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ANNÉE 4844-1845. 


ANNEXE 


A la séance de la Chambre des pairs du 3 décembre 1814. 


Nota. Par suite de la clôture de la discussion du 
projet de loi relatif aux biens non vendus desémigrés, 
divers orateurs se trouvèrent dans l'impossibilité de 

rononcer des discours préparés pour la circonstance. 
Kous donnons ci-dessous les opinivns qui ontété impri- 
mées par ordre de la Chambre des pairs et qui sont 
mentionnées dans la table des procès-verbaux de 1814. 
— Ces opinions sont “elles de M. le duc de La Force; 
M. le comte Cornudet ; M. le duc de Choiseul ; M. le duc 
de Brissac et M. le duc de Rohan. 

M. le duc de La Force. Messieurs, la loi 
qui est soumise à votre examen à été longue- 
ment et savamment discutée dans la Chambre 
des députés des départements. Plusieurs amen- 
dements ont été proposés ; ils étaient dictés par 
les principes de la plus pure morale, et j'ose le 
dire, par ceux de la plus stricte équité. Ils ont 
été écartés par de grands mots, parmi lesquels 
figurait celui du bien public, mot dont se sont 
toujours servi ceux qui, ne voulant point don- 
ner de raisons qui n’eussent peut-être paru que 
des sophismes, trouvaient plus simple de s’en- 
velopper du manteau du patriotisme, tandis que 





le foud de leur cœur ne renfermait que des ger- : 


mes d'ambition qu'ils voulaient satisfaire aux 
dépens de ce même public dont ils paraissaient 
être les plus ardents avocats. R 

je m'interdirais d'émettre mon opinion, s'il 
devait, par le fait des amendements proposés, 


rentrer en ma possession la plus légère portion ‘ 


des biens considérables dont les troubles révo- 


lutionnaires m'ont privé; mais je le déclare, d Î L 
1 e : vait raisonnablement mettre en avant. Que reste- 
celles qu’un des amendements voulait qu’elles ; 


ne possédais point de rentes de la catégorie 


fussent restituées. Je n'avais point de revenus 


assis sur les canaux, et nul Rospice ne s’est en- | 
richi de mes dépouilles : c’est donc dégagé de : 


tout intérêt personnel que j'ose élever la voix 
pour conjurer les membres composant cette res- 
ectable assemblée de descendre dans le fond de 
eur cœur, et de prononcer avec cette noble 
franchise qui faisait la base du caractère des an- 
ciens pairs de France, que nous représentons. 
Quel était le but des amendements proposés ? 
De rendre à des familles malheureuses tout ce 
qui n’était point aliéné par des contrats que les 


T. XIV. 


| 


lois regardent comme sacrés. De quel motif se 
sert-on pour s'y opposer ? L'intérêt d'un grand 
nombre. Eh ! depuis quand, Messieurs, a-t-0n pu 
consacrer en principe que l'intérêt d’une masse 

lus considérable de citoyens, telle peu juste que 

tleur cause, devait faire pencher la balance ? 
Dans quel abline affreux nous entraînerait un 
pareil code de législation ? IL ne manquait plus 
que de dire que Je salut de la patrie en dépen- 

ait. Patrie ! mot sacré et révéré, qui n’a jamais 
retenti avec plus de force dans aucun cœur fran- 
çais que dans le mien, que de fois ton auguste 
nom n’a-t-il pas été profané! 

La Chambre des députés, ce corps dont je me 
fais honneur d’avoir fait partie, était au moment 
de suivre l’impulsion, j'ose le dire, de sa con- 
science, lorsqu'une voix s'élève et fait une ré- 
flexion dictée certainement par un bon motif, 
mais qui a eu des suites bien funestes. Il invo- 
que la présence du ministre des finances. Que 
pouvait le ministre ? Répondre :| Donnez-moi les 
moyens d'être juste, et Je les adopterai avec em- 
pressement. La précipitation avec laquelle la 
discussion a été fermée n'a pas permis de faire 
une réflexion qui se présentait bien naturelle- 
ment : c'était que l'on pouvait ajourner à deux 
ans, à trois ans s’il le fallait, les restitutions ; et 


! certes, l'extinction des traitements viagers au- 


rait, avant cette époque, fourni abondamment au 
déficit opéré par lesdites restitutions. Voilà donc 
le plus grand obstacle levé, le seul que l’on pou- 


t-il donc, Messieurs ? Le tableau déchirant pour 
des cœurs vraiment français, d'un nombre con- 
sidérable de farñilles, recommandables par leur 
dévouement à la cause royale, à laquelle, par un 
bienfait de la lrovidence, la nation française 
entière est rattachée ; de voir, dis-je, ces mêmes 
familles plongées dans la plus affreuse détresse. 
Et qui de nous pourrait voir d’un œil sec ces in- 
fortunés, obligés, pour subsister, de solliciter leur 
admission dans ces mêmes maisons enrichies de 
ces mêmes biens dont la violence leur a ravi la 
propriété? : | 

n motif bien puissant doit nous engager à 
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admettre les amendements proposés par la Cham- 
bre des députés : c'est que nous soulagerons d’un 
fardeau bien pipe e cœur paternel de uotre 
monarque chéri, en améliorant le sort d’une 
partie bien intéressante de sa grande famille. 

Je vote donc pour que les biens invendus, de 
telle nature qu'ils soient, et à telles branches 
d’ad .inistration qu'ils aient été appliqués, soient 
restitués à leurs anciens propriétaires ou ayants 
cause, sauf a relarder la jouissance des revenus 
des su: s propriétés pendant deux ans, ou 
trois ans s’il était nécessaire. 

M. le comte Cornudet (1). Messieurs, telle 
est l'importance de la discussion qui nous occupe, 
qu'elle semble appeler nominativemnent à la tri- 
bune les autres membres qui s'y sont présentés 
dans les autres discussions étendues qui ont eu 
lieu depuis l'ouverture de la session. 

C'est dans ce sentiment que je viens offrir à la 
Chambre mesréflexions. Puissent-clles être jugées 
par elle digne de l'attention qu’elle ÿ aura prêtéel! 

Messieurs, la loi proposée, soumise à votre dé- 
libération, est une suite naturelle de la restaura- 
tion de la monarchie française, dans l’auguste 
famille des Bourbons. 

En rappelant Louis sur le trône de ses ancé- 
tres, la patrie a embrassé ses enfants qui s’étaient 
éloignés d'elle pendant ses déchirements. 

L'expression de cette loi est toutefois nèces- 






re. 

Des lois de guerre ont élé portées contre les 
bieus des Français absents, qui n'avaient pas obéi 
à la sgmmalion de la patrie, de rentrer dans son 
sein ; de La patrie! peut-elle être hors de lanation ? 

Ces lois ne sont pas, comme on l'a dit, cette 
conliscation que la Gharte, article 66, abjure 
coinine peine du Code criminel. 

Dans ses dissensions politiques parvenucs jus- 

’à la dernière exaltation, une partie de la na- 
tion abaodonne le territoire. Va-t-elle s'établir 
paisiblement sur une autre terre, elle forme un 
autre peuple et perd lout droit au premier sol, 
par une abdication volontaire. ! 

Poussée par l'ardeur d’une vengeance juste ou 
iojuste, va-t-elle accroître les bataillons des gou- 
vernements voisius, pour combattre et soumettre 
la uation uvec laquelle elle a fait scission, elle 
rewet ses droits de copropriété du sol au sort 
de la guerre, que les traités, titres de l'existence 
des Etats et de sa forme, fixent d’une manière ir- 
récusable. 

Quel gouvernement prépondérant de l'Europe 
n'a pas reconnu celui qui, sous diverses dénomi- 
nations, a été élabli en France jusqu’à la Res- 
tauration? Car ve ligue qui s’est formée depuis 
les traités de Bale, de San-Lorenzo, de Naples, 
de Campo-Formio, de Lunéville, d'Amiens, de 
Presboury, de Tilsitt, de Vienne, contre qui élait- 
elle, en ebfet, coujurée? Contre l'oppresseur de 
l'Europe. Sa déchéance du rang suprême où il 
avait été élevé, prononcée duns celle enceinte ct 
reçue par les puissaures alliées comme gage de 
la paix, en est le témoignage éclatant, en même 
temps qu'elle met eu haute évidence leur recon- 
naissauce de l'exercice subséquent des droits de 
la nation, dans le rappel de ses anciens princes. 

C'est, comme frappés de la résolution de leur 
droit de propriété, soumis à l'hommage de là 
souveraineté sociale, que la loi a réuni au do- 








(1) La Chambre ayaat fermé la discussion après avoir 
entendu M. le maréchal duc de Tarente, cette opinion 
n'a pas été prononcée.(Nale de M. le comte Cornudet.) 
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maine de l'Etat les biens des Français qui avaient 
abandouné le territoire; qu'elle les à mis à la 
disposition du gouvernetneut pour pourvoir à la 
dépense nativnale, et à sa propre couservation 
qui s’y l'ait. 

.Cette législation, qui n'est pas propre à nos 
discordes, que l’on retrouve à diverses époques de 
l'histoire, qui se retrouvera dans tous les chan- 
gements politiques, dont la force sera la dernière 
raison; celle législation doit cesser avec le retour 
que la patrie reconnaît de ces Français qui, avec 
plus ou moins de constance, ont entouré le Roi 
dans son éloignement de la nation, de leur dé- 
vouement et de leurs espérances. 

Tel est le but de la loi proposée. Mais quel doit 
en étre l'effet ? IL ne peut être absolu, saus injure 
pour la nation. 

Ces dispositions ne peuvent pas s'étendre aux 
aliénations qui ont eu lieu. La Charte les con- 
sacre formellement, article ; 9 et quelle propriété 
plus parfaite pourrait, dans aucun temps, être 
offerte à la foi des acquéreurs? Où se trouverait 
une garantie civile, si la loi elle-même, qui est 
la volonté sociale, n'en était pas une! 

La loi proposée doit se renfermer dans le dé- 
laissement des biens demeurés libres aux mains 
de l'Etat. Nous reconuaissons tous cett: limite, 
ne pouvant être franchie par la législature. 

Mais en reconnaissant cette limite, l'on repro- 
che au projet de loi de ne pas comprendre la 
remise de tout ce qui serait à remettre dans l'es- 
pace de la barritre. 

L'article 8. dit-ou, excepte mal à propos de la 
remise les biens dont il a été disposé en faveur 
des hospices et maisons de charilé, en rempla- 
cemeut de leurs biens aliénés, ou qui ont été 
donnés en payement des sommes qui leur étaient 
dues par l'État. 

Ce remplacement, cette douatioa en payement, 
affirme-t-on, ne peuvent étre considérés, dans la 
réalité, que comme un simple ordre d'adminis- 
tration, iuterveuu pour assurer avec plus de ré- 
gularité le service public. 

Le projet de loi n'ordonne pas la remise des 
reutes et créances constituies sur l'Etat, dont on 
convient d’ailleurs que la recoustilution ne de- 
vrait avoir lieu qu’au tiers, en couforimité de l’ar- 
rèlé du mois de vendémniaire an VI. 

Les canaux de navigation ne sont sortis des 
maius de l'Etat par des formes qui ne sout 
qu'une illusion. L'article 10 du projet de loi doit 
de retranché, ou au moins sensiblement mo- 

iié. 

Ce sont là les reproches principaux que le fond 
du projet de loi éprouve, et que je m'attacherai 
principalement à discuter. 

Les secours que les malbeurs et l'indigence 
trouvent dans les hôpitaux, dans les maisons de 
charité, que sont-ils, Messieurs ? L'acquittement 
de la dette de l'humanité, de la dette de l'houune 
eavers l'homme, et non du citoyen euvers le 
citoyen. Le corps politique ne doit que des 
moyens de travall; ne confondons pas la diverse 
nature des devoirs. 

Les élablissements d'humanité sont donc essen- 
tiellement des établissements purs communaux ; 
ils participent sans doute à la prote-tiou publi- 
que comme tout ce qui existe dans l’État, mais 
celle protection est une tutelle, et non une do- 
miuité, k 

Îl est picux de donner aux hôpitaux, aux mai- 
sons de refuge d: l'infortune; il est réprouvé de 
donner au gouvernement, au prince : quel serait 
le juste motif de ce don ? 
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Les biens que la charité a transmis aux hos- 
pices ne sont donc pas les propriétés de l'Etat, 
qui n'aurait pu les recevoir directement. 

Les hôpitaux et tous les établissements de ce 
enre sont donc comme les particuliers vis à vis 
e l'Etat dans ses obligations des tiers. Les aban- 

dons de biens qui leur ont été faits en remplace- 
ment de ceux qu'ils possédaient et que l'Etat a 
aliénés, ou en payement des sommes qui leur 
étaient dues par le gouvernement, sont de véri- 
tables ventes qui L:ur ont été consenties,et en ont 
Je caractère tel qu’il est detini par le Code civil. 
Ils doivent donc jouir de la conervation que la 
Charte donne aux acquisitions des domaines na- 
tionaux. 

Est-ce bien sérieusement que l'on a objecté que 
la loi du 23 messidor an 11 avait ordonué égale- 
en la vente des biens des hospices au profit de 
Etat? 

La loi du 16 vendémiaire an VI rapporte cette 
disposition ; elle statue en même temps que les 
biens qui auraient été aliénés seraient remplacés 
en biens nationaux de même produit. 

La loi qui a pu autoriser l'Etat à vendre les 
biens des hospices pourrait être impuissante à lui 
ôter cette faculté! La loi qui a pu autoriser l'Etat 
à se coostituer débiteur des hospices par l’aliéna- 
tion de leurs biens, pourrait n'avoir pas l’effica- 
cité de autoriser à se libérer envers eux par la 
cession d'autres biens ! 

Ce n’est pas avec plus de raison que l’on oppose 
l'autorisation maintenue de la vente des biens des 
communes par l'Etat. 

Ces ventes, que sont-elles en effet? des emprunts 
for-és faits aux communes, emprunts déterminés 
par la fatale nécessité. L'Etat se rend débiteuren- 
vers elle du prix de la vente, pour lequel il leur 
constitue un intérêt annuel. Cette constitution 
d'intérêt au profit des communes dépose évi- 
demment contre la propriété de l’État : l'on n’est 
pas son débiteur. 

L'on s'étonne de ce que la loi proposée ne ré- 
tablit pas les rentes et créances de diverse nature 
dues par l'Etat. 

{e1l résulte de la réponse du ministre des finan- 
ces consulté par la Chambre sur le quantum de ce 
rtablissement, que si l'on ouvrait aux Français 
de retour la voie de la liquidation des rentes ou 
créances à convertir en rentes qu’ils pourraient 
pr'teadre, on se jetterait dans la nécessité d'ad- 
meltre tous les autres créanciers frappés de dé- 
chéance ; car ils pourraient justement soutenir, 
fait remarquer le ministre, qu'ils n’ont pu se faire 
liquider dans le temps, par ce qu'ils n'ont pu 
produire les certificats qui étaient éxigés d’une 

continuelle et non interrompue résidence en France. 

La loi commune repousse donc le rétablisse- 
ment de ces rentes et créances ; car sans doute 
ls Français de retour ne peuvent prétendre être 
en droit de réclamer la réparation d’un dommage 
que les autres Français ont éprouvé par l'effet 
méme des dispositions des lois qui ne poursui- 
vaent que les absents. 

J'se, Messieurs, aflirmer que nulle réponse 
exarte ne peut être faite à ce raisonnement. 

2 Peut-on remettre ce qui n’est plus ? 

Ici, Nessicurs, je vais répondre par les règles du 
droit civil, régles compétentes, puisque c’est dans 
te droit, je prie la Chambre de le remarquer, que 
l'un a cherche et qu'existe en effet le principe qui 
assure Ja loi proposée. 

Par l'effet de la réunion au domaine de l’État 
des biens des Français qui avaient abandonné le 
territoire, l'Etat est devenu créancier en même 
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temps qu'il était débiteur, accession qui a établi 
une confusion des deux qualités et par suite une 
extinction de droits. 

Cette extinction n'est pas une subtilité de l’es- 
prit : on la retrouve exprimée dans les codes de 
tous les lieux et de tous les temps. 

Si ces rentes, si ces créances eusgent été 
dues par d'autres que l'Etat, et lui eussent été 
acquiltées, pourrait-on en réclamer le rembour- 
sement contre l’Etat?Non, parce qu'il n'avaitreçu 
que ce que la loi l'autorisait à recevoir. Or, la con- 
fusion est un payement que l'Etat s’est fait à soi, 
qu'il aurait eu le droit de poursuivre contre un 
autre, qu'il a pu pourtant sopter à lui-même. 

L'héritage dominant et l'héritage servant se 
sont réunis dans Ja même muin. Îls viennent à 
se séparer; reprendront-ils leur ancienne condi- 
tion, celui-là, de sa supériorité, celui-ci de l'es- 
clavage? Non : la confusion est une loi qui dérive 
de l'essence des choses. 

L'on a opposé que personne ne pouvait se faire 
un titre à soi-même. ; 

Ce principe est vrai ; mais où est ici son appli- 
cation ? 

La loi qui a réuni au domaine de l'Etat les 
biens des Français qui avaient abandonné le ter- 
ritoire, n'est pas un acte de l'Etat ; elle est l’œu- 
vre d’un pouvoir séparé de l’action de l’Rtat ; 

Ou il faudrait dire que la volonté générale dont 
la loi est l'expression, ne peut établir de rapports 
d'obligations qu'eutre les personnes des citoyens. 

Aiusi la dette de l'impôt serait sans action dela 
part de l'Etat, parce que l'Etat ne peutse faire un 
litre à lui-même. 

Il n’est pas de preuve 
vais raisonnement que 
mène directement. 

La loi du 23 décembre 1809 autorise la vente 
des canaux de navigalion. 

Mais, dit-on avec quelque triomphe, quel juris- 
consulte pourrait aftirmer que acte de couces- 
sion de ces canaux par le ministre de l'intérieur 
de l’empereur à son intendaut général du domaine 
exlraordinaire constilue une vente? Tout contrat 
est nécessairement le pacte au moins de deux 
personnes réelles ou morales; et ici le vendeur 
et l'acheteur, au nom de qui l’on figure, n'est 
que le même être. ; 

I n’y a là que paralogisme. 

Le sénatus-consulte du 30 janvier 1810 recon- 
naît un domaine extraordinaire qui n'était ni le 
domaine de la couronne ni te domaine de l'Etat. 

Ce domaine extraordinaire se composait, arti- 
cle 20, « des biens mobiliers et iminobiliers que 
« l'empereur, exerçant le droitde paix etde guerre, 
« avail acquis ou pouvait acquérir par des cou- 
« quites ou des traités, soit patents, soit se- 
« crels. » 

Il était à la disposition absolue de l'empereur, 
article 21 : « 1° pour subvenir à la dépense des 
« armées ; 2° pour récompenser ses soldats et les 
« grands services civils et militaires rendus à 
a l'Etat; 3 puur achever des monuments, faire 
« faire des travaux publics, encourager les arts 
« et ajouter à la splendeur de l'empire. » 

L'on ne contestera pas sans doute que l’inteu- 
dant général de ce domaine ne pût en appliquer 
les valeurs en acquisitions sur le territoire fran- 

ais. 
Aucun article du Code civil ne déclare la per- 
sonne du prince incapable d'acquérir à litre oné- 
reux. 

Maintenant, en quelle qualité le ministre de 
l'intérieur a-til vendu à l’intendant général du 


lus certaine d'un mau- 
’absurdité à laquelle il 
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domaine extraordinaire? Comme ministre de 
l'Etat, et autorisé par la loi à cette aliénation. Et 
envers qui est-il demeuré responsable de la négo- 
ciation?Envers l'Etat. Les ministres de l’empe- 
reur recevaient sans doute de lui, en sa qualité 
de chef de l'Etat, l'institution nécessaire pour 
établir leur caractère, mais leur délégation n'en 
était pas moins directe vis-à-vis l'Etat. L'exécu- 
tion des lois, sous le dernier gouvernement, 
comme sous le gouvernement actuel, qui concer- 
nait-elle, si ce n’est les ministres seuls respon- 
sables ? 

Donc, dans l'acte dont il s’agit, il y avait un 
vendeur et un acheteur distincts : le ministre de 
l'Etat vendait en vertu de la disposition de la loi, 
au nom de PEtat, pour remplir ses besoins; et 
l'intendant général du domaine extraordinaire 
acquérait au nom de ce domaine, qui avait une 
destination soumise à la volonté de l’empereur et 
indépendante des dépenses extraordinaires de 
VEtat. Donc cette vente présente ce caractère de 
contrat que les lois civiles reconnaissent. Donc 
sa maintenue jusqu'à concurrence des disposi- 
tions qui ont suivi son effet rentre dans la consé= 
cration de la Charte. 

Je dis jusqu’à concurrence des dispositions qui 
ont suivi son effet : car par la chute du dernier 
gouvernement, le domaine extraordinaire s'est 
confondu avec le domaine ordinaire de l'Etat. De 
là, ce qui n'en a pas été disposé dans les termes 
de l’article 21 du sénatus-consulte, doit être reudu 
aux précédents propriétaires, d’après le principe 
de la loi proposée. C’est ce qui résulte aussi de la 
disposition de l’article 10. 

L'on objecte que la vente aurait eu lieu au sur- 
plus sans estimation préalable, sans affiches, 
sans publications, ce qui la rendrait irrégulière 
et nulle. 

La réponse est prompte. 

Le produit net des comptes annuels de l'admi- 
nistration de chaque canal n'en détermincrait-il 
pas l'estimation ? 

Cette nature de propriété n'était pas évidem- 
ment susceptible des formalités des subhasta- 
tions judiciaires. Et aussi la loi qui autorisait la 
vente, ne les prescrit-elle pas ! 

L'on attaque quelques-unes des dispositions 
des actions crétes pour la répartition des assigna- 
tions, soit comme n'étant pas dans la catégorie 
de cette destination exprimée au sénatus-con- 
sulte (article 21), soit comme devant se trouver 
comprise dans la pension annuelle stipulée par 
un traité que l’on date du 12 avril, lequel aurait 
eu lieu avec le chef du dernier gouvernement. 

Ge traité n'étant pas à la connaissance de la 
Chambre, et sa nature pouvant même ne pas en 
permettre la communication, nul argument ne 
peut donc en être tiré. ns 

Et quant aux titres à ces dispositions, la con- 
venance publique, qui sera toujours une règle de 
discussion dans cette Chambre, en écarte absolu- 
ment l'examen. Il est unc élévation de rang dont 
on ne perd pas les respecls qui s’y attachent, en 
en descendant. 

Dans le compte que le ministre des finances a 
rendu du versement fait par le domaine extraor- 
dinaire du prix de la vente, l'on trouve qu'une 
partie des valeurs qui devaient l'acquitter se com- 
posait d'obligations du gouvernement de la Prusse, 
dont 6 millions n’ont pu être recouvrés. 

L’on s’est emparé de cette déclaration pour ré- 
clamer, au nom des anciens propriétaires, ces 
6 millions; et l’on prétend fonder cette réclama- 
tion sur la raison même qui a motivé l’article 3 
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du projet de loi, lequel ordonne la remise des 
termes échus et non payés dans le prix des ven- 
tes, aux propriétaires dépossédés. 

Ces obligations de la Prusse, faisant partie du 
versement fait par le domaine extraordinaire, ont 
dù être remises à son souverain ; l’ont-elles été 
sans compensation? Non. Elles sont donc une vé- 
ritable valeur qui avait été versée au trésor de 
l'Etat, puisqu'elles ont été employées en valeur 
réelle. Le recouvrement en a été fit par fiction 
de la part du Trésor. 

Cette réponse dispensedetoute autre. Jen’aidonc 
pes besoin d'ajouter que l’article 10 du projet de 
oi dont il s’agit, répondrait d’ailleurs lui-même à 
la prétention, cet article ne maintenant que les 
dispositions qui ont été faites des actions repré- 
sentatives de Ja propriété des canaux. Quel res- 
tant de prix pouvez-vous avoir à réclamer, puis- 
que vous rentrez dans le surplus de ces actions 

ont il n'a pas été disposé ? 

Je pense, Messieurs, avoir vengé parfaitement la 
loi proposée des reproches qu'on lui adresse de 
restrictions dont la rigueur excéderait le prin- 
cipe qui en commande l'émission. 

Mais la Chambre pourrait-elle juger ces repro- 
ches fondés, je la prie de considérer à quel résul- 
tat ils devraient la conduire: au rejet de la loi. 

Et, en effet, ces reproches sont la reproduction 
littérale des mêmes amendements présentés à la 
Chambre des députés et rejetés par elle. 

Or, une proposition rejetée par une Chambre, 
peut elle lui être reproduite par l’autre ? 

Non, Messieurs, toute proposition devant être 
votée séparément en chaque Chambre, il s'ensuit 
que chaque Chambre peut opposer à l'autre une 
négative ; ou chaque Chambre ne serait pas indé- 
pendante l’une de l’autre. 

De cette indépendance, il s'ensuit encore que 
le refus d'une Chambre ne peut étre l’objet de 
la discussion de l’autre, parce qu'il ne peut étre 
l'objet de sa censure. Le jugement n’en appar- 
tient qu’à la liberté de la presse, ce nerf du sys- 
tème représentatif, et dont chaque journée ré- 
clame l'exercice. 

Mais si chaque Chambre peut opposer à l’autre 
une négative; si cette négalive est un objet reli- 
gieux pour l’autre Chambre, comment pourrait-il 
être permis à celle-ci de reproduire à celle-là une 
pro posluon qu'elle aurait rejetée? 

Chaque Ghanbre pouvant opposer à l'autre une 
négative, la négative d'une Chambre a donc né- 
cessairement l'effet d’un veto à la délibération de 
l'autre sur la proposition rejetée. Par conséquent, 
ce veto que chaque Uhambre exerce l’une sur 
l’autre doit avoir pour effet indispensable de cir- 
conscrire, en celle où le projet de loi va recevoir 
une seconde discussion, la délibération sur les 
dispositions non rejetées par l’autre Chambre, 
et ces propositions nouvelles que les débats pour- 
ront faire jaillir pour leur amélioration. 

Dira-t-on que la Charte ne statue pas cette ré- 
serve ? 

La Charte déclare que la loi est l'expression 
des deux Chambres, comme celle du Roi. 

Or, si la loi est l'expression nécessaire des 
deux Chambres, n'est-il pes clair que la Charte 
dispose non moins formellement que si elle dis- 
pes explicitement qu'une Chambre refusant, 
'autre n'a à délibérer sur la proposition re- 
fusée par celle-là ; car pour quelle fin délibérerait 
celle-ci ? 

Si cette déduction constitutionnelle ne peut 
être écartée, la Chambre aurait donc à examiner 
si, parce que la loi proposée ne contiendrait pas 
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cette plénitude de siisposition contestée par la 
hambre des députés des départements, il con- 
viendrait à la raison publique de la rejeter. 

La délibération ainsi fixée, l'adoption de la 
loi pourrait-elle donc ne pas paraître à la Cham- 
bre un devoir de sagesse ? 

Messieurs, considérée dans son principe et dans 
l'ensemble des dispositions qu'elle renferme, 
la loi proposée ne présente qu’un caractère 
purement civil. C’est sous ce rapport qu’elle a 
été conçue dans le conseil de Sa Majesté, et, sous 
ce rapport, elle est complète. 

Mais il est une loi d’une autre nature, dont le 
sentiment est dans tous les cœurs, la raison dans 
tous les esprits, une loi politique que réclame 
l'union de la famille qui en fait la force, et qui 
est le premier et le meilleur gage du bonheur et 
de la prospérité nationale, sous la Restauration 
que nous voulons tous, sincèrement, rendre im- 
périssable. 

La loi civile proposée remettra presque unique- 
ment de grandes propriétés (9 millions de rève- 
nus en forêts) à quelques familles, pour qui les 
dons de la fortune sont le moindre bien dans 
leur existence, et elle est, par la force des prin- 
cipes garantis de l’ordre social, impuissante pour 
cette tribu de Français, dont la nature du dévoue- 
ment la rend d'autant ds héroïque, qu'il n’a 
été déterminé que par des sentiments chevale- 
resques. 

Une tribu étrangère qui aurait été admise à 
s’incorporer avec la nation, serait-elle laissée 
éparse sur le territoire sans distribution de 
moyens ? 

La même providence pourrait-elle ne pas exis- 
ter pour ces Français que nous avons reçus, des 
bras du Roi, comme nos frères, redevenus sujets 
de l'Etat, membres du corps politique, qui se 
trouvent dépossédés par la puissance des lois in- 
tervenues sur leur absence 

L'espérance d’une réparation leur est présentée 
en chaque discours des ministres de Sa Majesté 
où peut se rattacher la pensée de leur malheur. 
La législature doit la fixer. C’est le conseil de la 
politique. C’est le besoin de tous les Français. 

L'union de la famille ne serait pas parfaite, s’il 
existait quelque autre intérêt lésé qui ne rcçût 
aucune consolation. 

N'ont-elles pas droit aussi à une indemnité les 
familles de ces militaires qui avaient acquis, au 
prix de leur sang, de leur vie, les dotations re- 
mises par le traité de Paris ? 

Le souvenir que l’Europe gardera des longs 
iriomphes de nos armées, forme la première li- 
yne de défense de notre territoire, comme il en 
ü fait respecter l'intégrité aux puissances alliées 
traitant en celte capitale, et rend toujours subsis- 
tants les titres de ces.dolations. 

Les économies augmentent les recettes en di- 
minuant les dépenses. La prochaine loi finan- 
cière fera reconnaître beaucoup d'économies à 
faire. La conciliation de tousiles intérèts accrol- 
tra la circulation qui multiplie la richesse, et les 
revenus de l'Etat recevront une accrue progres- 
sive. Non, sous un régime constitutionnel fran- 
chement et exactement gardé, les ressources de 
la nation française, libre et heureuse, ne seront 
amais inférieures aux nécessités de sa justice et 
de sa grandeur. 

Et aucune de ces réparations pourrait-elle être 
donc Ho comme devant étre arithmé- 
tique 

le vote, Messieurs, pour l'adoption pure et sim- 
ple de la loi proposée. 
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. Eten même temps, j'émets le vœu que Sa Ma- 
jeste soit suppliée de ffxer sa royale bonté sur les 
réparations que recommande l'oubli de toute 
cause de division. 

Et, à cette fin, 1° de présenter aux Chambres, 
dans le cours de la session de 1815, l’état des 
aliénations des biens réunis-au domaine de 
l'Etat, pour cause d'émigration, ensemble l’état 
des dettes des Français émigrés inscrites sur le 
grand-livre de la dette publique, l’état des dota- 


“tions faites aux militaires dont l'effet a cessé 


par suite du traité de paix du mois de juin der- 
nier; 2° de proposer la réparation à accorder aux 
anciens propriétaires de biens aliénés, et aux 
militaires pourvus de dotatations remises, qui 
pourra être compatible avec la situation des fi- 
nances, en constitution de rentes sur l'Etat. 

Mais ce vœu ne peut former que l'objet d’une 
adresse qui doit étre délibérée et discutée dans 
les formes prescrites pour les propositions des 
lois, article {*r, titre VI de la loi du 13 août 1814. 

M. le duc de Choiseul (1). Messieurs, en 
paraissant à cette tribune, j'ai cherché à me péné- 
trer des hautes attributions et de l'éminente di- 
gnité de Ja Chambre des pairs, ct tous les souve- 
nirs de l'antique pairie ont dû s'offrir à ma 
mémoire. L 

Cette brillante institution, née avec la monar- 
chie, anéantie avecelle, revenue avec Le monarque 
légitime, s’est trouvée noblement agrandie, et plus 
que jamais unie aux destinées dela France. 

. Tout a dù changer pour nous, Messieurs, n08 
idées, nos passions, notre langage; réunis sous 
ce grand titre de pairs du royaume, nous ne succé- 
dons qu'à nous-mêmes. Nous ne sommes ni les 
émanations ni les successeurs des diverses 
assemblées qui, depuis vingt-cinq ans, ont régi la 
France. Nulle descendance ne nous lie aux assem- 
blées constituantes, législatives et conventionnel- 
les ; elles appartiennent maintenant à l'histoire : 
nous appartenons à la monarchie. Nous ne som- 
mes chargés ni de défendre, ni de louer, ni de 
justifier ceux qui n'ont pu étre nos prédécesseurs; 
nous devons être justes, impassibles ; nous de- 
vons effacer avec une fermeté infexible tout ce 
qui rappellerait des divisions, des malheurs et de 

angereux souvenirs : c’est cette conviction in- 
time de la noble situation de la Chambre, c’est la 
certitude du caractère loyal de mes illustres col- 
léques, c'est le respect dû à la Charte constitution- 
nelle, ce palludium de l'Etat, qui ont formé la 
base de mon opinion ; puisse-t-elle être digne de 
l'assemblée qui m'écoute et des talents qui me 
jugent! 

e projet de loi qui vous est soumis, Messieurs, 
réclame impérieusement le sentiment de la plus 
scrupuleuse justice. Vous êtes appelés à juger un 
fait simple et dépouillé de toutes considérations 
étrangères : c’est une loi d'équité dont le principe 
me paraît clairement déterminé par la Charte 
constitutionnelle : tout ce qui a été vendu est 
irrévocable. — Tout ce qui n'a pas dté vendu doit 
étre rendu aux anciens propriétaires; c'est celle 
ligne exacte que la justice et la probité réclament. 
Toutes les subtilités doivent disparaître devant 
ce principe sacré que rien ne peut affaiblir, de- 
vant ce principe consacré et proclamé même 
pendant les ne de la plus affreuse terreur, et 
auquel se rattachent les considérations publiques 
les plus importantes. © 





(1) La discussion ayant été fermée, cetia opinion n'a 
pas été prononcée. (Note de M. le duc de Choiseul.\ 
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Il est temps d'anéantir, par une transaction 
solennelle entre lu justice et la nécessité, ces ré- 
sultats malheureux de nos discordes civiles, qui 
ont enrichi les uns des dépouilles des autres, qui 
ont érigé en loi des actes de circonstance et 
qui, trop souvent, ordonnaient où la fuite ou la 
mort, pour frapper cette monnaie sanglante dont 
s’enorgueillissaient les cruels inventeurs. 

C'est cette mémorable transaction qui est sou- 
mise aux lumières de la Chambre des pairs; main- 
tenir et réparer, voilà ses glorieuses attributions! 
rendre ce qui n'est pas vendu. — Indemniser ceux 
auxquels on ne peut rien rendre, voilà son noble 
devoir ! Ce devoir me parait être impérieusement 
imposé par la justice, par le besoin universel de 
la tranquillité, par l'intérét méme des nouveaux 
propriélaires. 

En effet, Messieurs, par cette mesure, vous tran- 
quillisez d'une manière légale les acquéreurs de 
biens nationauz, qui, jusqu’à présent, n'ont pu 
trouver de sécurité réelle, malgré les nombreuses 
lois rendues en leur faveur. 

Par l'indemnité, vous placez la patrie à la place 
de l'acquéreur. Cetle indemnité devient alors un 
échange inégal. sans doute, pour beaucoup d'an- 
ciens propriétaires, mais qui nen est pas moius 
réel et utile pour eux et leurs familles. C'est un 
dédommayement conservateur du droit social, 
du droit sacré de propriété. Et l'honorable pau- 
vreté, se consolant sous la bannière des lis, 
aimera davantage une patrie qui se trouve heu- 
reuse de pouvoir aujourd’hui adoucir des malheurs 
qu’elle a souvent déplorés. 

C’est sur ces bases justes et nobles que doit se 
prononcer la Chambre des pairs. Déjà, par un ar- 
rêté digne de sa sagesse, elle a demandé les états 
nécessaires pour connaître la vraiesitualionde ces 
grandes débris de fortune. Les calculs seront, ÿ 
crois, un motif de plus pour faire triompher la 
justice; mais seraient-ils même effrayants, l'équité 
ne connait point ces calculs coupables; cette 
équité, la dignité de la France, vous feront alors 
décréter le principe, et son application possible 
et successive sera l'objet important d'une loi 
nouvelle, 

Oui, Mesieurs, les mêmes sentiments, la même 
loyauté nous animent. Cette loyauté, caractère 
distinctif des pairs de France, est si connue, que 
cette loi, vierge de toute influence, a été confiée 

ar le Roi à l'équité des deux Chambres et à 
’honneur national. Elle a été tellement placée 
sous la sauvegarde de nos sentirnents, elle est si 
éminemment française, que, seule de toutes les 
lois, elle n’a été, pendant la discussion, ni sou- 
tenue, ni protégée par le ministère ; et le Roi 
ayant provoqué lui-même votre généreuse exac- 
titude pour acquitter promptement les engage- 
ments de l’ancien gouvernement, a donné en cette 
occasion, par le silence de ses ministres, la 
preuve la plus éclatante de ga coufiance dans 
notre respect pour la justice et pour tout ce qui 
dérive de l’heureux retour de l'ordre et de l'au- 
torité légitime. 


AMENDEMENTS. 


C'est la conséquence des principes que je viens 
d'établir, qui me détermine à voter l'adoption du 

rojet de loi avec les amendements suivants, et 
Ê ine réserve de les justifier et de les expliquer 
dans le cours de la discission. 

Art. 8. Suppression entière. 

Art. 10. Les actions représentant la valeur des 
canaux de navigation seront également rendues, 
savoir : celles qui sont affectées aux dépenses de 
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la Légion d'honneur, à l'époque seulement où, 
par suite des dispositions de l'ordonnance du 

9 juillet dernier, ces actions cesseront d’étre 
employées aux mêmes dépenses; 

Celles qui sunt actuellement dans les mains du 
gouvernement, aussilôt que la demande en sera 
fuite par ceux qui y auront uroit; 

Et celles dont le gouvernement aurait disposé 
en faveur de fonctionnaires publics. en récum- 
pense de services soit civils, soit militaires (toutes 
autres dispositions cessant leur effet, vis-à-vis 
ceux qui ont droit à ces canaux, sauf tels recours 
qu'il appartiendrait}, soit que la délivrance en ait 
été faite, soit qu’elle ne lait pas été, lorsqu'elles 
rentreront dans ses mains par l'effet du droit de 
retour stipulé dans les actes d’aliénation. 

Art. 12. Lex préfels, après avoir pris l'avis des 
directeurs des domaines, des conservateurs des 
forèts, et s'être assurés des qualités et des droits 
des réclamants, transmettront les pièces justifi- 
catives, avec leur avis motivé, au secrétaire d'E- 
tat des finances : mais sont dispensées de cette 
formalité les réclamations déjà en état. 

Art. 14. Il sera sursis, jusqu'au {°° janvier 1817, 
à tou'es actions de la part des créanciers des émi- 
grés, sur les biens remis par la présente loi. 

Les créanciers des émigrés ne pourront exercer 
contre eux que les droits qu'ils auraient exercés 
contre la nation, avant la déchéance prononcée 
contre ses créanciers : ils pourront, néanmoins, 
faire tous actes conservatoires, et leurs intérêts 
hanront cours que du jour de la remise des 

iens. 

Article additionnel. Une indemnité sera accor- 
dée aux anciens propriétair.s des biens con'isqués 
pour fait d'émigration, et vendus, en raison du 
prix passé à la nation en partie ou en totalitr, et 
cette indemnité sera fixée dans la loi pour le bud- 
get de 1816, et calculée d'après Les rentes dues par 
l'Etat, et dont la situation des linances retarde la 
remise. 

M. le due de Brissac (1) Messieurs, c'est la 
Charte constitutionnelle à la main, que je viens 
défendre une classe nombreuse de Français, vic- 
times de tous les genres d'infurtune, et auxquels 
nous voudrions faire oublier de longs malheurs. 
Je ne chercherai pas à émouvoir votre sensibilité; 
ce serait oublier que je dois seulement réclamer 
votre justice. Le préambule de la loi qui vous est 
soumise me servira de guide dans cette honora- 
ble carrière. Le mot de justice y esi souvent pro- 
noncé. C'est, y est-il dit, un acte de justice qu'il 
faut concilier avec des droits acquis par des liers 
en vertu de lois existantes, avec l'engagement de 
maintenir les ventes de domaines nalionaux, avec 
la situation de finances. 

Les Français sont égaux devant la loi (art. 1°" 
de la Charte}. Toutes les propriétés sont inviola- 
bles, sans aucune exception de celles qu’on appelle 
nationales (art. 9). Ces deux articles sont assez ri- 
ches en conséquences, pour qu'il soit utile de 
chercher un autre appui. Sans doute, ils pou- 
vaient ne pas être insérés dans notre Gharte ; Inais 
ils y sont, il ne dépend pas de nous de les en ef- 





(1) La clôture de la discussion a empêché que cette 
opinion ne fût prononcee a la tribune. J'hésitais à la 
farre imprimer : mais après avoir lu le beau discours de 
M. le maréchal duc de Tarente, où respire lou l’honnear 
de la chevalerie francaise, et que j'avais déjà extendu 
avec un si vif intérêt, j'ai trouvé entre son opinion et 
la mienne des rapports dont je m’honore, et je l'ai li- 
yrée à l'impression, sans y avoir changé un seul mot. 
(Note de M. le due de Brissac.) 
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facer. Tant que la Charte existera, il faudra re- 
coanaître que, du jour où elle a été adoptée; toute 
distinction a disparu devant la loi pour les Fran- 
Fe Dès ce jour il n’a plus existé d’émigrés. Dès 

rs tous les biens qui leur appartiennent, et qui 
étaient encore invendus, devaient leur être remis. 
Abolir la cause, c'est abolir les effets. 1ls'ne sont 
lus émigrés ; l'Etat ne peut garder leurs biens. 
e ce principe qu'on ne saurait nier, je conclurai 
que tous les biens séquestrés ou confisqués, ceux 
qui ont été cédés à la caisse d'amortissement, et 
qui existent en nature; tous les biens abandon- 
nés aux hospices; ceux qui, après avoir élé ven- 
dus, sont rentrés dans les mains du domaine au- 
trement qu'à titre Cnéreux; ceux qui, reçus en 
échange par l'Etat, lui sont demeurés ; ceux af- 
fectés à un service public; les rentes de toute es- 
pèce, doivent leur être rendus. Muis si la justice 
commande impérieusement la remise, et la re- 
mise immédiate de ces biens, l'intérêt des peuples, 
la situation des’ finances qui ne nous impose pas 
des devoirs moins sacrés, mettent dans la dure 
nécessité de différer la remise de quelques-uns 
de ces objets, nr de ne pas compromettre le ser- 
vice. Les émigrs se résigneront à un sacrifice 
dont ils entrevcront le terme prochain. Après 
avoir quitté momentanément une patrie qu'ils 
n'ont cessé de chérir, ils lui donneront ce nou- 
veau témoignage de piété filiale; après avoir 
prouvé tant de fois leur généreux dévouement à 
un monarque adoré, ils le lui prouveront encore 
par ua noble abandon de cetle partie de leurs 
droits. 

C'est d'après ces principes que j'examinerai les 
différents articles du projet de loi, et que je pro- 
poserai les amendements dont il me paraîtra sus- 
ceptible. 

n a mis en doute s’il fallait unc loi pour régler 
les droits des émigrés. Le Roi l’a jugé nécessaire; 
il vous l'a présentée; la question pourrait être ré- 
solue. Mais, Messieurs, lorsque j'invoque franche- 
ment la Constitution, je ne commencerui pas par 
la méconnaître. Elle est la garantie de tous les 

rincipes; or, c’est un principe reconnu que la 
oi seule peut défaire ce que la loi a fait. Plus je 
tiens à res principes constitutifs de la société, 
qui acquièrent tant de force à une époque où la 
justice seule pèse les destinées des Lean 
je m'élèverai contre toute disposition qui tendrait 
à les violer. Tant qu'un gouvernement est re- 
connu, il doit observer les lois que lui-même il 
s'est imposées, en vertu desquelles il existe. Ce 
principe, Messieurs, serait anéanti; vous vous pré- 
pareriez des regrets pour l’avenir, si vous laissiez 
subsister l’article 1er de la loi, tel qu'il vous est 
somis. Tout ce qui s’est fait avant le 4 juin, en 
vertu des lois existantes, doit être maintenu; il 
ne peut en étre de même de ce qui a été fait seu- 
lement en vertu d’actes du gouvernement, si ces 
actes n'étaient pas conformes aux lois. Cet article 
est donc mal rédigé; et je pense qu'après ces 
mots qui seraient fondés sur des lois, il convient 
de supprimer le reste de l'article, et d'ajouter 
relatives à l'émigration, ou sur des actes du gou- 
vernement rendus en conformité de ces lois. 

Ainsi, Messieurs, vous mettrez un terme aux 
vexations que le chef du dernier gouvernement 
a pu se permettre, et vous rendrez une justice, 
hélas! trop tardive, à des familles opprimées. 
Qu'on ne craigne pas les résultats du changement 
proposé. La révolution est désormais finie sans re- 
tor. L'immense majorité des Français saurait 
imposer silence à quelques insensés qui cherche- 
raient à faire prévaloir d'injustes prétentions ; le 
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gouvernement, comme les tribuuaux, les repous- 
serait. 


Biens cédés à la caisse d'amortissement. 


En rendant aux émigrés les biens encore pos- 
sédés par la caisse d'amortissement, vous ne vou- 
drez, sans doute, retarder leur jouissance que le 
moins possible. Ainsi le veut la justice. Ces biens 
ne sont pas affectés à un service particulier ; ils 

ourraient étre remis dès à présent ; mais, comme 
e revenu figure sur le budget de 1815, je me 
borne à vous proposer, après ces mots : lorsqu'il 
aura été pourvu à leur remplacement, d'ajouter : 
qui sera réglé dans la prochaine session, de ma- 
nière que les biens puissent étre remis aux anciens 
propriélaires le 1er janvier 1816 au plus tard. 


Décomptes. 


Si les biens non vendus doivent étre remis aux 
émigrés, le prix de vente non encore soldé, et qui 
représente la chose vendue, doit l'être également. 
Mais si l’émigration a cessé du 4 juin, si ses effets 
ont également dû cesser, vous jugerez qua toût 
te qui restait dû à cette époque était bien réelle- 
ment la propriété des émigrés. Vous ne voudrez 
pas les frustrer des modiques sommes qui ont pu 
être versées au trésor public depuis cette époque. 
Je propose de rédiger l'article 3 ainsi qu’il euit : 

n'y aura lieu à aucuneremise des fruits perçus 
avant la publication de la Chatte constitution- 
nelle. Quant aux sommes provenant des décomptet 
faits ou à faire, et aux termes échus depuis verte 
époque, ou à échoîr du pri des ventes de biens 
nationaux provenant d'émigrés, ils seront perçus 
par la caisse du domaine, qui en fera la remise auœ 
anciens propriétaires desdits biens, leurs hériliers 
ou ayants cause. La même caisse leur fera égale- 
ment la remise de toutes les sommes touchées de- 
puis le 4 juin dernier, par suite des causes indi- 
quées dans le présent article. 


Bâtiments affectés à un service public. 


Les articles 4, 5 et 6 me paraissent ne rien lais- 
ser à désirer. : 

L'article 7 est incomplet. Il exceplé de la remise, 
tant qu'on en aura besoin, les biens affectés à un 
service public, et accorde une indemnité qui sera 
réglée dans les budgets de 1816. 11 me paraît in- 
dispensable d’ajouter à la fin qu'elle sera portée 
également par rappel pour tout le.lemps écoulé 
depuis le {+r juillet dernier. Cette addition est 
d'autant plus nécessaire, qu’une jurisprudence 
différente s’établirait sans doute dans les ES 5 
ments. Ici, l'on regarderait comme un acte de 
justice d'indemniser les propriétaires pour lé 
dernier semestre de 1814 et pour tout 1815; là, 
on n’accorderail l'indemnité que pour une partie 
de ce période de lemps. Ailleurs, on n'en accor- 
derait point du tout. Cependant, comme les émi- 
gré dont les biens n’ont pas été vendus ont toug 

roit à la même justice, qu'on ne saurait douter 
que l'intention du gouvernement n'ait été de faire 
courir l'indemnité de l'époque qui vient d’être in- 
diquée, on doit le dire dans la loi d'uue manière 
précise. Si la loi pouvait tout régler, j'aurais dé- 
siré qu'on eût délerminé la marche à suivre pour 
parvenir à la fixation de l'indemnité; mais je 
pense que ce soin doit étreabandonné au gouver- 
nement. 


Biens cédés aux hospices. 


Lorsque la loi fut présentée, à la Chambre des 
députés, l'article 7, devenu depuis le 8°; rassu- 
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rait les amis de la justice. Les biens cédés au x 
hospicesredevenaient la propriété de leurs anciens 
possesseurs ; la remise seulement était suspendue 
jusqu’à l'instant où les hospices auraient reçu un 
équivalent. Aujourd'hui l’espoir même leur est 
enlevé. On commet une injustice ; on la commet 
sciemment; mais, pour la colorer et paraître con- 
Réquent on promet de rendre tout ce qui n'a été 
cédé que provisoirement. Cruel adoucissement qui 
ne laisse pas même la ressource de l'illusion ! Je 
le dis à plusieurs de nos collègues quand je vis 
adopter ce falal article. J'étais trop assuré qu'à 
peine les hospices possédaient quelques bien cédés 
de cette manière. La réponse du ministre de l'in- 
Yérieur est décisive; ils n’en possèdent aucun. 
Noa, Messieurs, l’article ne peut subsister. Le 
corps législatif ne peut vouloir tromper la France ; 
il n’annoncera pas une restitution lorsqu'il n’en 
fait point. La tribune des deux Chambres ne peut 
retentir que des accents de la vérité. Vous vous 
empresserez d'effacer l'article 8. Vous rendrez 
tout ce que vous pouvez rendre. 

Je n’examinerai point si les hospices sont des 
établissements publics ou de simples tiers. Je ne 
pourrais qu’atfermir les arguments des orateurs 
qui ont traité cette question avec autant de force 
que de justesse à la Chambre des députés, et 
prouver moins bien qu'eux que les hospices ne 
possèdent pas comme des tiers. 

Avouons-le. Messieurs, ne serait-il pas honteux 
de faire ainsi fléchir les principes suivantle besoin 
du moment? Les hospices n'étaient point des 
tiers lorsqu'on voulait vendre leurs biens. Ils re- 
deviendraient des tiers, parce que la justice exige 
quon rende les biens qu'ils on! reçus en échange 

e ceux qu'on a vendus. Mais qu'importe l'opinion 
qu'on se formera de leurs droits? À quelque titre 
quils possèdent, les biens qui leur ont élé cédés 

oivent être rendus, sauf une indemnité préalable. 
S'ils sont établissements publics, leurs bicns sont 
propriété de l’État ; ceux qui appartiennent à des 
émigrés, et qu'on n’a point vendus, doivent être 
remis. S'ils possèdent comme des tiers, les biens 
qui leur ont été cédés doivent être rendus, sauf 
une indemnité préalable. Jamais assimilation 
avec les communes fût-elle mieux fondée ? Vous 
continuez de vendre les biens des communes, et 
le graud-livre leur offre un dédommagement. Ne 
pouvez-vous pas, ne devez-vous pas en faire autant 
pour les hospices ? 

. Au reste, Messieurs, il me parait singulier que, 
rigoureux comme il doit l'être sur tout ce qui 
pourrait autoriser par la suite une violation du 
pacte social, le Corps législatif puisse avoir seule- 
ment la pensée de regarder comme légale la con- 
cession faite aux hospices par le dernier gouver- 
nement d’une masse énorme de rentes en paye- 
ment, soit de journées de militaires malades, soit 
d’autres dépenses. Où est la loi qui autorisait cette 
mesure? Je vois seulement l'arrêté du 15 bru- 
naire an IX, acte injuste, révoltant, qui n'allait à 
rien moins qu'à élever le gouvernement au-dessus 
des lois, à l'investir du droit de disposer de la 
fortune publique, à établir le despotisme le plus 
extraordinaire qui jamais ait pesé sur les peuples. 
Je suppose, ce qui certes n’arrivera jamais, que le 
gouvernement se permit d’aliéner la moindre 
portion du domaine public pour le motif même 

e plus plausible; toutes les voix ne s’élèveraient- 
elles pas pour accuser le ministre signataire d’un 
tel ordre ? Et nous approuverions une mesure qui 
porte avec elle le sceau de la réprobation ! Puis- 
que vingt-cinq ans de malheurs nous ont appris 
qu on ne viole pas impunément les principes, tà- 
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chons de profiter de cette longue et sanglante le- 
con. Soyons justes cette fois pour l'être toujours. 
e propose de remplacer l'article 8 par un autre 
aricle ainsi rédigé : 

Sont encore exceptés, quant à présent, de la re- 
mise, les biens dont, par des lois ou des actes d'ad- 
ministration, il a été disposé en faveur des hospices, 
maisonsde charité el autres établissements de bien- 
faisance, en remplacement de leurs biens aliénés. 
Mais lorsque, par l'effet des mesures législatives 
qui seront déterminées en 1815, ces étublissements 
auront reçu un accroissement de dotation égale à 
la valeur desdits biens, il y aura lieu à remise de 
ces derniers biens en faveur des aneiens proprié- 
taires, leurs héritiers ouayants cause.sans que, dans 
aucun cas, la remise puisse étre différée au delà 
du {9 janvier 1816. 


Rentes de toute nature. 


L'article 9 est conforme aux principes, mais il 
est incomplet. Toutes les rentes, sans exception, 
doivent être rendues. Seraient-ce de faibles con- 
sidérations d'intérêt qui pourraient vous arrêter ? 
Craignez-vous, dira-t-on peut-être de grever le 
Trésor d’une nouvelle charge? Mais, Messieurs, ce 
n'est pas vous qui imposcz cette charge au Trésor; 
elle existait avant vous, elle existera malgré 
vous: seulement, on ne l’aquittera point tant 
que vous n’en aurez pas donné l’ordre. Mais tou- 
jours l'imprescriptible justice réclamera ses droits. 
Craiguez Île jugement qu’un jour porteront de vous 
ceux mêmes qui vous invitent à retenir le patri- 
moine d'autrui. Craignez la postérité, qui vous 
taxera au moins de faiblesse, si la peur ou un vil 
intérêt compriment aujourd’hui la pensée. L'his- 
toire, qui tient compte du dévouement le plus obs- 
cur, n'oublie jamais l’injustive, qu'elle soit l'ou- 
vrage des particuliers, où celui d'un grand corps. 
Rendez, Messieurs, tout ce que vous pouvez ren- 
dre. Rappelez la confiance qui ne demande qu’à 
renaître. Les sommes qui, chaque année, sortiront 
du Trésur pour acquitter une dette légitime, seront 
abondamment compensées. Le crédit public, ce 
grand secret des gouvernements, qui se fonde uni- 
quement sur la justice, sera votre ouvrage et vo- 
tre récompense. Donner ainsi, c’est semer pour 
recueillir, c’est enrichir son pays, c'est lui assu- 
rer la pus précieuse des conquêtes, le règne in- 
variable de la justice. . 

En vain chercherait-on à vous étourdir par la 

rétendue impossibilité de parvenir à connaître 
e montant des rentes qu'auraient à réclamer les 
émigrés. Des rapprochements faits par des person- 
nes habiles ne permettent guère de penser qu'il 
s’élevât à plus de 12 millions, qui, réduits au tiers, 
n'imposeraient à l'Etat qu'une charge annuelle de 
4 millions, sur lesquels un tiers peut-être en via- 
gor. Au reste, quelles que puissentétre les reprises, 
ce n’est pas une raison pour consacrer la spolia- 
tion. Mas, dit-on, il faudra également liquider 
les créances de toute nature frappées de déchéance. 
Certes, il le faudra. Croit-on que la justice soit in- 
voquée en faveur des seuls émigrés ? Le Corps lé- 
gislati[ est appelé à réparer un grand acte d’ini- 
uité; pourquoi répudierait-il unesinoble mission ? 
uoi! l’on serait libéral jusqu’à l'excès envers les 
fournisseurs, et l’on écarterait avec une inflexible 
dureté des créanciers légitimes, dont l'infortune 
est le seul tort! Je propose d'ajouter à l’article 9 
la disposition suivante : Seront également remises 
les rentes perpétuelles ou viagères sur l'Etat, après 
avoir élé liquidées conformément aux lois existan- 
tes. La jouissance ne partira que du 1° jan- 
vier i8lé. 
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Actions de canaux. 


J'arrive à l’article de la loi qui semble offrir le 
plus de difficultés; mais les principes que nous 
avons établis aideront à en trouver la solution. 
Il est bien démontré que toutes les formes ont 
été violées dans l'aliénation des canaux. Mais 
arce qu'on a été injuste, je ne veux pas qu’on 
e soit envers les tiers que le dernier gouverne- 
ment avait enrichis de ses bienfaits. Braves guer- 
riers, dotés par la victoire, fonctionnaires de 
toutes les classes, vous conserverez ce qui vous fut 
accordé. Un auguste monarque, Louis le Désiré, 
ne vous aura pas vainement garanti tous vos 
droits. Les mesures que je propose assurcront à 
la lois votre propriété et votre jouissance. Les 
anciens possesseurs peuvent seuls apporter à 
Tadministration des canaux cette sagesse, cette 
économie, cette sollicitude de tous les instants 
qui peuvent tranquilliser le public, et faire vivre 
éternellement ces magnifiques ouvrages. Une 
société d'actionnaires n'obtiendra jamais les 
mêmes résultats. Les tiers qui peuvent avoir des 
droits sur ces canaux seraient amplement dé- 
dommagés en recevant des inscriptions qui leur 
procureraient un revenu égal, toujours exacte- 
ment payé et à l'abri de ces vicissitudes aux- 
quelles ne sont que trop exposées les propriétés 
livrées à des sociétaires. L'article que je propose 
de substituer à l’article 10,et dont je vais donner 
lecture, concilie, ce me semble, tous les intérêts. 

Les canaux de navigation seront remis immé- 
diatement aux anciens propriétaires. Toutes les 
actions représentant la valeur desdits canaux, qui 
ont été concédées ou seulement promises par le 
dernier gouvernement, seront remplacées par au- 
tant d'inscriptions sur le grand-livre, chacune d’un 
revenu de 500 francs, lesquelles seront assujetties 
au retour, comme l'étaient les actions, et seront, 
à celte époque, effacées du grand-livre. 

Les inscriptions ne pouvant étre délivrées que 
pour 1816, le revenu en sera remplacé pour 1815, 
Jusqu'à due concurrence par une somme que les 
propriélaires desdits caniux verseront au trésor 
royal, qui en fera la distribulion entre les action- 
naïres. Les porteurs d'actions recevront leur divi- 
dende pour [814, conformément au régime actuel 
de Padministration des canaux. 

Les deux cents actions affectées à la dotation de la 
principauté de Guastalla seront remises auxanciens 
propriétaires, qui toucheront le dividende auquel 
elles donnaient droit pour 1814. 

Le trésor sera grevé d’une charge de près d’un 
million; mais songez qu'elle ne commencera 
qu’en 1816; qu'elle diminuera chaque année; 
qu'ainsi l'on fait taire les réclamations des an- 
ciens possesseurs, celles des donataires ; que ce 
grand acte de justice auquel le Corps législatif ne 
peut se refuser, après avoir si généreusement re- 
connu les dettes du dernier gouvernement, don- 
nera une nouvelle preuve de la loyauté avec 
Jaquelle s’acquittent toutes les promesses; qu'il 
fera renaître la confiance; qu’il assurera l’entre- 
tien et la durée de ces canaux dont la France 
s'enorgucillit avec raison, enfin qu’il acquittera 
la dette nationale envers l’immortel Riquet, dont 
la gloire, comme celle des grands hommes, est 
1 partie ka plus précicuse du patrimoine de 

tat. 


Exemption de nouvelles formalites. 


Les observations qui me restent à faire ne 
portent que sur les formes,et me semblent devoir 
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être d'autant moins écartées qu elles tendent à 
accélérer l'effet de vos intentions bienveillantes. 
Vous désirez, Messieurs, que rien ne retarde la 
solennelle justice que vous rendez à une nom- 
breuse classe de Français. Vous seriez trompés 
dans votre atlente, s’il n'élait apporté aucune 
modification aux articles 11 et 12. lis ordonnent 
aux anciens propriétaires de se pourvoir devant 
leurs préfets respectifs. qui transmettront les 
pièces au secrétaire d'Etat des finances. Mais on 
observe avec raison qu'une foule d'émigrés se 
sont déjà pourvus devant la commission chargée 
de prononcer sur les remises; qu'il est à la fois 
iuutile et inconvenant de les astreindre à de nou- 
velles formalités qui ne üoivent pas procurer un 
autre résultat, et qui, sans éclairer d'avantage la 
commission, serviront uniquement à l’accabler 
d'un surcroît de travail, et à retarder la jouis- 
sance d'hommes qui out déjà tant souffert. Je 
proposerais, en conséquence, d'ajouter à l’arti- 
cle 12 ces mots : Le présent article, et celui qui 
précède, ne sont point applicables à ceux des récla- 
manls qui auront déjà fait les justifications, et à 
l'égard desquels on aura rempli les formalités 
qu'il prescrit. 

Quelques personnes auraient désiré de voir 
assigner un terme au travail de la commission. 
Des mesures telles que celles dont on l’a chargée 
pe peuvent être cxécutées trop promptement. 
D'un autre côté, lon doit croire que les hommes 
appelés à prononcer sur la fortune de leurs con- 





-citoyens chercheront à abréger leurs souffrances; 


qu'ils justifieront ainsi l'honorable confiance dont 
le monarque les aura investis. Espérons donc 
que, sous peu, ils auront fait droit à toutes les 
réclamations, et abandonnons à leur sagesse le 
soin de terminer des opérations auxquelles se 
rattachent des intérêts publics. 

Messieurs, j'ai dit franchement ce que mon zèle 
pour le public, mon dévouement au Roi et à la 
patrie, le sentiment de la justice m'ont dicté dans 
une question, la plus délicate de toutes celles qui 

euvent vous être soumises. Aucune considéra- 
ion ne m'aurait fait dissimuler ma pensée. 
Appelé à voter dans une cause qui n'est la mienne 


| que parce qu’il m'est impossible de rester indiffé- 


rent au sort d'une multitude de Français, j'ai pro- 

osé les arnéliorations que j'ai crues nécessaires. 
e voudrais qu'elles obtiassent votre suffrage. 
1l m'en reste une non moins importante à vous 
mettre sous les yeux. Je pense avec peine que la 
justice qu'on vous propose ne sèchera pas Loutes 
les larmes, ne cicatrisera ps toutes les plaies. 
Tandis qu'une classe nombreuse de Français va 
recouvrer une partie plus ou moins forte de son 
antique patrimoine, d’autres Français, également 
dignes de votre intérêt, continueront de gémir 
daus l'indigence. Eux aussi ont des droits in- 
contestables à la pieuse tendresse du père com- 
mun des Français. Le Roi n’iguore pas qu'une 
foule de ses sujets de toutes [es classes ont été 
froissés par vingt-cinq années d’événenents sans 
exemple dans l'histoire du monde. Il cherche 
dans sa sollicitude, il trouvera dans son affection 
les moyens de leur faire successivement oublier 
tous leurs maux. La révolution qui nous a rendu 
la race sacrée des Bourbons ne ressemble à au- 
cuncs de celles qui l'ont précédée. Elles ont tout 
détruit; celle-là réédifie et consolide. Rassurez- 
vous, braves guerriers, qui n'avez pu encore être 
replacés; fonctionnaires, employés, qui n’aspirez 
qu'après le moment de rendre de nouveaux ser- 
vices, Français de tous les états qui avez plus ou 
moins souffert dans cette longue lutte de partis! 
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Un roi qui aime son peuple trouve toujours les 
moyens d'assurer son bonbeur. l 

Je voudrais, Messieurs que, par un vote solen- 
ael, la Chambre suppliât le Roi de proposer an- 
aucllement sur le budget une somme destinée à 
secourir ceux des émigrés qui, avant perdu leur 
fortune, n’ont d'espoir que dans là g'nérosité du 
gouvernement. Qu'il me soit aussi permis d'expri- 
mer le vœu qu’une commission formée par le Roi, 
et dont les deux tiers seraient choisis dans les 
Chambres, fût charge de faire droit aux réclama- 
tions. 

Puissent ces vœux étre exaucés! Puissent tous 
les Français, ne formant qu’une famille de frères, 
vivre heureux sous le gouvernement paternel de 
notre monarque chéri, et ne cesser de bénir 
l'instant de celte réconciliation que la Providence 
nous a laissé attendre si longtemps, pour mieux 
nous en faire sentir le prix! 

Je vote pour le projet de loi, avec les amende- 
ments indiqués dans mon discours. 

(Suivent les mêmes amendement proposés.) 

Art. ler, Supprimer cvs mots : ou des actes du 
gouvernement relatifs à l’émigration, et les rem- 
placer par ceux-ci : relatives à l'énigration, ou sur 
des actes du gouvernement rendus en conformité 
de ces lois. 

Art. 2. Après ces mots: lorsqu'il aura été pourvu 
à leur remplacement, ajouter : qui sera réglé dans 
la prochaine session, de manière que les biens 
pee être remis aux anciens propriétaires le 

«r janvier 1816 au plus tard. 

Art. 3. Article à substituer à l'ancien. 

Il n'y aura lieu à aucune remise des fruits 
perçus avant la publication de la Charte consti- 
tutionnelle. Quant aux sommes provenant des 
décomptes faits où à fair’, et aux termes échus 
depuis cette époque, ou à échoir du prix des ventes 
de biens nalionaux provenant d'émigrés, ils se- 
ront perçus par la caisse du domaine, qui en fera 
la remise aux anciens propriétaires dedsits biens, 
leurs héritiers ou ayants cause. La même caisse 
leur fera également la remise de toutes les som- 
mes touchées depuis le 4 juin dernier, par suite 
des causes indiquées dans Île présent article. 

Art. 4, 5 et 6. Comme dans le projet. 

Art. 7. Ap'ès ces mots : sera réglé dans les bud- 
gets de 1816, ajouter : et portée également par rap- 
pel pour tout le temps écoulé depuis le 1e juillet 
dernier. 

Art. 8. Article à substituer à l’ancien. 

Sont encore exceplés, quant à présent, de la 
remise, les biens dont, par des lois ou des actes 
d'administration, il a été disposé en faveur des 
hospices, maisons de charité et autres établisse- 
ments de bienfaisance, en remplacement de leurs 
biens aliénés. Mais lorsque, par l'effet des mesures 
légi-latives qui seront déterminées en 1815, ces 
établissements auront reçu uh accroissement de 
dotation égal à la valeur desdits biens, il y aura 
lieu à remise de ces derniers biens en faveur des 
anciens prepriétaires, leurs hériliers ou ayants 
cause. sans que, dans aucun cas, la remise puisse 
être différée au delà du le janvier 1816. 

Art. 9. Ajouter : seront également remises les 
rentes perpétuelles ou viagères sur l'Etat, après 
avoir été liquidées conformément aux lois exis- 
tantes. La jouissance ne partira que du {°° jan- 
vier 1816. 

Art. 10. Les canaux de navisalion seront remis 
imméliatement aux anciens propriétaires. Toutes 
les actions réprésentant la vak 
qui ont été concédées ou seulement promises par 
le dernier gouvernement, seront remplacées par 
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autant d'inscriptions sur le grand-hvre, chacune 
d'un revenu de 500 francs, lesquelles seront assu- 
jetties au retour comme l'étaient les actions, et 
seront, à cette époque, effacées du grand-livre. * 

Les inscriptions ne pouvant être délivrées que 
pour 1816, le revenu en sera remplacé, pour 1815, 
Jusqu'à due concurrence, par une somme que les 
propriétaires desdits canaux verseront au trésor 
royal, qui en fera la distribution entre les action- 
paires. Les porteurs d'actions recevront leur di- 
vidende, pour 1811, conformément aux régime 
actuel de l'administration des canaux. 

Les deux cents actions affectées à la dotation de 
la principauté de Guastalla seront remi 
anciens propriétaires, qui toucheront le di 
auquel elles donnaient droit pour 1814. 

Art. 11. Comme dans le projet. 

Art. 12. Ajouter à la fin : le présent article et 
celui qui précède ne sont point applicables à ceux 
des réclamants qui aurout déjà fit les justifica- 
tions, et à l'égard desquels on aura rempli les 
formalités qu'il prescrit. 

Art. 13 et 14. Comme dans le projet. 

M. le duc de Hohan (1). Messieurs, le cri de 
ma conscience et de mon devoir me fait surmon- 
ter aujourd’hui la timidité que me doune le peu 
d'usage de parler devant une asscinblée aussi 
imposante et anssi éclairée que celle-ci. Mais je 
suis trop pénétré des obligations que m'imposent 
les nobles fonctions que j'exerce, pour ne pas re- 
garder le tribut des faibles lumières que j'apporte 
ici, comme un devoir de la dignité dont je suis 
revêtu. Un pair de France est, par essence, le pro- 
tecteur de l'opprimé et le dépositaire de l’hon- 
neur national : c'est à ces titres que je viens 
conjurer la Chambre d'envisager l’importante et 
so'eunelle question que nous traitons, sous le 
rapport principal de la morale et de l'honneur, 
d'y voir particulièrement le sceau de la Restaura- 
tion et de la grande alliance de tous les Français, 
qui ne peut exister franchement qu'en voyant 
accorder la même justice, la même faveur, la 
mème bienveillance, à toutes les classes de la 
grande famille. 

Pairs du royaume, c’est à vous que j'en appelle, 
avec une voix d'autant plus ferine, que mon in- 
térêt personnel est complétément étranger à cette 
grande question, et que l'interprétation la plus 
favorable de la foi proposée ne me rendrait rien 
de la fortune que j'étais autrefois destiné à pos- 
séder, Je vous supplie done, par le seul intérêt 
de notre gloire nationale, pour celui de notre 
foire particulière, de peser dans votre sasesse 
d 





importance politique de la loi présentée à votre 
écision. L'Europe entière a les yeux sur nous, 
et va juger de notre union, et par conséquent de 
notre force, par le résultat de la question ac- 
tuelle. 

Une colonie nombreuse de Français rentre dans 
sa patrie avec son roi légitime ; les Français qui 
n'ont pas quitté le territoire de la France reçoi- 
vent et accueillent leurs frères. Le père de famille, 
en rentrant, maintient les enfaats qui ne l'ont pas 
suivi dans les propriétés qu'ils ont acquises léga- 
lement, et il rend à ceux qui reviennent avec lui 
toutes celles qu'il retrouve non vendues. 

Un gouvernement oppresseur avait cependant 
disposé de toutes les propriétés non vendues, ap- 
partenantes aux Français qui avaient suivi la for- 








(1) La Chambre des Pairs ayant fermé la discussion 
après avoir entendu M. le maréchal due de Tarente, 
cette opinion n'a pas été prononcée 
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tune de leur roi; il avait gardé les unes, les avait | des tiers qui ont des droits acquis. Pourquoi ceux 


réunies à son domaine, ou les avait données. 

Les bois et les canaux sont dans cette classe : 
il avait affecté les autres à un service ou à une 
charge publique. Les maisons sont dans la pre- 
miére classe; les immeubles donnés aux hospices 
sont dans la seconde. 

Bafñin. il s'était affranchi du payement de toutes 
les rentes, tant perpétuelles que viagères, en pré- 
tendant qu'elles étaient éteintes par confusion. 

Le gouvernement légitime ne peut et ue doit 
conserver aucune desdites propriétés, sous quel- 
que prétexte que ce puisse être. 

Et, en effet, à quel Litre le gouvernement actuel 
les retiendrait-il, s'il est reconnu aujcurd'hui 
que le Roïet la patrie sont inséparables? Les 

rançais du dehors, et ceux du dedans, ont tous 
servi le Roi et la patrie; on ne peut donc pas in- 
voquer contre ceux-là des lois et des actes du 
gouvernement oppresseur qui les punit d'une 
action qui n'est plus uu délit. Il n'existe plus de 
liste de proscription, plus de délit politique; tous 
les biens, sans exception, de quelque nature qu'ils 
soient, appartenants à des Français, et qui n’ont 
pas été acquis par d'autres Français à litre one- 
reur, C'est-à-dire qui ne leur out pas été vendus, 
appartiennent, et n ont pas pu cesser d’appartenir, 
aux véritables proprictaires, quel que puisse être 
l'usage auquel ils sont affectés. 

Si le principe est vrai, peut-on admettre des 
distinctions? 

On rend les bois, les maisons, les immeubles 
réunis au domaine; on accorde une indemnité 
à ceux dont les maisons sont affvctées à un ser- 
vice pub'ic, et on refuse dé rendre les biens qui 
ont été donnés aux hospices ! Parce qu'ils sont 
affectés à une charge publique, on les excepte de 
la restitution ! S-rvice public, où charge publique, 
sont Synonymes pour un gouvernement. Seul, il 
est tenu d y faire face; et ce ne peut étre au dé- 
triment ni au préjudice d'un seul individu, ou 
d'une seule classe d'individus. Qui dit charge pu- 
blique, dit charye commune. 

Uu excepte aussi de la restitution les canaux, 
parce que leur valeur a été payée par la caisse 
d'amortissement. 

Le mutif est pitoyable. N'est-ce pas toujours le 
méme guveraement qui a pris, vendu el repris, 
quelles que soient les métamorphoses? N'e:t-ce 
pas toujours le souvernement qui est dét'nteur 
d'la propriété des canaux ? I faudrait donc aussi 
ne pas rendre les bois, si, par unc fiction absulu- 
ment semblable, il avait plu au chef du gouverne- 
ment de les faire vendre par le domaine de l'Etat, 
et de les faire acheter par son dotnaine extraor- 
dinaïire; la même main aurait veudu, acquis, 
pavé et retenu les bois. 

Le gouvernement, dira-t-on, a disposé d’une 
partie de la propriété des canaux ; leur valeur à 
été convertie en actions, et il en a disposé. — 
Les a-t-il vendues ? Alors ces actions aliénées ren- 
Uxat dans la classe des biens acquis à titre oné- 
reux. — Non, il les a données pour prix de La va- 
leur ou des services rendus À l'Etat. Alors il a 
acquitté une charge publique, avec ces actions, 
et cette charge publique ne peut être acquiltée 
aux dépens ni au préjudice d’un seul individu, 
ou d’une seule classe d'individus. 

Le principe est le mème que pour les biens 
donnés aux hospices. À quelles misérables sub- 
thés n’est-on pas obligé de recourir quand on 
veut éluder le principe! Les biens doivent être 
rendus, dit-on, sauf les droits acquis à des tiers. 
Ur, la caisse d'amortissement, les hospices, sont 





qui ont inventé ce sublime raisonnement ne di- 
sent-ils pas aussi que le gouvernement est un 
tiers, qui. par la confiscation qu’il a prononcée, 
ou la réunion qu'il a faite à son domaine, u d's 
droils acquis? Si, aujourd’hui qu'il n'existe plus 
ni confiscations, ni lois révolutionnaires, ni mort 
civile, ni liste d'émigrés, le gouvernement ne 
peut pas étre considéré comme propriétaire des 
biens qui sont encore entre ses mains, il ne peut 
pas eu retenir une partie pour acquitter une 
charge publique : or, c’est en retenir une partie 
que de laisser subsister l'abandon qu’il en a fait 
aux hospi ou à ceux qui ont dus droits à des 
récompenses. Car c'est acquitter, avec le bien 
d’un ou plusieurs particuliers, une charge pu- 
blique, une charge commune, une charge qui doit 
être supportée par tous. ; 

En vain dira-t-on que les hospices avaient des 
dotations, qu’elles ont été aliénées, et qu'il faut 
les indemniser : oui; mais c'est au gouverne- 
ment, qui a profité ou abusé du produit des alié- 
nations, à indemniser les hospices qu'il a dé- 
pouillés. Or, on peutsuoütenir en principe, et avec 
raison, que tous les gouvernements qui se sont 
succédé depuis vingt-cinq aus sont solidaires, 
sans même excepter celui artuel, quoiqu'il soit 
bien innocent de toutes les fautes ou de toutes 
les erreurs de ceux qui l'ont précédé. 

C’est par une suite et par une conséquence de 
solidarité que toutes les propriétés sont inviola- 
bles, sans exceplion de celles qu'on appelle natio- 
nales, et que la loi n'admet aucune difference entre 
elles, parce que c’est legouvernementquilesa ven 
dues, et que les propriétaires actuels, ayaut acquis 
en vertu d’une loi, possèdent légalement à titre 
onéreux; voilà les tiers qui ont des droits acquis. 

On suivrait ce principe pour ceux-là, et on le 
violerait pour les anciens propriétaires dont les 
biens existent encore? Ce serait une inconsé- 
quence révoltante; et il est de l'intérêt des ac- 
quéreurs de domaines nationaux eux-mêmes de 
s’y opposer. 

Ge qui vient d’être dit relativement aux biens 
donnés aux hospices, et des dotations des actions 
des canaux, est applicable aux rentes, tant per- 
pétuelles que viagères, que l'on prétend éleintes 
par confusion. C’est encore par une fiction que 
le gouvernement spoliateur s’est prétendu créan- 
cier et débiteur. Cette fiction était admissible dans 
l'hypothèse de la confiscation; et, tant qu’elle a 
duré, ie gouvernement a pu se croire libéré; 
mais aujourd'hui que la confiscation à cessé, 
parce qu’il est reconnu que l’émigration n’est pas 
un délit, il ue peut exister de confusion que pour 
les arrérages échus pendant la confiscation ; au- 
jourd'hui cette nature de biens rentre dans la 
classe de toutes celles qui sont réunies au do- 
maine : elle est restituable comme les bois, comme 
les biens donnés aux hospices, comme les actions 
des canaux. 4 4 

Le principe ne peut souffrir de distinction ni 
d'exception: il faut donc le reconnaitre. IL res- 
tera ensuite à examiner la question tle savoir 
quand et comment on pourra en faire l'applica- 
tion; c’est-à-dire quand. le gouvernement aura 
les moyens de payer les indemnités. Voilà le seul 
motif qui ait pu déterminer de proposer la loi 
des restitutions. Cette question pourräil-elle étre 
douteuse ? N est-elle pas fondée sur ls prnepe 
éternels de la justice reconans par la Gharte, et 
spécialement encore par l'ordonnance sur la do- 
tation du Sénat annexée à la Charte? La restitu- 
tion de tous les biens non vendus devait donc 
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être faite en verlu d’une ordonnance, et même 
par des arrêtés de prose Pourquoi a-t-on donc 
présenté une loi? Parce que le ministre croyait 
que l'état des finances nécessitait des exemp- 
tions, ou qu'il voulait laisser aux deux Chambres 
l'honneur de proclamer hautement le principe 
d'équité, et de mettre, par cette déclaration, le 
sceau à la restauration de la monarchie et à la 
réconciliation générale de tous les Français. 

Quand il s’agit d’être juste ou de réparer de 
grandes injustices, les représentants d’unc grande 
nation peuvent-ils se livrer à des calculs parci- 
moniceux ? 

D'ailleurs, pourquoi les créanciers les plus mo- 
dernes de l’État sont-ils plus favorisés que les 
anciens? J'admets qu’il soit politique de les payer 
d’abord, de leur inspirer de la confiance, de ra- 
viver le crédit public, mais pourquoi celui qui 
a versé ses capitaux dans des emprunts, qui les 
a même aliénés à perpétuité en plaçant en via- 
ger, est-il privé de sa rente, même réduite au 
tiers? Vous admeliez donc des ditférences entre 
les enfants de la même famille ? Vous voulez ef- 
facer tous les souvenirs, et vous condamnez à 
mourir de faim une classe de vos concitoyens ! 
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Mon grand-père aura placé sur l’hôtel-de-ville, ! 


en 1725, une somme de 100,000 francs; il en re- 
tirait à 4 p. 0/0 4,000 francs de rentes : par des 
réductions successives, cette rente ne s'élevait 
ph. au commencement de la Révolution, qu'à 
,400 francs: ct vous refuserez aujourd’hui au 
propriétaire de cette même rente une soume an- 
nuelle de 800 francs représentant l'intérèt d’un 
sapial de 100,000 francs, originairement prêté 
à l'Etat! Vous avez touché les intérêts de cette 
somme de 100,000 francs pendant vingt-cinq ans; 
vous n'avez pas payé la rente de 2,400 francs; vous 
avez donc bénéli 
160,000 francs dont vous avez profilé, vous hési- 
tez à payer annuellement 800 francs qui repré- 
sentent un capital de 16,000 francs! 

L'hypothèse est encore plus choquante pour le 
malheureux qui a pl 100,000 francs en viager, 
en 1787, à 10 p. 0,0, pour augmenter son aisance 
ou se procurer des moyens de subsistance. L'Etat 
a touché le capital........ .. .. . 100,000 fr. 

Pendant vingt-cinq aus, il a béné- 
ficié des intérêts de 10,009 francs 


Clisson. CEEES EE CEE 


50,000 
350,000 fr. 


et il refusera de payer à un malheureux vieil- 
lard une médiocre rente viagère de 3,333 fr. 33 c. 
pour 350,000 francs dont il a récllement profité, 
eten même temps il payera 8 p. 0/0 d’intérét à 
un fournisseur qui se serait trouvé heureux de 
toucher la moitié de son capital mème en rentes 
sur le grand-livre ; el certes, sous le dernier gou- 
vernement, il n’aurait pas même eu l'espoir d’être 
si bien traité. 

Un exemple rendra plus sensible encore les in- 
juslices et les lacunes de la loi sur les restitu- 
1008. 

Un malheureux vieillard arrive d'Angleterre 
avec sa femme et ses enfants. Quand il est parti 
de France, parce que son château a été brûlé, ‘et 
un de ses enfants massacré sous ses yeux, il avait 
2 millions de biens en fonds de terre et en hois : 
il devait 300,000 francs, et il avait 10,000 francs 
de rentes viagères. 1l rentre aujourd'hui dans sa 
patrie ; on ne lui donne plus de secours en An- 
gleterre. 

Ses fermes ont été vendues ; il en fait le sacri- 
fice. Il lui restait 10,000 francs de rentes viagères, 


cié de 60,000 francs ! Ain:i, pour | 
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et 250 arpents de bois. Il se flattait de vivre et de 
faire vivre sa famiile avec ses 3,333 francs de 
rentes viagères el le revenu de ses bois. Il apprend 
en arrivant qu’on ne lui rendra pas ses rentes, et 
qu’il n'aura pas ses bois, parce qu'ils sont don- 
nés à un hôpital, où il n'aura pas même l'espoir 
de pouvoir trouver une place. Il ne pourra même 
acheter des meubles que ses créanciers saisiraient. 

Existe-t-il une position pus déplorable que 
celle de ce père de famille ? Et pourquoi faut-il 
que seul il dote un hôpital ? Est-ce que l'entre- 
tien d'un hôpital n’est pas une charge publique ? 

Ajoutez encore qu'avant la Révolution cet hô- 
pital était riche du bienfait des ancêtres de ce 
inème individu ; que tous les biens qui lui ap- 
partenaient ont été aliénés. N'est-ce pas au gou- 
vernement, qui a profité du produit de cette vente, 
à payer l'indemnité? : 

En conséquence, je vote pour l'amendement 
suivant : > 
« Tous les biens, de quelque nature qu'ils 
soient, mobiliers ou immobiliers, qui n'ont pas 
été vendus par le gouvernement, et acquis par 
des tiers, à tifre onéreux, soit ceux qui sont 
encore entre les mains du gouvernement, soit 
ceux dont il a disposé pour acquitter une 
charge ou un service public, sont restitués aux 
anciens propriétaires, leurs héritiers ou ayants 
caue, etil sera pourvu, par le budget de 1816, 
aux indemnités à accorder à qui de droit pour 
les biens dont le gouvernement a disposé à 
tout autre titre qu’à titre onéreux. » 


nanpanrananns 
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PRÉSIDENCE DE M. POYFÉRÉ DE CÈRE, VICE-PRÉ- 
SIDENT. 


Séance du 3 décembre 1814. 


Le procès-verbal de la séance du 1e" décembre 
est lu et adopté. 

M. Deseaux, secrétaire, donne lecture de la 
pièce suivante : 


Bulletin de la santé de M. le président. 


« Les accidents de la maladie de M. Lainé di- 
minuant sensiblement, l’on peut espérer qu’il 
entrera sous quelques jours en convalescence. En 
conséquence, l'on ne donnera plus de bulletin. 

« Le 3 décembre, à neuf heures du matin. 

« HALLÉ, VERGEZ. » 


M. Emerle-David soumet à la Chambre la 
proposition suivante : à 

« Le Roi sera humblement supplié de présenter 
un projet de loi portant que le droit dont jouit Sa 
Majesté en vertu de l'article 164 du Code civil, de 
lever pour des causes graves les probibitions 
portées en l'article 163, relativement aux ma- 
riages entre l'oncle et la nièce, la tante et le 
neveu, soit étendu aux mariages entre le beau- 
frère et la belle-sœur ; et qu’en conséquence, le 
Roi ait le droit de lever pour des causes graves 
les prohibitions portées en Particle 162 contre 
lesdits mariages entre beau-frère et belle-sœur. » 

La Chambre entendra lundi le développement 
de la proposition de M. Emeric-David. 

M. Sartelon, au nom de la commission des 
pétitions, présente un rapport sur une demande 
du sieur Timothée, ancien employé, qui sollicite 
une pension de retraite ; et sur une réclamation 
du sieur Lieutaud, receveur de l'enregistrement à 
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Baugé, laquelle est relative à l'intérêt des cau- 
tionnements. A 

Le rapporteur expose que la commission s’est 
assurée, par l'examen des pièces, que les péti- 
tions des réclamants étaient sans motifs, et il 
propose à la Chambre de passer à l'ordre du jour. 

Les conclusions du rapporqur sont adoptées. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif à la franchise du port de Marseille. 

N. le baron Lezurler de la Martel (1). 
Messieurs, les institutions de l’économie poli- 
tique doivent-elles seconder la nature? 

es habitudes des peuples avec lesquels nous 
avons des rapports utiles doivent-elles être res- 
pectées? : 

Voilà Les termes simples auxquels se réduit la 
question qui vous est souinise. : 

Narseille, le port le plus important de la Médi- 
terranée, adossée à un immense consommateur, 
ouverte à toutes les nations du Levant et de 
PAfrique, fut toujours l'immense bazar où elles 
vinrent apporter leurs précieuses productions, 
chercher celles que la nature et les arts leur 
avaient refusées. 

Elle fut fondée par Les Phocéeus, et au rapport 
d'Hésiode, que cite Plutarque dans la vie de Solon, 

uelques marchands fondérent Marseille, et furent 
ort bien reçus des Gaulois. Depuis lors, sa for- 
tune fut toujours croissante, et nous l'avons vue 
rivaliser, l'emporter même en richesses sur plu- 
sieurs des capitales de l'Europe. 

Mais ce qui surtout assura sa fortune de nos 
jours, fut l’édit rendu au mois de mars 1669, qui 
affranchit de toutes les gènes auxquels les autres 
ports de la France sont soumis, et qui étaient 
insupportables aux peuples du Levant, qu'il était 
essentiel d'y appeler. : : 

Cette conception appartient à Colbert, et il 
suffit de le nommer pour apprécier sa sagesse et 
son utilité. k 

Les bouleversements qui ont surpris l'Europe 
depuis vingt ans, ont changé la face des choses, 
et Marseille, déshéritée par le décret du 3 nivôse 
an {I des bienfaits de la nature et d’une longuc 
suite d’heureuses institutions, fruit de l'expé- 
rience, a vu avec douleur, mais dans le silence, 
des peuples amis s'éloigner d'elle, et porter à re- 
gret le tribut de leurs richesses dans des ports 
voisins, et Gênes, Livourne s'enrichir de ses dé- 
pouilles. : ù 

Maintenant, Messieurs, que la sagesse a repris 
ses droits, qu'elle règne sur nous, la voix des 
Marseillais s'est fait entendre; ils reveudiquentune 
franchise qui fit leur prospérité, qui peut renaître 
encore, et qui doit vivilier tout, autour d'elle, 
comme un foyer bienfaisant. 

Les motifs du projet de loi qui vous ont été 
exposés par les ministres du Roï, le 4 novembre, 
ont été suflisamment développés par eux, et dans 
l'excellent rapport qui a été fait par notre col- 
lègue Fauris de Saint-Vincens. 

e vais donc m'attacher uniquement à vous 
faire observer quel agent puissant de l’industrie 
nationale était le port de Marseille. 

Quelle immense quantité de navires mar- 
chands et de matelois il employait! Quelle va- 
riété d'objets industriels étaient exportés! 

Combien, en retour, il recevait de matières pre- 
mières, ou d'objets dont la fabrication ne nous 
était pas familière. è 

Je ne scrai point effrayé, Messieurs, de leur 





(4) Ce discours est incomplet au Moniteur: nous le 
reproduisons in exlenso. 
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stérile nomenclature ; je vous prie vous-mêmes 
d'entendre sans impatience et sans ennui, de 
la nomenclature non moius stérile des ports du 
Levant et de l’Afrique qui nous sont presque in- 
connus, ou qui rappelleront à notre pensée des 
souvenirs pleins de douceur et d’amertume. Nous 
serons affligés, sans doute, de ne plus voir figurer 
que dans Jes tableaux du commerce les régions 
héroïques qui inspirèrent les chants des poëtes. 
Effet funeste des révolutions et de l'esclavage! 
le Péloponèse n'est plus que la Morée, la riche 
Golchide n’est plus que la stérile Mingrélie, et 
c’est en vain que de nouveaux Jasons iraient y 
chercher la tuison d’or, embléme de la richesse 
commerciale. 

Les Echelles du Levant, avec lesquelles Mar- 
seille a tant de rapports, sont les villes de com- 
Ierce situces dans la mer de ce nom : Smyrne, 
Seyde, Alep, Ghypre, Scio et quelques autres. 

Les Echelles de Turquie sont Constantinople, 
Salonique, les ports de Morée, de Candice, de 
Chypre, de Syrie, a Bxyple ; enfin Tunis et Alger, 
et les comptoirs à la Calle, à Bone et à Collo. 

Constantirople consomme beaucoup de draps 
français ; ils y ont fait tomber de plus de moitié 
les draps anglais et hollandais, et les Vénitiens 
ne peuvent en faire de semblables au même 

rix. 

Elle en consomme par an environ quinze cents 
à deux mille ballots. 

Elle reçoit encore divers autres articles dont le 
plus considérable est le caf: des Antilles. Des 
dispositions dont je ne saurais pénétrer le motif, 
dispositions qui d’ailleurs nous sont indifférentes, 
avaient fait prohiber le café moka dans toutes les 
villes sur les bords de la mer Noire. 

Smyrne e:t le grand marché où vient s’appro- 
visionner presque toute l’Asic. Elle est l’entrepôt 
del'Anatolie, de la Caramanie, de Tokât, d'Arzroum, 
et même de la Perse. Elie consomme par an, deux 
mille cinq cents ballots de draps, e double de 
leur valeur ca autres articles du mème genre que 
ceux destinés pour Constantinople; le principal 
article des retours sont les cotons en laine; le 
pays en produit quarante-deux à quarante-quatre 
mille ba Douze à treize mille sont expédiées 
pour la ve, et sont employées dans les fila- 
turcs de la Normandie, de la Picardie et autres. 

Les fonds du produit des envois qui excédent 
les achats sont employés à faire la traite de 
l'huile à Mettelin, ou celle du blé à Volo, au golfe 
de Cassandre, à Sanderly. 

Salonique, où se verse toute la Macédoine, de- 
vient de jour en jour plus importante, parce qu’elle 
s'est ouvert des débouchés en Albanie, en Dal- 
matie, Bosnie, Bulgarie, Valachie et Moldavie. Elle 
consomme de mille à mille deux cents ballots de 
draps. Les fonds des retours sont : les laines, le 
coton, le blé, le cuir, le tabac, la soie, l’alun, la 
cire, l'huile. 

La Cuvale est l’entrepôt où se transportent la 
plupart de ces marchandises qui viennent des 
oires voisines très-fréquentées par les Arméniens. 

La Morée, cette contrée infortunée, à laquelle 
les souvenirs du passé ajoutent aux malheurs du 
présent, est ravagée par les Albanais, qui détrui- 
sent ses récolles et diminuent ses moyens 
d'échange; elle fournit cependant de l’huile et du 
blé, et reçoit nos draps et notre bonneterie ; ses 
Echelles sont Tripoliza, Coron, Patras, Austiche ; 
et quel nom faut-il prononcer après ceux de ces obs- 
cures bourgades. qui peut-être n'ont jamais frappé 
votre oreille? Quel nom, Messieurs, faut-il pro- 
‘ noncer ?.… Corinthe. 
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Le commerce de Satalei et de Caramanie est 
encore plus borné; on n’f fait le commerce que 
par des trailes passagérs; elles se font par des 
capitaines et des facteurs partis de Smyrne et de 
Chypre; ils y portent de l'argent et rapportent en 
échange de la soie et du coton. 

Les pachas, par leurs avanies ct l'oppression 
sous laquelle ils tiennent l'ile de Chypre, qui est 
une de cvs Melkanes ou fiefs donnés à vie, en ont 
presque totalement détruit le commerce, ct les 
villes de Larnecque , Nicosie et Famagousle, lan- 
guissent opprimées; cepeudant, elles mettent en 
œuvre une partie des soies ct des cotons qu'elles 
récoltent; Îles retours que l'on en tire ne s’élè- 
vent pas au delà d’un demi-million. Gette île, qui 
produit un vin délicieux, est un point de réunion 
entre nous, la Syrie et l'Egypte. 

Les caravanes de la Perse viennent deux lois 
par an à 4kep; elles apportent des soies, des mous- 
selines, des laines, de la rhubarbe, des drogues ; 
elles remportent nos draps au nombre de mille à 
douze cents ballots, de la cochenille, de l’iudigo 
et du café des Antilles. 

Les troubles qui se sont élevés dans l’intérieur 
du pays cependant ont changé la direction des 
caravanes, et depuis quelque temps plusieurs 
d'elles se sont dirigées sur Arzrouin ; aux envi- 
rons de cette ville et de Diarbekir se sont élevées 
beaucoup de fabriques de toiles et d’éloffes aux- 
quelles nous fournissons des objets de teiuture, 
l'indigo et la cocheniile. 

Le commerce de Tripoli de Syrie, point cen- 
tral des relations des Maronites, cvs habitants du 
mont Liban et du pays de Haba, est extrèmement 
variable; il consiste presque lout en soie rude 
propre au galon. Le terme moyen des envois 
s'élève à 400.000 francs, et la valeur des retours 
à 5 ou 610.00) francs. 

Nous sommes sans concurrents pour l'appro- 
visionnement des denrées d'Europe et d’Améri- 
que dans les villes de la Patrstine Ramlé, Jéru- 
salem, Loudd, Magédal ; ciles consoniment par an 
huit à neuf cents ballots de draps, dont ellesacquit- 
tent le montant en coton. Notre paint de contact 
avec ces villes sont : Acre el <es dépendances, 
Saïde avec ses dépendances, Sour, l'ancienne Tyr, 
dont le nom rappelle de si grands souvenirs au 
négociant. 

En Egypte, le seul port où il y ait un comptoir 
est Alexandrie; Damiette n'a que des facteurs, 
Rosetle, un entrepôt; mais le Gaire est le lieu de 
la grande consommation. 

Elle consomme beaucoup de draps, decochenille, 
d’épiccries, de fer, d'arquifoux et de liqueurs. 
Les retours sont du café moka, des Loiles gros- 
sières. du coton pour vétir les noirs des Antilles, 
du safranon, de la casse, du séné ct autres dro- 
gueries. On charge dans la mauvaise rade de 
Damivtle dix ou douze navires de riz simulés pour 
la Turquie. Le solde se paye en scquinsde Venise, 
ou en thalers d'Allemagne. 

Je vous ai parlé du Tripoli de Syrie. Le Tripoli 
da Rarbarie gémit sous une anarchie qui ne lui 

ermet pas de faire tout le commerce dont la 
ertilité de son sol le rend susceptible. 

Les Arabes tiennentlacampagne et la dévastent. 

Des caravanes bien armées arrivent deux lois 
par an de Faizan et de Mourzonq.klles amènentdes 
noirs des deux sexes, de la poudre d'or, des dents 
d'éléphant ct quelques autres articles. 

Nous avons tenté, mais en vain, d'y faire des 
établissements ; la mauvaise foi des habitants ne 
nous a pas permis d'y réussir. ; 

On n'y fait le commerce que par des bâtiments 
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caravaneurs, qui y portent de gros draps, des 
quincailles, des étoffes de soie, dus liqueurs. On 
appelle caravaneurs sur cette côle, ce que nous 
appelons caboleurs sur la côte occidentale. 

Nous en retirons, en échange, du blé, si néces- 
saire pour Lapprovionnement de nos provinces 
du Midi, de lorge, des légumes, du séné, des 
da'tes et de la barille, que l’on nomme aussi 
soude, 

Les Tunisiens, autrefois corsaires si formidables, 
ttaient l’effroi daus toul:: la Méditerranée, 
par la sagesse et la bonne politique de leurs beks, 
ont dirigé, depuis cinquante ans, leur activité 
vers un commerce ulile et licite. a 

Leur pays produit du blé, des lésumes, du 
l'huile, de la cire, des laines, des cuirs et des 
cendres, le tout en abondance; on y porte les 
mêmes marchandises qu’au Levant; de plus, de 
la laine d'Espagne et du vermillon. 

Ils viennent souvent traiter eux-mêmes à Mar- 
scille, et ils y passent sur nos bâtiments. 

il en est de même des Algériens; mais malgré 
les moyens que leur donre là richesse de leur sol 
pour l'accroissement de leur commerce, il est 

eaucoup moins étendu que celui de Tuuis. 

La Calle, Bnne, et le Collo sont des conces- 
sions qui furent faites à l’ancienne compasnie 
d'Afrique, laquelle fut soumise à diverses vicis- 
situ les. 

L'aliment du commerce de ses points est 
uniquement en piastres d'Espagne; outre le 
blé, les laines, les cuirs et la cire, les exporta- 
lions consistent en coraux, qui servent à trali- 
que sur la côte de Guinée, en Chine et dans les 
ndes. 

Je vous ai demandé grâce d'avance, Messieurs, 
pour l'aridité de ces aperçus que je ne peux 
dissimuler; mais puisqu'il est question du com- 
merce le plus élndu que puisse faire une de nos 
plus grandes villes, j'ai cru pouvoir hasarder de 
vous les présenter, pour la satisfaction de ceux 
de vous qui ne se sont pas fait, du commerce en 
général, une étude particulitre. 

Je vais maintenant vous présenter le tableau 
arithmétique de son importance; jen ai fait le 
dépouillement moi-même, et avec soin, dans les 
ouvrages de Peuchet, écrivain justement estimé 
dans cette matière. 

Je mme suis arrêté aux tableaux de 1784, comme 
les plus exacts et les plus voisins d’un grand 
mouvement que devait éprouver le commerce de 
Marseille par le rétablissement des règlements 
de Colbert dans toute leur intégrité, rétahlisse- 
ment qui eut lieu en 1783, et tripla tout à coup 
les importatious et les exportations, qui, en 1790, 
s’élevérent à 70 millions. Ainsi je vous prie de 
ne considérer ceux-ci que comme un prototype 
qu'il suflira de tripler pour avoir le terme vrai. 

1 résul'e que les envois annuels de la France 
au Levant se montaient, antérieurement à 1785, 
à 25,150,000 francs, et les retours du Levant en 
France à 26,280,000 francs. 

La chambre de commerce de Marseille a pris 
pour base ile ses calculs les draps, parce qu'il 
est de fait que leur valeur égale presque celle de 
tous les autres articles réunis. Ces draps se fabri- 
quent à Carcassonne, Clermont-Lodève, et quel- 
ques autres villes. 

Or, on trouve que les envois s'élèvent de 7 à 
8,000 ballots. En les évaluant à 1,200 francs, 
chaque, prix moyen de toutes les qualités, on 
à 9,600,009 francs, et le reste étant égal il ré- 
sulte un total de 19,200,000 francs. Mais il L a 
de plus de la contrebande et une moins valeur 
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dans les déclarations aux douanes; en sorte qu'il 
faut ajouter 3 ou 4 millions, et compter sur un 
total de 23 millions. 

Un pourrait aussi Calculer le montant de ce 
commerce à raison des maisons des facteurs ; elles 
set au nombre de soixante-dix-huit ; et en leur 
supposant à chacune, terme moyen, pour 
#W.000 écus d’affaires par an, on a un peu plus 
de 23 millions. 

quant aux retours, obligés, comme ils le sont, 
de passer aux infirmeries, où est certain de leur 
quautité, et le terme moyen de dix années à donné 
6 millions. 

Voici encore, à l'appui de ces évaluations, une 
ronuaton des exporlations et importations 
de Narseille pendant l'année 1814. 

Ces tableaux sont dressés d’après le registre de 
perception de droit de consulat; les unes s'élèvent 
à 2 willions À; les autres à 27,078,936 francs B. 

Le nombre des navires, à 277, ct celui des ma- 
telots à 3,525. 

Il ne nous reste plus, Messieurs, qu’à jeter un 
coup d'œil sur les mouvements de la navigation, 
qu'ont occusiounës par ce commerce Considé- 
rable. 

Sous avons dit qu’il était employé en 1784 pour 
l Barbarie et la Jurquie, deux cent soixaute-dix- 
sept bätiments, employant trois mille cinq cent 
vingt-cinq matelols. ; 

Le fret qu’ils bénéficient ne peut qu'être diffi- 
cilement évalué, le montant se trouvant confondu 
avec les frais el le prix de la marchandise; mais 
c'est peu l’exagérer que de le porter à 2,770,000 fr. 
a raison de 10,090 francs par navire. 

Le plus, les caravaneurs qui, naviguant dans 
tous (es pois de la Turquie et de toute la côte, 
font l'oftice de voituriers, emploient à peu près 
ct cinquante voiles, tant de Marseille que 
d'Agde, de Nuartigues, de la Giotat et d'Antibes, 
montés de dix matelots, ci, quinze cents matelots. 
Leur course est ordinairement de deux ans; et 
ea supposant la rentrée de soixanlte-quinze tous 
les ans, avec 1,000 francs de bénéfice, cela donne 
1,500,000 francs. 

Je vous ai déjà prié d'observer, Messieurs, que 
ces états pour 1784 ne sont qu’un prototype qu'il 
faut beaucoup augmenter après 1785, elfet pro- 

d gieux des règlements de 1669. qui furent alors 
remis en vigueur dans loute leur intégrité. 

En effet, en 1792, le nombre des bâtiments de 
commerce entrés dans le port de Marseille s’éle- 
vait à 2,054, dont le tonnage était de 215,152 ton- 
neaux. 

De ces bâtiments, il y en avait, 1,856 apparte- 
nant aux divers ports d'Italie, par conséquent, au 
commerce du Levant. 

Et les caravaneurs, dont le nombre n'est pas 
compris, s'élevait à 1,867 bâtiments jaugeaut 
{U6,808 tonneaux. 

Cet immense commerce allait s’accroltre encore 
tar la belle conception d’un négociant de Mar- 
&ætlle dont le nom doit être et sera consacré dans 
les annales du commerce. 

M. Anthoine conçut la pensée de faire partager 
à la Méditerranée le commerce que lait la mer 
Baltique avec le centre de la Pologne, de la Li- 
thuanie et l'Ukraine; toutes les mâtures et les 
bois de construction, même destinés pour le port 
de Toulon, descendaient la Dwina, se chargeaient 
à Riga, et étaient soumis ainsi à une navigation 
extrémement longue et dispendieuse. 

1! imagina de s'en emparer dans les vastes forêts 
où ils sont ex ps leur faire descendre le Nié- 
per, l'ancien Boristhène, de les charger à Kerson, 
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Odessa, Oksackow, près de la Crimée, la Tauride 
des anciens, et de Îes livrer ainsi, en beaucoup 
moins de temps, dans nos chantier. 

Le succès courouna celle grande entreprise, 
dont les diflicultés vaincues formeraient un beau 
et long chapitre. 

De 1784 à 1387, il avait expédié de Marseille, 
à Kerson, quarante et un bâtiments, et il en avai 
reçu cinquante-cinq. 

Îis avaient emporié des mâtures, des blés, des 
chaavres, des suifs; et les draps de Languedoc, 
nos vins, ct beaucoup d'autres produits avaient 
pénétré dans des régions où ils étaient inconnus. 

Cette branche de commerce, stérilisée par les 
effets de la Révolutiun, peut renaitre , encore; 
elle tixera peut-être un jour l'attention de notre 
gouvernement. L'empereur magnanime et éclairé 
qui gouverne les Russies partagera les sentiments 
qui animèrent ses illustres ancètres. Pierre le 

rand, Elisabeth, Catherine Il, avaient jugé que 
nous élious leurs alliés naturels, que les liens 
du commerce devaient nous unir, et que Mar- 
seille et la mer Noire étaient les points de con- 
tact qui nous rapprochaieut le plus immédia- 
tement, : 

De grandes tentatives furent faites, mais les 
heureux résultats de la conquête d’Azow furent 
détruits par la funeste paix qui suivit la cam- 
pague du Pruth, en 1714. L'impératrice Elisabeth 
tenta en vain, par un ukase de 1753, de faire re- 
naître le commerce à l'embouchure du Don; ce 
fut la paix de Kainardy, en 1774, qui ranima 
toutes les espérances, et donna naissance à la 
ville de Kerson, d’où des navires cinglèrent déjà, 
en 1780, pour Smyrne, l’Archipel, et Toulon, et 
celle d’lassi, après la guerre terminée en 1791, 
en assurant à la Russie tuutes les côtes septen- 
trionales de la mer Noire, où se trouve l'embou- 
chure des plus grands fleuves, les confirima. Des 
traités devaient ouvrir au commerce de Marseille 
et de tous les ports de la Méditerranée de nou- 
velles Echelles, presque inconnues. M. de Ségur, 
plus habile et plus heureux que tous les ambas- 
sadeurs qui depuis quarante ans l'avaient tenté, 
signa en 17837 un traité de cominerce qui nous 
assurait tous les avaulages dont les Anglais 
avaient joui jusqu'alors exclusivement. L'ar- 
ticle 11 de ce traité a pour but de favoriser le 
commerce entre les provinces méridionales des 
deux Etats. Les denrées et marchandises russes, 
venant de la mer Noire ou autres, sont exemptes 
du droit de 20 p. O/U et 10 sous pour livre, que les 
étrangers sont obligés de payer, et les négociants 
français jouissent de l'avantage qu'ont les sujets 
russes, d’une diminution d’un quart des droits 
fixés au tarif pour la mer Noire et celle d'Azow. 

Par l’article 12, nos vias entrant par la mer 
Noire jouissent du béuéfice de 20 p. 0/0 de dimi- 
nution sur les droits d'entrée, et les savons de 
Marseille, importés dans les Etats de Russie, ne 

ayeront qu'un rouble par pud, comme ceux de 

enise et de Turquie, au lieu de 6 roubles. 

Ce traité ne laisse rien à désirer, pour le com- 
merce français, mais loute l'importance n'en fut 
pas suffisament appréciée; le génie commercial 
avait unc autre direction, les deux Indes appe- 
laient toute son attention. 

La jalouse activité «les Anglais aous éloignait 
de la Russie, et des événements d’une extrême 
gravité vinrent occuper tous les esprits vers cette 
époque; il n’a presque jamais été mis à exécution, 
mais il reste comme un monumeut de sagesse ct 
de prévoyance, et place son auteur au rang des 
hienfaileurs du commerce. Espérons, Messieurs, 
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que ces spostione seront reproduites dans le 
couseil du plus sage et du plus désiré des rois: 
ua immense avenir est ouvert pour Marseille, et 
la première elle jouira de ces avantages dont 
votre prévoyance va aujourd'hui poser les bases. 

Je vous ai dit, Messieurs, ce qu'avait été le 
commerce de Marseille avant 1784, ce qu'il était 
devenu après le rétablissement des règlements 
de 1669 en 1785, ce qu'il pourrait devenir en 
en les dispositions du traité de 1787. 

oyons maintenant quels concurrents nous le 
disputent, et les mesures qu'il faut adopter pour 
le rappeler et le conserver. Tous les ports de 
l'Italie ont envié les avantages de Marseille, qui 
étaient dus, et aux priviléges dont elle jouissait, 
et à notre influence dans les Echelles. On n’y 
pouvait naviguer que sous la protection du pa- 
villon français. 

ll n'existe point de législation maritime dans 
l'empire ottoman et dans les régences établies sur 
la côle de Barbarie qui lui sout soumises ; et les 
consuls de notre nation étaient les seuls juges 
nés de toutes les contestations qui s'élevaient 
dans les transactions maritimes et commerciales, 
soit entre les étrangers et nous, soit entre nous 
et les habitants du pays. Aujourd'hui tout est 
changé, et cet avantage est perdu vraisemblable- 
ment sans retour. Les cadis, fort au fait des 
usages et des codes des diverses nations com- 
merçautes, jugent les différends qui s'élèvent, et 
nous-mêmes sommes soumis quelquefois à leur 
juridiction. 

Réduils ainsi par la perte d'un avantage exté- 
rieur, nos mesures intérieures doivent redoubler 
de sagesse et de circonspection. 

Gênes, Venise, Livourne, Trieste, bien instrui- 
tes de l'humeur des Levantins et des Barbaresques, 
qui se soumettent aux caprices de leurs chefs, et 
non pas à la méthode de lois régulières, ont dé- 
rogé, en leur faveur, aux règlements qui y étaient 
en vigueur ; et, pour les appeler, se sont ployées 
à leurs goûts et à leurs habitudes. Ne les écar- 
tons pas par des formes auxquelles aucune né- 
cessité ne les forcerait à se soumettre, et qui 
nous coûleraient l'existence commerciale et 
maritime d’une des plus grandes villes de France; 
ne faison+ pas refluer dans les mains des étran- 
gers, et des ennemis de notre prospérité, une 
source de richesses qui nous appartint si long- 
emps. 

Un rival nouveau et formidable s’est élevé contre 
nous du sein de la Méditerranée. 

Pouvons-nous oublier, Messieurs, que les Anglais 
sont maîtres de Malte ; pouvons nous douter que 
toutes les ressources de la politique soient em- 
ployées pour faire de cette Île, plus remarquable, 
jusqu’à ce jour, par son héroïsme que par ses 
richesses, le point central de tout le commerce de 
la Méditerranée ? 

Telle paraît être maintenant la marche du sys- 
tème commercial de cette puissance. 

Dépossédée de ses colonies principales en Amé- 
rique septentrionale, par l'insurrection des colons 
mécontents, et les secours que leur donna la 
France, elle semble, par l’ostentation d’une phi- 
lanthropie tardive, attacher peu de prix à celles 
des Antilles, et s'occuper principalement de ses 
possessions dans l'Inde ; et une partie de son at- 
tention semble s'être dirigée vers le choix de 
divers points d'appui, au centre des régions com- 
merçantes. 

Au milieu des mers de l'Inde, dont ses usur- 
ations l'ont rendue maîtresse, elle a conservé 
’objet de nos éternels regrets, l'Ile de France. 
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Au milieu de l'océan Atlantique, les Anglais 
sont maîtres de l’ile Sainte-Hélène, qu'ils ont prise 
aux Hollandais en 1673, dont ils avaient fait un 
point de relâche, et ils conservent, en outre, le 
pe de Bonne-Espérance, qu'ils leur ont en- 
evé. 

Daus la mer Baltique, ils se sont emparés de l’île 
de Bornholm. 

L'Elbe lui-même, ce beau fleuve qui traverse 
les plus riches provinces d'Allemagne, et s'étend 
jusqu’en Silésie, n’est pas à l'abri de leurs inva- 
sions, et les hangars d'Héligoland le dispute- 
font peut-être un jour aux magasins de Ham- 

OUrE. 

Le riche commerce des Levantins ne pouvait 
pas échapper à leur attention, et si, par une sévé- 
rité de principes que les théories conseillent et 
que l'expérience réprouve, nous repoussons de 

arseille les Levantins et les Barbaresques, Malte 
leur est ouverte, et ils iront se jeter dans les bras 
des Anglais. 

L'activité des heureux enfants du Midi peut 
seule leur être opposée, et nos institutions doivent 
seconder leurs efforts. le commerce du Levant, 
dont je vous ai donné un aperçu, n’est qu’une 
des branches de celui de Marseille, que la fran- 
chise favorise ; il s’étend dans tous les ports de la 
Méditerranée, de l'Océan et de la Baltique dans 
l'Inde et l'Amérique ; et tous les états et les rap- 

rts de la chambre de commerce le font monter 
à 300 millions ; aussi Messieurs, tous les efforts 
des gouvernementsantérieurs ont-ils été employés 
pour lui donner le plus grand essor ; les établis- 
sements public: civils, et à l'usage de Ja ma- 
rine, y ont été fondés, et une digue contre le 
plus grand fléau qui menace l'espèce humaine 
aété placée au milieu d’une population nom- 
breuse. 

Les Levantins, insouciants par caractère, fata- 
listes par religion, auraient répandu dans toute 
l'Europe la contagion dont ils portent sans cesse 
le germe avec eux, et dont le nom seul fait fré- 
mir, sans les précautions sévères qui sont prises, 
et sans le lazaret qui en assure le succès. Qui de 
nous ne se rappelle la peste de 1720? Kh! Mar- 
seille n'a-t-clle pas payé assez cher le privilége 
qu'elle réclame ? 

IL faut, Messieurs, renoncer au commerce du 
Levant, ou il faut qu'il sc fasse par Marseille. ‘* 

S’il doit se faire par Marseille, il faut assu rer à 

cette ville, à son port, à son territoire, les préro- 
gatives qui le rendent possible, et exempt de 
tout danger. 
. La franchise est l’objet de l’article 1°" Au pro- 
jet de loi, et la conséquence, est le placement 
ee bureaux de douanes aux limites du terri- 
oire. 

Je demande que cet article soit adopté. 

Il est nécessaire, aux termes de l’article 2, 
que le mode et les conditions soient provisoi 
teen déterminés par des règlements adminis- 
ratifs. 

. Je considtre tous ces règlements comme très- 
importants, pour l'influence qu'ils doivent avoir 
eur la prospérité de Marseille, et par suite sur le 
reste du commerce et de l’industrie de la France; 
et je demande qu'ils soient tous soumis à la 
Chambre, soit dans le courant de la session ac- 
tuelle, soit pendant la session prochaine, afin 

QUE y soient discutés, et qu'ils acquièrent force 
e loi. 

Tel est, Messieurs, le seul amendement que je 
propose. l'article 3 ne me paraissant susceptible 

aucune observation. 
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RÉCAPITULATION 
DES IMPORTATIONS DU LEVANT ET DE BARBARIE À MARSEILLE 
| pendant l'année 1784. 
| 


VALEUR NOMBRE 
des des 


ÉCHELLES. 
© | marchonäises.| bâtiments. 


MATELOTS. 





Constantinople. ...... 
lsalonique et Cavallo.. 
Forge et dépendances. 
fCandie etla Canée.. 
Smyrae ..... 
l'Alexandrette.. 
ÉSrie et Palestine. 


Alexandrie 
rbarie. 







Total... 








AN. B. Ce tableau a été dressé sur le registre de per- 
ception du droit de consulat, dans lequel l'évalua- 
ton est prise à 25 p. 0/0 au-dessous du prix réel des 
marchandises; en sorte que la valeur réelle de l’expor- 


tation en 1784 a été de........ se 

Mais on ne perçoit point le droit de 
consalat sur le blé, le riz, les légumes 
ni autres graines venant da Levant et 
de Barbarie; cependant, année com- 
mune, la valeur de leur exportation 

ut monter à deux ou trois millions. 
UPPOSONS .......orsnossosoos + 2,500,000 


ee 
Le total sera donc de. .  26,078,936 fr. 


23,578,936 fr. 








BXPORTATIONS 


RÉCAPITULATION 
DES EXPORTATIONS DE MARSEILLE AC LEVANT ET EN BARDARIE 
pendant l'année 4784. 


VALEUR NOMBRE 


ÉCHELLES. 


Constantinople. 
Salonique et Cavallo. 
Morée et dépendances. 
Candie et la Canée.., 
Smyrne..... 
Alexandrette . 
Syrie... 
Alexandrie. 











N. B. Ce tableau a été dressé sur le registre de 
Perception du droit du consulat, dont les évaluations 
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sont dise à 45 p. 0/0 au-dessous du prix réel des mar- 
chandises; en sorte que la valeur réelle de ce tableau 
doit être portée à 21,360,320 franc, ci...  24,360,320 fr. 
plus la valeur des marchandises embar- 
uées en fraude, sans payer de droits, et 
elle n’est guère au-dessous de 8 millions. 
Supposons-la de. : 2,639,670 
Lo total exact sera de... +.  24,000,000 fr. 
Nota. L'opinant ayant pensé qu'il pourrait être agréa- 
ble à ses collègues % cohnaltré les Eiets d'exportation 
propres à la mer Noire, il en joint l’état. Îl a choisi le 
tableau de Taganrok, comme le plus détaillé; il est 
applicable, à quelques variations près, aux ports d'Eu- 
toria, Oczakow, Cherson, Kaffa, Théodpsia, Kertsch, 
enikalé, Sébastopol, etc. 


Liste d'exportation du commerce russe de la mer 
Noire, en 1793. 








TAGANROK. valeur 
e! 
roubles 
Souliers, bottes, pantoufles et souliers fourrés, 
40 pouds..........,...... 40 
Cäbles et cordes, 4,885 pou 6,133 
Cires et bougies, 115 pouds. .. 2,142 


Fers à repasser, chaudières et autres ustensiles 

de fonte, 9 pouds...... 
Fer en barres, 83,825 pouds. 
Caviar, 22,620 pouds...... 
Veaux, chèvres et autres cuirs 


























Etoupes de lin, 80 pouds ........,... 56 
Poutres et solives de toute espèce, 410 pièces. 190 
Différentes espèces de bois.....,., Fe 442 
Chanvre et huile de lin, 440 poud: . 140 
Beurre, 12,097 pouds.......... 65,967 
Savon, 67 pouds...... 251 
Miel et sirop, 36 pouds ........... à 200 
Renards et peaux de martres, 22 peau: . = 
Hermines et autres renards, 117 peaux. 281 
Petit-gris, 400 peaux, 4 sacs. ..... * 21 
Lièvres et chats blancs, 1,550 peaux à 440 
Lièvres gris, 3,693 peaux. ..... à 4,11 
Manchons et autres pelleteries à 612 
Toile fine, 4,500 arschines. 105 
Toile grossière pour sacs, 26,500 arschines... 4,060 
Toile à voiles, ICE... . 452 
Coutil, 270 arschines. 68 
Rhubarbe, 3 pouds . 7 
Poissons, 1,490 pouds. 4,250 
Suif, 090 pouds ..….. È 2,090 
Chandelles, 246 pouds . ë 1,018 
Poix et résine, poud: ë 286 
Tabacs, 275 pouds...... 347 
Froment et farine de froment, 32,313 tschet- 
Werts....,......... ais 1,048 
Gruau, 386 tschetwerts, 4,620 
Laine,2, 953 pouds. 5,593 
Roussi, 269 pouds. 3,063 
Différentes merceries. 4,112 





Total de l'exportation de Taganrok.. 428,087 


La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. le baron Lezurier de La Martel. 

M. le chevaller Girard (1). Messieurs, le ré- 
tablissement de la franchise du port de Marseille, 
est une de ces sages et grandes mesures qui con 
cilient à la fois et l'intérêt d'une des premières 
MS du royaume et celui du commerce en gé+ 
néral. 

Cette idée, Messieurs, a flatté le cœur paternel 
de Sa Majesté ; d'anciens et de touchants souve- 
nirs y ont ajouté un intérêt de plus, et Marseille 
a reçu l’auguste promesse de recouvrer son an- 
cienne prospérité. 





(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire da dis- 
cours de M. Girard : nous le reproduisons in eztenso. 
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Si j'avais, à réclamer une faveur particulière à 
Marseille, que de titres j'aurais à faire valoir! Pour 
l'obtenir, je rappelleraïs cette antique possession 
du commerce qu’elle conserva jusqu'à nos jours ! 
Gette puissance dont elle n’usa que pour le bon- 
heur des peuples, ces richesses qu'elle répandait 
avec les lumières, ces beaux-arts dont la première 
elle alluma le flambeau dans les Gaules! Je répé- 
terais les paroles de l’orateur romain et je m'é- 
crierais avec lui : Il n'est point SL si magni- 
îque qu'on ne puisse faire de Marseille ! 

ais il s'agit ici de l'intérêt de la France, des 
rapports que la mesure soumise à l'approbation 
de la Chambre peut avoir avec son commerce, 

La nature a tracé, Messiours, les grandes rou- 
tes du commerce; c'est elle qui marqua les 
points où il devait nécessairement s'arrêter : le 
temps et les progrès de la civilisation les ont 
Au GE. signalés aux besoins des peu- 

es. 
2 Le commerce qui n'a point de patrie fixe, et 
qui a parcouru successivement le monde, n'a 
cependant jamaie abandonné certaines contrées 
plus spécialement désignées pour être le centre 


des communications des peuples entre eux. C’est 


ainsi que Cadix est la seule colonie des Phéni- 
ciens qui ait survécu à sa métropole. C’est ainsi 

ue Marseille a résisté à toutes les révolutions 

es empires. Le passage du cap de Bonne-Espé- 
rance, la découverte de l'Amérique, les change- 
ments que les lumières ont amenés dans les arts 
n'ont servi qu'à agrandir son commerce. Vingt 
fois ravagée par les doubles fléaux de la peste et 
de la guerre, peu d'années ont toujours suff pour 
rétablir sa prospérité. 

Heureux, Messieurs, heureux les Etats qui ren- 
ferment dans leur sein quelques-uns de ces 
points où se centralise nécessairement le com- 
merve ! È 

Cest-là qu'un gouvernement sage doit, par 
une protection plus spéciale, attirer les grands 
capitaux et fixer une population nombreuse. 

e commerce languit lorsqu'il est trop divisé, 
et qu’il ne peut point, par la circulation rapide 
de grandes masses de numéraire, donner à l’in- 
dustrie cette forte impulsion qui en décuple l’ac- 
tivité, et en transporte au loin les produits, 

Lorsque tous ces avantages sont rassemblés 
dans une grande ville de commerce, lorsque les 
établissements sont formés, que les habitudes des 
échanges sont prises, que les goûts, les penchants 
respectifs des peuples sont étudiés et connus, 

e les manufactures se sont appliquées à les 
satisfaire; lorsque les relations avec les peuples 
ont pris tout à la fois un caractère de famille et 
d'immobilité, c’est alors, Messieurs, que les gou- 
vernements doivent s'appliquer à maintenir los 
insituiions sur lesquelles reposent et l’ensemble 
et l'utilité de ce vaste système ! C'est alors qu'il 
doit craindre da rompre, par la moindre inno- 
vation, les liens qui en unissent lea diverses 
parties, k ! 

Ges idées, Messieurs, s'appliquentuaturellement 
à Marseille, dans la question qui nous occupe ; à 
Marseille, qui doit l'étendue de son commerce à 
la nature de sa position, à la sagesse de ses in- 
stitutions, et à la grandeur de ses établissements. 

Marseille, placée au centre de la Méditerranée, 
à l'embouchure d’un des plus grands fleuves de 
l'Europe, entre deux riches péninsules que d’é- 
normes chaines de montagnes séparent du con- 
tinent, en face de l'Afrique, où les vents habi- 
tuels portent ses vaisseaux, Marseille était destinée 
à devenir le premier marché de la Méditerranée. 
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L'Italie, l'Espagne, l'Afrique avaient de l'or: 
du luxe, des matières premières et peu d'in- 
dustrie; Marseille fut chercher les riches produc- 
tions de leur sol, les travailla dans ses ateliers, 
les leur rendit fagonnés à leurs goûts, à leurs 
besoins, et devint leur manufacturitre. Placée 
sur un territoire ingrat et borné, son industrie la 
rendit en quelque sorte propriétaire des con- 
trées les plus riches et les plus étendues. 

Son commerce du Levant reçut un accroisse- 
ment prodigieux. À ses premières expéditions à 
Alexandrie succédèrent des relations avec Con- 
stantinople, sous l'empire de Charlemagne; la 
reconnaissance des Croisés ouvrit à ses mar- 
chands de nombreux comptoirs dans la Palestine; 
les besoins des puissances barbaresques les atti- 
rèrent sur les côtes d’'Afri de raicue ke, 
Heori IV signèrent avec la Porte ces fameuses 
capitulations qu valurent à Marseille de si grands 

riviléges dans ous les Rtals soumis à l'empire 

u croissant. 

Les autres nations voulurent en vain Les lui dis- 
uter; elles succombèrent, les unes par leur fai- 
lesse, les autres par leur éloignement. 

La sagesse de nos rois entretint, étendit cea 
utiles relations par de nouveaux traités. Mar- 
seille s'élevait, s’agrandissait chaque année en 
richesses et en constructions, lorsque Louis XIV 
mit le comble à sa pros érité, en signant, dang 
les mains de Colbert, le fameux édit du port 


anc. 

Trente millions d’exportations dans le Levant, 
trente-six millions d’importations en furent, jus- 
jusqu'à ces derniers temps, les résultats annuels. 

Les quais de la ville étaient couverts de toutes 
les richesses du Levant; l'affluenca des Grecs, 
des Turcs, des Arméniens, y était immense ; Mar- 
seille offrait l'aspect d’une ville de l'Orient. Les 
Levantins y trouvaient la beauté de leur climat, 
cette douce hospitalité dont ils nous ont offert de 
si beaux modèles ; les meubles, les cafés, les hô- 
telleries y étaient appropriés à leurs habitudes ; 
leur langage même était familier au peuple et 
chaque Marseillais pouvait être leur drogman. 

Lorsque Louis XŸ eut ouvert l'Amérique aux 
Marseillais, et que Louis XVI les eut admis au 
partage du commerce de l'Inde, Marseille prit un 
accroissement qui étonne l'imagination ! Sa po- 
pulation était de 140,000 âmes : 80,000 auvriera 

taient occupés dans ses ateliers; 10,000 matelota 
employés à sa marine; elle armait douze cents 
vaisseaux, et, par un mouyement de trois cents 
millions d’affaires, elle allait vivifier l’agricul- 
ture et l'industrie de. toute la Provence, du Lan- 
guedoc, du Lyonnais et d’une partie du Dau- 
phiné, et faisait circuler, es canaux sans 
nombre, depuis les grandes cités jusqu'aux 
moindres hameaux, tous les éléments de la pros- 
périté publique. . 

Telle était la situation florissante de Marseille, 
lorsque la loi du 3 nivôse vint la frapper. Depuis 
ce décret fatal, cette grande cité, jusqu'alors sans 
rivale dans la Méditerranée, vit Gênes, Livourne, 
Trieste s'enrichir de ses débris. 

Son commerce ne s'exerçait plus que sur quel- 

es marchandises qui passaient péniblement 

‘une main à l’autre, avant d’être livrées à la con- 
DIU et occupaient à peine quarante mil- 

ions. 

Sa population 8e trouva réduite à 90,000 âmes, 
dont 40,000 réclamaient des secours, ses maga- 
sins étaient vides, ses ateliers déserts ; quelques 
vaisseaux désarmés dépérissaient dans le port; 
et comme ces tristes débris d'anciens monuments, 
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\s semblaient n’exister encore que pour inspirer 
des regrets, en rappelant une splendeur qui n’est 


us. 

U Ce tableau, Messieurs, a excité toute la sol- 
licitude de Sa Majesté; vous la partagerez, sans 
doute, et vous seconderez ses vues bicufaisantes 
en les consacrant par un grand acte de justice. 

La loi qui vous est proposée porte ce double 
caractère de sagesse et de prévoyance, qui, pro- 
fitant de l'expérience du passé, n'y subordonne 
que conditionnellement l'avenir, 

Sa Majesté, en ou les principes de son au- 
guste aïeul, a voulu que l'application en fût 
modifiée d’après les changements survenus dans 
le commerce, l'industrie des peuples et leurs 
nouvelles relations. 

Mais le système de la franchise j est conservé. 

Le grand Colbert, qui, né dans le slècledes lumiè- 
res, en fut un des flambeaux, ne considéra point 
les prineipes de liberté comme des préjugés de 
l'enfance du commerce, mais comme les bases 
éternelles de sa prospérité. 

Ba effet, Messieurs, ces principes sont consa- 
crés par le temps; ils furent reconnus de tous 
les anciens peuples navigateurs; ils reparurent 
comme de faibles lueurs au milicu des ténèbres 
du moyen âge, et préparèrent de loin les jours 
brillants du commerce moderne, lorsque après la 
découverte des nouveaux continents, et l'inven- 
tion d’un nouveau signe représentatif, les peu- 
ples purent en faire une application plus éten- 

ue. 

Cependant, Messieurs, ces principes ont éprouvé 
des contradictions dans ces derniers MpS; 
on leur a opposé des théories nouvelles, qui ont 
trouvé des défenseurs parmi les hommes les plus 
éclairés. 

La franchise des ports leur a paru n'être plus 
en barmonie avec les relations commerciales des 
peuples modernes. 

Sans doute, Messieurs, la science du commerce 
considérée comme l’art matériel des échanges à, 
depuis plusieurs siècles, éprouvé de grandes mo- 
difications ; mais les principes qui en sont la 
base sont reslés les mêmes, comme ceux de toutes 
lessciences exactes, quels qu'aient été leurs pro- 
grès dans la suite. 

Les antagonistes du système de la franchise 
voudraient la faire considérer comme un de ces 
privilèges qui blessent les droits de la généralité 
des membres d’une même nation. 

Mais le mot de privilége s'applique aux indivi- 
dus qu’on favorise par une exception, el non 
as lieux désignés pour une distinction parti- 
culicre. 

Sans doute la faculté exclusive, accordée aux 
Marseillais, de commercer dans le Levant, serait 
un privilége: la faculté de ce commerce, accor- 
dée à Marseille, n'en est pas un. 

Un gouvernement t, sans contrarier les 
règles de la justice, désigner une ville quelcon- 

ue pour y établir un genre de commerce ou 
‘industrie particulier, comme jl peut indiquer 
le quartier d’une ville pour y placer un marché. 

Il est même des circonstances où ce choix en- 
tre dans les attributions rigoureuses de sa puis- 
sance. 

La concentration du commerce du Levant à 
Marseille est dans cette catégorie: le disséminer 
eur les côles orageuses du golfe de Lyon, ce se- 
rait exposer la France au fléau continuel de la 
peste, qui trouve dans les lasarets de Marseille, et 
dans son régime sanitaire, des barrières insur- 
montables. 
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Ainsi, Messieurs, l'intérêt public ne veut pas 
que toutes les villes participent également au 
même commerce. 

Une troisième objection, qui n'est pas la moins 
spécieuse, est tirée de l'exemple de l'Angleterre, 
qui, sans avoir adopté le système des franchises, 
a étendu son commerce plus qu'aucune nation 
moderne. 

Mais combien de causes ont concouru à cette 
prospérité ! Sans parler de la supériorité de sa 
marine militaire, de ses immenses colonies, ne 
doit-on pas compter parmi elles la concentration 
des richesses dans la ville de Londres, l'action 
qu’elles exercent sur l'industrie des trois Royau- 
mes, et surtout la direction constante du gou- 
vernement vers l'accroissement du commerce, 
qui est tout à la fois l'objet de ses premières 
pensées et le secret de sa politique ? 

Après avoir attaqué le système de la franchise, 
ses antagonistes présentent celui des entrepôts 
réels et fictifs, comme devant obtenir la préfé- 
rence ; Îls opposent aux idées de Colbert les mo- 
tifs qui ont déterminé le décret du 11 floréal. 

Les entrepôts ouverts dans tous les ports pro- 
cureront, selon eux, les mêmes avantages que 
les ports francs et n'auront pas le grave inconvé- 
nient d'offrir des exceptions dangereuses; lea 
marchandises étrangères y seront admises; le né- 
gociant aura non-seulement la faculté de les 
yerser daus la consommation de l’intérieur, mais 
il aura encore le choix du moment et du lieu de 
l'exportation. 

Telles sont les fastueuses promesses dont on a 
fait précéder le décret du 11 floréall Mais qu'on 
en lise attentivement les dispositions, et l'on 
retrouvera, sous les formes les plus libérales, le 
système de douanes le plus tyranniquement com- 
biné dans son application. 

Supposons, Messieurs, un vaisseau entrant à 
Marseille soumis à ce régime (et certes le nom- 
bre en sera bien limité); à peine a-t-il franchi 
la chaine du port, que déjà la douane s’en em- 
pare, observe le capitaine, surveille l'équipage, 
espionne chacun de leurs mouvements ! Tout ce 
qu le soupçon de la frande a de vexatoire et 

’humiliant plane sur eux! Que de formalités à 
remplir, de procès-verbaux, de registres à signer, 
de vérifications à faire! et quel temps précieux 
de perdu, surtout quand il s’agit d'une cargaison 
composée, comme celle du Levant, d'une foule 
d'objets différents ! Au milieu de taus ces pré- 
textes de vexations, quelles ne sont pas les an- 
goisses du capitaine, qui souvent iguore, non- 
seulement la législation, mais encore la langue 
du pays, et qui se trouve entouré d'agents dont 
il peut à peine se faire entendre, et qu'il voit in- 
téressés à le trouver en fraude! Alarmé pour su 
fortune, blessé dans son honneur, contrarié dans 
ses volontés, ne fuira-t-il pas un port inhospita- 
lier, pour aborder sur des rivages, où, libre et 
mailre sur son vaisseau, il pourra débarquer, 
vendre ses marchandises, remporter, s’il le veut, 
sa cargaison, sans avoir de compte à rendre qu'à 
ses commettants ? 

Et comment, d'après ces observations, Gênes, 
Livourne, Trieste libres n’obtiendraient-elles pas 
la préférence sur Marseille, environnée de toutes 
ces entravest : 

Mais ue dis-je, Messieurs ; les résultats de 
cette préférence ne sont déjà que trop connus ! 
Leurs ports sont couverts de vaisseaux, leurs 
magasins encombrés de marchandises, tandis que 
Marseille est abandonnée ! Et cependant la paix 
vient de rouvrir son port, les capitaux sont prèts 


20 [Uhambre des Députés. ] 


et la population impatiente n’attend que le signal 
des travaux. ; 

Tels sont, Messieurs, les résultats trop bien dé- 
montrés du système de l’entrepôt fictif. L'entre- 

ôt réel éviterait-il ces inconvénients ainsi que 
le prétendent ses défenseurs, qui croient conci- 
lier tous les intérêts en accordant à Marseille 
une enceinte particulière qui jouirait des avan- 
teen de la franchise. : 

ci la question se réduit donc à déterminer les 
formes de cette enceinte. Comprendra-t-elle une 
partie de la ville entière, ou enfin les portera- 
t-on, comme autrefois, aux limites du territoire ? 

Il nous sera facile de démontrer que cette der- 
nière position est la seule admissible, et c’est le 

4 Les de la ville sous les yeux qu'il sera facile 

e s'en convaincre. , 

Le port de Marseille est un bassin de forme 
elliptique de 100,000 toises carrées. Gette étendue 
ne sufût que difficilement aux besoins du com- 
merce; et à peine a-t-on pu trouver à placer sous 
le bastion de la forteresse quelques navires, en 
petite quarantaine, qu'on fait surveiller par les 
Pateaux de la santé. 

Près de douze mille maisons sont construites ; 

ue dis-je, pressées autour du bassin, et forment 
des rues étroites et tortüeuses dans l'ancienne 
ville et des quartiers du plus bel aspect et du 
plus imposant alignement dans la nouvelle. 

Les maisons construites pour la commodité des 
négociants renferment à la fois leur habitation 

t leurs magasins. Les fabriques, les grands ate- 
liers sont “isséminés dans les différents quar- 
tiers de la ville. s 

L'espace y est si bien ménagé, qu'il n’y a pas 
une toise de terrain qui ne soit consacrée à la plus 
grande utilité du commerce. : 

Deux manières se présentent pour établir l’en- 
trepôt : il faut ou le construire dans l'intérieur 
de la ville, et dans le voisinage du port, c'est-à- 
dire dans le quartier le plus commerçaut et le 
plus précieux, ou le placer en dehors; mais ce 
parti est évidemment impraticable, puisque ces 
dehors sont inabordables du côté de la mer. 

Il faudrait donc se résoudre à consacrer à l’en- 
trepot les quartiers voisins du port; il faudrait 
acheter l'emplacement, et pour l'approprier à sa 
destination, abattre presque entièrement les mai- 
sons, détruire les ateliers, construire de nouveaux 
magasins, des murs de défense, des barricades, 
des postes, des burcaux et tout ce qui accompa- 
gne le système rigoureux des douanes dans l'in- 
térieur d'une ville. 

Qu'on juge d’après cela des dépenses énormes 

v'entrainerait ce système ; et le résultat de ces 
dépenses, dont les Calculs effrayeraient les plus 
zélés partisans de cette opinion, serait de défigurer 
une des plus belles villes de l’Europe, d'en détruire 
une partie pour l’entrepôt, afin de ruiucr l’autre 
par l'entrepôt. : 

Mais voulût-on laisser subsister les construc- 
tions actuelles dans les quartiers destinés au port 
franc, et ne faire que les isoler, que de diffcul- 
tés se présenteraient encore ! Le bouleversement 
total du système des propriétés, l'interruption des 
communications d'un quartier à l’autre, la gêne 
continuelle des habitants, rendraient tout à la 
fois cette mesure insupportable et inadmissible. 

Marseille, comme au temps de ses vicomtes et 
de la domination de ses évêques, se verrait encore 
divisée en ville franche et ville soumise au fisc; 
et le renversement du plus beau système de com- 
merce créé dans le dix-huitième siècle nous ra- 
ménerait aux erreurs du douzième. 
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Et pourquoi, Messieurs, ces sacrifices destruc- 
teurs ? pour rapprocher ou pour éloigner de quel- 
ques centaines de toises les limites du port franc, 
ont vous admettez le principe, tandis que leur 
lace est marquée par Ja nature, comme j'aurai 
’honneur de vous le démontrer. 

Mais comment songer à borner la franchise à 
une partie de la ville, tandis que, dans les temps 
de sa splendeur, son étendue entière ne suffisait 
ps pour contenir les marchandises qui yarrivaient 

le toutes parts, et qu'on était souvent obligé d'en 
encombrer les hameaux voisins. 

La franchise étendue à la ville entière, mais 
isolée de son terriloire, offrirait de nouvelles 
diffcultés. 

Une des plus effrayantes serait le danger de la 

esle, auquel on serait sans cesse exposé si les 

ouanes étaient circonscrites aux remparts de la 
ville. Quelle facilité n'auraient pas les fraudeurs 
d'introduire sur toute la plage de Marseille des 
marchandises prohibées, souvent infestées du poi- 
son de la contagion, lorsqu'ils n'auraient plus à 
craindre la surveillance de la douane et le danger 
de la confiscation! | 

L'ancienne enceinte de Marseille a été détruite 
dans ces dernières années, à cause de l'étendue 
considérable de ses faubourgs ; la ligne des octrois, 
comme celle de la douane, parcourt un espace de 

rès de deux lieues à travers des terrains hérissés 

e murs, de hauteurs, d’aspérités qui en rendent 
la’garde très-pénible aux agents de l'octroi; elle 
serait impossible pour ceux de la douane. 

Dix mille maisons de campagne, dont les jar- 
dins sont autant d'enclos, forment une seconde 
ville autour de la première ; l'œil les confond 
dans l'éloignement, el dans tous les temps, l'admi- 
nistration à été obligée de les confondre dans la 
plupart de ses règlements. Ces difficultés étaient 
moindres du temps de Colbert; la ville était ceinte 
de fortes murailles, et moins étendues de moitié ; 
mais des considérations d’une autre nature em- 
Den ce ministre d'y concentrer la fran- 
chise. 

Le plus grand nombre des négociants de Mar- 
seille habitent à la fois la ville et la campagne ; 
c'est même une des jouissances qui leur sont 
particulières : ils arrivent à la ville à heure des 
comptoirs, en repartent après celle de la bourse. 
La classe ouvrière partage ces plaisirs et plus 
de cinquante mille âmes se répandent les jours de 
fête dans la campagne. 

Il parut injuste au Roi d'isoler la ville de son 
territoire, en la transformant en une sorte de 

rison ; de gêner dans ses habitudes le peuple 
udustrieux qui enrichissait une partie de Ja 
France. 11 parut impolitique de priver des cam- 
pagnes, naturellement arides, de la fertilité 
qu'elles devaient aux richesses du commerce. 

Ainsi, les intérêts, les habitudes, les jouis- 
sances même du peuple, étaient comptés pour 
quelque chose dans les actes de l'administration 
paternelle de nos rois! Elles le seront encore 
sous l'auguste monarque qui nous rapelle à la 
fois et leur génie et leurs bienfaisantes vertus! 

Colbert chercha donc une autre ligne de doua- 
nes, et la nature semblait l'avoir tracée. 

Le territoire de Marseille est circonscrit par une 
chaîne de montagnes, qui s'étendent depuis le 
cap Couronne jusqu'au port de Cassis. Blles par- 
courent une espace de 24,000 toises, sur-4 à 
5,000 toises de largeur moyenne. Leurs pentes 
sont tellement rapides, leurs sommels si rappro- 
chés, l'espace qu'ils laissent entre eux est d’un 
abord si difficile, qu’à peine a-t-il été possible 


ES 
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d'y tracer quelques routes pour les voitures ct 
quelques sentiers pour les piétons. 

elques bureaux, un petit nombre de gardes 
ambulants, suffisent pour surveiller les commu- 
nications et empêcher toute espèce de fraude. 
La nudité de ces montagnes eu rend encore la 
surveillance plus facile. 

Cette barrière, ji dans les premiers temps de 
la fondation de Marseille, avait protégé ses fai- 
bles remparts contre les attaques des peuples 
voisins, parut extrémement favorable pour y 
établir les douanes, et séparer son territoire du 
resle de la France, en conservant ses communi- 
cations avec la ville; cette considération déter- 
mina le ministre à les y fixer. 

C'est alors que fut publié ce fameux édit du 
port franc, dont le plus beau génie de l’adminis- 
tration dicta les mémorables dispositions. 

Ge grand ministre ne calcula point les pertes du 
fisc, qu'on oppose à son système, il sentait bien 

ue l'augmentation des capitaux, l'accroissement 

u numéraire, le prix élevé des denrées, des 
maisons et des terres, les progrès de l’agriculture 
et du commerce, secondés par une plus grande 
consommation, étaient des avantages assez im- 
portants pour balancer des pertes qui n'étaient, 
d’ailleurs, qu’apparentes; puisque les mêmes 
sommes qui ne seraient rentrées que péniblement 
au Trésor, ge la perception des droits imposés 
sur la ville, arrivaient, sans efforts, dans les 
mains du are par une multitude de 
canaux indirects, après avoir utilement circulé 
dans le mouvement du commerce. 

Il ne considéra point comme un privilége les 
avantages qu'il accordait à Marseille, quand tous 
les Français, les étrangers même, pouvaient les 
partager; quand il ouvrait une source intaris- 
sable de richesses pour tous ceux qui y appor- 
taient des falents et de l'activité ; quand les for- 
tunes qu'on y amassait refluaient dans l’intérieur 
de la France. j 

À peine les négociants avaient-ils terminé leur 
carrière laborieuse, qu'ils allaient ennoblir leur 
repos dans l'exercice des charges, dans l'achat 
des terres ou dans leur alliance avec d'anciennes 
familles du royaume. 

Ainsi, après avoir enrichi la France par le 
mouvement de son commerce, Marseille l’enri- 
chissait encore du produit de ses économies. 

Tels étaient, Messieurs, les avantages de sa 
franchise ; tels sont céux qu'elle réclame aujour- 
d’hui pour l'intérêt de la France et d'une partie 
du monde commerçant. 

Vous n’hésiterez point, sans doute, Messieurs, 
à les lui rendre et à seconder les intentions bien- 
faisantes de Sa Majesté. 

Mais, si le tableau de mille ans de prospérités 
sous le régime des franchises, si quinze ans de 
malheurs sous le régime contraire, ne suffisaient 
pas pour déterminer votre opinion, je vous cite- 
rais la fatale expérience que fait chaque jour Mar- 
seille du régime dangereux sous lequel elle gémit ! 
Oui, Messieurs, chaque jour des navigateurs, 
trompés par le rétablissement des franchises de 
tous les grands ports de la Méditerranée, se pré- 
sentent devant celui de Marseille; mais le trou- 
yant encore environné de ses anciennes entraves, 
ils font voile vers d'autres rivages |... et les 
Marseillais voient s'éloigner à travers les mers, 
et leurs plus chères espérances et toutes les idées 
de bonheur dont le meilleur des rois les avait 
flattés, et que vous allez, sans doute, sanctionner 
par vos su es. À 

Je vote pour l'adoption du projet. 
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La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. le chevallier Girard. 

M. Labhey de Pompierres (1). Messicurs, 
en vous présentant mes réflexions sur la loi des- 
tinée à prononcer la franchise de Marseille, je 
n’examinerai point si on accordera cette fran- 
chise. On assure que déjà elle existe, et mon res- 
pect pour l'autorité qui l’a concédée m'interdit 
toute discussion à ce sujet. 

Je ne pèserai donc ni les avantages ni les in- 
convénients de cette exception à [a règle géné. 
rale, et j’adopterai le premier article avec d’au- 
tant plus de facilité, qu'il fixe des limites au 
territoire privilégié. : 

Il n’en est pas ainsi de l'article second : il me 
paraît déroger à la Charte constitutionnelle. 

En effet, Messieurs, vous étes délégués par le 
peuple pour participer à la confection des lois; 
mais vous devez exercer cette délégation par 
vous-mêmes, vous ne pouvez la confier à d’au- 
tres; et cependant, par l’article 2, vous la trans- 
mettriez aux ministres, car l'expression de règle- 
ments administratifs est entièrement illusoire. 
Ici ces règlements ne sont autre chose que les 
articles de la loi. Celle te vous propose ne 
présente que le principe de la franchise; mais le 
mode de jouissance, les objets auxquels elle s'ap- 
plique, les devoirs à remplir, les exceptions, car 
sans doute tout n’est pas franc à l'entrée et à la 
sortie, rien ne vous est soumis. 

Cependant, c’est de la concordance de tous ces 

joints que doit naître la bonté ou le vice de la 
oi ; c'est de la discussion de chacun d'eux que 
doit sortir notre conviction de l'utilité de la loi ; 
c'est par leur combinaison qu'on doit parer aux 
inconvénients qui pourraient résulter de la fran- 
chise pour le reste du royaume et l’industrie na- 
tionale. Et vous abandonneriez ce soin aux mi- 
nistres ! 

Comme vous, je suis pénétré de leur sagesse; 
mais ce ne peut être un motif suffisant pour me 
dispenser de mon devoir. Pour accéder à une 
concession, je dois en connaître l'étendue et les 
suites. 

Où nous conduirait donc cette maxime, qu'il 
suffit à la Chambre d'adopter le principe de la loi, 
et que le reste est confié aux ministres? 

Que diriez-vous, si par la suite, on vous propo- 

sait de déclarer qu’il y aurait des impôts sur les 
boissons, le sel, le tabac, sur les propriétés et les 
personnes, et que des lements administratifs 
statueraient sur la quotité, sur l'emploi, sur le 
mode de perception ? Vous vous refuseriez sans 
doute à une telle proposition. Ce serait cependant 
la conséquence de celle qu'on vous fait en ce 
jour. 
è Déjà les ministres avaient essayé de faire des 
ordonnances sans le secours des lois; cette ma- 
nière d'établir leur autorité ayant éprouvé des 
obstacles, ils prennent une autre marche; ils vous 
soumettent un principe général, mais ils se ré- 
servent d'en régler l'étendue et les conditions, 
de statuer sur les avantages et les inconvénients; 
or, je vous le demande, qu'est-ce autre chose que 
faire la loi. ; 

Le même article, il est vrai, porte que ces rè- 
glements vous seront soumis à la session pro- 
chaine. 

Mais supposons un moment que ces règlements 
ne soient pas la loi même, pourquoi ne pas nous 





ol Le Monileur ne donne qu'unc analyse du discours 
de M. Labbey de Pompierres : nous le reproduisons in 
extenso. 
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les présenter en ce jour ? On ne peut hoint dire 
qu'ils n'existent pas, puisqu'ils ont été lus au 
conseil le 21 septembre dernier, et qu'on assure 
que déjà ils sont en exécution. Craindrait-on qu’ils 
ne continssent des dispositions que la Chambre 
pourrait rejeter dans le moment, et qu'elle adop- 
terait plus tard, parce qu’on aurait, pour les sou- 
tenir, le prétexte de l'usage? Ou bien veut-on en 
faire l'essai avant que de les soumettre à la Cham- 
bre? Mais dans le prerhier cas, je ne penserai 
jamais que la Chambré puisse se décider par ce 
simple motif; dans le second, il me semble que 
l'avis de la Chambre n'aurait pu que contribuer 
à la perfection de l'ouvrage. 

Au reste, Messieurs, j'ai ed connaissance de 
ces règlements lus au conseil le 21 septembre. Je 
vous dirai que dans la lectute rapide que j'en ai 
faite, j'ai remarqué que le préambule n’est pas 
d'accord avec lui-même, ni avec tous les articles; 
que certaines dispositions présentent des difficul- 
tés d'exécution qui me paraissent insurmontables, 
et que d'autres me semblent préjudiciables aux 
fabricants et conttaires à la liberté du commerce. 
En effet, l’article 4 de l'ordonnance dit : que les 
marchandises prohibées à l'entrée du royaume, 
autres que celles mentionnées en l'article 10, seront 
mises en entrepôt réel. 

L'article 10 porte : Seront permis en exception de 
tous droits, l'entrée, le commerce et l'usage des 
toiles de coton écrues, de celles {mprimées, connues 
sous le nom de chaf arcanes et des cotons filés arri- 
vant directement du Levant par navires français 
et port des fabriques du pays, etc. 

après ces deux articles, qui sont les seuls pro- 
noncant des exceptions à la règle générale de 
l’entrepôt ordonné pour toutes les marchandises 
payant un droit dans les autres ports de France, 
es exceptions paraissent se borner à trois articles, 
et M. le directeur général le dit textuellement à 
la page 4 de son rapport, cependant au paragra- 
phe précédent, 11 dit : Un consommera sans paye- 
ment de droit, dans Marseille et son rayon, les 
denrées de nos colonies et les denrées brutes du 
Levant et de la Barbarie. 

Gertes, ces deux prenons ne sout d’ac- 
cord, ni entre eux, ni ave les articles cités. Ce- 
1 il serait d'autant plus nècescaire que 
’ordonnance s’expliquât suf ce point, qu'il reste 
dans le vague: car de la page {5 des motifs du 
projet de loï, où pouträit conclure que les denrées 
e nos colonics seraient ussujetties à l'entrepôt 
fictif, et du rapprochement des pages 3, 5 et 18 
du rapport de votre commission, il résulterait au 
contraire que ces mêmes denrées seraient con- 
sommées en franchise à Marseille et dans son 
territoire. 

J'ai dit que certains articles présentaient des 
difficultés d'exécution. De ce nombre est l'arti- 
cle 13 : il dit que les murchandises manufacturées 
à Marseille entreront dans le roydume en acquit- 
tant un droit égal à celui qu'auraient payé les 
matériaux employés à leur fabrication, de manière 
que ces marchandises n'éprouvent aucun avantage 
ni désavantage sur celles de même nature, manu- 
facturées dans l'intérieur. 

Cet article me paraît inexécutable, quant aux 
sayons. Pour s'en convaincre, il suflt de 8e ra 
peler que le savon se prépare avec l'huile et la 
soude ; que Matseille tite ses huiles de lu Pro- 
vence, de l'Italie et des Echelles du Levant; que 
ses soudes lui viennent de France, d'Espagne, de 
Bicile et de l'Egypte ; qu’elle reçoit avec exemp- 
tion les huiles et les soudes du Levant, tandis 
qu’elle acquitte les droits voulus pour les huiles 
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et soudes qu'elle reçoit des autres lieux. Comment 
donc pourra-t-0n, à la sortie, distinguer dans le 
savon fabriqué la partie qui doit payer de celle 
qui est exempte ? J'avoue que je ne le conços pas, 
et que j'aurais désiré qu'une discussion éclairée 
vint fixer mes idées sur ce sujet. : 

L'article 15 ordonne que les matières premières 
de l'intérieur, nécessaires aux manufactures, se- 
ront demandées tous les six mois par les fabri- 
cants, à la Chambre de commerce, qui vérifiera 
les faits, appréciera les motifs, et fera connaître 
son avis au préfet, etc. 

Quelle entrave! Un fabricant peut-il toujours 
prévoir ses besoins ? Ne sont-ils pr proportion- 
nels à la vente de ses produits 
sont-ils pas soumis à ses rentrées? Le condam- 
nera-t-on à rester inactif, s'il n'a pas eu assez de 
fonds pour faire une provision de six mois ? ou, 
s'il a des capitaux suffisants, le forcera-t-0h à 
les employer sang étre sûr de pouvoir 8e défaire 
de sa marchandise? Peut-on sans injustice le 
forcer à faire connaître sa position deux fois 
l'année, et peut-être à compromettre son crédit ? 

Les savonniers sont généralement fabricants el 
spéculateurs : Îls achètent des matières qu'ils re- 
vendent quelquefois sans les fabriquer; ils ne 

euvent prévoir six mois d'avance les borties de 
eurs spéculations : si l’on met des entraves à 
leur commerce, ils l'abandonneront, et cet aban- 
don ferait plus de tort à Marseille que la franchise 
ne pourrait lui apporter de bénélice. 

D’après les considérations que je viens de vous 
soumettre, je pense qu'en nous je osant une 
loi sur la franchise de Marseille, M. le directeur 
général du commerce autait dû y fondre toute la 
parie dispositive de l'ordonnance lue en conseil 
e 2t septembre dernier, et ne pas 8e contenter 
de nous présenter une loi incomplète, une loi 
qui, n’est qu'une cohcessioti en faveut d’une ville, 
mais dont nous ne connaissons ni l'étendue ni les 
conséquences ; une loi, enfin, qui nous expose à 
décider en aveugles sur un objet de première 
{mportance: cat, Ce ne sera pas, vous le savez, 
la seule demande de ce genre. 

Déjà Dunkerque vous a présenté sa téclama- 
tion; celle de Bayonne suivra de près, et ces villes 
ne manqueront pas d'imitateurs. 

Il est de l'essence de la Chathbre de peser ses 
résolutions. Quelques jours de retard ne feront 
aucun tort à Marseille. Je ne lu poin! à ce 
qu'elle jouisse de la franchise : il serait à désirer 
qu'elle fût établie chez tous les peuples : ce serait 
le traité de que le plus solide qui eût dirais 
existé. Je me borne à prier la Chambre de deman- 
der communication de l'ordonnance discutée au 
conseil d'Etat le 21 septembte dernier, pour, sur 
$on examen, être délibéré sur la proposition de 
la loi qui nous occtipe. 

M. Raynouard JE Messieurs, té monarque 
qui donna son nom à uu siècle dont la grandeur 
avait été préparée par la gloire de tant de per- 
sonaages illustres dans tous les fes Louis XIV 
qui, au milieu d'eux, mérita le titre de Grand 

ar l'élévation de son caractère, pat Ie rare ta- 
ent de juger les hommés, par le courage non 
moins rate de les mettre du de les laisser à leur 
véritable place, et surtout par d'utiles institutions 
qui distinguèrent son règne et conservèrent leut 
influence sous les rêgnes suivants, ce prince à 
jamais célèbre gouvernait & peine par lui-même, 
qu'il sentit l'extrême importance de protéger 





(1) Le discours de M. Raynouard est incomplet au 
Moniteur : nous le reptoduisons £n extenso. 
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honorablement le commerce, l'industrie et les 


arts. 

Un ministre aussi sage qu'habile secondait les 
Le du grand Roi. 

t tandis que, par des précautions heureuse- 
ment sévères, Colbert imposait à hos manufactu- 
res des lois réglementaires incontestablement 
utiles quand l'industrie naissante a besoin d’être 
dirigée, ce ministre, d'une main libérale, affran- 
chissant des ports sur l'Océan et la Méditerranée, 
les ouvrait généreusement au commerce de toutes 
les nations. , 

Ge beau montment de la grandeur de Louis XIV 
et du génie de Colbert, les assemblées Constis 
tuante et Législative le ent 

La Convention le détruisit. 

Je ue vous peindrai pas, Messieurs, les avanta- 
ges que la franchise des por procute à l'agri: 
Culture, au commerce, à l'industrie d’un grand 
Etat; l'expérience des nations parle plus haut 
que {ous nos raisonnements. : 

Je rappellerai seulement à votre mémoire l'opi- 
nion d’ua écrivain qui doit faire autorité. 

L'auteur des Recherches sur la naiure et les 
causes des richesses des nations établit ce principe : 

« À mesure qu’un pays, qu'une ville ont ouvert 
« leurs ports à toutes les nations, au lieu de 
« trouver leur ruine dans cette liberté du com- 
« merce, ils y ont trouvé une source de riches- 
« £es. » 

Et ailleurs il a consigné l'observation suivante : 
« Curaçao et Saint-Eustache, ces deux {les prin- 
« cipales Lie appartiennent aux Hollandais, sont 
«des ports francs ouverts aux vaisseaik de 
« toutes les nations: et une telle franchise, au 
« milieu d'autres colonies meilleures, mais dont 
« Les ports ne sont ouverts qu’à Une seule nation, 
«a été pour ces deux îles la grande sourcs de 
« leur prospérité. » ; 

Pour mettre dans cette discussion toute la 
clarté qu’elle exige, permettez-moi d'établir la 
différence qui existe entre je franchise des ports 
et les entrepôts par lesquels on a cru les rem- 


placet. 

Toüles les définitions que l'on peut donner 
d'ün port franc ne font que reproduire le texte 
de l’édit de 1862, concernant la franchise du port 
de Dunkerque. 

« Voulons, disait Louis le Gtand, que tous mar- 
« chands, de quelque nation qu'ils soient, y puis- 
«sent aborder en toute sûreté, et déchurger, 
« vendre et débiter leurs matchandises, franche- 
« ment et quittamment généralement de tous 
« droits ; comme aussi que lesdits marchands, 
« puissent acheter et tirer de la ville toutes les 
« marchandises que bon leur semblera, les char- 
« ger et transporter sur leurs vaisseaux, pareille- 
« ment, franchement et quittamment de tous 
« droits de sortie ct autres quelconques. » 

Tels sont les caractères de la franchise. 

L'entrepôt est fictif ou réel. 

Fictif, lorsque les marchandises sont déposées 
dans les magasins du négociunt : alors les agents 
des douanes en chargent son compte ; aprés un 
certain temps, il doit en payer les droits si les 
marchandises ont été importées dans l'intérieur, 
ou étre déchargé du payement de ces droits s’il 
justifie qu’elles ont été réexportées à l'étranger. 

Réel, lorsque les tnarchandises sont déposées 
dans les magasins dont les agents de la douane 
conservent les clefs et la sutveillance immédiate, 
soit que le négociant attende le moment de les 
vendre en acquittant les droits, soit qu'il attende 
le moment de les réexportet. 
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, Dans l'un et l'autre cas, Il faut des vérifica- 
tions, des permis, etc. ; quelquefois de simples 
erreurs exposent les négociants à des poursuites 
et à des confiscations. ; 

Louis XIV avait reconnu combien il importait 
au commerce français d’avoir sur la Méditérranée 
un port rival des autres ports. francs qui déjà 
s'emparaient du commerce du Levart. 

Peut-être, Messieurs, vous né désapprouvcrez 
pas que j'entre dans quelques détails sur ce com- 
merce. 

Il se fait dans les grandes et petiles Kchelles. 

Les grandes Echelles sont : Constantinople ; 
Smyrne ; Alep; le Caîte: Salünique ; Chypre; la 
Morée: Candie. 

À ces grandes Bchelles, il est permis d'espérer 
que le commerce français joindrait celle de la 
mer Noire {1}. 

Les petites Echelles sont : Andrinople ; Seyde 
(ancienne Sydon) ; Acre: Tripoli de Syrie; Ro- 
sette; Damiette; Tünis; Alger, les ports du 
royaume du Maroc. 

. La Calle, Bone et Gallo étaient dans les conces- 
sions d'Afrique, dont le privilége n'existe plus. 

Ua ségociant français voulait-il établir une 
maison dans le Levait ? il était soumis à des rè- 
gles de discipline sagement combinées et sévère- 
ment maintenues. 

1 fallait qu’il obtint l'autorisation du ministre. 
qui ne l’accordait que d’après l'avis dé la cham- 
bre de commerce. : 

IL fallait qu’il souscrivit un cautionnement de 
60,000 francs pour la grande Echelle et de 
40,000 francs pour la pelite. Ge cautionnement 
garantissait ad comme raie son recours 
contre le négociant, si l'inconduite, si même l'im- 
prudence de son régisseur où de ses commis, qui 
ne passaient dans le Levant qu’avec l’approbation 
de la chambre de commerce, exposait la nation à 
quelque avanie dont leut maison dût seule être 
responsable. 

Le régisseur devait être Agé enr ads 
au moins; il ne pouvait se marier dans le Le- 
vant, ou, s’il s'y mariait, il était obligé de re- 
tourner en France. 

Cette disposition des règlements empéchait que 
le commerce ne tombât peu à peu dans le# mains 
des Français expatriés, qui, n'étant plus attachés 
directement à la métropole commetçante, au- 
raient à son préjudice traité avec l'étranger. 

Les négociants, les nombreux régisseurs et 
commis répandus dané toutes les Echelles for- 
maient un corps de nation soumis aux consuls 
français, et le nombre des personnes qui compo- 
saient ce corps, l'importance et la multitude de 
leurs relations et de leurs opérations commercia- 
les assuraient à notre ambasssadeur prés la Porte 
oltomane une considération et ut crédit qui 
g'accordaient avec la prééminence du rang dont 
il est depuis lotigtemps en possession. 

Ce simple aperçu vous prouve, Messieurs 
combien de précautions et de mesures de tout 
genre exige le commerce du Levant, auquel les 
règles ne naires et générales ne peuvent être 
appliquées. 

"aut-il exposer en détail les précieux avantages 
qu'il >procuralE à la France par la nature des 
exportations et par la nature des retours ? 

n vous a déjà communiqué des notions exac- 
tes et détaillées sur Les différentes sortes de pro- 
duits que nos manufactures et notre industrie 





(4) Voy. l'appondics n° 2. 
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fournissent à notre commerce, pour ses exporta- 
tions dans le Levant. . 

je me bornerai à deux faits principaux, qui 
suffiront pour vous donner une haute idée des 
importants et heureux résultats de ce commerce 
national. : 

Le premier fait concerne l'exportation des draps 
de Languedoc. 

Chaque année Ie prix des draps que fournis- 
saient les manufactures du Languedoc, pour l’ex- 

rtation dans le Levant, s'élevait à environ 

0 millions, x 

La matière première ne coûtant pas 60 p. 0/0 et 
la main-d'œuvre coûtant plus de 40 p. 0/0, les 
fabricants du Languedoc avaient ainsi à distri- 
buer annuellement en salaires d'ouvriers plus de 
4 millions, procurés par l'exportation de leurs 


raps. 

Le second fait est relatif au mouvement com- 
paré des portsfrançais, dans le cours d’une année. 

Je vous présente le tableau de 1792. 

En 1792, il est entré dans les porls de France 
7,527 navires venant des pays étrangers ou des 
colonies. 

Leur capacité était de 772,391 tonneaux. 

De ce nombre il en était entré dans le port de 
Marseille 2,054, dontla capacitéétaitde 215,352 ton- 
neaux, c’est-à-dire que le port de Marseille rece- 
vait plus d’un quart des navires des pays étran- 
gers ou des colonies. 

A ces 2,054 bâtiments arrivés à Marseille en 1792, 
il faut joindre le nombre de ceux que le cabotage 
x amena des différents ports français de l'Océan, 

e la Manche et de la Méditerranée. 

Le nombre de ces bâtiments était de 1,807. 

Leur capacité de 107,810 tonneaux. 

Le tableau qui passera SOUS VOS YEUX VOUS pré- 
sentera une semblable proportion entre les na- 
vires sortis du port de Marseille etles navires 
sortis des autres ports de la France. 

Aussi le conseil général du commerce a-t-il 
ajouté son propre vœu à celui des chambres de 
commerce pour le rétablissement de la franchise 
du port de Marseille. 

Grenier toujours abondamment pourvu, marché 
immense et varié, Marseille, après avoir satisfait 
aux besoins de la France, fournissait encore des 
approvisionnements et des marchandises aux 
habitants des côtes de la Méditerranée ainsi qu'à 
une partie de la Suisse et de l'Allemagne. 

Les pavillons de toutes les nations flottaient à 
la fois dans son port. Sous la protection et la fa- 
veur de son immense commerce, des navires sor- 
tis des autres ports du midi de la France étaient 
. cesse en caravane dans les Échelles du Le- 
vant. 

Les capitaines qui montaient ces navires étaient 
partis pour faire le simple commerce de fans 
ou d'économie, et, riches des profits considérables 
acquis par l'activité la plus industrieuse, ils re- 
tournaient après deux ans, apportant pour leur 
propre compte un chargement de marchandises 
acheté avec la seule valeur de ces profits. 

Enfin tel avait été l’heureux résultat de la fran- 
chise, que le commerce français s'était approprié 
les deux tiers, et même plus du commerce du 
Levant. 

Quand Louis XIV déclarait la franchise du port 
de Marseille, ce n’était pas seulement à cette ville 
qu’il accordait une faveur, c'était à la France, au 
ant au commerce entier. 

1 fallait en 1669, et il faut plus impérieuse- 
ment aujourd'hui, accorder la franchise d’un port 
pour le succès du commerce du Levant. 


Ce principe reconnu, comment contester la pré- 
férence proposée pour Marseille? 

Cette ville tient de la nature une situation telle 
qu'aurait pu la désirer un gouvernement ambi- 
tieux de dominer sur le commerce du Levant. Le 
port de cette ville semble destiné à être le grand 
marché de l'Europe, de l'Asie et de l'Afrique, le 
rendez-vous, l'asile et la seconde patrie des com- 
merçants et des navigateurs de tous les pays. 

ll ne nous appartient pas plus de réclamer 
contre la préférence que le gouvernement accorde 
à Marseille pour favoriser le commerce du Levant, 

ue contre la préférence accordée à Toulon, à 
Rochefort, à Brest pour les établissements relatifs 
à la marine royale. 

La loi, lé gouvernement reconnaissent les 
avantages naturels et locaux qui leur désignent 
une ville pour devenir un instrument d'utilité 
publique ; mais la loi ni le gouvernement ne 
peuvent pas conférer ces avantages. 

Les reconnaître, les rendre utiles à la société 
entière, ou à une partie de la société, est-ce con- 
férer un privilége? Non. 

La sagesse du gouvernement est donc forcée de 
préférer la localité qui présente le plus d'avan- 
tages naturels et d'avantages acquis, et qui peut 
le mieux les faire valoir pour l'utilité particulière 
et pour l'utilité générale. 

e même les foires franches sont accordées 
non à une population que le gouvernement vou- 
drait favoriser au détriment des autres, mais à 
une localité qu'un abord facile, que le cours des 
rivières, et plusieurs grandes routes, indiquent 
comme un centre utile où le commerce peut se 
rapprocher. d 

n attendant que nous examinions si des ports 
francs doivent être rétablis sur l'Océan {1}, si 
méme le cours du Rbin ne devrait pas traverser 
st ville franche (2), vous reconnaissez sans 

oute la nécessité et les avantages d’un port franc 
sur la Méditerranée. 

Autrefois ce port franc obtenait des étrangers 
une préférence qui allait apur croissant ; au- 
jourd’hui il doit être rétabli, pour obtenir au 
moins la concurrence avec les ports francs de 
Nice, de Gênes, de Livourne, de Messine, d’An- 
cône, de Trieste, de Venise, et même d'autres 
villes maritimes qu’il est inutile de nommer. 

Aux détails que le rapporteur de la commission 
vous a donnés sur le lazaret de Marseille, per- 
mettez-moi d'en ajouter quelques autres. lls com- 
pléteront les notions qui doivent vous faire ap- 
précier dignement cette belle institution. 

Non loin de la ville, sur un roc très-élevé, à 
l'extrémité de la baie, a été bâti, en 1664, le nou- 
veau lazaret; il regarde le couchant et domine 
l'entrée du port. 

L'enceinte du lazaret est aussi spacieuse que 
celle d’une cité construite pour une population de 
vingt mille âmes. ; 

Quarante-deux fontaines d'eaux vives y cou- 
lent toujours. 

Trois ports s’enfoncent dans le coté qui baigne 
a mer. 

De nombreuses bâtisses, de vastes hangars 
couvrent la plus grande partie du sol. 

Tandis que les passagers subissent au lazaret 
les épreuves sanitaires, les navires restent amar- 
rés, à l’île voisine de Pomégue ; divers officiers 
surveillent les équipages et empêchent toute com- 
munication avec la côte. 





4) Voy. l’appendice nos 3 et 4, 
ÿ Voy. l'appendice n°5. 
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C’est auprès de celte île que s'exécutent les pre- 
mières opérations relatives aux marchandises 
ce expose au grand air, avant de les enfermer 

ans le ret; quelquefois on a.compté dans 
le lazaret quarante mille balles de marchandises 
presque toutes exposées sous les hangars. 

Quant aux précautions aussi habiles qu’heureu- 
ses qui constituent le régime sanitaire, leur sa- 
gesse et leur utilité sont tellement reconnues, 
qu'il serait superflu d’en faire l'éloge. Les autres 
gouvernements se bornent à les imiter. 

Mais ce qui est inimitable peut-étre, c'est le 
dévouement patriotique des administrateurs du 
lazaret; à l'instant que le symptôme de la peste 
se déclare, ils redoublent de zèle et d'activité jus- 
qu’à ce que leurs soins aient fait cesser la conta- 
gion. Quels sont ces généreux citoyens, si noble- 
ment résignés ? Ce sont les mêmes négociantsqui 
ont passé leur jeunesse dans les échellesdu Levant, 
et qui rendent à la nouvelle génération les ser- 
vices qu'eux-mêmes avaient recus de la généra- 
tion précédente. Quel sentiment les anime et les 
soutient? La vertu, sans doute ; mais permettez- 
.moi de croire qu'il s’y mêle l’idée chérie pe leur 
dévouement est utile pour maintenir la liberté et 
la franchise d'un commerce dont ils ont été 
longtemps les heureux et fidèles agents. 

Que j'applique avec plaisir aux pénibles, gra- 
tuites et honorables fonctions des directeurs qui 
surveillent le régime sanitaire du lazaret, cette 
exclamation que Cicéron adressait à Marseille 
elle-même : 

« 0 Marseille ! ce n’est pas à moi de garder le 
«silence à ton égard... O ville qui es si sage- 
« ment administrée ! il est plus facile de célébrer 
« tes belles institutions que de les imiter! » 

Ainsi, Messieurs, vous reconnaltrez que tout 
concourt pour assurer à Marseille celte liberté de 
commerce, cette franchise qui sont indispensa- 
bles pour rendre à la France une partie de son 
utile commerce du Levant. 

_Avantde parler de quelques objections, is con- 
sidérerai la franchise du port de Marseille sous 
le point de vue de son commerce avec l'étranger. 

principal avantage du commerce du Levant 
est d'enrichir annuellement la France de plu- 
sieurs millions, partagés et répandus entre les 

commerçants, fabricants et agriculteurs qui, di- 
rectement ou indirectement, fournissent aux 
exportations. 

. Comment faire entrer une telle somme dans la 
circulation du commerce français ? 

Les retours du Levant ne pouvant être en nu- 
méraire, il est absolument nécessaire de vendre 
aux autres nations, afin de réaliser la valeur du 
bénéfice de ce commeree. 

Les étrangers attirés la franchise arrivaient 
de l'Océan et de la Méditerranée ; ils achetaient 
les marchandises apportées du Levant, ou celles 
qui les représentaient par suite des revirements 
commerciaux ; ils achetaient aussi les produits 
de nos fabriques et de nos pécheries, nos denrées 
territoriales ou coloniales. Ces étrangers payaient : 
1° en donnant en échange leurs propres marchan- 
dises, qui servaient à la consommation intérieure 
de la France, ou à l'exportation dans le Levant ; 
2° avec un solde , qui constituait et réalisait ce 
bénéfice annuel du commerce français. 

Quand ils ne trouveront pas la franchise à 
Marseille, ils iront la chercher dans les autres 
ports de la Méditerranée qui se sont emparés du 
commerce du Levant, et ce solde avantageux 
n'appartiendra plus au commerce français. 

ainement, au lieu de la franchise du port, leur 
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offrirez-vous la prétendue faveur de l’entrepôt. 
. L'entrepôt, soit fictif, soit réel, serait également 
insuffisant. " 

Un navire étranger se présente ; il exhibe son 
manifeste, on l'examine ; il entre; si le port ne 
jouit pas de la franchise, aucun ballot ne peut 
être ni déchargé ni livré, soit à un acheteur, soit 
à un consignataire, sans être vérifié , confronté 
avec le chargement pour la qualité, la quotité et 
le poids de la marchandise. On ouvre les ballols, 
la caisses, et si la nuit survient, si le mauvais 
temps gâte les marchandises, le capitaine étran- 
ger doit subir tous ces accidents. Place-t-il une 
partie de sa cargaison dans un magasin, un cn- 
trepôt fictif? il faut des inventaires, il faut sur- 
tout qu'il donne caution de payer les droits éven- 
tuels ; et où trouver cette caution ? 

Pour déposer chaque partie de sa marchandise, 
un permis de la douane est nécessaire; il l'est 
encore s'il veut la reprendre, la rembarquer: que 
de nouvelles vérifications! que de gènes ! que de 
temps dépensé inutilement ! Heureux encore si, 
à travers toutes ces formalités , quelque erreur, 
quelque défaut, quelque ambiguïté ou quelque 
mauvaise énonciation dans les papiers du bord, 
ne donnent lieu à des vexations, à des procès, à 
des amendes, à des confiscations ! 

Mais non, il ne s'expose pas à de tels inconvé- 
nients; au lieu d'aborder à Marseille où il ne 
trouve qu'un entrepôt, il cingle vers un port vrai- 
ment hospitalier, vraiment commerçant, où l'ap- 
pellent la liberté et la franchise. 

Si ces vexations éloignent nécessairement les 
capitaines et armateurs qui arrivent de loin, sur 
de grands navires, que sera-ce donc de ces pa- 

d'Italie, des îles ct des côtes 
voisines ? 

Ces rapides felouques, ces tartanes légères, ont 
profité d'un vent favorable; elles abordent, elles 
traversent le port; le même instant doit suffire à 
ces marins pour enlever de leurs barques les 
marchandises nombreuses et variées qu’elles im- 
portent, et y placer les marchandises également 
variées et nombreuses qui composeront leur ex- 
portation. : 

Le succès même de leurs opérations commer- 
ciales, chaque jour renouvelées, tient surtout à la 
célérité de l’expédition, à la rapidité de la course. 

Soumettez celte multitude de pacotilles à la 
sévère et vétilleuse inquisition des douanes, aux 
formalités de l’entrepôt, à la nécessité d’un cau- 
tionnement, et toutes ces innombrables embarca- 
tions disparaîtront, pour ne plus revenir, et le 
port de Marseille aura perdu un commerce jour- 
palier, un négoce d'autant plus avantageux qu'il 
est, pour ainsi dire, la chalne de communication 
entre les hautes spéculations du commerce et le 
trafic de la vente en détail. : 

Mais n’imaginez pas, Messieurs, que la franchise 
exclue toute surveillance. 

1 Les navires n’entrent dans le port que durant 
e jour. 

agents de la douane et ceux de l'octroi ont 
à observer si, dans les déchargements, il n'y a 
pas de marchandises ou prohibées ou introduites 
en fraude des droits; et quand on trouve des dé- 
linquants, ce qui est très-rare, ils sont punis avec 
d'autant plus de sévérité, qu'ils ont manqué plus 
essentiellement à la bonne foi publique. 

Que redoutent les adversaires de la franchise ? 
Ce n'est pas que les autres nations fassent le com- 
merce du Levant au préjudice de la France; non, 
sans doute: il leur est indifférent que les autres 
ports de la Méditerranée, à la faveur de leur fran- 
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chise, empéchent que Marseille ne reprenne son 
ancienne prospérité, dont elle partagealt les avan- 
es avec la France entière. 
ue craignent-ils donc? 

La diminution des droits du fist, la contrebande? 
Mais cette fraude, Colbert, les assemblées Consti- 
tuante et Législative ne l'ont pas redoutée, Le gou- 
vernement actuel ne la redoute pas. 

Un auteur français @, ul a écrit sur les ports 
francs, et qui a considéré les franchises spéciale- 
ment sous le rapport du préjudice qu’elles peuvent 
causer aux douanes, a eu la bonne foi de conve- 
nir que la franchise de Marseille ne donnait pas 
lieu aux abus qu'il reproche aux autres ports 

rancs. 

« Ces observations, dit-il avec autant de jus- 
« tice que de vérité, he sont pas applicables à 
« Marseille, du moins dans toute leur force; la 
« franchise de ce port était limitée : déterminée 
« par le besoin de protéger le commerce du Le- 
« vant, dont les retours en matières premières 
a importent à la prospérité de toute la France 
«elle donne lieu à peu d'abus. Marseille n'es 
« d'ailleurs point placée avantageusement pour la 
« contrebande avec l’intérieur, et ce port est de- 
« puis si longtemps en possession d’un commerce 
« grand, honorable et lucratif, que la fraude ne 
« 8’y fixera probablement jamais. » 

Ce témoignage en faveur de Marseille est d’au- 
tant plus précieux, qu'il émane d'une personne 
qui, pat le rang qu'elle occupe dans l’adtninistra- 
tion des douanes, possède une connaissance plus 
sûre et plus directe des faits. 

Bofin, Messieurs, il n’y a pas à balancer: 
nature des choses, À force des circonstances ex -, 
gent que vous accordiez aux ports francs que vous 
établirez des avantages au moins égaux à ceux 
des ports francs des autres nations. 

Les prohibitions, les tarifs du pays aménent 
nécessairement les prohibitions, les tatifs des au- 
tres pays qui ont des relations ou des tivalités 
commerciales avec lui, 

De même la liberté, l4 franchise doivent ame- 
ner là franchise, la liberté. . 

Hâtez-vous, Messieurs, d'adopter le projet de 





(1) Essais sur les poria francs, par Ferricr, p. 44. 
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loi qui rétablit la franchise du port de Marseille, 
telle qu'elle était en 1789. 
Ce bienfalt national, que consacreront la s4- 
gosse et la justice dé votre délibération, avait 
éjà été antidncé à Marseille par la voix du prince 
que que les liens dü sang rapprochent le plus 
u Roi. : 

Mais, qu'ai-Je dit? Non, ce n’est point à Mar- 
seille qu'a été promise et annoncée la franchise 
de son pott, c'est aux pruules ul habitent les 
Îles et les bords de la Méditerranée, c'est au come 
merce entier des Echelles du Levant, c'est aux 
côtes de l'Asle, de l'Afrique, c'est à tout le com- 
merce étranger; oui, Messieurs, en attendant une 
loi nécessairé, sans doute, il fallait en préparer 
l'effet le plus prompt et le qu hetireux. Dans la 
certitude qu'un projet fondé sur l'antique expé- 
rience, sur la QUE urgente nécessité, serait ac- 
cueilli favorablement par les Chambres, il était 
ütile et peut-être indispetisable de communiquer 
cette assurañce anticipée aux diverses nations, 
qui demandent à renouet leurs relations interrom- 
pues ayec Marseille, et qui doiveiit s'appréter d'a- 
vanco à reprendre la route de son port affranchi.- 

Les relations commerciales de la France avec 
l'étranger ne sauraient être trop tôt rétablies, et 
je termiacrai mon opinion par cette réflexion, 
que je soumets à votre sagesse. 

Sans lever lé voile qui couvre les négociations 
politiques, il est permis de croire que la France 
era tous ses efforts pout reprendre partni les na- 
tions qui peuplent les Îles et les bords de la Mé- 
diterranée, cette antique prépondérance, cet heu- 
reux ascendant que nous n'aurions jamais dû 
perdre; mais n'imagines pas, Messieurs, que ce 
soient des traités qui nous rendront ces glorieux 
avantages, non, ce seront au contraire l’activité, 
le succès et l'étendue de notre commerce qui nous 
procureront des traités avantageux. 

Et toi, Marseille, toi qui fus si justernent appe- 
lée la digne sœur de Rome, la noble émule d'A- 
thènes, la redoutable rivale de Carthage, hâte-toi 
de montrer aux hations el ton pavillon 
redevenu libre, hâte-toi de faire participer la 
France entière aux succès de ta franchise : tu 
pourras, tu voudras oublier l’époque funeste où 
elle te fut ravie, mais tu ne poutras jemals ou- 
blier l’époque heureuse où elle t'est rendue. 
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ETAT des bâtiments de commerce qui sont entrés dans les divers ports de France et qui en sont partis en 


l'année 1792. 
ENTRÉE DES BATIMENTS. 





ENTRÉS 


CONTRÉE D'OU VIENNENT LES BATIMENTS. dans les ports!  roxnaGE. 
de France. 


| Espagne... He 87,648 
| Portngal.…. de : AT 
Etats de Sardaigne... AT 4,308 
| République de Gênes. 45,646 
Milanais et Toscane... as à HU k 13,102 
! Naples et Sicile... 31,527 
F Rome et Venise ........, ke 9,139 
: Angleterre, Ecosse et Irlande É 192,323 
Hollande. ........................ Seicrs sense b8,84$ 
Villes Anséatiques ......................,....,..... 36,594 
Etats de l'Empereur, Flandre et Allemagne ÿ 47,059 
Danemark et Norvége.. 20,823 
10,816 

9,811 

9,489 

. so. 33,050 

Levant, Empire oltoman, Barbarie. ue 51,388 
Colonies françaises d’Amériqne...... rs 182,871 
Traite des Noirs et de la gomme en Afrique .......... 2,203 
Lie-de-France, Bourbon, Mozambique... se 6,897 
Etats de l'Inde..…............. Re : 4,050 
Chine sers ronesnisdrete Fbesne 880 
Pêche de la morte à Terre-Neuve. :....... 29,175 

















Total des bâtiments entrés à Marseille, venant d'Europe, Asie, Afrique tt Amérique. 
Le cabotage a fait entrer, venant de Bayonne........ 

Bordeaux .. 

La Rochell 

Nantes... 

Saint-Malo. 


eéétesanss 
Autres ports de l'Océan. :...... 
» de la Manche. ....:. : 
Ê] de la Méditerranée ..,,.,.1,... 





Total des bâtiments entrés à Marseille pendant l’annéo 1792. . 


ENTRÉS 
à Marseille. 


mn 


BATIMBNTSà 


La 
e 
ns À 
où 


GSUUA%» so 0 





ii Voy. le Dictionnätts de géograpAle comMmersante, par Peuchet, vo MARSEILLE. 


TONNAGE. 


, 


19,725 


TONNEAUR, 


215,352 
350 
450 

0 
1,410 
150 
1,020 
ais 
2,580 
3,100 
688 
96,818 





393,154 








[Chambre des Députés.] 


PREMIÈRE RESTAURATION. 


© [3 décembre 1814.] 


SORTIE DES BATIMENTS. 





Pour l'Europe, le Levant et les Etats-Unis. 
les colonies françaises en Amérique... 
la traite des Noirs et de la gomme... 
les îles de France, Bourbon et Mozambique 


les Etats de l'Inde. 


la pêche de la morue à Terre-Neuve. 





Total....... anses siens 


Le cabotage a fait sortir de Marseille... ,.... siooce Ve 





soRTIs 
des ports de 
France, 


sonTis 
de 
Marseille. 


TONNAGE. TONNAGE. 


027 1,388 
131,784 126 
45,651 » 
24,324 16 
7,939 
1,300 
16,924 





6,804 608,193 


Total des bâtiments sortis de Marseille...,...,.. 


Les 1,170 bâtiments sortis de Marseille, pour l'intérieur, sont entrés dans les ports ci-après. Il est à 
remarquer que sur ce nombre, 23 navires seulement étaient étrangers. 


————————<"“<—<“<2R- 


DESTINATION. 


Bayonne... 
Bordeaux 
La Rochelle. 
Nantes... 
Saint-Mvlo ... 
Rouen. 
Havre. 
Dunkerque... PA 
Autres ports de l'Océan... 
» de la Manche. 
» de la Méditerranée... ..... 





NOMBRE 
des bâtiments. 








82. 
COMMERCE DE LA MER NOIRE. 


Aux différentes Echelles, il est à espérer que la 
franchise du port de Marseille permettrait bientôt 
de joindre l’Echelle de la mer Noire Sa fréquenta- 
tion mettrait le midi de la France en rapports di- 
rects avec la Russie et la Perse, par l'échange des 
marchandises et des productions respectives. 

Ces rapports sont heureusement indiqués par 
des succès connus, surtout par ceux d’un respec- 
table citoyen (1), dont les heureuses tentatives 


(4) M. d’Anthoine, baron de Saint-Joseph, auteur de 
l'ouvrage intitulé : Essai historique sur le commerce et 
la navigatton de la mer Noire. Paris, chez! Agasse, imp. 
lib., rue des Poitevins, n° 18, — 1805. 





obtinrent de Louis XVI une honorable récom- 
pense, transmissible à sa famille, et qui, ensuite, 
a montré, en qualité de magistrat, tant de zèle 
pour les intérêts de Marseille et pour le rétablis- 
sement de sa franchise. 

J'emprunte de son ouvrage l'état de la La 
se navire expédié pour le commerce de la mer 

oire. 


ETAT de la cargaison du navire nommé ALEXAN- 
DRE Ier, commandé par le capitaine François Rus- 
lani, Russe, expédié de Marseille à Odessa. 


SAVOIR : 
283 Barriques, vin rouge. 


334 Caisses, vin de diverses qualités. 
47 Futailles, huile d'olives. 
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1 Caisse contenant une machine électrique. 
2 Paniers, vin. : 
10 Paniers, bouteilles vides. 
2 Caisses, livres. 

1 Caisse, parapluies. 

4 Caisses, pendules. 

Sacs, amandes. 

1 Caisse, porcelaine. 

1 Caisse, tabacs, 

1 Caisse, armes. 

1 Caisse, miroirs. 

1 Caisse, plumets. 

1 Caisson, parfumeries. 

1 Caisse, quincailleries. 


(Essai historique sur le commerce et la 
navigation de la mer Noire, p. 259.) 


83. 
FRANCHISE DE DUNKERQUE. 


Faits relatifs à la franchise du port de Dunkerque. 


Onze à douze cents navires marchands y en- 
traïent annuellement pendant la franchise. 

Quarante bâtiments étaient employés pour le 
commerce des colonies. " 

Deux cents bâtiments et plus de mille cinq cents 
bons marins pour la pêche de la morue et celle 
du bareng dans le Nord. 

Viogt bâtiments environ pour la pêche de la 
baleine. 5 ? 

Les étrangers venaient s'établir à Dunkerque, y 
apportaient des capitaux considérables et des 
branches d'industrie nouvelles. 

En 1786, des Nautukais vinrent È former des 
armements pour la pêche de la Paleine, et en 
moins de quatre années, ces armements eurent 
un tel succès, qu'ils nous mirent à même de four- 
uir des huiles et des fanons de baleine aux Hol- 
Jandais mêmes, dont, avant cette époque, nous 
étions tributaires de plusieurs millions, pour ces 
sortes d’approvisionnements. VAE 

Dix-huit mille pièces d'eau-de-vie, et huit mille 
tonneaux de vin y trouvaient un débouché 
facile, qui, aux prix actuels, feraient une expor- 
tation de la valeur de 13 à 16 millions. 

La population avait considérablement aug- 
menté. é 

Le commerce interlope avec l'Angleterre eut 

ur la France des avantages infinis, et les expé- 

itions secrètes faites annuellement en soieries, 
eaux-de-vie, batistes, thés, etc., s’élevaient à une 
somme de plus de 25 millions. F. 

La seule ville de Lyon fournissait pour 3 millions 
de soieries. HE 

La recette des douanes produisait plus de 
3 millions par an. . 

De 1778 à 1783, les nombreux corsaires qu'un 
tel état de prospérité avait mis Dunkerque à même 
d'armer,portérent le plus grand préjudice au com- 
merce anglais, sur lequel ils firent pan qua- 
tre vingt-dix-huit prises, indépendamment de six 
cent quatre-vingt-quatorze qu'ils rançonnérent, 
ce qui donna une valeur de plus de 23,000,000. 

oilà des faits et des faits positifs. 

Il faut comparer ensuite cet état brillant du 
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commerce de Duukerque péndant la franchise, et 
les ressources qu'il fournissait à l'Etat, à ce qui 
a eu lieu depuis la suppression de cette utile in- 
stitution; on trouvera : : 

La population diminuée d’un tiers; 

La recette des douanes moindre de trois quarts ; 

Tout le reste réduit à peu près dans les mêmes 
proportions. 

Que si l'on objecte que cette prospérité avait 
lieu aux dépens des autres ports et villes de 
France, ce ne sera pas : Le 

Lyon, qui fournissait des soieries; 

Valenciennes et Saint-Quentin, qui fournissaient 
des batistes; 5 

Les pays de vignobles, qui fournissaient des 
vins et des eaux-de-vie; 

Les négociants, qui fournissaient des thés et 
autres objets qui, tous, s'exportaient en Angle- 
terre, qui croiront que cette franchise pût leur 
porter préjudice. 2 
. Les ports hollandais ont profité et profitent 
journellement, depuis la suppression de la fran- 
chise de Dunkerque, d'une grande partie des 
avautages perdus pour ce port. Ces avantages ne 
sont pas seulement perdus pour Dunkerque; ils 
le sontencore pour les pays qui l'approvisionnaient 
et dont les produits ne peuvent pas être envoyés 
avec les mêmes espérances dans un Btat étranger, 
qui d'ailleurs n'offre pas la même facilité pour le 
commerce interlope avec l'Angleterre. 

ns sur le commerce de France, par 
. Garonne aîné, 1804, page 98.) 


Cest en établissant un point de comparaison 
entre la fraude qui se commet aujourd'hui et 
celle qui se commettait avant la suppression de 
la franchise que l’on peut sainement juger de la 
faiblesse du moyen proposé contre la’ franchise. 

On sait qu’alors toute la fraude se portait dans 
les ports francs; et sur la partie du nord de la 
France, on regardait Dunkerque comme le point 
de ralliement des fraudeurs. Que l'on fasse le dé- 
pouiliement des registres dela douane de Dunker- 
que, pendant les huit années antérieures à la sup- 
pression de la franchise, on y verra combien 
étaient peu nombreuses les introductions fraudu- 
leuses de marchandises anglaises : la fraude la 

lus habituelle était celle des tabacs fabriqués 
ans la haute ville, et cette fraude n'avait lieu 
que parce que ces tabacs ne pouvaient pas entrer 
en France au détriment du privilége exclusif. 
Aujourd’hui que la fabrication du tabac est libre, 
cette fraude ne peut plus exister, mais encore 
lorsque cette fraude se commettait, elle laissait 
au moins à la France l'avantage de la main- 
d'œuvre. Aujourd’hui que la franchise de Dunker- 
ue n'existe plus, la fraude se fait avec une au- 
ace et une activité étonnantes, depuis Anvers jus- 
qu'au Havre. £ 
. Alors quarante-neuf employés gardaient Le port 
de Dunkerque, dont l'enceinte était très-res- 
treinte, et deux cents employés empéchaient les 
tentatives des fraudeurs sur toute la côte. Aujour- 
d’hui le nombre des employés est de moitié en 
sus à Dunkerque et plus que triplé sur la côte, 
et les versements de fraude yÿ sont tellement fré- 
quents, que, dans une seule année (l'an VII), le 
roduit des confiscations dans cette partie de la 
épublique a été de 2 millions, dont un sixième 
ernemant est entré dans les coffre du trésor pu- 
ic. 
D'après des faits aussi positifs, on ne dira plus 
ue la franchise d’un port soit un moyen de 
raude ; la fraude se fera toujours sans ports 
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francs comme avec des ports francs, et même on 
peut dire qu'avec des ports francs, la fraude étant 
concentrée, l'armée d'employés que solde le gou- 
vernement, pourra plus facilement en empêcher 
l'introduction. 
(Mémoires sur Ha ports francs, par Savin- 
Dumoni. An X.) 


$ IV. 
FRANCHISE DE BAYONNE, 
Du commerce de Bayonne. 


Avant la franchise, l’état de navigation était à 
l'entrée, de....... 9,420 tonn. 


À la sortie de.. 11,062 20,482 tonn. 
Scie 16 la re 
chise, il a él, 
l'entrée, de... 13,084 34,108 


A la sortie de.. 19,024 


: Différence. .., 13,620 tonn. 

C'est-à-dire plus de deux tiers en sus, 

Les fabriques de Laval, Mayenne, Pontivy, Chà- 
teau-Gonthier, ete,, pouvaient si peu suffire au dé- 
bouché de Bayonne dans ce genre, qu'il a fallu 
quelquefois s'inscrire six mois à l'avance, chez 
les fabricants, pour obtenir les étoffes qu'on leur 
achetait; ce fait est positif, et le commerce de 
Bayonne en offre la preuve, si l'on en doute, | 

Les immeubles haussèrent d’un tiers, les salai- 
res augmentèrent, et le nombre des alléges du 
port doubla, £ 

L'importation des piastres attirées à Bayonne, 
en payement des achats que les Espagnols ve- 
naienf y faire, était annuellement d'une valeur 
de 30 millions. x 

La population s'açerut au point, que dès 1786, 
on netrouvait plus à se loger qu'avec peine, 
tandis qu'avant la franchise, on comptait deux 
cent cinquante appartements vacants, çt cent 
.vingt-trois maisons À vendre. 

Aujourd’hui l'importation des plastres est infini. 
ment diminuée. Bilbao et Saint-Sébastien, ports 
francs espagnols, dont pendant la franchise de 
Bayonne, le commerce et la population avaient 
infiniment diminué, sont dans un état très-floris- 
sant et profitent de tous les avantages que la 
suppression de cet établissement a fait perdre à 
Bayonne, 

Le mémoire du commerce de Bayonne, en ré- 
ponse à celui de la régie des douanes, laisse peu 
d'objections sans réplique satisfaisante. [l faudrait 
le transcrire ici en entier, si je voulais citer tout 
ce qu'il renferme d'ulile et de vrai sur cette im- 
portante question, 

D'accord avec les auteurs de ce mémoire, je me 
bornerai à dire comme eux : que ant que la 
France n'aura pas le monopole de l'Espagne, tant 
que la concurrence sera ouverte, dans ce royaume, 
aux marchandises étrangères, il est bien plus sage 
d'attirer cetle concurrence à Bayonne, où on peut 
l'influencer, que de la laisser s'élablir à Rilbao et à 
Saint-Sébastien, où noussommes sans aucun moyen 
d'influence. 

(Réflexions sur le commerce de Françs, par 


M. GARONNE ainé. Paris 1804, p. 100.) 
[AA 


FRANCHISE DE STRASBOURG, 


Sil'on donnait une franchise à la ville de Stras- 
bourg, il y aurait aux quatre coins de la France 
quatre entrepôts généraux (Marseille, Bayonne, 





PREMIÈRE RESTAURATION. 


13 décembre 1814.] 


Dunkerque et Strasbourg), de marchandises, soit 
nationales, soit étrangères, prêts à distribuer par- 
tout, et à fournir aux besoins, soit de l'intérieur, 
soit de l'étranger. Ces quatre villes, peuplées de 
négociants. habiles et grands spéculateurs,auraient 
toujours leurs magasins assortis des richesses de 
tout le monde, et seraient à portée, par leur po- 
sition et par l’activité de leur commerce, de pro- 
fiter de tous les débouchés que les variations du 
commerce ne munquent jamais d'ouvrir à ceux 
qui les cherchent avec assiduité, et qui sont prêts 

?y fournir. Les magasinages, les voitures, soit 
par terre, soit par mer, ct les droits de commissions 
formeraient seuls une richesse assurée pour tous 
les entrepôts. 


(Opinion de l'auteur des recherches et considérations 
sur les finances, dans son mémoire sur les tarifs, 
envoyé en 1763 aux chambres du commerce. 


Avant la Révolution et avant le reculement des 
barrières à l'extrême frontière, en 1790, cette ville 
jouissait d'un privilége unique; elle était port 
ranc, et communiquait librement avec l'étran- 
ger, pour ses relations commerciales : tout cequi 
y arrivait par le Rhin, ou en sortait par la navi- 
gation de ce fleuve, était exempt de droit. Son 
magistrat exerçait une police exclusive sur les 
bateaux et sur les bateliers. En un mot, la ville de 
Strasbourg avait à elle seule, et pour son profit, 
un régime particulier de douane, sur lequel le 
gouvernement n'avait ni influence, ni inspec- 
ion. 


(De la navigation du Rhin. Mémoire imprimé par 
ordre du comité consultatif du commerce de Stras- 
bourg. Strasbourg 1802, p. 31.) 


La Chambre ordonne l'impression du discours 
de Li Raynouard et des tableaux qui l'accompa- 
guent. 

M. le chevalier Delaville {1}. Messieurs, vons 
aves à disouter aujourd'hui un projet de loi qui 
a pour objet le rétablissement de la franchise de 
Marseille : il ne vous est pas proposé dans la vue 
de faire jouir cette ville de quelques avan 
particuliers qu’elle ne pourrait obtenir qu'au dé- 
triment des autres; il y a un but d'intérêt géné- 
ral, celui de faire revivre le commerce du Levant, 
utile à tout le royaume, 

Est-il de l'intérét général que la franchise de 
Marseille soit rétablie ? Telle est la question que 
vous avez à trailer en ce moment, 

Je n’ai jusqu'ici entendu faire aucune objection 
solide contre l'établissement d’un port franc dans . 
la Méditerranée, pour favoriser le commerce du 
Levant, ni élever aucun doute sur Jes avantages 
que présen te à cet effet, la position géographique 

e Marseille; mais, pour en profiter, est-il in- 
dispensable d'étendre la franchise au port, à la 
ville et à tout son territoire ? C’est ce que je vais 
examiner, 

Il n'est point indispensable d'étendre la fran- 
chise au port, à la ville, au territoire de Marsaille, 
si, sang cette extension, la commerce du Levant 
peut refleurir, et, pour la rejeter, il suffit qu'elle 
présente de graves inconvénients, 

À Gênes, le commerce du Levant prospère 
quoiqu'il n'y ait qu'un seul quartier de la ville 
qui jouisse du privilége de la franchise : ce qui 
ge fait à Génes peut 86 faire à Marseille. Mais si 
l'exemple de Gènes suffit pour prouver qu'on 
peut se dispenser d'étendre la franchise à tout le 





(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire dn dis- 
cours de M. Delaville : nous 1e Teproduisons in emtonso. 
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territoire de Marseille, les inconvénients qui ré- 
sulteraient de cette extension suffrajent seuls 
pour prouver qu'on le doit. 

Qu'on s'arrête un seul instant à les considérer, 
et on se convainçra que cetle extension serait 
contraire aux intérêts des marins étrangers, sous 
le rapport de la que u'elle leur imposerait ï 

Aux intérêts de l'Etat, sous le rapport de la 
plus grande surveillance qu'elle exigerait ; 

Aux jatérêts des manufactures du royaume, 
alimentées par les matières premières provenant 
du commerce du Levant, sous le rapport de la 
concurrence qu’elles les mettrait hors d'état de 
soutenir, " 

Un des pipes motifs allégués en faveur de 
la franchise, est celui de 8e prêter aux besoins, 
aux goûts, aux habitudes des marins étrangers, 
que l'on nous paint comme supportant à peine la 
simple visite de leur cargaison, qui, accoutumés 
à décharger et à recharger en quelques heures, 
s'indignent du moindre retard, et ne manque- 
raient pas, dit-on, de porter ailleurs leur activité, 
pour peu qu'ils éprouvassent de contrariété dans 
le port qui leur serait offert. k 

ais à combien de contrariétés, à combien de 
retards ne seraient pas exposés ces marins, si la 
franchise s'étendait à la fois au port, à la vilie 
et au territoire de Marseille, conformément ay 
projet qui vous est présenté ! 

ous n'avez pas perdu de vue, Messieurs, qu’en 
proposant d'accorder la franchise à Marseille, on 
p’a point{entendu a des impôts indirects, 
et qu'elle doit continuer à être soumise au mêine 
régime que le reste de la France pour les octrois 
municipaux, pour les vins, les eaux-de-vie, les 
sels, les tabacs, les denrées coloniales étrangères. 

Que l'on réfléchisse au genre de surveillance. 
aux visites, aux perquisitions qu'exige un pareil 
régime, pour prévenir les introductions fraudu- 
leuses, et l'on verra qu'il faudrait sacrifier les 
intéréts du trésor public, et ceux de la caisse 
municipale, ou que toutes les marchandises in- 
troduites fussent assujetties à une visite préalable, 
ce qui ne pourrait 8e faire sans contrarier les 
marins étrangers, que l'on craint tant d’indisposer, 
et sans apporter un retard préjudiciable à leurs 
opérations, que l'on a pourfbut de favoriser avant 
tout. 

Le système de franchise gi vous est proposé, 
Messieurs, déjà si préjudiciable, sous ce rapport, 
aux marins étrangers, aurait encore le désavan- 
tage d'imposer une plus grande surveillance aux 
agents du fisc, pour prévenir l'introduction fur- 
tive des productions du Levant dans l'intérieur 
du royaume; puisqu'ils auraient à l'exercer dans 
une immense circonférence, où l'on ne peut 
établir moins de six bureaux. La franchise étant 
restreinte au contraire à un seul quartier de la 
ville, où les marins étrangers admis à foute heure, 
et exempts de toute visite, auraient l'avantage de 
pouvoir mettre leurs marchandises en sûreté, 
sans être obligés de leur faire parcourir toutes les 
rues de la ville, les vendeurs et les acheteurs, 
celui de trouver réunis dans un même local les 
objets de leurs transactions; la surveillance de- 
Me à la fois et plus facile et moins dispen- 

ieuse. 

Qui ne sent, en effet, qu'avec la précaution de 
supprimer toutes les ouvertures extérieures, de 
ne conserver qu’une seule avenue, avec deux 

rtes ere contiguës, dont l’une destinée à 
’eatrée et l’autre à la sortie des marchandises, 
toute perquisition étant sans objet, la surveillance 
pourrait se borner à les suivre de l'œil pendant 
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leur trajet du port dans l’enceinte, et de l'enceinte 
dans le ports et à faire une ronde assidue autour 
de l'établissement, ce qui pourrait s’exécuter à 


| l'aide d'un seul corps de garde ? 


Si la franchise étendue à tout le territoire de 
Marseille, offre des inconvénients graves sous ces 
différents rapports, elle en offre de bien plus 
graves encore sous celui du tort réel qu’elle cau- 
serait aux manufactures de l'intérieur, et qu 
seul suffirait pour la faire rejeter, 

.Le ministre ne vous dit-il pas, lui-même, Mes- 
sieurs, que si la ville de Marseille ne pouvait jouir 
des avantages de sa position géographique qu'aux 
dépens des autres parties du royaume, son ancienne 
possession, ses succès mêmes ne seraient pas des 
titres d'exemption à la loi commune? 

Eh bien, Messieurs, dans le système de fran- 
chise que l'on veut rétablir, ne serait-ce pas, en 
effet, aux dépens des autres villes manufactu- 
riéres du royaume que Marseille jouirait de ces 
avantages ? 

Le commerce du Levant, dit encore le ministre, 
l'un des beaux domaines de notre marine mar- 
chande, intéresse toutes nos provinces manufactu- 
rières, en assurant des débouchés aux produits des 
unes et fournissant des matières premières presque 
à toutes les autres; mais quelques-uns de ces avan- 
tages ne scraient-ils pas bien chèrement achetés 
par les résultats du rétablissement de la fran- 
chise étendue à tout le territoire ? 

Dans ce système de franchise, Messieurs, Mar- 
seille consommerait, en exemption de tous droits, 
les productions naturelles du Levant et de la 
Barbarie, et ces productions ne pourraient pé- 
nétrer dans les autres parties du royaume qu'en 
acquittant les droits à leur sortie de Marseille ; 
mais quel serait alors le sort des manufactures 
de l'intérieur alimentées avec les matières pre- 
mières tirées des magasins de cette ville? Les 
fabricants de l'intérieur du royaume ne seraient- 
ils pas obligés d'acquitter les’ droits sur ces ma- 
tières, souvent longtemps avant de les mettre en 
œuvre, tandis que les fabricants de Marseille 
pourraient non-seulement les mettre en œuvre 
sans avoir acquitté ces droits, mais encore livrer 
les produits de leurs fabriques à l'étranger suns 
en acquitter aucun, et attendre, pour les acquitter 
sur les produits destinés à la consommation de 
Pintérieur, jusqu'au moment où les acheteurs 
viendraient en prendre livraison ? 

La franchise, étendue à tout le territoire de 
Marseille, serait donc réellement préjudiciable 
aux manufactures de l’intérieur du royaume, et 
vous ne pouvez l'adopter sans donner lieu à de 
justes réclamations. 

Après vous avoir présenté, Messieurs, les {ncon- 
yvénients qui résulteraient de l'adoption de ce sys- 
tème, la justice exige que je n'omette pas de vous 
rappeler le motifs sur lesquels se fondent ses 
partisans. 

Ils invoquent en sa faveur cent vingtans de pros- 
périté; personne assurément ne sera tenté de 
nier les avantages que la France en a retirés; 
mais est-ce donc une raison pour en demander le 
rétablissement si un autre système peut procurer 
les mêmes avantages sans entraîner Îles mêmes in- 
convénients ? Et on vient de voir que tel serait le 
résultat du système de franchise restreint à un 
seul quartier de la ville. 

Mais ce systèmo, autorisé par l'exemple de Gé- 
nes, ne peut, dit-on, être appliqué à Marseille, 
qui n'a point été bâtic pour recevoir un pareil 

tablissement. É 

Cette allégation, Messieurs, conduit à examiner 
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. si l'on peut concevoir une localité qui se refuse 
réellement à un établissement de ce genre. 

Que faut-il donc pour le former, si ce n'est sé- 
uestrer du reste de la ville, au moyen d'un mur 
enceinte, un nombre plus ou moins grand de 

rues, un groupe plus ou moins considérable de 
maisons, de manière à interdire toute communi- 
cation extérieure et à ne réserver qu'une seule 
avenue pour l’entréelet la sortie? et est-il une ville 
au monde où cela ne se puisse exécuter ? 

On objecte la dépense. à 

On conçoit que, s'il s'agissait de détruire les 
maisons existantes, d'élever à la place un bâti- 
ment unique, assez vaste pour contenir toutes les 
marchandises du Levant, offrant toutes les com- 
modités, tous les agréments, toute l'élégance dont 
ua pareil établissement est susceptible, la dépense 
serait véritablement effrayante. Mais il ne s'agit 
ici que de prendre des bâtiments existants, d'y 
pratiquer quelques nouvelles cloisons, d'en sup- 
primer quelques autres, pour les rendre plus pro- 
pres à recevoir des marchandises qu'il eût fallu 
disséminer dans toute la ville. Et si, pour les dis- 
poser plus convenablement, il y avait quelque 
dépense importante à faire, la ville n’en serait-elle 
pas bientôt remboursée avec usure? Et quelle ville 
se refuserait d'ailleurs à faire quelques avances 
pour obtenir d'aussi grands avantages que ceux 
que Marseille peut attendre du commerce du Le- 
vant? 

On exprime la crainte que la franchise res- 
treinte à un seul quartier de la ville, l'appât du 
gain ne portât les marins étrangers à tenter d’in- 
troduire dans les autres quartiers des marchandi- 
ses qui n'auraient pas été soumises à la quaran- 
taine, et qu'ils ne parvinssent ainsi à y introduire 
la contagion avec elles. à 

1l faut sen reposer à cet égard sur la vigilance 
de ceux qui sont chargés de surveiller la côte, et 
qui le font avec tant de zèle et tant de succès; car 
on ne peut se dissimuler que, si une pareille 
crainte méritait quelque considération, ll n'ya 

as un seul port, pas un seul point de la côte dans 
a Méditerranée, auquel on ne dût, par la même 
raisons accorder la franchise aussi bien qu’à Mar- 
seille, 

Il résulte de ce qui précède : 

1° Que les avantages qu'assure au commerce du 
royaume la franchise étendue à tout le territoire 
de Marseille, peuvent être également obtenus par 
la franchise bornée à un seu quartier de la ville; 

2° Que la franchise bornée à un seul quartier 
présente des avantages que ne présente pas la fran- 
chise étendue à tout le territoire, en même temps 
qu'elle est exempte de nombre d’inconvénients 
graves, inséparables de celte extension; d 

3° Qu'une pareille mesure serait une véritable 
exemption accordée à la ville de Marseille, aux 
dépens d’autres parties du royaume, exemption 
ea opposition formelle avec les principes que vous 
avez consacrés, avec ceux professés par le ministre, 
contre laquelle ne manqueraient pas de réclamer 
les villes manufacturières dont elle compromet- 
trait les intérêts, ct qui a déjà fourni à nombre de 

orts de mer l'occasion de demander la même 
ranchise pour leur territoire. 

Je vote pour le rétablissement de la franchise de 
Marseille, mais de la franchise restreinte à un seul 
qosruer de la ville, uniquement destiné au dépôt 

es marchandises, où il ne pourra être établi de 
maaufactures, mais où le commerce jouira d’une 
liberté absolue. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de. Delaville. 
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M. le comte H, d’Astorg (1). Messieurs, le 
projet de loi sur la franchise de la ville et du port 
de Marseille, dont la proposition vous est faite au 
nom du Roi, est l'un des résultats de sa constante 
sollicitude pour tout ce qui peut accroître la pros- 
périté du royaume. 

Car cette franchise, soumise à votre délibération, 
est tellement inséparable de nos relations com- 
merçiales avec les Echelles du Levant que l’on doit 
moins la considérer d’après l'expérience du passé, 
comme une faveur que vous accorderez à cette 
ville, que comme la réparation d’une erreur con- 
traire à nos plus chers intérêts, et enfin comme 
l’un des moyens également urgents et indispensa- 
bles à employer pour parvenir au rétablissement 
de notre commerce. 

Il me restera peu de choses à vous dire, pour 
vous démontrer ces vérités sensibles, d’après le 
rapport lumineux que vous a fait M. le directeur 
général du commerce, et les détails aussi variés 
qu'instructifs dans lesquels le rapporteur de vo- 
tre commission, ainsi que les orateurs qui m'ont 
précédé à cette tribune, sont entrés à ce sujet. 

Mais la profession de marin, autrefois employée 
dans le port de Toulon, m'ayant mis sans cesse à 
portée d'être au nombre des témoins de l'ancienne 
prospérité de Marseille, et de l'étendue de son 
commerce avant la Révolution, j'en ai mieux ap- 
précié les pertes qu’elle en a souffert et la justice 
des espérances qu'elle conçoit aujourd'hui, puis- 
qu’elles sont fondées sur la sagesse du gouverne- 
ment et les véritables intéréts de l'Etat. 

C’est par suite de cette conviction, que j'ai cru 
devoir vous en occuper un instant. 

Je commencerai Pa réfuter quelques considé- 
rations sur l’inutilité des franchises en général. 

Elles furent soumises à l’Assemblée constituante, 
relativement à celle du port de Dunkerque, par 
M. de Francoville, alors membre de cette Assem- 
blée, et aujourd’hui l’un de nos estimables collé- 
gues, qui donne chaque jour, à cette Chambre, des 
preuves du talent le plus distingué. 

Ces considérations, réimprimées récemment, 
vous ayant été distribuées depuis le rapport de 
yotre commission, de laquelle j'avais l'honneur de 
re partie, je chercherai à ÿ répondre succinc- 

ment. 

IL y est dit: « Que l’on a multiplié les franchises 
dans le royaume, et que le commerce y a langui, 

ue l'Angleterre les a rejetées et que son commerce 
s’est élevé au comble de la prospérité. » 

Je ne pense pas qu'on puisse attribuer aux fran- 
chises la langueur du commerce en France, 
s’il en a éprouvé. Je suis bien plus disposé à 
croire qu’elles ont concouru à l'en‘préserver ; 
je n’admets point que le commerce en général füt 
anguissant avant la Révolution. On citerait peu 
an de la monarchie où il ait été que pros- 
père dans le plus grand nombre de ses branches, 
particulièrement dans celles quinous procuraient 
es denrées coloniales, depuis la paix de 1783. 

S'il éprouva depuis quelques désavantages, ils 
furent universellement attribués aux vices du traité 
de commerce de 1786, très-étranger aux franchi- 
ses. On ne peut se tromper sur les causes dont les 
effets sont empreints du sceau de leur origine. 

Ce n’est pas davantage parce que l’Angieterre a 
rejeté les franchises, que son commerce est par- 
venu au comble de la prospérité. 

L'Angleterre a toujours favorisé l'importation 





(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire du dis- 
ous de M. le comte d’Astorg : nous le reproduisons in 
extenso. 
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de toutes les matières nécessaires à alimenter ses 
manufactures ; elle a prohibé constamment les 
produits de celles des autres nations ; voilà ce qui 
est certain. Mais quel rapport existe-t-il donc entre 
les situations séograp ique et commerciale de 
la France et de l'Angleterre, pour pouvoir assi- 
miler la conduite que leurs intérêts dictent à ces 
deux Etats ? 

Eutre la position continentale de la première, 
placée au centre de l'Europe et sur les deux mers, 
et la position insulaire de la seconde ? 

De quoi servirait à l'Angleterre, environnée de 
côtes couvertes, de ports rapprochés les uns des 
autres, la franchise de quelques-uns d’entre eux ? 
Elle serait sans objet, surtout si l’on fait attention 
qu'au moyen de la prépondérance de sa marine 
militaire, qui protége son commerce dans les qua- 
tre parties du monde, elle le fait presque exclu- 
sivement chez les autres nations; qu'elle n’a plus 
le même intérêt que nous à les attirer chez elle, 
puisqu'elle diminuerait d'autant l'étendue de sa 
navigation, sur laquelle elle est en mesure de ne 
pouvoir être contrariée par personne; donc son 
exemple, sousce rapport, ne peut nous être op- 

posé. 

; Ilest ensuite énoncé dans ces considérations 
qu’en règle générale tous les ports d’un royaume 
ont un droit égal au commerce national; cela 
est hors de doute, mais tous ne sont pas égale- 
ment favorisés par leur situatlon, pour en obtenir 
les mêmes résultats. Tous n’ont pas les mêmes 
avantages pour y attirer les navires étrangers, 
qui importent les matières premières nécessaires 
à nos manufactures, et qui accroissent par leurs 
exportations, les produits de notre sol et de notre 
industrie. 

Ensuite ces navires étrangers aborderont chez 
nous, d’autant plus volontiers, qu’ils y seront 
mieux accueillis, qu’ils ne payeront aucun droit, 
qu’ils n’éprouveront aucune entrave, et qu’ils y 
trouverunt plus sûrement l’assortiment de tous 
leurs besoins. 

Aussi notre honorable collègue convient-il de 
la nécessité des entrepôts qui sont limités à cer- 
taines marchandises; mais pour le port franc, dit- 
il, « c'est une espèce d'Etat séparé par ses rela- 
«tions commerciales ; il devient fictivement une 
« puissance commerçante, à laquelle le reste du 
« royaume devient étranger, et les marchandises 
« qu'il ÿ achète sont naluralisées étrangères dès 
« qu’elles sont dans son sein. » 

‘avoue que je ne conçois pas comment une 
ville commerçante peut devenir étrangère à l'Etat 
dont elle fait partie ; elle me parait, au contraire, 
se lier plus intimement à ce même Etat, en rai- 
sou de sa population, de sa puissance et de ses 
richesses, puisque, par l'accroissement de sés ca- 
pitaux, elle en viviñie l'agriculture, elle devient 
ua débouché pour ses manufactures, et qu’elle 
trouve dans ce même Elat ses principaux moyens 
soil d'échange, soit de commerce. 

« On convient que l'exportation doit être favo- 
«risée pour celte cité, comme elle l’est en fa- 
« veur des nations les mieux traitées. » C'est bien 
le moins qu’on puisse faire que de se traiter soi- 
même comme ceux qui nous sont les plus chers. 
Mais c’est convenir indirectement de l'utilité des 
franchises, que de reconnaitre qu’elles favorisent 
les exportations; elles doivent donc étre favori- 
sées elles-mêmes, au moins sous ce rapport. 

Mais pour l'importation, y est-il dit, « le port 
« franc, lorsqu'il n’est pas Frappe de prohibitions 
+ absolues, doit être traité comme les nations les 
< moins favorisées, parce que, si l’on adopte cette 
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« mesure, il serait au pouvoir du port franc d’as- 
« socier toutes les nations aux bénéfices des con- 
« ventions faites avec l’unc d'elles, par l’impos- 
« sibilité de constater l’origine des marchandises. » 

Cette observation se rapporte à la supposition 
de traités de commerce plus favorables pour cer- 
tains objets provenant d’une nation, que pour 
les mêmes objets provenant d'une autre nation. 
C'est une exception à un système uniforme de 
douanes dans un même État, à l'uniformité duquel 
des avantages ou des considérations politiques 
peuvent faire déroger. 

Mais, dans cette hypothèse, les armateurs de la 
nation favorisée n'auront pas d'intérêt à aborder 
dans le portfranc; ou, s’ils veulent y aborder, 
ils pourront y conserver leur privilége d'impor- 
tation à l'intérieur, en obtenant des transits, après 
des vérifications préalables. 

Je ne vois pas davantage comment en pourrait 
prouver l’assertion que le port franc ne donne 
pas plus de moyens de payer en marchandises na- 
tionales celles qu’il tire de l'étranger, que le port 
qui n’est pas franc. 1l me parait au contraire, 
constant que le port franc, bénéficiant, du moins 
pour le premier moment, des droits imposés aux 
marchandises étrangères, dans le port qui n’est 
pas franc, doit les obtenir à meilleur marché, et 
par suite donner à moindre prix les marchandi- 
ses nationales, pour en faciliter l'échange, sur 
lesquelles il peut encore espérer un nouveau bé- 
néfice au moyen de la réexportation. 

Enfin, moins il y a à payer, plus en général il 
se fait d'affaires ; et plus il se fait d’affaires, plus 
il y a de bénéfices pour la place où elles se font. 

ais le mérite des franchises appartenant es- 
sentiellement à leurs localités, et chacune d'elles 
exigeant, sous ce rapport, un examen particulier 
des causes qui peuvent les déterminer en leur 
faveur, je ne m'étendrai pas davantage sur l'uti- 
lité des f'anchises en général; et, rentrant dans 
la limite du rétablissement de celle de la ville et 
du territoire de Marseille, dont le projet de loi 
vous est proposé, j'en examinerai les trois arti- 
cles dans lesquels il consiste, 

« Le premier, par suite du rétablissement de la 
« franchise, replace les bureaux de douanes dans 
« les limites qu'ils occupaient en 1789. 

« Le deuxième annonce que le mode et Les 
«conditions de la franchise seront déterminés 
« par des règlements administratifs, qui seront 
« l'objet d’une loi soumise aux Chambres lors 
« de leur prochaine session. 

«Et le troisième, que tous les ports du royaume 
« conserveront le droit de faire des expéditions 
« dans le Levant et aux côles de la Barbarie, sous 
s les conditions de remplir les formes prescrites 
«“ au commerce, en s'adressant aux maisons fran- 
« çaises établies dans le pays, et en se conformant 
« aux mesures sanitaires du royaume. » 

Ces propositions portent avec elles l'empreinte 
de l'équité et d'une prévoyance analogue aux 
circonstances où nous nous trouvons. 

Elles instituent la franchise du port de Mar- 
seille, parce que la France ne peut se livrer avec 
succès au commerce du Levant sans avoirun port 
franc dans la Méditerranée, puisque les nations 
voisines en ont adopté l'étab issement ; 

Qu'elles attireraient à elles tous les bénéfices 
du commerce, si nous n'’adoptions les mêmes 
mesures qui peuvent nous les faire partager. Or, 
en admettant la nécessité d’un port franc sur cette 
mer, et en reconnaissant que la destination assi- 
gnée au port de Toulon pour notre marine militaire, 
ne comporte pas d'en recevoir une autre, il est 


3 


84 {Chambre des Députés.] 
incontestable que ce port franc ne peut ètre que 
celui de Marseille, le plus considérable, le plus 
heureusement situé sur cette côte, et que nul au- 
tre ne peut lui disputer ces avantages. 

Enfin, que l’'intérét sanitaire de toute la France 
exigeant qu’il y ait un lieu sûr pour. l’abord des 
marchandises provenant du commerce du Levant, 
fréquemment exposées à l'infection de l’horrible 
fléau de la peste, et tous les établissements né- 
cessaires pour s'en garantir existant à Marscille, 
où ils y sont dirigés avec l’ordre et la sagesse qui 
sont les fruits d’une longue expérience, 

Il est encore indispensable, sous ce FappOrÉ, que 
Marseille soit le centre où puissent aborder toutes 
ces marchandises avec liberté, pour qu'aucun mo- 
tif d'intérêt, dangereux et terrible dans ses con- 
séquences, ne vienne compromettre la salubrité 
publique. : 

Cette franchise ne peut, en aucune manière, 
ètre considérée comme un privilége , puisque, 
d’après le Lexte de l'article 3 du projet de loi, les 
négociants de tous les autres ports sont appelés, 
concurremment avec ceux de Marseille, à jouir de 
ces bienfaits, en se conformant aux règlements 
prescrits pour le commerce du Levant. 

La seule question qui se présenterait donc à ré- 
soudre, serait celle de savoir si Les franchises sont 
préjudiciables aux débouchés de nos manufactu- 
res et des produits denotre industrie, aux intérêts 
du Trésor. 

Mais l'expérience l’a résolue dans tous les temps 
en faveur du port de Marseille, parce que, non- 
seulement elle procure à nos ateliers un grand 
nombre de matières premières qui leur sont indis- 
pensables pour les alimenter, mais en outre, parce 
qu'elle favorise par les retours l'exportation des 
productions de notre sol et de nos manufactures, 
et la réexportation de ces mêmes matières qu’elles 
nous ont procurées après qu'elles sont devenues 
le produit de notre industrie. 

e Trésor n'éprouve aucune perte, parce que 
les marchandises assujetties à des droits les ac- 
quittent également en entrant dans l'intérieur du 
royaume, et que celles qui n'y rentrent point sont 
réexporlées en grande partie par des bâtiments 
français, et favorisent, sous ce rapport, notre na- 
vigation. 

es vérités aperçues dans les temps les plus 
reculés, Et point au génie de Col- 
bert ; l’édit de 1669, où ces motifs sont développés, 
restitua la franchise à la ville et au port de Mar- 
seille; cependant il se glissa dans l’intervalle du 
long règne de Louis , des abus qui lui firent 
éprouver des entraves ; mais elle en fut délivrée 
en 1703; elle n'avait plus cessé de jouir de la plé- 
nitude de sa franchise jusqu’à l'époque du 11 ni- 
vôse de l'an II. f É 

L'Assemblée constituante l’avait autbentique- 
ment confirmée parce qu’elle en avait reconnu 
l'utilité, et lorsque la Convention, cédant à ses 

rincipes d'égalité, auxquels elle croyait devoir 
£ sacrifice de tous les Intérêts, sans exceplion, 
Ja supprima par son décret, pour ne laisser sub- 
sister qu’un entrepôt qui pt assurer aux produc- 
tions du Levant, qui excédaient nos consomma- 
tions, le débouché queleur procurait la franchise, 
le rapporteur s’efforça d’adoucir la rigueur de la 
suppression, en insistant sur ce qu'un meilleur 
régime serait sans succès pendant la durée de la 
guerre; mais, puisque la Providence y a mis un 
terme, il est urgent de Paie de ces bienfaits, 
en rétablissant la franchise, parce que la liberté 
est l'âme du commerce, qu'il suit toujours la pente 
des canaux dont elle lui trace la direction ; qu'il 
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suffit qu'il existe d'autres ports francs dans la Mé- 
diterranée, tels que Gênes, Livourne, Trieste et 
lusieurs autres, pour qu'il n’y ait pas de temps 
perdre pour le rappeler chez nous. 
article 2 ne préjuge point encore quelles se- 
ront les conditions précises de la franchise de 
Marseille, parce qu'elles peuvent être subordon- 
nées à des considérations politiques, sur lesquelles 
il serait prématuré de prononcer. 

Mais je ne puis partager les craintes d’un des 
préopiaantss sur les dangers qu’il a paru redouter, 

e confier provisoirement à l’administration l’exé- 
cution des règlements concernant la franchise. 

Puisque, d’une part, ils doivent être soumis aux 
Chambres, lors de leur prochaine session, pour 
devenir l’objet d’une loi, et que, de l’autre, ces mé- 
mes règlements pourront y être discutés avec 
d'autant plus d'avantage qu'ils auront acquis les 
résultats de l'expérience, 

On peut supposer, d’après Les principes généraux 
sur les franchises, que l'entrée des marchandises 
du Levant et des côtes de la Barbarie sera libre 
à Marseille et sur son territoire, que les marchan- 
dises fabriquécs avecdes matières reçues en fran- 
chise acquitteront les droits fixés pour ces ma- 
tières, en proportion des quantités entrées dans la 
fabrication, lors de leur entrée dans le royaume ; 

Qu'un bureau d'Occident aura, comme autrefois, 
l'inspection des denrées coloniales venant d’Amé- 
rique; mais que ces denrées resteront à la dis- 
position des négociants, qui seront Lenus de jus- 
tifier, par les manifestes de leur cargaison, qu’ils 
les ont récxportées dans un délai déterminé, ou 
qu'ils seront tenus d'en acquitter les droits, qui 
seront les mêmes que pour les autres ports. 

-Par ce moyen, ces mêmes denrées, destinées à 
la consommation intérieure de la ville de Marseille 
et de son territoire, payeront comme partout 
ailleurs. 

Les marchandises prohibées seront mises en 
entrepôt réel sous les clefs de la douane, etla 

rohibition s'étendra à toutes les étoffes de soie, 

e laine et de coton, dont la concurrence serait 
dangereuse pour nos manufactures. 

Les navires français ou étrangers ne payeront 
ue de simples droits de tonnage, comme autre- 
ois pour toutes les marchandises arrivant du Le- 

vant, et les huiles paycront les mêmes droits 
qu’en 1789. 

Les navires arrivant et partant remettront les 
élats de leurs cargaisons, sans aucune déclaration 
ni permission, si ce n’est pour les marchandises 
prohibées et soumises à l'entrepôt. 

Les bâtiments étrangers ne seront point sujets 
à visite, et les bâtiments français ne pourront 
l'être qu'à raison des marchandises probibées. 

Ces mesures, aussi justes que simples et faciles 
dans leur exécution, ramèneront à Marseille cette 
affluence de marchandises et d'étrangers qui en 
faisaient autrefois l’un des marchés les plus con- 
sidérables du midi de l’Europe. 

Ce marché sera pourvu des matières premières 
qui trouveront leur principal débouché daus l’ap- 
provisionnement de nos manufactures et l'excé- 
dant sera réexporté pour partie en Italie el en 
Espagne, et par des bâtiments français de l’Occi- 
dent en retour des denrées coloniales de l'Amé- 
rique ou des produits de la pêche qu'ils auront 
apportés ; le surplus sera transporté par la voie 
de terre, pour subvenir aux consommations de la 
Suisse et des pays de l'Allemagne situés sur les 
rives du Rhin, ; 

On pongoit aisément que la franchise du port 
et de la ville de Marseille ne saurait étre séparée 
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de celle de son territoire, nonobstant les obser- 

vatious de l’un des préopinants à ce sujet, si l’on 

fait attention : 

Premièrement, à l'insuffisance dont devien- 
draient les magasins situés dans l'enceinte pour 
atteindre le but que l’on se propose; 

Secondement, à l'extrême difficulté de prévenir 
la fraude, au milieu d’une nombreuse population, 
sur une ligne très-étendue, surtout depuis la dé- 
molition des anciennes murailles ; 

Troisièmement, enfin, à la facilité que présente, 
à cet égard, la chaîne de montagnes escarpées qui 
environne ce territoire, et qui ne permet qu'un 

tit nombre de passages faciles à garder, etque 
les voyageurs ne peuvent éviter. 

La ville de Gènes, il est vrai, a borné sa fran- 
chise à un seul quartier. 

Mais dans l'Etat de Gênes, la presque totalité 
de la population se trouve concentréedans la cité ; 
elle se trouve dans une telle proportion avec celle 
de son territoire, qu’il fallait opter entre l’aban- 
don de la totalité des droits de douanes, qui for- 
ment l’une des branches la plus précieuse des 
revenus de cet Rtat, pour accorder une franchise 
entière à la ville, ou la restreindre forcément 
dans un seul quartier. 

Mais l'étendue du territoire de Marseille n'est 
qu'un point, comparativement à celle de la France, 
et ensuite l'amélioration que recevra l’agriculture 
de ce mème territoire, la plus-value que les bâti- 
ments qui 8’y trouvent situés, ainsi que les habi- 
tants de la ville, recevront d’une grande abon- 
dance de capitaux en circulation, dédommageront 
amplement le Trésor, soit par les contributions 
directes, soit par l'accroissement proportionnel du 
droit de mutation, des pertes comparativement 
légères qu'il pourra faire de quelques objets de 
consommation intérieure. 

La France, placée au centre de l’Europe et sur 
les deux mers, possède différents points tellement 
favorisés pour obtenir un commerce plus avan- 

x, que la franchise nécessaire pour les en 
faire jouir paraît devoir être pour eux une con- 
séquence naturelle du bienfait de leur situation. 

lle de Marseille est, sans contredit, la plus 
indispensable et la plus urgente, mais elle n’est 
point la seule. 

Bayonne est placée pour servir d’entrepôt au 
commerce de l’Espagne et du Portugal avec la 
France ; 

Dunkerque pour celui des mers du Nord, avec 
lesqueltes nos relations commerciales sont d’un 
si grand intérêt, particulièrement pour l'échange 
de nos vins et des produits de nos manufactures, 
contre l’approvisionnement de la plupart des ma- 
tières navales dont nous manquons ; 

Et Strasbourg, placée sur un grand fleuve de 
aotre frontière, est peut-être susceptible de deve- 
nir l’un des marchés le plus considérable des 
contrées environnantes, pour le commerce in- 
térieur. 

Aucun de ces points ne peuvent se nuire ; cha- 
cun d'eux peut obtenir un genre de commerce 
essenticllement différent, et ils peuvent se favo- 
riser mutuellement, en formant de nouveaux dé- 
bouchés aux produits de notre industrie. 

Que l'on ne craigne point que cette faveur de 
franchise se multiplie et dégénère en abus ; les 
franchises ne peuvent être accordées, dans un 
Etat, qu'aux villes dont la situation géographique 
en réclame lavantage, et qui sont tellement sus- 


ceptibles, que, dans aucun cas, le commerce de 
Tune ne puisse préndicier à celui de l’autre. Ce 
eur qui puisse être accordée à 


v’est point une 
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presque habitue 


pas de ce que telle ou telle vi 
une faveur qui serait accordée à telle autre, parce 
qu'elle ne pourrait l'obtenir pour elle-même, sur- 
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telle ville ou même à telle contrée, qui doivent 
les déterminer, mais l’ensemble d'un plan général 
d’une utilité reconnue. ) 


Les ports de Bayonne et de Dunkerque, dont les 


avantages de la situation furent appréciés pour 
obtenir des franchises, lorsque notre commerce 


put prendre librement son essor, sont exposés l’un 


et l’autre à des obstables qui en rendent l'accès 


difficile et quelquefois dangereux, 
Le premier, par l'effet d’une barre située à son 


entrée, occasionnée par des bancs de sable qui 


Ten AN le girection du courant ; 
e second, par des rapports de galets qui 
obstruent les passes ; s? sue 


Tous deux exigent des travaux considérables et 


s, pour les entretenir dans un 
état convenable à la navigation. 


Quels autres moyens préférables peut-on adop- 
ter pour subvenir à ces dépenses, que ceux qu'As 


peuvent nous procurer eux-mêmes, comme les 
entrepôls d’un grand commerce ? | 


Et plus les circonstances actuelles nous e 
sentent de difficultés pour le faire avec re 
chez les autres, plus nous devons leur faciliter 
tous les moyens qui peuvent les attirer chez nous. 

Quelle absurdité, quelle injustice n’y aurait-il 

le se crût lésée par 


tout lorsque non-seulement cette faveur ne peut 
porter aucun préjudice, et qu’elle est au contraire 
d’une utilité commune ; 

Mais seulement parce que le bénéfice que la 
ville rivale en retirerait serait moindre que celui 
de la ville à laquelle la faveur serait accordée 
spécialement. ; 

Rentrant, au surplus, dans le sujet qui nous est 
proposé, qui est celui de la franchise e Marseille, 
elle n’a point à redvuter cette rivalité. Toutes les 
villes voisines, au contraire, se féliciteront de sa 
prospérité, parce qu’elles n'ignorent point qu’elle 
est la source la plus abondante d’où puisse dé- 
couler la leur. 

Mais en observant que cette ville n’a dû son 
ancienne prospérité qu’à sa franchise, et sa déca- 
dence à sa suppression, j'ajouterai que cette fran- 
chise lui est nou-seulement nécessaire pour atti- 
rer, dans son port, les navigateurs qui, sans elle 
se rendraient dans d’autres de préférence, où ils 
ne rencontreraient nulle entrave; 

Mais que la marine militaire de l'Etat n'y est 
pas moins directement intéressée, puisqu'elle 
puise une partie de ses ressources dans l’activité 
et l'étendue de son commerce, qui fut toujours 
une pépinière d'excellents matelots, et particu- 
lièrement d'ofticiers mariniers ou sous-officiers 
d'émupege reconnus pour les plus actifs et leg 
plus intelligents de nos armées navales; 

Que, lors des armements considérables qui s’ef- 
fectuaient dans le port de Toulon, dans les guer- 
res précédentes, le port de Marseille fut toujours 
un arsenal supplémentaire dans lequel le gouver- 
nement a trouvé sous sa main la plupart des ma- 
tières qui lui manquaient, tels que chanvre, brai 
et goudron de toute espèce, et desquels le défaut 
eût entraîné des retards dans les armements, pour 
lesquels les moindres délais peuvent avoir des 
conséquences incalculables. Je déclare donc : 

Que, d’après l'évidence que la France ne saurait 
faire avec succès le commerce du Levant, sans 
avoir un entrepôt des marchandises de ces contrées 
dans l’un de ses ports de la Méditerranée : 

Que cet entrepôt exige des précautions infinies 
et des mesures sanitaires, qui intéressent au plus 
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haut degré la salubrité du royaume ; que le laza- 
ret de Marseille est l'établissement de ce genre 
le plus favorablement situé, le mieux dirigé, et 
auquel ces importantes précautions ont toujours 
été confiées; 

Que, dans les circonstances actuelles, l'entrepôt 
serait insuffisant et inutile sans la franchise, parce 
que plusieurs nations voisines l’on rétablie dans 
leurs ports, dont le commerce prendrait la direc- 
tion de préférence à ceux où il serait assujetti à 
des entraves, 

Je vote avec l'unanimité des membres de la 
commission, pour la franchise du port, de la ville 
et du territoire de Marseille, avec l'amendement 
additionnel ci-après: 

« Que Sa Majesté soit suppliée, lorsqu'elle pré- 
« sentera aux Chambres, dans leur prochaine 
« session, les règlements annoncés par l'article ? 
« du projet de loi concernant le mode et les con- 
« ditions de Ja franchise du port de Marscille, d'y 
« joindre la proposition des franchises des ports 
«de Bayonne et de Dunkerque, et de la ville de 
« Strasbourg, avec le règlement le plus favora- 
« ble au commerce pour lequel ces villes se trou- 
« vent situées. » 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. le comte d’Astorg. 

.M. lecomte Kiquet de Caraman|!}. Mes- 

sieurs, je craindrais de monter à cette tribune,avec 
laquelle je suis peu familiarisé, si je n’étais en- 
couragé par le grand intérêt que doit inspirer la 
situation de cette belle et imposante ville de Mar- 
geille, dont le bonheur, la richesse et la prospé- 
rité dépendent en ce moment de la discussion 
qui s'élève devant vous. 
. Je m'abstiendrai de vous entretenir sur cette 
intéressante question, si éloquemment développée 
par le digne et respectable rapporteur de votre 
commission, et par les orateurs distingués qui 
ont parlé avant moi, si je ne croyais de mon devoir 
d'entrer dans quelques détails qui peuvent éclai- 
rer la Chambre. 

La nature semble avoir tout prévu pour que 
le port de Marseille devint le point de ralliement 
de tout le commerce de la Méditerranée; il est 
considéré par ses marins comme l’abri le plus 
assuré, et par tous les commerçants comme l'en- 
trepôt le plus profitable à leurs spéculations. 

epuis un temps immémorial, les Espagnols, 
les Italiens, les Africains et les Asiatiques ont 
adopté, pour leur marché, ce port si favorablement 
situé. Les puissances voisines sont tellement pé- 
nétrées de l'avantage immense des franchises ac- 
cordées à certains ports, qu’elles se sont empres- 
sées d'adopter cette mesure ; Gênes, Livourne et 
Trieste, les ports de Sicile jouissent déjà de cette 
faveur. Hätons-nous de reprendre nos avantages 
erdus, de ranimer nos propres spéculations, et 
le profiter de celles des commerçants étrangers. 

. La franchise d’un port doit donner toute sécu- 
rité aux négociants de tous les pays ; il faut qu’ils 
puissent apporter leurs marchandises, les déchar- 

er, les vendre, les rembarquer avec toute con- 

ance : cette confiance facilite le cabotage, ct le 
cabotage fournit des occasions d'échanges pour les 
produits de nos fabriques nationales. 

.« Ce commerce, » comme a très bien dit M. le 
directeur général, lorsqu'il a présenté le projet de 
loi, « n'ayant rien d’exclusif, rien où l’on puisse 
« s'attribuer le monopole, a besoin d'offrir à l’é- 
« tranger les formes qui lui sont les plus ave- 





(1) Le discours de M. le comte Riquet de Caraman n'a 
pas élé inséré au Moniteur. 
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« nantes. Il faut présenter à cet étranger, pour 
« lui-même, pour ce qu'il vient chercher, et pour 
« ce qu'il apporte, économie, commodité, avan- 
« tage sur les autres. Les ports sont, en cela, 
«comme des magasins en concurrence dans le 
« même voisinage ; celui où l’on ne se préterait 
« pas aux habitudes des clients, ne manquerait 
« pas de chômer. » 

Offrons donc aux nombreux commerçants des 
côtes de la Méditerranée, un des plus beaux ports 
du monde, où ils trouveront toutes les facilités 
désirables pour le dépôt de leurs marchandises, 

our le mouvement d'embarquement et de dé- 

arquement, sans gêne et sans aucune de ces 
formalités qui fatiguent et dégoûtent les marins, 
et leur font perdre un temps précieux. 

Je n’abuserai pas, Messieurs, des moments que 
vous voulez bien m’accorder, en vous faisant 
connaître tous les autres motifs qui parlent en 
faveur du cabotage et de la vivacité, si je puis 
m'exprimer ainsi, qu'il convient de donner à ce 
genre de commerce. ; 

Le commerce du Levant ne peut se faire avec 
sécurité pour la France, si toutes les précautions 
qu'exige l'épouvantable fléau de la peste ne sont 
prévues et assurées. 

Marseille offre cette sécurité ; elle possède un 
immense lazaret situé sur le bord de la mer; 
les marchandises peuvent y être déposées sans 
aucun transport, toutes les sécurités et les pré- 
cautions les plus prévoyantes y sont en usage, et 
les sévères réglement qui en sont la suite, sont 
observés avec le zèle et le dévouement patriotiques 
si connus des administrateurs sanitaires qui di- 
rigent cet admirable établissement. Pour rassurer 
encore sur les craintes de la peste, la nature 
semble avoir voulu favoriser Marseille en plaçant 
à une lieue de distance de la ville une fle où les 
navires, sans exception, venant du Levant ou de 
la côte de Barbarie, rencontrent un port qui les 
met à l'abri des tempêtes, et qui leur permet d’y 
faire leur première et sévère quarantaine, qu'ils 
vont finir à l’entrée du port, après avoir débarqué 
leurs marchandises au fazaret. 

Il suffirait de dire que Marseille possède cette 
sûreté et son magnifique lazaret, pour lui donner 
‘droit à la franchise qu'elle réclame. 

Maintenant, Messieurs, je vais chercher à vous 
prouver que la franchise de Marseille n’est point 
préjudiciable au fisc, et qu’elle doit au contraire 
en augmenter les revenus. 

Une des objections qu'opposent au rétablisse- 
ment de la franchise de Marseille les adversaires, 
peu nombreux, de cette mesure salutaire, je puis 
même dire indispensable, c’est l'intérét du fisc. 

Je me pre d'entrer, à ce sujet, dans 
quelques détails particuliers à cet objet, qui n'ont 
pu qu'être indiqués dans un rapport où l'orateur 
a dû vous présenter un grand nombre d’autres 
considérations plus importantes. e 

Il vous a rappclé l'antiquité de Marseille. 

11 vous a dit que cette ville a été bâtie, sous la 
garantie de la foi publique, pour cette franchise, 
sans laquelle elle ne peut subsister. 

En vous retraçant l'abandon dans lequel se 
trouve le port de Marseille, même depuis le retour 
heureux dela paix, il nous a prouvé l'insuff- 
sance et presque l'inutilité de l’entrepôt dont cette 
ville jouit depuis longtemps, et que, cependant, 

etit nombre de personnes disait devoir être 
suffisant. 

Il vous a fait sentir qu’un port franc clos, séparé 
de la ville, scrait également insuffisant, et ne 
pourrait d’ailleurs s'établir à Marseille, à moins 
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qu'on ne voulôt détruire et reconstruire, tout 
fps cette grande cité. 

l a prouvé que, pour éviter et la fraude et l’in- 
troduction de la peste, la franchise doit s'étendre, 
comme autrefois, au territoire, plus facile à garder 
que la ville, la nature l'ayant entourée de hautes 
montagnes, inhabitées et inaccessibles, qui l'iso- 
lent des territoires voisins, avec lesquels il n’a 
que des communications difficiles. 

IL vous a tracé tousles avantages que la France 
entière retirera de cette sage institution, qui 
porte avec elle le caractère particulier de ne 
nuire à aucune des branches de la prospérité pu- 
blique, mais de leur procurer, au contraire, à 
chacune, plus ou moins, des avantages décidés. 

Vous avez saisi facilement combien notre agri- 
culture trouvera des moyens de débouché des 
produits de notre sol; quel ressort la mesure qui 
vous est proposée donnera à notre commerce; 
quel écoulement elle procurera aux produits de 
nos manufactures; quel ‘dépôt de matières pre- 
mières elle leur présentera. 

Yous avez sûrement senti l'important résultat 
de cette mesure, qui vous donne le seul moyen 
de faire renaître dans la Méditerranée notre ma- 
rine marchande, qui fournit à la marine de l'Etat 
les matelots qu’elle forme. 

Vous avez senti qu'il faudrait, en renonçant à 
rétablir la franchise de Marseille, renoncer aussi 
à rétablir notre commerce du Levant, ce com- 
merce vraiment national, si précieux sous le rap- 
port des bénéfices qu'il procure aux Français qui 
s’y livrent, sous celui de la nature de nos expor- 
tations, et sous celui de l'utilité des objets d'im- 
portation qu’il nous offre. 

Vous avez bien reconnu avec lui que les ports 
francs, établis par les puissances d’Italic dans les 
places qui entourent Marseille, lui enlèvent tout 
ce commerce, et à la France les avantages qu’elle 
eu relire. 

Vous avez sans doute conclu, d’après cet ex- 

sé, que s’il fut jadis utile d'établir la franchise 

Marseille, dans un temps où cette ville avait 
l'avantage inappréciable d'être la seule à en jouir, 
il est absolument nécessaire de l’y rétablir main- 
tenant, que les villes, qu'elle a vu se former par 
l'imitation de ses institutions, en sont les seuls 
dépositaires. 

. le rapporteur vous a dit aussi que le fisc 
era au retour de la franchise de Marseille. 

'est comme j'ai eu l'honneur de vouslle dire, 
Messieurs, le seul objet sur lequel je me propose 
d’entrer dans quelques détails. Je ne les crois pas 
nécessaires pour vous engager à adopter une me- 
sure qui, je puis l’avancer, présente lant d’autres 
avantages, que vous l’adapteriez sans regret quand 
même elle occasionnerait quelque diminution 
dans vos revenus; car on ne saurait acheter trop 
cher des bienfaits aussi réels que ceux que je 
viens de vous retracer rapidement. Mais, Mes- 
sieurs, vous adopterez avec bien plus d’empres- 
sement la loi qui vous est proposée, quand, après 
avoir examiné avec moi toutes les branches du 
revenu public, vous vous serez convaincus par 
vous-mêmes que le rétablissement de la franchise 
de Marseille est aussi avantageux au fisc qu'aux 
autres branches de la prospérité publique, soit par 
l'accroissement du produit de certains impôts, 
soit par les moyens que cette mesure vous don- 
nera de maintenir au taux actuel certaines con- 
tributions que, sans elle, vous seriez dans le cas 
de réduire sensiblement. 
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Octrois. 


Je ne vous parlerai pas des octrois ; ce sont des 
revenus communaux, et je n'ai à vous entretenir 
ici que des revenus de l'Etat; ls continueront, 
d’ailleurs, à être perçus à Marseille. 


Douanes. 


Le produit des douanes ne doit pas être regardé 
comme une'‘branche du revenu public, puisqu’el- 
les ne sont établies que pour protéger l'industrie 
nationale; on doit renoncer à ce produit toutes les 
fois qu'il est en opposition avec cette industrie ; 
mais ici, vous n’y renoncez pas, vous allez per- 
cevoir les droits, ce sera seulement dans un 
autre local; car la franchise de Marseille n’empé- 
chera pas que ce qui entrera en France, par cette 
ville, ne paye des droits; il n’y aura que la faible 
diminution de ceux du petit nombre d'articles 
qui pourront se consommer à Marseille, en fran- 
chise, et c’est un objet si modique, qu'il est inu- 
tile de vous en entretenir, et qu'il sera, d’ailleurs, 
compensé par le seul produit que procurera une 
plus forte introduction, en France, d'objets sou- 
mis aux droits, occasionnés par la baisse de leurs 
prix, qui est la suite nécessaire d’un grand com- 
merce. 


Patentes. 


Toutes les années, un grand nombre de maisons 
de commerce font successivement, à Marseille, la 
déclaration de cessation des affaires, et cessent 
en même temps de prendre la patente; dès que le | 
régime de la franchise sera rétabli, on verra des 
Depcianre étrangers venir s'établir à Marseille, 
et les négociants marseillais, reprenant les af 
faires, ou renonçant au projet d'aller s'établit 
dans les ports francs étrangers, plus favorisés 
que le leur, seront obligés de payer leurs paten- 
tes; or, chaque patente, rendant au fisc 400 francs 
environ, s’il y a seulement deux cent cinquante 
maisons de commerce de plus, et ce n’est pas trop 
dire, voilà dé un revenu annuel,de 100,000francs 
au profit de l'Etat. 


Timbre et enregistrement. 


« Il est impossible que le retour de la franchise 
« de Marseille n’opère dans cette ville une sin- 
« gulière augmentation dans les droits du timbre, 
« puisqu'un commerce plus étendu nécessite une 
« plus grande circulation de lettres de change, 
« connaissements, lettres de voiture, etc. ; ct ce 
« même commerce plus étendu, rendant leur 
« ancienne valeur aux immeubles que le régime 
« actuel avait réduit de moitié, procurera des 
« droits d'enregistrement à chaque mutation, 
« doubles de ceux que rendent ces mêmes im- 
« meubles en ce moment; mais il y a plus: lors- 
« que le commerce prospère à Marseille, les pro- 
« priétés en immeubles de la ville, de la campa- 
« gne et des territoires voisins, se vendent el se 
« revendent continuellement ; le fisc a ses droits 
« dans ces marchés; la stagnation actuelle du 
« commerce lui a fait perdre cette branche im- 
« purene du revenu, la franchise seule peut la 
a« lui rendre {1}. » 


Droits réunis, sels et tabacs. 


L'impôt des droits réunis, ceux sur les sels et 
les tabacs, continueront à être perçus à Marseille, 
malgré la franchise ; l'Etat ne perdra donc rien 





(1) Cet article est extrait d’une note imprimée qui a 
été communiquée dans les bureaux. 
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sur le produit de ces impôts : il y trouvera même 
une augmentation de revenu, par l’augmentation 
de population, suite naturelle de la franchise. 


Portes et fenêtres. 


Une grande partie des maisons de Marseille n’6- 
tant pas occupées, soit par la diminution connue 
de sa population, soit par la misère publique, qui 
oblige telle famille, jadis logée dans une grande 
maison, à ne plus occuper que de petits appar- 
tements, on est obligé de dégrever toutes les 
années ces immeubles de l'impôt des portes et 
fenêtres ; la mesure proposée, ramenant la popu- 
lation et l’aisance, obviera à ce mal, et l'impôt 
pourra être perçu sur cette grande masse de mai- 
sons inhabitées. 


Imposition foncière. 


Comme il a déjà été dit, Marseille a été bâtie 
pour la franchise qui y avait attiré une grande 
population ; cette population avait donné aux im- 
meubles de cette ville une valeur qu'ils avaient 
encore après la suppression de la franchise, parce 
que la population n'a diminué que graduelle- 
ment. 

Lorsqu'on assit l'imposition foncière, la valeur 
des immeubles de Marseille fit porter très-haut 
l'évaluation de la matière imposable du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, et par conséquent 
la quote-part de ce département fut fixée, d'après 
cette base, à un taux qui pouvait être alors en 
proportion avec celui des autres départements ; 
mais depuis que tous les magasins el la moitié 
des maisons sont inhabités; depuis que les loyers 
de ce qui est habité sont tombés au tiers environ 
des anciens prix; depuis que les chétifs produits 
d'un territoire aride ont perdu la valeur que leur 
procurait le luxe qui n’est plus, la matière impo- 
sable à Marseille est réduite au quart. Cependant 
la quote-part du département des Bouches-du- 
Rhône est restée la même, malgré ses justes ré- 
clamations. Ges réclamations, qui n’ont pas été 
écoutées dans un temps, où il était inutile de 
réclamer, ne pourraient maintenant manquer de 
parvenir au pied du trône, et il est certain que 
vous seriez dans le cas de seconder la juste du 
Roi, qui, si les choses restaient à Marscille comme 
elles sont aujourd'hui, ne pourrait se pefuser à 
vous proposer de dégrever le département des 
Bouches-du-Rhône des deux tiers au moins de 
l'imposition foncière, pour ce qui concerne cette 
ville. Ce dégrèvement, nécessité par la justice, 
ferait perdre à l'Etat un revenu de plus de 
300, francs ; il n’y a que le rétablissement de 
la franchise qui puisse faire espérer d'éviler au 
fisc cette perle annuelle. 


Imposition personnelle, mobilière et somptuaire. 


Lapetin personnelle, mobilière et somp- 
tuaire fut aussi établie à Marseille, à la suite ke 
la plus grande prospérité; mais la misère pu- 
bique fut successivement un obstacle à la per- 
ception, qui devint impossible, et la ville fut 
chargée de payer cet impôt, directement au gou- 
vernement, sous le nom d'abonnements; or, 
yoyez maintenant si cette taxe a pu, sans in- 
justice, subsister toujours au même taux. Lors- 
qu’elle fut établie à Marseille, cette ville, comme 
vous l’a dit M. le rapporteur, contenait cent vingt 
mille habitants, sur lesquels on comptait environ 
trois mille pauvres ; il y avait donc cent dix-sept 
mille paysans ; maintenant (vous n'aurez pu l’en- 
tendre sans déplorer les vices d'une mauvaise 
administration) la population de cette grande ville 
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est réduite à quatre-vingt mille habitants, sur 
lesquel on compte quaranté-quatre mille pauvres 
assistés par la charité publique; il n’y a donc 
plus que trente-siæ mille individus imposables ; 
ainei l'impôt que supportaient cent dix-sept mille 
citoyens aisés écrase actuellement ces trente-sio 
mille contribuables ; il est donc bien certamn que 
la force seule a pu lever un pareil impôt, et que 
mainténant que la justice la remplace, l'imposi- 
tion personnelle, mobilière et somptuaire, ou 
l'abonnement qui lui est substitué doit être réduit 
à plus de moitié du taux actuel; le rétablissement 
de la franchise à Marseille peut donc seul éviter 
au fisc la diminution de ses impositions, puis- 
qu'il peut seul rendre à cette ville les moyens de 
l'acquitter. . : 

Ces détails un peu longs, mais nécessaires, ont 
dû vous convaincre, Messieurs, et vous prouver 
que le fisc gagnera à la franchise, sous deux rap- 
ports, sous celui des bénéfices qu'elle lui procu- 
rera et sous celui des pertes qu'elle lui évitera, 
et qu'il est aussi intéressé à son rétablissement 
que le sont votre commerce, vos manufactures 
et votre navigation. 

Mais si tant d'avantages se trouvent, comme on 
ne peut en douter, dans le retour de Îa franchise 
de Marseille, en votant pour l'adoption du projet 
de loi, je dois émettre mon opinion eur l’exten- 
sion qu'on doit donner à cette franchise; je ver- 
rais avec beaucoup de peine, qu'on y mit des 
restrictions qu’elle n'avait pas autrefois, et qui 
nous feraient perdre tous les avantages que vous 
vous en promettez; je ne voudrais pas que, sous 
le prétexte que notre industrie s’est accrue et 
perfectionnée, on crût devoir s’écarter des dispo- 
sitions de l’édit de 1669, et mettre des eutraves à 
la franchise de Marseille, qui doit protéger notre 
Industrie par une voie tout opposée à celle des 
prohibitions. Et, en effet, si nous fabriquons da- 
vantage, il nous faut bien plus de matières pre- 
mières, il faut chercher un bien plus grand 
débouché de nos objets manufacturés; il faut 
donc prendre des moyens efficaces pour ressus- 
citer notre commerce de la Méditerranée, il faut 
donc adopter les errements qui tendent à ce but, 
en retournant aux sages institutions de Colbert ; 
et l'on ne doit pas perdre de vue que ce gran. 
homme, restaurateur de la franchise de Marseille, 
fut aussi le restaurateur de nos manufactures. 

Si on soumet le commerce de Marseille à des 
formalités auxquelles il n’est pas assujetti dans 
les ports francs étrangers qui entourent cette 
ville, ou enfin, si Marseille n'a pas une franchise 
aussi illimitée que celle de ses rivales, il n’y a 
pas de doute que le commerce se portera d’autant 
plus chez elles qu'elles lui imposeront moins 

’entraves que nous, et on ge assurer que la 
mesure de notre commerce de la Méditerranée 
sera le plus ou le moins de liberté qu'obtiendra le 
port de Marseille; ainsi, s’il n’a qu'onc franchise 
resserrée, NOUS n’aurons qu’un commerce borné, 
et nous n’aurons alors qu'un très-petit débouché 
des produits de notre sol et de notre industrie, 
qu'un petit dépôt de matières premières, et nous 
priverons notre marine des moyens de reprendre 
son ancienne prépondérance. ; 

Cependant notre navigation, depuis si longtemps 
oubliée, attire déjà vos regards paternels; elle 
doit aussi étre encouragée, car elle fait sans 
doute partie de l'industrie nationale. On vous a 
dit que de la franchise de Marseille dépendent 
nos armements de l'Ouest, pour la pêche de la 
morue, puisque c'était à Marseille que s’en faisait 
la plus grande consommation. vous à dit 
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qu’autrefois Margeille mettait en mer mille cinq 
cents bâtiments; combien de marins employés 
alors sur ces vaisseaux sont aujourd’hui oisifs ! 
Cette classe d'hommes vaut bien la peine qu’on 
s'en occupe, en ne la considérant que sous le 
rapport de son industrie ; et elle a bien plus de 
droits encore à n'être pas négligée, quand on la 
considère sous le rapport des services qu’elle rend 
à l'Etat, pour le recrutement de la marine mili- 
laire, dont elle est la pépinière. - 

Une autre classe d'ouvriers, dont le sort dé- 
pend de la protection que vous allez accorder à 
notre navigation, est celle des constructeurs de 
navires, des voiliers, des calfats, des cor- 
diers, elc., etc... Leurs chantiers sur nos côtes 
méridionales, jadis si actifs par le mouvement 
que leur donnait le commerce de Marseille et de 
la caravane, et depuis si longtemps abandonnés, 
ne sont-ils pas les plus belles et les plus utiles 
de nos manufactures ? 

11 me wemble que, dans l'affaire qui nous oc- 
cupe, on ne doit pas examiner chaque fabrication 
en particulier, mais qu'il faut les voir en général, 
et adopter un système de commerce favorable 
aux succès, non d’une manufacture, mais des 
manufactures du royaume prises en masse, quand 
même quelques objets manufacturés chez l’étran- 
ger devraient être consommés à Marseille: car 
on ne doit pas perdre de vue qu'il Ï a deux sortes 
de consommations dans cette ville, celle de ses 
babitants et celle du monde entier, avec lequel 
elle est en relation par son commerce. Or, je 
demande de quel intérêt peut être, pour nos ma- 
nufactures, la consommation de quatre-vingt 
mille, habitants de Marseille, qui, ruinés pour la 
plupart, n'ont presque plus les moyens de rien 
consommer ? 

Doit-on, pour assurer ce chétif débouché à 
quelques-unes de nos manufactures, priver toutes 
les autres de l'immense débouché que la liberté 
seule du commerce maritime peut leur assurer 
par Marseille, pour le monde entier, c'est-à-dire, 
préférer la consommation de quatre-vingt mille 

abitants à celle de tant de millions d'hommes 
qui couvrent la surface du globe? Si le choix de 
ces deux espèces de débouchés ne peut être dou- 
teux, il faut que Marseille ait la plus grande 
liberté chez elle, pour favoriser son mouvement 
commercial, et confier aux lignes de douanes qui 
seront placées aux limites du territoire, le soin 
d'écarter avec rigidité toutes les introductions à 
l’intérieur, qui pourraient nuire aux fabriques ; 
ce n’est que par ce moyen que nous pourrons 
atteindre notre triple but de protéger le com- 
merce, l'industrie et la navigation, qui chacun 
sont nécessaires à la prospérité l’un de l’autre, 

Chacun de vous, Messieurs, se rappelle le 
voyage que fit, en France, l’empereur Joseph 11; 
ce prince studieux et attentif à tout ce qui 
pouvait contribuer à l'avantage de ses Etats, vi- 
gita les établissements de Marseille; étonné de 
la beauté du lazaret de cette ville, il demanda 
quel était le souverain qui l'avait fait construire; 
quand on lui eut répondu qu’il était l'ouvrage du 
commerce, et du commerce seul, frappé d’admi- 
ration, il étudia, dans les plus grands détails, 
tous les règlements de la franchise ; de retour 
dans ses Btats, il renchérit encore sur nos insti- 
tions, et établit sur un point du golfe Adriati- 
que la franchise la plus illimitée; Trieste, qui 
n’était alors que la réunion de quelques maisons, 
devint, dans peu, une ville très-importante, qui 
répandit la prospérité dans les provinces autri- 
chiennes, et qui rivalisa bientôt avec Marseille. 
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. Ne renonçons pas volontairement aux sages 
institutions de nos ancètres, dont nos rivaux ou 
su si habilement profiter; revenons aux disposi- 
tions de lédit de Louis XIV; ne nous écartons 
pas du système de Colbert, dont une double 


-expérience nous a démontré la sagesse; nous 


avons encore vu la brillante prospérité dont ce 
système a été la source pour l'Etat pendant plus 
d'un siècle, lorsqu'on ne cherchait pas à réformer 
les sages institutions de ce ministre. Nous avons 
vu, et nous voyons, hélas! encore les maux que 
nous cause, depuis vingt ans, leur abolition : une 
de nos plus grandes villes, presque déserte et 
hors d’état de payer ses contributions; les restes 
de ses industrieux habitants ruinés;, notre com- 
merce détruit; des provinces entières languis- 
santes; les produits de nos manufactures sans 
débouchés; nos commerçants oisifs, ou s'établis- 
sant chez l'étranger; nos constructeurs, nos 
voiliers, nos ouvriers sans travail; nos matelots 
perdant l'habitude de la mer; le nom français 
oublié dans le Levant, et la Méditerranée, veuve de 
notre pavillon, livrée à la marine étrangère, 
tandis que le reste de nos vaisseaux se détruit 
ournellement dans nos ports : la franchise de 
arseille peut encore toui réparer. 

IL appartenait à Louis XVIIL, en vous proposant 

la sage mesure qui est soumise à votre discus- 
sion, de suivre les grandes pensées de Louis XIV, 
toujours occupé de la gloire de la France et de 
la prospérité intérieure du royaume; rendre la 
vie à cette belle ville de Marseille, image remar- 
quable des grandes vicissitudes, c'est, en rani- 
mant son commerce, donner, un débouché impor- 
tant à celui de toute la France, et rétablir ce 
rand marché d'échange, si utile à nos manu- 
actures, Il semble que notre sage monarque, 
toujours occupé du bonheur de ses peuples, ait 
voulu ajouter au bienfait qu'il méditait, en char- 
geant son illustre frère d’en porter l'espérance 
aux Marseillais reconnaissants. 

Pénétré de l'indispensable nécessilé d'accorder 
le rétablissement de la franchise de Marseille, je 
vote pour le projet de loi qui vous a été présenté 
par les ministres du Roi. x 

On demande que la discussion soit fermée. 

M. le Président fait observer qu'il y a encore 
plusieurs orateurs inscrits, et que l'heure est 
trop avancée pour entamer la délibération. 

L’ajournement à lundi est prononcé. 

La séance est levée. 
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PRÉSIDENCE DE M. POYFÉRÉ DE CÈRE, VICR- 
PRÉSIDENT. 


Séance du 5 décembre 1814. 


M. Duafougerais donne lecture du procès- 
verbal et de la correspondance. 

M. Blanquart de Bailleul. Messieurs, vous 
connaissez l'affreux accident arrivé à notre ho- 
norable collègue M. Morellet : vous savez que, 
samedi dernier, étant monté le premier dans une 
voiture dont le cocher n’était pas sur son siége, 
les chevaux se sont emportés. Aprûs avoir par- 
couru plusieurs rucs, ils ont brisé la voiture sur 
une borne. Mesdames ses nièces et une foule de 
personnes sont accourues; elles ont trouvé ce 
vieillard, presque nonagénaire, sous les débris 
de la caisse. On l'en a retiré avec peine, et il a 
été transporté chez lui, où des chirurgiens sont 
arrivés en même temps. L'on avait espéré d'abord 
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que l'accident n'était accompagné d'aucune frac- 
ture; mais cetle espérance s'est évanouie dans 
une seconde visite, et il n’est que trop cerlain 
qu'une côte et peut-être le col du fémur de la 


cuisse gauche sont offensés. Je demande que 


nous témoignions à notre respectable doyen et à . 


ga famille la peine extrême que nous éprouvons 
dans cette circonstance, et que le bureau soit 
chargé de faire parvenir exactement à la Chambre 
des nouvelles d'une santé qui nous intéresse à 
tant de titres. x 

La proposition de M. Blanquart de Bailleul est 
accueillie avec un intérêt marqué. 

M. le Président assure la Chambre que le 
bureau mettra le plus juste empressement à lui 
faire connaître l'état de santé de M. Morellet. 

M. le Président. L'ordre du jour appelle à 
la tribune M. Eméric-David pour le développe- 
ment de sa proposition relative aux mariages entre 
beaux-frères et belles-sœurs. ; 

M. ÆEmeric-David. Messieurs, la loi du 
20 septembre 1792 avait permis les mariages en- 
tre beaux-frères et belles-sœurs. Lorsque Le Code 
civil, qui les prohibe, fut publié, un grand nom- 
bre de personnes avaient contracté, sous la foi 
de la loi précédente, l'engagement de s'unir. Il 
est même constant que dans plusieurs familles 
les contrats étaient dressés, les publications 
avaient eu lieu, le jour de Ja célébration était 
déterminé. La promulgation inattendue du Code, 
en interdisant des liens que des convenances 
morales et une affection réciproque avaient for- 
més, ne parvint pas toujours à les rompre. 

Honoré plusieurs fois de vos suffrages pour 
être placé parmi les membres de votre commis- 
sion des pétitions, je me suis trouvé chargé 
d'examiner les demandes des divers pétition- 
naires qui prient la Chambre de concourir à une 
modification quelconque de l'article 162 du Code 
civil, afin qu'il leur soit permis d'effectuer des 
promesses données sous la garantie de la foi 
publique. 0 8 

L'un, entre autres, est un militaire qui de- 
meura prisonnier pendant six ans chez les An- 
glais. Devenu veuf pendant sa captivité, à son 
retour dans ses foyers il a trouvé sa belle-sœur 
donnant à ses enfauts les soins d’une tendre 
mère, et il a promis qu’elle deviendrait, en effet, 
la mére de cette jeune famille. 

Un autre a entendu sa femme au lit de mort 
le conjurer de ne confier qu’à sa sœur le soin de 
ses enfants qu'elle ‘allait abandonner. Et c’est 
entre les mains de cette vertucuse épouse qu'ont 
été formés, tant est généreux le cœur d'une 
mère, des uœuds qui ont réalisé envers ses en- 
fants, objets de sa sollicitude, le juste espoir de 
l'amitié. 

Chargé par votre commission de conférer à 
ce sujet avec M. le chancelier, j'ai appris de ce 
magistrat qu’il a été adressé, soit au ci-devant 
grand juge, soit à Son Excellence elle-même, 
mille sept cent cinquante-six demandes tendantes 
toutes au même but, non-compris celles qui 
n’ont été faites que verbalement, et dont le nom- 
bre est aussi très-considérable. 

Ces considérations, Messieurs, m'ont déter- 
miné à vous proposer en mon propre nom, COn- 
formément à vos règlements, la proposition que 
j'ai eu l'honneur de vous soumettre dans votre 
dernière séance. 

Vous le savez, Messieurs, lorsque le conseil 
d'Etat s’occupa de la composition du Code civil, 
la commission chargée d'en présenter le projet 
proposa, quant aux mariages entre le beau-frére 


et la belle-sœur, le maintien de la loi du 20 fé- 
vrier 1792. 

La majorité de la section de jurisprudence du 
conseil adopta cette proposition. 

La cour d'appel de Paris et celle de Montpellier 
avaient émis une opinion contraire. 

La question, portée au conseil, y fut fortement 
débattue. 

On soutenait, d’une part, que l'intérêt des en- 
fants demande qu'on autorise ces unions, puis- 
q ils peuvent retrouver dans le frère ou la sœur 

e leur père ou de leur mère l'affection et les 
soins de leurs premiers parents. On ajoutait qu’il 
n’y a entre le beau-frère et la belle-sœur aucune 
parenté réelle, et que si on avait égard à la faci- 

ité et aux dangers des fréquentation, il faudrait 
aller jusqu’à interdire le mariage entre cousin 
et cousine. 

On s'appuyait, dans le système opposé, sur la 
nécessité de prévenir la corruption des mœurs, 
qui se glisse facilement à la suite des communi- 
cations familières lorsque le mariage eut en 
être une suite; sur l'intérét de multiplier les 
alliances; sur l'inconvénient de laisser dégéné- 
rer les races en négligeant de les croiser. On fut 
alarmé principalement du danger de jeter dans 
les familles un levain de discordes, en créant 
pour les frères et sœurs un intérêt à provoquer 
e divorce, et en favorisant ainsi des unions 
scandaleuses qu’on aurait l'espoir ou le prétexte 
de légitimer par la dissolution d’un premier 
mariage. 

Il paraît que c'était là l'objection principale 

u'avaient présentée les cours d'appel de Paris et 

e Montpellier, et que ce fut aussi ce motif qui 
entraîna la majorité des suffrages. 

Les mariages entre les beaux-frères et les 
belles-sœurs furent prohibés, et tandis qu'on pro- 
hibait aussi ceux de l'oncle et de la nièce, ceux 
de la tante avec le neveu, on décerna au prince 
le droit de lever cette dernière probinon pour 
des causes graves, droit qui excède peut-être les 
bornes de la prudence, en refusant de laisser ce 
remède à la rigueur de la loi, pour les mariages 
des beaux-frères avec leurs belles-sœurs. 

Je me garderais bien, Messieurs, de proposer 
pour ces mariages une liberté absolue. Quoique 
toutes les raisons alléguées pour en faire pro- 
noncer la prohilion ne soient pas à beaucoup 
près d’une égale force, il suffirait de la dernière 
pour m'inspirer un juste effroi ; j'aimerais mieux 
sans doute priver des enfanis qui auraient 
perdu leur mère du bonheur de la retrouver dans 
une tante qu'ils choisiraient, que d’arracher à 
d’autres leur mère véritable pour les livrer à 
Fouallene rivale qui aurait chassé sa sœur 
du lit nuptial. Ê 

Mais si ces mariages doivent être prohibés par 
la loi, je ne vois aucune raison plausible de ne 
pes investir le prince du droit de les légaliser 

orsqu’il en peut résulter pour les familles un 
avantage réel. 

Pourquoi ne pas décerner au Roi, relativement 
à ces mariages, le droit dont il jouit à l'égard de 
ceux qu’un oncle veut contracter avec sa nièce, 
une tante avec son neveu ? 

il est dans les jugements que nous portons de 
ces derniers, je ne sais quelle idée de paternité 
et de maternité à laquelle l'imagination a quelque 
peine à s’accoutumer. L'union du beau-frère 
avec la belle-sœur ne présente à l'esprit rien de 
semblable. . 

Les objections tirées de l'utilité de croiser les 
races et de multiplier les alliances, portent à 
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faux, puisque déjà l'alliance de deux familles 
différentes a eu lieu lors du premier mariage. 

Les enfants qui doivent naître de la seconde 
uvion se trouveront bien plus intimement frères 
et sœurs qu'ils ne le seraient issus de toute 
autre mère. 

Le danger de la fréquentation n’est pas plus 
grand qu'il ne fut pour les cousins germains. 

Le danger de porter un des deux époux à ma- 
chiner un divorce, présente seul une forte allé- 
gation; mais si le premier conjoint qu'un nouvel 

ymen doit en quelque sorte faire revivre, est 
en effet décédé ; si lui-même il a appelé son frère 
ou sa sœur à prendre soin de 8a famille; si quel- 
que autre motif d’un grand intérêt fait désirer 
à deux familles de ne point se désunir, il semble 
que la faculté donnée au Roi d’accorder des dis- 
penses ne peut présenter aucun inconvénient. 

Le maintien des mœurs exige que ces mariages 
soient généralement prohibés; mais le maintien 
des mœurs peut aussi quelquefois exiger qu’on 
les permette. 

L'Eglise accorde des dispenses, il convient par 
conséquent de mettre en harmonie la religion et 
la législation civile. 

Je n’examinerai pas en ce moment la question 
de savoir s’il serait à propos que la demande faite 
au Roi fût accompagnée de l'approbation d'un 
conseil de famille; votre prudence saura. si la 
Chambre adopte ma proposition, la rectifier par 
tous les amendements dont elle est susceptible. 

Quelque étendue d’ailleurs que fût en ceci la 
prérogative royale, elle se limiterait d'elle-même, 
et par un effet de la sagesse du Roi, et par une 
suite de la nature même des choses. Quand, sui- 
vant les circonstances, le Roi accorderait ou refu- 
serait des dispenses de l’une et de l’autre mesure, 
on ne pourrait attendre que du bien. 

Mais il est un autre motif principal qui m’en- 
gage à vous presser de prendre une résolution ; 
c’est que l’article du Code dont il s’agit, en met- 
tant obstacle à des mariages déjà résolus, et sur 
le point d’être célébrés, a produit par cet effet 
rétroactif des maux auxquels il est urgent de 
porter remède. 

Plus de quatre mille familles attendent avec 
impatience le bienfait de la loi que vous aurez 
sollicitée. : 

Le moindre retard pourrait opérer la ruine ou 
le déshonneur d’un grand nombre de personnes, 
si, avant la romulgation de la loi, la mort frap- 
pait quelqu'une de celles qui demandent à 
s'unir. 

Il est des familles vertueuses dont il sera doux 
pour vous d'avoir hâté le bonheur; il est aussi 
plus d’un sujet de scandale qu'il importe de faire 
promptement cesser. 

Notre session serait bien dignement terminée, 
si la dernière loi à laquelle nous aurions coopéré 
devait servir au maintien des mœurs. 

Je demande que ma proposition soit renvoyée 
dans les bureaux. , 

Le renvoi est ordonné, ainsi que l’impressio 
du discours. * 

L'ordre du jour appelle un rapport de la com- 
mission centrale chargée de l'examen du projet de 
loi relatif au maintien de diverses contributions 
indirectes comme complément du budget de 1815, 

résenté par M. le baron Louis, dans la séance du 
26 novembre. 

MS. le chevalier Delhorme. Messieurs, lors- 
que les ministres de Sa Majesté, en vous présen- 
sentant Ja loi sur les finances, vous pro osèrent 
de fixer à 618 millions les recettes de 1815, ils 
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durent se borner à ne réclamer explicitement la 
sanction légale que pour les seules contributions 
directes; les impositions indirectes n'étaiett point 
encore organisées; elles pouvaient seulement 
obtenir, dans le système général de la loi, une 
lace conditionnelle ct provisoire. Gette place 
eur fut réservée, et, au moyen d’un tableau 
annexé au budget, mentionné à l'article 4, vous 
eûtes le soin de le marquer, en attendant que vos 
délibérations, en se portant sur ces perceptions 
utiles, vous missent en mesure de déterminer, et 
les matières imposables, et la nature des formes, 
et la quotité des droits. | 

Vous avez rempli successivement, Messieurs, 
ces obligations diverses ; après avoir été évidem- 
ment améliorés, les projets de loi sur les bois- 
sons, les douanes, les sels, les tabacs ont recu 
l'approbation de Ja Chambre ; le crédit de 618 mil- 
lions, réclamé pour 1815, est donc assuré dans 
la proportion que vous avez jugée suffisante ; il 
ne reste ni tarif à élever ou à modifier, ni percep 
tions nouvelles à établir, et conséquemment le 
seul devoir dont vous ayez encore à vous occu- 
per, est de rassembler dans une nomenclature 
générale les impositions que le budget n’a pas 
indiquées expressément, afin que toutes reçoi- 
vent nominativement le caractère que vous seuls 
pouvez leur imprimer. 

À cette occasion, les ministres de Sa Majesté se 
sont empressés de rendre hommage aux privilé- 
ges de la Chambre. 

Le projet de loi qu'ils vous ont présenté le 
26 du mois dernier, sur lequel nous venons ap- 
peler votre attention, porte : 

Que « les dispositions des lois, décrets et rè- 
glements qui autorisent et régissent actuellement 
à perception des droits d'enregistrement, de tim- 
bre, de greffes et d'hypothèques, les postes, les 
loteries, les droits sur la navigation, les bacs, 
les bateaux, les péages, les passages des ponts 
et écluses, les canaux, la pêche, les francs-bords, 
les matières d’or et d'argent, les cartes, les passe- 
ports, les ports d'armes, les voitures publiques 
et le décime par franc sur ceux de ces droits qui 
en sont passibles, sont et demeurent maintenus 
jusqu’au 1°" janvier 1816. » 

ous n'attendez pas de nous sans doute que 
nous vous proposions des modifications aux per- 
ceptions dont vous venez d'entendre le dénom- 
brement ; elles n’en sont plus susceptibles puis- 
que déjà la Chambre leur a donné un premier 
consentement, et qu’elles sont incontestablement 
entrées , telles qu’elles existent actuellement, 
dans le domaine des produits affectés à l'exer- 
cice de 1815. 

Nous croyons néanmoins de notre devoir de 
vous entretenir sommairement, selon les vues 
de plusieurs de vos bureaux, de quelques-unes 
des contributions rappelées dans la Loi, soit pour 
en expliquer l'origine et l'administration, soit 
pour en rechercher les produits. 

Il serait superflu d’arrêter votre attention sur les 
droits qui déjà entrent, ou comme partie princi- 
pale, ou comme partie parfaitement connues, dans 
notre organisation financière, tels que les droits 
d'enregistrement, de timbre, de greffes et d'hypo- 
thèques, les postes, les loteries, les matières d'or 
et d'argent, les cartes et les voitures publiques. 

Nous nous attacherons seulement à quelques ar- 
ticles moins familiers à la généralité des contribua- 
bles, que jusqu’à ce jour 11 n'était pas d’usage de 
comprendre explicitement dans les recettes pré- 
sumées des budgets. 

Voici ces articles : 
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Les droits sur la navigation. 


Leur origine remonte à la loi du 3 floréal an X. 

Par cette loi, le gouvernement fut autorisé à 
percevoir un droit sur la navigation des fleuves, 
rivières et canaux, et à en déterminer les tarifs 
par des règlements. 

Divers articles des 8 prairial an XI, 19 messidor 
suivant, 27 vendémiaire et t+ floréal an XII, 
28 messidor an XII, 8 vendémiaire an XIV et 
11 janvier 1808, ont fixé ces droits. 

La perception en est faite par l'administration 
des impositions indirectes. 

Elle a produit en 1812 une somme de 4 millions 
326,933 francs. 


Les bacs et bateaux. 


La prise de possession des bacs et bateaux a 
été faite au nom du gouvernement, en vertu de 
la loi du 6 frimaire an VII. 

La loi du 14 floréal an X autorisa le gouver- 
nement à déterminer les lieux de passage, les 
tarifs, etc. : des arrêtés ont été pris en consé- 
quence les 8 floréal et 11 fructidor an XI. 

L'administration des impositions indirectes re- 
çoit également ces produits. 

Us figurent aux recettes de 1812, pour partie 
d'une valeur de 1,335,080 francs, laquelle com- 
prend encore quelques articles analogues, ainsi 
que nous le dirons ti-après. 


Les péages, passages des ponts, écluses et canaux. 


Ges droits ont été fixés par la loi générale du 
16 floréal an X, par un grand nombre de lois et 
d'arrétés particuliers. 

Ils font partie des impositions indirectes : la 
recette en a été comprise en 1812, dans la somme 
précitée de 1,335,080 francs. Les canaux ont pro- 
duit en outre une somme de 466,900 francs. 


La péche. 


11 faut encote remonter pour cette recette à la 
loi du 14 floréal an X’; c'est elle qui a autorisé 
le gouvernement à délivrer des licences et à af- 
y la pêche dans les fleuves ct rivières navi- 
gables. 

L'administration de l’enregisttement est char- 
gte de recevoir les droits : ils sont mentionnés au 
compte de 1812 pour un total de 624,909 francs. 


Les francs-bords. 


. La loi du 6 frimaire an VII 4 pourvu à l’entre- 
tien des francs-bords et des chemins de halage ; 
le droit qui leur est applicable est acquitté entre 
les mains des employés des impositions indirec- 
tes ; il est compris dans la recette des droits de 
bac, les passe-ports et permis de ports d'armes, 

Jusqu'à présent, Messieurs, les droits que les 
ministres de Sa Majesté vous proposent de sanc- 
tionner avaient une origine légale; il n’en est 
pas de même des ports d'armes et des passe-ports. 

Ces deux perceptions n'existent qu'en vertu 
EL des 18 septembre 1807 et 11 juillet 


Le produit en est touché par l'enregistrement ; 
en 1812, il a été de 2,033,L16 francs. 
. Quel que soit le vice radical attaché jusqu'à ce 
jour à cette partie des recettes de l'Etat, nous ne 
croyons pas, Messieurs, qu'il y ait lieu à lui re- 
fuser la sanction que l'on vous demande pour 
elle : plusieurs motifs importants vous le défen- 
dent ; il serait superflu de vous rappeler ‘et le 
consentement implicite dont elle est déjà revêtue, 
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et l'étendue des besoins de l'Etat, et la facuité 
dont vous joairez en 1816 de modiker ces’droits, 
de les supprimer s'il y a lieu, et même d'en ré- 
duire les tarifs afin d'en augmenter les produits; 
nous nous bornerons simplement à vous rappeler 
que les ports d'armes et les passe-ports ne doivent 
pas être uniquement considérés sous un rapport 
de finance, et ce principe étant posé, on approu- 
vera sans doute le sentiment de déférence qui 
nous porte à laisser à cet égard le gouvernement 
dans la situation où il croit utile de demeurer. 

Nous ajouterons que le prix assez élevé des 
passeports ne peut nuire en rien aux classes in- 
digentes, puisque les mairies sont autorisées à 
leur en délivrer sans frais. à 

Si nous récapitulons les diverses sommes que 
nous avons extraites des comptes de 1812, il ré 
sulte que le total des droits a été de 8,886,938 fr. 

Il est donc facile de se faire une idée des pro- 
duits futurs, en réduisant ce total dans la pro- 
portion actuelle des contribuables. 

C'est ici le moment de vous faire remarquer, 
Messieurs, que nous ne trouvons point ici, dans 
les tableaux annexés à la loi sur les finances, ct 
dans le projet de loi qui la complète, la mention, 
précdemment usitée, du produit des poudres et 
salpêtres. 

ous disons que cette mention était précédem- 
ment usilée. C'est ce dont il est facile de se con- 
ur ra en parcourant tous les budgets antérieurs 

Si l'omission que nous avons remarquée était 
volontaire, on ne la justifierait pas suffisamment 
en vous faisant observer qu'il ne s'agit pas ici 
d'une contribution, mais simplement d'une vente 
de malière faite annuellement au proit du Trésor. 

Vous auriez à répondre par l'exemple de la 
régie des tabacs, et sans doute vous ne réclame- 
riez pas en vain le droit qui vous appartient de 
connaitre de tous les produits versés dans les 
caisses de l'Etat. 5 

Mais nous ne balançons pas à ne voir dans 
cette omission qu'une simple inadvertance, et 
nous vous proposons de la corriger par un amen- 
dement, en réintégrant la régie des poudres et 
salpètres dans l’état des recettes de 1815. Votre 
pensée s'étendra également sur celles de l'année 
courante, et nous interpréterons sans doute vos 
intentions en supposant que vous vous attendez 
à voir figurer cette valeur dans les comptes du 
présent exercice, lesquels devront être mis sous 
vos yeux lors de la prochaine session. 

Les dispositions du projet de loi que nous ve- 
nons d'examiner, et dont nous vous proposons 
l'adoption, achèvent ce qui restait encore d'im- 
parfait dans la régularisation des recettes de 1815. 
Ainsi, l'ordre le plus légal en fera mouvoir dé- 
sormais tous les ressorts. Il n’est point de signe 

lus certain d’une bonne et sage administration. 
La fortune publique a des rameaux tellement 
étendus, qu’elle peut et doit agir sur tous les in- 
dividus sans les confondre ; il n’en est aucun que 
son malaise ou sa prospérité n'intéresse plus ou 
moins ; aucun qui nese ressente, dans la démar- 
che d'un gouvernement habile, de la prévoyance 
qui perçoit avec modération, de la sagesse qui 
pourvoit aux besoins ayec économie, de la sur- 
ycillance qui maintient l’équilibre et qui ne cesse 
jamais d'attaquer ou l’exagération de l'impôt, ou 
h supcrfluité des dépenses. 6 

Le premier principe d’un état permanent d'or- 
dre dans les finances, et conséquemment de cette 
partie de la sécurité publique qui en résulte, est 
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en vos mains, et vous saurez en faire usage; aussi 
n'hésitrons-nous pas à le déclarer : il ne peut 
désormais exister en France aucune cause rai 
sonnable de discrédit, parce qu'aucun déficit n'est 
possible; aucune inquiétude sur l'avenir, parce 
que l'avenir est en vos mains. Placés entre la na- 
tion et le Trésor, vous répondes à chacun d'eux 
des engagements de l’autre ; et dans ce que vous 
arrèterez pour assurer les droits de tous, vous ne 
serez démentis ni par le dévouement, ni par la 
loyauté les Français. 
oici le projet tel que nous l’avous amendé : 

« Les dispositions des lois, décrets et règle- 
ments qui autorisent et régissent actuellement la 
pére tion des droits d'enregistrement, de tim- 

e, de greffes et d’hypothèques, les postes, la 
loterie, les droits sur la navigation, les bacs, les 
bateaux, les péages, les passages des ponts et 
écluses, les canaux, la pêche, les francs-bords, 
les matières d’or et d'argent, les cartes, les passe- 
ports les ports d’armes, les voitures publiques, 
la régie des poudres et salpétres, et le décime par 
franc sur ceux de ces droits qui en sont passi- 
bles, sont et demeurent maintenus jusqu'au 
{er janvier 1816. » 

La Chambre a ordonné l'impression du rapport 
de M. Delhorme. 

L'Assemblée reprend ensuite la discussion du 
projet de loi relatif à la franchise du port de Mar. 
set 


€. 

M. Faure (1}. Messieurs, de tous les projets 
de loi, ceux qui prononcent des exceptions à la 
loi générale, sont ceux qui méritent l'examen le 
plus sévère et le plus approfondi. 

Pour Mepener un point du royaume d’entraves 
ou de droits auxquels les autres sont assujettis, 
il faut de grandes raisons d'Etat, il faut que ce 
privilége assure de grands avantages à la société 
entière. 

C'est sous ce rapport, Messieurs, que je vais 
examiner le projet de loi qui vous est soumis et 
qi pos le rétablissement de la franchise 

e Marseille. : 

Je lisce projet, et je le trouve rédigé en trois 
articles, simplicité souvent bonne, mais qui, dans 
cette circonstance, laisse beaucoup à désirer. 

Je me suis emandé quels seraient ce mode et 
ces. conditions auxquels la franchise serait assu- 
jettie, el je me suis étonné de ne pas les trouver 
indiqués dans le projet de loi. 

De deux choses l’une, Messieurs, ou les bases 
de la franchise ne sont pas déterminées, et alors 
la loi qui prononcerait la franchise ne pourrait 
avoir son exécution, ou elles sont arrétées : on 
peut donc vous les communiquer. 

J'ai lu attentivement le discours de M. le di- 
recteur général du commerce. J'y ai reconnu 
d'excellentes vues : mais ces vues seront-elles 
adoptées par le conseil d'Etat ? Les principes dé- 
veloppés dans l'exposé des motifs seront-ils les 
seules bases du règlement ; enfin, le résultat des 
méditations que l'on projette n'amënera-t-il pas 
un autre système ? 

Plus ces méditations sont nécessaires, plus la 
Chambre doit user de réserve et de circonspec- 
tion avant de rien déterminer. 5 

J'espérais, Messieurs, trouver dans lé rapport 
de votre commission de plus grands dévelop- 
pements. Je me flattais qu’elle aurait proposé des 
amendements utiles; enfin qu’elle aurait demandé 
quels étaient ce mode et ces conditions auxquels 








{t) Le discours de M. Faure est analysé au Moniteur : 
nous le reproduisons in exéenso. 
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la franchise de Marseille devait être assujettie 
Je me suis trompé; M. le rapporteur s’est born 

à vous dire que Marseille était port franc depuis 
le sixième siècle ; que cette franchise devait être 
étendue gusquraux imites les plus reculées ; en+ 
fin, qu'il était nécessaire que les négociants de 
Marseille ne fussent inquiétés par la douane,ni dans 
les murs ni aux environs, mais qu'au contraire 
il fallait leur laïsser la faculté d'aller à leurs 
maisons de campagne, et d'y jouir des mêmes 
avantages que dans l’intérieur de la ville. 

Sans doute, il fut uh temps où la franchise de 
Marseille était indispensable. Sans doute, avant 
la découverte du nouveau monde, la direction 
du commerce était plus particulièrement établie 
par le Levant. 

Mais si on se pere aux époques les plus re- 
culées pour justifier la demande de la ville de 
Marseille, nous nous permettrons, à notre tour, 
de demander quel était alors le régime des doua- 
nes des divers peuples. Nous nous permettrons 
d'observer que Marseille était, à cette époque, un 
petit Etat indépendant, et qu'il lutétait alors aussi 
utile d'y attirer les étrangers qu'il peut l'être peu 
aujourd’hui que Marseille appartient à un grand 
Etat agricole et manufacturier. 

Ne cherchons pas, Messieurs, les motifs de no- 
tre coriduite présente dans notre conduite passée: 
abordons franchement la question, et voyons sl 
la franchise de Marseille peut, sans danger, s’a- 
dapier à notre système actuel. 

’établissement de nos entrepôts réels et fictifs 
suffit-il à notre commerce? L'entrepôt particu- 
lier, établi pour la ville de Marseille, par la loi 
du 8 floréal an XI, accorde-t-il à ce port un 
avantage convenable ? . 

Vous savez, Messieurs, que par cette loi, Mar- 
seille a le privilége de recevoir en entrepôt les 
marchandises fabriquées à l'étranger ; privilége 
qui ne lui a sans doute été accordé qu’à cause de 
ses relations avec leLevant, qu’à cause de sa po- 
siions géographique, 

Mais, dit-on, cela ne suffit pas. Il est néces- 
saire que la liberté soit entire ; il faut que le 
navire puisse décharger et recharger sans l'in- 
termédiaire des douanes ; il faut, enfin, que ce 
commerce, pour prospérer, soit débarrassé des 
entraves auxquelles on est assujetti dans les au- 
tres poré Les Levantins ne peuvent s’accoutumer 
aux lois de douane auxquelles obéissent, sans 
difficulté, les navigateurs qui trafiquent sur l'O- 
céan ; si la franchisé n'est pas rétablie, ce com- 
merce se portera à Livourne, à Gênes ; il est perdu 
à jamais pour Marseille, et conséquemment pour 
nos provinces du Midi qui y trouveraient le dé- 
bouché de tous les produits de leur sol où de 
leur industrie. È ; 

En principe, je ne suis pas partisan des ports 
francs, je n’en crois pas les résultats aussi favo- 
rables qu'on le pense à notre industrie manufac- 
turière ; mais, pourtant, il est possible. qu'il con- 
vienne d'accorder à Marseille ce qui devrait être 
refusé à un autre port. Je suis tout disposé à 
m'en rapporter à cet égard à la sagesse du gou- 
vernement et aux bons renseignements de ceux 
de nos collègues qui ont une connaissance plus 
particulière des usages et des mœurs des peuples 
jou avec lesquels les rapports sont journa- 

iers. 

Je dis seulement que je n'adopte pas le système 
de M. le rapporteur, qui veut étendre cette fa- 
veur à d'autres ports. Les motifs sont loin d'être 


les mêmes. ; 
J'ai été étonné d'entendre, & votre dernière 


4 


séance, des orateurs dont j'estime les 
dont jadmire le talent, soutenir le système de la 
franchise des ports, comme si Marseille avait be- 
soin de ce secours. Je crois, puisqu'on l’affirme, 
qui est utile que la franchise soit rendu au port 

e Marseille ; je crois que le midi de la France y 
peut trouver de grands avantages. Je veux bien 
croire tout cela, mais je ne peux, en conscience, 
croire que Dunkerque, que Bayonne, doivent né- 
cessairement être des ports francs; que le fisc, 
que les manufactures nationales y sont intéressés. 

i c'est uneerreur, je crains de la conserver long- 
temps. 

Supposons, pour un instant, que le projet qui 
vous est soumis soit adopté par les deux Cham- 
bres, et conséquemment converti en loi. 

Conformément à l’article 2, un règlement ad- 
ministratif sera fait par le gouvernement. Pour- 
quoi les principes de ce règlement ne feraient-ils 
ps partie de la loi? Ils en détermineraient sans 

oute plus facilement l'adoption. 

Ges principes sont indiqués, dit-on, dans le 
discours de M. le directeur général. Cela suffit. 

Je ne suis pas de cet avis, Messieurs ; je crois 
vous avoir prouvé que mon opinion est fondée. 

Je pense, au contraire, que la Chambre ne doit 
consentir la franchise qu’à des conditions qu’elle 
trouve suffisantes pour la répression de la fraude 
et l'encouragement dû à nos manufactures. 

Le mode et les conditions de la franchise doi- 
vent être déterminés. C'est là l’objet le plus im- 
portant ; c'est un accessoire qui ne peut être isolé 
du principal. 

Si, comme nous devons nous y attendre d’un 
ministre aussi éclairé que celui de l'intérieur, 
d'un directeur général aussi instruit de nos vé- 
ritables intérêts commerciaux que le magistrat 
chargé aujourd’hui de cette partie, on nous pré- 
sente un bon règlement, qui previenne tous les 
abus, si ce règlement, ou plutôt les principes de 
ce règlement, font partie de la loi, nous devons, 
sans Contredit, accorder la franchise à Marseille ; 
mais, je le répèle, je ne vois pas pourquoi on ren- 
verrait la communication de ce travail à la pro- 
chaine session. 

Le motif que l’on donne au retard est la néces- 
sité de changer ce règlement suivant les circon- 
stances un intervalle de vingt-cinq ans ayant dû 
changer nos relations sur ce point. 

Cela peut être vrai. 

Mais, Messieurs, il n’est pas moins vrai 
nous ne pouvons ni ne devons adopter une loi 
dont les effets dépendront des règlements admi- 
nistratifs à intervenir. 

Nous venons de faire une loi sur les droits de 
douane. Nous avons basé leur quotité sur nos 
rapports commerciaux intérieurs et extérieurs. 
re ne voudrons pas l'étouffer avant qu'ellesoit 
née. 

Enfin, Messieurs, quoique les détails de cette 
loi appartiennent au Roi, vous devez en établir 
les principes, et ces principes doivent être inva- 
riables. Qui de nous refuserait au Roi un article 
final pareil à ceux des lois commerciales que 
nous venons d'établir ? 

D'ailleurs le travail pourrait être revisé à la 
prochaine session. Je n’y vois aucune difficulté. 

.On ne veut pas de loi transitoire, mais on con- 
vient pourtant que le mode et les conditions 
peuvent varier. N'est-ce donc pas la même chose ? 

Notre code de douane a éprouvé beaucoup de 
changements depuis 1789. Mieux instruits sur les 
encouragements à donner à nos manufactures, 
nous avons imposé des droits assez considérables 
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sur les produits du sol étranger que nous rece- 
vions autrefois à un droit excessivement modéré 
et presque nul. 

Je veux parler des fers. 

Sans doute, si le port de Marseille les reçoit en 
franchise, les constructions navales s'y feront à 
beaucoup meilleur marché que partout ailleurs ; 
il faudra Jes faire faire toutes à Marseille. 

J'entends d'ici me dire : Mais la franchise n’est 
relative qu'aux articles du Levant. 

Je réponds qu’il faut que la loi s'explique clai- 
rement; et quand je lis dans l'article 1er 
que les bureaux de douane seront replacés aux 
limites du territoire, je dois croire que dans l’in- 
térieur il n’y aura plus de bureaux de douane. 

Nous venons d'imposer un droit assez fort sur 
les toiles blanches de la Belgique. 

Si ces toiles importées en franchise d'Anvers à 
Marseille y sont chargées aussi en franchise pour 
nos colonies, les autres ports ne soutiendront plus 
la concurrence. 

Mais, dira-t-on, on fera payer le droit d'après 
le manifeste de sortie. 

Je suis loin, Messieurs, de vouloir attaquer la 
bonne réputation dont jouit le commerce de Mar- 
seille. Je crois que tous les négociants y sont en- 
nemis de la fraude; mais la franchise y amènera 
des étrangers, des hommes dont le principal 
commerce sera la fraude. Ces hommes y jouiront 
des avantages communs ; et si on n’y établit pas 
de surveillance, il se fera une infiltration consi- 
dérable de denrées, ou prohibées, ou soumises à 
de gros droits dont on aura su éviter le paye- 
ment. 

Des mesures conservatrices doivent donc être 
prises; elles doivent être prises en mème temps 
que la loi d'établissement. 

N'oubliez pas, Messieurs, que vous avez fait de 
grands sacrifices pour donner à M. le ministre 

ea finances tous les fonds qui lui avaient été 
promis par le budget. Ne perdez pas de vue que 
votre dernière loi de douane doit lui procurer 
16 millions; souvenez-vous, enfin, qu'on vous a 
dit à cette tribune que les portes de la fraude 
avaient peine à se refermer; ne les ouvrez pas 
davantage, si vous voulez conserver vos manufac- 
tures. 

Je termine, Messieurs, et je dis : Je voterai en 
faveur de la franchise de Marseille, si la base des 
conditions fait partie intégrante de la loi, s'il en 
est autrement, je demande l’ajournement jusqu’à 
ce que le gouvernement soit en mesure de nous 
en communiquer les conditions. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Faure. 

M. Eméric-David (1). Messieurs, si la mesure 
qu'on nous propose n'avait pour objet que l'avan- 
tage particulier de la ville de Marseille ; si l’in- 
térêt de cette ville était contraire à la prospérité 
de l'Etat, ni la célébrité de la docte émule 
d'Athènes, de la digne sœur de Rome, ni le sou- 
venir des services qu’elle a rendus, soit aux an- 
ciennes Gaules, soit à l'empire des Francs, dans 
l'antiquité, dans le moyen âge, dans les temps 
modernes, ni la détresse où elle est réduite de- 
quis plus de vingt années, ne pourraient sans 

oute nous faire oublier que toutes nos villes 
sont soumises aux mêmes obligations et qu’elles 
ont des droits égaux. Mais aussi devons-nous 
être persuadés que le Roi n'aurait point exercé 





(4) Le Moniteur ne donne qu'on très-court sommaire 
du discours de M. Emeric-David : nous le reproduisons 
in extenso, 
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son initiative dans le projet qui nous est présenté, 
si l'institution qu’il s’agit de faire revivre n’a- 
vait pour objet qu’un intérêt particulier, et si elle 
pouvait être regardée comme un privilège. 

Comment le cœur du Roi ne serait-il pas ému 
au tableau des malheurs d’une ville, qui fut long- 
temps un des ornements de l’Europe, lorsque Sa 
Majesté a reconnu dans la ruine de cette ville, la 
cause du dépérissement de tant de manufactures 

ue le commerce maritime alimentait autrefois 

ans l’intérieur du royaume, et, par conséquent, 
celle de la misère d’une multitude innombrable 
de ses enfants ? 

L’affranchissement du port de Marseille nous 
est commandé par la nécessité de rétablir nos 
anciennes relations avec l'Espagne, l'Egypte, la 
Grèce, la Syrie; par les besoins d'un commerce 
dont notre principale ville de la Méditerranée est 
l'agent nécessaire. : 

prospérité de Marseille sera toujours un des 

es les plus certains de la prospérité de l'Etat. 
Malgré ce qui nous a été dit d'éloquent et de 
décisif, comme je n’ai obtenu la parole qu'après 
plusieurs orateurs qui ont successivement atta- 
que le projet de loi, permettez, Messieurs, que, 
pour ne laisser subsister aucun doute, je remonte 

quelques idées générales sur la franchise des 
ports. Je considérerai ensuite particulièrement 

nature et l’état actuel de notre commerce 
d'Orient. ; 

J'honore trop les collègues dont l'opinion dif- 
fère de la mienne, pour négliger de répondre à 
la moindre de leurs objections. 

Depuis quelques années, de perfides insinua- 
tions tendaient à nous persuader que la France, 
riche par son territoire, indépendante par son 
industrie, devait s’interdire toute spéculation 
profitable à l'étranger, et briser avec tous les peu- 
ples des liens commerciaux, qui pouvaient de- 
venir contraires aux intérêts de sa politique. 

Ce système qui, en paraissant motiver la pro- 
longation des guerres, portait la mort au sein 
de nos villes commerçantes, avait produit un 
autre effet non moins désastreux. Comme 
un peuple agricole et manufacturier peut d’au- 
tant moins 8e priver d'un commerce extérieur, 
qu'il éprouve davantage le besoin des échanges, 
et comme d'ailleurs, en augmentant la consom- 
mation, la guerre aggrave de plus en plus cette 
nécessité, le gouvernement qui, au milieu de 
l’anéantissement des fortunes particulières, pou- 
vait seul mettre en mouvement des fonds consi- 
dérables, avait, par un renversementruineux même 
pour lui, succédé au commerce de ces villes au- 
trefois si florissantes. Soit par ses spéculations 
directes, soit par les primes qui lui étaient réser- 
vées dans les permissions de négocier appelées 
des licences, il s’appropriait des bénéfices, qui, 
distribués sur tout le royaume, auraient répandu 
laisance et le bonheur jusque dans nos campa- 
gnes. La France n'avait plus d'amis sur les mers; 
elle n’y reconnaissait même plus de neutres. 
Un morne silence régnait dans nos ports. Rien 
ne suivaitune marche naturelle. s 

Manifestant aujourd'hui nos véritables senti- 
ments, nous reconnaissons que les besoins par- 
ticuliers à chaque peuple, en les invitant à des 
échanges fraternels, les convient tous à la paix 
et à l'amitié. Nous aurions appris par nos pértes 
si auparavant nos succès ne nous l’eussent ensei- 
gné, que les liens du commerce, pour étre solides 
et durables, doivent offrir aux nations des avanta- 
ges réciproques. Loin de vouloirsoumettre les peu- 
plesquirecherchentnotrealliance, à un commerce 


sil 
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purement passif, nous leur ouvrirons nos ports; 
nous x respectcrons leurs usages, leurs intérêts, 
leur liberté. Sans renoncer ni auxtaxes ni aux pro- 
hibitions qui garantissent la consommation des 
produits de nos manufactures dans l’intérieur, 
nous faciliterons les échanges, soit des étrangers 
avec nous, soit des étrangers entre eux, à l'effet 
d'assurer et d'accroître le débit, tant de nos ou- 
vrages manufacturés, que des productions de 
notre sol. Nous n’oublierons pas enfin qu’il im- 
porte au succès de nos manufactures, que nous 


. soyons, nou-seulement manufacturiers, mais en- 


core marins et commerçants, et que le commerce 
maritime est aussi une des grandes bases de la 
richesse publique. 

Tels sont les principes sur lesquels le projet 
de loi me paraît fondé, et dont je voudrais rendre 
le développement clair et convaincant. 

Lorsque, pendant les désordres du moyen âge, 
les souverains commencèrent à reconnaitre que 
les droits établis sur le transport et la vente des 
marchandises n'avaient pas moins contribué que 
les guerres à l’anéantissement du commerce; 
lorsqu'ils voulurent augmenter la consommation 
de leurs denrées, en faciliter l’exportation, en 
élever les prix, et appeler aussi dans leurs Rtats 
des marchands étrangers, qui leur vendissent de 
ces bijoux précieux, de ces toiles peintes, de ces 
robes de soie, dont un luxe coûteux leur faisait 
un besoin, associant une institution commerciale 
à une solennité religieuse, ils publiérent qu’à de 
cerlains jours, marqués par la fête de tel ou tel 
patron de la cité, un marché libre serait ouvert : 
point de péage ni sur les chemins ni sur les ri- 
vières ; point de droit d’entrée; pleine liberté 
pour les personnes comme pour les choses. 

Ces marchés, où l'attrait du plaisir, la dévotion, 
l'intérêt, et surtout l’exemption de tous les droits 
D par une cupidité aveugle, appelaient les 
habitants des contrées les plus éloignées, devin- 
rent bientôt le centre d’un assez grand com- 
merce. 

Déjà, au commencement du sixième siècle, 
suivant une chronique dont la fidélité est plus 
que vraisemblable, la foire frgnche de Saint-Denis, 
appelée la foire du landit,"était le rendez-vous 
des marchands de toutes les provinces françaises, 
de eux de l'Allemagne et des autres contrées du 

ord. 

Le célèbre marché de Beaucaire, fondé cinq 
cents ans plus tard, devint, dans le onzième sitcle, 
comme il l'est encore aujourd’hui, un sujet d'ému- 
lation et une cause de prospérité pour nos pro- 
vinces méridionales. Par un effet de l’heureuse 
position de cette ville et de la liberté dont le 
commerce y jouit, on Y vitarriver des marchands 
de toutes les parties de la France, des bords du 
Rhin, de l'Espagne, de la Grèce et de l'Italie. 

Telles furent aussi les foires franches de Cham- 
pagne et de Brie, rétablies par Philippe de Valois 
en 1319, dans toutes leurs franchises et libertés, 
pour le bien et profit commun de tous pays, disait 
ce prince, tant de notre royaume comme dehors. 
Toute compagnie de marchands, et aussi les mar- 
chands singuliers, Ilaliens, Oultremontains, Flo- 
rentins, Milanais, Lucquois, Genevois, Véniliens, 
Allemands, Provençals, et d'autres pays purent 
y avoir des demeurances, eux et leurs facteurs, y 
venir, demeurer, retourner en sauf-conduit. 

Telles furent encore les foires de Lyon, fondées 
au nombre de deux par année, en 1419, et portées 
à quatre en 1462, pour tous marchands, suivant 
les expressions des lettres patentes, de quelque 
élal, nalion, et condition qu’ils soient. Les mar- 
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chandises durent aussi y étre amenées, vendues, 
ou déchargées, et s'en pouvoir aller, pleinement 
et sûrement franches de tous aides, impôts, tailles 
coutumes, mallotes, et autres imposilions mises et 
à mettre. 

Telles furent enfin les foires franches de Bor- 
deaux, fondées par Gharles VII 
dans toutes leurs franchises par Üharles IX. ; 

Nous serions injustes envers nos anciens rois, 
si, quelque imparfaitesque fussent ces institutions, 
nous en méconnaissions l'utilité. 

Est-ce pour l'avantage particulier deSaint-Denis, 
de Beaucaire, de Lyon, de Bordeaux, que ces mar- 
chés y furent établis? Non, sans doute; c'est, 

uant à la ville de Lyon, suivant les expressions 

e Louis XI, en considération de ce que cette 
ville est marchissant ès pays de Savoie, Dauphiné, 
Italie, Allemagne, Bourgogne, Languedoc. Je pour- 
rais rapporter des motifs semblables à l’égard de 
toutes les institutions du même genre. À 

Sous l'exewption d’une multitude de droits, 
dont les noms mêmes s6nt à demi barbares, la 
Saxe apportait à Saint-Denis du fer, du plomb, 
de l'étain, que lui fournissaient des contrées plus 
septentrionales ; la Frise y apportait des draps ; 
la Neustrie, l’Armorique y vendaient des miels et 
des toiles; Orléans, Bordeaux, Dijon, des vins, 
du suif, de la cire; Marseille, l'Italie, la Grèce, 
les marchandises les plus recherchées de l'Egypte 
et de l'Orient, des toiles peintes, des étoftes de 
soie, des pierres précieuses, des perles, des tapis, 
des tentures. 

Un si grand rassemblement de marchands et 
de marchandises, formé au voisinage de la En +3 
tale, réveillu le génie français, ranima le goût, 
créa de nouveaux besoins, multiplia les ventes et 
les achats, augmenta la consommation, força la 
circulation du numéraire, et par conséquent en- 
couragea l'industrie. : u 

Réunis auprès de ce temple, qui fut depuis con- 
sacré à la sépulture de nos rois, et que tous les 
arts étaient alors chargés de décorer, les fabri- 
cants et les commerçants de la Belgique, de la 
Neustrie, de l'Aquitaine, de la Provence, se commu- 
niquaient mutuellement leurs lumières, se fai- 
saient de nouvelles demandes, acquittaient d’an- 
ciens engagements, se romettaient réciproque- 
ment ou s'avançaient de nouveaux fonds. Les 
rapports se multipliaient, les liaisons devonaient 
plus intimes. . 

Le commerce n'était qu'un système d'échange, 
et, ne pouvant s’opérer en grand, que par le con- 
cours d'une foule de traités particuliers, et de 
travaux subordonnée les uns aux autres, Île bien 

ui s'opérait à Saint-Denis se reportait sur la 
France entière. Loin que les ventes opérées dans 
ce marché général diminuassent celles de Lyon, 
d'Orléans, de Bordeaux, elles les augmentaïent. 
Saint-Denis correspondit avec le Lyonnais, le 
Lyonnais avec la Provence, la Provence avec la 
Grèce. Partout où l’on fabriquait du fer, où l’on 
fondait l’étain, où lon tissait des toiles, où l'on 
récoltait des miels, où l'on brodait des étoffes, 
dont le marché de Saint-Denis facilita et aug- 
menta la vente, cet établissement devint un bien- 
fait. L'impulsion se fit sentir jusque dans l'Egypte 
et dans la Syrie. ; : ! 

La jouissance du marché de Saint-Denis n’était 
pas plus un privilége pour cette ville, que ce 
n'était un privilège pour l’Armarique d'y apporter 
ses toiles, pour Bordeaux d'y vendre ses vins, 
pour le Languedoc ses laines. a 

Un privilège est une exception qui dispense un 
particulier où un pays d'une obligation imposée 
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à tous les autres. L'établissement d’un marché 
n'est pas plus un privilége, que Le voisinage d'un 
grand chemin, la protection d’une forteresse, la 
participation aux eaux d’un canal ne sont des 
priviléges pour les villes les plus à portée d'en 
retirer quelque avantage. 

La franchise des foires de Saint-Denis, de Lyon, 
de Beaucaire, était instituée pour quiconque en 
voulait profiter. . 

Quant aux contributions, nous ne croirons pas 
sans doute que le jeune Charles VI, et les conseil- 
lers avides qui Le dirigeaient, ce Gharles VI, dont 
le règne fut si fatal aux peuples par les impôts 
arbitraires dont il les surchargea, que Philippe de 
Valois, Charles VIL, Charles IX, eussent accordé 
aux marchés de Champagne, de Lyon, et à tous 
les autres, de pleines franchises, si l'expérience 
n'eùt manifesté les bons effets d’une semblable 
institution. Il futapparemment démontré pour ces 
princes, comme dans la suite pour Colbert, que 
plus l'affluence des commerçants dans un grand 
marché, était considérable, que plus les manu- 
factures étaient occupées, que plus il existait de 
mouvement dans la circulation des denrées et du 
numéraire, plus aussi la levée des taxes générales 
devenait abondante et facile. lis durent recon- 
naître que les perceptions auxquelles ils renon- 
çaient dans les péages et les douanes étaient 
avantageusement remplacées par des droits moins 
importuns aux contribuables; que les immeubles 
acquéraient une nouvelle valeur; que la popula- 
tion s’augmentail, et, en un mot, que l’accroisse- 
ment de la richesse générale produisait naturclle- 
ment une augmentation dans la masse des impôts. 

L'application se fait d'elle-même. 

Un port franc est, dans des siècles de lumières, 
ce qu’une foire franche était dans des temps d’i- 
gnorance et de confusion. 

Un port franc est une foire franche, ouverte 
tous les jours. La franchise est fondée sur des 
principes de liberté chers à tous les peuples. 

Tant que la France fut hérissée de châteaux 
forts et barricades, il fut nécessaire d’instituer 
des foires franches : tant que nous conserverons 
des douanes, et que nous aurons intérêt à rappeler 
des commerçants étrangers dans nos marchés 
maritimes, il sera indispensable d'accorder des 
immunités à ces marchés et aux étrangers qui Les 
fréquentent, c'est-à-dire, d'établir ou de maintenir 
des ports francs. : 

Ainsi, quoiqu'il y ait quelque différence entre 
ces deux genres d'institution, l’expérience de nos 
pères peut encore ici nous éclairer. 

Quand Louis XIV rétablit l’ancienne franchise 
du port de Marseille, nos manufactures étaient 
dans l'enfance, nos antiques relations avec les 
peuples de Lorient presque oubliées; notre com- 
merce était anéanti. 

Colbert estima qu'en excitant l'émulation des 
manufaotures, en leur prétant des fonds, il fallait 
encore, d'une part, assurer le placement de leurs 
ouvrages dans le Levant par des capitulations 
avec Ja Porte et les princes barbaresques; de l’au- 
tre, inslituer un marché, où les commerçants de 
toutes les nations vinssent acheter nos propres 
marchandises et celles que nous aurions appor- 
tées de la Grèce et de l'Asie. 

Il reconnut aussi qu'il fallait attirer ces com- 
merçants, par la jouissance d'une pleine liberté 
et par l’espoir d’un bénéfice. : 

uatre priacipes essentiels constituèrent la 
franchise : 

Exemption de tous droits, tant à l'entrée qu'à 
la sortie; 
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Faculté de débarquer, d'emmagasiner, de ven- 
dre, d'échanger, sans aucune sorte de gêne; 

Faculté aux étrangers de former des établisse- 
ments dans les ports francs, d'y recevoir et d'en 
expédier des cargaisons, en franchises, tant de 
marchandises nationales que de marchandises 
étrangères. 6 

Autorisation de ne payer des droits que lorsque 
les marchaodises passent du territoire du port 
franc, aux bureaux placés entre ce territoire ct 
l'intérieur du pays. ; 

Quelle dût-être l'admiration de l'Europe lors- 
qu’elle entendit Louis XIV, dans ce préambule si 
noble et si digne de lui, placé à la tête de l'un 
des édits où il proclamait ces principes, déclarer 
que le commerce est le moyen le plus propre pour 
concilier les différentes nations, et entretenir les 
esprits les plus opposés dans une bonne et mutuelle 
correspondance; lorsqu'elle l'entendit inviter les 
commerçants de son royaume à leporter jusqu'aux 
nations les plus éloignées, pour y établir partout, 
aussi bien en paix come en guerre, la réputation 
du nom français! . 

A peine cette franchise edt-elle été rétablie, que 
uotre situation commerciale changea totalement. 
Une nouvelle activité dans nos manufactures, un 
prompt accroissement dans nos ventes, de grands 
bénéfices répandus dans nos ports, notre marine 
marchande développant chaque jour de nouveaux 
moyens : tels furent les effets de cette grande 
mesure. ee ; a 

J'appuierai bientôt ces faits de preuves posi- 
tives, 

Suivons donc encore quelques idées générales. 

Eo appelant sur un point quelconque un grand 
nombre de commerçants étrangers, et une grande 
quantité de marchandises de tout genre, en faisant 
naître une nombreuse population, la franchise 
d’un port ne produisait-clle d'autre effet que de 
créer une cité opulente dans des lieux où le terri- 
toire ne suffirait pas pour l’alimenter, comme par 
exem ple, Livourne dans des marais, Marseille sur 
un plateau étroit et stérile; déjà, un tel accrois- 
sement de richesses ne serait-il pas d’une haute 
me pour l'empire à qui cette ville appar- 
tient 

Ces bénéfices qu'on affecte quelquefois de mé- 
priser, ces bénéfices de commission, de courtage, 
d'emmagasinage, de transit, de transport par 
terre et par eau, ge la franchise multiplie à l'in- 
fini, ne forment-ils pas une des branches les plus 
importantes des profits commerciaux? Ces béné- 
tices sont de ceux que présente le commerce, les 
plus nets, les moins hasardeux, ceux qui 8e dis- 
tribuent sur un plus grand nombre de personnes: 
ils se portent partout où parvient le cabotage, 
partout où pénètrent les rouliers. 

La franchise ne favorise pas moins le commerce 
de spéculation, soit qu'il sopère du dehors à l'in- 
térieur, soit qu'il s'exerce de l'étranger à l'étran- 
&er. Elle le sert d'autant mieux, notamment sous 
ce dernier rapport, que le commerçant étranger 
vient lui-même acheter ou vendre sur le marché 
où le spéculateur tient son comptoir. Or, ici en- 
core tout est profit, puisque l'opération a lieu, sur 
uoe denrée étrangère, par la seule intervention du 
auméraire ou du crédit. Le bénéfice qui provient 
de ce commerce est dans son entier une addition 
à la richesse nationale. 

Une foire, avons-nous dit, multiplie les ventes, 
et favorise l'industrie de tous les pays caviron- 
nants. Que sera-ce donc d’un de ces grands mar- 
chés, où se rendent les facteurs de tous les pays 
commerçants du monde ? Les ventes n'y seront- 
-Îles pas d'autant plus considérables, que les 


acheleurs y seront plus nombreux ? Et s'il s'y 
débite des productions de l’agriculture et des 
manufactures étrangères, ne faudra-t-il pas qu'il 
s’y vende une quantité bien plus considérable 
eucore de denrées et d'ouvrages du pays, puisque 
c'est là le fonds capital des maggsins de ce mar- 
ché, et le principal objet qui appelle les commer- 
çants du dehors ? 

Deux considérations bien faibles à mes yeux 
alarment les antagonistes des franchises: Fan 
est la crainte de la concurrence qui doit s'établir 
entre les proäuits de nos manufactures, et les 
ouvrages manufacturés de l'étranger; l’autre est 
la peur de l'introduction frauduleuse des mar- 
chaudises étrangères dans l'intérieur. 

mxe dous ces deux idées exegération et erreur 
en fait. 

IL faut d’abord considérer que le choix de l’é- 
tranger entre nos manufactures et celles. de nos 
concurrents ne dépend de nous que par les pro- 
grès de nos manufacturiers. La consommation se 
trouve naturellement limitée par le goût et les 
habitudes des consommateurs. Nous pouvons 
accroître, jusqu’à un certain point, notre déhit, 
en recevant des marchandises étrangères dans 
nos échanges, en multipliant les virements; 
c’est là un des grands avantages des franchises. 
Mais, soit que Île marché s'établisse à Constanti- 
nople, à Marseille, à Hambourg, le consommateur 
qui préfère des marchandises étrangères aux 
nôtres, n’achètera pas celles-ci. Le placement en 
sera plus considérable pour la généralité de la 
France, avec des ports francs, que sans ce secours, 
par la raison qu’une plus grande masse d'affaires 
offre plus d'occasions et plus de ressources ; voilà 
tout ce qu’il y a de certain. 

Quant à la possibilité dela contrebande, aurait- 
on oublié que les marchandises prohibées par des 
lois générales, sont prohibées dans un port franc 
comme dans toutes les autres parties du royaume? 

Telles étaient, du moins à Marseille, sauf des 
exceptions ar Fe en faveur du 
commerce du Levant, les règles consacrées par 
Fa paie el de ne ; L 

ais, de plus, une ville dont le port est franc 
étant, quant à la manière de ll surveiller au 
dehors, réputée ville étrangère, et la ligne des 
douanes se trouvant établie en deça, il n’est pas 
plus difficile de garder les barrières qui l’entou- 
rent, que celles qui nous séparent des pays réel- 
lement étrangers. Si on garde, par exemple, cent 
lieues de plaines, de Strasbourg à Lille, pourquoi 
ne garderait-on pas autour de Marseille quelques 
lieues de Hontagnes presque inaccessibles Fil y 
a ici bien plus de facilité et de sûreté, puisque, 
au delà même de la ligne réputée frontidre, fl ge 
RS des bureaux qui veillent sur l’intérieur de 

a ville. 

C'est le désir de remplacer les franchises et le 
besoin de les régulariser, qui ont fait imaginer 
les entrepôts ; mais substituer l'entrepôt à la fran- 
chise, c’est renoncer à faire chez soi tout com- 
merce avec l'étranger. 

L'entrepôt est-il réel ? la marchandise est ren- 
fermée sous la clé des préposés des douanes : 
fictif? elle est encore soumise à leur contrôle, à 
leurs vérifications, à leurs procès-verbaux. 

L’entrepôt est à la franchise ce que l’emprison- 
nement est à la liberté. É 

Le commerce veut être libre. 

. Quelle sera l'inquiétude d'un capitaine étranger 
si, à son arrivée au port, des brigades de doua- 
niers, escaladant son navire, recherchent, ou- 
vrent, visitent les balles, les traînent dans un 
entrepôt pour ne les y laisser examiner qu’en leur 
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présence, et ne les en laisser sortir qu’à leur 
volonté ? 


Représentons-nous l'encombrement, le désordre ; 


inévitable de ces magasins publics : que de sujets 
de contestations ! que de temps sacrifié ! que de 
pertes possibles, surtout dans un port où le com- 
merce se compose d’une innombrable quantité de 
marchandises de nature différente! 


nage, il existe un port franc où il puisse recevoir 
un accueil hospitalier? ! ; 

Nous n'avons donc qu'une question à exami- 
ner : nous convient-il de recevoir des étrangers 
dans quelqu'un de nos ports? ; : 

Si nous tenons pour l’affirmative, la nécessité 
d'ouvrir un port franc est une suite nécessaire de 
notre position et de nos besoins. 

Sous quelques faces que nous envisagions cette 
question, la conséquence sera la même. 

Dans un port franc, un grand concours d’ache- 
teurs, faisant espérer une vente prompte et de 
haut prix, tous les genres de denrées abondent ; 
il peut devenir l’entrepôt du monde entier; mais 
par un autre effet de la même cause, les prix des 
marchandises étrangères y sont aussi quelquefois 
plus bas que partout ailleurs. É 

Si donc nous sommes forcés de recevoir du de- 
hors une grande quantité de matières premières, 
si nous voulons les obtenir à des prix modérés, 
il nous convient d'instituer un marché où toutes 
les nations envoient leurs denrées en abondance, 
et par conséquent d'établir un port franc. 

ans un port franc, ainsi que le prévoyait 
Colbert, viennent s'établir des commerçants étran- 
ers, pour y jouir des mêmes prérogatives que 
es nationaux. Avec leur industrie, ces commer- 
çants y transportent encore leurs capitaux. Or, il 
est de l'essence des négocialions commerciales, 
que les capitaux d’un commerçant vivifent, par 
la circulation, toute la place où est établi son 
comptoir. È 

Si donc, soit par un effet d'erreurs anciennes, 
soit par des malheurs récents, notre commerce 
en général manque de fonds sous ce rapport, il 
nous convient encore d'ouvrir un port franc. 

Les exportations de notre commerce du Levant 
se composaient anciennement de produits de nos 
manufactures, pour deux cinquièmes; de produc- 
tions de notre sol, pour un cinquième; de den- 
rées de nos colonies, pour un cinquième; de 
marchandises étrangères, pour un cinquième. 

Nous recevions, en retour, des matières brutes 
et des ouvrages à demi manufacturés; l’excédant 
comparatif de ces retours formait les bénéfices. 

Une partie de ces matières brutes et de ces ou- 
vrages à demi manufacturés, était livrée directe- 
ment à notre consommation, ou employée dans n08 
propres fabriques; le surplus, il fallait l’écouler 
au dehors : il fallait donc appeler des étrangers. 

Mais l'étranger qui vient acheter dans une ville 
française les denrées d'Orient, ne nous accorde 
la préférence qu'à deux conditions: l'une qu'il 

ourra vendre chez nous ses propres marchan- 

ises; l’autre, qu’il trouvera dans nos magasins 
tous les objets qe à compléter son charge- 
ment. 1 veut, dans un seul port, dans une seule 
semaine, terminer son opération. Or, c'était là 
l'avantage que Marseille offrait autrefois à tous 
les commerçants du monde. ; 

L'Arménien y achetait des marchandises du 
Suédois; l’Africain, celles du Russe; l'Italien et le 
Grec, celles du comereane de Hambourg; tous 
sy approvisionnaient des productions de Ja 
France, parce que, ainsi que Je l'ai dit, elles com- 
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posaient les fonds du commerce, et que c'était 
principalement pour en acquérir que les étrangers 
venaient à ce rendez-vous commun. 

Ne rétablissons pas la franchise, nous nous 
priverons de la vente directe de nos ouvrages 
manufacturés que cet ensemble favorisait, et de 
celle des retours de l'Orient, qui représentaient le 


8 .. montant de nos propres marchandises exportées 
Reverrons-nous cet étranger, si, à notre voisi- : 


dans nos envois : tout le système sera renversé. 
De plus, je viens de faire remarquer que les 


‘ importations du commerce du Levant se compo- 


sent d’une très-grande quantité d'objets de nature 
différente. Les échanges multipliant encore ces 
marchandises, le port où se fait ce commerce est 
un de ceux où l'on voyait autrefois accumulées le 
plus de denrées de tous les pays : on y entendait 
parler toutes les langues : les costumes du Midi 
et ceux du Nord y atüiraient en même temps les 
regards : soumettons toutes ces marchandises à 
des entrepôts, tous ces commerçants aux servi- 
tudes qu'un tel régime exige, notre commerce 
sera détruit sans retour. 

Ilyu même impossibilité absolue d'appliquer ici 
le régime des entrepôts, et à cause de l'immense 
quantité des objets, et à cause de leur diverse 
nature. Jamais l'encombrement et les dangers de 
tout genre n'auraient été si grands. 

Mais dans tout ce que je viens d'exposer, n'ai-je 
pas présenté un tableau fidèle de la situation 
commerciale de la France? 

Des projets presque miraculeux dans notre in- 
dustrie manufacturière, et un besoin indispensa- 
ble de matières premières qui puissent l’alimen- 
ter ; un désir général d’accroître nos exportations, 
de renoucr, de multiplier au dehors des relations 
pendant si longtemps utiles, et au milieu de tout 
cela, une marine anéantie, peu de capitaux : 
voilà notre état. 

La Provencedemande à exporter ses huiles fines, 
ses parfums, ses tanneries ; Lyon ses satins, ses 
brocards, ses dentelles d’or; le Languedoc ses 
draps ; Orléans ses bonneteries ; le Dauphiné ses 
papiers et ses toiles. Tout languit. 

1 nous reste cependant de légitimes espéran- 
ces. La Porte ottomane voudra sans doute main- 
tenir ces capitulations dont elle s'est montrée si 
fidèle observatrice, et qui nous assurent à nous- 
mémes dans ses ports des franchises si avanta- 
geuses. 

La Grèce n'aura pas oublié la supériorité de nos 
manufactures. Le commerce de la mer Noire, riche 
et So e domaine, va s'ouvrir à l’activité fran- 
çaise. 

Dans cette situation, ne devons-nous donc pas, 
Messieurs, nous féliciter de ce que 1e Roi nous 
propose d'accorder au commerce une des faveurs 
es plus propres à le relever de sa ruine, et telle 
en effet que nous l’eussions sollicitée nous mêmes, 
si la sagesse du monarque ne nous eùt pré- 
venus? 

Que si, parcourant maintenant nos départements 
méridionaux, nous cherchons quel est le port qu'il 
convient d’affranchir pour l'utilité du commerce 
du Levant, comment former un doute ? 

La direction du grand fleuve qui descend vers 
le midi de la France nous le désigne; les sinuo- 
sités des bords de la Méditerrante nous le mon- 
trent ; l'histoire du commerce nous le nomme : 
c’est le port de Marseille. 





(1) M. Anthoine de Saint-Joseph fait sentir, en divers 
endroits de son intéressant Essai sur le commerce de la 
mer Noire, combien la franchise est nécessaire à ce com- 
merce naissant 


[Chambre des Dépatés.] 


La nature a dit à Marseille : Tu feras le com- 
merce de l'Orient; mais cette mission ne peut 
sacomplir, si les lois y apportent des obstacles. 

Que sont devenues tant de villes commerçantes, 
les alliées ou les rivales de la fille de Phocée, les 
compagnes de ses premiers succès : Tyr, Carthage, 
torinthe, Milet, Rhodes, Alexandrie, Palmyre ? Je 
pourrais dire, elles n'existent plus; et depuis 
vingt ans seulement, Marseille a cessé de fleurir. 

ll est ici des causes générales qui ont succes- 
sivement détourné le cours du commerce; mais 
il est aussi des causes particulières, au nombre 
desquelles il faudra compter la perte de la liberté 
dans les villes conquises par les musulmans, le 
maintien de cette source universelle de prospé- 
rité dans la colonie plus heureuse des Phocéens. 

Je n’entreprendrai pas, après l'exposé de notre 
savant collègue, M. Fauris de Saint-Vincent, rap- 
porteur de notre commission, de retracer l’his- 
Lire de la franchise du port de Marseille, dans 
les temps antérieurs à la réunion de la Provence 
à Ja France. Je vous rappellerai seulement, Mes- 
sieurs, l’intéressant témoignage d’Accurse May- 
nier, mis au jour par notre Dollégue, et qui atteste 

que le port de Marseille jouissait d’une pleine 
franchise, en 1477. t 

La Provence ayant été reunie à la France, 
en 1481, l'Etat ancien nous est par delà bien 
connu, et je dois me borner aux actes du gou- 
vernement français. CI 

Jusqu'à François le", aucun de nos rois, si je 
ne me trompe, n'avait porté atteinte à cette 
antique franchise, que Marseille avait établie 
sous son ancien gouvernement républicain, et 
qu’elle avait maintenu malgré des gênes passa- 
gres, sous la puissance de ses comtes, grâce 
à son administration municipale, constamment 
subsistante. 

François ler, par son édit du 22 octobre 1539, 
confirmé par celui du 25 novembre 1540, et celui 
du 25 mars 1543, en renouvelant un impôt précé- 
demment établi, ordonna que les épiceries n’en- 
treraient en France que par Lyon, Rouen et 
Marseille, à la charge de payer les gabelles; et 
nous voyons dans un édit de Henri Il du 10 sep- 
tembre 1549, que des revenus furent établis dans 
chacune de ces trois villes. 

Charles IX reconnut l'erreur de son aïeul. 
Lors de son xoyage en Provence, au mois de dé- 
cembre de lan 1564, il abolit ces droits pour la 
ville de Marseille, et rendit ainsi au port la plé- 
nitude de sa franchise (1). , 

Le fisc se permit bientôt des usurpations. 

Henri IL, par des lettres patentes du mois de 
février 1577, confirmées par d’autres lettres pa- 
tentes du 21 septembre de la même année, réta- 
blit l’état ancien. 

I paraît que l’édit du 20 mai 1581, qui ordon- 
ait l’établissement d’un droit de douanes dans 

ue ville du royaume, servit de prétexte à de 
nouvelles levées. 

Un édit, rendu en 1584, abolit encore une fois 
“es abus @ Ë F U 

Les guerres civiles troublérent l'antique li- 


rté. 

{L était digne d'Henri IV d'en devenir le res- 
taurateur. L : 

« Notre dicte ville de Marseille, dit ce bon Roi 
- dans son édit du 22 juillet 1596, recepvant ses 
« yrincipales commodités du commerce et négoce, 








4 Ruffi, Histoire de Marseille, liv. VII, chapitre Ier, 
bag. 346. 
‘# Ruff, cbid, ch. LE, p. 354. 
T. XIV. 
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« par le moyen duquel elle s’estoit rendue, avant 
« ces troubles, une des plus riches et florissantes 
« de ce royaume; et désirant donner moyen aux 
« habitans d'icelle de se remettre de leurs pertes 
« passées, nous voulons et entendons qu'ils 
« puissent continuer leur dict négoce et trafic, 
« avec la mesme franchise, exemplion et immu- 
« nité qu'ils ont toujours faict par cy-devant. » 

. Deux régences, où les grands usurpèrent l’auto- 
rité royale, renouvelèrent les abus. D'imprudentes 
Rercepuons furent levées au profit du prince; 

autres, illégalement établies, devinrent la proie 
de quelques particuliers. 

Louis XIV, par le célèbre édit donné au mois 
de mars 1669, rétablit dans son intégrité l'œuvre 
d’Heari IV. 

. Il était dans la destinée de cette belle institu- 
tion d'être contrariée par l’aveugle rapacité du 
fisc; il était aussi dans sa destinée d’être chaque 
fois rélablie par la sagesse de nos rois. 

Du vivant même de Louis XIV, de nouveaux 
droits furent établis; différentes marchandises 
furent soumises au régime funeste des entrepôts. 

Louis fut assez magnanime pour déclarer qu’il 
était tombé dans l'erreur. Veuillez, Messieurs, 
entendre quelques passages de l'arrêt du conseil 
du 10 juillet 1703. 

Le Conseil reconnaît r que Sa Majesté ayant 
« voulu, en l’année 1669, donner au commerce 
« du royaume, et particulièrement à celui qui se 
« peut faire de Marseille au Levant, toute l'éten- 
« due et toute la liberté nécessaires pour rendre 
« le commerce aussi utile qu'il peut être à l'Etat, 
« Sa Majesté aurait, par son édit du mois de 
« mars 1669, déclaré le portet havre de Marseille 
« francs et libres à tous marchands et négociants, 
« et pour toutes sortes de marchandises de quel- 
«que qualité et nature qu’elles puissent étre; 
“et ordonné que les étrangers et autres per- 
« sonnes de toutes nations et qualités pourraient 
« y aborder et entrer avec leurs vaisseaux, bà- 
« timents et marchandises, les charger et déchar- 
« ger, y séjourner, magasiner, entreposer, et en 
« sortir par mer librement, quand bon leur sem- 
« blerait, sans qu'ils fussent tenus de payer au- 
« cun droit d’entrée ni de sortie par mer. 

« Que Sa Majesté, sur plusieurs représentations 
« qui lui ont été faites, aurait ensuite jugé à 
€ propos, en diverses occasions, de faire d’autres 
« règlements, qui ont apporté du changement à 
« l’état où le commerce avait été mis. 


« Que ces règlements ont restreint la franchise 
« su port de Marseille, en établisant des entre- 
« pôts. 


« Que quoique tous ces règlements semblent 
« n'avoir êté faits que pour favoriser le commerce 
« des sujets de Sa Majesté, et lui donner quelque 
« avantage sur le commerce des étrangers , ils 
« n'ont pas laissé cependant de produire un effet 
«tout contraire. 

« Que depuis les difficultés auxquelles l’exécu- 
«tion de ces règlements a donné lieu dans Mar- 
« seille, les étrangers qui y avaient pris des ha- 
« bitudes, et qui y rdaient en plus grand 
+ nombre, pour prendre, avec les marchandises 
« du Levant, dont ils ont besoin, des quantités 
« très-considérables de marchandises du cru et 
« des fabriques du royaume, dont les négociants 
« de Marseille avaient soin de faire des magasins, 
« vont faire commerce à Génes et à Livourne, 
« qui sont devenues, par ce moyen, les places 
« les pus fréquentées et les plus considérables 
« de l’Europe, pour le commerce du Levant et 
« d'Italie. 
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« À CES CAUSES, LE ROI a ordonné et ordonne que 
« les habitants de la ville de Marseille et Les mar- 
« chards et négociants, tant sujets de Sa Majesté, 
« qu'étrangers, et autres personnes de toutes na- 
« tions et qualités, jouiront, dans l'étendue de 
« leur ville, port et territoire de Marseille, des 
«exemptions, priviléges et franchises accordés 
« en faveur du commerce, et portés par l’édit du 
« mois de mars 1669. » 

L'histoire de la franchise du port de Marseille, 
et des variations qu’elle a subies, se trouve tout 
entière dans le tableau comparatit des progrès et 
de la décadence de notre commerce avec le Le- 
vant. 

Sous l'administration de Colbert, après l’édit 
de 1669, les exportations de ce commerce, pres- 
que nulles auparavant, s'élèvent bientôt à 12 mil- 
lions; les importations à 15 millions. Deux cents 
bâtiments y étaient employés (1). 

Vers l'an 1703, époque du régime des entrepôts, 
nos exportations, pour le Levant, ne se montèrent 

lus qu'à 2 millions, nos importations qu'à 

,400,000 de francs (2). 

En 1781, sur l'invitation, dit-on, du baron de 
Tott, il fut apporté une lé êre altération aux éta- 
blissements de Golbert ; l’ancien état des choses 
ne fut rétabli qu’en 1785. 

De 1781 à 1785, la somme moyenne des expor- 
tations ne s’éleva qu'à 16 millions, celle des 
importation qu’à 26 millions. 

e 1785 à 1789, la somme moyenne des expor- 
tations se monta à 19 millions, celle des impor- 
tations à 37 millions. 

Eu 1788, les importations s'élevèrent à 42 mil- 
lions 683,000 francs (3). & 

En 1666, avant l’édit du port franc, une très- 
petite quantité de draps du Languedoc pénétrait 
au Levant, sous la dénomination de Façon d’An- 
gicterre, ou de Façon de Hollande (4). 

Vers l’an 1703, l'exportation n’était encore que 
de onze mille pièces (5). 

En 1791, dans la seule partie de cette province, 

ui forme aujourd’hui le département de l’Aude, 
il en a dù être expédié pour le Levant environ 
2,600 balles, formant 31,200 pièces (6); et dans 
la même année, la totalité des draps fabriqués 
dans le Languedoc, pour la même destination, a 
été de 47,000 piices (7). 

Enfin, vers 1791, la masse totale des opérations 
commerciales de Marseille était évaluée à 
300 millions ; cette ville expédiait annuellement 
1,500 vaisseaux nationaux, non compris ceux de 
la caravane, ceux du cabotage (8) et les vais- 
seaux étrangers qu'elle recevait dans son port, et 
que N. Raynouard vous a dit s'être monté en 1792 
à 2,034. Les matelots qui se formaient sur vingt 
lieues de côtes, devenaient la base des classes de 
la Méditerranée. 

Cette prospérité s'est anéantie. Le décret du 


(4) Rgistres de la Chambre du commerce de Mar- 

seille, cités dans son Mémoire sur la franehise des 
ports, rédigé par M. Capus, peg. 32. 
(2) Arnould, Balance du commerce, tome I. pag. 254, 
(3) Mémoire du conseil de commerce de Marseille, 
adréssé au ministr” de l'intérieur en l'an X; Bibliot., 
comm. de M. Peuchet, re souscrip., tome III, pag. 33. 

(4) M. de Barante, Mémoire sur le commerce des draps 
de Carcassonne, Bibl. comm. de M. Peuchet, 2e sous- 
cript., tome I, pag. 146, 147. 

(5: Arnould, Balance du commerce, tome I, pag. 256. 

6) M. De Barante, ibid. 

\ Arnould, Balance du commerce, ibid. 

(8) Mémoire de la Chambre du commerce, par M Ca- 

pus, ibid. 
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11 nivôse an Ill, en abolissant la franchise, en a 
détruit la cause. 

Déjà, en 1805, on estimait que le commerce de 
Marseille était diminué des cinq sixièmes. 

M. le rapporteur nous a dit quelle est au- 
jourd'hui la décadence de cette ville naguère si 
opulente. Je n'ose répéler une si triste vérité. 

Cependant des villes rivales ont profité de nos 
erreurs. 

Grâce à la franchise de son port, Livourne a 
tellement prospéré, au sein même des guerres, 
que sa population qui était de 40,000 âmes 
en 1789, est aujourd’hui de 80,000. 

Trieste, par la même cause, s'est si rapidement 
agrandie, que, peuplée de 4,000 âmes en 1764, 
lorsqu'elle obtint sa franchise. elle en renfermait 
déjà 20,000 en 1788, et qu'elle en compte au- 
jourd’hui 60,000. 

La guerre a contribué à notre décadence, mais 
la paix ue suffirait pas pour remédier au vice des 

ois. 

Notre position dans la Méditerranée mérite 
toute notre attention. Un de nos concurrents peu 
à craindre autrefois, occupe le milieu de ce vaste 
bassin. Tous les autres se sont accrédités pen- 
dant notre absence. Il ne s’agit plus seulementde 
maintenir ce commerce, il faut le recréer. Les 
côtes de la Dalmatie, devenues une propriété de 
l'Autriche, vont lui offrir des havres nombreux 
et commodes. Les ports francs se multiplient. 
L'industrie manufacturière étrangère qui fait tous 
les jours, comme la nôtre, de nouveaux progrès, 
vor aussi tous les jours ses sectateurs se multi- 
plier. 

Qu’a-t-on objecté qui puisse balançer de si 
puissants motifs? 

La franchise n’est utilequ’à la ville gi en jouit : 
lus lecommerce y prospère, plus il décroît dans 
es pays environnants. : 

Qu'un port franc attire à lui quelque partie du 
commerce qui pourrait se faire dans un port voi- 
sin, ce fait n’est pas douteux, et tout ce qu'il faut 
remarquer, c'est que l'Etat y trouve un grand 
avantage, attendu quil se fait bien plus d’affaires- 
sur ce point capital, qu’on n’en pourrait espérer 
dans plusieurs petits ports isolés. 

Mais que la franchise diminue la masse du 
commerce, dans l'ensemble d’une province ou 
du royaume, on ne pourrait le soutenir, sans 
s'élever contre l'évidence : c’est ce que j'ai com- 
plétement prouvé. 

Le commerce veut de grandes réunions. Une 
action centrale détermine le mouvement des 
rouages subordonnés. 

Un port franc est une sorte de loge, une bourse 
où se rassemblent les commerçants des deux 
hémisphères. Croit-on que si on supprimait la 
bourse de Paris ou celle de Bordeaux, il se fit à 
Paris ou à Bordeaux un plus grand commerce ? 
Bien au contraire. 

Quand les convenances et l'habitude ont assigné 
une route au commerce, si on obstrue ce passage, 
ilse forme des combinaisons nouvelles; et sou- 
vent le fleuve se creuse un lit sur un point fort 
éloigné du premier. La destruction de Corinthe 
n'earichit point Bgine : Utique ne recueillit pas la 
succession de Carthage. , 

En ruinant Marseille, nous ne transmettrions sa 
dépouille ni à Martigues, ni à Saint-Troper. Nous 
PERS seulement la masse de nos expor- 

allons. 

Que nos collègues des départements de l'Aude, 
de l'Isère, du Rhône, veuillent au surplus nous 
instruire à cet égard, en ce qui concerne leurs 
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départements. Je les invoque avec confiance, car 
déjà ils ont exprimé leur vœu dans nos bureaux ; 
et nous n'ignorons pas que la chambre du com- 
merce de Lyon a adressé des réclamations au 
gouvernement, à l'appui de celles de Marscille. 

Les temps sont changés ; ce qui était bon sons 
Colbert, serait nuisible aujourd’hui. 

Que voulut Colbert ? — Favoriser nos exporta- 
tions. procurer à la France, par des échanges 
avantageux, les matières premiére qui lui man- 
quent. — Quoi donc! ces besoins ont-ils cessé ? 
— Mais au temps de Colbert nos manufactures 
étaient loin de la perfection où elles se sont éle- 
vées. — La concurrence était donc bien plus dan- 
gereuse ? — Nous irons vendre nous-mêmes nos 
marchandises chez les différentes nations, sans 
toucher jamais à leurs produits manufacturés. 
— £rreur. Commercer, c'est échanger; vous ne 
pouvez opérer que par des virements; vous 
adinettrez {outes les marchandises étrangères dans 
vosæpéculations, ou vous ne vendrezpasles vôtres. 

Au temps de Colbert, notre marine commençait 
à peine à se faire respecter. Sommes-nous äu- 
jourd'hui maîtres des mers ? 

Le trésor public fera une perte considérable. 

Ïl ne perdra rien. La franchise exempte, il est 
vrai, du payement de quelques taxes sur des 
objets de consommation qui viennent du dehors; 
mais cette diminution de produit se trouve abon- 
damment compensée par le haussement qui 
s'opère de lui-même, soit dans les cotes particu- 
lières, soit dans le montant total des autres im- 
positions. | 

L’exemption apparente n’est réellement qu’une 
mutation opérée dans la matière de l'impôt. 

Portons dans la balance l'augmentation de per- 
ception à laquelle donnent lieu une grande popu- 
laticn etune grande masse d’affaires; les patentes, 
le timbre, les frais de greffe, les enregistrèments, 
l'accroissement du prix des immeubles , les mu- 
tations devenues plus fréquentes, car, dans le 
tourbillon d'un graud commerce, les immeubles 
diffèrent peu «tes cffets de portefeuille ; l’aug- 
mentation de la consommation, celle des prix des 
denrées de toutes sortes, et par conséquent celle 
des impôts indirects, la contribution mobilière 
acquittée; je dis acquittée, car on sait que depuis 
plusieurs années les maisons de Marseille sont 
désertes et sans valeur, et qu'il a fallu transfor- 
mer cette cbntribution en un octroi. Il est plus 

ae vraisemblabté, d’après tout cela, que si l'on 

ait ün compte exact, on verrait que le tré- 
sor public trouvera un grand bénéfice dans le 
régime de la franchise la plus étendue. 

Mais il se commettra des fraudes. — En quoi ? 
— De deux manitres: dans l'introduction des 
ouvrages manufacturés étrangers; dans l'intro- 
daction des denrées coloniales étrangères. 

Quant au premier point, j'ai déjà dit que les 
marchandises prohibées par les lois générales, le 
sont dans un port fränc comme partout ailleurs. 

En ce qui concerne les denrées coloniales, le 
danger n'effraya ni Louis XIV ni Colbert. Il n'est 
pas plus difficile de garder les montagnes qui en- 
tourent Marseille, que les bords du Rhin et les 
plaines de la Flandre. 

Mais les infiltrations! — Misérable argument! 
Moublions pas qu'il s'agit de rendre à la France 
un commerce qui peut s'élever à 300 millions par 
année ! 

Les manufactures de Marseille acquerront de 
trop grands avantages, comparées à celles de l'in- 
érieur, attendu qu'elles n'acquitteront point de 
droits sur les matières premières. 
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Cette objection serait d’une grande force, si les 
faits étaient exacts. Mais ft faut ici considérer que 
peste toutes les matières premières entrant en 
France sans payer de droits, toutes choses à quel- 
ques exceptions près, demeurent égales. 

De plus, Marseille est la ville du royaume la 
moins propre à entretenir des manufactures, at: 
tendu qu'elle n’a presque point de territoire, et 
que les vivres et la main-d'œuvre y sont très- 
chers. 

Les manufactures de Marseille sont à Carcas- 
sonne, à Lycn, à Lille, à Rowen, à Orléans. 

Mais il est une troisième considération. 

Marseille étant, quant aux douanes, réputée ville 
étrangère, les produits de ses manufactures, les 
produits mêmes des mavufactures françaises, dont 
elle voudrait trafiquer dans l'intérieur, sont sou- 
mis aux mêmes droits que les marchandises 
étrangères. Cest là le principe conservateur qui 
empêche la fraude, et qui, en même temps, vivifie 
tous les pays voisins. Dotée des grands profits du 
commerce maritime, Marseille se trouve forcée de 
renoncer à la distribution des produits de nos 
manufactures dans ses environs, ét ce commerce 
devient le patrimoine de quelques villes du se- 
cond ordre qu'il enrichit, et qui en attendent en 
ce moment le rétablissement. Sans doute, le gou- 
vernement remettra en vigueur, à ce sujet, les 
règlements ancieus : et quant à vous, Messieurs, 
vous remarquerez avec satisfaction que le bien- 
fait qu'on altend de votre sagesse sera encore 
plus grand que vous ne l'aviez peut-être espéré 
au premier aspect, puisqu’en assurant à Marseille 
tout ce que les circonstances actuelles peuvent 
lai faire retrouver de son ancienne splendeur, 
vous rendrez aussi leur commerce à plüsietrs 
villes, que la cessation de cet ancien état de 
choses a contribué à ruiner. 

L'entrepôt concilierait tout. 

L'entrepôt détruirait tout. 

Voës n'oublierez pas, Messieurs, que c’est le 
régime des entrepôts, qui, suivant les termes de 
l'arrêt du conseil du {0 juillet 1703, avait porté 
le commerce de Marseille à Gênes et à Livourne, 
et que c'est ce régime que Louis XIV crt devoir 
proscrire par cet arrêt de 1703. . 

Mais, de plus, l'impossibilité des entrepôts serait 
ici absolue (1). à 

Un des rapporteurs des comilés de commerce 
et de marine, de l’Assemblée législative, disait à 
cette Assemblée, en parlant des sommes d’impor- 
tations et d’exportations dont se compose le com- 
merce de Marseille : {{ serait physiquement impos- 
sible de concentrer ces marchandises dans un, dans 
vingt et trente magasins réunis. La ville entière 
n'a pas paru trop grande pour cet entrepôt. 

À Gênes, le gouvernement n’a affranchi qu'une 
partie de la ville. 

Cela est vrai. Mais, à Gênes, la ville forme, pour 
ainsi dire, tout l'empire; affranchir la ville en- 
tière, ce serait renoncer à toute perception. Gênes 
n'alimente qu’un petit Blat, Marseille contient le 
dépôt d'un grand royaume. 

’Angleterre.n’a point de ports francs. 

Oui. Mais, qu'est-ce que notre position et celle 
de l'Angleterre ont de semblable? l'Angleterre 
couvre les mers de ses vaisseaux ; le commerce 
du Levant n’est pour elle qu'un accessoire ; pro- 


——_—_—_—_—_—————————————— 


(1) M. Sinety et M. Capus ont démontré ce fait de la 
manière la plus évidente : lo premier dans son Mé- 
moire sur la franchise des port, ville et territoire de 
Marseille, pag. 26 et suiv.; le second, dans le Mémoire 
de la Chambre du commerce, que j'ai déjà cité. 
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priétaire de toutes les denrées les plus précieuses 
u monde, elle force tous les peuples à les rece- 
voir. 

Mais enfo, la ville ne peut-elle pas suffire? 
faut-il aussi le territoire ? 

Colbert estima qu'il convenait d’affranchir le 
territoire; et depuis 1703, les fermiers généraux 
n'ont plus réclamé cette disposition, calculée pour 
l'intérêt du Trésor, autant que pour l'avantage du 
commerce. 

Les portes d'une ville de 120,000 âmes sont 
plus difficiles à défendre que des barrières natu- 
relles, formées par une enceinte de montagnes, 

ui, sur une portion de cercle d'environ cinq milles 


de diamètre, ne laissent d’accessible que trois 


routes, deux traverses, deux sentiers. 

Le territoire de Marseille est couvert de dix 
mille habitations, qui ne forment en quelque sorte 
qu'un tout avec la ville, et les communications 

u dedans au dehors sont de tous les instants. 

La ligne des douanes, tracée comme elle l'était 
en 1789, en renfermant l’hémicycle qui entoure la 
ville, embrasse toutes les côtes. 

Le lazaret enfin est situé sur le terrain que 
cette ligne circonscrit, de manière que la même 
circonvallation environne tout ce que les douanes 
doivent surveiller, tout ce que le salut public 
commande de retenir hors des barrières du 
royaume. | 

e plan intérieur de cette inlirmerie, dont 
l'enceinte est aussi étendue que celle d'une ville 
de 20,000 âmes; les soins patriotiques des 
citoyens qui se vouent tour à tour à l'adminis- 
tration et à la garde de cet inquiétant dépôt ; les 
ravages que la peste y exerce chaque année, sans 
que Îles paisibles habitants de la ville en conçoivent 
même le soupçon, l'immense quantité des mar- 
chandises qu'on y soumet à divers moyens de 
pis toutes ces particularités ont été si 

loquemment décrites par plusieurs des préopi- 
nants, et par M. Le directeur général, que je ne 
dois pas essayer de les retracer. 

s Mais si, comme nous l'avons dit, on a vu en 
mème temps, daus cette enceinte, jusqu'à 40,000 
balles de diverses marchandises, quel serait donc, 
dans l'intérieur de la ville, l'entrepôt suffisant 
pour un si grand commerce ? | 

M'opposera-t-on des autorités? Je citerai Smith, 
d'Argenson, Necker, Mirabeau ; je citerai Montes- 
quieu, qui pense que dans les Etats qui font le 
commerce d'économie, on peut établir un port franc, 
et qui définit le commerce de Marseille, un com- 
merce d'économie. 

Je citerai le sage rapporteur de l’Assemblée 
constituante, Meynier, député du Gard, et le dé- 
cret readu sur ses conclusions, par lequel cette 
Assemblée maintient la franchise du port, de la 
ville et du territoire de Marscille. 

Gardons-nous, Messieurs, d'attendre, comme 
plusieurs des préopinants nous y invitent, gardons- 
nous d’atteadre, pour adopter le projet de loi, que 
les règlements qui doivent régulariser la franchise 
nous soient présentés ! k 

M. le directeur général nous à dit avec raison 
que ces règlements devaient embrasser un assez 
grand nounbre de rapports; il faut qu’une longue 
méditation les prépare, et que l'expérience même 
en dirige la formation. Cependant le temps presse; 
la route de Marseille va être oubliée. Sous les lois 
constitutionnelles qui nous gouvernent, le moindre 
retard ferait croire à tous les peuples navigateurs 
que Marseille leur refuse l'hospitalité accoutumée. 

L'intérêt de nos manufactures, l'intérèt de notre 
agriculture nous prescrivent d'accepter le projet 
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de loi. Vingt départements attendent les fruits de 
notre détermination. 

. Vous me saurez gré, sans doute, Messieurs, si 
je vous rappelle encore, en finissant, ces nobles 
paroles du grand Henri : 

« Notre ville de Marseille recepvant ses princi- 
« pales commodités du commerce et négoce, par 
« lequel elle s'estoit rendue avant ces troub es, 
« une des plus riches et florissantes de ce 
« royaume : ct désirant donner moyen aux habi- 
« tans d'icelle de se remettre de leurs pertes 
« passées, nous voulons qu’ils puissent continuer 
« leur dict négoce, avec la mesme franchise, 
« exemption et immunité qu'ils ont toujours faict 
« par cy-devant. ». ee 

ans ces expressions pleines de bonté, ne rc- 
trouvez-vous pas le leau de notre situation 
actuelle, et ne croyez-vous pas entendre l’auguste 
descendant de ce bon ami des Français, qui vous 
sollicite de concourir au soulagement d’une por- 
tion souffrante de son peuple, et à la restauration 
du commerce ? 

Hâtons-nous donc de le prononcer. Nous nous 
étions séparés de tous les peuples : que l’affran- 
chissement du port de Marseille devienne en 
quelque sorte un des préliminaires d'une paix qui 

oit nous réconcilier avec le monde entier. 

Je vote pour l'acceptation du projet de loi. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Emeric-David. 

On demande de toutes parts que la discussion 
soit fermée. 

M. Dumolard, en déclarant que son opinion 

rsonnelle est formée en faveur de la franchise 

u port de Marseille, désire cependant que 
M. Francoville, qui est inscrit pour parler contre 
le projet de loi, soit entendu. 

a discussion est continuée. 

M. Francoville {1}. Messieurs, le tableau de 
l’ancienne prospérité de Marseille a été mis sous 
vos yeux. 

En opposition, on vous a présenté celui de son 
port abandonné, de ses maisons désertes, de ses 
magasins vides, de ses capitaux sans emploi. 

Pour réparer ses pertes, pour recouvrer sa 
splendeur, Marseille vous desnande le rétablisse- 
ment de sa franchise. 

Des considérations générales, aussi séduisantes 
par le talent des orateurs que par le bien appa- 
rent qu'elles promettent, vous ont été soumises 
en faveur d’une institution qui, par le prestige du 
nom, celui d’effets dont on n’a pas approfondi les 
causes, par le souvenir du passé, et particulière- 
ment par la prospérité locale qu'elle fait naître, 
a de nombreux partisans. 

Quelle est la source de cette prospérité ? 

Repose-t-elle sur le véritable intérêt national ? 

Serait-il vrai, qu'en substituant à Marseille le 
régime des franchises à celui des entrepôts, on 
augmentera la richesse générale? 

u’on favorisera la richesse du trésor ? 

Qu'on ouvrira de nouveaux débouchés à notre 
agriculture, à notre industrie? 

Qu'on créera un principe d'activité à notre na- 
vigation, à nos pécheries ? 

il ea est ainsi, bâtons-nous de rétablir une 
prérogative aussi précieuse; hâtons-nous de la 
multiplier, puisqueelle est un privilège aussi avan- 
tageux à l'État qu'à la localité. À 

ais, Messieurs, si les franchises étaient con- 
traires au développement de notre industrie, oné- 





(1) Le discours de M. Francoville est incomplet au 
Moniteur : nous le reproduisons in extenso. 


{Chambre des Députés.] 


reusesau trésor, préjudiciablesà nos manufactures, 
en leor enlevant la consommation d'une portion 
du territoire, en leur donnant à l’intérieur par la 
fraude, au dehors par une libre exportation, la 
concurrence des fabriques étrangères; si cet 
exemple une fois donné, toutes les franchises 
allaient renaître et rendre inefficaces les lois pro- 
tectrices de votre industrie, peut-être convien- 
drait-il d'abandonner un projet qui lend à nous 
ramener vers un ordre de choses qui ne convient 
plus à la situation actuelle du commerce. 

Ici, Messieurs, comme dans toutes les questions 
qui sont obscurcies par l'opposition de ce qui a 
été et de ce qui existe, il est nécessaire de se 
former des notions exacies sur ls deux institu- 
tions entre lesquelles vous avez à opter, sur leur 
influence à l'égard de nos relations commerciales. 

Ces relations sont distinctes; les unes concer- 
nent le commerce national; les autres le com- 
merce de localité ou d’entrepôt. 

Le commerce national est celui qui à la double 
mission : 

D'exporter les produits du sol et de l'industrie, 
de leur procurer les débouchés les plus nombreux, 
des pus utiles; 

saporees les matières premières nécessaires à 
nos fabriques, les denrées réclamées par nos be- 
soins et nos jouissances. 

Tous nos ports, toutes nos villes frontières sont 
appelés à y concourir, et toute franchise leur est 
ioutile pour le faire avec succès. 

Laissez faire, laissez passer ce commerce, don- 
nez-lui la protection la plus signalée, c’est lui qui 
fait les richesses des Etats comme il est l'honneur 
de cette intéressante profession. 

Le commerce local est celui au moyen duquel 
un port intervient dans les transactions entre di- 
verses nations ; il consiste à recevoir les denrées 
d’an pos pour les transmettre à d'autres 
peuples. C'est un commerce de spéculation, de 
courtage et non de production. 

A une époque où les nations européennes ont 
entre elles des relations suivies, des rapports mul- 
tipliés, ce commerce ne peut tre d’une grande 
importance, puisque les expéditions majeures se 
foat directement et sans intermédiaire ; naturelle- 
ment il doit se borntr à quelques assortiments, à 
moios qu'il ne parvienne à supplanter l’industrie 
nationale ou qu'il ne soit appelé à alimenter 
quelques branches de contrebande, de commerce 
jaterlope. 

Les gouvernements ont adopté, pour l'exercice 
de ce commerce, des institutions différentes. 

Les uns, à l'exemple du passé, les ports francs : 

Les autres, avec les leçons de l'expérience, les 
entrepôts. 

C’est à examiner la doubie question de l’in- 
fluencedes ports francs et des entrepôts quedoivent 
tendre toutes les discussions. 

Ua port franc (1) est une portion de territoire 
qu’un Etat dénationalise, et met hors de ses lois, 
quil abandonne à l’industrie des nations qui le 

réquentent. : 

C'est une faclorerie universelle, où les négo- 
ciants de tous les pays sont admis, où les produits 
de l’industrie de tous les peuples sont confon- 
dus, où les spéculations ne sont pas déter- 
minées dans l'intérêt de la nation qui a ouvert la 
franchise, mais en vue seulement du plus grand 
lucre des spéculateurs. 





(4) La question des franchises est traitée en principe, 
parce que le projet de loi ne propose que l'adoption du 
principe. 
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L'affranchissement du port de Marseille sera, dès 
lors, un port qu’acquiérent sur les côtes de 
France, l'Angleterre, la Hollande et tous Les pays 
qui se livrent au commerce, pour y rivaliser avec 
notre industrie, mettre en concurrence leurs pro- 
düits, et leur procurer, au sein de la France et par 
la médiation de ses propres commerçants, de 
nouveaux débouchés. 

Ilne faut jamais s’arréter, Messieurs, dans l’exa- 
men des conséquences, lorsqu'on a voulu le prin- 


cipe. 

N'est-il pas évident que si vous admettez tous 
les peuples à introduire à Marscille, en franchise 
de droits, et sans aucune surveillance, toute 
espèce de denrées, vous faites cesser partiellement 
toute la protection que vous avez accordée à vos 
manufactures, soit par des prohibitions, soit par 
des taxes plus ou moins élevées, en raison 
du degré d'encouragement qui leur est néces- 
saire ? 

N’est-il pas évident que toute application du 
système des franchises est une abrogation, plus 
ou moins étendue, des lois sur les douanes, et 
que l’abrogation totale serait la suite des demandes 
que dictera l’intérét de localité, si le principe est 
admis ? 

N’est-il pas évident, enfin, qu’en appelant sur 
notre propre territoire l’industrie étrangère, nous 
levons les obstacles qu'elle avait à vaincre pour 
y parvenir. 

i ces inconvénients sont incontestables, inhé- 
rents à la franchise qui est par essence dégagée 
de tout frein modérateur, il faut en conclure que 
c'est vouloir deux choses opposées, que d'intro- 
duire, d'une part, la franchise, et de l'autre, de 
combiner des tarifs dans la vue d'assurer à notre 
fabrication la consommation intérieure, et de 
multiplier ses débouchés au dehors. 

L’imperfection et la fausse direction des fran- 
chises sont telles, qu’elles ont, depuis longtemps, 
été aperçues par es nations qui ont la conscience 
de leurs vrais intérêts. 

En reconnaissant qu'il était utile et avantageux 
à leurs intérèts d'intervenir dans les transactions 
du commerce étranger, ces nations ont voulu: 

19Que cette intervention ne fût pas préjudiciable 
au débit des produits de leur industrie ; 

Que l’admission des marchandises étrangères ne 
fût autorisée que pour suppléer, en cas d'insuffi- 
sance, celles nationales, et jamais lorsque celles- 
ci devraient rester sans emploi ; 

2° Que, dans aucun cas, ces marchand ses ne 
puissent être substituées, soustraites, livrées à la 
consommation ou à la fraude; à 

3e Que la surveillance fût facile, peu dispen- 
dieuse au fisc, et surtout que la réexportation fùt 
assurée, garantie par les précautions que réclame 
la conservation du travail national; % 

4o Que le commerce eût enfin toutes les facilités 
compatibles avec de si grands intérêts. 

Elles ont imaginé les entrepôts. 

lis sont de deux sortes : 

Les fictifs et les réels. £ : 

Par l’entrepôt fictif, la marchandise est laissée 
à la disposition du propriétaire ou consignataire, 
à la charge de la représenter : à défaut de repré- 
sentation, elle est censée livrée à la consomma- 
tion, et les droits sont exigibles. | 4 

La franchise de Marseille pourrait se convertir 
en entrepôt fictif, pour toutes les denrées suscep- 
tibles d’être admises. 

Par l'entrepôt réel, la denrée est placée dans un 
dépôt public; elle ne peut en sortir que pour 
suivre sa destination à l'étranger; elle ne peut 
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même être exportée que par des navires de cent 
tonneaux. He 

Il résulte de toutes ces combinaisons, que la 
pensée du législateur s’est constamment portée 
vers la protection de l'industrie, qui, en créant, 
donne les bénétices de la fabrication, lorsque le 
commerce étranger ne donne que ceux de cour- 


e. 
ge Hollande a fait avec les entrepôts le com- 
merce du monde. . 

L’Angleterre manufacturière et commerçante 
n’admet que les entrepôts limités, parce qu'eux 
seuls sont compatibles avec la prospérité de l’in- 
dustrie nationale. : 

Marseille jouit, en vertu de la loi du 8 floréal 
an XI, d’un entrepôt sans bornes. 

Comment se fait-il que ce qui convient à Londres 
et à Liverpool, ne suffise pas, avec plus de lati- 
tude, à Marseille ? : 

Avec les entrepôts, toutes les transactions du 
commerce étranger se font aussi en franchise, en 
exemption de droits; A 

Elles s'exécutent sans embarras, sous de simples 
déclarations, avec célérité. 

J'en atteste Les personnes qui, avant la Révolu- 
tion, ont fréquenté les ports de Boulogne, Calais 
et Fécamp : elles y ont vu les smogleurs arriver 
chargés de thés, des eaux-de-vie en entrepôt fictif, 
des genièvres en entrepôt réel, et partir la méme 
marée; Boulogne recevait annuellement douze 
cents de ces embarcations, et elles ont, entre 
autres denrées, exporté, en 1788, 32,000 veltes 
d'eau-de-vie de grain seulement; jamais la 
douane, qu'on vous a peint sous des traits qui 
ne lui conviennent plus, n’a été un obstacle à des 
relations les plus expéditives qui puissent exister. 

Mais, il faut en convenir aussi, avec les entre- 
pôts, nulle opération nuisible au travail national, 
nulle fraude, nulle contrebande. 

Il ne vous échappera pas, Messieurs, que l’An- 
leterre, qui n’a pas de ports francs, profite habi- 
ement de ceux qui sont institués chez nos voisins, 

que par leur intermédiaire, et sans se soumettre 
à la réciprocité, elle écoule ses denrées. 

On conçoit que Marseille, port franc, ne fera pas 
le commerce pour le compte de la métropole, mais 
pour le profit commun des nations qui lui adres- 


seront leurs produits; que la grande fabrique . 


d’affaires dont on vous a parlé ne sera pour elle 
qu'une fabrique de courtage et de commission. 

On conçoit pareillement que no8 marchandises 
n'y seront admises qu’au même titre de celles de 
l'étranger; qu’elles ne seront préférées que lors- 
qu’elles présenterontun plusgrand bénéfice ; qu'el- 
les seront délaissées pour la moindre différence. 
Les étrangers que Marseille appelle en partage de 
ses bénéfices lui feront la loi sur ses opérations, et 
cette loi sera toujours en faveur de l’industrie 
étrangère, souvent gratifiée par des primes d'ex- 
portation. LR 

On aperçoit quels sont, dans cette situation, les 
motifs qui font réclamer, avec tant d'instance, 
la franchise, qui la font préférer aux entrepôts. 

Ils sont en assez grand nombre. ils consistent 
à user et disposer librement de toutes les mar- 
chandises prohibées; 

À consommer, en exemption de droits, les den- 
rées soumises aux taxes des douanes; 

A pouvoir vendre les unes et les autres aux 
habitants des contrées voisines, qui les introdui- 
ront au moyen de la fraude, dite d'infiltration; 

A les mettre à la disposition absolue des con- 
trebandiers qui, maîtres des instants propices, 
sauront, par adresse, violence ou corruption, 
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leur ménager une issue, à travers une ligne de 
22,400 toises, ou, à l’aide de petites embarcations, 
Ice introduire par les plages voisines; 

A placer les marchandises étrangères en con- 
currence avec les nôtres; 

A leur procurer la préférence, si elles donneat 
un bénéfice plus convoitable ; 

A les faire admettre dans les cargaisons, au 
détriment de nos propres produits, qui, dans un 

rt national, ne seraient pas restés invendus 

1 ou2p. 0/Ù de perte, parce qu'ils n’y auraient 
pas trouvé de denrées rivales; 

À affranchir les bâtiments qui fréquentent son 
port du droit de tonnage. 

Ne nous dissimulons pas qu’en vouant Marseille 
au commerce étranger,uous déuationalisons aussi 
ses négociants; que nous les constituons facteurs 
de toules les. nations; que, pour leur procurer 
des commissions, nous faisons des sacrifices ef- 
frayants, si nous les calculons dans les rapports 
du courtage à la fabrication. Ne nous dissimu- 
lons pas qu'en définitive, la question de la fran- 
chise est la lutte de ce courtage et de la fraude 
contre le travail national et le Trésor. 

On vous a parlé, Messieurs, du commerce du 
Levant comme étant incompatible avec les entre- 


ts. . 

D’après l’auteur de la balance du commerce, 
nos importations s'élevaient. au moment de la 
Révolution, à 37,700,000 francs. 

Les matières brutes, les grains, les légumes, y 
entraient pour plus de 33 millions. 

Ces articles, qui sont ou qui seront, lors de Ja 
révision du tarif, soumis au simple droit de ba- 
lance, ne réclament pas de franchise. 

Le surplus, qui se composait de 1,500,000 francs, 
en toiles et étoffes de coton, et le reste en café, 
n'est pas d'une importance assez majeure pour 
instituer un port franc. La taxe sur le café exige 
d’ailleurs que ceux qui nous arrivent pour notre 
consommation soient mis en entrepôt réel ou 
fictif, et l'intérêt de nos fabriques exige que les 
toiles de coton soient même exclues de l’en- 
trepôt. 

u'on ne dise pas que nous devons multiplier 
les échanges; en n’important du Levant que des 
matières premières, la balance de ce commerte 
sera encore à notre grand désavantage. 

Eu 1790, j'ai pu penser que Marseille avait à 
présenter, en faveur de sa franchise, des consi- 
dérations particulières. En examinant avec une 
attention plus sérieuse la nature de ses relations, 
j'ai acquis depuis la eonviction que ses motifs ne 
sont pas d'un ordre différent de ceux invoqués 
par Dunkerque: et qu'avec les entrepôts, ces deux 
ports peuvent donner à leur commerce tout le 
développement dont leur position les rend sus- 
ceptibles. 

Au point, Messieurs, où se trouve la discussion, 
il me sera facile d’écarter les insinuations que 
nous fait Marseille en favour de sa franchise. 

Elle est l'ouvrage du graud Colbert. 

Elle ne cause aucun préjudice au fise. 

Elle n’affranchit pas le territoire des contribu- 
tions indirectes, de la taxe sur le sel, du mo- 
nopole du tabac. . 

_Élle favorise notre agriculture; elle ouvre à n 
vins, à nos caux-de-vie. à nos fabriques, à nos 
pêcheries, un débit plus étendu. 

Elle donne de l’activité à notre marine; sans 
elle, Gênes et Livourne s’empareraient de notre 
commerce. 

Les Levantins fuiraient un port où leurs habi- 
tudes seraient contrariées, 
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Et la peste s’introduirait, si la douane n'était 
expulsée du territoire. 
Ena, Marseille prospérera, s’enriehira. 


La franchise est l'ouvrage de Colbert. 


Le nom de Colbert est sans doute une autorité 
imposante; mais depuis 1669, quelles modifica- 
tions n'ont pas apporté aux relations commerciales 
les progrès des lumières, ceux de l’industrie, et 
surtout la politique, quai s'est aussi emparée du 
commerce! 

Nous avions avec la Porte des capitulations qui 
n'existent plus. Elles nous donnaient le commere 
presque exclusif du Levant. Sans capitaux, sans 
navigation, sans moyens d'échanges suffisants, 
on a dù admettre à la participation du privilége 
les négociants étrangers, leurs navires, et les den 
rées de leur pays, parce que leur industrie sup- 
pléait et ne rivalisait pas l'industrie nationale, 

Si Cotbert existait aujourd’hui, que nous avons 
des capitaux, des vaisseaux, des manufactures 
dans l'intérêt du trésor, et comme protecteur du 
commerce national, il préférerait les entrepôts, que 
son génie n’a pas deviné. 

La franchisé n’est pas préjudiciable au fisc. 

Mais la quote-part de Marseille et de son terri- 
toire aux droits de douane; x 

. La perte qui résultera de la fraude par fâfiltra- 
tion, 

Celle plus importante d’une contrebande tou- 
jours organisée, à laquelle on opposera en vain 
une chalne de montagnes; 

Mais la dépense d'un grand nombre de bureaux; 

Mais la garde renforcée d’une ligne de 22,400 
toises, et de celle des côtes voisines ; 

Mais la suppression du droit de tonnage, 

Toutes ces pertes, toutes ces dépenses ne sont- 
elles pas au détriment du Trésor? 


Marseille sera soumise à l'impôt du sel, au mono- 
pole du tabac, à ceux sur les boissons. 


Les employés des droits réunis feront donc, au 
débarquement, les visites, le service des doua- 
nes? 

Il existera donc pour les liquides des entrepôts 
réels? Voilà donc les entrepôts admis pour une 
perception accessoire, rue ne sont pas or- 
donnés pour la protection de notre agriculture, 
de nos manufactures! 


C’est la franchise, au contraire, qui fera pros- 
pérer Pasrenture el nos manufactures, en leur 
ouvrant de nouveaux débouchés. 


Comment peut-on se dissimuler qu'un port franc 
estun marché institué en faveur de l'industrie 
étrangère, où sont appelés tous ses produits, avec 
toutes les immunités en faveur, nécessaires pour 
leur procurer le débit le plus avantageux ? 

Que nos grains, nos légumes y trouveront cœux | 
d'italie et du Levant ; 

Nos vins, ceux d'Espagne et de l’Archipel ; 

Nos eaux-de-vie, celles de Catalogne, toujours 
à des prix inférieurs ; | 

Nos étoffes de coton, celles de la Suisse, de la 
Belgique, de Manchester ; j 

Nos draps, ceux de Limbourg et d'Angleterre, ! 
avec lesquels on exercera sur ceux du Languedoc : 
le monopole dont se plaignaient autrefois les fa- | 
bricants de cette province ; 

Nos toiles, celles de Silésie, d'Irlande et 
Flandre : 

Nos soieries, celles de Gênes, de Florence, de ' 
Lucques, etc. ; î 

Nos faïences, les grès anglais. 
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Nos forges, notre quincaillerie, les fers étran- 
gers, la quincaillerie étrangère; 

Nos pécheries, le poisson des nations plus heu- 
reusement situées pour ce commerce ; celui de 
la pèche française n’y figurera que pour procu- 
rer à celui de l'étranger des lettres de naturali- 


j sation, au moyen de certificats de la chambre de 


commerce. 

Enfin, notre navigation perdra ses primes qui 
sont liées à la perception des douanes, et elle se 
trouvera au niveau de la navigation étrangère. 

Tels seront, Messieurs, les bienfaits du port 
franc. : 

On me dira qu’on fera des règlements : il ne 
peut en exister pour une institution abusive, 
sans être une nouvelle source d'abus, et il doit 
être démontré que les prérogatives des franchi- 
au delà des entrepôts ne se composent que 

abus. 


Gênes et Livourne élèveront leur promerité sur la 
ruine de Marseille. 

A Gênes, le port franc n'est plus qu'un grand 

entrepôt; un établissement de même genre ne 

convient pas à Marseille : il ne donne pas la li- 


! bre disposition des objets prohibés. 


Marseille, avec ses entrepôts, conservera, au 
reste, toutes ses branches utiles à l'Etat. 

La principale de ces branches, comme les prin- 
cipales relations de Génes et de Livourne, n’est 
et ne peut être qu’un commerce de consomima- 
tion. 

Marseille, par sa position, est appelée à appro- 
visionner la France, Gënes et Livourne, leurs 
petits territoires et une partie de l’ltalie. 

Ge qui le prouve, c’est la part pour laquelle nous 


| intervenons dans le commerce du Levant : de 


20 mitlions, en marchandises que les nations 
chrétiennes tiraient des Etats du grand seigneur, 
en 1789, 15 étaient pour les Anglais et les Hollan- 
dais, deux et demi à trois pour la France, le reste 
pour l'Italie. 

Le commerce est une masse que 8e partagent 
les nations éclairées, en raison de leurs besoins : 
il n’y a d'exception que pour celles qui savent 
allier la force, les combinaisons politiques et 
commerciales, une grande navigation et de grands 
capitaux, et chez elles il n'existe pas de fran- 
chises. 

Tels sont, enfin, les rapports du commerce, 
qu’en établissant un port franc à Dunkerque, on 
n'enlèverait pas une expédition à Londres, tan- 
dis qu’on lui en faciliterait plusieurs. 


Les Levantins fuiront un port où leurs habitudes 
seront contrariées. 


Eux, accoutumés aux extorsions, aux avanies, 
ils délaisseraient un marché avantageux! un 
marché où les transactions se font, comme avec 
les franchises, en exemption de droits ? Ils iront, 
Messieu”s, comine nous, partout où ils trouveront 
le débit le plus avantageux de leurs denrées ; si, 
dans l'intérêt général, nous nous soumettons à la 
surveillance des douanes, pourquoi les étrangers 
seraient-ils plus favorisés ? 


La peste se communiquera par la fraude. 


Laissons donc la douane pour la repousser : 
joignons sa surveillance aux autres précautions 
sanitaires. 

C’est calomnier, au reste, son lazaret, que de 
supposer qu'il puisse en sortir des embarcations 
clandestines ; qu'il puisse avoir des communica- 
tions ‘prohibées. 
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Que tous les vaisseaux, à leur retour du Levant, 
soient tenus d'effectuer leur chargement à Mar- 
seille, vous aurez pris, pour vous garantir du plus 
grand des fléaux, la mesure la plus efficace. 


Enfin, Marseille s'enrichira, prospérera. 


J'en demeure d’accord ; mais, comme sa fortune 
se formerait des pertes du Trésor et de celles de 
l'industrie, je vote contre le projet de loi. 

Ou, par amendement, je propose que la fran- 
chise de Marseille se réduise à un entrepôt fictif, 
général pour toutes les espèces de denrées, 
mème les prohibées; Ne 

Qu'il soit fait un règlement pour l'application 
du FAneipe: : . 

Alors plus de quartier à démolir. 

La denrée sera à la disposition du propriétaire, 
mais elle sera obligée de suivre sa destination. 

Le commerce jouira de facilités convenables. 

Le Trésor, les manufactures, auront leurs ga- 
ranties. 

Suivant les occurrences, les exclusions com- 
mandées par l’industrie nationale pourront être 
exécutées. 

Tout serait ainsi concilié, hors l'intérêt de la 
fraude, 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Francoville. 

M. Becquey, directeur général de l'agriculture 
et du commerce. Messieurs, ce que nous avons dit 
avec détail dans l’exposé des motifs de la loi qui 
vous occupe, et les discours des orateurs de la 
Chambre qui ont pris part à la discussion, nous 
dispensent de vous entretenir de nouveau des 
avantages de la franchise de Marseille; de La né- 
cessité de La rétablir, si nous voulons entrer en 
partage du commerce du Levant, ct de l’insuffi- 
sance du régime des entrepôts pour procurer au 
marché de Marseille l’activité qu’il peut avoir. 

Les objections faites contre ce système ont été 
discutées et réfutées. 

On a montré que l'intérêt de l’Elat tout entier 
demandait une exception pour Marseille ; que c'é- 
tait gouverner avec sagesse que d’assortir le 
régime aux localités, pour que le corps entier ne 
soit pas privé de l'utilité propre à chacune de ses 
parties. Toutefois je dois calmer les inquiétudes 
du préopinant sur le danger de la franchise sous 
le rapport de notre industrie. [1 a oublié que la 
franchise de Marseille était, en 1789, une fran- 
chise mixte; qu'il existait alors un entrepôt réel 
pour les marchandises prohibées, et que le port 
était surveillé par les douanes. Déjà nous avons 
annoncé à la Chambre que l'intention du gouver- 
nement était de maintenir les préposés des doua- 
nes dans l’intérieur de {a ville pour la protection 
de notre industrie, et nous avons dit que la limite 
des besoins du commerce serait la limite de la 
franchise. 

Nous nous bornerons donc à appeler l’attention 
de la Chambre sur une erreur énoncée à la der- 
nière séance, et qui pourrait laisser croire qu'il 
existe déjà une ordonnance portant règlement sur 
la franchise de Marseille. 

ail existe en effet un projet imprimé à la suite 

d'observations présentées par moi le 21 septembre 

deux comités du conseil d'Etat, rédigé par le 
conseil général du commerce et revu par le comité 
de commerce; ce projet, qui n’a été imprimé que 
our les membres du conseil d'Etat chargés de 

examiner, est annoncé dans les notes qui l’ac- 

compagnent, comme devant être l'objet de nou- 
velles discussions; non-seulement il n'a reçu 
aucune sanction ; mais, par ce que nous avons dit 
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dans l’exposé des motifs de la loi, la Chambre a pu 
voir combien les intentions du gouvernement dif- 
fèrent du projet sur des points fort importants. 

Le gouvernement voulait présenter une loi 
complète sur le mode et les conditions de la 
franchise; mais il a reconnu l'impossibilé de dé- 
terminer à l’avance toutes les dispositions d’un 
tel système, et il en a donné les motifs. 

Privé depuis si longtemps de nos relations avec 
les Echelles, nous ne pouvons pas régler dès à 

résent la police qu'il convient d’y établir pour 
es maisons françaises ; nous y trouverons des 
concurrents que nous n'avions pas autrefois, nos 
mesures devront être appropriées aux circon- 
stances. 

Il en est de même des précautions à prendre 
pour protéger notre industrie contre les intro- 
ductions frauduleuses ; nous avons indiqué l'in- 
tention du gouvernement sur cet objet important, 
mais il faut borner les précautions au nécessaire, 
faire assez sans exagération ; chaque jour depe 
rience nous apprendra ce que l’on peut accorder 
au commerce sans nuire à notre industrie, mais 
toutes ces mesures ne seront pas simultanées. 

Nous ne pouvons pas non plus établir dès au- 
jourd'hui ce droit de 20 p. 0/0 qui frappait en 

‘789 toutes les provenances du Levant qui n'é- 
taient pas apportées directement dans nos ports 
par des Français ; système favorable à notre na- 
vigation, système qui paraît nécessaire à la pros- 
périté.de nos établissements dans le Levant, mais 
qu'il est prudent de ne mettre en vigueur que 
quand nos moyens propres de navigation pourront 

rantir à nos manufactures l'abondance de ma- 
üères premières. 

Ainsi nous ne devons pas vous proposer de 
consacrer aujourd’hui des dispositions dont nous 
reconnaissons l'utilité pour l'avenir. 1l en est 
d'autres qui, dans les premiers temps, auront be- 
soin d’être modifiées et variées suivant les con- 
seils de l’expérience : on ne peut donc donner à 
présent le caractère stable de loi à des mesures 
nécessairement provisoires. 

À la prochaine session, tous les règlements 
déjà publiés et mis en pratique seront communui- 
qués aux deux Chambres ; on présentera à leur 
adoption les articles qui seront du domaine de la 
loi : sur quoi donc pourraient porter les inquié- 
tudes ? Le plan du gouvernement sera communi- 
qué avant qu’une année soit écoulée; et d'ail- 
leurs, loin qu'une telle forme soit contraire à 
notre législation, elle nous paraît rentrer complé- 
tement dans le droit accordé au gouvernement 
par la loi sur les douanes, qui déjà a obtenu l'as- 
sentiment de la Chambre. 

La discussion est fermée. 

M. le président résume les débats et rappelle 
les amendements qui ont été proposés par MM. De- 
laville, Labbey de Pompierres et Francoville. 

Dans la délibération, article par article, ces 
amendements ont été écartés par la question 
préalable après avoir occasionné de légères dis- 
Cussions. 

Les trois dispositions du projet de loi ont été 
successivement adoptées. : 

Le scrutin secret pour l'ensemble de la loi a 
donné 137 boules blanches et 21 noires. L 

En conséquence, M. le président a prononcé, 
conformément à la Charte constitutionnelle, que 
la loi était adoptée par la Ghambre. , 

Il n'y aura pas de séance publique demain. 

Après avoir annoncé l’ordre du jour de mer- 
credi, M. le président a levé la séance. 
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CAAMBRE DES PAIRS. 
. PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 6 décembre 1814. 


A une heure, la Chambre se réunit, en vertu de 


l'ajournement porté au procès-verbal de la séance 
du 3 de ce mois. 

Le garde des registres, sur l’ordre de M. le pré- 
sident, fait lecture de ce procès-verbal. 

Sa rédaction est adoptée. 

M. le maréchal duc de Tarente, qui, dans 
la dernière séance, a soumis une proposition à la 
Chambre, en remerciant l'Assemblée des encoura- 
gements qu'elle a bien voulu donner à son zèle, 
annonce qu'il s'occupe des développements rela- 
tifs à cette proposition, et qu'il espère être en état 
de présenter son travail dans la séance de samedi 
prochain. 

Un autre membre appelle l'attention de. l’As- 
semblée sur la hardiesse avec laquelle, dans le 
Journal de Paris du 5 de ce mois, on s’est permis 
de travestir les intentions et les paroles du préo- 
pirant relativement à la proposition dont il s’agit. 

fausseté non moins que le danger des asser- 
tions qu’on y propage, et qui se trouvent aujour- 
d’hui répétées dans plusieurs journaux, prouvent 
combien, en facilitant les moyens d’égarer l’opi- 
nion publique, peut nuire à la considération de 
la Chambre des pairs, le secret qui environne 
ses séances. Au surplus, l'intention de la Cham- 
bre, en ordonnant que le discours du préopinant 
serait imprimé au nombre de quatre exemplaires 
pour chaque membre, n'a pas été sans doute 
d'en borner la publicité à cette enceinte. Elle a 
désiré que les nobles sentiments qu'il exprime, 
et qu'elle a si vivement partagés, fussent connus 
au dehors. Le soin qu’on a pris de les dénaturer, 
l'ioconvenance et l'absurdité des suppositions 
qu'on s’est perunises, limpression fâcheuse 
qu'elles ont dù produire, et dont il importe d’ar- 
rêter les progrés, exigent que ce discours 
acquière aujourd’hui la plus grande publicité. 
L’opinant propose en conséquence d'inviter M. le 
président à faire insérer au Afoniteur le discours 

rononcé par M. le maréchal duc de Tarente dans 
a séance du 9 de ce mois, avec une notice suc- 
cincte de cette séance. 

Plusieurs membres appuient cette proposition, 
et partagent l'indignation profonde dont son au- 
teur est pénétré. L’un d'eux réclame à cette occa- 
sion contre la licence habituelle des journaux, 
et contre le peu de soin qu'apportent à les conte- 
nir dans de justes bornes les agents chargés de 
leur surveillance. Chaque jour les assertions les 
plus étranges, les suppositions les plus absurdes 
y sont accréditées. On voudrait allumer des hai- 
nes, exciter des troubles, qu'on ne suivrait pas 
une autre marche. Quaut au fait dénoncé par le 
préopinant, l'abus ne saurait aller plus loin, et 
impunité d'un pareil scandale serait une injure 
pour la Chambre, une honte pour le gouverne- 
ment. 

M. le Président annonce qu'à son entrée dans 
la Chambre, il ignorait complétement le fait dont 
il s’agit. Son premier soin, en apprenant a été 
de faire chercher le journal qu'on lui dénonçait. 
Après en avoir pris lecture, il a de suite écrit au 
directeur général de la police une lettre, qu'avant 
de l'expédier il croit devoir mettre sous les yeux 
de l’Assemblée. 

Cette lettre est conçue dans les termes sui- 
vants : 
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Paris, le 6 décembre, 1814. 


“Le chancelier de France à M. le directeur de la 


police générale du royaume. 


« Je vous écris, Monsieur, de la Chambre des 
« pairs, que j'ai trouvée révoltée de l'insertion 
« fausse qu'on a osé mettre hier dans Le Journal 
« de Paris, et que plusieurs journaux ont copiée 
« aujourd’hui, relativement au noble discours que 
« M. le maréchal duc de Tarente. avait prononcé 
« dans la séance du samedi, sur la loi qui or- 
« donne la remise des biens des émigrés. 

« Toutes les intentions et les paroles de M. le 
maréchal sont étrangement travesties; il ne 
proposait pas, mais il annonçait qu'il propose- 
rait de faire un fonds d'indemnité pour ceux 
des émigrés qui ne retrouvent pas de biens, et 
aussi pour remplacer les dotations de 500 à 
2,000 francsseulement, accordées à des militaires 
blessés et qui s’en trouvent privés par suite du 
dernier traité de paix. Que dit au lieu de cela 
le Journal de Paris? Il ose annoncer que, pour 
donner. aux émigrés dépouillés de leurs biens 
une marque de considération et d'intérêt, les ar- 
mées avaient résolu de faire un fonds de 12 mil- 
lions sur leur solde, depuis les généraux jus- 
u'auz soldats. Cette annonce est tout à la fois 
ausse et absurde; M. le duc de Tarente ne 
pouvait faire aucune offre au nom de l’armée, 
ont il est un des ornements, mais dont il n’est 
pas le représentant; un grand acte de généro- 
sité pourrait être conforme au caraciére des 
militaires français, mais il n’y a pas un émigré 
qui voulût accepter des indemnités prélevées 
sur la solde ou les récompenses acquisesà nos 
braves armées. L'opinion de M. le maréchal 
avait pour but d'améliorer leur sort, et non 
pas de diminuer leurs jouissances. Vous vou- 
rez bien, Monsieur, ordonner aux journaux 
de désavouer formellement cette insertion 
mensongère; je laisse en outre à votre zèle le 
aoin de vérifier l'origine de cet article incon- 
cevable, et de constater si ce n’est pas l'ouvrage 
de la malveillance qui mériterait une punition 
exemplaire. » 
Plusieurs membres demandent l'insertion de 
cette lettre dans les journaux. 

D'autres observent que M. le président l’ayant 
écrite comme chancelier de France, et non comme 
préstens de la Chambre des pairs, on doit aban- 

onner à sa sagesse l'usage qu'il jugera convena- 
ble d’en faire. 

M. le Président ajoute qu'il lui suffit de con- 
naître à cet égard le vœu de l’Assemblée. 

On insiste sur l'adoption de la proposition ori- 

inaire, tendant à faire insérer au Moniteur le 
iscours du maréchal duc de Tarente, avec une 
notice succinéte de la séance du 3 de ce mois. 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

M. le Président annonce ensuite qu'aux ter- 
mes de la déclaration du Roi, du 4 juin der- 
nier, parent que les lettres de naturalisation 
accordées pour d'importants services, et sans les- 
quelles aucun étranger ne peut être admis à 
siéger dans la Chambre des pairs ni dans celle des 
députés, seront vérifiées par les deux Chambres, il 
est chargé de présenter à la vérification de la 
Chambre des pairs les lettres de naturalisation 
accordées par le Roi à M. le maréchal Masséna, 

rince d'Essling; à MM. les comtes Saur, de Bel- 
erbusch, Lambrechts et Ferino, anciens séna- 
teurs; à M. le comte Verhuell, vice-amiral, et à 
M. le comte Corvetto, conseiller d'Etat. La loi qui 
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attribue aux Chambres cette vérification n'en 
ayant point déterminé la forme, il convient de 
régler Préalablement celle qui devra être suivie. 

. le Président invite l'Asssemblée à s'occuper 
de cet objet. 5: 

Un membre observe que les motifs de chaque 
naturalisation, c'est-à dire l'exposé des services 
rendus par l’impétrant et qui lui ont mérité cette 
faveur, sont le seul point que les Chambres aient 
à vérifier. Elles doivent, comme autrefois Les par- 
lements, veiller à ce que les lettres accordées ne 
goient hi obreptices. ni subreptices. L'opinant 
propose de renvoyer à une commission spéciale 
de cinq membres l'examen de celles qui sont en 
ce moment présentées à la Chambre. A AN 

Un autre pair demande que, pour éclairer ta 
délibération, il soit donné lecture à l'Assemblée de 
quelques-unes de ces lettres. 

M. le Président fait donner lecture de celles 
qui ont été accordées au maréchal Masséna. 

Un membre observe, après la lecture de ces 


lettres, que la faveur dont le Roi y gratifie l’un: 


de nos plus illustres sencraur nc peut qu'exciter 
la reconnaissance de l’Assemblée. Îl ajoute, quant 
à la forme de la vérification, que, d’après l'or- 
donnance du 4 juin, les deux Chambres étant 
appelées à y concourir, il semble que le résultat 
de cette vérification doive étre constaté par un 
acte législatif, revêtu de l'approbation successive 
de chacune d'elles. ; 

M. le Président estime que cette forme pour- 
rait être remplie par le dépôt qui serait fait à la 
Chambre des pairs de la minute originale des 
lettres signées par le Roi, contre-signées par le 
chancelier. Sur cette minule, la Chambre des 
pis après avoir fait les vérifications nécessaires, 

élivrerait une expédition qui scrait envoyée a 
le Roi à la Chambre des députés. Enfin cette der- 
nière Chambre ayant pareillement vérifié et ap- 
prouvé, le Roi ferait expédier tes lettres délini- 
ives. Au surplus, ajoute M. le président, la com- 
mission spéciale que l'Assemblée paraît étre dans 
l'intention de nommer, lui soumettra ses vues 
tant sur la forme que sur le fond de la vérifica- 
tion. 

J1 met de suite aux voix la formation proposée 
d'une commission spéciale de cinq membres. 

L'Assemblée ordonne cette formation; mais 
empressée de passer à l'ordre du jour, elle ren- 
voice à la fin de la séance la nomination des 
commissaires. É 

L'ordre du jour appélle le rapport de la commis- 
sion spéciale chargee de l'examen du projet de loi 
sur les boissons. : 

Au nom de cette commission, M. le comte Dé- 

ère, l’un de ses membres, obtient la parole, et 

it à l’Assemblée le rapport suivant : 

M. le comte Mepère. Messieurs, VOUS vou- 
drez bien vous rappeler d’abord qu'en adoptant 
le budget pour 1815, vous avez voté un revenu 
de 618 millions pour couvrir les dépenses de la 
même année. 

Les contributions directes, c’est-à-dire la con- 
tribution foncière, celle mobilière et personnelle, 
les portes et les fenêtres, les patentes y sont com- 
prises pour un produit de........ 330 millions. 

La direction de l'enregistrement, 
timbre, domaines et bois, pour.. 120 

La direction des contributions 
indirectes proprement dites, pour. 178 

Le produit total des contributions indirectes se 
compose des produits partiels à fournir par les 
douanes, les sels, lestabacs, les boissons, les pos- 
les, la loterie et autres menues recetles. 


PREMIÈRE HËSTAURATION. 


[8 décembte 1814. 


Dans cet état, les boissons figurent pour une 
somme de 60 millions. 

C'est ainsi, par une sage combinaison des con- 
tributions indirectes avec les contributions direc- 
tes qu'on peut patvetir à alimenter constamment 
le trésor public, sans trop charger les contri- 
buables; quand on a voulu s’écarter de ce prin- 
cipe, une funeste expérience a bientôt fait sentir 
la nécessité de revenir à des idées plus saines. 

Le gouvernement protége également toutes les 
classes de la société; toutes lui doivent donc éga- 
lement des secours proportionnels pour l'exercice 
de cette protection. 

La richesse nalionale se compose de produits 
territoriaux et de produits industriels. 

Les premiers, toujours, pour ainsi dire, sous 
les yeux et sous la main du gouvernement, ne 
peuvent jamais lui échappet- Aussi il les saisit 
d'une manière directe. L'impôt foncier, bien ré- 
parti et assis avec équité, a toujours été et sera 
toujours la priricipale ressource du royaumé dans 
les tetnps difflciles. À 
. Les seconds, fugitifs de leur nature, presque 
invisibles, sujets à s'évanouir, sont en quelque 
sorte insaisissables autrement que par des tixes 
sur les consommations. C’est dans les temps pai- 
Sibles et heureux qu'abondent le plus les produits 
industriels; c’est là le moment favorable que le 
pouTermenent toit choisir pour leur faire acquitter 
eur part de la dette nationale; lorsquecette source 
faiblit, celle des revenus fonciers se montrera 
dans les temps difficultueux ou de danger avec 
d'autant plus d'avantage, qu'elle aura été plus mé- 
nagée dans les temps de prospérité. C’est donc à 
ces deux sources qu'il faut puiser plus ou moins, 
selon les temps, mais sans jamais en épuiser au- 
cune. 

Parmi les objets de grande consomation, tou- 
tes les nations modernes ge sont accordées à re- 
garder les boissons comme matière éminemment 
imposable. 

vant 1791, elles faisaient en France partie du 
revenu public; mais l'assiette et le mode de re- 
couvrement de l'impôt ne purent jarbais se con- 
cilier avec la manière d’être des habitants de 
quelques provinces, qui préférèrent de payer leur 
contingent par des équivalents ou des aäbonne- 
ments. L'uniformité, surtout en matière d'impôt, 
n’a pas toujours les avantages qu’on suppose. La 
sagesse de nos anciens rois savait respecter à cet 
égard les mœurs, les usages, les habitudes et 
jusqu'aux préjugés de leurs nombreuses pro- 
vinces ; ils n’en tiraient pas pour cela moins bon 
parti : telle à élé aussi l'heureuse politique de 
tous les bons gouvernements, anciens et mo- 
dernes. 

Quand, après les orages révolutionnaires, on a 
voulu rétablir, sur les vrais principes, un bon 
système financier, les boissons se sont d’abord 
représentées comme matière imposable. 

vi nous devons remarquer que, dans les aperçus 
que nous allons présenter, on ne peut offrir que 
es à peu près sur les recettes et les frais de 
régie, parce qu'il n'existe pas des états officiels 
exacts où sans variantes. 

En 1806, on désira retirer d’un impôt sur les 
boissons de 20 à 22 millions pour le trésor de 
l'Etat; les frais du recouvrement en portèrent le 
produit à 30 millions; ces frais étaient trop con- 
Sidérables; la part du Trésor ne passait pas de 
pe limites ; et il est hors de doute que si on ne 
es eût pas dépassées, l'impôt sur les boissons se 
percevrait encore sans réclamations, parce qu’il 
eût été facile d'adopter pour un impôt léger 
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tous. 

Mais en 1811, on a élevé la part du Trésor, 
dans les limites de la France actuelle, à 80 mil- 
lions. En 1813, on avait projeté de la porter à 
plus de 106 millions, non compris les frais de 
recouvrement; ce qui eût mis le produit de lim- 
pot presque au niveau de la matière impo- 
sable, 

On peut induire des états annexés à l'exposé de 
la situation de l'empire, publié au mois de 
mars 1813, sur les récoltes en vin, sans prétendre 
donner à nos calculs une précision mathémati- 
que, mais seulement celle qui peut conserver des 
résultats approximatifs; on peut induire, disons- 
nous, que toute la récolte moyenne en vins de la 
France actuelle s'élève à 30 millions d’hectolitres, 
ayant une valeur de 600 millions en argent. En 
retranchant 60 millions, produit des eaux-de-vie 
et des vins qui ont une destination à l'étranger, 
il reste 540 millions pour les vins et eaux- 
de-vie qui se consomment à l'intérieur. Si de 
cætte valeur on dégage 270 millions, c'est-à- 
dire moitié, pour les frais de culture ordinaire, et 
ensuite 67 millions au moins, ou 25 p. 0/0 à cause 
des frais extraordinaires qu'occasionnent la cul- 
ture des vignes, l'entretien du cellier, la fabrica- 
tion du vin, la contribution foncière, on ne trouve 
plus qu'environ 200 millions pour matitre im- 
posable, dont en aurait voulu tirer un produit en 
taxes de 125 millions, y compris les frais de 
recette. Les déductions que nous avons faites, 
loin d’avoir rien d'exagéré, devront paraître au- 
dessous de la réalité; il eût, en outre, fallu 
déduire de cette valeur de 200 millions celle du 
vin qui, ne’ paraissant que sur la table de 
l'homme riche el jamais au cabaret, n’est assu- 
jetti qu'aux droits de circulation et d'entrée : 
d'où il suit que la masse de l'impôt porte, pour 
la plus grande partie, sur une valeur bien 


moindre, et seulement eur celle des vins com- : 


muns. 

Il faut observer, de plus, que les octrois des vil- 
les dans les pays de vignobles sont établis pour 
la plus grande partie sur les vins, et qu’il y a sur 
leur produit au débit un prélèvement de 10 p. 0/0 
en faveur du trésor public. 

D'autres calculs, que nous présenterons bien- 
tôt sur des données plus positives, offriront le 
méme résultat. Il faut donc convenir, pour parler 
le langage du sujet, qu'il eût fallu pressurer les 
vignerons pour en obtenir une somme très-rap- 
prochée de 172 millions, qui forme le principal 
de la contribution foncière, sur toute la super- 
ficie du territoire, dont les vignes ne sont que la 
vingt-cinquième partie. 

Pour pouvoir réaliser un tel systôme, il a fallu 
imaginer des formes de perception, que M. le mi- 
nistre des finances a suffisamment qualifiées, en 
disant : que l’odieux s'était aggloméré sur la ré- 
gie des droits réunis; de là les réclamations par- 
ties de tous les coins de la France; il vous en est 
pervena quelques-unes directement adressées à la 

hambre des pairs; c'est votre comité des péti- 
tions qui les a transmises à votre commission. 
Elles vous ont été envoyées des départements du 
Jura, de Vaucluse, de l’{sère , du Puy-de-Dôme, de 
Lot-et-Garonne : dans toutes on demande la sup- 
ression de la régie: dans l’une on s'étonne qu'il 
aille imposer 30 millions pour roudoyer ses em- 
posés: on prétend qu'on pourrait lever à peu de 
rais 25 millions sur les vins, au moyen d’abon- 
nements ou de licences sur les débitants; dans 
une autre, on annoncs le découragement total, 
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tant des propriétaires des vignes que des colons 
partiaires, et per suite {a prochaine ruine des vi- 
gnes mêmes. On se plaint, dans le Puy-de-Dôme, 
que les droits de circulation et d'entrée ont fait 
cesser un commerce considérable de vins qui, ne 
pouvant plus servir qu’à être consommés sùr les 
ieux, ont tellement avili toute cette denrée, que 
le produit peut à peine suffire à payer les frais de 
guiture, la contribution foncière et le droit au 
it. 

On peut conclure de ce qui précède, et_ cette 
conclusion n’étonnera pas ceux qui connaissent 
la culture des vignes, ou qui ont parcouru en ob- 
servateurs les pays de vignobles dans les derniers 
temps, que si cet état des choses eût duré peu 
d'années encore, si le décret de 1813 eût reçu son 
exécution, il eût été regardé comme un ordre 
formel d’arracher des vignes qui ne produisent 

ue des vins communs ; et il yen a déjà plus 

’un exemple. Certes, ce serait grand dommage, 
une grande partie du terrain complanté en vi- 
ques étant impropre à toute autre culture. Avant 

e nourrir la vigne, la terre ne produisait que la 
fougère, le genêtet la bruyère; il n’y a que da 
bruyère, le genêt et la fougère qui puissent rem- 
remplacer la vigne. Les vignés, dans là plupatt 
des départements, sont une véritable conquête de 
V'art sur la nature, et une conquête bien précieuse 
pourla France puisqu ‘elles fournissent à sa propre 
consommation une boisson nécessaire que lui en- 
vient les autres nations, puisqu'elles mettent tous 
les ans 60 millions dans la balance de son com- 
merce. Quelle manufacture que celle qui donne 
tous les ans un produit brut de 600 millions, sur 
le plus mauvais sol de la France, et qui distribue 
400 millions en salaires! . 

Que seraient devenus les habitants des départe- 
ments méridionaux, des anciennes, vastes, belles 
et importantes provinces d'Aquitaine, de Lan- 
guedoc et de Provence, si, tandis qu'une impor- 
tation illimitée des grains étrangers dans les 

orts de Marseille etde Bordeaux peut les réduire 

négliger la culture des terres emblavées, on les 
eût forcés, d’un autre côté, à arracher leurs vignes 
ou seulement à ne cultiver que ce qui est indis- 
pensable pour leur propre consommation ? 

Il est donc vrai que de mauvaises lois en finan- 
ces peuvent avoir des effets plus funestes que la 
guerre et tous les fléaux du ciel. Au surplus, les 
nombreux planteurs et cultivateurs des vignes 
méritent toute la protection du gouvernement ; 
d’ailleurs ils ne demandent d'autre encourage- 
ment que de n'être pas vexés dans l'exercice de 
leur industrie. 

1l n’est rien moins qu'agréable, Messieurs, d’avoir 
à annoncer d'aussi tristes vérités ; mais C’est un 
devoir, surtout à la tribune de la Chambre des 
pairs, de faire entendre toutes celles que le gou- 
vernement ne doit pas ignorer. 

Nous vous avons fait connaître les résultats de 
la précédente législation sur les boissons ; nous 
allons actuellement vous entretenir de celle qui la 
remplace provisoirement. Celle-ci, toute amendée 
qu’elle est, n’a pu complétement remédier au dé- 
sordre passé ; pour la rendre bonne, il eût fallu 
de grands travaux préliminaires, des renseigne- 
ments exacts qui ont manqué; faute de mieux, 
il a fallu opérer sur un mauvais canevas ; anssi 
le nouveau système n'est-il encore que l’ancien, 
mais corrigé ; aussi reste-t-il entaché de plusieurs 
vices originels, la quotité de l'impôt, son assiette, 
et le mode de recouvrement. ; 

Le droit au débit, quoique réduit de 25 à 30 mil- 
lions, pour la part du trésor public, s’élèvera en- 
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core, avec les frais de perception, de 70 à 80 mil- 
lions, c’est-à-dire, à près de la moitié du princi- 
pal de la contribution foncière ; il est, dans cer- 
tains cas, une véritable taxe sur les salaires du 
vigneron, et toujours une taxe sur les frais de 
culure et autres avances foncières. FLE 

Lorsque le vigneron travaille la vigne à moitié 
fruits, ce qui est d'usage dans beaucoup de dé- 
partements, la vendange qu’il recueille et le vin 

ui en résulte représentent le prix de son travail; 
s'il habite une ville de deux mille âmes, on exige 
à la porte un droit sur la vendange qu'il trans- 
porte dans son humble domicile ; si, ensuite, pour 
acheter du pain, ce qui est l'objet de ses spécu- 
lations, il cherche à réaliser le prix de ses jour- 
nées, en débitant lui-même son vin à un prix 
toujours inférieur à celui du cabaret, et à pots 
renversés, il faut qu'il paye encore 1 écu sur 8 du 
produit, c’est-à-dire, tout compris, une journée 
sur six. a 

Lorsque c’est le propriétaire qui fait toute la 
dépense qu'exige la culture de ses vignes, et qui 
vend ensuite lui-même, ou fait vendre son vin 
par un homme de confiance, si l’on suppose que 
ce produit brut soit de 200 francs, 100 francs ou 
la moitié, plus 25 p. 0/0 de l'autre moitié, ne 
suffisent pas pour le défrayer de toute dépense 
et de la contribution foncière ; nous supposcrons 
pourtant qu'il lui reste 75 francs qui formeraient 
pour lui un produit net, s’il ne devait entrer en 
partage avec le percepteur de l'impôt. Gomme 
ll lui est fait une remise de 25 p. 0/0, il n'a 
à lui payer que 22fr. 50 c., tandis que le débi- 
tant de profession aurait à payer 30 francs; 
mais cette remise ne pouvant couvrir les frais de 
débit, il ne peut lui rester au plus que 45 francs, 
ou deux fois ce qu’il paye en impôt. Dans l'hypo- 
thèse du décret de 1813, c’eût été l'inverse : le 
Trésor eùl eu deux parts ; le propriétaire, réduit 
à une seule, l’eût encore vue diminuer d’un con- 
tingent à l'octroi de sa ville, et du prix d'un 
loyer, si, pour se soustraire aux visites domici- 
liaires, il s'était déterminé à louer un bâtiment 
séparé de son habitation. 

ous raisonnons ici dans les cas les plus favo- 
rables. 

Mais lorsque la grêle, la gelée, la coulure et 
autres vimaires enlèvent la moitié et plus de la 
récolte, lorsque le produit brut ne couvre plus 
les frais de simple culture, il y a toujours sur 
100 francs de produit au débit, 11 fr. 25 c. 
pour le trésor public en sus de la contribution 
oncière, et pour le propriétaire, rien, moins que 
rien. Ici l'impôt n'est pas levé sur le consomma- 
teur, comme il l’est chez le débitant de profession; 
il se prend non pas sur le revenu du propriétaire 
débitant son vin, mais sur ses capitaux; il est 
pour lui une nouvelle contribution foncière. Qu'on 
ne s'étonne pas de voir les propriétaires vendre 
ou faire vendre leur vin au détail pour leur 
compte ; cet usage forcé est de toute antiquité 
dans les contrées sans débouché pour la vente des 
vins; cet usage élait pratiqué par les seigneurs 
de fiefs et par les rois eux-mêmes, dans leurs 
terres. Ils jouissaient seulement du privilége de 
faire fermer, pendant quelques mois de l’année, 
tous les autres cabarets, quand leur cabaret ve- 
nait à s’ouvrir. Dailleurs, qu'importe que le pro- 
priétaire vende lui-même son vin au détail ou à 
un cabaretier ? celui-ci ne manque jamais, dans 
son marché, de faire la déduction de l'impôt. 

Un impôt semblable, qui d’ailleurs parait établi 
eu raison inverse des facultés des consommateurs, 
et de la qualité des vins, ne saurait être recouvré 
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qu'avec des formes un peu sévères: c’est ce qui 
a fait conserver les exercices, avec des adoucisse- 
ments, il est vrai, mais qui entralnent néanmoins 
toujours des visites domiciliaires et inquisitoria- 
U é ifficultés, 
pus ou moins sujettes à controverse, entre les 

ébitants et les employés : l'effet inévitable de 
ces contestations journalières est de contrarier, 
en France, le commerce intérieur de la denréc 
principale après celle du blé. Supprimer aujour- 
d’hui les exercices, serait exposer le recouvre- 
ment, qui déjà court le risque de rester au-dessous 
de l'évaluation, tandis que la situation des finan- 
ces ne permet de compromettre aucune branche 
du revenu public. Îl n’y a pas d'autre moyen de 
s'en passer, que de réduire l'impôt à ce qu'il peut 
être raisonnablement. Un impôt modéré fera 
trouver facilement un mode de perception plus 
simple, moins dispendieux, moins inquiétant, et 
surtout dégagé de ces formes qui portent la démo- 
ralisation dans la société, et que le caractère fran- 
çais semble aujourd’hui repousser partout. Avec 
un impôt excessif, il faut une sentinelle à la porte 
de chaque cabaret. k 

Dans ce que nousavons dit jusqu'ici, on trouve 
plus d’un fait qui prouve qu'il y a souvent erreur 
dans l'application trop absolue des grandes 
maximes de l’économie politique; ce qui peut 
paraître sans inconvénient dans le cabinet peut 
souvent causer de grandes calamités sur le ter- 
rain. Ce qu’on pourrait prendre ensuite pour une 
résistance malveillante contre l'autorité n’est le 
pus souvent qu'une opposition éclairée à une 

octrine erronée ou à une application mal cal- 
culée des principes. 

Ne concluez pas, Messieurs, de celles de nos 
observations qui paraîtraient peu favorables au 
proiet de loi, qu'il faille le rejeter ; ce n'est point 
à l'avis que doive vous donner votre commission : 
elle n’a voulu que prouver la nécessité de re- 
créer la législation des boissons sur d’autres ba- 
ses. Les inconvénients graves qu'elles a signalés 
lui ont paru mériter d’être pris en considération 
dans un autre temps; elles les a jugés peut-être 
plus difficiles à corriger, quant à présent, qu’à 

révoir ; elle vous invite donc à considérer que, 

ans son état actuel, la nouvelle loi n’est plus 
qu’une loi de circonstance, qui porte avec elle la 
certitude d'un remède prochain et efficace, dans 
la formation d’un système complet, bien combiné, 
bieu calculé, de contributions indirectes, promis 
pour la session prochaine, et auquel elle se ratta- 
che nécessairement. 

Déjà, avant de sortir d’entre les mains des mi- 
nistres, ce projet était bien différent du système 
précédent, par les grands changements qu'il avait 
reçus, et surtout par le plus important de tous, 
une diminution de 25 millions ; depuis, dans la 
discussion solennelle, aussi lumineuse que lon- 
gue, qui a eu lieu dans la Chambre des députés, 
sur 149 articles dont la loi se compose, 41 ont 
reçu de nouveaux amendements, tous plus où 
moins importants. Voici les plus remarquables : 

1° La fixation du prix des boissons, chez les 
débitants, ne laissera plus rien, à cet égard, à 
l'arbitraire des commis qui en ont tant abusé, 
comme cela a été reconnu par M. le ministre des 
finances lui-même (art. 48 du projet}. 

2 Le droit est réduit d’un dixième (id.). 

3° On alloue 25 p. 0/0 aux propriétaires débi- 
tants, et l'exercice, pour eux, est borné au local 

ui sert à la vente, lorsqu'il est séparé de leur 

omicile. 11 pourra, de plus, y avoir, pour tous les 
débitants, des abonnements facultatifs : en outre, 
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tes piquettes ou demi-vins, la boisson du pauvre, 
nou exempts du droit (art. 75, 76 et77, et 
art. 20). 

4e 11 y a réduction dans les taxes des amendes 
et des confiscations (art. 20). 

5° La part des employés dans les amendes et 
les confiscalions est supprimée, et cette réforme 
tarira une source féconde d’abus, au préjudicedes 
contribuables (art. 138). 

6° Les administrations locales et supérieure sont 
appelées à intervenir dans les contestations qui 
peuvent s'élever entre les employés et les débi- 
tants (art. 124.) Hd 

7e Les délits des employés, trop souvent impu- 
nis, rentrent dans le domaine dela justice ordi- 
naire (art. 144). . 

8 Le commerce éprouvait au mouvement des 
entraves vexatoires non moins qu’onéreuses , qui 
avaient excité des plaintes universelles ; la cir- 
culation obtient des facilités favorables à l’agri- 


culture, au commerce et à l’exportation (titre fe"). 


% Les difficultés sans nombre. 
l'éloignement des. bureaux, où se délivrent les 
congés, passayvants, acquits-à-caution, vont dis- 
paraitre, par les facultés qu'on aura dans toutes 
les communes qui le désireront, d'accomplir tou- 
tes les formalités requises (art. 128). 

10° La perception des droits d'entrée, qui s’ap- 

liquait aux dépendances rurales, n'aura. plus 
jeu que dans la partie agglomérée des lieux où 
le droit est établi, et qui doit s'élever au moins à 
deux mille âmes (art. 21). ; 

11° La nouvelle division du tarif sur les eaux- 
de-vie rendra plus faciles les opérations du com- 
merce. | Voir les tableaux.) 

12° La durée du séjour des boissons en transit 
sera illimitée (art. 30). , > 

13° L’entrepôt sera libre pour toutes les boissons 
destinées à un transport ultérieur, et il y aura 
unc déduction pour ouillage, coulage et décharge 
lotale des déchets (art. 31 et suivants). 

14° Il est fait des concessions aux marchands 
en gros qui amélioreront leur condition et donne- 
ront plus de facilités à leur commerce (art 85 ct 
suivants). < L > 

15° Les eaux-de-vie dont l’emploi se fait dans 
les vins et dans les arts sont affranchies de toute 
taxe [art. 80). k 

16° Le droitsur les bières est diminué d’un tiers 
(art. 93). 

17° L'administration des octrois rentre dans les 
mains des maires ; le mode de perception sera 


ue causait 


définitivement réglé par une loi particulière sur. 
le mode d'administration des revenus des com-. 


munes (titre VIll). : , 

18 Il ne sera perçu aucun droit sur les vins, 
cidres ou poirés, ou eaux-de-vie au-dessous de 
28 degrés, qui seront enlevés de chez un pro- 
priétaire, colon partiaire, ou fermier (art. 7). 

19° Les vins et les eaux-de-vie ayant une des- 
tination étrangère sortiront en toute franchise ; 
c'est k une prime en faveur de l'exportation 
(art. 18). 

Lil ut fastidieux de détailler tous les autres 
amendements qu'on doit à l’intéressante discus- 
sion qui a eu lieu dans la Chambre des députés; 
ceux que nous venons d'énumérer suffisent pour 
caractériser le précédent système et le bon esprit 
qui a présidé à la réformation ; on doit en tirer le 
plus favorable augure pour l'avenir ; d’ailleurs, il 
semble qu’en matière de finances, s'il est de de- 
voir rigoureux dans la Chambre des députés 
d'examimer scrupuleusement les lois dans les 
plus petits détails, peut-être il doit suffire dans la 
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Chambre des pairs d’en juger l’ensemble ct les 
principaux résultats. : 

De toutes les dispositions, au nombre de 149,. 
que contient le projet, celle, sans doute, qui vous 
paraîtra la plus importante, c’est celle de l'arti- 
cle 148, qui porte textuellement : 

« L’exécution de la présente loi commencera. 
« au der janvier 1815 ; elle n'aura d’effet que jus- 
« qu’au Îer janvier 1816. » - 

es habitants des pays de vignobles et le com- 

merce verront, comme vous, dans cette disposi- 
tion, la fin prochaine d’un désordre dont ils ont 
eu tant àsouffrir. Lorsque le cri général : point de 
droils réunis ! s'était fait entendre, la perception 
avait cessé; mais, à la voix paternelledu Roi, tout 
parait être rentré dans l’ordre; le patriotisme à 
ientôt fait sentir la nécessité de prolonger un 
grand sacrifice; l'esprit public fera reconnaître 
ientôt aussi la nécessité d’un sacrifice nouveau, 
qui sera moindre: et de peu de durée. Si cet esprit 
n'existait pas, il suffirait, pour le créer, des in- 
tentions .bien connues du Roi pour faire le 
bonheur de tous.les Français, du désir qu’on a 
partout de seconder ses vues paternelles et de 
aire oublier vingt-cinq ans de malheurs; de l’at-" 
tachement manifesté généralement pour les au- 
gustes descendants du grand, du bon, de l'im- 
mortel Henri ; de la confiance enfin que doivent 
inspirer les deux grands conseils de la nation, 
où se discutent avec tant de solennité les intérêts 
de tous. Le délai d'un.an ne saurait paraître trop 
long pour préparer les travaux qui doivent faire 
justice complète de tous les abus; l’article 148. 
est un engagement formel, contracté par les mi- 
nistres du Roi, et par MM. les députés des dépar- 
tements, de faire, dans lc courant de l’année pro- 
chaine, de cet important objet, celui de leurs étu- 
des et de leurs méditations ; ils ont promis de 
faire la recherche de quelque nouvelle matière 
imposable qui permette de dégrever celle des 
vins ; si elle échappait à leurs recherches, si elle 
était insuffisante, ou si l’on voulait se ménager 
des ressources nouvelles pour l'avenir, on pour- 
rait puiser dans la source des revenus la plus 
abondante de toutes, une sage épargne. 

Il faudra bien, avant de former le budget 
de 1816, revoir tous nos comptes de famille, et 
examiner soigneusement si, ne pouvant sagement 
élever les recettes au niveau des dépenses, on ne 
pourrait pas rapprocher les dépenses de reccites 
plus modérées. À 

Les ministres du Roi, pour se rendre dignes de 
sa confiance, chercheront aussi de leur côté à 
porter l'œil sévère de la surveillance la plusscru- 
puleuse . dans lemploi des fonds qui leur sont 
confiés; quelle ressource féconde que la seule 
réforme des abus , et l'économie dans l'usage du 
revenu public ! he 

Messieurs, votre commission, qui a examiné le 
projet de loi sous tous ses rapports, l'a trouvé 
tout ce qu’il peut être dans le temps où nous 
sommes ; cette loi, bornée à un an de durée, n'a 
ps à beaucoup près les inconvénients du précé- 

ent système ; ceux qu'elle conserve étaient iné- 
vitables depuis l'adoption du budget ; il en est qui, 
tenant à l'exercice, pourront encore étre corrigés 
si l'expérience les fait reconnaître, et même pré- 
venus par la sagesse des règlements et des in- 
structions à intervenir; tous disparaitront sans 
doute dans la nouvelle loi qui se prépare, qui, se 
coordonnant à un système complet d'impositions 
indirectes, pourra réparer tous les torts, s'il est 
possible de faire en matière de finances uneloi 
qui en soit exempte; les besoins du trésor public 


62 {Chambre des Pairs.} 


étant urgents, le temps d'agir trop bref, la loi 
actuelle a paru à votre commission nécessaire, 
indispensable pour assurer le service public 
en 1815; elle me charge, en conséquence, de vous 
en proposer Padoption. 

On demande l'impression du rapport de M. le 
comte Depère. 

Cette impression est ordonnée. 

M. ie Président. Je consulte la Chambre pour 
sayoir si elle veut ouvrir la discussion. 

La Chambre décide que la discussion est ou- 
verte. . 

M. te due de Brissae. Messieurs, honoré de 
votre confiance, ce serait mal y répondre que 
d'adopter uniquement par déférence pour l'opi- 
nion des honorables collègues auxquels vous avez 
bien voulu m'’associer, un projet de loi qui me 
paraît offrir les plus graves inconvénients. Té- 
moin pendant nombre d'années des abus de tout 
genre que traînent à leur suite les droits réunis, 
j'arrivais néanmoins sans prévention; je cher- 
chais sincèrement à m'éclairer. Où pouvais-je 
trouver plus de lumières que dans le sein de la 
commission ? Après de longs débats, après m'être 
bien pénétré de tout ce qu'on a écrit pour ou 
contre les droits réunis, Ê n'ai pu me ranger à 
l'avis de la majorité, qu’il m'eût été si agréable 
de partager. Je vous dois compte de mes inotifs. 

Les besoins de l'Etat sont grands : je désire 

’on donne aux miuistres du Roi les moyens 
dy faire face; mais ces moyens doivent avoir 
pour base la justice, et je ne peux reconnaître 
cette qualité dans la loi proposée. Je ne repousse 
pas le droit sur les boissons; il offre un des 
moyens les plus assurés d'atteindre une foule de 
contribuables, et de diminuer l'impôt foncier, 
devenu si onéreux. Mais on peut écarter de là 
perception du droit ces mesures violentes qui en 
ont fait pour la France un sujet d'horreur. Je ne 
doute même pas qu’à l'aide d’un mode à la fois 
sage et équitable, on ne parvint à réconcilier le 
peuple avec l'impôt des boissons ; et c’est parce 
que le mode en question produirait l'effet opposé 
que je l'attaque. En combattant l’ensemble de la 
loi, je m'élèverai surtout contre l'exercice qui 
en dst la base; j'essayerai de montrer, par des 

calculs, qu’on pouvait adopter un système plus 

doux ; je partirai de ce principe, trop méconnu 
dans la loi, que si les finances sont le nerf d’un 

Etat, l'amour et la confiance en sont le ressort le 

plus puissant. Ce double sentiment sera toujours 

repoussé par l'institution des droits réunis. 

Les débats de la Chambre (les députés ont jeté 
trop de lumières sur cette importante question 
pour qu'il soit nécessaire de parier longuement 
des vices de la loi. Elle me paralt it 

dans l'évaluation des produits, inégale dans sa 

répartition, onéreuse à la fois geur l'agriculture 

et le commerce, beaucoup trop dispendieuse dans 
sa perception, vexatoire pour tous les citoyens, 
notamment pour les débitants et pour cette classe 
de propriétaires qui, forcés à vendre eux-mêmes 
leurs boissons en détail, sont assimilés aux débi- 
. tants; enfin impolitique dans tous les temps, mais 
surtout à l’époque actuelle. PA 
Elle est injuste, parce que le droit, bien que 
déguisé sous le nom d’impdt de consommation, 
retombé, en duruièré analyse, sur la terre qui a 
déjà supporté tant de charges; parce qu'on ne 
peut sans injustice faire payer à la même denrée 
une foule de droits différents ; parce qu’il affecte 
de la même manière des produits d’inégale va- 
leur. Elle est inexacte dans l'évaluation des pro- 
duits, en ce que, sous ptétexte d'obtenir un pro- 
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duit net de 55 millions, on en aura un beaucoup 
plus considérable, si l'on en juge par ceux obte- 
nus en 1811 et 1812,-déduction faite de ce qu'ont 
donné les départements détachés de la France. 
Personne n’ignore qu’aucan genre d'impôt ne 
présente plus d’arbitraire, plus d'inésalités dans 
sa répartition. 11 n'est pas nécessaire d'avoir ha- 
bité longtemps des pays de vignobles. pour savoir 
combien la culture des vignes souffre des droits 
réunis. Sans doute une foule de circonstances 
ont influé sur la vilité du prix du vin ; mais le 
défaut de consommation à l'intérieur n’est pas 
une des moins importantes, et il tient en partie 
à l'élévation du droit, qui contribue à écarter les 
acheteurs. Sous ce donble rapport, la multitude 
des droits nuit également à l’agriculture et aw 
commerce. Quant aux frais de perception, un im- 
pôt est jugé, lorsqu'il laisse dans les mains du 
percepteur le quart de son produit ; il foule le 
peuple ct le foule sans avantage. Montesquieu a 
dit f) : « Il faut que les lois mettent un certain 
« ordre dans la manière de lever les tributs, afin 
« qu'elle ne suit pas plus pesante que les charges 
« mêmes, » À quel impôt ces paroles peuvent- 
elles mieux s'appliquer ? 

Pour prouver combien la loi est vexatoire, on 
n'a pas besoin de retracer tous les inconvénients 
de l'exercice. Lisez, Messieurs, le titre Ill; il vous 
peindra bien mieux que je ne pourraïs le faire 
tous les abus, toutes les persécutions, je dirais 
volontiers toutes les calamités que traîne à sa 
suite une armée d'employés, véritable fléau pour 
la société. Chargée de l’exécution d’une loi rigou- 
reuse, elle ne sait qu’ajouter à ses rigueurs, et 
finit par se donner tort, lors même qu'elle a rai- 
son : la conserver, quelques restrictions qu’on 
mette à ses privilèges, c’est décréditer la loi; c'est 
lui ôter, aux yeux du peuple, la considération 
qu'elle mérite. 

. Je le répète, après tant d’autres qui l'ont dit 
inutilement, la loi proposée ne peut s’allier avec 
l'esprit et le caractère des Français. De tous Les 
peuples, c’est celui qui entend le plus facilement 
a voix de la raison : il sait que l'Etat ne péut se 
passer d'impôts; il est disposé à payer tous ceux 
qu'on jugera nécessaires ; mais nul peuple aussi 
n'est plus délicat sur le choix des moyens qu'on 
emploie pour le faire obéir, comme pour avoir 
son argent. Croit-on que ces traits distinctifs de 
son caractère aient été affaiblis par vingt-cinq 
ans d'agitations? L’honneur a survécu à loutes 
les tempêtes politiques ; ses principes sont aussi 
enracinés qu'ils l'ont été à toutes les époques ; it 
résiste à la force, et cède à l'amour. Or, je le de- 
mande, Messieurs, une législation toute fondée 
sur la violence peut-elle avoir l’assentiment d'un 
tel peuple? Des institutions qui, du temps de nos 
rois, n’avaient pu pénétrer dans un grand nombre 
de nos provinces, et qui, dans celles où on les 
avait établies, furent une des causes les plus acti- 
ves, ou au moins l'an des prétextes les ptus 
plausibles de la Révolution, peuvent-elles sans 
danger être remises en vigueur dans tont le 
royaume ? Croit-on äuè ce qui servit à détruire 
puisse aider à réédifier? Les pays anciennement 
rédimés du droit d'aides ont fléchi sous le jou 

des droits réunis; ceux qui avaient le plus essuy: 

toutes les vexations des aides ont également 
courbé la tête. Mais combien cette odieuse néces- 
sité avait profondément imprimé dans tous les 
cœurs le sentiment de l’indignation et de la ven- 
geance contre le dernier gouvernement! J'en ap- 





(4) Esprit des lois, livré Ÿ, chap. IX. 
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pelle à ceux qui ont alors visité nos provinces ; 
qu'ils disent si la haine des droits réunis n’éga- 
lait pas celle qu'on portait à la conscription: si 
même les droits réunis n'étaient pas encore plus 
odieux ! J'ai longtemps vécu dans les départe- 
mects : des relations multipliées avec toutes les 
ciasses de Ja société m'ont mis à mème de bien 
œnoaître leurs dispositions à l'égard des droits 
reunis ; je peux assurer qu'ils sont enveloppés 
dans une proscription générale; je peux dire, que 
dans une des contrées de la France qui produit le 
lus de vins, et dont par conséquent 1l importe 
e plus d’étudier l'opinion dans le procës qui 
nous occupe, tous les habitants sont disposés aux 
lus grands sacrifices pécuniaires pour éviter le 
kau de l'exercice. Le département de la Côte- 
d'Ur, dont je veux parler, à sept cent trente con- 
municipaux ; je pose en fait qu’il n’en est 








pus un seul qui ne se soit prononcé plus ou moins 
atre les droits réunis. Îl en est de même dans 
tus les pays de vignobles. Il en est de même 
purtout, hormis à Paris, qu'on a soigneusement 
affranchi des rigueurs de l'exercice. Telle était la 
disposition des csprits, lorsqu'aux jours si fortu- 
nés de la restauration, retentirent d'un bout de la 
France à l’autre ces consolantes paroles : Plus de 
esascription ! plus de droits réunis ! Toutes les bar- 
rires étaient tombées devant l’auguste sang de 
ms rois ; mais alors tous les cœurs volèrent au 
devant de lui. Pas un Français qui ne se félicitàt 
du bonheur de retrouver ces princes qu'il avait 
pris et de se voir délivré des vexations sous 
quelles il gémissait, et qui lui semblaient 
éartées pour toujours. Ë 
Est-il politique, Messieurs, de tromper les es- 
rérances du peuple, et de le forcer à recevoir 
use institution qu'il croyait anéantie sans re- 
kur ? En vain dira-t-on que l'exercice est rétabli 
dns presque toute la France. Il n’a qu'une exis- 
ace précaire; la nation le supporte, parce- 
u'elle espère toujours dans la bonté du Roi, 
&ns la sagesse des deux Chambres. Mais qui 
nous répond de ss sentiments en voyant son 
epoir trahi ? Blle. obéira, n’en doutons pas. Je 
ue mettrai point en avant des craintes Chimé- 
riques. Qui penserait à se révolter? Le repos 
est le besoin de tous. Mais ne connaît-on pas 
ce mécontentement qui s’insinue sourdement, 
qui s’aigrit à la moindre occasion, qui émousse 
le sentiment de la reconnaissance, et qui finit 
par étouffer celui du devoir ? Les peuples, trop 
suveut, doivent se juger comme les individus. 
Les vexations de détail produisent un effet lent, 
œais sûr, mais terrible, et dont le gouverne- 
ment le plus fort ne peut arrêter l'explosion. 
Vous n’empécherez pas, tout en consacrant le 
principe, qu'il ne soit combattu par une foule 
d'hommes éclairés: Toutes les matières d’éco- 
aomie politique sont livrées à la discussion. 
fuoique le peuple ne lise guère des volumes de 
*.ngt feuilles d'impression, il ne négligera point 
cux qui l’entretiendront d'un des objets qui 
l'intéressent davantage. On lui prouvera plus ai- 
sment les inconvénients des droits réunis que 
la nécessité de se soumettre aux lois. Il est tou- 
jours fâcheux d’avoir à se tenir en garde contre 
œite inquiétude des esprits. Il est bien plus sage 
de la prévenir par de sages lois, et de rendre 
l'autorité douce et aimable au peuple. Quand la 
forre est chargée d'appuyer la raison, elle est 
bien autrement puissante : mais la force chargée 





de défendre une mauvaise cause a souvent le- 


dessous. 
J'ai insisté sur les inconvénients de l’exer- 


cice, parce qu’il est le pivot sur kequel roule en 
entier la loi proposée; parce que c’est lui qui 
la rend si impolitique, et qui prépare la résis- 
tance qu’elle ne peut manquer de rencontrer. 
En vain nous dira-t-on que ce n’est pas une in- 
stitution nouvelle, et la fera-t-on remonter jus- 
qu'à CGhilpéric. Peu importe l'antiquité d’un 
usage, lorque, funeste en lui-même, il est 
devenu insupportable par le changement des 
mœurs etpar une autre direction des idées! 
C'est, à mon avis, mal défendre les exercices, 
et en général le système des contributions in- 
directes, que d'avancer, ainsi que l'a fait un 
député distingué néanmoins par sa rare saga- 
cité et la noble franchise de son caractère, que 
d'avancer, dis-je, qu'en moins de deux cent 
trente années, de 1542 à 1769, plus de dix mille 
règlements ont paru sur cette matière. C'est 
plus de quarante par année, et je ne crois pas 
que la régie des droits réunis puisse encore se 
lorifier d’un tel ns TS Après avoir parlé 

e l'exercice en général, il faut, Messieurs, 
quoique bien malgré moi, particulariser un 
peu et vous entrelenir du titre IL de la loi. 
1 règle tout ce qui a trait à la vente en détail, 
et met ainsi dans lout son. jour ce que l’exer- 
cice peut avoir de plus odieux et de plus abusif. 

Je, sais qu'à la manière dont on a bafoué 
cette malheureuse classe de débitants, c’est 

resque un ridicule que de vouloir défendre 
eur cause. Mais ÿ ne pense pas que la politique 
même la plus élevée doive comprendre l'huma- 
nilé dans ses abstractions. Le bonheur des 
hommes est le seul but des gouvernements, 
Ainsi pensaient et Colbert et Sully, qui ne 
croyaient pas déroger en s’occupant des plus 
petits détails. Deux cent cinquante mille pères 
de famille méritent bien quelque attention de 
la part du législateur. Bt si lon songe que 
dans un grand nombre de départements une 
foule de propriétaires recommandables n'ont 
pas d'autre moyen de se défaire de leurs den- 
rées et de réaliser leurs modiques revenus, 
sans doute on me pardonnera e chercher à 
les protéger contre l'invasion de cette armée 
de commis, qui me paraissent dignes d’égards, 
parce que ce sont des hommes, mais qui certes 
sont un peu moins intéressants sous tous les 
rapports. On accuse les débitants d’être bien dé- 
licats de repousser les commis, eux qui reçoivent 
continuellement des hôtes aussi bruyants qu’im- 
portuns, et dont la présence soumet leurs mai- 
sons à l’action de la police. Il est assez bizarre 
qu'on reproche à un homme d'accueillir avec 
plaisir des individus auxquels il doit ses moyens: 
d'existence, et de voir avec chagrin ceux qui 
viennent lui en enlever une partie, et dont la visite 
est toujours accompagnée d'opérations génantes 
et de formes étranges. Heureusement, on n’a pas 
encore imagirié d'adresser le même reproche à ces 
bons et honnêtes propriétaires qui sont appelés à 
partager le sort des débitants. 

Pardon , Messieurs , si mon sujet me con- 
damne à des détails vulgaires et m'oblige d'em- 
poser des expressions qui sont peu famillières 

beaucoup d'entre vous; mais les droits réunis 
ont un langage consacré, il faut bien s’en servir. 
L'assujettissement aux visites et exercice de 
toute personne qui vend des boissons en détail ; 
le débit de chaque pièce qui se suit en diminu: 
tion et se constate à tous les instants ; la néces- 


sité d'appeler les commis pour remplir ses ton: 


neaux, Comme pour mettre son vin en bouteilles, 
sur lesquelle: encore un cachet doit être apposé; 
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la défense de toucher même à une pièce vide, 
sans qu'ils soient présents ; le refus des abonne- 


ments auquel on estexposé de la part de la régie, : 

e débitant. L’ar-° 
ticle 79 l'expose, en outre, à payer, en cas de trans-+ 
port d’eau-de-vie d'ur:e maison dans une autre, 


tel est le régime auquel onsoumet 


ou dans un nouveau domicile, le même droit de 
détail qu'il payera encore à la vente. Il ne peut 
faire un pas que précédé ou suivi par des com- 
mis. Scinblables à ces génies familiers qui, chez 
les anciens, s’attachaient à chaque individu, et 
veillaient sur ses destinées, les satellites de la 


régie épicnt toutes les actions du débitant, et ne’ 


le perdent jamais de vue ; mais ce n’est pas pour 


le protéger. Enfin, dira-t-on, ce n’est qu’un dé- 


bitant décrié par la nature même de sa profes- 
sion; quels égards mérite-t-il? Un homime qui 
ne cherche qu'à tromper pourrait-il inspirer 
quelque intérêt ? Qui l’oblige d’ailleurs à se faire 
ébitant? Heureux état que celui qu’on peut 
ainsi avilir! Mais voici le tour du propriétaire 
vendant son vin en détail. | 

« Ils seront assujettis, porte l’arctile 76, à toutes 
« les obligations imposées aux autres vendant en 
« détail. Néanmoins les visites et exercices des 
« commis n'auront pas lieu dans l'intérieur de 
« leur domicile, pourvu que le local où ‘leurs 
« boissons seront vendues en détail en soit sé- 


« paré. pin . A 
e m'abstiens de tout commentaire, Mais comme 
ce titre II est un cours complet d'instructions 
sur les moyens de lever de l'argent, je ferai re- 
marquer l’article 67, qui soumet à l’exerciceet au 
ayement du droit à la vente en détail la maison 
u voisin d'un débitant, lorsqu'il consommera 
trop de vin, et les articles 68 et 69, qui règlent la 
marche à suivre dans ce cas. 

Le titre V, qui traite des brasseries, ne mérite 
pas moins d'attention, par les formes aussi vexa- 
toires qu'humiliantes auxquelles sont sournis les 
brasseurs. Le titre VI, qui parle des distilleries, 
n’est pas plus heureux dans l’emploi des moyens. 
Vous remarquerez, Messieurs, qu'en retraçant les 
inconvénients de la loi, je ue me suis pas occupé 
du droit à percevoir..C’est que le droit à payer 
est moins répugnant que les formes dont on'en- 
toure sa perception ; c'est que les boissons doi- 
vent naturellement en supporter un, et que, 
pourvu qu'il ne soit pas immodéré, et que d'ail- 
eurs les vexations en soient écartées, il obtiendra 
le suffrage de tous les bons esprits. Ainsi je n’ai 

as parlé du titre relatif aux entrées, parce que 
es entrées sont un des moyens les plus justes 
et les moins durs pour obtenir de l'argent. Je n'ai 
pas combattu le droit qu’on perçoit à la fabrica- 
tion de la bière, qui setrouve d’ailleurs affranchie 
des droits d’entrée et de détail. Je n'ai pas attaqué 
dayantage le principe du droit à la vente en dé- 
tail, quoique le système de tous ces droits, si jus- 
tement appelés droits réunis, repose sur une base 
singulière, et qu’au droit de détail, qui en est le 
complément, soit attaché ce caractère distinctif, 
que le droit s’augmente de tous les droits qui lont 
récédé. Mais je ne peux mc dispenser de m'é- 
ever contre le droit à la circulation, comme étant 
celui qu grève le plus l’agriculture, dont la gêne 
s'étend le plus loin, puisque, commençant au 
départ du vin, elle ne cesse qu'à son arrivée, 
quelle que soit la longueur du trajet ; qu'il pour- 
suit le citoyen presque à tous les instants, puis- 
qu'il ne peut déplacer de chez lui une pièce de 
vin sans l'intervention de la régie. Le droit d’en- 
trée est bien moins génant, par conséquent moins 
odieux. Quoiqu'il ajoute à la contribution fon- 
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cière, d’abord en diminuant la consommation par 
le prix auquel il élève le’ vin, et surtout parce 
u’il atteint la denrée même que le propriétaire 
estine à la vente, ce droit, dis-je, esl moins 
odieux, parce qu’il impose peu de gêne, parce 
qu'il ne se perçoit qu'une fois, parce que l'on ne 


peut se trouver cn défaut que sviemment et vo- 


ontairgment, le commis étant toujours là pour 
vous avertir. [l n'en est pas de même du droit à la 
circulation. Un propriétaire ne pense pas toujours 
à se munir d’un passavant pour transporter une 
pièce de vin d’une cave dans une autre. Certes, 
il ne cherche pas à se soustraire du droit ; il n'en 
sera pas moins coupabble et puni. Combien de 
fois ce malheureux droit a fait pécher par igno- 
rance ou par oubli l'homme le mieux intentionné 
et le plus façonné à la soumission! D'ailleurs le 
droit à la circulation va beaucoup diminuer de 
son produit, grâce aux adoucissements qu'a 
obtenus le propriétaire. Ainsi, quand on songe 
aux inconvénients de tout genre qu’il entraîne, 
il me semble qu'on ne doit pas hésiter à en de- 
mander la suppression, el je voudrais que cette 
observation ne fût pas perdue, si la loi était 
adoptée, et ensuite prorogée en 1816. Je n'ignore 

as toutefois que les auteurs du projet tiendront 

la conservation du droit, moins à cause de son 
produit, que comme moyen de suivre la trace du 
via, et d'assurer la perception du droit au détail. 
Mais, si, comme il faut l’espérer, ce dernier droit 
fait place à des moyens plus simples, plus écono- 
miques, et qui auraient le rare avantage d’être 
accueillis comme un bienfait, ces considérations 
ve seront peut-être pas oubliées. 

C'est ici le lieu de parler des abonnements 
malgré qu'on ait prétendu les foudroyer d'un seul 
mot. Mais tant d'hommes éclairés ont proposé ce 
moyen qu’on peut bien encore y revenir après 
eux, et croire que la vérité ne se trouve pas 
uniquement dans les rangs de leur adversaires. 
Il serait inutile de présenter des projels qu'on 
est bien décidé à rejeter, de prouver la possibilité 
de substituer, suivant les localités, ou des abon- 
nements,ou une augmentation de droits d'entrée. 
Dans le cas où, plus tard, on voudrait y revenir, 
on trouvera facilement des moyens d’exécution, 
et certes, d'ici là, beaucoup debons espritsauront 
achevé de porter la lumière dans cette partie. 
J'avais donc envie de me borner à déclarer que 
le .droit de détail est le grand motif qui me dé- 
termine à repousser une loi qui en consacre le 
principe, et qui impose gratuitement au peuple 
une charge insupportable qu’on pourrait lui évi- 
ter. Mais j’ai cru devoir vous soumettre un calcul 
qui, malgré sa simplicité, n'en est eur pas 
moins concluant. Cest le produit de 1812 qui 
m'en fournit les bascs. 

On se propose ar la loi sur les boissons de 
donner au trésor 55 millions qu’on a décidé qu’il 
en obtiendrait. Mais qu’on me permette d’obser- 
ver que, pour avoir celte somme, il faut néces- 
sairement en lever plus de 72. 

Les droits de tout genre, en exceptant les 
tabacs, mais en DNDEenAn les droits spéciaux, 
ont rapporté en 181: 149,960,026 fr. 76 c. 

Les frais ont monté à 35,993,548 61 


Reste net 113,966,478 fr. 15 c. 


Evaluons maintenant ce que peuvent donner 
les mêmes droits en 1815. N'ayant pas les élé- 
ments nécessaires pour établir le compte d’une 
manière régulière, je partirai de bases tellement 
favorables à la régie, qu’elle ne saurait les récu- 
ser. Ayant égard à la diminution du territoire, à 
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la diminution qu’on éprouvera nécessairement 
sur le droit à la circulation, et sur la fabrication 
de la bière, je réduis la masse des recettes à 
100 millions, c’est-à-dire aux deux tiers de 1812. 
Prélevons maintenant 25 millions pour les frais 
de tout genre, il reste un produit net de 75 mil- 
lions. Bn 1812, le droit de détail est entré pour 
moitié environ dans le produit brut. En 1815, il 
y eutrera dans une proportion plus forte, parce 
que je n’ai accordé une si grande réduction qu’à 
cause de la diminution plus considérable du pro- 
duit de divers autres droits : mais je le suppose 
seulement de 50 millions. On conviendra que 
le système des abonnements en rendrait au moins 
40 sans gêner personne. Quand la suppression 
de l'exercice ne diminuerait les frais que de 
moitié des 10 millions qu'on aura perdus, parce 
qu'il conviendrait de laisser aux employés la 
moitié de leur traitement, jusqu’à ce qu’on les 
eùt remplacés, la recette montant toujours à 
90 millions, et la dépense seulement à 20, le 
Trésor toucherait 70 millions. Si dans mes calculs 
il pouvait y avoir des erreurs au détriment de la 

ie, nous avons assez de marge pour qu’on 
puisse dire en toute confiance que l'opinion de 
ceux qui conseillaient les abonnements n'était 
pas à dédaigner. 

Je ne craindrai pas de m'appuyer de l'autorité 
de Montesquieu, si favorable aux impôts indirects, 
ta lesrecommandant, il veutque la liberté 
individuelle soit ménagée. « Les droits (1) sur les 
« marchandises sont, dit-il, ceux que les peuples 
< sentent le moins. Il est d’une grande consé- 
« quence que ce soit celui qui vend la marchan- 
-« dise qui paye le droit. » Après avoir parlé de 
l'avantage d'un impôt qui se lève sur les mar- 
chands plutôt que sur tous les citoyens : 

« D'ailleurs, ajoute-il, pour que le citoyen paye, 
« il faut des recherches perpétuelles dans sa mai- 
« son. Rien n’est plus contraire à la liberté ; ceux 
« qui établissent ces sortes d'impôts n'ont pas le 
« bonheur d’avoir à cet égard rencontré la meil- 
« leure sorte d'administration. » 

Qu'aurait dit ce grand publiciste d’un impôt 
qui expose à des vexations inouïes peut-être 
trois cent mille familles? 

On veut toujours nous faire entendre que les 
receltes ne donneront pas le produit pour lequel 
on les a fait figurer au budget. Mais, à moins 
d’avoir perdu totalement la mémoire, il est im- 
possible de pre er ces craintes. Qui de nous 
aurait oublié la déclaration faite à cette tribune 
par un des ministres du Roi, que les recettes 
étaient portées au minimum, et les dépenses au 
maximum? Cette assurance solennelle a même 
influé sur le prompt assentiment que vous avez 
donné à la loi de finances de 1814 et de 1815. 
Je ne peux donc concevoir que les auteurs du 
projet se soient refusés à faire l’essai d’un mode 
de recouvrement désiré par toute la France. S'ils 
craignaient de démonter cette machine qui leur 
est si chère, que ne gardaient-ils les commis pour 
1815, même en adoptant l'abonnement ? On con- 
sentirait volontiers à les payer, pourvu qu'ils res- 
tent inactifs. Mais il est bien permis de croire 
qu’il y a eu de leur part un peu de prédilection 
pour le mode que je combats, et qu’ils auront trop 
écouté les suggestions d’une administration qui, 
depuis dix ans, n’a cessé de se faire remarquer 
par son esprit d'envahissement, et qui certes aura 
craint de voir diminuer son, influence, si l’on 
écartait la foule des employés, véritable motif de 





(4) Esprit des lois, livre VILLE, chap. xu. 
T. Av. 
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l'horreur qu’elle a pour les abonnements. Si je 
n'étais pressé par le temps, je vous ferais voir, 
Messieurs, de quelle manière la régie a succes- 
sivement étendu ses attributions. Depuis la loi du 
5 ventôse an XII, ou 25 février 1804, qui a fait à 
la France ce funeste présent, je pourrais vous 
montrer, tantôt des lois, tantôt des décrets aug- 
mentant les charges des citoyens et les priviléges 
de la régie; le droit si modique à sa naissance 
haussant chaque jour; la bière payant d’abord 
40 centimes par hectolitre, et taxée enfin à 2 fr.; 
le particulier brassant pour son compte, exempté 
du droit, finissant par y être soumis; mais je ne 
voudrais pas vous engager dans un tel labyrinthe. 

J'en ai dit assez pour que vous me pardonniez 

de ne point me ranger à l'avis de ceux qui, re- 
connaissant tous les vices de la loi proposée, vou- 
draient la faire adopter, parce qu'elle est tempo- 
raire, et que ses inconvénients, si elle en a,‘fini- 
ront avec l’année 1815. Ils ajoutent que l’année 
est trop avancée pour qu'on puisse faire une 
meilleure loi, et que, la rejeter, ce serait exposer 
le service à manquer. Je connais trop le bon es- 
pri de la Chambre, et les sentiments de bienveil- 
ance que se portent mutuellement tous ses 
membres, pour craindre que les défenseurs de la 
loi ajoutent d’autres considérations tendantes à 
faire suspecter les intentions de ceux qui la com- 
battent. Nous n'avons tous qu’une pensée, qu'un 
but, le service du Roi et le bonheur de la patrie. 
Cest y concourir que de ne jamais déguiser la 
vérité, surtout lorsque ses accents, destinés à 
nous éclairer les uns les autres et à indiquer au 
gouvernement de nouveaux moyens de prospérité 
pour l'Etat, ne doivent pas dépasser les murs de 
cette enceinte. 

Je le dis franchement, je ne croirai pas tempo- 
raire une loi composée de 149 articles, où les plus 
petits détails ont été prévus, sur laquelle ses au- 
teurs se sont arrêtés avec une complaisance qu'on 
accorde rarement à des lois de circonstance. Les 
raisons qu’on allègue aujourd’hui'en faveur de {a 
conservation d'une nombreuse milice de commis 
seront les mêmes l'an prochain. Les idées jetées 
en avant peuvent faire présager (car on ne dissi- 
mule pas combien ils sont d’un entretien dispen- 
dieux) que leur ministère futur ne se bornera pas 
seulement à prélever un droit sur les boissons. 
Une foule d’autres objets est menacée de supporter 
le même droit. Sans doute j'applaudirais à cette 
extension, si elle ne nécessitait l'emploi des com- 
mis. Je craine même que cette opinion, peut-être 
trop fondée, et déjà répandue dans le public, ne 
rende encore plus difficile une soumission déjà si 
pénible, et qui le deviendra d’autant plus qu'on 
apercevra moins le terme du fardeau. 

La considération de l’époque de l’année ne me . 
déterminera jamais à adopter une telle loi. Il suf- 
irait donc, si l'on partait de ce principe, qu'un 
ministre retardät la proposition des lois, pour être 
assuré que les Ghambres consentissent celles 
mêmes qui leur répugneraient davantage? Sans 
doute il faut pourvoir à tous les besoins de l’Etat; 
mais le premier de tous, n'est-ce pas de bonnes 
lois, de ces lois propres à affermir la morale pu- 
blique, à resserrer les nœuds qui attachent le 
peuple à son Roi, et non de ces lois qui semblent 
appeler la fraude, qui montrent au peuple autant 
d’ennenis dans les agents chargés de leur exécu- 
tion, et qui mécontentent toutes les classes de ci- 
toyens? 

Je souhaite de me tromper dans mes conjec- 
tures. Je désire que la loi, si elle est adoptée, ne 
reucontre aucun obstacle ; que toutes ses disposi- 


b 
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tions obtiennent une soumission absolue ; je m'y 
résignerai avec la même franchise que j'ai ap- 
portée à la combattre. Si je me ruis trompé, j'a- 
vouerai sans honte mon erreur, parce qu'elle aura 

ris sa source dans des sentiments dignes d’un 

mn Français, et que j'aurai satisfait à l'honneur 
et à ma conscience, en usant du droit de com- 
battre tout projet de loi qui me paraît offrir des 
dangers. 

Je vote contre la loi proposée. 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. le duc de Brissac. 

M.le Président annonce qu'aucun autre mem- 
bre ne demande la parole et que la discussion 
est fermée sur l’ensembledu projet. Il invite ceux 
de MM. les pairs qu auraient des amendements à 
proposer sur quelques articles, à faire à l'Assem- 

lée leurs propositions. 

Aucun amendement n'étant proposé, M. le pré. 
sident consulte l’Assemblée sur l’ordre ultérieur 
de la délibération. 

L'Assemblée décide qu'il sera de suite voté au 
scrutin sur l’ensemble du projet. 

Avant d'ouvrir le scrutin pour cette délibéra- 
tion, M. le président désigne, par la voie du sort, 
deux scrutateurs pour assister au dépouillement 
des votes. ÿ . 

Les scrutateurs désignés sont : M. le marquis 
de Clermont-Gallerande et M. le comte Cornudet. 

Les bulletins sont distribués et recueillis dans 
la forme accoutumée. On allait procéder à leur 
dépouillement. Un membre réclame, comme pre- 
scrite par Le règlement et comme un préalable né- 
cessaire du vole par scrutin, la lecture des arti- 
cles du projet de loi. 

Cette réclamation est appuyée par divers mem- 
bres, soit comme exécution du règlement, soit 
comme maintien d’un usage constamment suivi 
par la Chambre. ” 

M. le Préxident observe qu'aucun article du 
règlement n’exige, préalablement au scrutin, la 
lecture des articles du projet de loi ; l’usage seul 
a établi cette lecture, destinée à mettre quelque or- 
dre dans la discussion des amendements. Il est évi- 
dent que, lorsqu'il n'y a point d'amendement pro- 

sé, la lecture devient inutile. C’est le cas de la 

élibération actuelle. Les membres ont été invi- 
tés à proposer des amendements, et n’en ont pro- 
posé aucun. L'Assemblée d'ailleurs a été consultée, 
et le scrutin n’a été ouvert que par sou ordre. li 
n’y a donc point d'atteinte portée au règlement, 
et la Chambre, pour cette fois, ayant dérogé à 
l'usage, la chose ne peut tirer à conséquence. 

D'après ces explications, la réclamation n’a 
point de suite, et 1l est passé outre au dépouille- 
ment du scrutin. Le nombre des votants était de 
guatre-vingt-huit. Le résultat du dépouillement 

onnc la majorité absolue des suffrages en fa- 
veur du projet. M. le président, au nom de l’As- 
semblée, en proclame l'adoption par lu formule 
suivante : La Chambre des pairs a adopté. 

Un nouveau scrutin est ensuite ouvert pour la 
nomination des cinq membres de la commission 
spéciale dont la formation a été arrétée au com- 
rm de la séance. (Lettres de naturalisa- 
tion. 

Le nombre des votants était de quatre-vingt 
quatre. Le résultat du dépouillement donne la 
majorité absolue des suffrages, dans l’ordre sui- 
vant, à MM. les comtes Lanjuinais, de Vioménil, 
Abrial, d'Agucsseau et Boissy d’Anglas. lis sont 
proclamés, par M. le président, membres de la 
commission spéciale chargée de l'examen des 
lettres de naturalisation. 
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L'ordre du jour étant épuisé, M. le président 
lève la séance, après avoir ajourné la Chambre à 
jeudi prochain 8 de ce mois, à deux heures, pour 

la discussion, en assemblée générale, du projet 
de loi sur les douanes. 

On se réunira dans les buraux à une heure 


pour l’examen de ce projet. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
COMITÉ SECRET DU 6 DÉCEMBRE 1814. 


L'ordre du jour appelle la discussion sur la pro- 
position relative à la responsabilité des sainistres. 

M. le baron de Mortrenx (1). Messieurs, 
inscrit pour parler contre le projet de loi pré- 
senté sur la responsabilité des ministres, je ne 
viens point en attaquer l'eusemble ; il est digne 
des hommes de mérite qui l'ont conçu, aux lu- 
mières et à la sagesse desquels je rends hommage. 

Mais il cst loin d'être parfait dans ses parties, 
parce que rien de parfait ne sort de la main des 

mmes; mes observations, sans doute, le seront 
moins encore : je dois toutefois vous les sou- 
mettre dans une matière aussi délicate et aussi 
importante. Du choc naît la lumière, v la 
sagesse de la Chambre et le tact juste qui la dis- 
tingue, sauront saisir. Vous cherchez le mieux, 
entendez le pour et le contra et vaus Le trou- 
verez. 

Je m'étais persuadé, je l’avouerai, qu'une loi sur 
la responsabilité des ministres était facilg à faire : 
courte et claire, voilà ce qui me paraissait suflire. 
Je vois à présent que là gt la difficulté; trop 
précise, elle n'est plus claire ; elle laisse des la- 
cunes, elle prête à l'interprétation et à l'arbitraire: 
trop étendue, elle donne lieu à des incidents, à 
des nullités, et prise à la chicane. 

Au surplus, je e cette loi comme un 
épouventail ; elle ne sera pas appliquée une fois 
par siècle. 3 

Les ministres capables de trahir ou de concus- 
sionner, seront assez adroits pour n’en pas laisser 
de traces, et pour se meltre à l'abri de toutes 
poursuites : s’il en était quelques-uns assez 
criminels et assez malavisés pour trabir la con- 
Bance du monarque et la nation, ou se readre 
coupables de concussion assez ouvertement, et de 
manière à en être convaincus par des preuves 
évidentes, l'indignation du monarque, un cri gé- 
néral 8’élèveraient contre eux, il serait facile de 
les juger. Croyes, au reste, Messieurs, que lors- 
qu'un ministre se mettra dans ce cas, c'est qu'il 
croira n'avoir rien à craindre des deux Cham- 


res. 

Cependant il faut une loi, j'en cunviens; elle 
est, comme l'a dit le rapporteur, le complément 
de la Charte constitutionnelle : tenons-nous-en 
donc à celle qui nous est proposée; si elle a des 
défectuosités, que chacun de nous présente les 
moyens de les faire disparaitre, et de la rendre la 
meilleure possible. à 

J'attaque d’abord l'alinéa des pages 13 et 14 du 
rapport. 

LRU. dans un premier projet qu'il 
vous avait soumis, avait cru devoir amalgamer à 
la Chambre des pairs douse magistrats, avec voix 
consultative sur la forme de la procédure et l’ap- 
plication de la loi, et des deux Rrobureure géné- 
raux de la cour de cassation et de la cour royale : 
de Paris. Il n’en est plus question dans le dernier 





(4) Le discours de M. le baron de Mortreux n’a pas été 
inséré au Monsieur. 
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projet de loi ; cependant le rapporteur, on le voit, 
a de la peine à renoncer à sa première idée; et 
tout en convenant que l'exemple de l'Angleterre 
ne peut autoriser cet amalgame bizarre el incon- 
stitutionnel, je suis fâché qu’il wait donué que des 
motifs insignifiants pour y renoncer. C'est, dit-il, 
qu’il faudrait les choisir parmi les magistrats dp 
royaume, ce qui occasionnerait un déplacement, 
et parce que, dans nos mœurs, il y a une très- 
grande distance entre un simple magistrat et un 
pair du royaume. 

Au surplus, il n’y renonce que dans ce moment, 
et si, ajoute-l-il, la nécessité s'en fait sentir un 
jour, la Chambre des pairs la provoquera elle- 
méme. Il convient de laisser au temps quelque chose 
à faire. 

C’est cette dernière partie que j'attaque et dont 
je demande la suppression. 

Ce serait convenir que si jamais ce conseii con- 
sultatif était demandé par la Chambre des pairs, 
nous y consentirions; et nous ne le pouvons, non 
parce qu'il occasionnerait un déplacement, ou 
qu'il serait inconvenant dans nos mœurs, mais 
parce qu'il serait inconstitutionnel. 

Lisez l’article 55 de la Charte; il vous dira que 
la Chambre des députés a le droit d'accuser les 
ministres et de les traduire devant la Chambre 
des pairs, qui seule a celui de les juger. On ne 
peut donc, sans porter atieinte à la Charte, im- 
miscer dans la Chambre des pairs aucun conseil 
judiciaire qui lui soit étranger, 

Me dira-t-on que ce conseil judiciaire n’aura 
pas de voix délibérative, qu’il ne sera que con- 
sultatif sur la forme de procédure et l'application 
de la loï? Je répondrai que des magistrats appelés 
our diriger les pairs sur la forme, finiraient par 
es conseiller sur le fond; qu’il est bien difficile 
de parler du droit sans parler du fait, qu’ils 
peuvent avoir une grande influence; que l'opi- 
pion pos leur attribuera une grande part 
dans le jugement. Eh! à quoi servira-t-il? À gui- 
der les pairs sur les formes et l'application de la 
loi? Les regarde-t-on donc comme des aveugles, 
aux mains desquels ou met un bâton pour les 
conduire ? Quoi! la Chambre des pairs, présidée 
par le chef suprême de la justice, parmi lesquels 
on voit siéger tant d'hommes d’un mérite supé- 
rieur, des législateurs, des magistrats renommés, 
des hommes distingués dans tous les genres, 
auront besoin de régulateurs, de conseils, pour 
connaître une loi en lrentearticies, dont quatorze 
seulement les concernent, pour appliquer la peine 
comprise en deux articles ! Non, Messieurs, ja- 
mais, dans aucun temps, la Chambre des pairs ne 


PRENIÈRS RESTAURATION. 


fera une pareille demande; jamais vous ne la ; 


vonsentiriez, parce qu’elle est opposée à la Charte 
qui a voulu que la Chambre des pairs, seule, 
puisse jueer: Vous ne devez donc pas laisser sub- 
sister, duns le rapport, l'opiniou que vous consen- 
üriez à l'établissement de ce conseil, s'il était 
demandé. Je Le répète, tant que la Charte consti- 
tutionnelle régira les Français, cet amalgame 
hétérogène ne peut avoir lieu. Je demande donc 
la suppression, dans le rapport, page 14, de ces 
expressions : si la nécessité se faisait un jour 
sentir. jusqu’à la fin de l'alinéa. 

J'arrive maintenant au projet de loi; je lis, 
art. 1% : Lorsque l'acte d'accusation aura élé 
adopté, il sera nommé une commission de ciny mem- 
bres, pour oursuivre et soutenir l'accusation de- 
vant la Chambre des pairs; j lis, art. 22: Les 
accusateurs nommés par la Chambre des députés 
seront entendus, la réplique sera permise aux 
commissaires de la Chambre des députés. 
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Je me demande ensuite, que sommes-nous pour 
poursuivre ainsi jusqu'à la condamnation des 
ministres accusés? Somines-nous ges parties ou 
son tribunal d'accusation ? 

Lisons ce que dit le rapport: « En un mot, une 
accusation portée par Cbambre des députés 
nous a paru devoir être considérée comme le ju- 
gement d'un tribunal indépendant et juste. » 

Nous sommes donc an tribunal : alors à quoi se 
bornent nos fonctions? À faire l'instruction, à 
décider s’il y a lieu, ou non, à mettre en accusa- 
tion. 

Ce point décidé, nos fonctions sont épuisées, 
l'accusé est traduit à la Chambre des pairs, et là 
commencent les siennes. Devons-nous l'y suivre 
et soutenir l'accusation? Je dis, non. 

Nous ferions des actes de parties, incompatibles 
avec nos fonctions de juges. Et en effet, à-t-on 
jamais vu un jury d'accusation, à présent la sec- 
ion d'accusation d'une cour, nommer des com- 
missaires pour aller à la cour d'assises soutenir 
l'accusation ? Le ministère public est là. Dans le 
projet présenté on le compose d’un procureur 
général et de deux avocats généraux ; c'est à eux 
qu'il appartient de poursuivre et soutenir l’accu- 
sation, mais on à des commissaires de la Cham- 
bre des députés. De quel œil verrait-on cet 
acharuemen! qu'ils meltraient à poursuivre ainsi 
l'accusé? Est-il convenant, est-il de la dignité de 
la Chambre, qui a dù froidement et avec impar- 
tialité prononcer la mise en accusation, de parler 
et répliquer pour la soulenir à la Chambre des 

irs? 


Si nous sommes parties, nous n'avons pas dû 
prononcer le jugement de mise en accusation : si 
nous sommes juess, notre décision émise, nous 
pe pouvons aller, comme parties, la discuter à la 
Chambre des pairs. : 

Un crime commis par un ministre, tout comme 
par tout autre individu, ne donne-t-il pas lieu à 
une action publique ? Par quis’'exerce-t-elle ? Par 


le ministère public : laissez donc le ministère pu- 


blic exercer ses fonctions, qi ne peuvent se con- 
foudre avec celles de la Chambre; quand nous 
aurons rempli notre devoir, laissons les autres 
autorités faire le leur. ; 

Mais, me dira-t-on, par l'article 55 de la Charte, 
la Chambre des députés a le droit d’accuser les 
miuistres, et de les (raduire devant la Chambre 
des pairs. RE 

Oui; mais que sigaifient ces expressions, si- 
non qu'accuser veut dire mettre en accusation, et 

ue traduire, est envoyer l'accusé à la Chambre 
des airs; et non, comme le dit le rapporteur, 
« donner à la Chambre des députés la prérogative 
« de poursuivre par elle, eten son nom, l’accu- 
«sation. » Cette prérogative ne lui est point don- 
née par la Charte ; elle serait contraire à tous les 
principes de législation criminelle : on ne peut 
ètre à La fois juge et partie. 

Je demande donc la suppression de l’article 14, 
et à l’article 22 de ces mots : Les accusaieurs nom. 
més par la Chambre des députés, etc, la réplique 
sera permise aux commissaires de la Chambre des 
députés. 

1 n’y a plus dans nos lois d’accusateurs pu- 
blies, ces fonctions sont réunies à celles du pro- 
cureur général. : 

Je passe à l’article 17 du projet de loi; j'y vois 
la création d'un ministère publie composé d’un 
procureur général et de deux avocats généraux ; 
ils sont choisis parmi les pairs; 2e la trouve } 
et régulière. Dans tout tribunal il doit y avoir un 
ministère public ; il est la cheville ouvrière ; c'est 
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lui qui donne l’activité à la procédure, la sur- 
veillance à l'instruction ; c'est à sa requête que 
se font tous les actes de procédure ; il veille au 
maintien des formes ; il expédie l'envoi des piè- 
ces, fait la correspondance : il en faut dans tous 
les tribunaux ; il est pris dans la Chambre même, 
c’est conforme à la Gharte. Même ici ne pourrais- 
je point demander pourquoi on n’en établit pas 
un dans la Chambre des députés pour l’instruc- 
tion de la procédure, les réquisitions à faire, la 
correspondance à tenir, l'envoi de l’accusé, des 
pièces, etc. ? Il mie semble qu’il serait plus ré- 
gulier qu’il fût nommé par le Roi un procureur 
près la Chambre des députés, et pris dans son 
sein. 


la commission et le président en tiennent lieu ; 
j'abandonne cette idée à votre sagesse. J'en re- 
viens à l’article 17 : par la première partie on 
nomme un ministère public. à vie; par la 
deuxième, on nomme un greffier choisi par le 
Roi, sur une liste de trois gradués, désignés par 
les pairs. . nt 

Je viens combattre l'établissement du ministère 
public à vie, et celui du greffier. 

J'ai déjà dit que rarement, et très-rarement, 
vous auriez des ministres à juger; je demande 
après cela, à quoi bon créer des charges perpé- 
tuelles pour des cas accidentels que nous ne ver- 
rons peut-être jamais. Ne sera-t-il pas temps, quand 
un ministre sera dénoncé ou accusé, de le faire 
nommer ad hoc? Peut-on créer un ministère pu- 
blic à vie? Ce sont les hommes du Roi, ils sont 
révocables à la volonté du monarque, dans tous 
les tribunaux; pourquoi ceux-ci seraient-ils à 
vie? L'homme vieillit, il perä ses facultés mo- 
rales ; et el homme capable nommé aujourd’hui, 
ne le serait plus dans dix ans; tel qui mérite la 
confiance aujourd’hui, pourrait cesser bientôt de 
la mériter. te 

Je ne peux partager l'opinion du rapporteur, 
qui dit qu'un procureur général est un juge : un 
procureur général ne juge point, il n’assiste pas 
même aux délibérations des juges quand ils sont 
aux opinions pour juger ; il requiert, il conclut, 
il poursuit, il surveille, mais il n’a aucune voix 
délibérative, il est partie. p 

Mais, ajoute le rapporteur : « Vous rassureriez 
difficilement un accusé poursuivi pour un crime 
d’ tat, s’il voyait devant lui des magistrats amo- 
vibles, et s’il craignait d'être jugé non par justice, 
mais par COMMASSION. s 

J'admire la citation, mais elle n’est pas appli- 
cable. L'accusé ne sera point jugé par commission, 
mais par les juges établis par la Charte, par des 
magistrats inamovibles ; à l’égard du ministère 
public qui ne juge pas, il n’y a rien qui doive 
l'effrayer, qu'il soit rempli par celui-ci ou par 
celui-là ; il peut lui répondre, il a le dernier la 

arole, il a des conseils et des défenseurs, il a tous 
es moyens de le combattre et de se justifier, il 
n’a donc rien qui puisse Léfrayer davantage, qu'il 
soit à vie, ou créé spécialement pour l’affaire. Je 
demande sur cet article la suppression des mots 
à vie. 

Quant au greffier, il me paraît tout à fait inutile ; 
il ya des secrétaires à la Chambre des pairs, dont 
un sera désigné par eux pour servir de greffier; 
je demande à cet égard la rédaction du paragraphe 
ainsi qu'il suit : 

« Il sera nommé un greffier spécialement par 
la Chambre des pairs, pris parmi ses secrétaires. » 

Je viens ensuite combattre l’article 19, dont je 
demande la suppression. 


PREMIÈRE RESTAURATION. 


Peut-être penserez-vous qu'il serait inutile que” 
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La notification de la liste des pairs est inutile, 
ils sont tous connus, ils ne changent pas. On 
exige la notification de la liste d’un jury aux ac- 
cusés ; la raison en est simple : choisi, sur une 
liste nombreuse, l'accusé doit connaître ceux qui 
sont appelés à le juger. 11 n’en est pas de méme 
des pairs, qui, tous, authentiquemnent nommés par 
le Roi, sont connus de tous les ministres, et sont 
tous appelés pour le juger. 

Je soutiens ensuite qu'aucun ne peut être réeusé 
ni par l’accusé ni par le ministère public; car, 
dans mon système, il n’y a plus de commission 
de la Chambre, à laquelle l’article 19 accorde là 
faculté de récuser. 

La Chambre des pairs, dans son intégralité, 
doit juger l'accusé ; dans une circonstance aussi 
grave, aussi importante, tous doivent concourir, 
assister au jugement et voter; ce serait décom- 
poser le tribunal, ce serait le priver (in le sys- 
tème du projet) de vingt juges dont les lumitres 
et la sagesse impartiale peuventavoir la plus grande 
influence dans le jugement ; ce serait faire sus- 
pecter l'intégrité d'hommes distingués par leurs 
vertus, par leur naissance, par leurs talents, qui 
leur ont valu d’être placés dans le premier corps 
de l'Etat et les mettent au-dessus de tout soupçon; 
ce serait faire croire que, dans ce corps imposant, 
réfléchi, impartial, il y a des hommes de passion, 
des hommes que l'on doit écarter; ce serait leur 
faire une injure gratuitement. 

Vous devez, au reste, en écarter les membres 
ui, unis à l'accusé -par les liens du sang et par 
es alliances, ne pourraient, dans les conve- 

nances, être jugés; ce sera l'objet d’un article ad- 
ditionnel que je proposerai, car le projet n’a pas 
prévu ce cas. , À 

Vous pouvez encore, si.vous le jugez à propos, 
en exclure les pairs âgés de moins de trente ans ; 
mais, au surplus, la Chambre doit rester entière, 
tous doivent coopérer au jugement. 

Le code criminel a donné cette faculté de ré- 
cusation de jurés à un accusé et à un ministère 

ublic. C’est une très-bonne idée; un jury pris 

ans toutes les classes de la société ne présente 
pas la même garantie morale qu’un corps con- 
stitué des hommes d'élite du royaume : parmi ces 
jurés il peut y en avoir d’incapables, d'immoraux, 
de craintifs, d'ardents,. d'hommes à parti et à 
passion; il était juste qu'ils pussent être écartés ; 
ils le sont sans qu'on en déduise les motifs : cette 
récusation n’a rien d’injurieux. 

Aussi, loin de contrarier les jurés, les voit-on 
solliciter dans toutes les affaires, ou Île ministère 
public, ou les défenseurs des accusés, pour les 


. récuser. C’est ainsi que tout dans le moude a ses 


abus. On pourrait les voir s'établir de même dans 
la Chambre des pairs, si on laissait subsister 
cette faculté de récusation. On sent facilement 
combien la corvée de juger criminellement les 
bommes est pénible, pour ne pas croire aux ef- 
forts que l'ont ferait pour s’en débarrasser, si la loi 
ouvrait une porte par laquelle on aurait l'air d’être 
forcé de passer. 5 

Je veux donc qu'aucune récusation ne puisse 
être exercée; que l’article 19 soit supprimé ; que 
tous les pairs soient tenus d'assister au jugement : 
l'intérêt public, dans une circonstance aussi im- 
portante, le commande. 

Je demande, par ce motif, la suppression de 
l'article 20, et qu'il soit au contraire ainsi conçu : 

Tous les membres de la Chambre des pairs seront 
tenus d'assister aux débats et au jugement. Seront 
seulement crceptés les parents el alliés des accu- 
sés, jusqu'uu cinquième degré inclusivement ; 
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ceux âgés de moins de trente àns, et ceux qui, 
par maladies ou empéchements, jugés légitimes 
par la Chambre des pairs, seront par elle excuses. 
. J'aurais peut-être encore quelques observations 
importantes à faire sur l’article 28, et surtout 
sur les motifs de cet article expliqués dans le rap- 
port : alors je dirais que Das l'homme est in- 
struit, plus il est élevé en dignité, plus il est 
criminel quand il trompe la confiance de son 
souverain et de la nation; qu’un simple délit 
d'un particulier est un crime chez un homme 
d'Etat, je dirais quela peine devant être propor- 
tionnée au crime et à la qualité du criminel, il 
faut une punition, nou-seulement qui donue ua 
grand exemple, mais qui mette le coupable à 
'abri de nuire, de recommencer, d'exercer des 
vengeances. N'est-ce donc pas un crime capital 

ur un ministre, que d’avoir porté atteinte aux 
roits publics des Français, consacrés par la 
Charte; d'avoir ordonné des contributions, levé 
des taxes, détourné de leur destination les deniers 
publics, reçu des dons pour consentir de nou- 
veaux marchés ruineux pour le peuple? 

Vous le condamnez à un emprisonnement! 
Mais n’ayons-nous pas la triste expérience qu'il 
n'y a qu'instabilité dans tous les établissements 
humains; que les gouvernants changent; que le 
temps use tout; que ce qui est crime aujourd’hui 
est demain une vertu; que les hommes riches, 
qui ont été puissants, ont mille moyens de sé- 
duction ; qu’un ininistre condamné peut rentrer 
en grâce, se retrouver puissant, exercer des 
vengeances?.…. Je livre ces réflexions à votre sa- 
gesse, et je ne veux pas être plus sévère que votre 
commission. s 

Je termine mon opinion en répétant cette belle 

sée qui termine le rapport de M. Faget de 

ure : 

La loi que vous allez tracer est l'ouvrage d'un 
corps dirigé dans son travail par l'esprit public 
gui le distingue; où il n'existe aucune division 

parti, où le désir du bien public forme une 
volonté commune. On remarquera qu'elle a ëté 
faite dans un temps de félicité rare, où chacun 
Pense librement et exprime librement sa pensée à 
cette tribune. » 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. le baron de Mortreux. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. VIGNERON, VICE-PRÉSIDENT. 
Séance du 7 décembre 1814. 


Le procès-verbal de la séance du 5 décembre 
est lu et adopté. 

Il est accordé un congé de dix jours à M. Dar- 
menouville. 

M. Desaux, l'un des secrétaires, fait connaître 
l'état de la santé de M. Morellet. 

La journée d'hier n'a point été fâcheuse. Aux 
approches de la nuit la fièvre s’est déclarée, et 
le malade jusqu'à ce moment a été très-agilé, 

Un membre, inscrit pour une proposition, est 
invité à monter à la tribune. 

M. Dumolard. J'ai l'honneur de proposer que, 
parune bumble adresse, le Roi soitsupplié: 1° d’or- 

unner à ses ministres de mettre sous les yeux 
de la Chambre l’état des recettes et des besoins 
présumés de la Légion d'honneur; 2° de présenter 
un projet de loi pour subvenir au déficit, s’il en 
existe. 

J'exposerai les motifs de ma proposition dans 
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la séance publique que la Chambre voudra bien 
m'indiquer. 

M. Dumolard sera entendu dans la séance de 
samedi prochain. 

La parole est à plusieurs rapporteurs de la com- 
mission des pétitions. 

M. Desribes. Le sieur Darton, propriétaire à 
Gien, département du Loiret, consulte la Chambre 
sur le décret du 15 avril 1811, relatif à l'abatage 
des arbres de haute futaie; il croit y remarquer 
une lacune, en ce que ce décret, ne fixant pas 
d'une manière positive la hauteur ou distance du 
sol à laquelle Îes particuliers sont tenus de me- 
surer le contour des arbres qu'ils déclarent vou- 
loir abattre, il en résulte entre les agents fores- 
tiers et les propriétaires des contestations qu'il 
conviendrait de faire cesser par une disposition 
législative et supplémentaire au décret précité. 

a commission, persuadée que les réglements 
forestiers ont pourvu à cet objet, propose à la 
Chambre de passer à l’ordre du jour sur la récla- 
mation, qui d'ailleurs rentre dans les attributions 
de l'administration chargée des règlements sur 
les forêts. 

La Chambre passe à l'ordre du jour. 

Le même rapporteur expose que M. Dubosc, 
domicilié à Paris, rue du Four-Saint-Honoré, n°5, 
inventeur d’un scaphandre en liége pour porter 
des secours aux noyés et prévenir tout danger 
dans les circonstances les plus périlleuses, soit 
au passage des fleuves et rivières, soit même au 
moment d’une tempête sur mer, invite la Gham- 
bre à acquérir la conviction de l'utilité de sa dé- 
couverte par une épreuve faite sous les yeux 
d’une commission. : 

En rendant hommage au zèle, aux talents et aux 
intentions louables du pétitionnaire, la commis- 
sion pense qu'il n'appartient qu’à l'autorité exé- 
cutive de s'assurer de l'efficacité du moyen in- 
venté par M. Dubosc, et propose que la pétition 
soit renvoyée au gouvernement par l'intermédiaire 
du bureau. . 

Cette question est adoptée. 

Sur la proposition du même rapporteur, la 
méme décision est prise à l'égard d’une pétition 
de M. de La Fage, domicilié à Paris, rue Bergère, 
n° 1, qui réclame contre la déchéance prononcée 
par l'article 10 de l'arrêté du 15 floréal an XI, 
envers les héritiers des divers pensionnaires 
ecclésiastiques, décédés dans le département de 
la Haute-Saône. 

M. Labbey de Pompierres entretient la 
Chambre de là pétition de quarante propriétaires 
du département de la Somme, riverains des gran- 
des routes; ils réclament contre l'exécution du 
décret du 16 décembre 1811, qui les force à plan- 
ter à leurs frais, sur leur propre terrain, en 
essence d'arbres forestiers, et déroge ainsi à la 
loi du 9 ventôse, qui voulait que les plantations 
fussent faites dans l’intérieur de la route, sur le 
terrain de l'Etat. : ; 

M. de Pompierres, en convenant que certaines 
dispositions du décret du 16 décembre sont injus- 
tes envers les riverains, nuisibles à l’agriculture, 
et se trouvent en opposition avec là constitution 
de l’an VIII et avec notre Gbarte, reconnait aussi 
qu'il contient des règlements sages sur la confec- 
fon des routes. Comme une loi nouvelle sur 
cette matière, pour être mise en harmonie avec 
les principes de notre législation actuelle, doit 
être l’objet des méditations du gouvernement, la 
commission propose de lui renvoyer la réclama- 
tion des quarante pétitionnaires. — Le renvoi est 
ordonné, 
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M. le maréchal de camp Augier. Messieurs, 
le sieur Bazille, ancien militaire, capitaine d’un 
corps franc de Paris, 8e disant fondé de pouvoirs 
de tous les officiers des corps de partisans, for- 
més en 1 janvier dernier, a adressé une pétition à 
la Chambre pour se plaindre de ce qu'on ne leur 
accordait pas de l’activité de service, ou qu’on 
ne leur donnât pas au moins la demi-solde. 

Votre commission serait portée à croire qu'un 
anonyme a pris le nom du sieur Bazille; en effet, 
le style amer, indécent et presque menaçant qui 
règne dans cet écrit, n’est pas celui qu'emploient 
des officiers françäis, lorsqu'ils se croient fondés 
à faire des réclamations. < 

MM. les officiers des anciens corps de partisans 
seraient les premiers à être indignés des senti- 
ments qu'on a osé leur prêter, s'il était vrai qu'ils 
eussent commis le sieur Bazille pour réclamer en 
leur nom. 

La commission propose de passer à l'ordre du 
jour, et cette conclusion est adoptée par la 

bambre. : 

M. Augier, au nom de la méme commission, 
communique À la Chambre une pétition de MM. les 
officiers à cheval de Seine-et-Marne, qui expo- 
sent que leur corps ayant été levé en vertu d'un 
décret de l'ancien gouvernement, ils n’ont pas 
balancé à répondre à l'appel qui leur était fait 
dans l'intérêt de la chose publique. Ils ajoutent 
que, depuis leur licenciement ils n’ont pas été 
admis à jouir, comme les autres corps de l’armée, 
de la paye allouée aux officiers à la suite, et qu'ils 
n'ont pas même recouvré les emplois civils dont 
ils ont fait le sacrifice en reprenant les armes. 

. La commission a pensé qu'il était du ressort du 
gouvernement de prononcer sur le mérite de ces 
réclamations, et propose, en conséquence, par 
l'organe de son rapporteur, de renvoyer la péti- 
tion à M. le ministre de la guerre, avec invitation 
de la prendre en considération, au moins pour 
ce qui concerne les emplois civils. ; 

La Chambre ordonne le renvoi pur et simple 
au gouvernement. 

. Augier, à l’occasion d'une autre pétition 
de plusieurs habitants de la commune de Brüs, 
canton de Limours, qui réclament contre des 
contributions établies pour payer des gardes 
champêtres, appelle l'attention de la Chambre sur 
la composition de ces gardes, qui généralement, 
dit-il, font mal leur devoir, et sur les services 
qu'on en pourrait cependant retirer pour la con- 
servation des propriétés et le bon ordre dans Les 

° communes, s'ils étaient organisés de manière à 
ètre affectés au COrDE de la gendarmerie, et par 
conséquent soumis à la surveillance d’un chef. 

Mais la commission, convaincue que le code 
rural dont on s'occupe remédiera aux abus exis- 
tants, et présentera un mode d'organisation des 
gardes champêtres, propose de passer à l'ordre du 
jour sur la réclamation des pétitionnaires. 

La Chambre passe à l’ordre du jour. : 

M. Bedoech propose l'ordre du jour, qui est 
adopté, sur deux pétitions. 

Dans l’une, M. de La Fresnaye réclame Le bien 
d’un de ses oncles, comme bien d'émigré, quoi- 
que le propriétaire, curé de Brillevast, eût obtenn 
un passe-port de déportation. 

Par l'autre, M. le comte de Lautier-Xaintrailles 
revendique des droits sur des biens-fonds donnés 
à rentes constituées perpétuelles, dont les fer- 
miers sont devenus propriétaires, par un décret 
de la Convention, quoiqu'ils n’aient pas racheté 
les rentes. 

M. le haron Duhamel présente le rapport 
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suivant sur deux mémoires adressés à la Chambre 
par plusieurs négociants et fabricants de Marseille. 

Messieurs, votre commission des pétitions m’a 
chargé de vous rendre compte de deux mémoires 
qui vous ont été adressés par plusieurs négo- 
ciants, marchands et fabricants de Marseille; nous 
avons dû attendre que vous eussiez décrété en 
principe la franchise de ce port, pour vous entre- 
tenir des réclamations auxquelles le ministère 
devra avoir égard dans les règlements qui feront 
le complément de la loi. 

Le premier de ces mémoires est relatif à la fa 
culté réclamée en faveur des marchandises de fa- 
brique française, de rentrer librement et sans 
droits dans l'intérieur, lorsque la vente n'aura pu 
s’en effectuer à Marseille. 

Cette faculté assurera de grands avantages aux 
produits de notre industrie et de nos manufactu- 
res. Avant la Révolution, nous avions, en ce genre, 
peu d'articles à offrir à l'étranger, et nos fabri- 
cants se bornaient à envoyer à Marseille des 
échantillons sur lesquels l'étranger se décidait 
et formait ses demandes. s 

Aujourd'hui nous pouvons offrir à ses goûts et 
à ses besoins un grand nombre d'articles qu'il 
ne trouvait pas autrefois en France ; ais le meil- 
leur moyen de lui faire apprécier les progrès, le 
bon goût et la perfection de nos ouvrages, celui 
de l'exciter à prendre ces objets en échange de 
ceux qu’il apportera à Marseille, est de les étaler 
à ses yeux, de lui en offrir des approvisionne- 
ments réels, et dont il peut se livrer à sa volonté, 
au lieu de ces échantillons qui ne présentent au- 
cun attrait, et dont l'expédition demande des 
délais. 

Si ces produits de nos manufactures, une fois 
arrivés à Marseille, ne pouvaient plus rentrer en 
France, vous concevez, Messieurs, que notre in- 
dustrie intérieure serait paralysée par cette me- 
sure. Le fabricant u’oserait faire des envois pour 
son compte, parce que tout ce qui entrerait dans 
Marseille, devant nécessairement y être vendu, il 
recevrait la loi soit du négociant de ce port, soit 
de l'étranger. Le négociant lui-même serait ré- 
servé dans ses demandes et dans ses assortiments; 
il les bornerait à quelques articles connus ; il 
n'oserait en essayer de nuuveaux. 

I! convient donc que, dans les règlements qui 
feront le complément de la loi, une disposition 
porte : que les marchandises de nos fabriques et 
de notre industrie, expédites pour Marseille, 
pourront rentrer librement et-sans droits sur 
notre territoire, sauf les précautions que les doua- 
nes trouveront nécessaires pour prévenir les 
abus. On peut exiger que tous ces objets seront 
estampillés et'plombés avant d'entrer à Marseille, 
et n’admettre à la rentrée en France que ceux 
dont les plombs et les autres caractères distinc- 
tifs seront parfaitement conservés. 

Le fabricant français ne craindra plus que ses 
marchandises soient en quelque sorte emprison- 
nées dans ce port. S'il ne les y vend pas, il pourra 
les en retirer, les envoyer dans nos foires du Midi, 
ou les livrer à la consommation intérieure. 

La loi aura alors pourvu à toutes les facilités 
qu’exige notre industrie; mais pour en recucillir 
les avantages, le fabricant devra se convaincre 
que la qualité et le bon goût des ouvrages ne suf- 

isent pas seuls pour en procurer la vente, qu'il 
faut encore, par des prix modérés, les mettre à 
l'usage du plus grand nombre. 

Le second mémoire, qui vous a été adressé par 
les fabricants de fil et de Loiles de coton de Mar- 
seille, et dans l'intérêt de tous les manufacturiers 
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de Provence, de Languedoc et du Beaujolais, est 
relatif à l'introduction des cotons filés et des 
toiles de coton dites chafarcanis, provenant du 
commerce du Levant. 

Ces manufacturiers vous observent que, si cette 
introduction a lieu, leurs fabriques tomberont 
nécessairement, et que cinq mille ouvriers, seule- 
ment à Marseille, vont se trouver sans travail et 
sans moyens d'existence. 

Que ces toiles et ces cotons filés ne sont un 
objet d’échange, dans Te Levant, qu’autant que 
nous excitons les Turcs à en fabriquer, et qu'il 
est plus avantageux d’y prendre la matière pre- 
micre, et nous réserver les bénéfices de la main- 
d'œuvre. 

En effet, Messieurs, on file et on teint, à Mar- 
sæifle, le même coton que les Echelles peuvent 
nous fournir. On y fabrique aussi des tissus. Quel 
avantage aurions-nous donc à les retirer du Le- 
vant? balance du commerce serait d'autant 
plus contre nous, car toutes les cargaisons qui 
Partent des Echelles sont beaucou plus riches 
que celles que nous y envoyons. Notre naviga- 
tion y perdrait, car vingt mille balles de coton ou- 
vré n’exigent que deux mille tonneaux de frét, 
tandis que trente mille balles de coton en laine, 

représentant les vingt mille balles de coton ouvré, 
en exigent cinq mille tonneaux. 

En supposant, ce qui est contredit, que ces 
toiles et ces cotons filés fussent un objet de vente 
et débit. en Italie et en Espagne, on peut encore, 
pour concilier tous les intérêts, en permettre l'in- 
troduction à Marseille, mais pour y être mis en 
entrepôt réel, et à la chargede réexporter par mer 
à l'étranger. Sans cette précaution on s’expose- 
rait à une fraude qu'il serait difficile d'empêcher. 
Des cotons filés et des toiles étrangères, même 
au Levant, peuvent être vendus dans les Echelles, 
et sous cette origine arriver à Marseille. Dans 
cette ville un fabricant infidèle peut les expédier 
dans l'intérieur, comme un produit de sa fabri- 
que, en y attachant sa marque et son empreinte. 

Voilà tous les dangers auxquels nous nous ex- 

serions, en ruinant d’ailleurs les fabriques de 

rseille et du Midi, et en réduisant à la misère 
un grand nombre d'ouvriers. Les avantages que 
nous retirerons du commerce du Levant et de la 
franchise sont encore trop incertains pour leur 
sacrifier les intérêts de notre propre industrie. 

Prenons l'exemple de nos rivaux : L'Inde est 
pour eux d'une autre importance que le commerce 
du Levant pour nous... Et cependant ils repous- 
sent de la consommation en Angleterre les mar- 
chandises ouvrées de leurs sujets indiens. 

Votre commission, Messieurs, regrette d'être 
forcée de se borner à ‘un-extrait de ces deux mé- 
moires. Les différentes questions y sont discutées 
avec sagesse et avec clarté. Les raisonnements et 
les preuves portent la conviction. Nous devons 
encourager le commerce et éclairer ainsi nos dé- 
libérations.. 11 doit être bien convaincu que 
notre intérêt est le sien, et quenous nous empres- 
serons toujours d’être les interprètes de ses vœux. 

Votre commission a reçu l'assurance du minis- 
tre de l'intérieur, et de M. le directeur général 
du commerce, que l’objet de ces deux mémoires 
serait rempli dans les réglements qui seront faits 
à la suite de la loi sur la franchise de Marseille. 
Nous vous proposons de les prendre en cousidé- 
ration et d'en ordonner le renvoi au gouverne- 
ment par l'intermédiaire des bureaux. 

La Chambre adopte les conclusions de la com- 
mission et ordonne l'impression du rapport de 
M. le baron Duhamel. 
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M. ‘Avoyne de Chantereyne. Messieurs, 
M. Monniot, domicilié à Toulouse, a fait hommage à 
la Ghambre d’un travail important pour son objet. 

Ce travail est relatif à la conscription et au 
classement des ouvriers et compagnons. Il a pour 
but d'établir une police dans les déplacements 
fréquents qui ont lieu, de leur ouvrir sur les 
différents points du royaume des maisons d’édu- 
cation et des secours en cas de maladie. 

Le règlement que propose M. Monniot est basé 
sur les principes d’une sage prévoyance ; il tend 
au maintien de l'ordre, de la morale parmi cette 
classe nombreuse. Ë 

Les détails exposés dans cet ouv euvent 
être consultés avec avantage, lorsque fa Chambre 
aura à s'occuper de cette matiére importante 
d’ordre public. 

Votre commission des pétitions vous propose 
d'ordonner que le manuscrit de M. Monniot sera 
déposé au secrétariat de la Chambre, d'autoriser 
M. le président à répondre à l’auteur, que la 
Chambre a reçu son travail, et qu’elle le prendra 
en considération lorsqu'elle aura à s'occuper de 
cette matière. Û 

La proposition de M. Chantereyne est adoptée. 

M. le chevalier Sartelon fait le rapport 
suivant sur une pétition du sieur Percin, reldtiue 
d un impôt extraordinaire, établi pour l'habille- 
ment des gardes nationales requises (1). 

Messieurs, le sieur Percin, domicilié à Fleurance, 
département du Gers, expose à la Chambre qu'un 
arrété du préfet de ce département, du 11 décem- 
bre dernier, a prescrit à tous les habitants, depuis 
l'âge de vingt ans jusqu'à soixante, de payer, 
pour l'habillement et F'quipemenc de la garde 
nationale dirigée vers les frontières de l'Espagne, 
des sommes considérables, pour le recouvrement 
desquelles il a été fait, à cette époque, un rôle 
exécutoire. 

Cette taxe ne frappait, d’après ce rôle, dit le 
pétitionnaire, que sur quelques individus; un 
plus grand nombre, parmi lesquels figuraient des 
propriétaires opulents, en étaient exempts. Elle 
excita tant de réclamations, et elle révolta telle- 
ment tout le monde, qu'elle ne fut pas acquittée 
alors, ou ne le fut que partiellement. 

Cependant, ajoute-t-il, l'autorité financière 
s'empare aujourd'hui de cet arrété, et poursuit, 
au mépris de la Constitution et de la loi du 23 
septembre dernier, le recouvrement des sommes 
arbitrairement imposées par un préfet, pour un 
service qui n’a plus lieu depuis longtemps. Des 
garnisaires sont envoyés chez les particuliers qui 
refusent de payer cette imposition extraordinaire; 
les meubles de plusieurs d’entre eux ont été 
saisis et vendus; le pétitionnaire lui-même a reçu 
un commandement menaçant; et afin de se sous- 
traire à des poursuites aussi rigoureuses qu'arbi- 
traires, il s'adresse aux représentants de la nation, 
pour leur demandér que, si elles continuent, le : 
percepteur, qui réclame de ses concitoyens, en 
vertu d’un simple arrêté, des contributions illé- 

ales, et les autorités qui pourraient en ordonner 

le payement, soient déclarés responsables et punis 
conformément à la Charte constitutionnelle. 

Cette pétition, remise à votre commission par 
un de nos collègues, il y a quelques jours seule- 
ment, est datée du 27 octobre dernier. 

Quoique les renseignements e nous avons 

ris au ministère de l'intérieur, dans les attribu- 

utions duquel se trouvent les dépenses relatives 





(1) Ce rapport est incomplet au Moniteur: nous le 
donnons in extenso. : 
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à l'habillement des gardes nationales requises 
sous l’ancien gouvernement, nous permettent de 
croire que, d’une part, les poursuites véritable- 
ment exercées, en vertu de l’arrèté dont se plaint 
le pétitionnaire, ont été contremandées rêcem- 
ment et depuis l’arrivée de la pétition, et que, de 
l’autre, il a été pris des mesures régulières pour 
la prompte liquidation des sommes qui restent à 
payer sur les fournitures d’habillement et d'é- 
qui ement des gardes nationales du département 

u Gers, nous ne croyons pas pouvoir nous dis- 
penser de vous proposer de faire le renvoi de 
cette réclamation au gouvernement, et de l’ap- 
puyer de la manière la plus pressante. 

La Chambre ne peut jamais être indifférente à 
des pétitions de cette nature. 

L'article 48 de la Charte, porte: « Qu'aucun 
< impôt ne peut être établi, s’il n’a été consenti 
« R' les deux Chambres, et’ sanctionné par le 
«a ROI. » 

Des autorités administratives ont pu, sans 
doute, être sufffsamment autorisées, par l’urgence 
des circonstances, à la fin de 1813, et dans les 
premiers mois de 1814, à faire des réquisitions, à 
prescrire par des rôles exécutoires le payement 
de plusieurs dépenses qui ne pouvaient être 
ajournées, et à faire exécuter, à plus forte raison, 
les décrets du gouvernement qui avaient ordonné 
l’acquittement de divers impôts non consentis 
par l’ancien Corps législatif : il serait trop injuste 

€cces rendre aujourd'hui responsables de la 
violation des formes constitutionnelles, que des 
événements, sans exemple dans notre histoire, 
ne leur ont pas permis de remplir. 

Mais l’ordonnance de Sa Majesté, qui a défendu 
le recouvrement de toutes les réquisitions précé- 
demiment faites, et des impositions extraordinai- 
res non autorisées, la loi du 23 septembre der- 
nier, qui contient les mêmes dispositions, et la 
Charte constitutionnelle, ne permettent pas, dans 
ce moment, de continuer la perception des impôts 
illégalement établis. 

La proposition qui vous avait été faite par 
notre collègue Casenave, et le us de loi qui 
vous avait été présenté, au nom d’une commission 
centrale, par notre collègue Metz, sur cet objet, 
n'ont été ajournés que parce que le ministre des 
finances de Sa Majesté a déclaré à la Chambre 
quil avait défendu de recouvrer les impositions 

e la nature de celles indiquées dans la pétition 
du sieur Percin. 

L'habillement des gardes nationales requises 
our un service militaire est une dépense de 
Etat qui doit être liquidée et payée suivant le 
mode élabli par la loi de finances de cette année. 

Mais, avant cette loi, il existait des arrêtés de 
l'ancien gouvernement pour cet objet, ct les 
ministres de Sa Majesté, depuis la Restauration, 
en avaient prescrit de nouveau l'exécution. Votre 
commission croit devoir entrer à cet égard dans 
quelques détails, et vous soumettre quelques ob- 
servations. 

Un arrêté du gouvernement, du 5 avril 1813, 
porte que : « Les dépense: pour l’organisation et la 
« levée des que nationales requises, seront à 
« la charge des départements. » 

Mais les moyens indiqués pour leur payement 
ar cet arrêté, se trouvèrent trop faibles pour 
’année 1813, et devaient le devenir encore plus 
en 1814, puisqu'en sus de toutes les levées faites 
pour la défense des côtes, et pour celle des Pyré- 

nées, le gouvernement leva, par son décret 
sa 6 janvier 1814, plus de cent mille gardes na- 
ionaux. 
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Pressé de couvrir le déficit de 1813, et de s'as- 
surer des fonds nécessaires pour 1814, le gouver- 
nement rendit, le 11 novembre 1813, un décret 
portant que : « Les hommes susceptibles d’être ap- 
« pelés pour le service de la garde nationale, et 
« qui ne seraient point incorporés dans les contin- 
« gents actifs, payeraient une prestation en argent 
« (c'est ainsi quelle fut appelée); qu’elle serait 
« répartie par les préfets, el recouvrée comme les 
« contributions directes. » 

Presque tous les préfets, dans le ressort des- 

uels il s'était fait des levées, notamment celui 

u Gers, ont exéculé ces dispositions, et ont mis 
des rôles en recouvrement pour cet objet. 

A l’époque de la Restauration, les dépenses 
étaient faites, et aucun nouveau mode de paye- 
ment n’était indiqué. M. le ministre provisoire 
de l’intérieur et des cultes crut devoir requérir 
l'exécution des décrets existants. J'ai sous les 
jeux une circulaire du 24 avril dernier, par 

aquelle il autorise expressément et ordonne, 
d’une manière positive, le recouvrement des rôles 
établis en vertu du décret du 11 novembre 1813. 

Le ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur a 
pensé, ainsi que votre commission a cu occasion 
de s’en convaincre, que, jusqu'à la loi du 23 sep- 
tembre dernier relative au budget, ce dernier 
décret ne pouvait être censé abrogé, puisqu'il 
n'avait été fait aucun fonds pour le payement de 
l'arriéré. L'opinion de ce ministre était qu’une 
simple mesure administrative n'aurait pu déroger 
à un décret qui n'était pas encore rapporté ; 
mais, depuis la loi du 23 septembre dernier, les 
préfets ont dù recevoir une circulaire de M. le 
ministre secrétaire d'Etat de l’intérieur, portant 
« qu'il n’y avait plus lieu à poursuivre le recou- 
vrement des rôles des prestations, et que les 
sommes encore ducs, pour fournitures failes aux 
gardes nationales, devaient être payées sur les 
excédants de recette, provenant des prélèvements 
autrefois destinés à l'entretien des compagnies de 
réserve départementales, et en cas d'insuffisance, 
sur les fonds du ministère de l'intérieur. » 

Le ministre de Sa Majesté vient de renouveler, 
sur la demande de votre commission, la défense 
à M. le préfet du Gers de poursuivre le recouvre- 
ment des sommes qui donnent lieu à la réclama- 
tion qui vous est soumise. 

Les renseignements qu'elle a pris lui ont prouvé 


que la dépense de l'habillement et de l'équipe- 
ment de la garde nationale du Gers s'était élevée 
dns etes 0 cadets 107,715 fr. 21 c. 
que les recettes faites pour cet 

objet, en vertu des décrets de 

l’ancien gouvernement, étaient 

(LME ER EETE 62,062 17 
et qu’il serait resté à payer, 

pour cet objet.......... ..... 45,654 fr. 04 c. 
maisqu’unesommede 26,059 fr. 

19 c. ayant été exigée, avant le 

décret du 11 novembre 1813, 

de divers contribuables à qui 

il faudrait en tenir compte, 

cette somme devait être por- 

tée comme restant à payer.. 26,059 19 


en sorte que la prestation né- 

cessaire à remplacer est de... 71,713 fr. 23 c. 
La situation de cette comptabilité a été deman- 

se à M. le préfet du Gers, pour terminer cet 

objet. 
Nous avons établi, avec tout le soin que cette 

affaire exigeait, les principes généraux qui nous 

semblaient devoir lui être appliqués; nous som- 
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mes entrés dans les détails particuliers qu’elle a 
paru nécessiter, et nous croyons vous avoir 
rouvé que si la pétition du sieur Percin était 
fondée, comme on n'en peut douter, son objet 
était vraisemblablement rempli dans ce moment. 

Votre commission pense qu’elle doit être ren- 
voyée, néanmoins, au gouvernement, par l’in- 
termédiaire de votre bureau, afin que si les 
poursuites qu'elle dénonce avaient encore lieu, 
elles fussent arrêtées sur-le-champ. 

Jai l'honneur de vous en faire la proposition 
en son nom. Blle espère que vous adopterez son 
opinion, et que le gouvernement, ainsi que vos 
commettants apprécieront l'empressement avec 
lequel vous donnez aux pétitions fondées qui 
vous parviennent, votre appui légal et constitu- 
tionnel. a: 

La Chambre adopte la proposition de la com- 
mission et ordonne le renvoi au gouvernement. 

M. Rigaud de Lisle fait le rapport suivant 
sur des réclamations de divers habitants du 
département de la Vienne, concernant le ca- 
dastre (1). 

Messieurs, parmile très-grand nombre de pièces 
qui ont passé sous les yeux de la commission 
chargée de l'examen des pétitions le mois der- 
nier, la plupart ont été renvoyées aux commis- 
sions particulièrement chargées de l’objet dont il 
y était question. Telles ont été, entre autres, celles 
sur les droits indirects, desquelles la source ne 
tarissait pas. D’autres lui ont paru si insignifian- 
tes, qu’elle a cru les devoir mettre de côlé, avec 
une simple apostille qui constatât l'opinion qu'elle 
en avait conçue, et tout à la fois le respect que 
doivent observer ses membres, en ne vous occu- 
pant pas de choses inutiles ou frivoles. 

Nonobstant une aussi louable volonté, en voici 
une sur laquelle il ne lui eût pas été permis de 
garder le silence. 

Trente-cinq habitants propriétaires de la com- 
mune de Champagne-aint-Hilaire, arrondisse- 
ment de Civray, département de la Vienne, ré- 
clament contre la manière dont il a été procédé 
à la confection du cadastre dans leur canton. . 

Par la nouvelle opération, ses revenus, évalués 
autrefois à 23,771 francs, se trouvent actuelle- 
ment portés à 57,867 francs : c'est plus du dou- 
ble, et cependant les pétitionnaires prétendent 
que certains propriétaires y sont moins cotisés, 
d’après le nouvel ordre de choses, qu’ils ne l’é- 
taient dans l’ancien. 

Ils attribuent ce résultat à la partialité et à 
l'ignorance des estimateurs. 

8 offrent la preuve des prévarications com- 
mises par un contrôleur, qu'ils inculpent nomi- 
nativement d’avoir changé, de sa propre autorité, 
beaucoup de classements‘ qui contrariaient les 
intérèts de ses protégés. a 

Ils inculpent le directeur des contributions 
lui-même, qu'ils accusent d’avoir trompé 
les délégués du canton; ils attestent, sur leur 
honneur, que ces délégués, assemblés au chef- 
lieu d'arrondissement, après avoir formé une com- 
mission chargée de faire leurs observatious sur 
ce travail, M. le directeur, qui en redoutait les 
effets, fit proposer aux délégués de s’en tenir 
simplement à demander une réduction propot- 
tionnelle sur le tarif des évaluations, etilpromit 


e ceite réduction aurait lieu; un procès-verbal" 


t dressé en conséquence, il fut signé par M. le 





{- (1) Ce rapport est incomplet au Moniteur : nous le 
reproduisons in extenso. 
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directeur. Les pétitionnaires prétendent que celui- 
ci aurait depuis fait effacer sa signature. 

Ils l’accusent encore d'avoir employé les mêmes 
moyens et la même tactique auprès des délégués 
du Éanton de Mons, situé dans le même départe- 
ment. 

Les pétitionnaires articulent d’autres faits. Le 
canton de Preuilly, département d’Indre-et-Loire, 
voisin le celui de la Vienne, a été cadastré. Les 
terres de première classe, dans la commune 
d'Iseure, dépendante de ce canton, sur les bords 
de la Creuse, sont si fertiles, qu'elles serviraient 
d'engrais (ce sont leurs expressions) aux meil- 
leures terres de la commune de Champagné-Saint- 
Hilaire; cependant, ajoutent-ils, la première classe 
des terres labuurables d’Iseure n'est évaluée que 
26 francs l’hectare, tandis que celle de Champa- 
gné est portée à 34 francs. Ils en concluent qu'on 
ne suit pas dans tous les départements les mêmes 
bases d'évaluation ; ils font sentir les conséquen- 
ces qui en résulteraient, et supplient la Chambre 
d'examiner s’il n'est pas dans les intérêts de la 
France entière d'arrêter cette opération, ou tout 
au moins de prononcer la nullité des classements 
et des évaluations déjà faites. 2 

Il y a, Messieurs, deux choses bien distinctes à 
considérer dans cette pétition : la première a trait 
à des faits particuliers. La seconde embrasse 
l'opération générale du cadastre, comparée d’abord 
entre deux départements voisins, appliquée en- 
suite à la totalité des autres. 

Sur la première, vous aimerez à penser que des 
inculpations portées, peut-être, dans un moment 
d'humeur, par des pop froissés dans leurs 
intérêts, auront été beaucoup exagérées. Vous ne 
voudrez pas, néanmoins, et c’est dans l'intérêt 
des accusés eux-mêmes, vous ne voudrez pas, 
dis-je, qu'ils restent sous le poids de faits aussi 
graves que ceux dont ils sont accusés, sans en 
avoir été pleinement justifiés. Or, comme c’est 
au gouvernement, d’abord, que les pétitionnaires 
auraient dû s'adresser pour cela, la commission 
vous Rropose de renvoyer un extrait de cette La 
tition à M. le ministre des finances, afin que les 
faits y énoncés soient vérifiés ; qu’il soit fait droit, 
s’il y a lieu, aux griefs des pétilionnaires, et que 
les coupables, s'il y en a, soient poursuivis et 
chassés. ; 5 

Quant au second objet, il rentre immédiate- 
ment dans vos attributions, et il est susceptible 
du prus sérieux examen. On ne doit pas se dissi- 
muler qu'il a pu se commettre des erreurs dans 
l'exécution du cadastre : il n’est aucun de nous à 
la connaissance duquel il n'en soit venu beau- 
coup ; et comme il arrive ordinairement, surtout 
lorsqu'il s'agit d'impôt, elles n'ont pas manqué 
d’exciter un grand nombre de plaintes, et d’attri- 
rer sur cette opération un plus grand nombre de 
détracteurs. 

Sans doute une diminution très-considérable 
de l'impôt foncier serait préférable au meilleur 
de tous les cadastres possibles; si chaque proprié- 
taire ne payait pus qu'une légère fraction de sa 
cote actuelle, il n’aurait plus aucun motif de 
réclamer contre des inégalités de répartition à 
peine perceptibles. Mais si les besoins de l'Etat 
ne permettent pas de se livrer encore à l’espé- 
rance d’un changement qui diminuerait, sans les 
remplacer, les produits d'une branche aussi con- 
sidérable de nos revenus, vous ne pouvez pas 
vous dispenser d'examiner les bases sur lesquelles 
La répartition eu est assise, lorsque, de tous côtés, 
on les dénonce comme fautives. 

Vingt-cinq années d'expérience ont assez prouvé 
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à tous ceux qui sont accoutumés à réfléchir, à 
ceux surtout qui se sont plus particulièrement 
occupés de l'assiette de l'impôt sur les terres, 
qu'aucune opération ne présentait plus de diffi- 
cultés, qu'aucune n'était sujette à un plus grand 
nombre d’exceptions et de variations, n’étail plus 
inégale par sa nature et dans son essence, et, 
partant, plus réellement soumise à l'arbitraire. 
our ceux qui n'ont que des théories sans pra- 
tique, le contraire de cette assertion est à peu 
près prouvé ; et ils ne cessent de déclamer contre 
cet arbitraire, comme s’il était au pouvoir hu- 
main d'y soustraire ee genre d'imposition | 

Messieurs, l’époque où l’Assemblée nationale 
abolit la dime et la plus grande partie des con- 
tributions indirectes, est encore présente à votre 
mémoire. — Imbue d'un système, connu alors 
sous le nom de système des économistes, elle re- 
porta toutes ces charges sur l'impôt foncier. — 
Pressée par les besoins du moment, elle en fit 
précipitamment la répartition avant que de s'être 
procuré les renseignements nécessaires pour y 

rocéder avec une entière connaissance de cause. 

es administrations de département les réparti- 
rent à leur tour entre les diverses communes, et 
les détails particuliers de cette opération furent 
exécutés dans celles-ci avec non moins de hâte, 
de précipitation et d'erreurs. 

Bientôt il fallut réparer une foule d'injustices 
par cuèrese On fit des règlements pour remé- 

ier aux inégalités, et par une suite de ce même 
système des économistes, la loi elle-même pro- 
voqua de nouvelles vérifications et de nouvelles 
expertises tous les cinq ans. 

‘on peut donc assurer que jusqu’à l'époque où 
l'opération du cadastre a commencé, et, partant, 
depuis cette Spoque jusqu'à ce jour, aucun pro- 
priétaire n’a Joui de cette sécurité psne eten- 
tière sur sa possession qui devait lui être garantie 
par la loi. Ïl y a plus, la jouissance de sa pro- 
priété elle-même lui a souvent été enlevée en 
entier lorsque, par un aveuglement inexplicable, 
les administrations de département, celles d'ar- 
rondissement, les communes elles-mêmes se sont, 
je ne dirai pas soumises à la surcharge des cen- 
times additionnels, elles ne pouvaient pas s'op- 
poser à la force, mais se sont, en quelque sorte, 
prêtées à cette ressource désastreuse, en propo- 
sant, comme à l'envi, de nouveaux centimes 
chaque fois qu'il se présentait quelque nouvelle 
dépense à faire, fütelle mème absolument étran- 
gère au fait des propriétaires et au bien de l'agri- 
culture. 

Les travaux de culture payés, le revenu net 
passait dans les caisses publiques, et le fisc de- 
venait insensiblement l'unique propriétaire. S'il 
était nécessaire de prouver littéralement cette 
assertion, les faits et les exemples seraient faciles 
à produire. 

rvenues à ce point, les inégalités sont de- 
venues insupportables; mais, si elles n’ont pas 
été consacrées par le temps, si elles n’ont jamais 
eu ni stabilité, ni durée entre elles, si elles ont été 
le fruit de l'inexpérience et de la partialité, rien 
ne s'oppose à ce qu'on y apporte un remède con- 
venable; cette mesure qui, en toute autre cir- 
constance, eût pu être considérée comme injuste, 
devient, par le fait même de celles où nous nous 
trouvons, un acte de la justice la plus rigou- 
reuse. 

Mais, dira-t-on, est-elle exécutée comme celle 
le doit être ? C'est à vous, Messieurs, qu’il appar- 
tient incontestablement d'en juger. Nous devons 
reconnaître, dans les administrateurs et leg agents 
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du cadastre, une très-grande habileté, une saga- 
cité rare et une activilé prodigieuse. En peu de 
temps ils ont créé une grande machine extréme- 
ment compliquée, une science nouvelle, qu'il 
faut étudier et méditer, mais ces talents même 
et tous ces efforts, qu'ils ont déployés sur une 
chose qui devrait être aussi simple que précise, 
ne prouve que mieux encore ce que nous nous 
sommes déjà permis d'exprimer, l'extrême dif- 
ficulté d'asseoir l'impôt foncier, et la nécessité 
indispensable où vous étes de vous faire rendre 
compte de ce qui a été fait jusqu'à ce jour à ce 


sujet. 

Le véritable intérêt des contribuables et du 
gouvernement est qu’en tout la vérité soit re- 
cherchée.et connue : or, elle ne le peut mieux 
être que dans une assemblée où les délibérations 
recevant la plus grande publicité, la France en- 
tière est comme appelée à y participer. 

En soumettant les opérations du cadastre à 
votre examen, vous n'aurez pas seulement, Mes- 
sieurs. à considérer la contribution foncière sous 
les rapports de la répartition entre les contri- 
buables (1) : il sera nécessaire de la considérer 
aussi sous les rapports de sa quotité, relative- 
ment aux autres impôts. 

Il est souverainement injuste qu'une classe de 
citoyens soit plus chargée que l'autre; tous ont 
les mêmes droits à votre protection. Vous aurez 
à considérer si, sous le dangereux et faux pré- 
texte d'une plus grande facilité dans la percep- 
tion, vous devez tolérer plus longtemps cet oubli 
des lois de la propriété, qui tend à dépouiller les 
uns aux dépens des autres. Voulons-nous devenir 
une nation toute compor*e d’aventuriers, de 
marchands etde fabricants ? Alors il faut détruire 
la classe des propriétaires, il faut les forcer. par 
la: nécessité, à abandonner leurs terres ; la chose 
est déjà faite à moitié, vous n'avez qu'à pour- 
suivre le même système, bientôt aussi serez- 
vous entraînés dans des difficultés et des embar- 
ras de finances aussi inextricables que ceux de 
quelques puissances voisines, vous adopterez le 
système des emprunts, celui des dettes publiques 
et celui du monopole et des guerres qu'il occa- 
slionne. 

Si le terme de votre session n’eût pas paru aussi 
prochain, l'avis unanime de la commission eût 
été de vous faire une proposition tendante à faire 
nommer, dans vos bureaux, un comité chargé 
1° de recueillir, auprès des ministres de l’inté- 
rieur et des finances, tous les documents qui ont 
servi à la formation et à la confection du cadas- 
tre ; 2° de peser attentivement les plaintes qui ont 
été portées et les observations qui vous seraient 
transmises par les départements, revétues de 
pièces probantes et authentiques ; 3° de se con- 
certer avec les ministres du Roi, afin de vous 
proposer les moyens les plus susceptibles de vous 
aire arriver au but auquel nous tendons tous. 

J'eusse été prèt à vous offrir les dévelappements 
de cette proposition, mais la commission en ayant 
jugé autrement, elle se borne en ce moment à la 
demande qüe je viens vous faire en son nom, 
savoir : que M. le ministre de l’intérieur et M. le 
ministre des finances, chacun en ce qui les con- 
cerne, soient invités à faire préparer et rassem- 
bler, dès ce moment, tous Îles matériaux qui 


Le ———_———___—_— 


(1 C’est des principes d'une bonne répartition qu’on 
entend parler, et du mode d'exécution qui doit ètre 
adopté pour parvenir à la rendre telle. La Chambre aura 
la sagesse de s’en rapporter au gouvernement pour le 
reste. 
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seront propres à vous éclairer sur l'opération du 
cadastre, et sur la manière dont elle est exécutée; 

Que le miuistre des finances soit également 
invité à vous proposer le plan et les projeis d’amé- 
licration qu'il croira les plus convenables pour 
parvenir à établir une répartition définitive et 
stable de la contribution foncière; qu'il vous 
présente aussi les moyens successifs de réduire 
et de ramener cet impôt à la quotité relative qu’il 
doit conserver avec les autres, et ne jamais per- 
dre par des augmentations particulières de cen- 
times additionnels. 

La proposition de M. Rigaud de l'Isle est ap- 
puyée. 

L'impression du rapport et le renvoi dans les 
bureaux sont ordonnés. 

L'ordre du jour de la séance publique étant 
épuisé, la Chambre, sur la proposition de M. le 
président, est formée en comité général. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
COMITÉ SECRET DU 7 DÉCEMBRE 1814. 


M. Aveyne de Chantereyne {f}, au nom de 
la commission centrale, fait dans les termes sui- 
vants un ra t voncernant les propriélaires 
voisins de forilfications. 

Messieurs, nommé, en mon absence, rappor- 
teur de la commission chargée d’examiner la pro- 
position que j'ai eu l'honneur de vous faire en 
faveur des propriétaires voisins de fortifica- 
tions (2), j'ai cra devoir céder au vœu persévé- 
rant de mes collègues, et je viens vous présenter 
le résultat de nos communes réflexions. 

Avoir la propriété de ses biens et par consé- 

ent le droit d'en disposer est l'apanage essen- 
tiel de pr eu qui n'est pas esclave, et le 
premier attribut de la liberté française. 

La conservation de ce qui appartient en propre 
à chacun est un des principaux motifs de la for- 
mation des sociétés politiques, et dans une mo- 
uarcbie représentative la propriété des citoyens 
doit étre assurée comme la constitution même de 
lPRtat. Aussi nos publicistes s’élèvent-ils avec force 
contre ces vils flattears qui, dans leur doctrine 
insensée, ne laissant aux propriétaires qu'une 
possession précaire et servile, osent attribuer aux 
rois le droït de disposer à leur gré des biens de 
leurs sujets. ; 

La puissance publique a, sans doute, le droit 
d'exiger d’eux les sacrifices que prescrit l'intérét 
général légalement constaté ; mais l'exercice de 
ce droit rigoureux doit toujours être tempéré par 
des compensations, des indemnités et des modi- 
fications qui l’empéchent de dégénérer en despo- 
tisme. 

Ces principes, nés pour ainsi dire avee l& mo- 
narchie, étaient respectés dans les diverses parties 
de la France, mème avant leur réunion, et c'est 
en réclamant, au nom des lois, contre la violation 
de sa propriété, que,dans le duché de Normandie, 
un simple artisan arréta la pompe funèbre de son 
souverain, disputant au conquérant de l'Angle- 
terre le terrain destiné à sa sépulture, et dont 
il fallut assurer le payement à un propriétaire 
injustement dépouillé (3). 


(4) Le rapport de M. Avoyne de Chantereyne n’a pas 
été inséré au Moniteur. . 

12) Voy. le rapport de M. Avoyne de Chantereyne, du 
43 octobre 1814, sur les servitudes des places de guerre 
et la proposition qui le termine. 

(3) Au milieu des funérailles de Guillaume-le-Con- 
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Les mêmes principes ont été consacrés par nos 
rois dans leurs ordonnances, et Philippe le Bel 
en 1303, Charles \1 en 1407, voulurent que les 
propriétaires obligés de céder à l'Etat les terrains 
que des motifs d'utilité publique lui rendaient 
nécessaires, en reçussent en même temps la juste 
valeur. 

Ce sont là, Messieurs, de ces lois fondamentales 
sur lesquelles repose la liberté civile, et qu'on ne 
peut renverser sans ébranler les empires. 

Les imprescriptibles droits qu'elles consacrent, 
trop souvent oubliés, ont été remis en vigueur 
par ce code immortel dont la loi du mois de 
mars 1810 avait si mal à propos changé la dis- 
position essentielle. 

L'article 545 du Code civil déclare que nul ne 
peut-être contraint de céder sa propriété, si ce 
n’est pour cause d'utilité publique, et moyennant 
une juste et préalable indemnité. 

La propriété est le droit de disposer de son 
bien de la manière la plus absolue : cette libre 
disposition peut néanmoins être gênée jusqu'à 
un certain point par les règlements que nécessite 
l'intérêt général ; muis toutes les fois que les en- 
traves qui en résultent diminuent d’une manière 
sensible la valeur d’un domaine, le propriétaire 
doit obtenir un dédommagement égal à la dépré- 
ciation qu'éprouve sa propriété, et à l'espèce 
de bréche qui lui est faite. 

C'est ainsi que l'exercice légal du domaine 
éminent qui appartient à l'Etat, se concilie avec 
un juste respect pour les propriétés particulières. 

Si des règlements, qui ne présentaient à des 
propriétaires forcément dépossédés, qu'une vaine 
apparence de justice, se sont écartés de ces grands 
pracipes, il était réservé à notre monarque de 

es faire revivre dans cette Gharte qui déclare les 
propriétés inviolables, et leur assure une préalable 
indemnité. e 

Ces principes équitables s'appliquent au régime 
des fortifications, comme aux autres parties de 
l'administration publique. 

Il ne nous appartient pas, Messieurs, d'exami- 
ner quelles sont les mesures de précaution que 
peut exiger la défense des places de guerre en 
énéral, et en particulier de telle ou telle place. 

l'est au pouvoir exécutif à régler dans sa sagesse 
l'étendue du terrain militaire qui environne une 
place forte, et l’espace dans lequel des construc- 
tions peuvent nuire à la défense. 

Le gouvernement s’occupe de ce travail impor- 
tant, et dès qu'il l'aura terminé, il vous pronosera 
des mesures législatives établies sur des principes 
de justice et d'équité, qu'il partage avec vous. 

L'ordonnance de 1768 défendit de bâtir et de 
faire aucune clôture en maçonnerie, dans l’espace 
de 250 toises,autour des places de guerre, à peine 
de démolition sans indemnité. Ainsi, tous ceux 
qui, dans cette enceinte, ont fait des construc- 
tions sous une condition qu'ils ont acceptée d’une 
manière formelle ou tacite, ne peuvent se sous- 
traire à leurs engagements, ni trouver dans une 
pure tolérance la source d’un droit. Mais les 
DrOPrREUe qui se sont conformés à cetle or= 

onnance y trouvent une première garantie. 

Le décrét du 10 juillet 1791, en défendant 
même les reconstructions dans Le rayon militaire, 
laissait au moins l'espérance d'une indemnité 





quérant, un bourgeois de Caen nommé Asselier, proprié- 
taire d’un fonds dont le duc s'était emparé srbitraire- 
ment, où l'on se disposait à l’enterrer, interjeta Clameur 
de Haro; et cel appel à la justico lui procura le paye- 
ment du prix qui lui était dû. 
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éventuelle aux propriétaires dont les clôtures et 
les constructions avaient été faites sans contra- 
vention aux ordonnances alors existantes. 

Mais ce qui a mis le comble à leur désolation, 
c’est le décret du 9 décembre 1811, qui, en éten- 
dant le rayon à 500 toises, a doublé le nombre des 
victimes,et qui a prohibé même la restauration et 
la réparation des constructions et clôtures faites 
dans un temps et dans un espace où il n'existait 
aucune prohibition. 

Ge décret, illégal dans sa forme en ce que,sous 
le rapport des charges mises à la propriété, il 
contient des dispositions législatives que le chef 
du gouvernement ne pouvait établir de sa seule 
autorité, a présenté, dans son exécution, des 
mesures rétroactives et souverainement injustes. 

Par ce décret, les propriétaires sont assujettis 
à des servitudes nécessaires peut-être, mais oné- 
reuses et destructives, d'une partie de la valeur 
de leur fonds; cependant il ne leur alloue aucune 
indemnité pour le préjudice souffert. Les agents 
du gouvernement, bien convaincus que, dans l'es- 
prit de ce décret, les propriétaires n'avaient rien 

prétendre, n'ont pris aucunes mesures pour 
constater et faire estimer cette espèce de dommage. 

Ainsi des villages, des faubourgs entiers, des 
villes converties en places fortes, ou fortifiées, 
d’après un plan plus étendu, ont vu des propriétés 
libres jusqu'alors et couvertes d'’édifices élevés, 
sous la garantie des lois et de la foi publiques, 
frappés tout à coup d'interdiction, avilies et dé- 
gradées. Aussi, l’on a vu succéder à une jouissance 
entière et parfaite, cette possession précaire, dont 
les servitudes toujours pénibles, lors même 
qu'elles sont tempérées par la modération des 
agents militaires, n’ont été compensées par au- 
cune indemnité. 

Ainsi, de fait, on a attribué à un simple décret 
le pouvoir étrange d’anéantir ou de paralyser les 
dispositions de nos lois fondamentales. 

le tels abus ne peuvent plus subsister sous un 
gouvernement tel que le nôtre; ce n’est pas seu- 
ement en théorie qu'un prince, ami des lois, a 
voulu établir des règles conservatrices de la pro- 
priété, et sa justice suprême ne manque jamais 
en faire l'application aux circonstances qui se 
présentent. 

Par une ordonnance du 15 octobre dernier, Sa 
Majesté. en approuvant la formation d'une nou- 
velle portion de boulevard, a prononcé l'ajourne- 
ment des travaux y relatifs, jusqu'à ce que la 
ville de Paris, qui doit en supporter les dépenses, 
ait acquitté les indemnités des diverses propriétés 
à acquérir pour leur exécution. 

La même ordonnance, en défendant toute con- 
struction nouveile sur l'emplacement que doit oc- 
cuper le boulevard projeté, ajoute que cette inter- 
diction ne pourra préjudicier aux propriétaires 
des terrains situés sur la ligue du projet approuvé, 
et que ceux qui se trouveront lésés auront la fa- 
culté de contraindre la ville de Paris à faire l’ac- 
quisition de leurs propriétés. 

C’est un principe général. en matière de voirie 
que le propriétaire qui fait démolir sa maison 

eut réclamer une indemnité pour la diminution 

e valeur que l'alignement apporte à sa propriété, 
et lorsqu’une portion seulement de ses bâtiments 
est nécessaire à l'Etat, il peut le forcer à l'acqui- 
sition entière d’une propriété qui ne doit ètre 
morcelée que de son cousentement ; si, enfin, on 
empêche le propriétaire de reconstruire ou répa- 
rer Ce qui se trouve hors l'alignement, il est juste 
de lui accorder, dès ce moment, l'indemnité qui 
lui est due. 


[Chambre des Députés.] 
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Ces règles tutélaires embrassent la propriété 
dans tous ses râpports avec les besoins de l'Etat; 
et la loi du 16 septembre 1807, qui ordonne que 
les terrains nécessaires pour la formation des 
places de guerre seront payés aux propriétaires, 
n’a pas voulu les priver de tout dédommagement 
pour des servitudes onéreuses qui en sont l'ac- 
cessoire. , É é M 

Ainsi les propriétaires qui ont acquis des fonds 
là où les fortifications n’existaient pas encore, 
ou se trouvaient renfermés dans une enceinte 
plus étroite ; des propriétaires qui ont bâti à une 
époque où, placés en dehors du rayon limitatif des 
prohibitions, leurs édifices étaient affranchis des 
entraves qu'entraine le voisinage des places for- 
tes, tous ces propriétaires doivent être autorisés, 
non-seulement à faire les réparations nécessaires 
àleurs maisons et clôtures, mais encore à les re- 
construire, même à y faire les nouvelles con- 
structions qui pourront se concilier avec la défense 
des places, et s’il est nécessaire de les gêner dans 
la jouissance de leur propriété, ils doivent obte- 
nir un dédommagement égal à la diminution de 
valeur qu’elle éprouve. 

H ya plus, et si une propriété, dépouillée de 
son Caractère essentiel, privée de cette disponibi- 
lité qui en fait tout le charme et le prix, devient, 
en raison des circonstances, un fardeau pour le 
propriétaire qu'on empêche de l’employer à ses 

soins, ou suivant ses intérêts, ne serait-il pas 
équitable ue le gouvernement fit, en ce cas, l’ac- 

uisition d'un terrain qui, ne pouvant plus rester 
ans le domaine libre des particuliers, doit natu- 
rellement être incorporé au domaine de l'Etat ? 

Tels ont été, Messieurs, les aperçus de votre 
commission sur une partie importante de notre 
droit public. Vous en ferez lobjet de vos ré- 
flexions , et vous l'embrasserez dans toute son 
étendue, lorsque vous aurez à vous occuper d’une 
loi que médite et prépare le gouvernement ; mais 
vous croirez sans doute convenable de mettre en 
ce moment sous les yeux du monarque les récla- 
mations élevées par un grand nombre de pro- 
priétaires, au nom de cette Charte qui est son 
ouvrage, et dont vous êtes les premiers gardiens. 

Déterminée par ces motifs, votre commission 
vous propose d'arrêter que le présent rapport et 
les pétitions qui y ont donné lieu, seront adres- 
sées, par le bureau, au gouvernement, avec l’in- 
vitation d'en prendre l’objet en prompte et grande 
considération. 

La Chambre adopte les propositions de la com- 
mission et ordonne l'impression du rapport de 
M. Avoyne de lanéreres 

L'ordre du jour appelle ensuite un rapport de 
la commission centrale sur la proposition de loi 
relative à une lacune de la législation criminelle, 
par M. Avoyne de Chantereyne (1). 

M. le baron Sylvestre de Sacy(2}. Messieurs, 
un malheureux, gémissant dans les fers sous le 

oids d’une condamualion capitale, est laissé, par 
e silence de notre code criminel. dans un état de 
sursis, qui suspend, à la vérité, l'exécution de 
l'arrêt de condamnation, mais sans offrir au 
condamné, s’il est innocent, aucun moyen d'ob- 
tenir le jugement de décharge auquel il a droit, 
nià la société outragée par son crime, s’il est 
coupable, l'espoir de la vengeance qu’elle réclame. 
Dans cet état de choses, le condamné s'est adressé 





(1) V. le texte et les développements de cette proposition, 
Séances des 5 et 7 novembre 1814, p.402 et 426, t. x111. 

(21 Le rapport de M. Silvestre de Sacy, fait en comité 
secret, n’a pas été inséré au Moniteur, 
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à vous, Messieurs : il vous a dénoncé l'oubli in- 
volontaire du législateur, oubli duquel résulterait 
pour lui limpossibilité d’être jugé définitivement, 
et pour la justice, le regret de ne pouvoir exercer 
son ministère impartial. ae : 

La pétition du condamné, dont j'ai dû faire 
mention, parce qu’elle a été l’occasion du projet 
de résolution qui va vous occuper, mais que, dé- 
sormais, j'écarterai totalement de lasuite de cette 
discussion, mettait dans un tel jour le défaut de 
notre législation criminelle, par rapport à l'espèce 
aon prévue dont il s’agit, que l’un de nosestima- 
bles collègues, M. Avoyne de Ghantereyne, n’a 

int hésité à vous présenter une proposition de 
oi, destinée à remplir cette lacune de notre Code. 
Vous ne pouviez, Messieurs, manquer de la pren- 
dre en considération ; et c’est aprés qu’elle a subi 
l'épreuve de la discussion dans vos bureaux et 
daas une commission centrale, que je viens au- 
jourd'hui, au nom de cette même commission, 
vous soumettre le résultat de cette discussion, et 
vous pro r d'adopter le projet, à la rédaction 
duquel il a été fait quelques légers changements. 

ous n'ignorez pas, Messieurs, que l’article 445 

du code criminel ordonne la révision d’un juge- 
ment de condamnation, toutes les fois que, par 
un jugement postérieur, l’un des témoins qui avait 
déposé à charge contre le condamné est déclaré 
coupable de faux témoignage. Vous vous rappe- 
lez également que, conformément au même arti- 
cle, il suffit que l'accusation en faux témoignage 
soit admise, pour que l'exécution du premier ju- 
gement de condamnation soit suspendue de droit. 

Mais il convient, Messieurs, de mettre sous les 
yeux de la Chambre, le texte même de la loi. Il 
est conçu en ces termes : : . 

« Lorsque, après une condamnation contre un 
« accusé, l’un ou plusieurs destémoins qui avaient 
« déposé à charge contre lui, seront poursuivis 
« pour avoir porté un faux témoignage dans 
« le procès, et si l'accusation en faux témoignage 
« est admise contre eux, ou même s'ilest décerné 
« contre eux des mandats d'arrêt, il sera sursis à 
« l'exécution de l'arrêt de condamnation, quand 
« même la cour de cassation aurait rejeté la re- 
« quête du condamné. 

« & les témoins sont ensuite condamnés pour 
« faux témoignage à charge, le grand juge mi- 
« nistre de la justice, soit d'office, soit sur la ré- 
« clamation de l’individu condamné par le pre- 
.« mier arrêt, ou du procureur général, chargera 
«le procureur général près la cour de cassation 
« de dénoncer le fait à cette cour. 

« Ladite cour, après avoir vérifié la déclaration 
+ du jury, sur laquelle le second arrêt aura été 
< rendu, annulera le premier arrêt, si, par cette 
« déclaration, lestémoins sont convaincus de faux 
« témoignage à charge contre le premier condam- 
« né, et pour être procédé contre l'accusé, sur 
« l’acte d'accusation subsistant, elle le renverra 
s« devant une cour d'assises autre que celles qui 
« auront rendu soit le premier, soit le second 
«arrêt. F à 

« Si les accusés de faux témoignage sont acquit- 
< tés, le sursis sera levé de droit, et l'arrêt de con- 
« damnation sera exécuté. » ? 

Il n’est aucun homme sensé qui n’applaudisse 
a des dispositions qui, comme celles que nous 
venons de vous rappeler, concilient les intérêts 
de l'humanité et de la justice avec le respect dû 
à la chose jugée. ; ; 

Mais le slateur n'a pas prévu qu'il pouvait 
arriver que les accusés de faux témoignage vins- 
sent à décéder pendant le cours de l'instruction 
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dirigée contre eux, ou qu’ils tombassent dans un 
état de démence et d’aliénation d'esprit qui leur 
rendit toute défense impossible, et par conséquent 
liât les mains à la justice; que, dans l'un comme 
dans l’autre cas, le sursis à l’exécution de l'arrêt 
reudu contre un accusé par suite de leur déposi- 
tion à charge ne pourrait être levé, et qu'ainsi 
l'innocence n'obtiendrait jamais sa justification, 
ou la justice sa vengeance. 

Ce cas cependant était possible, il devait être 
prévu; ils’est effectivement présenté, il faut donc 

pourvoir : du moins est-ce l'avis unanime de 
a commission, qui vous propose d'ordonner, en 
ce cas, la révision du procès criminel terminé par 
l'arrêt de condamnation, à l'exécution duquel il 
que ne sursis en vertu de l’article 445 du Gode 


e É 

Et, en effet, cet arrêt de condamnation subsiste 
tant qu’il n’a pas été annulé, et il ne l’est pas par 
le sursis qui ne fait qu’en suspendre l'exécution. 
Si l'on ne voulait point admettre la révision, il 
faudrait, ou lever le sursis, ou ordonner qu'il fût 
passé outre à l'exécution de l'arrêt, ce qui serait 
Courir le risque de consacrer une œuvre de men- 
songe et d’imposture, par le supplice d'un inno- 
cent; ou annuler sans examen et sans connais- 
sance de cause la condamnation prononcée, ce 
qui serait avilir la justice, porter atteinte au res- 
pect dù à la chose jugée, exposer la société à de 
nouveaux outrages de la part d’un scélérat dont 
elle aurait dû être purgée, provoquer des accu- 
sations odieuses, et même des attentats crimi- 
nels contre les témoins, enfin, imposer silence 
à tous ceux qui n’auraient pas le courage d'expo- 
ser leurs jours pour faire à la justice les révéla- 
tions qu’elle leur demanderait. 

Mais si la révision est indispensable dans le 
cas prévu, quelles conditions convient-il d'exiger 
pour qu’elle doive avoir lieu ? 

Suffira-t-il que, conformément à ce qui est sta- 


‘ tué par l'article 445 du Code criminel, il y ait eu 


un mandat d'arrêt décerné contre le prévenu du 
crime de faux témoignage? ou bien, exigera-t-on 
comme l’avait d'abord pensé l'auteur de la pro- 
position, que la prévention résultante de l’instruc- 
tion commencée sur la plainte en faux témoi- 
gage, soit forlifiée par un jugement rendu 
contre les représentants du prévenu de faux té- 
moignage, sur l’action civile en dommages-inté- 
rêts, jugement par lequel il ait été effectivement 
accordé des dommages-intérèts au condamné ? 

S'il s'agissait d’annuler la plainte rendue con- 
tre le condamné, et tout ce qui s’en est cisuivi, 
on ne saurait, sans doute, exiger trop de pré- 
somptions du crime de faux témoignage, qui 
aurait pas pu être jugé suivant les formes pres- 
crites en matière criminelle. Nul doute alors que 
le jugement civil, portant condamnation de dom- 
mages-intérêts contre les représentants du pré- 
venu de faux témoignage, ne dût être exigé, pour 
tenir lieu de la condamuation criminelle, désor- 
mais impossible. La raison en est sensible : c’est 
que le jugement qui aurait prononcé des dom- 
mages-intérêts serait nécessairement fondé sur 
des preuves du faux témoignage, telles qu’elles 
ont lieu en matière civile. 

Mais pourquoi exiger la preuve résultante d’une 
condamnation civile, lorsqu'il ne s’agit que de 
soumettre à une nouvelle épreuve judiciaire la 
culpabilité du premier condamné, Totsque, par 
l'effet de cette nouvelle épreuve, il peut être con- 
damné derechef, comme 1l peut être déchargé ? 

Craindrait-on de porter trop légèrement at- 
teinte à la chose jugée? Mais est-ce bien réelle- ‘ 
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ment et dans toute la valeur de l'expression, une 
chose jugée, que celle qui résulte d’un jugement 
rendu sur une instruction criminelle, dont undes 

rincipaux éléments est suspect aux yeux de la 
Justice, et ne peut plus être entièrement dégagé 
du soupçon d'imposture dont il est atteint? 

Et d’ailleurs, pengerait-on qu'il ne s’agit ici que 
de l'intérêt particulier d'un condamné ? Aurait 
on oublié que la société tout entière est intéres- 
gée à protéger l'innocence contre les trames 
odieuses de la calomnie, et que le respect dû à la 
justice, respect sur lequel repose la sûreté publi- 
que et individuelle, exige que ses arrêts ne puis- 
sent être entachés d'aucun soupcon de légèreté et 
de cuonjectures hasardeuses ? ; 5 : 

Supposons un moment qu'on ait admis la dis- 

position contre laquelle nous nous élevons, et 

qu'un condamné, placé dans la position dont il 

s’agit, ait succombé dans la poursuite de son ac- 

tion en dommages-intérèts contre les représen- 
tants du prévenu de faux témoignage : que fau- 
dra-t-il en conclure ? Que le demandeur en dom- 
mages-intérêts n'aura pas pu prouver civilement 
le faux témoignage dont il se plaint? Oui, sans 
doute ; mais il n’en résultera nullement que le 
témoignage contre lequel il y a d’ailleurs une 
présomplion résultante de l'instruction criminelle 
commencée goit vrai, et doive être admis; et 
dans cette hypothèse, je le demande, quel est le 

magistrat qui voulût envoyer le condamné à l’é- 

chafaud ? SRE e ù 

L'effet d’une telle disposition, si elle pouvait 
être admise, ne serait-il pas d'engager le juge ci- 
vil à prononcer légèrement des dommages-inté- 
rêts contre les représentants du prévenu de faux 
témoignage, et à flétrir ainsi sa mémoire au mé- 
pris de la présomption d'innocence due à tout 
accusé non convaincu ? es : 

Par ces motifs, votre commission, Messieurs, a 
pensé que, dans le cas dont il s'agit la révision 
devait avoir lieu de droit, toutes les fois qu'un 
mandat d'arrêt aurait élé lancé contre le prévenu 
de faux témoignage. ... à 

Les dispositions subsidiaires du projet de rés0- 
lution qui vous est soumis, sont conformes à ce 
qui est prescrit par l'article 445 du Gode; elles 
n'ont pas besoin d’être justifiées, et ne sont dans 
le fait que le complément nécessaire du premier 
article de ce même projet. ee 

Pour remplir entièrement la mission dont nous 
sonimes chargées, il nous reste à répondre à deux 
objections qui ont été faites, et qui pourraient être 
présentées de nouveau. A 

On avoue, dira-t-on, que le Code criminel de 
1808 a besoin d’être revu, que plusieurs améliora- 
tions doivent y être faites, que des lacunes doivent 
être remplies, qu’il faut enfin en faire disparaître 
quelques vices que l'usage a fait reconnaitre ; 
mais est-il à propos de s'occuper ainsi de ré- 

, formes partielles, qui, peut-être, se coordonne- 
ront mal avec le systèine général que l’on sera 
dans le cas d'adopter, lorsqu'on soumettra le 

Code entier à une scrupuleuge révision? 

Cette objection ne nous a point paru, Messieurs, 
devoir suspendre l’action de l'autorité législative. 
Si une réforme partielle semblait par la suite, 
quand on.s'oceupera de la révision du Code en- 
tier, ne pas se coordonner parfaitement avec le 
système général, supposition d'ailleurs peu appli- 
cable à uotre espèce, rien n'empécherait qu'en 
admettant alors dans le corps même du Code cri- 
minel, cette loi partielle que des circonslances 
impérieuses n'auraient pas permis d’ajouruer, on 
n'y fit les changements qu'exigerait l’ensemble 
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du système. Et un semblable motif pourrait-il 
vousdéterminer à ajourner aujourd'hui à plusieurs 
mois, à plusieurs années peut-être, une décision 
législative réclamée par les plus puissants inté- 
rêts ? ‘ 

Je congois que cette objection aurait quelque 
force, si le besoin de la loi demandée était pure- 
ment hypothétique ; mais lorsqu'une telle loi est 
nécessaire pour que la justice ait son cours, pour 

’un accusé soit admis à faire valoir sa légitime 

éfense, pour que lès fers de l'innocence soient 
brisés ou le crime définitivement puni, tout 
ajournement jose le dire, est incompatible avec 
la jpstice et l'humanité. 
our échapper à cette conséquence, et c’est ici 
la seconde objection à laquelle je dois répondre, 
on proposera peut-être en faveur des condamnés 
qui se trouveraient dans le cas prévu, le recours 
à la clémence du souverain ; et l'on pensera que 
si jamais il est une réunion de circonstances qui 
doive assurer que ce recours ne sera pas sans ef- 
fet , c’est celle où, par l'impossibilité absolue 
d'obtenir un jugement, un condamné, dont la 
culpabilité est incertaine, serait réduit à solliciter 
sa grâce, grâce dont peut-être il n'aurait pas eu 
besoin, si le cours de la justice n'avait été sus- 
pendu par une force majeure. 

Votre commission, Messieurs, n'a pu se résou- 
dre à souscrire à une disposition qui tendrait à 
substituer la faveur à la justice. Eu principe gé- 
néral, la grèce peut être accordée à un coupable, 
légèrement condamné ; la justice est due au pré- 
venu, la décharge à l'innocent. Et serait-il permis 
de regarder comme légalement et définitivement 
condamné, l'homme que la justice n'aurait dési- 
gné comme une victime à la vindicte publique, 

ue parce que ses ministres auraient ét le jouet 

e l'imposture, les instruments innocents et in- 
volontaires d’une odieuse macbination ; lorsque 
le soupçon d’une si fatale erreur est déjà dénoncé 
à la vengeance des lois, et qu'un commencement 
de preuves judiciaires a sufä pour suspendre 
l'exécution d'un jugement devenu, par cela seul, 
équivoque et incertain ? 

Vous le savez, d’ailleurs, Messieurs, l'honneur 
est pour l’innocent un bien plus cher que la vie. 
Voudrez-vous qu'un homme, qui peut-être n’est 
pas coupable, soit dévoué à porter le reste de ses 
jour la flétrissure d’une condamnation honteuse, 

étrissure que ne détruisent point les lettres de 
grâce qui ne remettent que la peine; ou bien, 
souffrirez-vous qu'un acte de clémence prenne, 
pour cette fois, le caractère d’un véritable juge- 
ment de révision ? 

Non, Messieurs, vous ne consacrerez point une 
telle interversion des principes ; et pour éviter 
un léger inconvénient, vous ne vous exposerez 
pain à blesser l'ordre public, par la confusion 

es pouvoirs. 

Au nom de la commission, je propose à la Cbam- 
bre d’adopter la rédaction suivante du projet pré- 
senté par M. Avoyne de Chantereyne. 


PROJET DE RÉSOLUTION (1). 


Art. ter, Lorsqu'un témoin, qui, daas un pro- 
cès criminel, avait déposé à charge contre le 
condamné, aura été poursuivi comme prévenu 
d'avoir porté, dans ce procès, un faux témoignage, 
et qu’en conséquence du mandat d'arrêt délivré 
contre lui, il aura été, conformément à l’article 


(4) Ce projet de résokation adopté, en comité secret, 
le 20 di 4814, a 616 communiqué à ba G| 
des pairs le 19 mars 1845. 
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435 du Code d'instruction criminelle, sursis à 
l'exécution de la condamnation, si l'individu, ac- 
cusé de faux témoignage, vient à décéder, ou 
tombe dans un état de démence qui ne permette 
pas de le mettre en jugement, il ÿ aura lieu à la 
révision du premier procès. 

Art. 2. La denande en révision pourra être for- 
mée soit par le condamné, soit par le ministère 

ublic, ou par la partie civile, s’il y en a une. 

le sera portée à la cour de cassation. u 

Art. 3. La cour de cassation, après avoir re- 
connu que les actes qui lui auront été représen- 
tés remplissent le vœu de la loi, annulera l'arrêt 
de condamnation, et, pour être procédé contre 
l'accusé sur l’acte d'accusation subsistant, elle le 
reaverra devant une cour d'assises autre que celle 
qui aura rendu larrèt de condamnation annulé. 

La Chambre ordonne l'impression du rapport 
de M. le baron Sylvestre de Sacy. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 8 décembre 1814. 


À deux heures, la Chambre se réunit, en vertu 
de l'ajouruement porté au procès-verbal de la 
séance du 6 de ce mois. 

L'Assemblée eutend la lecture et approuve la 
rédaction de ce procès-verbal. ; 

L'ordre du jour appelle la discussion, en as 
semblée générale, du projet de loi relatif aux 
douanes. 

M. le Président. Je consulte la Chambre pour 
savoir si elle veut ouvrir la discussion ou nommer 
une commission spéciale pour lui faire son rap- 


rt. 
PE hssemblée décide que la discussiqn sera ou- 


verte. 

M. le due de La Vauguyon. Messieurs, M. le 
ministre des finances nous à fait connaître dans 
plusieurs exposés des motifs de différentes lois, 
que le système du gouvernement, relativement à 
tous les objets qui doivent être soumis aux 
douanes, était d'en mettre le tarif, par son orga- 
uisation définitive, en harmonie, non avec les 
intérêts du fisc, mais avec ceux de l’agriculture, 
du commerce et de l’industrie ; il a successive- 
ment apoué cette doctrine par les développe- 
ments les plus contraires à la probibition; et 
M. le directeur général des eontributions indirectes 
l'a consacré de nouveau dans la Chambre de 
MM. les députés, en annonçant que les disposi- 
lions qui se préparent reposeront sur des princi- 
pes autiprohibitifs. 

L'idée de la prohibition, Messieurs, est une con- 
ception facile, mais elle est bien dangereuse sous 
tous les rapports. La prohibition provoque né- 
cessairement la prohibition; elle tend à l'isole- 
ment des peuples entre -eux; elle est ainsi en 
opposition directe avec le commerce qui tend à 
les rapprocber par les liens réciproques d’échange 
et de contre-échange. La prohibition, évidemment 
aussi l’ennemie du commerce, ne l’est pas moins 
essentiellement en général des manufactures, 
quoique les fabricants, aveuglés par un intérêt ex- 
<lusif la provoquent. La prohibition, en effet, ne 
8 borne pas à exciter la prohibition; elle produit 
nécessairement la contrebañde, dont l'art s’est 
perfectionné d'une manière si funeste, et qui 
présente les plus granda dangers, sous le rapport 
mème qui semblerait devoir les écarter. Les con- 
tebandiers profitant tout à le fois de l'avantage 
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du prix auquel ils achètent au dehors, et de 
celui que maintiennent les fabricants au dedans, 
entrent dans une concurrence nuisible avec ceux- 
ci, et deviennent les ennemis les plus dangereux 
des manufactures. De ce conflit nécessaire ct iné- 
vitable, il résulte pour la classe consommatrice 
et la classe agricole, un surhaussement de tous 
les prix qui les soumet à l'empire des deux mo- 
nopoles qui se combattent, celui des fabricants 
et celui des contrebandiers ; il s'ensuit évidem- 
ment, Messieurs, que la mesure vraiment protec- 
trice de tous les intéréts agricoles, commerçants 
et manufacturiers, est celle qui constitue le tarif 
de manière à soutenir la concurrence. des mar- 
chandises étrangères avec les nôtres, en ne lais- 
sant aux contrebandiers qu’un trop léger intérêt 
pour compenser les dangers de leurs manœuvres. 
ette conséquence, tellement juste qu’elle ne peut 
manquer d’être admise par (ous les bons esprits, 
se. trouve entièrement conforine au système an- 
nuncé par le gouvernement; elle ne l’est pas 
moins à ces théories qu’on confond si mal à pro- 
pos avec les exagérations de quelques écrivains, 
et qui n’exposent des principes généraux, évi- 
demment vrais qu’en présentant des applications 
convenables aux circonstances particulières. Ge 
ne sont pas, Messieurs, les principes absolus dont 
on sait tirer des conséquences relatives, qui sont 
dangereux ; ce sont les principes relatifs qui le 
deviennent évidemment quand on veut leur 
donner une application absolue. Je crois, Mes- 
sieurs, que ce serait une grande erreur de vouloir 
opposer à cette doctrine les inductions qu’on 
s’elforce de tirer de la législation anglaise qui 
adinet la prohibition sur certains points. J'ai tou- 
jours trouvé peu naturelle la tendance à nous 
imiler aux Anglais : sans m'élendre sur tous 
les points d’une dissemblance évidente, je m’arré- 
terai à ceux que présente notre mutuelle situation 
commerciale. Les Anglais ont un grand crédit 
national fondé depuis longtemps, après tous les 
bouleversements de la Révolution; nous n’en avons 
qu'un renaissant : nous avons de beaucoup plus 
andes propriétés territoriales en Burope; mais 
ils ont une immensité de capitaux en circulation, 
et nous manquons encore de ce grand aliment du 
crédit, et de cette source toujours renaissante de 
richesses ; ils n’ont aucune proportion entre leurs 
impôts directs et indirects : nous en avons une 
nécessaire; ils sont surchargés de, contributions 
sur les consommations qui exhaussent sans cesse 
le prix de leurs salaires longtemps atténué par la 
supériorité et La multiplicité de leurs machines : 
malgré la différence de notre population, nous ne 
pourrions pas soutenir un Lel poids, sans éprouver 
a plus graude détérioration dans tous nos éta- 
blissements de commerce et d'industrie : c’est à 
l'aide de leurs immenses richesses, de leurs im- 
menses capitaux circulants qu’ils le soutiennent. 
Notre commerce, quelque étendu qn’il puisse dove- 
nir, a ses limites; le leur est presque sans bornes. 
Leurs moyens de navigation ne sont moins 
immenses que leurs débouchés; c'est à l’aide de 
cette immensité de débouchés, de moyens de na- 
vigation, et de capitaux circulants, que mainte- 
nant encore ils supportent d’un côté des tes 
qu'ils compensent de l'autre avec utilité. Un de 
leurs commerces le plus précieux est celui qu'ils 
font avec la Russie, et perdant la balance est 
habituellement à leur désavantage ; mais ils s’en 
dédommagent en versant avec un grand profit, 
dans d’autres pays, les acquisitions qu'ils ont 
faites en Russie avec une perte apparente. L'est à 
l'aide des mémts moyens qu’ils compensent aussi 
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les effets nuisibles en eux-mêmes de leur système 
de prohibition ‘sur certains points; c'est ainsi 
qu'il est vrai de dire, comme M. de Saint-Lary 
l'exprimait l’autre jour avec tant de sagacité dans 
la Chambre de MM. les députés, que ce n’est pas 
par les prohibitions que les Anglais prospèrent, 
mais malgré les prohibitions. ee 

C’est en écartant également de la prohibition 
qui proscrit sans calcul et de la liberté qui lais- 
serait entrer sans mesure, que le gouvernement 
paraît su proposer d'atteindre à ce point d’har- 
monie si désirable des tarifs avec l'agriculture, 
le commerce ct l'industrie. Mais les éléments des 
rapports commerciaux des nations, sur une im- 
mense variétés d'objets différents, ont été telle- 
ment confondus par tous les bouleversements 
qu'a éprouvés l'Europe, qu'il serait impossible de 
réaliser encore un plau si salutaire. C’est l’incer- 
titude, l’absence même des notions Les plus essen- 
tielles, qui force à s’en écarter momentanément : 
aussi le gouvernement ne propose-t-il que des lois 
temporaires. La même nécessilé qui influe sur ses 
dispositions transitoires paraît devoir également 
influer sur notre adhésion à la loi qui nous oc- 
cupe ; elle présente d'ailleurs tout à la fois une 
multitude d'articles, dont chacun pourrait exiger 
une longue discussion à laquelle l’époque où nous 
nous trouvons 1e ae pas de nous li- 
vrer; je pense que, d’après toutes ces considéra- 
tions, nous ne pouvons qu’adopter purement et 
simplement la loi des douanes. 

Les dispositions relatives au sel, en atténuant 
l'impôt qui a grevé pendant le cours de cette an- 
née cette denrée si précieuse, ont atténué en 
même temps les inconvénients de sa perception : 
il eût été sans doute bien désirable de pouvoir le 
réduire à deux décimes; mais limpérieuse néces- 
sité de satisfaire aux charges décrélées ne nous 
laisse que l'espérance d'obtenir à la fin de l'année 
prochaïne une amélioration aussi importante sous 
tant de rapports et semble nous faire une loi in- 
dispensable de notre prompte adhésion. 

le vote pour l'adoption pure et simple. | 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. Le duc de La Vauguyon. 

M. le comte Abrial appuie, par de nouveaux 
développements, l'adoption proposée du projet 
de loi. Dans l’état où se trouvent nos relations 
commerciales, un tarif provisoire est tout ce qu'on 
pouvait attendre du gouvernement. Comment as- 
seoir les bases d’une loi définitive, quand la Bal- 
tique, fermée jusqu'au mois de mai prochain, ne 
nous laisse pas l'espoir de rétablir avant cette 
époque nos anciennes relations avec la Prusse, 
la Suède, la Russie, dont quelques produits, soit 
agricoles, soit industriels, sont nécessaires à no- 
tre marine? quand nous ignorons quels pourront 
être nos rapports avec l'Espagne el le Portugal, 
quoique dans ce dernier on doive peu s'attendre 
à trouver autre chose qu’une province soumise à 
l'Angleterre ? enfin quand nous n'avons pu con- 
naître encore d’une manière précise la siluation 
de nos colonies? C'est donc une loi de circon- 
stance qu'on nous présente, et c'est à ce titre que 
dans l’article 34 on laisse au Roi la faculté d'en 
modifier les dispositions. Deux points seulement 
paraissent susceptibles de difficulté : la prohibi- 
tion des sucres raffinés et l'impôt sur les sels. 
Quant au premier, l'opinant estime que, malgré 
les principes les plus favorables à la liberté, on 
ne peut refuser à notre industrie la prohibition 
des sucres raffinés venant de l'étranger. Sur le 
second, il observe que la Chambre des députés, 
qui elle-même avait désiré de réduire à deux 
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décimes pour 1815 l'impôt des sels, a reconnu 
le nécessité de différer d'une année cette réduc- 
tion. Il vote en conséquence l'adoption pure et 
simple du projet de loi. 

M. le duc de Brissae. Messieurs, je ne viens 
pas combattre le projet de loi relatif aux douanes, 
mais vous soumetfre quelques observations qui, 
sans doute, n'auraient pas échappé à la commis- 
sion que vous allez nommer, et sur lesquelles 
toutefois je me permets d'appeler particulièrement 
son attention. 

Parmi les nombreux amendements que la loi a 
reçus dans la Chambre des députés, je ne peux 
m'empêcher de remarquer la prohibition du sucre 
raffité en gain et pilé, si vivement désirée par 
plusieurs de nos grandes villes. C'est ainsi que. 
Chaque jour, nous éprouvons les heureux effets 
du gouvernement représentatif, et l'utilité de ces 
discussions lumineuses qui ont toujours pour 
objet et pour résultat le plus grand avantage de 
tous. Je vois, dans cette disposilion. uu encoura- 
gement marqué pour toutes nos fabriques; car 
on ne peut douter qu'on ne les fasse participer 
successivement au grand bienfait que procure à 
nos raffineries l’heureuse application du système 
grobibitif ; système dont il faudrait bien se garder 

’abuser, mais dont il serait fâcheux de se pri- 


U ver, lorsqu'il est la base fondamentale de la pros- 


périté du commerce d’un graud peuple, chez qui 
nous sommes encore réduits à chercher des leçons, 
et qui l'emploic contre nous avec tant de con- 
stance et de profit. Ainsi les intérêts du commerce 
ne sont pas moins chers aux représentants de la 
nation qe ceux de l'agriculture ; et tandis qu'au- 
trefois les ministères qui se succédaient s'occu- 
paient exclusivement, et suivant leurs vues dif- 
férentes, d’unede ces grandes sources de prospérité, 
le gouvernement de Louis le Désiré aura ce carac- 
tère particulier, que, loin de prospérer aux dépens 
l’une de l’autre, elles se nréteront un mutuel se- 
cours. Vous avez beaucoup fait pour l’agriculture, 
en lui accordant, avec les restrictions nécessai- 
res, la libre exportation des grains et des laines 
mérinos et métisses ; vous n'assurerez pas moins 
l'avantage du commerce en maintenant la pro- 
hibition de tous les produits fabriqués, lors 

leur introduction en France n’est pas commandée 

r la nécessité. Car, Messieurs, je ne sépare pas 
ici l'intérêt du commerçant de celui du fabricant, 
quoique le premier ait perdu l'espoir des gains 
énormes qu’il pouvait se promettre en allant cher- 
cher au loin les produits de l’industrie étrangère 
pour satisfaire les caprices de la mode. Ces gains 

taient mortels pour notre industrie ; par consé- 

uent, ils devaient être interdits au commerçant. 
Mais il tournera ses spéculations d’un autre coté, 
et ses intérêts se confondront avec ceux des fa- 
bricants. 

Sans doutc, tout n’est pas fait encore pour la 
terre comme pour l’industrie ; mais les lois qu'aura 
produites cette mémorable session fixeront les 
idées, qui ne peuvent désormais recevoir une 
fausse direction. Vous aurez fait plus que poser 
les bases d’un bon système à la fois agricole et 
commercial; c'est maintenant une possessions as- 
suréc à la France. Le temps, et, par-dessus tout, 
les soins vigilants du monarque, sa profonde ex- 
périence, fruit de ses méditations et d’un long 
séjour mis à profit chez une nation voisine, nous 
garantissent Îles perfectionnements que l’une et 
Lautre peuvent encore espérer. Pourquoi sa bonté 

aternelle n’a-t-elle pu fortifier ce puissant res- 
Port de tous les avantages qu'y aurait ajoutés un 
sbon système colonial ? Mais n'anticipons pas sur 
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l’avenir. La Providence nous a rendu tous les 
germes du bonheur ; ils se développeront succes- 
sivement. Du moins, ce n’est pas sans une vive 
satisfaction, l'espérance, cette fois, devant se con- 
vertir bientôt en réalité, que l’on voit nos colo- 
nies fi r dans une loi sur les douanes. Leurs 
produits revieudront enfin nous trouver; une 
nouvelle. patrie se réunira à la mère patrie : des 
liens, qu’on pouvait croire brisés sans retour, se 
reuoueront; d'autres Français vont grossir nos 
rangs; et la prospérité commune sera le résultat 
de ce rapprochement si longtemps attendu. 

J'ai pensé, Messieurs, que vous me pardonne- 
riez d'exprimer à cette tribune des sentiments 
qui s'offrent naturellement à l'occasion d’une loi 
qui règle de si grands intérêts, et qui, liant le 
passé l'avenir, promet à la France des jours si 

eureux. 


Je remarque avec plaisir, en examinant le tarif, 
que M. le ministre des finances ne s’est pas écarté 

les principes qu'il avait énoncés dans l’exposé des 
moufs du bu gets et de ceux de la loi qui nous 
occupe. IL déclarait que les douanes étaient moins 
une ressource fiscale qu'un moyen de favoriser no- 
tre industrie ; que les modfessone roposees ont 
été déterminées, non par l’intérét du Trésor, qui, 
en matière de douanes, ne doit être qu'accessoire, 
mais par l’intérét de notre industrie. La plupart 
des taxes sont modérées, et si quelques-unes me 
semblent un peu fortes, peut-être le doute tient-il 
à mon manque de lumières dans cette partie. 
Mais les débats qui ont eu lieu à la Chambre des 
députés m'ont donné occasion de remarquer, avec 
une véritable satisfaction, que ce système des 
douanes, adopté dans l'intérêt du commerce, et 
qui doit lui être très-fayorable, s'accorde fort 
bien aussi avec celui du Trésor. Des calculs revé- 
tus de tous les caractères de la probabilité (1) 
font espérer un produit net de 22,800,000 francs, 
tandis que, pour 1815, on ne l'appréciait qu'à 
2% millions, et les mois de juin, juillet, août, 
septembre et octobre ont rendu 28 millions. Es- 
pérons que de si heureux débuts se soutiendront, 
et que nous continuerons de tirer des douanes 
plus d’une sorte d'avantages. 

J'aurais désiré que le thé, qui peut étre regardé 
comme un objet de luxe, et pour lequel la France 
est, chaque année, tributaire de l'étranger pour 
des sommes considérables, eût été taxé propor- 
tionnellement à sa valeur. Il faut que cette pro- 
portion dans la taxe présente beaucoup de diffi- 
cultés ou d'inconvénients ; car il était à la fois 
naturel et juste de faire supporter un droit beau- 
coup plus fort au thé, qi vaut 50 francs la livre, 
qu'à celui qu'on paye 6 francs; et cet impôt ne 
tombait que sur le riche, sans diminuer sa con- 
sommation. ; 

Je m'afflige toujours de voir la quincaillerie 
fine et commune admise en concurrence ayec la 
nôtre, d’autant que les fers de Suède vont, par 
leurs bas prix, donner aux étrangers une nou- 
velle facilité pour nous livrer des marchandises 
à un taux qui écrasera les nôtres. Je soumets par- 
ticuliérement cette remarque à la commission. Je 
Ja prie aussi d'examiner si le fer-blanc, pour le- 
quel on a déjà fait à grands frais des essais si 
heureux, est assujetti à un droit suffisant; si 
même nos fabriques ne pourront pas bientôt nous 
dispenser de recourir à l'étranger pour cet objet. 

avoue que j’eusse désiré la prohibition du 
nankin des {ndes. Je pense même que l'intérêt de 
nos manufactures la réclame impérieusement. Je 


(4) Rapport de M. Francoville, page 52. 
T. xlv. 
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ne puis, au reste, m'expliquer pourquoi, à qualité 
égale, des largeurs inégales Pavent le éme 
roit. 

L'ivoire et l’écaille dont notre industrie tire un 
si grand parti, et qu'on emploie souvent en vo- 
lumes assez considérables, ne sont-ils pas taxés 
dans une proportion décourageante pour ceux qui 
mettent ces matières en œuvre? 

Je ferai, dans l'intérêt des classes peu aisées de 
la société, la même observation pour le poisson 
de mer, salé ou fumé, dont elles consomment 
beaucoup, et qu'il eût peut-être convenu de ne 
pas taxer si haut, jusqu'à ce que notre marine 
puisse satisfaire à tous les besoins. 

Je ne peux qu'applaudir au titre IL, qui s'occupe 
du transit. 

Les dispositions pénales rentrent dans celles 
qui sont encore en vigueur. Si quelques personnes 
les trouvaient trop sévères, je dirais qu'on ne 
peut prendre trop de mesures pour arrêter la 
raude et la contrebande. L'une et l’autre ont des 
résultats funestes. Quel avantage la première ne 
donne-t-elle pas sur le négociant honnête à celui 
qui, blessant à la fois l'honneur et la probité, 
trabissant ses devoirs de sujet et d’honnète 
homme, frustre l'Etat d'un droit qui lui appartient 
légitimement! L'autre met en révolte ouverte 
contre les agents de l'autorité une classe d'indi- 
vidus qui, commençant par s’aveugler sur ses 
devoirs pour l’appât d’un gain modique, finit par 
s’habituer au crime, ct joint à de coupables lar- 
cins le meurtre et l’assassinat. C’est de ces dé- 
sordres contre lesquels la société entière doit 
s'armer. La répression ne peut être trop prompte 
et trop exemplaire. Aussi la contrebande dans Les 
cas ordinaires, et la fraude dans les cas graves, 
sont-elles de la compétence des juges de paix. 
Aussi le délai pour comparaître, dans le cas où 
le coupable serait devenu justiciable du tribunal 
correcliomnel, est-il très court. Espérons que le 
zèle de l'administration des douanes rendra les 
délits extrêmement rares, ct que la morale pu- 
blique, se régénérant chaque jour, y mettra un 
frein encore plus salutaire. 

On n'est pas d'accord sur la quotité du droit 
à prélever sur le sel. Je partage l'avis de ceux 
qu croient que moins le droit sera élevé, plus 
il produira. D'abord on ne se privera pas volon- 
tairement d’un objet de première nécessité, lors- 

u'on pourra se le procurer à un prix modéré. 
r, on sait jusquà quel point le fatal décret du 
11 novembre 1813 avait diminué la consomnation. 
Il est affreux de penser que, dans cerlains pays, 
la classe indigente ne peut assaisonner ses gros- 
siers aliments. Si le prix du sel à 20 centimes la 
rive de cette faculté, est-ce une diminution de 
centimes qui lui en rendra l'usage? En se- 
cond lieu, l’on n'aura pour ainsi dire plus à re- 
douter la contrebande, lorsqu'elle offrira tant 
de risques pour de si minces bénéfices. Ceux qui 
désirent voir le sel à bas prix font des calculs 
qui portent le cachet de la vérité ; ils raisonnent 
avec justesse et sans passion. Je ne peux m'em- 
pêcher d'observer que leurs adversaires, non 
moins éclairés sans doute, inais trop persuadés 
qu'ils ont raison, ce qui n’est pas le moyen d'en 
convaincre les autres, dédaignent les calculs et 
semblent écarter tous les raisonnements par des 
fins de non-recevoir. Pour moi, j'avoue qu'il me 
pu impossible que la consommatiou, à raison 
e 15 livres par tête, prélevée sur 27 millions 
d'habitants, ne donne pas 40,500,000 livres, et 
sur le budget le produit ne figure que pour 30 mil- 
lions. Dans les pays rédimés, où le sel coûtait 
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2 sous 6 doniers, on évaluait la consommation à 
18 livres par tête. On l'estimait sur le même pied 
en Bretagne, où il avait encore moins de valeur. 
El s'en consommait, en outre, beaucoup pour les 
bestiaux et pour amender les terres. 

Certes, on peut croire raisonnablement que des 
éléments tout à fait semblables ne donneront pas 
des résultats différents. Mais, dit-on, il ne faut 
rien abandonner au hasard. Je réponds que le 
hasard a nécessairement sa part dans l’une comme 
dans l'autre hypothèse ; car je vois des deux côtés 
diminution possible de produit, par suite d'une 
moindre consommation, qui serait le résultat du 
prix plus élevé comme du prix plus modique. Je 
supplie la commission de peser dans sa sagesse 
ces importantes considérations. Si elle pouvait 
nous proposer de réduire le prix du sel à 10 cen- 
times, quelle jouissance ce serait pour la Chambre 
de venir ainsi au secours de la classe la plus 
malheureuse, et d'attirer de nouvelles bénédic- 
tions sur notre monarque chéri (1)! k 

J'ai dû insister d'autant plus sur cet objet qu'on 
a mis en avant des opinions tout à fait contraires 
à celles des Chambres, et qu'on n’a pas craint, 
en proposant la mise en régie de la vente du sel, 
d'annoncer que la France regarderait comme un 
bienfait de l'obtenir partout à 60 centimes le kilo- 

ramme. Nous préserve le ciel de semblables bien- 

its, qui rendraient, il est vrai, un signalé ser- 
vice à une classe intéressante de négociants, vic- 
times malheureuses des circonstances, maïs qui 
nous ramèneraient bientôt à la gabelle, dont il 
me semble que le progrès des lumières ne tend 
nullement à favoriser le retour! 

J'avoue que l’article 32 m'effrayerait un peu pour 
la liberté individuelle, et que je ne fais pas grand 
cas des visites que sont autorisés à faire les pré- 

osés des douanes dans les maisons particulières. 
fais la police à laquelle ils sont soumis me ras- 
sure; d’ailleurs, les visites sont indispensables 
pour découvrir la fraude et, en les limitant aux 
communes dont la population ne s'élève pas à 
plus de 2,000 âmes, on les entoure d'ailleurs de 
précautions aussi rassurantes que possible. 

Les dispositions du titre V ont été vivement 
combattues. Effectivement, les douanes étant un 
véritable impôt, bien qu'elles ne soient pas éta- 
blies principalement en vue d'enrichir le fisc, il 

araîtrait que tout tarif rentre nécessairement 
Fans les attributions du Corps législatif. Mais ce 
n'est que sous ce rap ort qu'on peut attaquer 
l'article 34 ; et comme de puissants motifs peuvent 
mettre le gouvernement dans le cas de recourir 
aux mesures qu'il autorise; que, d’ailleurs, elles 
doivent être légalisées dans la plus prochaine 
session, je crois, non-seulement convenable, mais 
encore nécessaire de l'adopter. Les dispositions 
des trois derniers garerap es de cet article sont 
d’une utilité trop évidente, et sont, en outre, trop 
renfermées dans les bornes de l’action nécessaire 
au gouvernement qui doit aussi en rendre compte, 
pour qu’il ne soit pas superflu de s’y arrêter. 

Je finis par une dernière observation. Beaucoup 
de personnes ont l'air de regarder la loi comme 
transitoire, se fondant principalement sur ce que 
toute loi de douane est passagère de sa nature, à 
cause des moditications qu’elle exige trop sou- 
vent. Pour moi, je vois avec plaisir qu'on n'ait 
pas assigné le terme de sa durée, et qu'elle ait 


a ————————————— 


{4} Voyez les opinions de MM. Desgraves, Dufort, et 
Admirault, membres de la Chambre des députés, et les 
observations si lumineuses de La Chambre de commerce 
de Nantes. 
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tous les caractères d’une loi définitive, autant que 
euvent l'être de telles lois. La taxe des sels esl 
a seule disposition qui finisse nécessairement 
avec 1815. Faisons aux lois les changements né- 
cessaires, mais ne nous rendons pas trop faciles, 
et ne proclamons pas des principes qui tendraieut 
: fe croire à la versatilité en matière de légis- 
ation. 

Les bases de celle qui règle les intérêts du 
commerce n’ont pas moins besoin que les autres 
de fixité. Les détails sont susceptibles de quelques 
variations; mais, à moins de révolutipns dans le 
système de commerce, le fond doit toujours rester 
le même. C’est ainsi que le négociant et le ma- 
aufacturier pourront 8e livrer à de grandes et 
importantes spéculations, et qu'ils ne craindront 
pas de confier à un avenir incertain des capitaux 
qui ne peuvent être vraiment productifs que 
quand une confiance pleine et entière préside à 
leur emploi. 

Si j'étais assez heureux pour que ces réflexions 
vous parussent dignes de quelque attention, je 
vous prierais, Messieurs, de vouloir bien les ren- 
voyer à la commission. 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de N. le duc de Brissac et le renvoi des vues qu’il 
contientà la commission spéciale quisera nommée. 

Un membre observe que, sans nommer de com- 
mission, la Chambre pourrait, si elle se trouve 
suffisamment éclairée, passer de suite à la déli- 
bération du projet de loi. 

D'autres membres insistent sur la nomination de 
la commission. Îls ne pensent pas qu’il convienne 
à la gravité de La Chambre de voter sur une loi 
dont à peine elle a eu le tempsde prendre dans les 
bureaux une première connaissance. 

Un pair ajoute que moins il aperçoit d’objections 
contre la loi proposée, plus il désire, pour l'hou- 
neur de la Chambre et pour sa propre satisfaction, 
que cette loi soit examinée par une commission 
spéciale. 

Un autre pair annonce qu'il se déciderait à 
voter sur-le-Champ s’il s'agissait d’un principe 
dont l'évidence püût être immédiatement saisie ; 
mais une loi de détails comme celle qu’on propose 
d'adopter, exige absolument le travail d'une 
commission. 

La Chambre consultée arrête qu'il sera nommé, 
pour l'examen du projet, unecommission spéciale 
de cinq membres. 

M. le Président avant d'ouvrir le scrutin pour 
la nomination des commissaires, désigne par la 
voie du sort deux scrutateurs pour assister au dé- 
pouillement des votes. 

Les scrutateurs désignés sont M. le marquis de 
Clermont-Gallerande et M. le comte Lemercier. 

On procède au scrutin dans la forme accoutu- 
mée. Le nombre des votants étant de soixante-dix- 
neuf, le résultat du dépouillement donne la majo- 
rité des suffrages dans l’ordre suivant : à M. le 


j comte Cornudet, MM. les ducs de LaRochefaucauld 


et de Brissac, M. le comte Abrial, et M. le duc de 
La Vaugugçon. Ils sont proclamés par M. le prési- 
dent membres de lacommission spéciale chargée 
de l'examen du projet de loi sur les douanes. 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le président 
lèvela séance, après avoir ajourné l'Assemblée 
à samedi prochain, 10du courant, à deux heures : 
4° pour entendre le développement de la proposi- 
tion faite par un membre dans la séance du 3 de 
ce mois; 2° pour discuter, en assemblée générale, 
la résolution de la Chambre des députés, relative 
au serment que doivent prêter les fonctionnaires 
publics. 
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On 8e réunira dans les bureaux, à une heure, 
pour l'examen de cette résolution. 
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L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du projet de loi relatif à la responsabilité des mi- 
aisires. 

M. Sédilles (1). Messieurs, la responsabilité 
des ministres est encore regardée, par beaucoup 
de personnes, comme une de ces théories ima- 
ginées depuis peu, qu’il est peut-être bon d'écrire 
dans une constitution, mais qu'il faut y laisser 
reposer honorablement, sans lui donner de déve- 
lo pement. Û 

Assemblée constituante, ni les assemblées 
qui l'ont suivie, n’ont jamais imaginé de réduire 
ce principe en pratique. C'est en 1804 qu'un sé- 
natus-consulle en a faitune loi organique (2). Eh 
bien, Messieurs, qu’en est-il résulté?.… que résul- 
tera-t-il de la loi que nous allons faire? Les 
vccasions d'en faire usage ont-elles manqué ?.. 
Aura-t-on plus de courage et de hardiesse sous un 
gouvernement légitime et modéré, qu'on n’en a eu 
ou La régime sans règle, sans mesure, Sans pu- 

eur ?.… 

le réponds à cette objection, qu'il y a des temps 
et des circonstances qu'on ne devrait jamais citer 
comme exemples, parce qu’elles sont hors detoutes 
les combinaisons. La terre setut devant Alexandre ; 
la France dût se taire devant l’homme que nous 
avons tous connu : il a passé sur l'Europe comme 
une comète extraordinaire, incalculable en poli- 
tique ; c’est l'étoile de l'Apocalypse qui est tombée 
dans le puits de l'abtme. k 

Nous reatrons enfin sous un système régulier; 
il faut en revenir aux règles, aux principes. 

Le principe de la responsabilité est posé ; les 
lois organiques sont jugées nécessaires par la 
Charte mème. Personne ne peut vouloir qu'un 
ministre coupable de trahison ou de concussion 
puisse rester impuni. Le tribunal qui doit connal- 
Fe est déterminé, une loi organique est donc in- 

is e. 
is, dit-on, il fallait attendre que le Roi la 
proposät. Est-ce dans un moment où tout com- 
memæce, où les ministres les mieux intentionnés 
sentent tout le poids du fardeau dont ils se char- 
gent, qu'il est prudent d'entrer deus les détails 
d’uneresponsabilité dont l’idéeseule est effrayante, 
huuwiliante même, capable de porter le découra- 
gement dans l'esprit des ministres, et de Les pri- 
ver de la moitié de l'énergie et du génie dont ils 
ont tant besoin? 

Je n’ai qu'un mot à répondre à celte nouvelle 
objection : en prenant l'initiative sur une loi ju- 
gée nécessaire par le Roi lui-même, la Chambre 
a, sans doute, voulu épargner au cœur paternel 
de Sa Majesté le déplaisir de proposer une loi sur 
des crimes qu'il lui eût coûté de prévoir ; mais 
elle a surtout été entraînée par cette importante 
considération, que nul moment ne pouvait être 
plus opportun pour proposer une loi sur la res- 
ponsabilité, celui où les ministres jouissent, 
en général, de la confiance de la nation ; où la 
nation sent le besoin de leur donner 8a confiance; 





(3) Le discours de M. Sédillez, prononcé en comité 
secret, n'a été inséré au Moniteur. 

(2) Sénatus-consulte du 28 floréal an XIL, titre AE 
(Nos. Archives parlementaires, % série, tome Vil, 
(pages 349 et suiv.) 
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où le législateur, libre de toute prévention, de 
toute idée d'application | ersonnelle, n'a à se dé- 
cider que sur la possibilité, en quelque sorte 
idéale, de crimes, qu'il est nécessaire de prévoir, 
moins dans l'intention de les punir, que dans l’es- 
pérance de les prévenir. 

Bntin, Messieurs, la proposition vous en a élé 
faite, vous l’avez accueillie, elle a été uiscutée et 
adoptée dans vos bureaux. Un jremier projet 
vous a été présenté par une commission cen- 
trale; un second projet vous est aujourd'hui 
soumis par une commission spécialement © 1oisic. 
Assurément, vous n'aurez pas du moins à vous 
reprocher d'avoir rien négligé pour prenare une 

e déterminätion sur cette maère impuïtante ; 
et la seconde discussion qui va s'ouvrir ac peut 
que perfectionner encore le travail de tan d'hom- 
tnes éclairés. à 

Permettez-moi, Messieurs, de porter quelques 
instants votre attention vers la première discus- 
sion qui s’est élevée sur le projet qui vous a été 
présenté par votre première commission. Cette 
discussion a été sévère, et le rapporteur, dont 
vous aviez si bien accueilli la première proposi- 
tion, a pu être un peu surpris de ne plus retrou- 
ver dans la Chambre la même faveur, lorsqu'il 
vous 2 rappone un travail amélioré par un con- 
cours de lumières et de réflexions. 

Les premiers orateurs ont présenté des objec- 
tions et des doutes; on a répondu aux ubjec- 
tions ; quant aux doutes , ils sont bons dans le 
cabinet; mais sur la scène du monde, où il faut 
agir, on doit enfin se décider et prendre un parti. 

D’autres se sont déclarés insuffisants pour trai- 
ter la question, et se sont plaints, au milieu de 
Paris, d’être loin des lumiéres et des bibliothè- 
ques ; mais ces orateurs sont assez avantageu- 
sement connus pour être bien sûrs qu'on ne 
croirait pas à leur modeste déclaration. 

Tout annonçait alors un ajournement, lors- 
que enfin des orateurs plus déterminés ont soutenu 
nettement que le projet de la commission était 
incomplet, et ont présenté de nouveaux projets 
bien plus étendus, et qui contenaient des vues 
nouvelles et brillantes. La Chambre alors se dé- 
cida à renvoyer le tout, non à la commission 
centrale, maïs à une nouvelle commission, qui 
fut formée dans les bureaux. 

C'est le travail de cette commission que je me 
propose d'examiner. Je suivrai, dans cet examen 
rapide, le rapport lumineux et simple de M. Pa- 
get de Baure; mais il faudra bien que cet orateur 
me pardonne deux choses : l’ane de n'être pas 
toujours de son avis; et l'autre, de n'avoir pas 
pour le combattre ces formes gracieuses ct per- 
suasives qu’il possède si bien. 

La seconde commission a pensé, comme la pre- 
mière, que la responsabilité des ministres nc doit 
pas rester dans les termes d’une théorie vague. 

La première commission vous avait dit que la 
responsabilité en général est placée dans le droit 
naturel, à côté de la liberté. Si j'ai le droit de 
faire tout ce qui ne nuit à personne, j'ai, ec même 
temps, l'obligation de répondre à celui qui se croit 
lésé par mon fait, et de réparer Le tort que je lui 
ai occasionné. È 

Le principe naturel de la responsabilité est ad- 
mis par le droit public, par le droit politique, par 
le droit civil de toutes Îcs nations. 

La responsabilité tombe particulièrement sur 
ceux qui ont administré la chose d'autrui, et 
notamment sur les fonctionnaires publics; les 
ministres marchent à la tête de tous les adminis- 
trateurs, de tous les agents publics ; leur respon- 
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sabilité étant la plus importante ne doit pas res. 
ter illusoire. ‘ 

Dans tous les temps, chez toutes les nations 
éclairées, il a été bien reconnu que les peuples 
eux-mêmes ont leplus grand intérêt à ne pas 
pousser trop loin leurs recherches, et ce n’a 
Jamais été que chez les nations barbares, ou sou- 
mises à un despotisme absolu, ou frappées d'un 
aveuglement passager, qu'on a osé porter jusqu’au 
dernier terme une horribleet inutile responsabilité. 

La Constitution de 1791 avait dit, et notre 
Charte répèté : La personne du Roi est inviolable 
et sacrée : ses ministres sont responsables. La res- 
ponsabilité des ministres, mise ainsi en contact 
avec l'inviolabilité royale, est le meilleur et le 
plus éloquent commentaire de cette disposition 
constitutionnelle. 

Votre Charte ne s’est pas bornée à poser ce 
price général, elle a senti le danger de laisser 

otter sur la tête des ministres une responsabilité 
indéfinie, capable de paralyser toutes leurs vues 
et tous leurs moyens; elle a restreint cette res- 
ponsabililé à deux cas : la trahison et la concus- 
sion, dans la même intention, elle en a confié 
l’accusation et le jugement à la sagesse des deux 
premiers corps de l'Etat. 

Ainsi les ministres sont d'abord soumis, comme 
tous les autres citoyens, à une responsabilité gé- 
nérale pour les actions civiles et criminelles ré- 
sultant de leurs faits personnels. 

Ensuite, comme ministres, il sont responsables 
envers le Roi qui les a choisis, qui peut les ren- 
voyer, les éloigner, les faire mettre en jugement; 
mais s’il était question de faire l’histoire des mi- 
nistres disgraciés ou condamnés, on y verrait 
panne intrigues de cour, que le zèle 

u bien public ; en sorte que la disgrâce n’a sou- 
vent été qu'un triomphe, et que le supplice même 
n'a imprimé ni honte ni infamie. 

C’est sans doute ce qui a engagé les rédacteurs 
de la Charte à donner à la responsabilité des mi- 
aistres une autre garantie, de mettre au moins 
leur vie et leur honneur sous la sauvegarde des 
lois, et leur conduite sous la surveillance de 
corps puissants et justes. R 

Ainsi, sous quelques rapports importants, la res- 
ponsabilité dont nous parlons est en faveur des 
ministres. 

Partout la seconde commission professe les 
mêmes principes que la première, et adopte les 
mêmes bases pour établir une loi sur la respon- 
sabilité des ministres. Elle a eu grand soin de 
restreindre cette responsabilité aux termes précis 
de la Constitution, c'est-à-dire aux deux Cas de 
trahison et de concussion ; elle a sagement écarté 
les systèmes qui tendaient à étendre au delà des 
limites les attributions des deux Chambres, et à 
les investir du droit de prononcer sur je ne sais 

uelle responsabilité civile, qui n’est pas dans la 
Constitution, et qui ne peut regarder que les tri- 
bunaux ordinaires. 

C'est avec la même sagesse que cette commis- 
sion a écarté une autre responsabilité politique, 
dont on voulait encore investir les deux Cham- 
bres, contre le vœu de la Constitution, et même 
sans utilité, comme le rapporteur l'a très-bien 
prouvé. NT ‘ 

La seconde commission, comme la première, a 
réduit son projet à l'exécution littérale du plan 
tracé par la Constitution, et l’une et l’autre se 
sont attachées à bien définir la trahison et la con- 
cussion, et se sont déterminées à peu près par les 
mémes principes, puisés, pour la trahison, dans 
la Constitution elle-même, et, pour la concussion, 
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dans le Code pénal, qui en a très-bien déterminé 
tous les cas. 

Les deux commissions se sont encore rencon- 
trées sur presque tous les points de l'instruction. 
Elles ont senti la nécessilé de proposer l'accusa- 
tion, en comité secret, pour ne point affaiblir 
la confiance publique nécessaire à l’action du 
gouvernement; de faire recueillir les renseigne- 
ments dans une commission nommée par les 
bureaux, d'entendre dans la Chambre les témoins, 
le ministre inculpé, et dans le cas où la Chambre 
prononce l'accusation, de la faire poursuivre et 
soutenir dans la Chambre des pairs, par une 
commission de cinq membres. Elles ont égale- 
ment pensé que dès que l'accusation cst notifiée 
au ministre, l'effet doit eu être de le suspendre de 
l'exercice de ses fonctions. |. 

Comme la première commissiou, la seconde a 
écarté l'idée de donner un conseil à la Chambre 
despairs etd'yintroduire des magistrats étrangers. 

Ce qui avait le plus contribué à faire regarder, 
comme incomplet le projet de la première com- 
mission centrale, c'est qu'au Lieu de transcrire les 
articles des Codes pénal et d'instruction criminelle, 
elle s'était contentée d'y renvoyer, tandis que les 
orateurs s'étaient attachés, en citant toutes les 
dispositions de ces lois, à faire parcourir à l’As- 
semblée tous les points de la procédure, d'une 
manière très-intéressante, ce qui a fait croire 
leurs projets plus complets que celui de la com- 
mission. 

La nouvelle commission est revenue, à cet 
égard, au système de l'ancienne; au lieu de 
compiler toutes les règles du droit criminel et tous 
les détails minutieux de l'instruction judiciaire, 
elle s’est bornée, come la première commission, 
à renvoyer aux lois existantes sur la matière. 

Elle y a ajouté quelques règles particulières sur 
le nombre des juges, sur les récusations, et sur 
la pluralité des suffrages nécessaires pour la con- 
damnation. Et je conviens avec plaisir que ces 
additions sont autant d'améliorations. 

On avait encore reproché à la première com- 
mission de ne s'être pe bornée à renvoyer, pour 
les peines, au Gode pénal. Gette commission avait 
cru devoir restreindre ces genes à deux : la peine 
capitale pour les crimes de haute trahison et la 
prison graduée pour tous les autres délits. La nou- 
velle commission a encore adopté ce système 

nal et l’a développé avec beaucoup de sagesse 

ns 800 rapport. 

Au lieu de renvoyer vaguement au Code pénal, 
qui contient une grande variété de peines, dont 
plusieurs ne pouvaient pas s'appliquer d'une ma- 
nière convenable aux délits dont il s’agit, la se- 
conde commission, comme la première, s'est 
contentée d'adopter deux peines : la capitale et la 
détention. 

Trahir son pays et son Roi, sont les deux plus 

ands crimes que l’on puisse concevoir dans 

ordre politique; c'est ce qu’on appelle crimes de 
baute trahison. C'est aussi à ces crimes scule- 
ment que la loi applique la peine capitale. 

Certes, puisque la peine de mort souille encore 
la législation française, on ne pouvait guère en 
faire une application plus excusable ! 

Tous les autres délits caractérisés de concussion, 
sont punis d’une détention plus ou moins longue, 
dont la latitude est laissée aux juges. 

Etremarquez, Messieurs, que cette latitude était 
nécessaire pour qu'ils pussent graduer la peine 
applicable à un grand nombre de délits différents, 
aggravés ou altéaués par une infinité de circon- 
slances. Cette latitude répond à tout suffit à tout. 


[Chambre des Députés.] 


Les deux commissions ont voulu vous présenter 
une loi répressive, sans être trop sévère, et, par 
conséquenk. une loi qui pût être exécutée. Lin 
térét de l'Etat consiste beaucoup moins à punir 
al qu'à punir toujours dans les cas 

VUS. 

d Ceux qui pourraient penser que la détention, 
même perpétuelle, est une peine trop douce, sont 
priés de considérer que, si les peines atroces 
déshonorent la législation, les peines trop sévères 
favorisent l'impunité. : 4 

La sévérité d'une peine doit aussi s’estimer eu 
égard aux personnes. Quelque chose qu'on dise, 
la plus grande peine d’un ministre sera de perdre 
sa place, comme son déplacement sera toujours 
le plus grand avantage que l'Etat puisse recueillir 
de sa condamnation. 

La détention est la perte de la liberté, ce don 
de la nature qui peut consoler de tout, mais que 
rien ne peut remplacer. Qu’on imagine un homme 
accoutumé à toutes les jouissances de la fortune 
et de la faveur, un ministre, enfin, qui voit dis- 
paraître en un instant tous les prestiges d’un rêve 
enchanteur; qui se trouve seul avec lui-même, 
forcé d’obéir et privé de sa liberté. Si’ cet état 
doit durer autant que la vie, je soutiens qu'il est 
plus cruel que la mort. 

Si la durée de la détention s'étend à une épo- 
que de dix et de vingt ans, c’est bien à peu près 
la même chose pour un homme avancé en âge. La 
lueur d’espérance qi brille à ses yeux dans le 
lointain n’est pour lui qu'une bien faible conso- 
lation : £h! quel avenir encore! : 

11 me semble donc, Messieurs, que la détention 
est la peine la mieux appropriée à la trahison, 
qui, pour un ministre, est le plus grand des cri- 
mes, et à la concussion qui en est le plus bas. 

Enfin, comme la première commission, la se- 
conde a reconnu la prérogative royale de faire 
grâce au condamné; mais elle a jugé, comme la 
première commission, que l'effet de la grâce ne 
pouvait relever le coupable de l'incapacité politi- 
que. 

Messieurs, si j'ai insisté sur l’entière identité du 
système des deux commissions sur la loi qu'on 
vous propose, mon intention n’a été ni de jusli- 
fier la première commission qui n’a pas besoin 
de justification, ni de dimiouer le mérite de la 
seconde ; car, il y a autant de loyauté que de pru- 
dence à ne pas chercher, sans nécessité, à s'ou- 
vrir des routes nouvelles, comme il y a un noble 
courage à renoncer à des idées d’abord mises en 
avant, et qui auraient pu paraître plus brillantes, 
ou même plus libérales, mais qui eussent été 
moins conslitutionnelles. 

Cette réunion de principes et de bases des deux 
commissions qui semblaient devoir étre rivales, 
est très-honorable pour la seconde commission, 
et doit former un préjugé favorable en faveur du 
projet qu’on vous propose. : e 

Je regrette, Messieurs, de ne rien voir, dans le 
nouveau projet, qui puisse s'appliquer à la négli- 
gence des ministres : cette négligence, lorsqu'elle 
est volontaire, est une force d'inertie qui peut 
devenir très-coupable, et surtout très-dangereuse, 
d'autant plus que c’est le moyen qu'on préférera 
des toujours pour trahir impunément. Quelles 

unestes conséquences ne peut-elle pas avoir dans 
les opérations de la guerre, dans celles des finan- 
ces, dans celles de tous les ministères? 

Un crime, dit-on, est un fait; tant qu'il n’y a 
point de fait il ne peut y avoir de crime. La loi 
ne juge point les intentions. Ges théories deman- 
dent à être bien entendues. 


PREMIÈRE RESTAURATION. 


[8 décembre 1844.] 85 


Celui qui est placé pour agir est coupable par 
cela seul qu'il n’agit pas. Une sentinelle chargée 
d'avertir, serait-elle excusable en disant que son 
silence n’est point un fait, et, par conséquent, - 
n’est pas un crime ? 

Un ministre de la guerre malveillant ne pour- 
rait-il pas compromettre, à dessein, la sûreté de 
l'Etat, par une multitude d'omissions ou de négli- 
gences combinées ? Ne pourrait-il pas, même, en 
développant les apparences les plus imposantes, 
trouver le secret de n’offrir à l’ennemi qu'une ar- 
mée ostensible, et des uniformes au lieu de s0l- 
dats, et des places fortes sans défense ? 

De même un ministre des affaires étrangères, 
tout en déployant l'appareil de la diplomatie, 
peut sans aucun fail, par de simples réticences, 
compromettre la sûreté de l'Etat. 

Combien la simple négligence ne serait-elle pas 
funeste dans les finances ? par exemple, dans 
notre Jiquidation actuelle de Ja dette arriérée, 
dans le recouvrement des sommes qui doivent 
rentrer au Trésor, toute négligence, dans de pa- 
reilles opérations, pourrait compromettre le salut 
de l'Etat, et anéantir toute espérance de restau- 
ration de nos finances ; il en serait de même, du 
plus au moins, du minislère de la police générale 
et de tous les autres ministères. La seule négli- 
gence de tous les ministres peut, selon les cir- 
consAnces, devenir très-coupable et très-fu- 
neste. 

Le devoir essentiel d'un ministre est d'agir ; 
dès qu'il cesse d'agir, ou qu'il n'agit comme 
il le doit, il paralyse le mouvement de la machine 
du gouvernement, il l’expose au plus grand 
danger. . 

Par Particle 72 de la Constitution de l'an VI, 
les ministres étaient responsables de l’inexécution 
des lois et des règlements. 

Je n'ai pas besoin d’avertir qu’en parlant de né- 
gligences et d'omissions, je n'entends que celles 
qui peuvent appartenir à la trahison et à la con- 
cussion. Toutes les autres négligences sortent des 
attributions pin des deux Chambres. 

Gette ina‘ververtance, qui peut-être n’en est 
pas une, et quelques autres imperfections de dé- 
tail, que je crois apercevoir dans plusieurs arti- 
cles du projet, ne m'empéchent pas de penser et 
de reconnaître que le projet de votre commission 
spéciale, fondé sur des principes sages et lumi- 
neux, est à mon sens le plus simple, le meilleur, 
ec surtout le plus exécutable qu'on puisse vous 
présenter. 

. Cependant je ferai encore quelques observa- 
tions sur la composition du ministère public dans 
la Chambre des pairs. 

Je trouve très-bien, qu'indépendamment de la 
commission accusatrice de la Chambre des dépu- 
tés, on ait établi un ministère public séparé, qui 
puisse être absolument libre, désintéressé et im- 

assible comme la loi. Je ne puis m’accoutumer 

voir un ministère public, non-seulement accu- 
ser, mais disputer ayec des accusés, avec des 
témoins: dispute toujours indécente et inégale; 
je veux dans les jugements criminels un accusa- 
teur, un accusé et un ministère public impartial, 
qui tienne la balance entre les deux. 

Je trouve très-bien que ce ministère public, 
puisqu'on le juge nécessaire, car je ne suis pas 
de cet avis, soit pris dans la Chambre des pairs, 
parce que cette Chambre est seule chargée de 
concourir au jugement, et qu’il n’est pas permis 
ERA des magistrats étrangers ; 

ais je ne crois pas qu’on doive douner aux 


pairs qui seront chargés de ce ministère les 
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noms de procureurs ct d'avocats généraux, qui 
ne peuvent convenir que dans les tribunanx or- 
dinaires ; ei l’on juge que le Roi doive nommer, 
je propose que les officiers soient appelés tout 
simplement commissaires du Hoi. Re 

Je vois encore moins pourquoi le ministère 
public serait nommé à vie. La cour des pairs 
n’est pas essentiellement un tribunal, et encore 
moins un tribunal permanent; il serait très- 
fâcheux qu’on en prit ou qu’on en donnât cette 
idée ; l'attribution de juger, étrangère à son in- 
stitution, ne lui est donnée temporairement que 
pour des personnes et des cas particuliers, et 
qui font exception à toutes les règles. Cette 

bambre se forme en tribunal toutes les fois 

e les circonstances l’exigent ; le tribunal doit 

isparaître avec la nécessité. | 

n greffier à vie, pris parmi les gradués, est 
un personnage iuutile, tout à fait étranger à la 
Chambre des pairs ; cette Chambre peut très-bien 
nommer, dans son sein, un secrétaire particulier 
pour cette circonstance. Il faut bien prendre 
arde de dénaturer les institutions, en y intro- 
uisant, sans nécessilé, des principes. étrangers. 

Un ministère public, un greffier à vie, seraient 
des êtres effrayants qui donneraient l’idée 
effrayante d’un tribunal permanent d'accusa- 
tion. Le tribunal suprême, on ne peut trop le ré- 
péter, est essentiellement temporaire. Quelle idée 
pourrait-on avoir de fonctionnaires qui ne tien- 
draient à aucun corps, et qui, heureusement, 

ourraient attendre des fonctions pendant plus 

’un siècle ? Ne pourrait-on pas craindre qu'ils 
ne cherchassent à sortir de l’inertie, et à se créer 
des attributions ? 

IL me reste, Messieurs, quelques réflexions à 
faire sur les trois premières opinions qui ont été 
prononcées. 

Le premier orateur a eu le courage de repro- 
duire une de ces vérités de cabinet, qui ne réus- 

* sissent gutre lorsqu'on les expose au grand jour. 
Il a osé émettre un vœu pour l'abolition de la 
peine de mort : il a demandé au moins que cette 
peine ne fût point adaptée aux délits ministériels. 
’appuierais de tout mon cœur celte proposition 
subsidiaire, si je croyais qu’elle pût être adoptée. 

Il y a environ quinze ans, pendant les loisirs 
du Tribunat, je prononçai une espèce de Tuscu- 
lane sur le même sujet. Mon opinion fut impri 
mée et ne fit point impression. 

Au commencement de cette session, après tant 
de sang versé, dont la main de la justice ne fut 
pas toujours innocente, je crus que le temps était 
venu de reproduire cette idée; je préparai une 
proposition tendante à abolir la peine de mort, 
et à la remplacer par des peines moins atroces, 
ct en même temps plus répressives, plus exem- 
plaires, plus réparatoires. , 

J'essayais de prouver que le supplice de la 
mort n'était ni nécessaire ni utile ; qu’en outra- 

eant l'humauité il nuit de plusieurs manières à 
a société, et je présentais un projet de loi pour 
parvenir à une juste répression des crimes les 
plus graves par des châtiments raisonnables, 
dont l’objet était de punir, de corriger, de répa- 
rer, et surtout de prévenir les délits. 

Je n'ai pu me décider à faire cette proposition, 
d'abord par la répugnance générale que j'ai à 
faire des propositions, et aussi dans la crainte de 
compromettre inutilement une des vérités les plus 
importantes, mais si faciles à discréditer. Il fau- 
drait un grand talent pour la faire admettre, 
il n'en faut point du tout pour la faire proscrire, 
peut-être pour des siècles. Il suffirait pour cela 
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de l’entacher d'un vernis philosophique, et de la 
renvoyer dédaigneusement aux rêves d’une phi- 
lanthropie surannée. 

J'espère, Messieurs, que la France ne dédai- 
gnera pas toujours de donner ce bel exemple au 
monde ; tout porte à croire que le moment n'est 
pas éloigné. La raison, qui ne brusque rien et 
qui ne se lasse jamais, reproduira cette vérité, 
longtemps méconnue, comme tant d’autres, se- 
condée peut-être par la religion, qui, lorsqu'elle 
est éclairée, se trouve toujours d'accord avec la 
vraie philosophie. 

En attendant, Messieurs, et pour préparer les 
voies à cette grande révolution, il me semble 
qu'il conviendrait de s'occuper sérieusement de 
tout ce qui a rapport à la mendicité et au régime 
des prisons; il ne faudrait, pour cela, que sti- 
muler le zèle des geus de bien, qu'on trouve par- 
tout, et dont les bonnes intentions n'ont besoin 
que d’être dirigées. par le gouvernement. 

Le second orateur attaque franchement et vi- 
goureusement plusieurs articles du projet, et de 
me joindrai à lui pour tâcher d'empêcher de 
nommer près de la Chambre des pairs, des fonc- 
tionnaires à vie, pour composer le ministère 
pubic, ou remplir les fonctions de greffier. Je le 
répète, la Chambre des Pairs de pairs n’est pas un 
tribunal permanent; ses fonctions judiciaires, 
essentiellement temporaires, nesontrelatives qu'à 
certains hommes et à certains délits; et voudrait- 
on nous faire croire qu'il y aura tous les jours 
des ministres coupables de trahison ou de con- 
cussion ? : 

Les crimes de haute trahison et les attentats 
à la sûreté de l'Etat ne sont pas heureusement 
des crimes de tous les ju Quand il se présen- 
tera des coupables, la Gonstitution indique ceux 
qui doivent accuser et juger; le tribunal se forme 
avec le besoin, et disparaît après le jugement. Bt 
quelles seraient donc les relations habituelles de 
ces magistrats à vie avec la Chambre des pairs ? 
Que serait un greffier à vie, payé ou non, qui 
scrait là pendant peut-être un demi-siècle ct 
plus, à attendre des fonctions? 

Le troisième orateur a fait preuve de grandes 
connaissances dans tous les details de la procé- 
dure criminelle, et a reproché, avec quelque sé- 
vérité, à la commission, de ne s’être pas pénétrée 
des mystères de cette procédure, de n'avoir pas 
tracé assez exactement la route que doit tenir le 
tribunal suprême. 11 me semble qu'il n’a applaudi 
qu’à la disposition qui compose un ministère 
public à vie, et qui fait nommer aussi à vie un 
greffier Les de la cour des pairs; il censure 
aussi la disposition qui fait entrer à la Chambre 
des pairs une commission de cinq membres de 
la Chambre des députés pour suivre et soutenir 
l'aceusation. : 

Il m'est impossible, Messieurs, de partager ces 
opinions de notre honorable collègue, et je ne 
puis me dispenser de les accompagner de quel- 
ques réflexions. : 

Si je croyais avoir quelques observations à faire 
sur le projet de la commission, elles seraient pré- 

cisément dans le sens contraire de ces trois 
points. 

Dans la matière que nous traitons, il ne suffit 
as de se rappeler qu'on est ou qu'on a été 
homme de loi ; il est bien plus important de pen- 

ser qu'on doit voir et agir en homme d'Etat. 

Le législateur a dù tracer exactement la marche 
des juges ordinaires et diriger en quelque sorte 
tous leurs pas, de manière à laisser le moins 
sible à l'arbitraire ; et encore dans ces matidres 
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ordinaires, je croirais convenable de donner aux 
juges une certaine latitude sans laquelle il serait 
resque impossible de rendre une justice exacte. 
e n'aime point un juge qui me dit: La loi l’a voulu; 
je voudrais qu’il pût toujours me dire : La justice 
le veut. 11 ne faut pas non plus que la loi soit un 
despote axeugle, une barre de fer tout à fait in- 
flexible. Quel est l'honnête homme qui voudrait 
se charger d’être son organe ? 

Considérons donc ici ce qu'a dû vouloir la 
Constitution. 

Le Roi a dans ses mains tous les moyens de 
réprimer et de punir les fautes, les prévarica- 
tions ministérielles ; la Constitution ne les aban- 
donne en quelque sorle au bras séculier, que 
dans les deux cas très-restreints de trahison et 
de concussion, dont l’un est le plus grand et 
l'autre le plus bas des crimes, et dont il n’appar- 
tient pas au Roi de se méler. 

S’il n’eût été question que de convaincre des 
accusés, et de punir des crimes, il eût été tout 
simple de renvoyer devant lès tribunaux ordi- 
paires; mais des considérations de premier ordre 
ont engagé les rédacteurs do la Constitution à ne 
confier la connaissance de ces crimes d'Etat qu'à 
la sagesse, à la prudence des deux premiers corps 
de l'Etat, seuls capables de bien apprécier dans 
toute la latitude de la conscience et de l'intérêt 
publie, la nature des délits, la force des preuves, 
a valeur des excuses, le personnel des accusés. 
. Dans cette mission constitutionnelle, il est bien 
important de ne pas voir, dans les deux Chambres, 
des tribunaux ou des juges. Elles sont des juges 
suprêmes qui ne peuvent remplir dignement 
leur attribution qu’autant qu’ils seront libres de 
toutes les entraves législatives, et ne reconnat- 
tront pour règle de leur conduite et de leur déci- 
sion, que leur intelligence et leur conscience ; 
toutes les lois sont des chaînes : moins il y en a, 
plus les juges sont libres, et c’est à ce cas qu’on 
peut appliquer ce beaumol : Mitée sapientem et nihil 
dicas. Les sages de l'Etat n’ont pas besoin d’in- 
structions. 

Telles sont, Messieurs, les bases que j'aurais 
voulu donner à la loi que nous nous sommes 
chargés de faire; et cette loi n’eût pas été longue; 
Il n'eût été question de faire ni un code pénal ni 
un code d'instruction criminelle. Les Chambres 
auraient trouvé dans leurs lumières, dans leur 
bon sens, et dans les lois existantes, tout ce qui 
était nécessaire pour diriger leur conduite vers 
le but qui leur est indiqué par la Constitution. 

Le projet de la commission ne contient rien qui 
puisse les en rapprocher. Il n'est donc pas ques- 
tion de renvoyer à une nouvelle commission, ni 
à la mème. || y a des choses qu'on gâte à force d’y 
toucher. Le projet dont il s'agit avec les amende- 
ments qu'il peut subir dans la Ëbambre, peut de- 
venir la méilleure loi qu’on puisse espérer sur 
celte matière. 

Je terminerai cette discussion en suppliant la 
Chambre de me permettre quelques réflexions 
ue La nature du sujet me fera peut-être par- 
onner. 4 

Cette responsabilité ministérielle, si belle dans 
la théorie, qui peut étre si utile dans la pratique, 
n'est pas un remède sans inconvénient. 

Si nous ne voulons pas être dupes des illusions, 
commençons par nous bien convaincre qu’en po- 
litique, encore moins qu’en médecine, il n'y a 
point de noue sûrs. ; 

L’est un remède héroïque; mais il n'est appli- 
cable ni à tousles maux ni À tous les cas; comme 
tous les remèdes violents, il a besoin d'être ad- 
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ministré ayec beaucoup de lumières et de pru- 
deace, et c'est pour cela que la Constitution n'en 


.à pas fait ce que les Romains appelaient une 


action publique, c'est à dire qu'elle n’a pas per- 
mis à tout le monde de l'exercer ; ce pouvoir n’a 
été confié qu’à la sagesse de la Chambre des dé- 
putés des départements. 

Sans cela, ce remède, comme tant d’autres, 
pourrait faire plus de mal que de bien, et même 
quelquefois tuer le corps politique au lieu de le 
sauver. 

Les ministres sont faits pour agir, pour embras- 
ser d’une vue générale et continuelle l’ensemble 
de leur administration ; ce serait les distraire 
sans nécessité que de les tracasser sur une inti- 
nité de petites iaadvertances inévitables dans 
leurs places, ou même quelquefois sur quelques 
torts réels; il est presque impossible de faire le 
bien général sans froisser quelques intérêts par- 
ticuliers. 

Ce serait une grande imprudence que de se 
livrer, sans le plus mûr examen, à des rapports 
souvent infidèles, à des apparences presque lou- 
jours trompeuses, et surtout, dans cette maticre, 
de s’abandonner à cette indignation irréfléchie 
des âmes nobles, à ces mouvements d’éloquence 
qui déaaturent les objets, et sont quelquefois ca- 
pables de transporter les meilleurs esprits au 
delà des hornes de la vérité et de la justice, des 
véritables intérêts de l'Etat, 

Au lieu d'entraver la marche des ministres, 
et d'enchaîner leurs mouvewents, enlourons-les 
d'une surveillance bienveillante qui les avertisse 
sans les décourager. Ils marcheront mieux, quand 
ils verront qu’on les observe ; mais il ne faut les 
arrêter que quand ils seront évidemment hors 
de la ligne qui leur est prescrite. La Chambre des 
députés doit avoir encore plus de prudence que 
de zèle. Tout son zèle ne l’absoudrait pas d’une 
accusation téméraire ; si son accusation ne pro- 
duit pas un grand bien, elle fait nécessairement 
beaucoup de mal. Le courage n’est estimable 
dans un représentant de la nation que quand il 
est nécessaire à la chose publique, el ce courage 
doit être toujours calme ct sans effervescence. 

S'il en était autrement, Messieurs, la place d'un 
ministre ne serait pas tenable. La vertu la plus 
pure n'oserait en affronter les dangers et les dé- 
goûts, et, pr l'éloignement des gens de bien, la 
Chose publique abandonnée à des gens tout à fait 
dépravés, serait véritablement dans le plus grand 
anger. 

BR 1 Messieurs, ne nous laissons pas éblouir 
par des apparences trompeuses. La position d'un 

omme en place n’est pas aussi douce qu'elle est 
brillante. Le plus beau jour, le seul beau jour 
peut-être pour un ministre, est celui qui lui ap- 
prend sa nomination. Il est flatteur, sans doute, 
d'être choisi par son Roi ct jugé digne de coopé- 
rer au bonheur d’un peuple ; mais aussi, par com- 
bien de soucis ne faut-il pas acheter cet honneur! 
Les peuples et les rois ne savent pas toujours 
distinguer leurs vrais amis. 

Quand on veut faire du bien, il faut quelque- 
fois s’exposer à perdre en méme temps et la con- 
fiance du peuple, et la faveur du souverain. 
Combien de jours sans repos, de nuits sans som- 
meil, de travaux sans succès, de succès sans mé- 
rite!.… Si un ministre fait un acte de justice, on 
ne lui en sait aucun gré chaque injustice qu'il 
ue de faire devient souvent un grief pour le 

erdre. 

‘ Dévouement sans bornes, résignation conti- 
nuelle, abnégation absolue de soi-même, telles 
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sont les qualités essentielles d'un bon ministre. 
Qui peut se flatter de les posséder ? Qui pourrait 
envier tant de misères enveloppées de tant d'éclat? 
Ou plutôt, qui pourrait ne pas plaindre un homme 
de bien aux prises avec tant de contradictions ? 

IL faut bien quil y ait quelques compensations 
pour une pareille situation; mais assurément, la 
plus sûre ne se trouve qu’au fond d'une âme 
noble et d’une conscience pure. 

Je pense, Messieurs, que la loi qu'on vous pro- 
pose est devenue nécessaire; qu'elle n’est ni in- 
convenante ni prématurée; que l'initiative de la 
Chambre sur cette loi constilutionnelle ne peut 

u'être one au Roi ; que cette loi méditée, 

ans le silence de toutes les passions et de tous 
les intérêts, sera approuvée des bons ministres 
qui duivent la désirer; qu'elle pourra même à 
l'avenir empècher quelques ministres de se com- 
promettre. (juand les limites sont bien posées, 
quand les pouvoirs sont bien déterminés, il n'est 
plus possible de s'égarer volontairement : le cou- 

able n’a plus d’excuses, le juge n’a plus de 

outes, le vœu de la loi est rempli et ne peut 
guère être éludé. 

Je désire, Messieurs, avec l'auteur de la pro- 

osition, que nous n’éprouvions jamais le besoin 
F'exécuter celte loi. Puisse-t-elle être comme une 
sentinelle placée au bord d’un précipice pour 
empêcher qu'on n’y tombe! 

Je ne m’étendrai pas ici sur quelques amende- 
ments particuliers, que je me réserve de proposer 
lorsque nous en viendrons à la discussion des 
articles du projet, } 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Sédillez. 

M. Delhorme (1). Messieurs, la matière qui 
nous occupe est une de celles où les moindres 
erreurs peuvent entrainer aux conséquences les 
plus graves. ù s 

De fa loi dont il s’agit, dépend l'équilibre entre 
l'autorité ministérielle, d’une part, et la repré- 
sentation nationale de l’autre. 

Get équilibre est le premier élément de notre 
système ; si jamais il vient à se rompre, tout scra 

erdu : les Chambres devicadront factieuses, ou 

ien le ministère arrivera au pouvoir absolu ; il 
n a pas de milieu. 

e principe d'action de ce même système est 
uue lutte, dans l'intérêt public, constamment 
ouverte entre les mandataires du peuple et les 
dépositaires de la puissance exécutive. 

l'y a dans le développement de la lutte dont 
nous parlons trois gradations différentes et bien 
marquées. 

Il convient de les examiner successivement. La 
représentation nationale reconnall-elle aux mi- 
nistres de la capacité et de bonnes vues ? En ce 
cas, tout doit se réduire à une critique approfondie 
et mesurée des lois qu'ils proposent. L'effet de 
cette surveillance est de les rendre plus attentifs, 
plus prévoyants ; elle a aussi pour résultat de 
perfectionuer leurs ouvrages : dans le cours de 
cette session, nous en avons eu de nombreux 
exemples. 

Le ministère est-il composé faiblement? Sa 
marche extérieure est-elle vacillante et de nature 
à compromettre la dignité de l'Etat ? Si la guerre 
se déclare, se moatre-t-il peu habile dans la ma- 
nière de la soutenir ? Remarque-t-on, enfin, que 
l'esprit qui l'anime est contraire aux libertés de 





(1) Le discours de M. Delhorme n’a pas été inséré au 
Moniteur. 
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la nation? Alors, la lutte entre la représentation 
et le gouvernement doit prendre un caractère 
plus hostile. À : 

C'est dans cette hypothèse qu'il y a lieu de 
soumettre aux Chambres l’exposé de l'état de la 
nation, à éveiller leur attention sur les fautes de 
ceux qui gouvernent, à déclarer que les ministres 
sont indignes de la confiance du Roi, et à solliciter 
leur renvoi par des adresses. 

Est-on conduit enfin à reconnaître qu'un ou 
plusieurs ministres se sont rendus coupables de 
trahison ou de concussion, l'autorité compétente 
est alors contrainte à faire usage du terrible droit 
de les accuser. k 

Les diverses phases de surveillance que je viens 
d'analyser devant vous, Messieurs, sont inhérentes 
au sysième représentatif. Vouloir renoncer à l’une 
d'elles, ou même tenter seulement de s'en servir 
d'une manière faible, incomplète et insoluble, ce 
serait vicier, et quelquefois même détruire sans 
one le principe de gouvernement qui nous 
régit. 

le dis que le principe en serait ou vicié ou dé- 
truit, parce que les moyens défensifs de la Con- 
stitution ne seraient plus en rapport avec ses 
moyens offensifs. 

On ne prétendra pes sans doute que, dans 
l'ordre ordinaire des choses, chacunedes branches 
de l'autorité administrative et législative, contente 
du degré de pour qui lui est réservé, demeu- 
rera tranquillement dans son orbite, sans cher- 
cher à empiéter sur les droits de l'autorité qui 
la balance. 

Cette espérance serait absurde et démentie par 
l'histoire de tous les peuples et de tous les 
siècles. É 

L'histoire nous dit, au contraire, qu'il y a dans 
les corps une tendance perpétuelle à l'agrandis- 
sement et à l'envahissement des prérogatives 
qu’ils n’ont pas. 

Nous avons dit que l'objet principal d’un gou- 
vernement représeutalif et tempéré était d'em- 
pêcher ces envahissements réciproques. 

IL faut donc que les corps qui se balancent 
soient suffisamment armés les uns contre les 
autres. 

Examinons quel est l'état des choses qui ré- 
sulte, à cet égard, de la Charte conslitutionnelle. 

Il ne faut pas se le dissimuler, elle a fait beau- 
coup pour l'action, l'indépendance et l'agrandis- 
sement de l’autorité ministérielle. 

Je demande pardon à la Chambre de lui rap- 
peler quelques faits, d’ailleurs parfaitement con- 
aus; ils me paraissent nécessaires à l'intelligence 
de cette grande question. 

Je dirai donc que les ministres disposent : 

1° De toute la force publique ; 

2 Des finances ; 

3 Des places de tout genre, des dignités, des 
décorations, etc ; 

4° Qu'ils peuvent étendre la pairie à leur gré, 
en varier les titres, en influencer d'autant plus 
aisément les délibérations, que la majorité des 
pairs résidera habituellement auprès du trône ; 

5° Que l'avenir leur promet dans votre Chambre 
une prépondérance d'autant plus forte, que dé- 
sormais le droit de députation sera restreint, par 
la Gharte, dans un cercle d'individus singulière- 
ment étroit, et que les ministres se sont attribué 
la faculté de désigner les présidents des colléges 
électoraux. 

Voilà, sans doute, une jprérogative immense. 


Voyons maintenant celle que nous avons à lui 
opposer. * 
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Elle se réduit à une scule faculté : le droit de 
surveiller, de censurer et d’accuser les ministres. 

Cette arme est puissante, il est vrai; mais re- 
marquez aussi, Messieurs, qu’il est impossible 
d'en faire usage inconsidérément. 

Représentez-vous, en effet, une assemblée dans 
laquelle on se ferait un jeu de tourmenter l'au- 
torité ministérielle par des tracasseries sans 
nombre et sans objet; où leurs opérations les plus 
simples seraient constamment exposées à une 
critique amére ; où on ne cesserait jamais de les 
attaquer par l'injustice et la calomnie. . 

Sans doute, cettesupposition est absurde; mais 
en l'admettant pour un instant, n'est-il pas in- 
dubitable que l'opinion publique ne tarderait pas 
à frapper de réprobation les représentants in- 
sensés qui garderaient aussi pou de mesures dans 
l'exercice de leurs fonctions? : 

Et lors même que les ministres n’useraient pas 
du droit de dissoudre un corps si peu digne de la 
confiance du peuple, ne doutez pas que ce peuple 
toujours enclin à être juste, ne réformât lui-même 
de tels mandataires. 

IL est donc incontestable que cette Chambre, 
placée, d'une part, entre le droit de dissolution, 
et d’autre part, entre la réélection quinquennale, 
ne peut se jeter dans l'esprit de faction sans 
qu'elle se nyise à elle-même, soit comme corps, 
soit comme agrégation d'individus rééligibles. 

Il y a d’ailleurs une sorte de pudeur publique 
qui ne permet pas d’inculper légèrement. Notre 
nation y est aussi sensible qu'aucune autre, ct 
elle répugnerait d'autant plus à de tels actes, 
qu'outre le peu de générosité, on accuserait bientôt 

intérêt personnel les membres qui s’y livreraient 
avec trop de fréquence. 

Ainsi le droit de surveillance des ministres con- 
tient déja en lui-même une première garantie, et 
je la trouve, comme on le voit, dans l'impossibilité 
d’en faire usage injustement, sans se commettre 
avec l'opinion. 

Revenons un instant sur les principes que nous 
avons posés. 

J'ai dit, Messieurs, que la surveillance des opé- 
rations ministérielles 8e classait en trois divisions. 

La première, celle du contrôle des projets de 
loi, très-importante, il est vrai, dans l'ordre lé- 
gislaüif, n’est pas susceptible d'obtenir le même 
rang dans l'ordre politique. 

La troisième, celle de l'accusation devant la 
Chambre des pairs, sera, j'ose le prévoir, infini- 
ment rare, et conséquemment influera peu sur la 
marche habituelle de l'administration. 

La deuxième, celle du droit de censurer le 
conseil du prince, et d'en demander le renvoi, 
soit pour cause de faiblesse, soit pour incapacité 
et fautes graves dans les affaires politiques, al- 
ministratives ou militaires, est donc vraiment la 
plus remarquable, et la seule à laquelle il faille 
s'arrêter; C'est elle, Messieurs, qui constitue le 
véritable bouclier de la nation contre les torts ou 
les erreurs des ministres. 

Si vous renoncez à en faire usage, je vous de- 
mande quelle arme défensive vous restera? 

Répondez-vous qu’alors même vous accuserez 
les ministres ? Vous ne le pourrez pas; les cas de 
in et d'incapacité ne sont pas des cas accu- 
sables. 

Direz-vous que disposant de la fortune de l'Etat, 
vous trouverez, dans cette prérogative, un moyen 
de résistance ; que vous rejetterez, par exemple, 

“la loi sur les finances, lorsque vous aurez des 
sujets de mécontentement, et que vous persisterez 
dans votre refus jusqu'à ce qu’on vous ail rendu 
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justice ? Mais ce remède serait lui-même un très-. 
rand mal : l’usage en est possible en théorie, à 
application il n'en serait pas ainsi. A 
L faudra donc que vous demeuriez témoins bé- 
névoles des actes les plus capables de compro- 
mettre le salut de l'Etat. : 

Ainsi nous verrions, sans croire avoir le droit 
de l'en blâmer, un ministre malhabile se con- 
tenter d’une place inférieure dans la balance de 
l'Europe, comme il arriva lors du premier partage 
de la Pologne. 

Nous souffririons que, par l'influence d’une mai- 
tresse, il livrât, sans compensation, les forces et 
les trésors de la nation à une puissance étrangère, 
comme on l'a vu lors du traité de 1756. 

Nous le laisserions, sans lui en demander 
compte, exécuter avec incapacité, avec incurie 
des expéditions lointaines, telle que fut l'expédi- 
tion de Saint-Domingue. 

Non, Messieurs, les choses ne peuvent être 
ainsi : c’est en vain que vous abandonneriez le 
droit de le contraindre à rewnettre le timon de 
l'Etat en des mains plus sûres; la nation ne sau- 
raiten être dessaisie : son salut est là tout entier. 
S'ilest vrai que le contre-poids à l'autorité royale 
réside dans la responsabilité des ministres, il n'est 
pas moins vrai de dire que cette responsabilité 
ne serait qu'un vain mot, pour peu que l'on pût 
en exclure tous les torts résultant de l’incapacité 
ou de la faiblesse. 

Eau accordant qu’une semblable exclusion fût 
de droit légal, cette Chambre, cette représentation 
nationale, serait alors bien éloignée d’avoir mème 
le degré de pouvoir d’un parlement. 

On sait que celui de Paris a fréquemment de- 
mandé le renvoi des ministres contre lesquels la 
uation élevait des plaintes. Qui de nous ignore 
que l'Ecossais Law, après avoir été l'objet des re- 
présentations les plus améres, fut au moment de 
se voir arrêté, jugé, condamné et exécuté, dans 
le court espace d’une matinée, malgré la protec- 
tion du régent? 

Ce n’est donc pas sans surprise que j'ai entendu 
quelques opinants blâmer les termes dans lesquels 
un orateur, profondément instruit, M. Faget de 
Baure, est resté sur cette matière importante. 

On vous a dit qu'il fallait se tenir en garde 
contre le système de s'adresser au Roi pour la ré- 
vocation des ministres. : 

On a dit encore que les adresses ne pouvaient 
se faire maintenant que par le concours des deux 
Chambres. 

Il faut l’avouer : ces allégations sont étranges. 

Le système d'adresse au Roi n’est autre chose 
que le système du droit de pétition, c'est-à-dire 
le droit de se plaindre quand on est lésé ouoffensé. 
Les ministres , rendons-leur cette justice, n’au- 
raient pas même la pensée de le contester. Refuser 
d'entendre les doléances de la nation serait un 
acte de tyrannie. Ge droit d’ailleurs n’a rien de 
nouveau : nos ancûtres en ont joui;et sans re- 
monter à nos Etats généraux, quelle différence 
pourrait-on trouver entre le droit d'adresse et le 
droit de remontrance des parlements ? Ce serait 
aussi nous ravaler trop bas que de nous disputer 
ce qui appartenait à de simples cours de judica- 
ture. 

Les adresses, dites-vous, doivent se faire main- 
tenant par le concours des deux Chambres ? C'est 
à regret que je m'arrête un instant à cette objec- 
tion; l'exemple de ce qui s'est passé postérieure- 
ment au règlement proposé par le Roi, y répond 
suffisamment. Les deux Chambres ont présenté, 
depuis lors, des adresses d’une trés-haute impor- 
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tance, et nulle d'elles n'a pensé qu'elle dût s'as- 
servir à rs de l’autre. 

Mais, répliquera-t-on, vous étendez au delà des 
bornes la compétence de la Chambre, quand vous 
supposez qu’elle peut surveiller les ministres, en 
ce qui concerne les opérations extérieures ; ces 
matières ne nous regardent point, elles rentrent 
cs le domaine exclusif de la prérogative 
royale. 

l'est vrai que le Roi est seul investi du droit 
de conduire Ies négociations et de conclure les 
traités de paix et d’alliance ; ce droit lui appar- 
tient par la force des choses : on ne peut pas 
plus l'en priver que de celui de diriger les armées. 

Mais autre chose est la direction, autre chose 
est la surveillance : ici je rappellerai encore 
l'existence précédente d'un droit naturel. Certes, 
les Etats de la France ne furent jamais étrangers 
aux traités ; ceux de Brétigny et de Madrid nous 
en fournissent deux mémorables exemples. Je 
n’ajouterai qu’un fait : nous avons vu le précé- 
dent Corps législatif, successivement dépouillé de 
ses attributions. Le droit de sanctionner les traités 
lui fut particulièrement arraché. Eh bien ! tel est 
l'empire d'un droit positif et inaliénable, que le 
premier et le seul acte à l'occasion duquel le pré- 
cédent gouvernement rendit au Corps Tégislatf la 
parole et le droit de délibérer, fut une communi- 
cation diplomatique. 

Il serait superflu, Messieurs, de prolonger plus 
avant la discussion de cet article délicat, un jour 
peut-être je demanderai à la Chambre la faculté 
de ee pe plus complétement ce que je me 
borne à indiquer aujourd'hui ; mais je crois en 
avoir dit assez, en ce moment, pour justifier en 
tant que besoin les principes établis par M. Faget 
de Baure. 

Je passe maintenant aux observations qui vous 
ont été faites relativement à la proposition d’in- 
vestir la Chambre du droit de faire poursuivre 
par cinq de ses membres, nommés par elle, les 
accusations qu’elle portera à la Chambre des pairs. 

Il m'est pénible d’avoir encore à combattre 
l'avis de collègues dont je respecte les lumières ; 
mais, dans tout ce qu'ils ont cherché à établir, 
e n'ai pu voir qu’une suite de contre-sens incon- 
testables. 

Îs ont commencé par chercher dans les tribu- 
naux ordinaires les analogies de l'institution 
qu'ils attaquaient, et comme ils ne les ont pas 
trouvées, ils se sont hâtés de conclure que cette 
institution était incompatible avec les formes 
judiciaires. . 

. Il faut convenir que raisonner ainsi par induc- 
tion, est nent prompt et commode ; quelques 
éléments identiques suffisent ; par suite de ces 
points de ressemblance, on se croit dans une 
ypothèse pareille et l’on arrivera à des consé- 
quences telles quelles. 

On a donc comparé la cour d’assises à la Cham- 
bre des pairs; un ministre accusé de trahison ou 
de concussion envers l’Etat à ces prévenus obscurs 
qu'elles sont appelées à poursuivre ; le ministère 
public des uns au ministère public proposé par 
autre, et comme la loi a réformé les accusateurs 
publics dans les tribunaux criminels, on a pré- 
tendu qu’il fallait bien se garder d’en admettre 
dans la Chambre haute, et qu’il serait même peu 
DonEnabIe de les choisir dans la Chambre des 
députés. 

eut-être ne serait-on pas arrivé à cette con- 
elusion, si l’on eût bien mesuré la distance qui 
son les deux natures d'institutions et de dé- 
its. 
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Quoi qu'on ait pu dire, il ne s’agit point ici de 
cours d'assises et d’accusateurs publics ! ; 

Ce dont il est question, c'est de la répression 
politique du plus grand attentat politique qui 
puisse menacer une nation. | 

C'est de la vengeance d’un peuple tout entier 
qui accuse par l'intermédiaire de ses représen- 
tants. 

C'est d'élever un acte, déjà grand par lui-même, 
au plus haut degré’ de majesté et d'énergie au- 
quel il puisse atteindre. CSS 

Remarquez, Messieurs, que la loi doit moins 
s'occuper, et s'occupe moins, en effet, du désir 
d'assurer inévitablement la punition des accusés, 
que du soin de saisir l'imagination par des for- 
mes mémorables. : 

Pour en acquérir la conviction, observez bien 
à quel tribunal elle traduit les prévenus. 

n’est point à une cour ordinaire, mais à une 
cour d'exception. x 

Qui composera cette cour d'exception? des 
hommes qui, le plus souvent, auront vu siéger 
les prévenus parmi eux ; des hommes investis, 

ar l'essence même de leur dignité de pairs, du 

roit de défendre la prérogative royale et qui ac- 
corderont naturellement à l'étendue de cette pré- 
rogative, tout ce qui pourra lui être concédé sans 
blesser le cri de la conscience. . 
il est donc probable que la Chambre des dépu- 
tés obtiendra peu de condamnations, et nous ne 
devons pas le regretter ; ce qu’il nous faut, c'est 
que les formes de la procédure soient tellement 
solennelles, que l’idée seule d’en être l'objet pa- 
raisse déjà une obligation effrayante. j 
Osera-t-on dire que ce but sera atteint, si la 
Chambre, se considérant comme satisfaite et dé- 
gintéressée par l'acte d'accusation qu'elle aura 
rendu, renvoie purement et simplement le reste 
de la poursuite à l'autorité exécutive ? 
Mais, en ce cas, il est bien permis de craindre 
ue l’accusé deviendra, en définitive, pour ainsi 
ire, le juge de sa propre cause. Ne vous dissi- 
mulez pas, en effet, que vous renverrez totalement 
aux ministres du Roi la punition d'un ministre 
du Roi, qui sera poursuivi par eux, devant les 
défenseurs naturels de l'autorité du Roi. 

Tout ce mode de procéder répugne aux plus 
simples notions po ; è 

Mais quelle différence, au contraire, si la 
Chambre délègue un certain nombre de ses 
membres, pour suivre les effets de l'acte d’accu- 
sation prononcé par elle! 

Dès ce moment tout se lie, tout se coordonne, 
tout marche à une noble fin, c'est-à-dire à uno 
recherche prompte et impartiale du délit, exercée 
sans acharnement et sans faiblesse. 

Non! il n’y aura ni acharnement ni faiblesse à 
craindre de la part des accusateurs commis par 
la Chambre, parce qu'ils seront en présence de 
l'opinion publique, et que leur rôle appartiendra 
à l'histoire. à 

Ne croyons pas non plus qu'ils l’exerceront 
avec répugnance. Dans tous les temps et dans 
tous les Etats civilisés, les vrais amis de leur 

ays se sont honorés des hautes fonctions que 
For tente, mais en vain, de déprimer devant 
vous. Il sera beau éternellement de livrer au 
glaive des lois les traîtres et les prévaricateurs ; 
répondez, illustre Romain, inflexible accusateur 
de Verrès ? Si, pour l'honneur de la France, l'ordre 
des temps edt marqué votre place parmi nous, 
auriez-vous balancé à remplir un si noble minis- 
tère, et votre voix tonnante, que l'amour de la 
liberté publique fit résonner tant de fois, se se- 
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rait-elle éteinte, en traduisant des ministres de- 
vant le haut tribunal qui doit les juger? 

J'ai maintenant à vous présenter, Messieurs, 
quelques observations sur l’article 6 du projet, 
lequel porte que les dénonciations contre les mi- 
nistres ne pourront étre présentées, développées, 
el discutées dans la Chambre qu’en comité secret. 

C'est avec défiance que je viens attaquer cette 
disposition, qui paraît si simple et si naturelle 
au premier coup d'œil. : 

On vous a dit, Messieurs, que tout devait être 
secret dans une recherche où le crime n’est pas 
encore manifeste. ; 

Il s'ensuivrait, de cette assertion, que la Charte 
nous impose l'obligation de ne point révéler la 
oature des discussions et des actes de celles de 
nos séances auxquelles elle donne le nom de co- 
mités secrets. z 

Si telle est la pensée de la commission, je me 
persuade qu’elle est dans l'erreur, et déjà l'As- 
semblée l’a jugé ainsi fréquemment, en faisant 
imprimer les procès-verbaux des comités secrets, 
et . opinions prononcées dans ces mêmes co- 
mités. 

La Chambre des pairs, dont les délibérations 
sont également et nécessairement secrètes, a 
pensé et agi de même. 

Le gouvernement s’est réuni à ce système; 
plusieurs foif, il a rendu compte, dans son jour- 
al ofticiel, des séances de la Chambre des pairs; 
il en a imprimé textucllement plusieurs opi- 
nions. 

Il est donc démontré que par le mot comité 
secret, on n'entend et on ne peut entendre autre 
chose qu'un comité non public, et dont les tri- 
bunes sont fermées. 

Du reste, chacun des membres de la Chambre 
n’est point tenu au silence, et si la presse avait 
l'entier exercice de ses droits, il n’y aurait pas 
lieu non plus à le lui imposer. 

Conséquemment cette espérance du secret, et 
ce ménagement pour des fonctionnaires seule- 
ment prévenus, ne pourraient être réalisés. : 

Maintenant je demande pourquoi on voudrait 
nécessairement couvrir ces sortes d'actes d'un 
voile si facile à soulever. 

Eh! qui vous assure que les prévenus ne pré- 
féreront pas une acsusalion publique à laquelle 
ils se croiront en mesure de répondre victoricuse- 
ment, et qu'ils ne la préféreront pas surtout à 
cette marche mystérieuse, plus redoutable peut- 
être pour l'honneur des accusés, que la publicité 
dont on veut absolument les priver? 

On voit donc déjà que cette nécessité absolue 
du secret a quelque chose de vicieux, et qu’il y 
faudrait ajouter au moins la restrictioa que l’ac- 
cusation serait publique toutes les fois que le 
prévenu réclamerait la publicité. 

Mais, Messieurs, une difficulté plus grande 
nous arrête. 

Je demanderai donc s’il est bien démontré que 
la Chambre puisse s'enchaîner légalement sous 
ce rapport, plus qu’elle ne l’est par la Gharle, 

Remarquez, Messieurs, que vos séances doivent 
étre nécessairement publiques, sauf les cas d’ex- 
ception prévus par notre loi fondamentale. Or, 
ce privilége n’a pes été accordé seulement à vous, 
Chambre actuelle des députés, mais à toutes les 
Chambres à venir; ne voyez-vous pas qu’en adop- 
tant de nouvelles modifications à cette publicité 
tutélaire, vous Ë renoncez contre le vœu de la 
Charte, non-seulement pour vous, mais encore 
pour ceux qui devront vous succéder ? 

Eh! pourquoi cette renonciation? Pour un 
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avantage illusoire et que vous n'atteindrez point. 

On doit s'étonner d'autant plus de la proposi- 
tion qui nous est faite à cet égard, que la Charte 
nous confère toutes les facilités nécessaires pour 
fermer à volonté nos délibérations au public. 
Jusqu'ici vous en ayez usé librement ; la session 
actuelle en offre plus d'un exemple. Vos com- 
missions obtiennent des comités secrets dès 
qu'elles le jugent à propos ; vous n'avez pas même 
le droit de Les refuser à cinq de vos collègues qui 
les demandent. Pourquoi donc provoquer vous- 
mêmes l’inutile abandon de votre prérogative ? 
Pourquoi donner déjà un fatal exemple de cet 
cavahissement de l’état secret sur l’état de publi- 
cité ? Qui vous dit que vous n’aures pas à le re- 
gretter ? Qui vous assure qu'un jour il ne se pré- 
sentera pas des cas où un ministre tout-puissant 
ne pourra être atteint, ne pourra voir ses mesures 
déconcertées que par une dénonciation vive, 
prompte, publique , que par ce mode qui intéres- 
sera de suite l'opinion au renversement d’un 
grand coupable ? Ra 

Je conclus donc, sous ce rapport, au maintien 
de nos formes constitutionnelles. 

Les principes que j'ai développés me porte- 
raient à désapprouver les termes de l'article 23, 
si je n'étais persuadé que cet article sera, s’il Ë a 
lieu, plus naturellement amendé par la Chambre 
des pairs elle-même. 

Le cas des résolutions d’indemnité n’a pas été 
prévu par la commission ; je ne puis l'en blämer, 
et je pense qu’il ne devait pas l'être. Le droit de 
la Chambre n'en demeurera pas moins incontes- 
table, et rien ne peut lui faire perdre la faculté 
de renoncer à une accusation légitime, lorsque 
le ministre s’excusera par des motifs que la 
Chambre jugera devoir être admis. 

J’appuie le projet de loi, sauf le changement 
des dispositions de l’article 6, en ce qui concerne 
le comité secret. . 4 | 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Delhorme. 


CIIAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Séance du 8 décembre 1814. 


La Chambre, qui s'était formée en comité secret, 
rend sa séance publique vers trois heures. 

Les ministres du Roi sont introduits dans les 
formes accoutumées. 

M. le baron Louis, ministre secrétaire d'Etat 
des finances, prend la parole en ces termes : 


Messieurs, 


Le projet de loi que vousavez adopté dans votre 
séance du 6 octobre, sur l'importation des fers 
étrangers, à été soumis avec les amendements 
que vous avez proposés, aux délibérations de la 

hambre des pairs, qui en a adopté toutesles dis- 
positions, en proposant seulement la suppression 
de l'article 2. 2 ; 

Get article portait que les fers ct acicrs arrivés 
dans les ports de France avant la publication 
de la loi, et mis en entrepôt en vertu de l'ordon- 
nance royale du 12 août, acquitteraient, aussi bien 
que ceux qi scraicnt importés uliérieurement, 
les droits élablis par l’article 1er. x 

L'ordonnance du 12 août demeurera ainsi sans 
application quant à la perception des droits, mais 
elle aura du moins produit l’avantage très-réel, 
d'avoir prévenu des importations considérables de 
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fers et d'acier, qui auraient gravement compromis 
l'intérêt de nos forges. 

Sa Majesté nous a ordonné de vous présenter le 
projet de loi tel qu’il a été consenti par La Chambre 
des pairs; ilest, sauf l'article 2 qui n’en fait plus 
partie, entièrement conforme à celui que vous 
avez déjà adopté, nous sommes ajasi dans la con- 
fiance qu'il recevra prochainement votre as- 
sentiment. L'intérét du commerce réclame une 
prompt déHbération. 

M. l’abbé de Montesquiou, ministre de l'in- 
térieur, présente le projet de loi suivant : 


Délai accordé aux militaires. 


LOUIS, PAR LA GRACE DE Dieu, Roi DE FRANCE ET DE 
NAVARRE, 

A lous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Le terme fixé pour l'expiration des délais que la loi 
du 6 brumaire an V accorde aux Français au service et 
employés dans les armées est enfin arrivé relativement 
à ceux qui servaient sur le continent, puisque la paix 
générale est conclue depuis quatre mois. 

Nous n'avons n voir néanmoins sans inquiétude que 
les délais après lesquels toute surséance devait cesser, 
deviendraient illusoires à l'égard des militaires et em- 
ployés que le sort des armes ou des événements qu'il 
avait été impossible de prévoir, ont conduits loin de 
leur patrie, el que dans un laps de temps aussi court, 
il leur serait impossible de revenir en France et de 
mettre ordre à leurs affaires. 

À quoi voulant pourvoir et donner à nos armées un 
nouveau gage de notre bienveïllance : voulant aussi as- 
signer un terme précis à une suspension qui gène les 
droits des tiers et embarrasse les familles, 

Nous avons ordonné que le projet de loi dont la te- 
neur suit serait présenté à la Chambre des députés par 
notre ministre secrétaire d'Etat de l’intérieur : 

Art. 1er, Le délai accordé par l’article 2 de la loi du 
6 brumaire an Vest prorogé jusqu'au {er avril prochain, 
en faveur des militaires et autres citoyens attachés aux 
armées, qui ne seront rentrés en France au moment 
de la promulgation de "proue loi. 

Art. 2. Les cours et tribunaux pourront accorder tel 
nouveau délai qui leur paraîtra convenable en faveur de 
ceux desdits militaires et autres individus attachés aux 
armées, qui, n'étant pas rentrés en France le 4cr avril 
prochain, justifieront en avoir été empêchés par maladie 
ou par tout autre motif légitime. 

Art. 3. Pendant le délai ci-dessus, 
pourront faire tous actes conservatoires. 

Donné à Paris, le 8 décembre de l'an de grâce 1844, 
et de notre règne le vingtième. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi, 


Signé L'abbé ne MonTESQuioù. 


M. l’abbé de Montesquiou développe les 
motifs du projet de loi dans les termes suivants : 


Messieurs, 


Le Roi nous a chargés de proposer à la Chambre 
un projet de loi sur la prorogation du délai ac- 
cordé aux militaires qui n'ont pu rentrer encore 
dans leur patrie. ; 

La loi du 6 brumaire an V porte : qu'aucune 
prescription, expiration de délais, ou péremption 
d'instances ne pourra étre acquise conire les mili- 
taires ou autres citoyens faisant partie des armées 
de terre ou de mer, servant en Europe, qu'après 
les trois mois qui suivront la publication de la paix 
générale. 

Ce terme est expiré, puisque la paix générale 
est conclue depuis plusieurs mois ; aussi des tiers, 
impatients d'exercer des droits si longtemps sus- 
peadus ou de terminer des affaires de famille, ont- 
ils sollicité une déclaration qui fit cesser le pri- 
vilége accordé par la loi précitée. 

Le Roi, tout en reconnaissant la justice de cette 
réclamation, n’a pu néanmoins penser sans dou- 
leur aux nouvelles peines qui allaient encore 


les créanciers 
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frapper ceux de ses sujets que des événements 
impossibles à prévoir ont conduits au delà de 
Moscou et jusqu'en Asie. 

Sa Majesté s’occupait donc des moyens de con- 
cilier les droits légitimes des tiers et ceux non 
moins sacrés des militaires que le sort a mis dans 
l'impossibilité de rentrer en France, dans le délai 
fixé par la loi, lorsque l’un de vous, Messieurs (1), 
proposa de supplier le Roi de présenter aux deux 

hambres un Projet de loi qui prorogerait jus- 
qu'au 1°" mars 1815, le délai accordé par la loi de 
brumaire an V, en faveur de ceux qui ont servi 
hors le territoire français dans les campagnes de 
1812, 1813 et 1814. S 

Cette proposition, modifiée en ce que le délai 
était porté jusqu’au 1°" juillet, a été adoptée par 
la Chambre, et renvoyé à celle des pairs; mais 
Sa Majesté, voulant éviter les longueurs qu'en- 
tratnent les formalités nécessaires pour une loi 
présentée sur la supplique des Chambres, et dési- 
rant aussi étendre les dispositions bienfaisantes 
de la résolution aux militaires que les guerres 
antérieures aux trois dernières SmpaRnes ont 
également transportés à de grandes distances, 
m'a ordonné de vous proposer le projet d’une loi, 
dont le but est de proroger jusqu'au fer avril 1815, 
seulement, le délai accordé par l'article 2 de la 
loi du 6 brumaire an V, en faveur des militaires 
et des autres citoyens attachés aux armées, qui ne 
seront pas rentrés en France à l'époque de la publi- 
cation de la présente loi : ce laps de temps a paru 
suffisant, sauf les cas prévus par l’article 2. 

Quoique cette mesure soit réellement plus dans 
l'intérét des militaires que dans celui des tiers, 
elle a, cependant, pour ceux-ci, l'avantage de 
fixer irrévocablement le terme de leurs incerti- 
tudes, sans trop l'éloigner. . 

L'article 2 du rie de loi, prévoyant le cas on 
des maladies ou d’autres empêéchements légitimes, 
retarderaient le retour des militaires au delà du 
terme fixé, laisse aux cours et tribunaux le pou- 
voir de leur accorder tel nouveau délai qu'ils 
jugeront convenable. Cet article, si conforme au 
droit commun et aux lois de l'humanité, ne peut 
être le motif d'aucune réclamation fondée de la 

art des tiers et remplit l'objet que s'était proposé 
a Chambre en fixant le terme du délai au 
1er juillet. : À 

La Chambre connaîtra, Messieurs, dans ces dis- 
positions, une nouvelle preuve de la constante 
sollicitude du Roi pour les armées qui ont élevé 
si baut la gloire de la France, et elle sempres- 
sera, sans doute, d'adopter un projet de loi qui 
n'est que l'expression de ses propres sentiments 
envers des Français victimes de malheurs sans 
exemple. es 

La Chambre donne acte à MM. les ministres de 
la présentation; elle arrête qu’elle délibérera sur 
l'un et l’autre projet dans l’une de ses prochaines 
séances. à : 

La séance publique est levée. 

La Chambre continuera demain ses travaux en 
comité secret. 





(1) Proposition de M. Avoyne de Chantereyne, dévelop- 
pée dans la séance du 17 octobre 1814. 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
COMITÉ SECRET DU 9 DÉCEMBRE 1814. 


Nora. Les opinions de M. le président Maurel et de 
M. Passerat de Silans, sur la responsabilité des mi- 
aistres, ne portent pas la date de la séance dans la- 
quelle elles ont été prononcées: Nous les ratlachons 
au comité secret du 9 décembre 1814 où, d’après le 
feuilleton de la Chambre, la question était à l'ordre du 
jour. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
de la proposition relative à la responsabilité des 
ministres. 

M. le président Maurel (1). Messieurs, puis- 
que nous sommes engagés dans le projet de loi 
que nous discutons en ce moment, je vous sou- 
mettrai quelques réflexions générales, sur une 
matière aussi importante. 4 

J'observerai, d’abord, que la responsabilité des 
miuistres n’est pas nouvelle en France, ainsi que 
l'a fait remarquer un des préopinants; que la 
Charte a seulement déterminé d'une manière gé- 
pérale, mais précise, par qui elle serait poursui- 
vie, et par qui elle serait jugée. Au reste, dans 
tous les gouvernements tempérés par des lois. il 
est une responsabilité morale, attachée à toutes 
les fonctions publiques, c’est celle qui résulte de 
l'opinion des citoyens distingués par leur sagesse, 
par leur prudence, par leurs lumières, par l'émi- 
nence de leurs qualités et de leur rang ou digni- 
tés dans l’Rtat. C’est avec celle-ci que la première 
doit s'accorder pour étre vraiment redoutable, 
vraiment utile ; et telle est, sans doute, la raison 
qui a fait établir les articles de la Charte, qui 
statuent que la dénonciation sera portée par la 
Chambre des députés, et ensuite jugée par celle 
des pairs de France. Grande et heureuse pensée, 
qui fait concourir à une décision aussi importante, 
tout ce qu’il y a de plus distingué et de plus émi- 
nent parmi les sujets du Roi. 

Mais afin que l'ignorance où je auis sur cette 
matière ne soit point un sujet de scandale ou une 
raison trop fautive de décider, je dois convenir 
qe jusqu'au moment où fut faite, dans cette 

re, la proposition sur le projet de loi, je 
mais il ne m'était arrivé de me croire destiné à 
délibérer sur de semblables difticultés; à proposer 
ou même à donner une opinion qui me fût pro- 
pra sur la méthode, sur la mesure qu’il convien- 
rait de prendre et de garder dans la dénoncia- 
tion, l'accusation, l'instruction et le jugement de 
ministres prévaricateurs. Ree 

Ces grands coupables, ces grands criminels na- 
tionaux, s'il en existe jamais au milieu de nous 
{et le ciel détourne pour toujours de la France 
un si fatal avenir !), doivent trouver dans les lois 
qu'ils auraient violées, des obstacles redoutables 
à leurs vues téméraires, des répressions propor- 
tionnées à la gravité de leurs attentats. 

D'un autre côté, il est indispensable que la loi 
n’ôte rien à cette indépendance, à cette liberté 
d'esprit, à ce pouvoir salutaire, à cette considéra- 
tion personnelle, à ce respect, à cette dignité, 
enfin, que réclame l’entier exercice de leurs sé- 
vères et délicates fonctions. 

Tel est le grand, le nouveau problème que votre 
sollicitude s’est proposée de résoudre : ce ne sera 
point l'affaire de peu de moments, qu’un tel exa- 
men; mais heureusement le temps ne saurait 
nous manquer pour le méditer, les circonstances 








(1) Le discours de M. le président Maurel n’a pas été 
inséré au Moniteur. 
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où la France se trouve, laisseraient absolument» 
sans excuse comme sans motif, une précipitation 
dangereuse, et dont nous avons tous un désir 
extrême de nous garantir. 

Un gouvernement antique, et des lois confor- 
mes à l’état présent de la civilisation; un Roi, 
souverain légitime, prudent et sage ; une famille 
illustre et brillante, réunie autour du trône de 
ses ancêtres, ou recevant en son nom les béné- 
dictions et les hommages des peuples. 

Une décente et noble liberté, présidant à toutes 
les discussions d'ordre et d'intérêt public : nos 
illustres Français recevant au sein de leur patrie 
les distinctions qui honorent après eux leurs des- 
cendants, ou recouvrant limprescriptible héritage 
des sentiments et des hauts faits de leurs aïeux, 
le règne des lois rétabli, la justice et la force 
réunies An pour calmer toutes les crain- 
tes, pour faire éclore tous les talents, pour con- 
solider toutes les propriétés, pour favoriser toutes 
les industries, pour rétablir, sur leurs antiques 
fondements, la religion et la morale publique, 

Tel est le spectacle que nous avons sous les 

eux, dont nous jouissons avec une sécurité par- 
uite, par la grande idée que Louis le Désiré a 
donné à tous les souverains comme à tous les 
peuples, de sa fermeté, de ses lumfères et de son 
amour pour ses heureux sujets. 

C’est cet héritage de gloire et de bonheur qu'il 
s'agit de conserver par de sages institutions. 

ais sur quel principe établir ces lois, garantes 
de la liberté française ? [1 n’en est qu'un seul, 
l'honneur national, le caractère français. Telle est 
la seule base sur laquelle vous puissiez solide- 
ent fonder le système de vos lois politiques. 
Toutes celles qui ne seraient pas élablies sur elle, 
s’écrouleront d'elles-mêmes, resteront sans exé- 
cution, seront oubliées ou méconnues le lende- 
main, ou même elles produiront un effet tout 
contraire à celui qu'on se serait proposé. 

Il faut donc mettre toutes les nobles qualités 
du caractère français du côté des lois. Il faut 
qu'on ne puisse sans honte, sans se dégrader soi- 
même, attenter à ce qu’elles ont de sacré. 

Dans cette matière ne prenez pes l'exemple 
d’aucun autre peuple : d'homme à homme, une 
imitation servile ne produit le plus souvent que le 
ridicule; de peuple à peuple elle peut entrainer 
jusqu'aux plus graves conséquences. Les principes 
nationaux, qui sont toujours le résultat des don- 
nées antérieures, nese communiquent jamais. Les 
Romains savaient bien cela, ct ils l'ont habilement 
pratiqué. Dans toute leur puissance, ils ne soumi- 
rent à leur domination les pays que nous habi- 
tons, qu’en laissant chaque lieu, même chaque 
famille, se choisir la loi par laquelle il serait gou- 
verné. Pourrions-nous vouloir gouverner par des 
lois étrangères? Pourrions-nous transporter à 
d’autres l'initiative de nos propres lois ? Les lois 
suivent les mœurs, dit Montesquieu. Elles sont 
consolidées, ou elles sont détruites par elles. Les 
coutumes ont eu, partout et toujours, une force 
mème supérieure à celle des lois posilives ; que 
des lois françaises soient donc faites pour des 
Français. Ici l'esprit d'innovation serait un esprit 
de trouble, de décadence et de ruine. Après des 
événements sans nombre, le plus grand bonheur 
est de se retrouver au point d'où l'on était parti. 
Ge bonheur nous était réservé, il n’est peut-être 
arrivé qu’une fois. Sachons en profiter, et sachons 
à quoi nous le devons. 

algré tout ce que nous avons vu, qui a sauvé 
la France ? Qui nous a préservés d’une ruine en- 
tière ? l'honneur français. 
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Get honneur a été, est, ct scra le palladium de 
nos libertés. LL est notre indestructible ori/lamme. 
Buonaparte a osé y porter la main : il est disparu. 

Il me resterait à montrer que le projet de loi ne 
peut convenir ; mais plusieurs membres de cette 
Chambre ont traité ce sujet. D'ailleurs cette dis- 
cussion me paraît dans ce moment être inutile 
ou du moins prématurée. k 

je me contenterai d’ajauter quelques réflexions 
générales, et qui pourraient être applicables à 
tous les projets de celte nature. 

La constitution de l'Angleterre {ce qu’on appel- 
Icrait mieux l'esprit des lois de Panglelerre} est 
déjà ancienne. Tout a changé de face en Burope 
depuis l'établissement de ces lois. 

Elles gont ou plutôt elles ont été le résultat 
d’un état de choses fort différent de celui où nous 
sommes aujourd'hui. RER 

Le gouvernement féodal, l'administration ec- 
clésiastique, l'ordre judiciaire, les corporations 
même, si je ne me trompe, y sont entrés, comme 
puissances élémentaires, avec les droits du trône 
et la représentation des communes. Nous avons 
bien quelque chose de tout cela, mais nous 
n'avons pas le tout, il s’en faut bien. L'on voit 
déjà quelle immense différence existe entre l'an- 
cienne Angleterre et l’état actuel de la France. 

La position géographique de ce pays, sa puis- 
sance militaire, uniquement maritime ; son Coin- 
merce universel, le peu d’étendue de son terri- 
toire, le caractère particulier de ses habitants (1), 
voilà des considérations majeures. Tout cela n’est 
pas nous, tout cela est fort différent de ce que 
nous sommes. : 

Joignez à ces motifs la différence des lemps, de 
la civilisation, des lumières, incomparablemen: 
plus répandues dans toutes les classes de la na- 
tion française et dans toutes les parties de la 
France, et vous jugerez si l'on peut conclure de 
ce qui se fait en Angleterre, à ce qui doit se faire 
chez nous. 

Je ne sais point, sur la matière dont nous trai- 
tons, quelles sont leurs lois. Il sera prudent de 
les connaître, môme de les consulter, s’il en existe; 
mais je ne me persuaderai point facilement que 
nous dussions les adopter sans un mûr cxamén. 

Des embarras, des tracasseries continuelles sus- 
citées aux ministres, peuvent occuper, amuser, 
flatter un peuple grave, mélancolique et encore 
un peu sauvage dans sa généralité ; mais je ne 
sais si dans la généralité tout cela conviendrait 
aux Français. Ils veulent tout ou rien, rien ne 
leur coûte autant qu froid et long examen. Je 
ne sais s'ils ne préféreraient pas à ces longueurs 
de suivre l'exemple du Danemark. 

L'on voit par l’histoire de l'Angleterre, que tant 
de débats consécutifs n’ont point été sans de 
graves inconvénients pour les progrès et la pros- 
périté de son gouvernement, et surtout pour ses 
relations extérieures. 

Si depuis quelques années, ces débats n'ont 
point été auesi violents et aussi funestes à l'Etat 
et aux ministres, cela est dû aux circonstances 
où ils se sont trouvés engagés ; d’ailleurs, les in- 
stitutions, quelles qu'elles soient, tendent à s'or- 
ganiser, à se régulariser avec le temps. Mais nous 
n’aimons pas à attendre du temps, ét souvent 
nous croyons bien pouvoir nous passer de ses 
leçons : les questions les plus compliquées sont 
celles que les Français décident le plus vite, parce 
qu'ils aiment tous les périls, que le péril leur 





\4) Et penilus toto divisos orbe Brilannos. (Virg.) 
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plaît, qu'ils aiment à le braver, à s’en jouer, mais 
qu'ils redoutent les fatigues de l'examen. 

Nous voilà fort occupés, maintenant, de la 
manière dont on réprimera les trahisons’et les 
concussions des ministres, ce qui est surtout en 
France, un événement des plus rares. Uccupons- 
nous aussi de la manière dont nous défendrons 
nos grands ministres des poursuites auxquelles 
ils seront en butte de la part des traltres et des 
concussionnaires qu’ils auront eux-mêmes à con- 
tenir et à réprimer. 

Ces ministres illustres, dont la France s’hono- 
rera éternellement, croyez-vous que la médiocrité 
éconduite, que la cupidité réprimée, que le déses- 

oir de l’ambition déçu leur afent payé, pendant 
eur vic, ce tribut de respect que nous gardons à 
leur mémoire ? 

Voyez dans les œuvres de L'Hôpital, avec quel 
déchaînement il fut poursuivi. Voyez ce grand 
Sully, surnommé le négatif, en butte aux calom- 
nies de la ville et aux intrigues de la cour ; voyez 
cetillustre Colbert, dont les soins vigilants avaient, 
en peu d'années, enrichi l'Etat, et dont un peu- 
pe aveuglé par la clameur publique, insulta et 

ispersa les restes (1). 
ensez-vous qu'ils n'eussent pas trouvé des 
dénonciateurs et des ennemis puissants, pour 
donner de l'importance à leurs clameurs, ceux 
que de si tristes passions ont osé poursuivre jus- 

que dans le tombeau? 

Ainsi l'on peut se figurer que, harcelés par la 
vengeance, par l'ambition, contristés par la ca- 
lomnie, obligés de donner à leur défense person- 
nelle un temps que réclamaient les besoins de 
l'Etat ; privés de cette liberté d'esprit nécessaire 
aux conceptions d'ordre public, ils n'auraient pu 
doter ce beau royaume des immenses bienfaits 
dont il jouit encore. 

Une vie inquiète et agitée, une fin souvent dé- 
plorable, ou au moins délaissée, une mémoire 
glorieuse, voilà le sort réservé aux grandshommes; 
ue l'aggravons pas, c’est l'intérêt public, c’est l'in- 
térêt du peuple qui nous le commande. 

Si quelques-uns de vous pensaient que ces 
craintes sont exagérées, ou que les débats auxquels 
de semblables accusations donneront lieu pré- 
vicndraient, par leur éclatante publicité, les fà- 
cheux effets qu'ils ont Spronves nous pourrions 
nous contenter de répondre que le cœur bumain 
ne change pas; que les passions des hommes 
restent les mêmes; que Penvie suit les grands 
talents, comme l'ombre suit le corps : l'éclat des 
délibérations publiques ne fera qu'exalter l'ar- 
deur des assaillants en réunissant à leur parti 
tous les mécontents. Mais il est plus sùr de citer 
des faits authentiques, et qui se sont passés dans 
des circonstances semblables à celles où l'on pa- 
raît vouloir se placer. 

Les registres des débats du paies d’Angle- 
terre font foi (vol. 1, page 248), que les ennemis 
du comte de Damby, ayant voulu lui faire son 
procès à la Chambre des pairs, le comte de Carna- 
van, par un discours aussi singulier qu'inattendu, 
avait trouvé le secret de détourner l'orage: 

« Milords, dit-il, je sais assez mal le latin, mais 
« très-bien l'anglais, et je connais l'histoire de 
«“ mon pays. J'ai appris les suites fdcheuses de ces 
« sortes de procédures, et le sort funeste de ceux 
« qui les ont entreprises. J'en pourrais citer plu- 
« sieurs exemples anciens ; mais je ne remonte- 





(1) Etle Français ose troubler la cendre, 
Du bienfaiteur qu’il révère aujourd'hui. 
VoLTaRE, Epitre sur la calomnie. 
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+ rai pas plus haut que la fin du règne d'Elisabeth. 

« Ro ce temps le comte d’Essex fut poursuivi 
« par Sir Walter Raleigh, et vous saves ce qui est 
a arrivé au comte d'Essex : milord Bacon pour- 
« suivit Sir Walter Raleigh, et vous savez ce qui 
«est arrivé à milord Bacon. Le duc de Buckin- 
< gham poursuivit milord Bacon, et vous savez ce 
« qui est arrivé au duc de Buckingham. Sir Tho- 
« mas Wentworth, depuis comte de Strafford. 
« poursuivit le duc Buckingham, et vous [savez 
+ tous ce qui est arrivé au comte de Strafford, Sir 
« Henri Vane poursuivit le comte de Strafford, et 
« vous savez ce qui est arrivé à sir Henri Vane. 
« Le chancelier Hyde poursuivit Sir Henri Vane, 
“et vous savez ce qui est arrivé au chancelier. 
« Sir Thomas Osburn, à présent comte de Damby, 
« a poursuivi le chancelier Hyde. Mais qu'arri- 
a vera-t-il au comte de Damby ? C'est ce que nous 
« allons apprendre par votre décision. En atten- 
« dant que celui qui veut poursuivre le comte de 
« Damby paraisse, et il ne me sera pas difficile 
« de lui prédire ce qui doit lui arriver à lui- 
« même. » 

Ce discours ayant été prononcé, le duc de 
Buckingham qui avait dressé toute la batterie, 
aussi déconcerté que surpris, s’écria : « L'homme 
est inspiré »; un verre de vin a décidé l'affaire, et 
ainsi elle ne fut pas poussée plus loin. 

Gardons-nous d'importer en France cette car- 
gaison de troubles et de discordes ; elle nous se- 
rait à la longue aussi fatale que les Droits de 
l'homme. Nimportons point sur le beau sol de la 
France ‘cette fatale racine de diversité dans les 
opinions etdans les sentiments denos concitoyens; 
ne leur montrons point des périls nouveaux, si 
nous ne voulons point les voir s'y précipiter avec 
un nouveau courage. Je ne partage point tant de 
craintes sur la durée de nos lois. Le royaume des 
Français sera toujours le royaume des Francs. Ce 
qui s’est passé, ce que nous avons vuet ce que 
nous avons éprouvé nous-mêmes, n’en est-il pas, 
je vous le demande, une preuve indubitable? Et 
peut-il encore être douteux que nos lihertés ne 
sauraient jamais périr que par nos excès? 

Pensez-vous que les crirnes de trahisons et de 
concussions ,pussent jamais en France rester jm- 
punis? Craignez, au contraire, par des lois ou 
trop sévères, ou trop imparfaites, de leur offrir 
une nouvelle sûreté : les méchants ont trop sou- 
vent employé contre un mérite éclatant ces 
moyeus toujours fautifs, toujours partiels, tou- 
jours susceptibles de doute et surtout de corrup- 
tion, par lesquels on avait prétendu les enchainer. 
C'est ensuite la vertu la Ê us pure qui finit par y 
succomber, parce qu'elle est presque toujours 
moins occupée de ses intérêts personnels, moins 
attentive et moins soigneuse de se préserver des 
piéges qu'on tend sur ses pas. < 

Le passage anglais .que je viens de citer est une 
démonstration bien sensible de tout cela. Les 
noms des hommes les plus recommandables et les 
plus révérés aujourd’hui ne s’y trouvent-ils pas 
confondus avec tant d’autres, et n'est-ce pas 
ceux-là mèmes qui ont éprouvé le sort le plus 
fatal? | 

L'auteur qui nous a fourni ce trait y ajoute la 
réflexion suivante : « Cete liste que l'on pren- 
« drait pour une espèce de martyrologe des mi- 
<« nistres anglais, prouve que, pendant tout ce 
« temps, ceux qui ont gouverné l'Angleterre ont 
« prévariqué dans leurs charges, ou qu'elle n’a 
< pas mieux traité ceux qui l'ont bien servie, que 
« les ambitieux convaincus d’avoir trahi ses in- 
« térêts. On trouve sur ,cette lisle des noms qui 
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« sont encore l'objet de la vénération publi- 
« que (1). » à 

cette réflexion je me contenterai d'en ajouter 
une autre du mème auteur : Je vous supplie de la 
graver dans votre mémoire, de la méditer dans 
loute son étendue, et d’en tirer ensuite vous- 
mêmes les conséquences. La voici : Si l'on a re- 
marqué, depuis longtemps, que les Anglais ne sont 
point ‘aussi habiles dans la négociation que les 
autres peuples de l'Europe; s'ils ont souvent 
perdu par des traités le fruit de plusieurs victoi- 
res; s'ils appellent eux-mêmes les négociations 
lartillerte de leurs ennemis, une chose aussi 
extraordinaire, chez un tel peuple, vient de ce 
qu'un ministre perpétuellement occupé à lutter 
contre des factions domestiques, a moins d’uvan- 


ne qu’un autre, quand il est question de faire 
éc 


ouer les entreprises d’un voisin ambitieux. 
Le même auteur ajoute : Ge qu'il avait de ressour- 
ces pour soutenir au-dehors les intérêts de son 
souverain, il est obligé de l’employer au-dedans, 
à les défendre contre un parti qui travaille conti- 
nuellement à sa ruine. 

Messieurs, ne remplissons point les vœux de 
nos rivaux, n’empruntons point ou de leurs lois 
ou de leurs usages précisément ce qui nous serait 
le ptus nuisible et le plus contraire; ne leur ren- 
dons point leur artillerie, ct conservons la nôtre; 
mais remplissons fidèlement les dispositions de 
la Charte, c’est-à-dire de manière à ne rien perdre 
de nos avantages. Pour que la loi que vous discu- 
tez soit efficace, pour quelle soit durable, con- 
sultons l'intérêt national dans toute son étendue 
soit à l’intérieur, soit à l'extérieur. ; 

Ne nous créons point des craintes imaginaires 
sur les dangers de la liberté française; elle tient 
à des racines plus profondes que quelques-uns ne 
me semblent le penser. 

Si d’autres sont dans un souci continuel pour 
leur liberté ; s’ils sont, ou s'ils se croient encore 
aujourd’hui, malgré la diversité des temps, dans 
la nécessité de sacrilier à sa conservation et la 
sûreté de leurs routes, et la liberté véritable de 
leurs élections, et la juste proportion de leur re- 
présentation, et les réformes le plus généralement 
reconnues uliles, soit dans l’ordre politique, soit 
daus l'exercice de la justice, soit dans l'adminis- 
tration, soit même dans le perfectionnement des 
simples arts de rranents Voyons si nous devons 
employer les mêmes précautions, ou si nous de- 
vons en chercher de plus convenables à notre 
situation géographique, militaire, morale et poli- 


que 

ailleurs, Messieurs, je ne puis croire, ct 
moins aujourd'hui que jamais, que des traitres, 
que des concussionnaires, ne trouvassent pas dans 
les lois actuelles la répression, la punition légale 
de leurs délits. 

Dénoncés par la Chambre des députés, dans la 
forme établie pour les propositions de lois, après 
les communications statuées, ne seraient-ils pas 
os ou jugés coupables par la Chambre des 
pairs 

Toutes les formes qui seraient établies ultérieu- 
rement ne seraicnt-elles pas au moins inutiles? 
Quel tribunal pourrait juger de leur observation. 

Après une condamnation aussi solennelle, 
portée par de tels juges et prononcée à une ma- 
Jorité suffisante pour satisfaire à ce que la justice 


—————————_— 
({)Lettre sur l'Angleterre, par M. Lebl iti 
Lyon, 1758, vol. III, : 196, à “blanc, édision de 
Nora. Celle citation ne s6 trouve pas dans les édi- 
tions précédentes. 
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exige, à ce que l'opinion publique demande pour 
être éclairée, le coupable Fait cacher sa honte ou 
dans la retraite ou dans le tombeau. Ici, Mes- 
sieurs, voyez à quels hommes vous avez affaire : 
le plus grand nombre des ministres disgraciés par 
le roi Louis XIV (bien que leur honneur n'eût 
pas même été effleuré) sont morts de chagrin, 
tant sont formidables pour des Français les opi- 
nions des hommes dont l'esprit de justice et de 
discernement est universellement reconnu l 

Que resterait-il donc à statuer ? que pourrait-il 
rester d'imparfait dans le cas dont nous parlons, 
si ce n'est un deuil général où toutes les auto- 
rités publiques, suspendues pendant un temps 
déterminé, apprendraient à la France entière le 
malheur d’un de ses enfants? 

. Ces codes de procédure criminelle, cette clas- 
sification sanglante des délits et des peines sont, 
j'ose le dire, moins sévères que ce qui vous est 
proposé dans ce moment. 

Lorsque, dans les troubles d'une régence, le 
fameux Mazarin fuyait devant l'arrêt qui l'avait 
proscrit, ses juges savaient bien que nul Français 
n'aurait la bassesse de venir, sa tête à la main, 
demander son salaire. 

Ne confondons point des choses d’une nature 
fort différente, ce qu'on appelle trop souvent 
crimes d'Etat, délits politiques, avec les délits ou 
les crimes pour ainsi dire privés. 

C'est pour les premiers principalement qu’on a 
dit : C'est le crime qui fait la honte, et non pas l'é- 
chafaud. 4 

Ici l'erreur est plus que jamais difficile à dis- 
tinguer de la vérité, parce que ce n’est qu’au tra- 
vers du prisme des passions du moment qu'on 
enrisage et qu'on dust ses contemporains. 

D'ailleurs, ces délits n'ont presque jamais les 
couleurs d'atrocités dont les passions irritées les 
noircissent toujours. Quelquefois ils sont l'erreur 
des grandes âmes, et trop souvent un héroïque 
bienfait dont leurs concitoyens aveuglés, ou timi- 
des, ou déçus, n'ont pas mérité de profiter. Les 
exemples en sont fréquents dans l’histoire; ils sont 
un symptôme de décadence pour les peuples : 
leur souvenir affligera éternellement l'humanité; 
je n’en dirai pas davantage. \ 

Par tous ces motifs, par loutes ces considéra- 
tions, je vote pour le réjet du projet de loi. 

Je demande que Sa Majesté soit humblement 
suppliée d’en présenter un sur la matière, et si la 
Chambre juge devoir en proposer les bases, que 
ces bases proposées ne soient point rédigées par 
articles. 

Je soumets à la Chambre celles que j'ai l'hon- 
neur de lui présenter. : ê 

La proposition contre un ministre sera faite à 
la Chambre dans la forme des autres propositions. 

Les deux tiers des membres de la Chambre de- 
vront être présents. 

Les deux tiers des membres présents seront 
nécessaires pour que la dénonciation soit portée 
à la Chambre des pairs. Le 

Les quatre cinquièmes de la Chambre des pairs 
seront présents à la discussion. 

Les quatre cinquièmes des membres présents 
seront nécessaires pour la condamnation. 

La déclaration de la Ghambre des pairs sera 
portée au Roi par un message. 

Le Roi ordonnera, envers le roupatles telle 
mesure de sûreté qu’il jugera convenable. 

Dans l'année, il sera assigné par le Roi un jour 
de deuil général, pendant lequel les administra- 
tions publiques et les tribunaux de justice res- 
teront suspendus pendant vingt-quatre heures. 
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La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. le président Maurel. 

M. Passerat de Silans (1). Messieurs, les 
divers projets de loi qui vous ont été présentés 
relativement à la responsabilité ministérielle, et 
les attaques plus ou moins heureuses dont ils ont 
été l'objet, nous ont tous convaincus de l'extrême 
difficulté d'une bonne loi sur cet important sujet. 

Parmi les adversaires qu'ils ont rencontrés, quel- 
ques-uns ont été jusqu’à la juger impossible ; mais 
les essais mêmes dont il pag, quelque imperfec- 
tion qu’on puisse leur attribuer encore, ont déjà 
suffisamment éclairé la marche à suivre pour nous 
permettre, ce me semble, d'en entrevoir le terme. 
D'autres reconnaissent la possibilité d'y atteindre; 
mais en quelque sorte effrayés des obstacles qui 
nous en séparent encore, ont demandé l’ajourne- 
ment jusqu'à plus ample informé ; mais cet aperçu 
devait plutôt les amener à une conclusion toute 
contraire; car, ainsi qu'on l'a fort bien observé, 
il ne s'agit pas ici d'un jugement à prononcer, 
mais d’une discussion à ouvrir ; plus elle est dif- 
ficile, moins elle doit étre retardée, et nous ne 
serions pas plus en état d’y procéder dans six 
mois qu'aujourd'hui si nous négligions, dès ce 
moment, d'en réunir les principaux éléments. 

Je ne dirai rien, Messieurs, de ceux qui ont 
paru considérer cette loi comme inutile ou même 
Inconvenante ; je me contenterai de renvoyer ces 
incrédules à la Charte qui l'a recommandée par 
une disposition spéciale, et à l'opinion publique 
qui envisage cette grande institution comme le 
Palladium de nos libertés. 

Sous le rapport des couvenances, nous avons à 
regretter, il est vrai, avec notre vénérable collègue 
Leveneur, que l'initiative d’une telle proposition 
ne soit point partie du gouvernement lui-même, 
qui eût ainsi épargné à la Chambre des députés 
le reproche auquel elle peut si diflicilement échap- 
per, ou de trop de rigueur, ou de trop de condes- 
“endance dans les mesures qu’elle va proposer ; 
mais il est à présumer que les ministres ont re- 
douté avec plus de raison encore de se constituer 
juges dans leur propre cause, etles choses cn 
sont au point en ce moment, où la proposition 
qui vous a été faile doit sortir son effet Lôt ou 
tard, et plus {64 que plus tard à mon avis; car il 
est une dernière classe d’antagonistes qui, sans 
contester la nécessité ni la possibilité d’une loi 
sur la responsabilité des ministres, estiment que 
la proposition en pourrait être dangereuse en ce 
moment, où, bien loin de contrarier les actes du 
gouvernement,nous devons chercher, au contraire, 
à la fortifier de toute notre influence : doctrine 
respectable sans doute dans son principe, mais 
bien plus dangereuse dans ses conséquences que 
le projet lui-même qu’elle repousse ; car elle ne 
tendrait à rien moins qu'à nous faire un devoir 
éternel, sous le masque des convenances, soit 
d’une aveugle déférence à toutes les mesures que 
l'administration propose, soit d'une opposition 
servile à toutes celles qu’on soupçonnerait devoir 
lui déplaire. Or, souffrez, Messieurs, que, mettant 
à profit l’espèce de confiance et d'abandon qu’un 
comité de famille inspire, je signale ici tout le 
danger de ces imprudentes maximes, que depuis 
longtemps j'éprouvais le besoin de combattre, et 
qui ne sauraient m'en offrir une occasion plus 
propice. 

e croyez pas cependant, Messieurs, que je puisse 
être jamais tenté de méconnaitre toute l'étendue 
et l'importance de nos obligations envers un gou- 





(1) Ce disconrs n’a pas élé inséré au Moniteur. 
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vernement renaissant, qui réclame notre appui, 
et dont une surveillance inquiète pourrait bien 
moins diriger que troubler la marche ; et je ne 
doute pas, non plus, que, si son action pouvait 
étreun moment compromise, vous ne vissiez aus- 
sitôt (et vous l'avez. vu déjà) passer avec trans- 
port dans les rangs de la majorité, des collègues 
qu pensent pouvoir déjà siéger avec honneur 
ans ceux d’une sage opposition. Vous y viendrez, 
dites-vous, à votre tour, quand la marche assurée 
de l’administration vous laissera sans inquiétude 
sur son existence ; mais en supposant que vous 
le vouliezencore alors, y arriveriez-vous à temps ? 
Sans doute la faiblesse a besoin d'appui; mais 
n’a-t-clle pas aussi besoin de guide ? 

Ce n’est pas à moi certainement qu'il appar- 
tient de rendre hommage à l'excellent esprit qui 
semble animer les membres du ministère actuel ; 
mais si quelques-uns d'eux me paraissent pécher 
en quelque point, ce serait, à mon gré, par une 
vertu trop au-dessus de leur siècle, dont le zèle 
trahit quelquefois la prudence. Laissons-les donc 
s'efforcer de ramener nos principes et nos mœurs 
à cette antique simplicité qui distinguait nos pères ; 
rappeler dans nos institutions cet esprit moral et 
religieux, qui seul honore véritablement un peu- 
ple ; ou, pour mieux dire, secondons-les de tout 
notre pouvoir dans cetle noble tâche; mais si, 
‘dans limpatience d'arriver au but, ils s’exposent 
à le dépasser sans fruit, ou bien à succomber 
avant de l'avoir atteint, n'est-ce pas à votre ma- 
turité, Messieurs, qu’il appartient de modérer cette 
imprudente ardeur? 

t serait-il impossible que pr un effet de 
cette pureté, de cette inflexibilité de principes 
qu'ils professent, ils ne méconnussent aujour- 
d’hui, ils ne voulussent ébranler peut-être quel- 
qu'une de ces maximes et institutions fondamen- 
tales échappées, en petit nombre, au naufrage de 
nos théorics politiques, mais auxquelles le peuple 
français attache peut-être encore sa gloire et 
son bonheur ? De qui dépendrait-il alors de les 
éclairer utilement sur l'injustice et les dangers 
de cette téméraire entreprise ? De vous, Messieurs, 
et de vous seuls. Enfin, quelque purs qu'ils puis- 
sent étre, des ministres sont hommes, et ils sont 
puissants ; et quel de nous ignore toutes les sé- 
ductioss, tout l'entratnement du pouvoir ? Sa force 
s'accroit dans la progression des distances, et 
tend à devenir infinie, si la résistance des milieux 
ne la modére. Or, vous connaissez, en pareil cas, 
toute la sagesse et l'importance du principits obsta ; 
et cette tribune retentit encore de cet axiome, 
trop vrai : Qu'il faut savoir prévenir pour n'avoir 
pas à réprimer. 

Loin de nous, cependant, et loin de ma pen- 
sée, ces glaives suspendus, qui ne sont propres, 
en effet, qu'à troubler le jugement d’une tête 
faible, s’ils ne soulèvent l’indignation d'une âme 
fière; mais ne me parlez pas non plus de ces lits 
de roses, au sein desquels s’endort la mollesse, ou 
s'engendre la corruption; et n’y aurait-il donc 
aucun mélieu à garder entre une sévérité ombra- 
zeuse et une déférence aveugle? Les âmes for- 
tes. Ë le sais, repoussent ces moyens termes, 
que les faibles, de leur côté, ne sauraient suppor- 
ter {et voilà ce qui peuple en tout et tou- 
jours les extrêmes); mais je vous supplie aussi 
de considérer que non-seulement ces moyens 
twrmes, ce modérantisme si dédaigné sont en 
législation, en politique, en morale, le siége le 
plas ordinaire de la justice et du bon sens; mais 
qu'en l’état présent de notre patrie, c'est aussi 
R l'unique poste d’où vous puissiez sauver à la 
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fois son repos, sa liberté, ct votre propre gloire. 

Placés par nos devoirs entre le ministère et le 
peuple, à une époque où malheureusement toutes 
eurs opinions, tous leurs intérêts ne paraissent 
point encore assez confondus, nous ne saurions 
abandonner vis-à-vis d’eux ce beau rôle de mc- 
diateur, sans perdre aussitôt la confiance de l’un 
ou de l'autre; et dès lors, suspects à la cause 
que nous aurions trahie, nous deviendrions 
méme inutiles, à celle que nous aurions voulu 
trop bien servir. 

ar, nous ne saurions nous le dissimuler, Ja 

composition actuelle de la Chambre manque (ne 
fût-ce que sous le rapport du nombre) d’une par- 
tie des éléments essentiels à leur consistance 
pour balancer, d’une part, l'éclat et l’ascendant 
du trône; de l'autre, la force et l'opinion d'un 
grand peuple : faibles atomes entre ces deux 
puissantes masses, une vigilance, une tension, 
et surtout une équité continuelle, peuvent seules 
nous préserver d’une funeste absorption dans 
l'un ou l’autre de ces dangereux tourbillons. 

.Sachons donc apprécier, Messieurs, toute la 
difficulté, mais aussi tout le bonheur d'une po- 
sition qui ne nous promet de force et de dignité 
que dans les voies de la sagesse et de la modé je 
tion. Or, ce serait nous en écarter en ce jour, 
que de nous faire soupçonner d’éloignement, ou 
seulement d’indifférence, pour un projet de loi 
auquel la Charte elle-même nous invite, pour 
une institution que le vœu de tous les bons es- 
prits appelait depuis si longtemps, et qu'il n’ap- 
partenait qu’à un prince éclairé de réaliser. 

Je vote en conséquence: {° contre toute espèce 
d'ajournement; 

2e Pour que la discussion soit continuée en co- 
mité secret, non point sur tel ou tel projet de loi 
en particulier, mais sur les principes généraux, 
constitutionnels et autres, qui doivent servir de 
base au projet de loi définitif; 

3° Pour que la rédaction en soit confiée à une 
commission spéciale lorsque la suite de la dis- 
cussion aura achevé de signaler à votre attention 
les membres qu’il convient d’y porter 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Passerat de Silans. 


CHANBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du samedi 10 décembre 1814. 


A deux heures, la Chambre se réunit. en vertu 
de l'ajournement porté au procès-verbal de la 
ue LUS de ce is 

"Assemblée entend la lecture et approuv. 
roacion oece rocès-verbal. RE 
. l'abbé de Montesquiou, ministre secrétai 
d'Etat de l’intérieur, et M. le conseiller d'Etat, 
directeur général de l'agriculture et du com- 

merce, sont introduits. 

M. le baron Louis, ministre secrétaire d'Etat 
des finances, est pareillement introduit. 

M. le directeur général obtient la parole pour 
soumettre à l’Assemblée un projet de loi sur le 
rene en de la franchise du port de Mar- 
setle. 

M. Becquey, directeur général de l'agriculture 
et du commerce, expose ainsi qu'il suit les motifs 
see projet a Fo 

lessieurs, ajesté nous a ordonné de 
senter à la Ghambre des pairs le projet a 
déjà adopté par la Chambre des députés, sur le 
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rétablissement de la franchise du port, de la 
ville et du territoire de Marseille. 

L'intérêt général d’un Etat veut que l'on mette 
en valeur les avantages propres à chacune de ses 
parties. Si, pour étendre les bénéfices de notre 
commere, il est nécessaire d'établir un régime 
particulier sur un point quelconque du royaume, 
c’est le devoir du gouvernement de saisir avec 
empressement ce moyen d'accroître la prospérité 
de la France. ; 

Il entre aussi dans l'ordre de ses devoirs de 
favoriser l'écoulement des produits de l’agricul- 
ture et de l’industrie, de n’exclure aucun genre 
de commerce, de donner à chacun d'eux la part 
de protection et le système de loi qui lui con- 
viennent. 

S'il est des denrées que notre sol ne produise 
pas, et que nos fabriques réclament, comme le 
coton, et un grand nombre de matières premières 
que le Levant fournit; si les pays d'où on les tire 
peuvent consommer, à leur tour, les étoffes de 
nos manufactures et les autres productions de 
notre industrie ; à ee 

Si ce commerce occupe nos bâtiments, enrichit 
nos marins pu là paix, et les-exerce pour 
la guerre ; s'il nous donne une véritable impor- 
tance eur les mers qui ceignent nos côtes; si 
nous lui devons des alliances utiles, et notre an- 
tique prépondérance dans les contrées où ces mers 
aboutissent, nul ne doutera des efforts qu'il con- 
vient de faire pour conserver ce commerce à la 
France, ou plutôt pour le lui rendre, puisqu'il a 
été interrompu. . k 

Et dans ce but, si les habitudes des peuples 
avec qui nous traitons, ou la nature des transac- 
tions qui en sont la suite, exigent quelques insti- 
tutions spéciales, ne devons-nous pas nous hâter 
de les créer ou de les rétablir? , 

Si le bénéfice venant accroître le capital dans 
ce commerce lucratif, nous rapportons de ces 
contrées plus de richesses que nous n’en avons 
versé, et plus de marchandises que la consom- 
mation intérieure n'en demande, il deviendra 
nécessaire de nous faciliter les moyens de reven- 
dre à l'étranger cet excédant qui représente le 
profit, et une partie du capital même. 

Et si, pour recouvrer le solde de leurs ventes, 
nos commerçants ont été obligés de recevoir des 

roduits fabriqués dont l'introduction en France 
erait quelque tort à nos manufactures, il en ré- 
sultera plus impérieusement la nécessité de favo- 
riser par quelque chose de spécial le concours 
des étrangers dans un de nos ports, puisque 
seuls ils peuvent nous décharger de la por- 
tion des retours que nous devons écarter de notre 
consommation. ; 

Or, ces étrangers ont des navigateurs aventu- 
riers que tous les ports voisins appellent et solli- 
citent, qui, pour leurs achats et pour leurs ventes, 
ont l'habitude et le besoin d'économiser le temps, 
et d’être affranchis de formalités et de frais; ils 
sont maîtres de choisir entre divers ports francs 
ouverts en leur faveur, et également à leur portée ; 
et comme ils doivent se décider d’après les plus 
légères différences dans le traitement qui les y 
attend, il ne faudra pas se rendre avare de faci- 
lités, si l'on veut accréditer la foire perpétuelle 
à laquelle nous avons intérêt de les attirer. 

Enfin, si le point le plus favorable au commerce 
du Levant est aussi celui queson heureuse posi- 
tion a rendu, depuis vingt siècles, le marché na- 
turel de toute la Méditerranée; sl ce marché se 
trouve tout établi auprès de cet admirable lazaret, 
qui seul rassure la France contre le fléau de la 
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peste, et contre les contagions diverses qui com- 
mencent à menacer, dans plusieurs contrées, la 
sécurité de l'Europe méridionale; si le grand - 
commerce qui résulte de ce concours se lie à la 
pri des manufactures de la moitié de la 
rance ; si une des plus belles villes du royaume 
en a élé enrichie; si elle s’est successivement 
accrue et étendue en population,en magnificence; 
si l'interruption de ce commerce a été l'époque 
et la plus sensible des causes de sa décadence, 
et, nous pourrions dire, de sa ruine, où sera le 
doute, quels pourraient ètre les motifs d’hésita- 
tion sur l'utilité de recouvrer des avantages si ” 
précieux? 

La nécessité d'un régime spécial pour le com- 
merce de Marseille une fois démontrée, il faut 
considérer les divers modes entre lesquels on est 
obligé de choisir : 

1° La franchise du port et de la ville, absolue, 
sans condition, sans action de la douane. C’est 
le régime de Livourne et de Trieste, où l'on per- 
çoit un léger droit d'entrée; 

2° L'établissement d’une enceinte de magasins 
où la franchise soit encore plus absulue, mais 
renfermée et bornée à l’espace enclos; la 
douane exerçant son action à la sortie, et per- 
cevant les droits sur les objets qui passent de ces 


. magasins dans les mains des habitants. C’est le. 


me de Gênes ; : 

e Les entrepôts, c’est-à-dire des magasins sous 
la garde et la police de la douane, où les mar- 
chandises étrangères sont conservées, où elles ne 


‘jouissent d'aucun affranchissement de formalités, 


mais seulement de l’exemption du droit, si elles 
ressortent pour la réexportation à l'étranger, et 
d'un simple délai de payement, si elles entrent 
dans la consommation intérieure, C'est le régime 
que nous avous imité de l'Angleterre, particu- 
lièrement depuis 1802. 

Nous allons comparer chacun de ces systèmes 
à un quatrième, qui est celui que le gouverne- 
ment se propose d'établir. Il est mixte et com- 
posé de franchises et d’entrepôts. Et on ne sera 
E surpris de ce mélange: car si l'intérêt de 
Marseille réclame la liberté, nous avons d’autres 
intérêts qu'il est nécessaire de concilier avec le 
sien; d’ailleurs on ne doit point perdre de vue 
que Sa Majesté ne veut pas gratifier une ville au 
préjudice des autres parties de son royaume. 

La plupart de ceux qui ont traité la question 
qui nous occupe ont considéré la franchise 
comme si elle devait être absolue, et cependant 
Marseille n’a jamais joui d’une telle franchise; si 
elle paraît établie par l’édit de 1669, dès 1673 le 
tabac y fut soumis à l'entrepôt ; les sucres et cas- 
sonades, venant de l'étranger, Île furent en 1690 ; 
les cafés en 1693. La Fe ibition des tissus des 
Indes prononcée en 1691, fut étendue jusqu'aux 
toiles de coton du Levant, objet cependant qu’on 
ne peut se dispenser de recevoir dans les retours 
de ce pays. Quelques autres limitations à la fran- 
chise et l’exemption de quelques droits ame- 
nèrent de longues discussions; en 103, un 
arrêt du conseil du 10 juillet fixa le régime, et il 
fut mixte. L'entrée des draps, des étoffes, des cuirs 
tannés de l'étranger fut absolument prohibée. 
Les toileries du Levant, exceptées de cette pro- 
hibition dans Marseille, y jouirent au contraire 
de l'entière franchise. L'entrepôt du tabac fut 
maintenu; celui des denrées coloniales étrangères 
fut seulement suspendu pour trois ans. Bnfin, les 
denrées coloniales françaises payérent dans Mar- 
sille le même droit que dans les autres ports. 
Pour la perception de ce droit et de quelques 
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autres, et pour la police résultant de la limita- 
tion de la franchise, la douane conserva dans la 
ville des bureaux sous les noms de domaine d'Oc- 
cident et de poids et casse. Toute autre marchan- 
dise que celles que nous avons désignées resta 
libre pour les Marseillais, franche de droit dans 
le commerce et dans la consommation, et abso- 
lument exemple de formalités. 

La prospérité de Marseille se rapportant à cet 
état de choses, l'administration ne croit pas devoir 
ea chercher un peu plus favorable, et détruire les 
limitations qui ont toujours existé. Au contraire, 
d'autres intérêts et des réclamations fondées en 
exigent de nouvelles, et obligent à retirer un plus 
grand nombre d'articles du régime de la fran- 
chise, pour les ranger sous celui de l’entrepôt. 

Déjà nous avons exposé à la Chambre des dé- 
putés les principes que le gouvernement se pro- 
pose de suivre, en réglant la franchise de Mar- 
seille ; quelques considérations nouvelles feront 
mieux connaître encore les motifs des restrictions 
qu'on ne peut se dispenser d'établir. : 

Les denrées coloniales, autrefois objet médiocre 
de consommation pour les riches, sont devenues, 
par l'habitude, une sorte de nécessité dans pres- 
que toutes les classes, et dès lors La matière d'un 
commerce immeuse. Nous ne sommes plus en 
1693, où l'usage du café était si peu répandu que 
le gouvernement en avait affermé le monopole 
pour une somme modique. C'était pour l'intérêt 
seul de cette gabelle qu'on le soumettait, à Mar- 
sille, à l’entrepôt, et l’on conçoit que cet intérêt, 
d'une faible importance, fut bientôt sacrifié à 
celui de la franchise établie par Colbert, Mais il 
n’est plus possible aujourd’hui, soit sous le rap- 
port de la justice, soit dans l'intérêt du Trésor, d'ac- 
corder à une villela faveur de la consommation ou 
du commerce des denrées coloniales en exemption 
de droits. Ce serait lui donner une préférence sur 
les autres consommations du royaume, et priver 
FBtat de la ressource d'imposer les matières qui 
se prétent le plus aisément et avec le moins d'in- 
convénients aux combinaisons qu'exigent les 
finances. Aussi les denrées coloniales étrangères 
continueront-elles d'être conservées à Marseille 
dans l'entrepôt et sous le même régime que dans 
les autres poris du royaume. 

Les denrées coloniales françaises seront confiées 
au négociant sur le vu du manifeste, à la charge 
d’en payer le droit dans un temps fixé, ou de jus- 
titier de la sortie, et Marseille participera au com- 
merce de nos colonies aux mêmes conditions que 
les autres ports. 

Le commerce des tissus étraugers et de quel- 
ques autres produits rivaux des nôtres, était, 
comme on l’a vu, défendu dans cette ville depuis 
1703. Le système de lentrepôt réel, plus doux en 
cette occasion que cet ancien régime suivi jus- 
qu’au traité de commerce de 1786, tempérera 

cette inutile défense, et laissera jouir le commerce 
du bénéfice qu’il peut faire au dehors sur cette 
marchandise. On prescrira d'ailleurs les condi- 
tions nécessaires pour rassurer l'intérieur contre 
toute introduction frauduleuse, ct comme quel- 
ques articles des fabriques du Levant, que nous 
ñe pouvons nous dispenser de recevoir en retour, 
devront rester libres entre les mains des négo- 
ciants, soit pour recevoir certaines préparations 
de teinture et d'impression, soit pour être ven- 
dues avec plus de facilité, ces articles ne leur sc- 
ront confiés que sous leur responsabilité et sous 
l’obligationde les réexporter en totalité, 

Quant aux produits des mauufactures étrangè- 
res, dont l'introduction est autorisée en France, 
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mais sous la condition de droits qui sont à la fois 
une branche de revenu et une prime pour notre 
industrie, ils seront mis ans l'entrepôt réel à 
leur arrivée à Marseille, et la sortie de l’entrepôt 
n'aura lieu en franchise que pour la réexporta- 
tion. Les droits seront exigés sur les quantités 
destinées pour l’intérieur de la ville, 

Au surplus, aucune réexportation des marchan- 
dises fabriquées à l'étranger ne pourra faire par- 
tie de nos propres expéditions pour le Levant, en 
sorte que les produits de nos manufactures seront 
les seuls que nous ÿ porterons en échange des 
matières premières que le commerce français ti- 
rera des Échelles. 

Eafin les produits des péches étrangères seront, 
en temps de paix, soumis à la condition de l’en- 
trepôt; en temps de guerre maritime seulement, 
ils seront reçus en franchise. 

Tels sont les objets soumis à l'entrepôt et au 
payement de droits: les autres provenances du Le- 
vant jouissent de la franchise, c’est-à-dire que, 
déclarées à l’arrivée, elles seront reçues sur une 
simple reconnaissance des espèces, et qu'elles 
sortiront avec la même simplicité de formes sans 
avoir rien payé. 

Mais quelles sont la plupart de ces marchan- 
dises ? Des productions naturelles ct des matières 
premières, le coton surtout, ce grand objet des 
retours du Levant, que la protection due à l’une 
de nos plus intéressantes industries a fait affran- 
chir de tout impôt sur nos frontières de terre 
et de mer. Quand les denrées coloniales étrangères 
et les produits fabriqués auront été renfermés 
dans l’entrepôt, quand les denrées de nos propres 
colonies seront confiées aux négociants, à la 
charge d'acquilter les taxes portées au tarif, ou 
de justifier de la réexportation, l’exemption des 
droits sur les marchandises du Levant, sacrifice 
compensé au centuple par l'augmentation des au- 
tres branches du revenu public, ne sera un bien- 
fait pour les Marscillais que par l’économie de 
temps et de formalités qui en est la conséquence. 
C'est cètte économie seule que l’on cherche; ct, 
il faut le dire, on ne regrettera pas l'abandon de 
quelque fraction d'impôt, si l’on veut songer aux 
précautions qu’il faudrait prendre pour le perce- 
voir, et pour distinguer parmi tant d'articles mi- 
nutieux ce qui serait à consommer de ce qui 
serait à réexporler. Loin de chercher les exemp- 
tions qui ne porteraient que sur l'argent, on main- 
tiendra dans Marseille le système financier du 
reste du royaume. On fait plus encore, on s'oc- 
cupe de la recherche des mesures qui auront pour 
but d'empêcher que les fabriques de l’intérieur 
n'éprouvent quelques désayantages de la concur- 
rence de celles qui emploiraient à Marseille des 
matières reçues en franchise, On étudie aussi 
les moyens d'empêcher les fabriques de cette ville 
d'exporter en exémplion de droits certains pro- 
duits qui seraient taxés à la sortie dans nos autres 
ques et c’est aussi parce qu’on veut concilier 

es intérêts de l'agriculture, des fabriques et du 
commerce intérieur ou extérieur, que le gouver- 
nement se borne à indiquer les bases du plan 
qu’il se propose d'adopter. D'ailleurs, nous ren- 
contrerons au Levant des concurrents que nous 
n’avions pas autrefois. Depuis vingt ans tout est 
changé dans le monde sous le rapport du 
commerce, et certaines mesures dont nous recon- 
naissons l'avantage pour l'avenir, ne pourraient 
pas être mises en pratique aujourd’hui sans de 
graves inconvénients. En établissant, par des rè- 
glements provisoires, le mode de la franchise, on 
pourra dans les premiers temps en varier les con- 
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ditions selon les conseils de l'expérience ; et Sa 
Majesté fera présenter aux chambres, à leur pro- 
chaine session, celles des dispositions de ces rè- 
glements qui seront du domaine de Ja loi. Ce n'est 
qu'à cette époque que le régime de Marseille sera 
fixé définitivement. Toutelois nous commence- 
rons dès à présent à renouer nos relations de 
commerce dans la Méditerranée, et à reprendre 
au Levant notre place et notre considération. 

L'article {+ de la loi proposée accorde la fran- 
chise au port, à la ville et à son territoire comme 
en 1789, parce que des milliers de maisons de 
campagne prolongent aujourd’hui la ville dans 
Ja limite de sa banlieue, et que la population en- 
tière se répand sans cesse dans tout cet espace ; 
et, puisque ce sont les mêmes habitants, on peut 
bien les laisser jouir, dans ces sortes de fauboures, 
de la franchise qu'on leur accorde dans la cité. 
Si la ligne de démarcation était tracée au sortir 
de la ville, où il n'existe plus de murailles, et 
que, des maisons extérieures de Marseille à l’in- 
térieur du royaume, on ne rencontrât plus de 
barrières, la contrebande aurait bien plus d’oc- 
casions de se répandre, et la juste crainte de 
cette fraude augmenterait les embarras de l'admi- 
nistration et la gène des particuliers. Un pareil 
régime essayé à Livourne, lors de sa réunion à 
la France, y compromit la tranquillité publique 
et ne put subsister. 11 est donc plus naturel et 
plus convenable de placer les barritres aux li- 
mites du territoire, marquées par des montagnes 
faciles à garder. D'ailleurs, depuis Louis XIV,au- 
cune objection ne s'est présentée contre ce 8ys- 
tème de surveillance. Il est même à remarquer 
que les auteurs qui ont écrit sur les inconvénients 

es franchises déclarent que celle de Marseille et 
de son territoire ne donnait lieu à aucune plainte 
de la part de la ferme générale; et, en effet, quand 
tous les articles qui offrent quelque appât à la 
contrebande sont dans l’entrepôt de la douane, et 
quil règne au dehors unelligne de gardiens, cette 

ouble précaution présente un surcrolt de garan- 
tie qui mauque partout ailleurs. 

Ces précautions mêmes, et les ménagements 
dus à des intérêts opposés, restreindront la liberté 
du commerce; et c'est ce qui a fait pencher 
quelques personnes pour l'établissement d’un 
port franc comme celui de Gênes ; la franchise 
alors serait circonscrite dans l'enceinte d’un des 
quartiers de Marseille, 

Là, plus de surveillance, plus de prohibition, 
plus de droits ni de registres, plus de contact 
avec les habitations, liberté entière de communi- 
quer avec la mer. La douane, ses formalités et 
ses perceptions seraient reportées à la sortie du 
quartier de franchise, du côté de la ville. 

Mais on a très-bien démontré que les circon- 
stances différant, l'exemple ne peut faire autorité. 
Si Gênes. dont presque tout l'Etat est dans la ville, 
avait affranchi d'impôts la consommation des 
habitants de sa capitale, elle aurait abandonné 
par là une portion considérable du revenu de la 
république, et elle ne pouvait faire ce sacrifice. 
Gènes n'ayant qu’un intérèt, celui du commerce, 
il lui fallait une franchise absolue ; elle l’a con- 
centrée dans un local particulier. Mais à Marseille, 
où les opérations ont lieu sur une bien plus grande 
échelle, où, dans les temps de prospérité, la ville 
entière ne paraissait pas trop étendue, on sentirait 
bientôt l'insuffisance d’une enceinte. Quand on 
aurait ruiné les plus beaux édifices, quand on en 
auraitéloigné les habitants pourisoler desquartiers 
tout entiers, et les convertir en magasins, quand 
on aurait consumé des années et des sommes im- 
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menses à élever des murailles, on se trouverait à 
l'étroit, et l'on s'apercevrait trop tard que Gênes 
ne saurait servir de modtle au vaste commerce 
que la France fait de Marseille avec l'Espagne, 
l'Italie, le Levant, et quelques parties de er 
rique. 
st ne nous reste plus qu'à répondre aux objec- 
tions des personnes qui jugent les entrepôts suf- 
fisants à la prospérité de cette ville, et qu'alarme 
toute idée de franchise. Les entrepôts, disent-ils, 
reçoivent tous les articles prohibés ou soumis à 
des taxes. La douane les pèse et les garde; elle 
les rend quand on veut les envoyer à l'étranger, 
et quand on paye les droits de consommation 
pour ceux que l’on veut verser dans l'intérieur. 

es objets dont on ne craint nila substitution, ni 
l'introduction, peuvent étre laissés chez les né- 
gociants en entrepôt fictif, c’est-à-dire que l'on 
se contente de la promesse du propriétaire de les 
représenter, et d’une caution qui devient la ga- 
rantie du gouvernement, dans le cas où le dépo- 
sitaire se rendrait coupable de la moindre sous- 
traction. | 

Le système des entrôts réels, qui est aujour- 
d'hui en vigueur en France, fut particulièrement 
appliqué à Marseille dès 1795, lors de la suppres- 
sion de la franchise. Son insuffisance fut bientôt 
démontrée par la rapide décadence de ce port. 
L’entrepôt fictif, repris en 1802, fut spécialement 
imaginé pour Marseille, tant le besoin d'un ré- 
gime particulier continuait à se faire sentir! Mais 
soie dernière espèce d’entrepôt ne répara pas le 
mal. 

On a proposé, en dernier lieu, de mettre à l'en- 
trepôt fictif tout ce qui est susceptible de l'en- 
trepôt réel, même les marchandises prohibées. 
Et nous sommes loin d'entrer dans ces vues, car 
le gouvernement ne voudrait pas abandonner au 
commerce la disposition absolue de tous les ob- 
jets dont les lois prohibent l'entrée dans l'inté- 
rieur ; si nous nous sommes plu à faire remar- 

uer que les Marseillais n'ont point abusé de 
ranchise, nous pensons aussi qu'il ne peut con- 
venir d'exposer personne à une tentation fré- 
quente, ni d'offrir de dangereuses facilités aux 
étrangers qui apporteraient dans cétte ville des 
habitudes moins honorables. IL est des articles 
nécessairement dévolus à l’entrepôt réel, et c'est 
le fondement du régime mixte que projette le 
gouvernement. 

On a prélendu que l’entrepôt suffit à tout. ex- 
cepté à donner au commerce ou aux consomma- 
teurs locaux des facilités et des exemptions dont 
il n’a pas besoin, ou auxquelles ils ne doivent 
pas prétendre, en même temps qu'il ne laiss 
rien à désirer au commerce extérieur, auquel il 
offre toutes les faveurs qui l’attirent, en l'affran- 
chissant des droits d'entrée et de sortie. 

Mais pour renoncer à cette opinion, il suffit de 
comparer les cffets réels des entrepôts et la na- 
ture de commerce propre à Marseille. 

. Pour que la marchandise entre dans l'entrepôt, 
il faut d’abord fournir la déclaration appelée de 
détail, c’est-à-dire en spécitier, même avant de 
lavoir vue, la qualité et la mesure, ou le poids, 
d’une manière précise. Au moment de la vérif- 
cation par la douane,la moindre erreur de quali- 
fication ou de quantité dans ka traduction ctla 
réduction de la facture du correspondant étran- 
ger est une contravention et donne lieu à des 
amendes. Cette manière de procéder, qui n'est 
pas une contrariété insurmontable dans les ports 
qui recoivent leurs propres armements, devient 
un véritable obstacle au commerce là où les em- 
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barations étrangères affluent avec de petites 
cargaisons de mille articles divers. 

Les formalités sont les mêmes à la sortie. Tout 
déficit dans le poids, par l'effet de la dessiccation 
ou de la division des masses à la venteau détail, 
estune présomption légale de fraude qui rage 
ettend à écarter l'étranger, ou qui atteint le 
commissionnaire français. 

La surveillance de toutes ces règles entraîne 
des formalités nombreuses. Les déclarations, les 

rmis, Les visites, sont aussi indispensables pour 
article qui paye un droit presque insensible, 
que pour les marchandises le plus sévèrement 
prohibées ou le plus fortement taxées par le tarif. 

L'Angleterre, que l’on cite comme exemple, ac- 
coutumée à d'énormes contributions sur ce qu’elle 
consomme, a besoin de précautions extraordi- 
naires pour empêcher que ces négociants ne 
puissent s'y soustraire sous prétexte d'exporter. 
ans ce but, elle soumet ses grandes compagnies 
de commerce à faire l'avance des droits sur ce 
qu'elles jutroduisent, sauf une restitution propor- 
tionnelle aux quantitès qui sont expédiées pour 
le dehors. Le surplus de ses magasins est rempli 
par les produits de ses immenses colonies. Les 
armateurs nationaux, qui les font arriver eux- 
mèmes, ne craignent pas de commettre d'erreurs 
dans leurs propres déclarations, et n’ont pas be- 
soin de faveurs pour être attirés sur leur propre 
marché. L’amas prodigieux de ces denrées pro- 
voque les demandes de l'étranger. Mais les An- 
ghis ne voient pas, comme Marseille, les marins 
es autres nations affluer à toute heure, par une 
mer sans marée, sur de légères barques, qu'il 
faut recevoir et renvoyer à l'instant chargées de 
menus articles, assortis dans vingt magasins. Des 
positions différentes ne veulent pas des règle- 
ments semblables. Qu'on ne dise donc pas que 
l'Angleterre fleurit parce qu'elle n'a pas de port 
franc; mais bien plutôt qu’elle n'en a point éta- 
bli, parce que le genre de son commerce n'exige 
rien de ce qui convient à celui de Marseille. 

L'exemple de la Hollande n’est pas plus appli- 
cable. Les entrepôts y sont aussi peu connus que 
les ports francs. Mais cet exemple est très-con- 
cluant pour la franchise, dont l'avantage con- 
sise, non pas dans l'économie des droits, mais 
dans à dispense des formalités. La douane, en 
Hollande, ne pèse point, n'enrcgistre point. 
Tous les droits sont fixés proportionnellement à 
la valeur de la marchandise. Le commerçant 
évalue et déclare à son gré la quantité et le prix 
de ce qu’il reçoit ou de ce qu’il expédie, et paye 
l'impôt sur ce pied. La douane se borne à recon- 
vaître si les déclarations sont fidèles, et, en cas 
de soupcon, elle n’a que l'option de prendre à son 
compte la marchandise pour la somme évaluée, 
en y ajoutant un sixième. C’est à la simple vue, 
et sans autre vérification, qu’elle doit se décider 
entre l'acceptation du droit ou l'acquisition des 
objets suspectés de fausses déclarations. Elle a 
vingt-quatre heures pour se déterminer. Le com- 
merce n’éprouve d’ailleurs aucune autre gêne; 
et les droits sont si modiques, que le négociant 
n’a pas plus besoin d'en faire excepter ce qu’il 
réexporteque ce que l’on consomme. Ce n’est donc 
pas là un argument pour les entrepôts: et; si en 
Hollande on remarque qu’il n’y à pas de port 
franc, il faut aussi observer qu'il n'y a pas de 
foire, parce que toute l'année et tout l'Etat n'y 
font, pour ainsi dire, qu’une foire continuelle. 

Si l'on veut des exemples applicables à Mar- 
seille, c’est dans la Méditerranée qu'il convient 
de les chercher : on y trouvera en vigueur toutes 
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les institutions de franchise qui ont répandu 
tant de bien. : 

On y verra Gênes et Livourne, les plus redou- 
tables rivales de Marseille dans son commerce de 
cabotage et d'économie; si nous y ajoutons Trieste, 
nous n aurons pas encore nommé tous nos con- 
currents. C'est à nous de prendre les armes les 
OU inégales pour nous défendre dans cette 
utte. 

Nous espérons que les motifs présentés à la 
Chambre des députés, et l'exposition des bases 
du règlement projeté écarteront toutes les crain- 
tes qu'on pourrait concevoir pour notre industrie. 
Ce qui est prohibé dans le royaume, le sera à 
Marseille; ce qui ne peul être introduit sans 
droits ne sera pas même confié sans précaution 
aux mains du commerce. Les intérêls des manu- 
factures françaises seront donc convenablement 

arantis ; aucun ne sera sacrifié à la franchise 

e ce port. S'il fut une époque où tout devait 
fléchir sousle niveau d'une égalité parfaite, nous 
sommes arrivés au moment où l'on ne conçoit 
plus de vaines alarmes pour des exceptions lo- 
cales qui ne sont consenties que parce qu’elles 
doivent profiter à la France entière. Nous devons 
aussi rappeler que l’Assemblée constituante res- 
pecta la franchise de Marseille, ou la rectifia par 
un régime analogue à celui que nous proposons ; 
que la Convention elle-même, en la détruisant, 
accorda un entrepôt, ce qui alors était une ex- 
ception, et qu’elle promit des faveurs nouvelles 
à la paix maritime. Surtout reconnaissons qu'il 
s’agit ici de l'intérêt général, et non de celui d’une 
ville ; disons enfin que le principe de l'égalité a 
pour objet de faire jouir chaque contrée de ses 
avantages particuliers, toutes les fois qu'il n’en 
ne aucun dommage pour le reste de la so- 
ciété. 

A l'époque où régnait le préjugé que nous 
n'avons plus à combattre aujourd’hui, la France, 
séparée des autres euples par la guerre, affectait 
l'orgueil de se suffire à elle-même. Alors le com- 
merce extérieur, auquel nous ne pouvons plus 
nous livrer, fut hautement décrié; ceux qui con- 
servèrent quelques moyens légitimes d’y prendre 

art furent désignés comme des agents dévoués 

l'industrie étrangère, et des ennemis de la nô- 
tre. Les idées ont changé, mais il ya de bons 
esprits qui croient encore que le commerce inté- 
rieur est le seul digne d'intérêt, comme s’il pou- 
vait exister dans un isolement absolu, et qu’il 
n’eût besoin ni de recevoir du dehors ce qui lui 
manque, ni d'y faire passer son superflu. 

Le commerce d'économie rencontre aussi quel- 
quefois des préventions, comme si toutes les 
branches du négoce n'étaient pas intimement 
liées ; comme si la surabondance d’un pays ne 
devait pas être échangée dans un autre! Ce com- 
merce n'est pas, comme on pourrait le croire, 
opposé à celui de nos produits. En effet, nos 
produits sont la première valeur que nous en- 
voyons au Levant en payement de ce que nous y 
achetons pour le céder aux autres peuples. Ven- 
dre les productions d’autrui, ce n’est pas porter 
préjudice aux nôtres : car si celles-ci sont à des 
prix plus favorables, les acheteurs nous les de- 
manderont seules, et si elles sont plus chères, ils 
ne les prendront pas; et en ce Cas, il y a de 
l'avantage à leur en offrir d’autres, puisque sans 
cela ils iraient les chercher sur les chemins 
étrangers. Ne craignons donc pas de joindre au 
commerce de nos productions et de nos marchan- 
dises celui que feraient de simples facteurs ; il 
n’y a rien à dédaigner en ce genre. Outre qu'il 
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serait aussi impossible que déraisonnable d'obli- 
ger tous les négociants, tous les ports, à faire les 
mêmes affaires, sous prétexte qu'elies offrent plus 
de convenances, n'oublions pas que le débit de 
nos matières indigènes et de nos produits fabri- 

ués, est favorisé par ces nombreuses occasions 
d'échan e. Enfin rappelons, en faveur du com- 
merce d'économie, les richesses quil a répandues 
dans les ports francs d'Italie, l’opulence à la- 
quelle il éleva Mafseille ; ct, prenant à témoin le 
passé, espérons que cette importante cité recou- 
vrera ses anciens avantages sous la protection de 
la loi que nous présentons à votre approbation, 
et dont je vais avoir l’honneur de donner lecture 
à la Chambre. 

Ce discours terminé, M. le directeur général 
donne lecture à l’Assemblée du projet de loi dont 
elle vient d'entendre les motifs. Il dépose sur le 
bureau, en quittant la tribune, l'expédition off- 
cielle de ce projet. 

M. le Président, après avoir donné acte au 
rinistre et au directeur général de la communi- 
cation par eux faite au nom de Sa Majesté, ordonne, 
aux termes du réglement, lerenvoi aux bureaux, 
l'impression et la distribution de la loi proposce. 

On demande, et l'Assemblée ordonne, l'impres- 
sion du discours prononcé par M, le directeur 
général. k : 

Le ministre et lui se retirent après cette déli- 
bération. te 

La parole est accordée au ministre des finances, 
chargé de présenter à la Chambre un projet de 
loi sur la continuation de la vente exclusive des 
tabacs au profit de l'Etat. 

M. le baron Louis, ministre des finances. Mes- 
sieurs, nous avons l'honneur de vous pote 

ar ordre du Roi, la résolution de la Chambre 

es députés, contenant l'adoption du projet de loi 
sur la continuation de la vente exclusive des ta- 
bacs au profit de l'Etat. É 

Nous ne nous dissimulons pas les inconvénients 
gttachés à tout monopole, ni les objections que 
peut provoquer celui que nous vous proposons. 
E n’est point le moment de se livrer ni à l'apo- 
logie ni à la critique de ce systèmo relativement 
aux tabacs : la nécessité de son maintien, au 
moins temporaire, et le danger de supprimer, 
sans remplacement immédiat el certain, une res- 
source indispensable au complément du pas 
ont fait céder aux circonstances dans lesquelles 
nous nous trouvons les opinions les plus oppo- 
sées à ce mode d'impôt. 

Ea effet, le gouvernement, qui a fait de grands 
sacrifices pour acquérir et approvisionner les ma- 
nufactures de tabacs, ne pourrait y renoncer su- 
pitement sans en perdre tout le fruit. D'ailleurs, 
sa renonciation à ces établissements, et leur 
transmission à des personnes qui ne sont pas 
préparées à les exploiter, compromettraient la 
consommation et nuiraient aux intérêts des cul- 
tivateurs. 

Ge changement prématuré aurait encore l’'in- 
convénient de transformer soudainement en 
créances exigibles les nombreux cautionnements 
fournis par les titulaires des places dont il en- 
tratnerait la suppression. 

Vous reconnaitrez, Messieurs, en pesant toutes 
ces considérations, que, malgré la défaveur avec 
laquelle un système de monopole se présente aux 
amis des doctrines libérales, il est difficile de se 
refuser à tolérer celui-ci, a ce qu'on ait 
trouvé le moyen de donner à l'impôt sur les ta- 
bacs une forme qui réunisse plus de suffrages, 
sans cesser de le rendre aussi productif. 


[Chambre des Pairs.] 
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Le Roi, Messieurs, n’a pas été trompé dans son 
espoir en comptant sur le concours de la Chambre 
des députés pour assurer à l'Etat, jusqu’au 1<" jan- 
vier 1816, un revenu qui est entré dans le calcul 
de ses ressources. 

Sa Najesté attend de votre zâle et de votre sa- 
gesse le même accord et le même appui. 

Après ce discours, le ministre donne lecture du 
projet de loi. En voici le texte : 


RÉSOLUTION DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DES 
DÉPARTEMENTS. 


La Chambre adopte, avec les amendements con 
sentis au nom du Roi, la loi proposée relative 
ment aux tabacs, et dont suit la teneur : 


LOUIS, par LA GRACE DE DIEU, etc. 


TITRE PREMIER. 
De la fabrication et de la vente du tabac. 


Art. 4er. L'achat, la fabrication et la vente des tabacs 
continueront à avoir lieu par la régie des impositions 
indirectes dans toute l'étendue du royaume, exclusive- 
ment au profit de l'Etat. 

Art, 2. Les tabacs fabriqués à l'étranger, de quelque 
pays qu'ils proviennent, sont prohibés à l'entrée du 
royaume, à moins qu'ils ne soient achetés pour le 
compte de la régie. 

Art. 3. Les prix des tabacs fabriqués que la régie 
vendra aux consommateurs ne pourront excéder ceux ci- 
après, 

Savoir : 


Tabac de première qualité de toute espèce, le ki- 

MAMME, se oceessnenesee .. Al fr. 20 c. 
Tabac de deuxième qualité, le kilogramme. 7 20 

Art. 4. Il sera fabriqué un tabac, dit de cantine, dont 
le pre ne pourra excéder 4 francs le kilogramme. 

rt. 5. Les prix fixés par les articles 3 et 4 pourront 
être réduits en vertu d'ordonnance du Roi, et il pourra 
do plus être établi des qualités intermédiaires de ta- 
bacs, dont les prix seront proportionnés à ceux fixés 
par l’article 3. 

Art. 6. La régie est autorisée à vendre, au prix du 
tabac de cantine, des feuilles indigènes aux pharma- 
cieus, aux propriétaires de bestiaux, et aux artistes 
vélérinaires. 

Art. 7. Les entreposeurs principaux et particuliers, et 
les débilants de tabac, continueront d'être assujettis à 
un cautionnement. La régie pourra également en exiger, 
si elle le juge convenable, des préposés complables en 
matières, pour garantie de leur gostiun. 

Art. 8. La régie pourra vendre les tabacs, soit en 
feuilles, soit fabriqués, avec condition de les exporter 
aux prix qui seront déterminés par le ministre des fi- 
pances. 


TITRE If. 
De la cullure des tabacs. 


Art. 9. La quantité de terre qui pourra être plantée 
en tabac sera déterminée d* le ministre des finances, 
eu proportion des besoins de la fabrication. 

Le ministre désignera les départements et arrondisse- 
ments de sous-préfecture dans lesquels les plantations 
de tabac seront exclusivement autorisées, et fera con- 
naltre aux préfets le nombre d'hectares qui pourra y être 


employé. 

t. 10. Tout particulier qui voudra cultiver du tabac 
sera tenu d’en faire la déclaration au sous-préfet de son 
arrondissement avant le 4er février. 

Il ne sera pas reçu de déclaration au-dessous de 
40 ares ; chaque pièce de terre sera au moins de 2% ares. 

Les déclarants seront lenus de justifier qu'ils en 
sont propriélaires ou fermiers en veriu de convention 
par ecrit. 

Art. 41. Les déclarations énonceront la situation et la 
contenance de chaque pièce de terre, le nombre des 
pieds qui seront plantés, et la distance que les pieds 
auront entre eux. 

Elles énonceront en outre l'engagement par les décla- 
rants de livrer fidèlement la totalité des produits de 
leurs récoltes en tabacs. 
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Art. 49. Les cultivateurs obtiendront la décharge en 
tout ou en partie des pieds de tabac détériorés ou 
détruits sur pied, s'ils ont préalablement appelé les 
employés de la régie à constater par procès-verbal, en 
présence du maire, el de concert avec lui, la détériora- 
tion ou la destruction des tabacs. 

Art. 13. Dans les quinze premiers jours de février, le 
sous-préfet adressera au prefet le relevé, en double, des 
déclarations qu'il aura reçues. 

Un double de ce relevé sera remis immédiatemont au 
directeur des impositions indirectes, qui fournira au 
préfet, avant le 12r mars, ses observations et son avis 
sur chacune desdites déclarations. 

Art. 14. Le préfet, après avoir pris l'avis du directeur 
des impositions indirectes, délivrera, avant le 1er mai, 
les permis de cultiver, dans la proportion de terre qui 
lui aura été indiquée par le ministre des finances, pour 

chaque arrondissement, conformément à l’article 9, sans 
pouvoir excéder cette proportion. 

Art. 45. Le sous-préfet remettra les permis de culli- 
ver à ceux qui les auront obtenus, et notifiera, par 
écrit, aux particuliers dont les déclarations n'auraient 
}as été admises, que la culture leur est interdite. 

Art. 46. Avant le 1er juin, le préfet fera remettre au 
directeur des impositions indirectes, un état par lui 
certifié des permis délivrés, contenant les indications 
portées aux articles 10 et 11. 

Art. 17. À moins d’une autorisation, motivéo sur l'in- 
tempérie de la saison, laquelle sera donnée par le pré- 
fet, sur la proposition du directeur des contributions in- 
directes du département, il ne pourra plus être fait de 
plantations après le 30 juin; à partir de celte époque, 
cles permises seront vérifices. 

Art. 18. Les plantations faites sans permis seront dé- 
traites aux frais des cultivateurs, sur l'ordre que le sous- 
préfet donnera à la réquisition du contrôleur principal 
de la régie dans l'arrondissement; les planteurs seront 
en outre condamnés à une amende de 100 francs, si la 
plantguüon est faite sur un terrain ouvert, et de 300 francs 
s'il est clos de murs. 

. Art. 49. Lorsque la vérification de culture fera recon- 
naître ail a eu inexactitude d'un cinquième en plus 
dans la décfaration d'un planteur, il perdra ses droits à 
la fixation des prix publiés par le ministro des finances. 

La totalité de sa récolte sera mise à part dans les ma- 
gasins de la régie, pour être achetée par elle de gré à 
gré, si mieux n'aime le propriétaire la faire exporter, 

Art. 20. Dans les cas prévus par les articles 18 et 
49, les cultivateurs perdront tout droit à obtenir à l'a- 
venir, des permis de culture. 

Il en sera de même pour tout cultivateur qui aura 
soustrait tout ou partie de sa récolte. 

Art. 21, Chaque cullivateur sera tenu d’arracher et 
détruire, à mesure qu'il fera ses récoltes, les tiges et 
souches de sa plantation, ainsi que les feuilles de pie 
et celles non marchandes. Sur son refus, l'opération 
sera exécutée de Ja manière prescrite en l'article 18. 

Art. 22. Il ne pourra être fait de semis de tabac qu'a- 
prés une déclaration préalable au plus prochain bureau 
de la règie; ces semis seront soumis aux visites des em- 
proxés le la régie, et détruits par les someurs le 15juil- 
et au plus tard. 

Les semis ne pourront avoir lieu que dans les dépar- 
tements où la culture est autorisée. 

Les contraventions au présent article seront punies 
d'une amende de 50 francs. 

Art, 23 Les charges des cultivateurs, c'est-à-dire les 
quantités de tabac qui devront livrer pour l’accom- 
plissement de leurs déclarations, seront rétablies, dans 
chaque département, par des vérifications et un inven- 
taire dont le mode sera arrêté par le ministre des finan- 
cex, sur la proposition du préfet, qui est tenu de pren- 
dre l'avis des notables cultivateurs et du directeur des 
impositions indirectes. 

Art. 24. Les tabacs inventoriés seront portés au 
compte de chaque cultivateur sur des registres à souche, 
qui seront cotés et paraphés ge le sous-préfet. 

Ces registres seront, après l'inventaire, déposés dans 
le magasin où les tabacs devront être livrés. 

Art. 25. Le compte du cultivateur sera déchargé du 
tabacs avarié chez lui, pourvu qu’ille présente au maga- 
sin de la régie, où il sera reconnu et détruit en présence 
des sm ployés qui en dresseront procès-verbal. 

Art. 26. Lors dela livraison, les tabacs livrés seront 
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portés à la décharge du compte du cultivateur, ainsi 
que les déductions légalement établies. 

Art. 27. Le déficit résultant de la balance des charges 
et des décharges sera payé par le cultivateur, et pour 
chaque kilogramme manquant au prix dun tabac fabri- 
qué de seconde qualité. ; 

Art. 98. Les sommes dues par les cultivateurs, par 
suile de l'article précédent, seront recouvrées dans la 
forme des impositions directes, sur un état remis par le 
directeur des impositions indirectes au préfet, qui le 
rendra exécutoire, 

Art.'29. Les cultivateurs seront recevables, pendant 
le délai d'un mois, à porter leurs réclamations contre la 
fixation des déficits devant le conseil de préfecture, qui 
devra prononcer dans les deux mois qui suivront. 


TITRE II. 


De l'estimation des tabacs, et de la fixation des prix. 


Art. 30. Dans le courant de janvier, le ministre des 
finances fera connaître, par voie de publication et d’af- 
fiches, les prix fixés pour les tabacs de la récolte pro- 
chaine, par chaque arrondissement où la culture aura 
été autorisée. 

Art. 31. Les prix seront déterminés par première, se- 
conde et troisième qualités. 

Art. 32, Dans les arrondissements où la culture a été 
autorisée, les cultivateurs qui auront obtenu des permis 
de phner ou qui se seront conformés aux dispositions 
de l'ordonnance du 29 juin 1814, recevront les prix fixés 
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Quant aux arrondissements où la culture n’a pas été 
autorisée, le ministre des finances arrôtera, dans le cou- 
rant de décembre 1814, le prix de la récolte de celle 
année. Ils ne pourront être réduits de plus d’un quart 
au-dessons des prix les plus bus accordés précédem- 
ment par la régie. 

Dans le cas où les cultivateurs de ces arrondissements 
p'éféreraient exporter leurs tabacs, ils en auront la fa- 
culté, en se conformant aux mesures qui seront indi- 
quées à cet effet. 


TITRE IV. 


De la livraison et du payement iles tabacs. 


Art. 33. Du 1er novembre au 4er mars suivant, la ré- 
gie prendra livraison des tabacs récoltés. 

Chaque cultivateur sera tenu de les faire conduire au 
magasin qui lui aura été indiqué et à l'époque fixée par 
la régie: ils ne pourront être obligés à les conduire 
hors du département, à moins que la distance du maga- 
sin désigné n'excède pas trois myriamètres. 

Art. 34. A leur entrée dans les magasins, les tabacs 
seront vérifiés el classés par des experts nommés, moitié 
par le sous-préfet, sur l'avis des dix principaux plun- 
teurs de tabac de l'arrondissement, moitié par la régie, 
et qui seront départagés, en cas d'avis différent, par uu 
tiers expert nommé d'avance par le préfet. 

Art. 35. 11 sera remis à chaque cultivateur un récé- 
pissé énonçant les quantités qu'il aura livrées, et le 
prix de l'estimation ; dès ce moment, les tabacs seront 
au compto et risques de la régie. 

Les tabacs que les experts auront déclarés détériorés 
el reconnus impropres à la fabricalion, seront anéanlis, 
et le compte du cultivateur en sera déchargé. 

Art. 36. Les feuilles dites de pied et celles reconnues 
non marchandes par les experls, mais propres à être 
employées, pourront être achetées de gré à pré, par la 
régie, au-dessous des fixations déterminées par le mi- 
nistre, conformément aux articles 30, 31 et 32. 

Si le propriétaire de ces feuilles n’est pas satisfait des 
prix que la régie en offrira, il sera libre de faire ex- 
porter ses tabacs en remplissant les formalités voulues 
pour l'exportation, 

Art. 37. Les cultivateurs seront payés comptant, au 
bureau du receveur de la régie, du montant de leurs H- 
vraisons, à la présentation de leurs récépissés, et sur 
leurs quittances. 

Art. 38. Les experts nommés pr le sous-préfet, et le 
tiers expert, pourront être salariés au moyen d’une re- 
tenue faite sur le prix des livraisons. 

Cette retenue ne pourra, dans aucun cas, excéder un 
centime par kilogramme, et le montant en sera versé 
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dans la caisse du receveur général des contributions, qui 
payera lesdits experts sur les ordonnances du préfet. 
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TITRE V. 
Dispositions générales. 


Art. 39. Les tabacs en feuilles ne pourront circuler 
sans acquit-à-caution, si ce n'est pour être transportés 
du domicile du cultivateur au magasin de réception de 
la régie, et, en ce cas, ils seront accompagnés d'un pas- 
savant. 

Les tabacs fabriqués ne peurront circuler sans acquit- 
à-caution, toutes iles fois qu'ils excéderont la quantité 
de dix kilogrammes. 

Art. 40. Les tabacs circulant en contravention de l'ar- 
ticle précédent seront saisis et con és, ainsi que les 
chevaux, voitures, bateaux, et autres objets servant au 
transport. 

Les délinquants seront condamnés, en outre, à une 
amende qui ne pourra être moindre de 100 francs, ni 
excéder 1,000 francs. £ 

Tout individu convaincu d'avoir fourni le tabac saisi 
en fraude sera passible des mêmes peines. 

Art. 41. Les cultivateurs reconnus par l’accomplisse- 
ment des formalités prescriles peuvent seuls avoir chez 
eux des tabacs en feuilles, et seulement depuis la récolte 
jusqu'au jour où ils auront terminé la livraison à la 
régie. 

Art. 42. Nul particulier ne pourra avoir en provision 
des tabacs fabriqués autres que ceux des manufactures 
royales, et cette provision ne pourra excéder 10 kilo- 
grammes, à moins qu'ils ne soient revêtus des marques 
et vignettes desdites manufactures. 

Art. 43. Les contraventions aux articles 41 et 42 se- 
ront punies par la confiscation, et, en outre, par une 
amende de 40 francs par chaque kilogramme de tabac 
saisi, sans pouvoir excéder la somme de 3,000 francs. 

Art. 44. Tout particulier qui aura chez lui des usten- 
siles de fabrication, tels que moulins, râpes, hache-ta- 
bacs, presse à carottes, et autres, dé quelques formes 
qu'ils puissent être, sera tenu d’en faire, dans les quinze 
jours, « compter de la publication de la présente, la 
déclaration au bureau de la régie le plus voisin de son 
domicile, pour être, lesdits ustensiles, mis sous le scellé. 

Tous ustensiles de fabrication qui, passé ledit délai, 
seront découverts, seront saisis et confisqués, et les dé- 
tenteurs condamnés à une amende qui ne pourra être 
moindre de 50 francs, ni excéder 500 francs. 

Art. 45. Seront considérés et punis comme fabricants 
frauduleux les particuliers chez lesquels il sera trouvé à 
la fois et des instruments propres à la fabrication ou 
pulvérisation, et des tabacs en feuilles ou en prépara- 
tion, quelle qu’en soit la quantité, ou plus de 10 ki- 
Jogrammes de tabac fabriqué non revêtu des marques 

le la régie. 

En rs les tabacs et ustensiles de fabrication trou- 
vés en fraude seront saisis et confisqués, et les contre- 
venants condamnés, en outre, à une amende de 1,000 à 
3,000 francs. 

En cas de récidive, l'amende sera double. 

Art. 46. Le directeur et les agents supérieurs de la 
régie des impositions indirectes pourront autoriser des 
visites chez out particulier soupçonné de faire ou favo- 
riser la fraude; mais les visites ne pourront avoir lieu 
qu'en présence du juge de paix, du maire ou de son 
adjoint, qui seront tenus de déférer à la réquisition par 
écrit qui leur en sera faite, et qui sera transcritc en 
tête du procès-verbal. 

Art. 47, Les procès-verbaux constatant les contra- 
ventions et infractions à la présente loi seront gédigés 
et poursuivis d'après les règles établies pour les autres 
perceptions confiées à la régie des impositions indirectes, 

Art. 48. Les employés des impositions indirectes et 
des douanes, les gendarmes, les préposés forestiers, les 
gardes-champêtres, et généralement tout employé asser- 
menté, pourront constater la fraude et le colportage des 
tabacs, procéder à leur saisie, et arrêter les fraudeurs 
et les colporteurs. 

Art. 49. Lorsque, conformément à l’article 48, les em- 
ployés auront arrêté un colporteur de tabac, ils seront 
tenus de le conduire sur-le-champ devant un officier de 
police judiciaire, ou de le remettre à la force armée, 
qui le conduira devant le juge compétent, lequel sta- 
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tuera, de suite, par une décision motivée, sur son em- 
prisonnement ou sa mise en liberté. 

Néanmoins, si le prévenu offre bonne et suffisante 
caution de se présenter en justice, et d’acquitter l’a- 
mende encourue suivant les cas, aux termes de l'un des 
articles 40, 43, 44 ou 45, ou s’il consigne lui-même le 
montant de ladite amende, il sera mis en liberté, s’il 
n'existe aucune autre eharge contre lui. 

Art. 50, Tout individu condamné pour fait de con- 
trebande en tabac sera détenu jusqu’à ce qu'il ait ac- 
quitté le montant des condamnations prononcées contre 
lui. Cependant le temps de la détention ne pourra exté- 
der six mois, sauf le cas de récidive, où le terme pourra 
durer un an. 

Art. 51. La contrebande du tabac, avee attroupement 
et port d'armes, sera poursuivie et punie comme celle 
en matière de douanes. 

Art. 52. Des ordonnances du Roi détermineront, sous 
les peines portées par les lois, les mesures nécessaires 
à l'exécution de la présente. 

Art. 53. Les préposés aux entrepôts et à Ja vente des 
tabacs, qui seraient convaincus d'avoir falsifié des ta- 
bacs des manufactures royales par l'addition ou le mé- 
lange de matières hétérogènes, seront destitués, sans 
préjudice des peines portées par l’article178du Code pénal. 

Art. 54. La présente loi n'aura d'effet que jusqu'au 
4er janvier 1816. 

Art. 55. Les lois et décrets antérieurs à la présente, 
relatifs aux tabacs, sont et demeurent supprimés. 

Donné au château des Tuileries, le 50 septembre 1814, 
pour être porté à la Chambre des députés des départe- 


ments, par notre ministre des finances, et par notre 
conseiller d'Etat, directeur général des droits réunis, 
Signé LOUIS. 
Par le. Roi : 


Le ministre secrétaire d'Etat des finances, 
Signé Le baron Louis. 
Adopté par la Chambre, en sa séance publique du 
4er décembre 1814. 
Le président et les secrétaires, 


Signé ForNiEr DE SAINT-Lany, président; GocLarn, 

Desaux, le chevalier pu Foucerais, secrétaires, 
Pour expédition : 
Le président et les secrétaires, 

Signé FornierR DE Sainr-Lany, président; GocLano, 
Desaux, le chevalier Du FoucERais, secrétaires. 

Le Roi ordonne que le présent projet de loi, discuté, 
délibéré et adopté par la Chambre des députés des di- 
partements, sera porté à la Chambre des pairs par su 
ministre secrétaire d'Etat des finances, et par le direc- 
teur général des contributions indirectes. 

Paris, le 9 décembre 1814. 

Signé LOUIS. 


Par le Roi : 
Le ministre secrétaire d'Etat des finances, 
Signé Le baron Louis. 


M. le Président. Au nom de la Chambre, je 
donne acte à M. le ministre des finances de ka 
communication du projet de loi concernant les 
tabacs qui vient de nous être faite. 

On demande et l’Assemblée ordonne l’impres- 
ee du discours du ministre et celle du projet 

e loi. 

L'ordre du jour appelle le développement de la 
proposition faite par M. le maréchal duc de Ta- 
rente, relative à un système général d'indemnites. 

M. le maréchal duc de Tarente. Messieurs, 

Ce n’est point sans quelque crainte que je re- 
parais à cette tribune, où vous m'avez comblé 
de si nobles encouragements. 

Alors j'avais le bonheur d'exprimer des senti- 
ments partagés par tous les membres de cette 
Chambre. 

Aujourd'hui je dois répondre aux espérances 
qu'elle a bien voulu concevoir de confiance. 

J'ai parlé à vos cœurs : j'étais sûr de votre in- 
dulgence ; je parle maintenant à votre raison : je 
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redoute votre sévérité et je la demande tout à la 
fois. É 

Oui, Messieurs, ainsi que je l'ai dit précédem- 
ment, j'ai besoin de toutes vos lumières pour 
éclairer une discussion à laquelle sont attachés 
de si grands résultats. s 

j'appelle votre critique, j'appelle celle des mi- 
nistres sur les calculs que je vais avoir l'honneur 
de vous soumettre, et sur les ressources que je 
me permettrai seulement d'indiquer. 

Je serai forcé de ne parler qu'avec une extrême 
réserve de cette dernière partie de mon travail, 
voulant éviter jusqu’au scrupule toute proposi- 
tion tendante à ajouter aux charges publiques. 

Quant aux calculs, ils se divisent en deux 
classes : ceux relatifs aux dotations ; ils sont com- 
plets, et ne peuvent être révoqués en doute ; 

Ceux relatifs aux biens vendus par suite de 
confiscation ; ils sont tous hgpothétiques, et ne 
pourront être établis avec précision qu'après que 
e ministère se sera livré, en vertu des ordres du 
Roi, à un travail pour lequel quelques mois doi- 
vent suffire. à L 

Mais, Messieurs, il ne vous sera point nécessaire 
d’attendre cette époque pour adopter la résolu- 
tion que je vous proposerai. h 

Si l'impossibilité absolue me prive de vous pro- 
curer, dans ce moment, des renseignements suf- 
fisants, et me réduit à des hypothèses pour appré- 
cier la somme des biens vendus, et par suite celle 
des indemnités, il m'est facile de confirmer vos 
espérances en portant ces hypothèses jusqu'à une 
exagération démontrée. : x 

Nos malheurs ont été si grands, si multipliés, 
si prodigieusement divisés dans leurs effets, que 
l'imagination ne les saisissant que dans leur en- 
semble, s’est refusée jusqu’à présent à la pensée 
de les énumérer. ; 

Je n’entreprendrai point, Messieurs, cette tâche 
pénible. Il est des maux irréparables; il en est 
qui ont frappé toutes les classes, depuis les plus 
augustes jusqu'aux derniers rangs de la société. 
Rappeler ces désastres, même par les motifs les 
plus respectables, c'est prolonger le sentiment de 
nos douleurs. 

Vingt-cinq années ne suffisent-elles pas pour 
mettre un terme ? Et n'est-il pas à craindre qu’ 
force d'entretenir la génération présente des excès 
de celle dont il n’existe plus que quelques restes, 
on n'expose, nous et nos neveux, à devenir encore 
les victimes de passions tout aussi funestes ? 

C’est pour en prévenir le retour que j'ai cru 
indispensable d'aborder franchement cette grande 
question des ventes nationales. : 

Non qu'elle n’ait été décidée dès le premier jour 
par la nature des choses, par les gouvernements 
qui se sont succédés, par les premières paroles 
émanées de la bouche du Roi, par la Charte con- 
stitutionnelle, par l'inébranlable volonté des re- 
présentants de la nation, par une puissance enfin 
au-dessus de toutes les autres, par celle de la 
nécessité. , : 

Ainsi que vous le savez, Messieurs, il a été 
conclu directementavec l'autorité 1,055,889 ventes 
des domaines nationaux. SFr 

En donnant à chaque acquéreur originaire une 
famille composée de trois personnes (proportion 
bien au-dessous de la vérité), on obtient pour 
résultat 3,167,667 individus intéressés aux pre- 
mières ventes des domaines nationaux. 

Et si l’on estime les proportions communes 
des mutations et des partages, pendant vingt-cinq 
ans, encore au nombre de trois, on obtient pour 
résultat 9,503,001 intéressés à Îa stabilité de ces 


PREMIÈRE RESTAURATION. 


[10 décembre 4844.] 103 
ventes de domaines nationaux, sans faire men- 
tion des intéressés indirects par l’effet des créan- 
ces ou des inscriptions. 

Et c'est contre ce colosse, dont l'œil ne peut 
mesurer la hauteur, que tenteraient de se briser 
quelques efforts impuissants! 

La sagesse du Roi a prévenu ce danger dans 
l'intérêt de l’imprudence qui voudrait s’y ex- 
poser. 2 À 

Le Roi a fait tout ce que la patrie pouvait at- 
tendre de son cœur et de sa politique ; il a étendu 
son sceptre sur l’irrévocabilité des ventes natio- 
nales; elles reposent en paix à l'abri des lois : 
mais, pour la tranquillité de la France, elles ont 
encore besoin d’être protégées par une autre 
égide. Appelons à leur secours l'opinion, cette 
reine du monde, cette souveraine de nos mœurs, 
qui, depuis les premiers temps de la monarchie, 
élève sa bannière à côté de celle de nos princes. 

Les ventes nationales doivent être divisées en 
deux classes : celle des biens appartenant à des 
corporations, celle des propriétés particulières. 

La volonté de la France, les exemples de l’his- 
toire, ceux donnés par l'Europe moderne, l'as- 
sentiment du premier pontife, l'adhésion de sages 
ecclésiastiques, ont prononcé sur les biens dits 
de première origine. 

Quelles que. puissent être les observations d'une 
piété plus ardente qu'éclairée, jamais le siècle qui 
nous a vus naître ne décernera à des corporations 
usufruitières ce tribut d'intérêt et d'affection dont 
les âmes sensibles se plaisent à offrir les con- 
solations au propriétaire banni du domaine de 
ses pères. 

La France a gémi sur les infortunes des minis- 
tres des autels; elle a devancé pour quelques-uns 
le jugement de la religion, qui les placera au 
rang des martyrs. Mais la France entière, en leur 
accordant des pleurs, a confirmé par son suffrage 
la prise de possession des biens du clergé; et, 
tout ‘en désirant que nos temples soient un jour 
entourés de plus de magaificence, il n’est aucun 
de nous qui hésitât encore aujourd’hui à venir 
au secours des contribuables par la concession 
nationale, en faveur du Trésor, de biens de cette 
pature, si les prodigalités des précédents gouver- 
nements nous en laissaient la faculté. 

L'opinion publique n’a donc rien à faire à cet 
égard; tout est ratifié par elle : il n'en est pas de 
même pour les biens provenant de confiscation. 

Les miracles de la Providence, qui ont relevé 
l'empire des Lis, ont attaché un caractère parti- 
culier à une classe nombreuse de citoyens. 

Ils reparaissent au milieu de nous, protégés 
par la vieillesse ct le malheur : ce sont des es- 
pèces de croisés qui ont suivi l’oriflamme en terre 
étrangère, et nous racontent ces longues vicissi- 
tudes, ces orages, ces tempêtes, qui les ont enfin 
poussés dans le port où ils avaient perdu l'espoir 
d'aborder. 

Qui de nous pourrait se défendre de leur don- 
ner la main en signe d'alliance éternelle ? Nos 
cœurs ont été émus. Si les leurs sont restés plus 
froide, faut-il s’en étonner? Le retour du Roi, 
dépositaire de l'olivier de la paix, dépassait toutes 
108 espérances. 

Une seule des leurs est réalisée. À la vérité, le 
premier de leurs vœux est exaucé ; les tours de 
saint Louis ont revu son auguste héritier. 

Mais que de changements opérés dans cette 
France, si longtemps désirée ! Que de destructions 
consommées ! Que de monuments renversés ! Que 
d’autres élevés avec leurs débris ! Que de rêves 
prospères évanouis en un seul jour, après avoir 
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de durant tant de nuits les consolations de 
l'exil ! 

Descendons dans nos cœurs, Messieurs, pour 
juger nos semblables. Plaçons-uous, par la pen- 
sée, dans la position que je décris; ajoutons aux 
sentiments qu’elle nous inspirerait cette fierté, 
compagne de l'infortune ; et, au lieu de partager 
des plaintes vulgaires sur l’accueil des frères qui 
nous sont rendus, reconnaissons des Français, au 
calme du désintéressement de la plupart d'entre 
eux et à la noblesse de leur attitude. 

Importe-t-il à Ja tranquillité publique qu'ils la 
chaugent ; alors il faut changer leurs rapports. 
Autrement nos campagnes seront semées d'agita- 
tions secrètes, indéterminées, pour ceux qui les 
éprouveront, involontaires pour ceux qui en 8e- 
ront la cause. Le retour d’une seule famille exi- 
lée sera-t-il dans une contrée l’objet de la curio- 
sité et des entretiens domestiques ; il deviendra 
le jour suivant le motif des affections de quel- 
ques-uns, le lendemain celui des alarmes de plu- 
sieurs autres. Les récits, les propos, les supposi- 
tions, voleront de bouche en bouche. Une fois les 
intérêts de la propriété ou de l'estime publique 
mis en jeu, on parlera aux passions, elles entre- 
ront en effervescence, soit qu’un vieillard ait jeté 
un regard douloureux sur son ancien domaine, 
soit qu'il ait affecté d’en détourner les yeux. Et 
dans ce tableau, Messieurs, vous le voyez, je ne 
fais ressortir ni les imprudence:, ni les provoca- 
tions. Je ne suppose ni ressentiments, ni craintes 
dans l’origine ; mais j'établis que les uns et les 
autres naïtront par un fait qui est hors de l’auto- 
rité du Roi comme de la vôtre. 

Je soutiens que ce fait aura, s'il n'a déjà, les 
conséquences les plus désastreuses pour la tran- 
quillité publique. Or, comme ce fait (l'existence 

es anciens propriétaires en présence des acqué- 
reurs) ne peut nine doit cesser d’être, jen aitiré 
cette conséquence nécessaire, qu'il fallait dépla- 
cer la difficulté, au lieu de tenter vainement de la 
vaincre, changer l’état présent pour un étut nou- 
veau; en un mot, oser faire connaitre l’abime 
ouvert devant nous, le franchir, et nous lancer, 
armés de toute la générosité, de toutes les forces 
de la nation dans un vaste système d'indemnités. 

Est-il possible, il est adopté. J'en ai pour ga- 
rant le cœur du Roi, les nôtres, ceux de tous Les 
Français ; et cette gloire, la seule qui nous reste 
à conquérir, celle de lunion entre tous les ci- 
toyens, signalera la première époque d'un règne 
à qui nous devous déjà l’inappréciable bienfait 
d’une Constitution. 

Une opinion, tellement générale qu’elle appro- 
che d’une démonstration, porte à 4 milliards la 
valeur des biens nationaux de toutes les classes. 

Une autre opinion, moins universellement adop- 
téo par les administrations, comprend dans cette 
évaluation les biens de seconde origine pour un 
dixième seulement. ; 

Afin d’éviter des objections sur cette dernière 
hypothèse, nous la remplaçons par une double, 
celle du cinquième cet au delà : ainsi nous supp 
sons avoué que la masse des propriétés particuliè- 
res frappées de confiscation ou de ventes entre 

ur près du quart dans la quotité totale de 

milliards ; et nous accordons 900 millions. 

Sur cette somme, évidemment sxagérée, pour 
établir par approximation celle des indemnités, 

Il faut déduire : 

1° Lés sommes acquittées à des créanciers de 
ces biens; et certes, à la quantité de liquidations 
qui ont eu lieu, on ne peut évaluer leur quotité à 
moins du tiers, en d’autres termes 300 millions; 
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2 300 autres millions pour les levées de sé: 
questres qui ont été prononcées depuis vingt-trois 
ans, ct pour celles auxquelles vous venez de 
donner votre asseutiment ; et nous sommes cer- 
tains, en présentant ces hypothèses, qu'elles sont 
encore au-dessous de la vérité. 

Ces deux soustractions opérées, vous reconnaf- 
trez, Messieurs, avec étonnement peut-être, mais 
en même temps avec jouissance, que cette masse 
de pertes, énormes pour ceux qui les ont suppor- 
lées, est bien Join cependant d'avoir les propor- 
tions qu'avait conçues votre imagination. C'est (il 
faut le dire aujourd’hui, que nous nousucccupons 
à réparer les malheurs passés), que le nombre des 
confiscations est dans un rapport bien faible avec 
celui des acquéreurs des biens confisqués. 

En effet, lorsque l’on observe que depuis 179 
les classes privilégiées sont restées presque exclu- 
sivement alteintes par les listes d'inscriptions, 
. On réduit les tristes effets de ces listes à leur 
juste valeur, incommensurable pour les victimes, 
insupportable pour les témoins, mais valeur qui 
scrait presque inaperçue dans les calculs d'une 
grande nation, si son premier besoin, en renais- 
sant à l'ordre, n'était le sentiment de la justice 
et do la générosité. 

Nous obéirons, Messieurs, à cette double impul- 
sion, maintenir et réparer. Tels sont nos devoirs, 
selon la noble expression de l'un des membres 
de cette Chambre, aussi distingué par l'éclat de 
son nom que par la loyauté de son caractère. La 
clôture de la discussion nous a privés d'entendre 
son discours ; heureux d'avoir deviné ses inten- 
tions, je demanderai, comme lui, que la-patrie se 
place, par une indemnité, entre les anciens pro- 

riétaires et les acquéreurs, et que, par sa libéra- 

ité sur les uns, elle épuise Les souvenirs de tous. 

Dans le plan d'indemnité que je conçois, je ne 
proposerai point que les dédommagements à ac- 
corder aux anciens propriétaires soient fixés pré- 
cisément à la proportion déterminée par les lois 
antérieures pour les créancicrs de l'Etat : on 

ourrait supposer qu’il s’agit d’une liquidation 
ondée sur des droits réprouvés par la Charte, si 
l'on suivait exactement celte proportion. 

A la vérité, ce système n'offrant que l'équiva- 
lent du tiers des biens absorbés par les confisca- 
tions, 15 millions de rentes suffraient pour acquit- 
tor l'indemnité du capital de 300 millions dont je 
vicos de supposer que les ventes nationales au- 
ront privé les anciens propriétaires; mais les 
conséquences de ce système feraient supposer aux 
créanciers la réduction au tiers, parce que l'Etat 
s'étant emporé du gage et s'étant chargé des 
créances, les porteurs de ces litres ne peuvent 
imposer aux propriétaires indemnisés des condi- 
tions différentes de celles qu'avait déterminées la 
puissance nationale. 

C'est elle qui remet sous le règne de la justice, 
comme c'est elle qui a confisqué sous celui des 
passions. 

Elle pourrait maintenir les confiscations. 

Elle pourrait, en les révoquant, déclarer libres 
de toutes dettes les biens remis ou les indemni- 
tés assignécs par sa volonté. 

Elle pourrait dire aux porteurs de ces titres : 
Vos droits sont prescrits ; vousavez négligé d'exer- 
cer ceux que vous avait donnés la nation sur 
elle-même ; les déchéances sont irrévocablement 
prononcées; vous n'attaquerez point les effets 
de mes libéralités. C’est ainsi qu’en à usé dans 
différents octes un gouvernement absolu, 

Je ne peux donc pas dissimuler à la Chambre 
que la valeur des ventes des biens confisqués, 


[Chambre des Pairs.] 


remplacée par une rente au 2 1/2 p. 0/0, serait 
une opération plus simple et plus équitable, puis- 
qu'elle conserverait les droits des créanciers non 
-liquidés. Puisse mon vœu s'accomplir ; la déci- 
sion de cette question sera réglée par les princi- 
pes de l'éternelle justice, ct notre législation, 
tout ‘en s'écartant peut-être du droit commun 
pour transiger avec Ja nécessité, respectera, jus- 
qu'au scrupule, les règles de la morale et de la 
politique ! 

Des confiscations ont eu lieu : effet terrible de 
la puissance irritée par les obstacles. 

Le premier bienfait du Roi, le plus grand peut- 
être, a été de nous prémunir contre Île retour de 
ce fléau. 

Tous les peuples en ont été châtiés; tous les 
forts de la terre l'ont employé à leur vengeance ; 
etle monarque, dont le siècle est consacré par 
notre admiration, a eu le malheur d'en frapper 
un million de Français. Ses erreurs ont été déplo- 
rées, mais respectées dans leurs conséquences. 

La nation en tumulle, luttant seule contre 
l'Europe conjurée, a fait, pour ce qu'elle croyait 
sa sûreté, ce qu'a fait un grand Roi pour rassurer 
sa conscience. 

Nos devoirs nous sont tracés. Je répéterai avec 
M. le duc de Choiseul, réparer et maintenir tout 
ce qu'a fait d’utile, de grand, de terrible, une na- 
tion qui n'a point cessé d'être la première du 
monde, soit que le sceptre de ses rois ait été brisé 
par l'anarchie, soit qu'il ait été remplacé par une 
pée flambloyante. 

Maintenir avec une inexpugnable fermeté cette 
Charte constitutionnelle, ouvrage de la sagesse 
du Roi, palinr de la monarchie, de nos fran- 
chises, de notre tranquillité intérieure, de notre 
force au dehors. 

Je crois avoir prouvé qu'un système général 
d'indemnité était juste et nécessaire. 

Je crois avoir prouvé que les proportions pos- 
sibles de ces indemnités seraient infiniment au- 
dessous de celles que leur prétait en général 
l'imagination. 

1 me reste à prouver per un mot que cette in- 
demnité, füt-elle de 12 millions annuels, et 
au delà, en y comprenant les dotations de 
500 francs à 2,000 francs, ne doit être une charge 
nouvelle ni pour le Trésor ni pour les contri- 
buables. 

Je ne me permettrai point de vous entretenir, 
dans ce moment, des ressources qu'il serait pos- 
sible de puiser pour cette destination dans les 
droits perçus par l'enregistrement même, ainsi 
que j'ai eu l’hoaneur de l’annoncer à cette tri- 

une. 

Je garderai le méme silence sur l'emploi qui 
ourrait être fait d'une partie des obligations du 
résor destinées soit à des créanciers recounus 
illégitimes, soit à des indemnités auxquelles la 
générosité d’un grand nombre de communes les 
a portées à renoncer. Lu 

Je me reporte sur cet article au discours de 
M. le duc de Plaisance à l'occasion du budget. 

Vous apprécierez, Messieurs, mes justes mo- 
tifs de réserve sur ces matières, ainsi que sur 
toutes celles qui s’approcheraient de l'impôt; 
je les livre à la méditation des hommes d'Etat 
qui m'écoutent, et m’attacherai à démontrer la 
seule asserlion que j'ai eu l’honneur d'énoncer. 

J'invoque à l'appui de ma proposition l'opinion 
publiée par MN. le comte Garnier sur le budget, 
opinion à laquelle lo ministre des finances à 
donné de si justes éloges. IL évalue à 90 millions 
les produits de l'enregistrement, et dans cette 
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évaluation il fait entrer les droits perçus sur les 
biens nationaux pour un tiers, 

Il ajoute que les mutations de ces biens, totale- 
meut paralysées par des! inquiétudes sédilieuses, 
priveront Je Trésor de celte branche de revenus. 

Donc, en faisant disparaître ces inquiétudes, 
30 millions seront rendus au Trésor; donc, en les 
laissant subsister, au moins une partie notable 
de ces 30 millions est à jamais perdu pour lui. 

Qui ne sait que les droits se perçoivent en 
raison du prix des immeubles? Non-seulement 
ils ont cessé d'être dans le commerce, mais ils 
ont perdu la moitié de leur valeur dans les par- 
tages; ils n’en ont plus aucune pour les transac- 
tions ‘hypothécaires. 

Si ce déplorable état de choses continuait, les 
capitaux de la France seraient atteints de la plus 
cffrayante dégradation, nécessaire conséquence 
de quelques impatiences de l'intérêt, de l’amour- 
propre, contre la Charte immortelle qui nous 
réunit dans cette enceinte, et pour laquelle nous 
serions peut-être encore obligés de combattre, si 
le Roi, en la datant de la dix-neuvième année de 
son règne, n'avait ressaisi tous ses droits, dicté 
nos devoirs, commandé nos sacrifices, et mis le 
passé sous 8a main de justice. 

.Je crois, Messieurs, vous avoir démontré que 
si les anciens propriétaires retrouvent, sinon 
leur fortune, au moins ue aisance, les nou- 
veaux reprennent toute leur sécurité. 

La paix, l’union règnent donc entre eux. Tous 
les Français peuvent être rendus à leur patrie. 
Nous n'avons plus la douleur de penser que quel- 

ues-uns d’entre eux, notamment le vainqueur 

e Jemmapes, imposent encore à regret la charge 
de leurs derniers jours au peuple rival dont notre 
histoire reconnaissante consacrera l'hospitalité 
généreuse. 

Cependant, Messieurs, le bonheur public n’est 
point achevé. Des larmes coulent encore, des re- 
grets subsistent. 

Un chef, habile à profiter de l'humeur belli- 
queuse répandue dans toute la nation, avait su y 
joindre l'attrait des récompenses. 11 distribuait 
des dotations proportionnées aux grades et aux 
services. Quelques-unes furent forinées de biens 
situés en France, La plupart sont maintenant eu 
pays étranger (1). ; 

es dotations, en général, étaient composées 
de rentes et de biens-fonds. Les rentes étaient 
franches d'impôt; les biens-fonds n'avaient pas 
cet avantage. C'était le titulaire qui payait les 
contributions dont ils étaient grevés; né avait de 
plus à supporter les réparations et la perte sur le 
change. 

Les titulaires de 4,000 francs ot au-dessous 
avaient été distribués en quatre classes ; et ces 
classes forinaient autant de sociélés, où les reve- 
que étaient en commun, et se partageaient éga- 

ement. 






La premitre classe était di 4,000 fr. 
La seconde de... ë 2,000 

La troisième d 1,000 ; 
La quatrième di 500 


Les dotations les plus faibles sont les plus néces- 
saires et les plus péniblement acquises. llaçons- 
les au premier rang, ct prenous l'inverse de 
l'ordre précédemment étubli. 

Celles de 500 francs et celles de 1,000 francs 
formeront alors la première et la seconde classe. 
L'une et l’autre, dotées en rentes, n'avaient et ne 





(4) Les détails suivants ont été fournis par l'un des 
employés de l'administration des dotations. 


108 


doivent avpir aucune déduction à suppor- 
ter. Réunies, elles forment un nombre total de 
trois mille six cent quatre titulaires, jouissant en- 
semble d’un revenu de 1,802,000 francs. 

Dans cette somme est comprise celle de 
600,000 francs, produite par douze cents actions 
sur les canaux, de 500 francs chacune. 

La troisième classe, celles des tilulaires à 
2,000 francs, en comprend douze cent soixante 
et une. Leur revenu total devait être de 
2,522,000 francs; mais c'était un revenu brut pro- 
duit par des biens-fonds, et que les charges ré- 
duisaient d’un cinquième. Ainsi chaque dotation 
n'y rendait en effet que 1,600 francs, et la classe 
entière ne compte par conséquent que pour 
2,017,000 francs. 

Une somme de 3,219,000 francs, en faissant 
.soustraction des 600,000 francs affectés sur les 
canaux, suffira donc pour remplacer exactement 
aux trois premières classes, composées de quatre 
mille huit cent soixante-cinq titulaires, le revenu 
dont elles sont privées. 

Je n'ai, dans aucun de mes calculs, distrait, 
comme on pourra le faire avec plus de loisir, ni 
les dotations qui ont fait retour à la couronne, 
ni celles qu'avaient obtenues des étrangers; 
toujours attentif à ne vous présenter, dans ce 
sens, que des résultats qui ne puissent être sus- 
peïts de réticence, j'ai compté toutes Jes dota- 
tions créées, en laissant à d’autres le soin d’une 
défalcation qui, peut-être, dépassera vos espé- 
rances. 

La France, vous le voyez, Messieurs, n'aurait 
besoin que de 3 millions au plus pour acquitter, 
même intégralement envers ses défenseurs, la 
portion la plus sacrée d'une telle dette. Est-ce 
payer trop cher le sang de tant de braves? Est-ce 
mettre à trop haut prix les restes de leur exis- 
tence? Vous frémiriez si j'allais peindre la situa- 
tion déplorable où ces guerriers, mutilés dans 
mille combats, ont été réduits, du moment où le 
service des petites dotations a cessé. Occupé 
d'eux, par état, par devoir, par reconnaissance, 
par amour, confident-né de leur détresse, je pour- 
rais en révéler l'excès. Dépositaire de leurs vœux, 
je pourrais dire combien ils sont modestes, com- 

jen ils sont réservés. Mais qu'’est-il besoin d’émou- 
voir vos cœurs? Moi-même ne dois-je pas me 
garder ici des émotions du mien? Ne dois-je pas 
craindre l'illusion de mes habitudes et de mes 
liaisons? Oui, Messieurs, la cause de l’armée, 
plaidée devant vous par un de ses chefs, perdrait 
de sa faveur, si la plus austère sagesse, la politique 
la plus mesurée ne réglaient pas sa défense, et si 
elle prenait ailleurs ses moyens. 

Uepuis la campagne désastreuse de Moscou, les 
dotations n'ont rien produit à leurs titulaires. La 
main qui les avait distribuées parut alors re- 
gretter ses bienfaits. Des ventes et des échanges 
arbitraires ou inconsidérés, des subslilutions de 
valeurs, des formalités sans nombre et sans 
terme, un fantôme de liquidation, telles furent 
les combinaisons à l’aide desquelles on priva 
de leurs revenus des braves pour qui cette res- 
source eût été si précieuse après les pertes qu'ils 
venaient d’essuyer. 

Le zèle généreux, les démarches, les instances 
des membres de cette. Chambre, présidents des 
sociétés, furent repoussés par d'insurmontables 
obstacles. 

Un travail de liquidation doit résulter des me: 
sures que je propose. Heureux les ministres, heu- 
reux les administrateurs appelés à y concourir! 
Nagutre encore on liquidait pour détruire ; dé- 
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sormais on liquidera pour réparer. Les liquida- 
tions ne compenseront pas toutes les pertes; 
l'avenir ne reproduira pas exactement le passé, 
mais après vingt années de discorde et de guerre, 
ui pourrait espérer de redevenir tout ce qu'il 
ut? Quelles fortunes n'ont pas été déplacées? Qui 
n'a pas, malgré soi, pris part à des chances où tout 
était péril? L’exil a-t-il été seul puni? Déjà con- 
solé par le retour, l'exil sera, n'en doutons pas, 
comblé par une indemnité qu'il n'osail attendre, 
et l’armée par un bienfait qu'elle croyait perdu 
avec son auleur. 

Je vais avoir maintenant l’honneur de proposer 
à la Chambre, soit un projet d'adresse au Roi, soit 
un projet de résolution. Je n’ai point osé décider 
entre ces deux questions qui m'ont paru partager 
l'opinion de l’Assemblée. Elle prononcera dans sa 
sagesse laquelle des deux propositions elle jugera 
convenable de renvoyer à l'examen d’une com- 
mission. 





Propositions de résolution pour supplier Sa Majesté 
de présenter un projet de loi contenant les dispo- 
sitions suivantes : 


Art {er. Avant le 1er janvier 1816, il sera pourvu 
par une loi: 

1° Au remplacement des biens provenant de 
confiscations, qui auraient été cédés à la caisse 
d'amortissement; 

2° A l'accroissement de dotation nécessaire 
aux hospices, maisons de charité, et autres éta- 
blissements de bienfaisance, pour leur tenir licu 
de la valeur de ceux de ces biens qui ne leur ont 
été affectés que provisoirement ; 

3° A celles des dépenses de la Légion d'honneur, 
auxquelles sont maintenant affectées des actions 
représentant la valeur des canaux de navigation. 

Le tout, afin qe ces actions et ces biens puis- 
sent être immédiatement rendus à leurs anciens 
propriétaires, conformément aux dispositions des 
articles 2, 8 et 10 de la loi du 5 décembre 1814. 

Art. 2. Avant l'ouverture de la session de 1815, il 
sera fait, dans les bureaux du ministre des fi- 
nauces, un travail tendant à établir d’une part le 
montant de la valeur des biens vendus, provenant 
de confiscation ; et de l’autre, celui des créances 
nee sur les anciens propriétaires desdits 

iens. 

Art. 3.Le budget de 1816 comprendra une somme 
destinée : 

19 A la création de rentes en faveur des anciens 
propriétaires desdits biens; 

2 Au remplacement des dotations qui, par les 
décrets d'affectation, n’excèdent pas 2,000 francs 
annuels. 

Art. 4. La quotité de rentes à créer en faveur des 
anciens propriétaires sera évaluée, ou sur le tiers 
du revenu, valeur de 1790, des biens aliénés, ct, 
dans ce cas, les créanciers des propriétaires des- 
dits biens seront réduits au tiers; ou sur le pied 
de 2 1/2 p. 0/0 du capital desdits biens à 
la même époque de 1790; et, dans ce cas, les 
créanciers non liquidés conserveront leurs droits : 
bien entendu que, dans les deux hypothèses, il 
sera fait, sur la valeur desdits biens, défalcation 
des créances étcintes par la liquidation. 


Projet d'adresse pour supplier Sa Mageslé : 


1° D'ordonner à ses ministres un travail ten- 
dant à déterminer la valeur fixe, en capital et en 


_revenu, des biens vendus par suite de confisca- 


tion ; le montant des créances liquidées sur les 
anciens propriétaires de ces biens, et le montant 
des dotations non éteintes qui n'excèdent pas 
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2,000 francs d’après les décrets d'affectation; 
2e De faire régler par ses ministres, d'après les 
résultats de ce travail, la somme à constituer en 
reutes sur l’Etat, soit pour remplacer les dota- 
tions, soit pour assigner aux anciens propriétaires 
des biens vendus par suite de confiscation une 
indemnité équivalente à 2 1/2 p. 0/0 du capital 
desdits biens en 1790 (en les laissant passibles 
des droits de leurs créanciers non liquidés), ou au 
tiers du revenu à la même époque, en réduisant 
au même taux Jeurs créanciers non liquidés; 
3° De faire examiner s'il ne serait pas possible, 
sans nuire à aucune partie du service, et par le 
seul effet d'économies ou de plus-values, d’affec- 
ter, en tout ou en partie, au service de ces rentes, 
quelques branches actuelles du revenu public; 

4° De présenter, dans le cours de la prochaine 
session, les mesures législatives que pourrait 
exiger l'accomplissement de ces dispositions. 

Lecture faite des deux projets, la discussion est 
ouverte, au terme du règlement, sur la question 
de savoir si la proposition dont on vient d’en- 
tendre les développements sera prise en consi- 
dération par la Chambre. 

L'Assemblée se prononce pour l'affirmative. 

M. le Président ordonne en conséquence le 
renvoi aux bureaux, l'impression et la distribu- 
tion, tant des projets d'adresse et de la résolution 
présentés à la Chambre, que des développements 
mis sous ses yeux par le proposant. 

L'ordre du jour appelle ensuite la discussion, en 
assemblée générale, le la résolution de la Chambre 
des députés, relative au serment que doiveni préter 
les fonctionnaires publics. 

Un membre demande, qu'attendu l'heure avan- 
cée, on renvoie à mardi prochain une discussion 
qui lui paraît de la plus haute importance. 

D'autres membres, en insistant sur l'ouverture 
de la discussion, pensent qu’il conviendra seule- 
ment d'en renvoyer la suite à mardi prochain. 
Quelques-uns proposent de consacrer le reste de 
A es à la nomination d’une commission spé- 
ciale. 

L’ajournement, appuyé par divers membres, est 
mis aux voix par M. le président. 

L'épreuve ne donne aucun résultat. 

Un membre observe que l’Assemblée gagnerait 
du temps, en commençant dès ce moment une 
discussion qui serait ensuite continuée dans une 
autre séance. 

D'autres membres appréhendent qu’un commen- 
cement de discussion, dans uo moment où l'at- 
tention de la Chambre est fatiguée, ne laisse dans 
les esprits des préventions défavorables à la ques- 
tion qu'il s’agit d'examiner. Ils demandent que 
celte question soit réservée entière pour la séance 
prochaine, h 

dssjournement est de nouveau mis aux voix, et 
adopté. 

Le rapporteur de la commission spéciale chargée 
de l'examen du projet de loi sur la banque de 
France, annonce qu'il mettra sous les yeux de 
l'Assemblée, dans la séance de mardi prochain, 
le résultat du travail de cette commission. 

M. le Président ajourne en conséquence l’As- 
semblée à mardi prochain, 13 du courant, à une 
heure : 1° pour entendre le rapport du projet de 
loi sur la banque de France ; 2 pour discuter, en 
assemblée générale, la résolution de la Chambre 
des députés, relative au serment des fonctionnaires 
publics. 

IL lève ensuite la séance. 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. DUPONT, VICE-PRÉSIDENT. 
Séance du 12 décembre 1814. 


Le procès-verbal de la dernière séance publique 
est lu gap TOUVÉ. à 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de la cor- 
respondance. 

Le bulletin de la santé de M. Morellet porte que 
le malade a moins bien reposé cette nuit que la 
précédente, que cependant sa situation n’est pas 
plus inquiétante. 

Parune pétition adressée à la Chambre, M. Eve- 
rat, imprimeur, rue du Cadran, n° 16, à Paris, 
demande la suppression de la taxe de réforme 
que le dernier gouvernement exigeait des con- 
scrits réformés ou de leurs parents, quand la ré- 
forme avait lieu pour cause d’infirmité, et parti- 
culièrement l’exemption d’acquitter la taxe de 
1,200 francs qui lui a été demandée pour raison de 
la réforme de son fils. 

Les fabricants d'huile des villes de Douai et de 
Cambrai réclament contre l'élévation des droits 
imposés à l'exportation des tourteaux. Ÿ 

es deux objets sont renvoyés à la commission 
des pétitions. 

M. le baron Sylvestre de Sacy soumet à la 
Ghambre une proposition en forme de projet de 
loi, contenant plusieurs titres, relativement au 
domaine extraordinaire et aux dotations. 

M. le baron Sylvestre de Sacy sera entendu 
dans la séance du 15 décembre pour le dévelop- 
pement de sa proposition. 

L'ordre du jour appelle le développement de la 
proposition de M. Dumolard relative au tableau 
des recettes et des dépenses de la Légion d'honneur. 

N. Dumolard. \lessieurs, j'appelle votre at- 
tention sur des inquiétudes trop répandues, qui 
peut-être ne le sont pas sans motifs, et qu'il im- 
porte de faire cesser dans l’intérêt du Roi et de 
son peuple. Je veux parler de la Légion d’hon- 
neur. 

Ne jugeons pas absolument du mérite d’une 
institution par celui de l’homme qui la créa. Ne 
jugeons pas de tous les actes de cet homme par 
es erreurs dont il nous rendit et finit par être 
lui-même victime. Livrons sa vie à l’histoire, et 
convenons avec franchise que la Légion d’hon- 
neur est une création éminemment monarchique, 
dans le sens qu'attachent à ce mot l'immortel 
auteur de l'Esprit des lois et tous les amis de la 
vraie liberté. F 

Inconvenante dans les républiques, insignifiante 
sous le despotisme, elle appartient en effet à la 
monarchie. Elle est de nature à s'emparer du 
priacipe essentiel de cette forme de gouverne- 
ment; elle peut, des sujets au prince, épurer 
toutes les ambitions, toutes les espérances, sous 
la devise sacrée Honneur elpatrie. Ce qui est vrai 
dans tous les temps et pour tous les peuples, l’est 
surtout pour la nation française, avec laquelle 
l'honneur est pour ainsi dire identifié. 

Ge fut done avec un juste sentiment de recon- 
naissance qu'à l’arrivée du meilleur des rois, 
nous Jümes dans la déclaration de Saint-Ouen 
cette promesse solennelle : La Légion d'honneur 
sera. conservée. Ce fut avec respect et confiance 


‘ que, dans cette enceinte, entre les mains du mo- 


narque, vous jurâtes au nom du peuple l’article 72 
de la Charte, auguste garantie de cette conserva- 
tion. Représentants de la nation, souvenons-nous 
de notre serment. La Légion d'honneur ne serait 
que dérisoirement maintenue si de jour en jour 
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elle voyait altérer ses moyens d'existence, ses 
établissements, ses prérogatives. 

Au Roi seul appartient sans doute le droit d'en 
tixer les règlements intérieurs et la décoration; 
mais les ministres trahiraicnt ses intentions par- 
ternelles autant que le vœu de la France, s'ils 
minaient sourdement l'édifice par des mesures 
destinées en apparence à le soutenir. 

Qu'on neconfonde pas la Légion d'honneur avec 
les ordres de chevalerie, quelque respectables 
qu’ils puissent être à nos yeux | Certes, je con- 
temple avec un vif intérêt les militaires dont la 
décoration nous rappelle le nom d’un Roi grand 
dans un siècle d'ignorance autant par ses idées et 
sa fermeté politiques que par ses vertus reli- 
gieuses. x 

Mais la Légion d'honneur est plus qu'un ordre ; 
elle est une institution nationale, el la seule de 
æ genre qui soit garantie par la constitution de 
Etat. 

On peut dire d'elle qu'elle a fait de grandes 
choses et qu’elle peut en faire de grandesæncore 
pour la gloire du prince et de la nation. Eh! qui 
peut résister à l'enthousiasme en pensant aux 
-prodiges dont l'Europe tout entière est témoin! 
Qui me donnera les cent bouches de la Renom-. 
mée pour dire les faits d'armes, l'héroïsme et le 
AR qu'a produits ce talisman de la 

oire 

F L'objet de ce discours et mon respect pour vos 

occupations me forcent à les taire : les siècles à 

venir ne les tairont pas. 

La véritable philosophie dira à son tour com- 
bieu fut politique et fortement conçu cet heureux 
alliage des vertus civiles et pures dans une 
même récompense. Français| cette grande con- 
ception, la mort des préjugés et des rivalités in- 
térieures peut faire, sous la main du prince, de 
toutes les vertus nationales un faisceau que rien 
ne sera capable de rompre. Ne laissons pas 
éteindre un flambeau régénérateur. Les institu- 
tions des peuples s’usent comme la vie des 
hommes ; malheur aux gouvernements qui, dans 
leur imprudence, abusent avec affectation d'une 
institution utile ! ls fissent par jeter sur le 
passé des yeux de regret, mais sans espoir. 

j'ose croire la famille auguste et désirée des 
Bourbons convaincue, comme moi, que la Légion 
d'honneur est par essence une institution fran- 

ise. 

Pose croire qu’un Roi fort de ses lumières et 

fidèle à ses promesses, Ja sauvera du souffle im- 

pur de l'intrigue et des souvenirs amers des 

ennemis de la liberté: il nous en a donné le 
gage touchant, lorsque naguëre il a rouvert de sa 
main paternelle le respectable asile où les filles 

. des braves, tranquilles et consolées, apprennent à 
bénir leur Roi comme à chérir la vertu. 

Oui, j'en ai la conviction, le cœur vraiment 
français de Louis LE DésiRË n'est contenu dans 
l'expansion de sa bienveillance pour cette in- 
stitution glorieuse, que par l'économie sévère que 
commandent les besoins du peuple ct ceux de 
l'Etat. Il arrivera le jour où la réception du signe 


de l'honneur sera de nouveau, pour le défenseur - 


du trône ét de la patrie, une garantie contre l’in- 
fortune et la promesse d'une éducation gratuite 
et nationale pour sa jeune famille. À 

Il y a dans cette grande institution un rappro= 
chement généreux qui n’est pas l'égalité démo- 
cratique et qui vaut mieux que cetle égalité. Il 
est beau de voir le méme signe sur la poitrine du 
savant et du magistrat, du soldat et du général : 
c'est dire énergiquement à l'Europe que l'hon- 
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neur français est de tous les états et de tous le 
rangs. Il resplendit dans les chaumières comme 
dans les palais. x L 

Mais c’est pour maintenir cette sainte égalité de 
l'honneur que le Roi nc pourra souffrir, que vous 
ne souffrirez point qu'un soldat portant sur le 
cœur l'image vénérée d'Henri IV, soit exposé 
jamais à lutter contre la misère, à promener ce 
spectacle honteux, non pour lui-même, mais pour 
son ingrate patrie. 

Telle a été cependant la fatale influence des 
derniers événements politiques sur les recettes 
affectées à ce service essentiellement national, 
que le Roi s’est vu réduit d’abord à supprimer les 
traitements attachés aux décorations qui seraient 
décernées à l'avenir. 

Aujourd’hui cette fatale disproportion entre les 
revenus et les dépenses présumées menace la 
pe d’une mesure plus pénible encore. 

n propose, dit-on, sans égard à la différence 
de l'état, du rang et des besoins, de réduire de 
moitié les traitements acquis à tous les légion- 
naires. Qui ne voit pourtant que, la réduction 
füt-ellc inévitable, cette apparente égalité ne 
serait qu'une grande injustice ? 

Frappant sur les légionnaires de l'ordre civil, 
elle serait insensible pour la plupart d’entre eux, 
dont la fortune ou les moyens d'existence sont 
assis sur d’autres bases. 

Atteignant les officiers militaires supérieurs, 
elle ne réduirait pour plusieurs que les jouis- 
sances du luxe. 

Mais pour des milliers de soldats infirmes ou 
mutilés, 250 francs chaque année se confondent 
avec le nécessaire et sont souvent la seule res- 
source de leurs intéressantes familles. Est-il bien 
vrai toutefois que dans l’état des choses une ré- 
duction soit d’une absolue nécessité ? 

Si les aperçus qu'on à mis sous mes yeux ont 
quelque exactitude, la somme des dépenses pé- 
cuniaires est de 11 à 12 millions, et celle des 
recettes certaines de 6,400,000 francs. Mais la Lé- 

ion a droit à d’autres recouvrements annuels de 
3 millions et plus. Sa position ne serait plus la 
même, si nos ministres au congrès réclamaient 
efficacement ses créances sur les Afonte de Milan 
et de Naples, et sur les mines de l’île d’Elbe. 

Et pourquoi dès lors recourir à des réductions 
déscspérantes lorsqu'il suffisait de quelques re- 
tards? Payez les soldats avec exactitude et faites 
attendre les autres : je rends justice à leur cœur, 
ils ne murmureront pas. à 

Mais que dis-je, Messieurs ! est-ce bien devant 
les représentants du peuple, organes naturels de 
son admiration et de sa reconnaissance pour les 
braves, qu’il convient de lutter minutieusement 
contre le payement intégral d’une dette sacrée 
comme l'honneur qui en est la source ? 

Des réductions intempestives ou déplacées 2e 
sont pas économie, mais désordre ; elles appel- 
lent un découragement funeste, et parfois, hélas ! 
ces mécontentements sourds et prolongés qui ne 
profitent qu'aux amis des troubles. 

Portons avec fermeté la faux d’une économie 
véritable sur les dépenses abusives ! le champ est 
assez vaste pour y moissonner à l'aise au profit 
du peuple. Etudiez, par exemple, d’un œil in- 
vestigateur cette tendance à cumuler, sur les 
mêmes têtes, les traitements et les places les plus 
hétérogènes! Etudiez le principe et l'effet des 
créations oiseuses, des traitements excessifs, des 
émoluments sans causes ; du silence, au budget 
de l'Etat, sur des recettes d’ailleurs avouées et 
considérables ; en un mot, de toutes les surprises 


{Chambre des Députés.] 


qu'on peut faire à la religion d'un Roi qui pense 
et veut comme vous, et qui vous remerciera de 
votre courage ! À : 

Voilà les objets qu'il faut atteindre, la matière 
des réductions qu'il faut opérer; mais lorsqu'il 
s'agit d’acquitter le prix du sang versé pour la 
patrie, toutes les branches du revenu public, ou, 
por dire mieux, tous les Français, sont soli- 

ires; ils s’en font gloire et rougiraient de notre 
hésitation. he 

Ici la politique s'unit à la jure pour dictér 
nos suffrages. Le Roi veut la durée de la paix, et 
nous la voulons comme lui ; la France en a be- 
soin sans doute, et l'Europe en a besoin comme 
elle : mais la pas s’entretient par la modération 
et non par la faiblesse. 

L'union éclairée et patriotique des grands corps 
de l’Etat avec le monarque, la paix intérieure qui 
en est la suite, ainsi que la perception régulière 
des impôts, ont déjà notablement changé notre 
attitude nationale et notre influence. Donnous en 
ce jour à notre digne Roi les moyens de ne plus 
faire violence à son cœur, et d’honorer avec ma- 
gnanimité ces milliers de braves, l'élite des guer- 
riers de l’Rurope; procurons-lui |l’auguste jouis- 
sance de perpétuer un semblable bienfait, d'éveil- 
ler à jamais une émulation généreuse, et d'assurer 
pour toujours aux Bourbons une armée de héros; 
au moral comme au physique, il est fécond, le 
sol de la France! je es semences de la 
gloire, et soyez sûrs qu'elles y fructilieront au 
centuple. 

La conscription militaire n'est plus, et c’est, 
aux yeux du peuple, l’un des premiers bienfaits 
de la Restauration. On avait fait, hélas ! de cette 
coascription un abus si cruel! Mais elle est in- 
troduite chez les autres puissances continentales 
de l'Europe, et nous savons quel développement 
rapide et terrible elle peut donner aux forces 
d'un Etat. Que leur opposerez-vous au besoin ? 
Serait-ce ua recrutement précaire, fondé, comme 
autrefois, sur l'adresse et l’industrie de quelques 
sus-ofticiers détachés dans nos villes popu- 
lenses ? 4 

Les temps ont changé, Messieurs, et l’immi- 
nence du péril vous forcerait bientôt à recourir, 
sous des formes plus ou moins déguisées, à celte 
conscription qûe l'on redoute. 

Voulez-vous, aux acclamations universelles, 
en sauver à jamais vos commettants? rendez, 
assurez à la Légion d'honneur ses récompenses, 
ses établissements, ses prérogatives, son inten- 
sité constitutionnelle, ; 

. Que le fils du laboureur et de l'artisan qui sen- 
tira palpiter son cœur pour son prince et pour 
la gloire, puisse se dire avec fierté : Le signe de 
l'honneur n’est pas l’attribut exclusif de la ri- 
chesse et de la naissance; je saurai l'obtenir au 
milieu de ma carrière, m'assurer sur mes vieux 
jours une existence honnète et méritée, à mes en- 

nts l'éducation nationale et la faveur de leurRoi ! 

Ab! Messieurs, reposez-vous dès lors sur le 
caractère français | vous créerez par le fait un 
mode de recrutement, une conscription volon- 
taire qui, sans persécuter ct ruiner les familles, 
enfantera des miracles. 2 

Eh! que faut-il pour soustraire chaque année 
ces familles aux sacrifices les plus douloureux, 

ur assurer l'indépendance et la prospérité de 
la patrie, pour donner au meilleur des Rois la 
jouissance la plus digne de lui ? une concession 
anouelle de 3 ou 4 millions au plus qui retom- 
berait sur nos provinces en plus de bonheur et 
de gloire! 
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Je m'arrète ici, représenans du peuple; excu- 
sez le désordre qui peut-être a régné dans ce 
discours; un sentiment profoad me l’a dicté. En 
le méditant, j'avais la Charte constitutionuelle 
sous les yeux; j'avais dans l'âme les règles im- 
muables de la justice, ct la conscience du grand 
intérêt national. 
. J'aime mon Roi ct son auguste famille, comme 
j'aime ia liberté; et parce que j'aime la liberté, 
je respecte d'avance votre décision, quelle qu’elle 
uisse être : c'est à vous d'en calculer les suites. 
'ai dit ce que je pense, j'ai fait mon devoir. 

Je vous rappelle donc, Messieurs, la proposition 
que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. 

a Le Roi sera supplié : 1° d'ordonner à ses 
ministres de mettre sous les yeux de la Chambre 
le tableau des recettes et des dépenses présumées 
de la Légion d’hoaneur ; 2° de présenter une loi 
pour subvenir au délicit s’il en existe. » 

La proposition de M. Dumolard est appuyée: 

La Chambre, consultée par M. le président, dé- 
cide qu'elle la prend en considération. 

L'impression et le renvoi dans les bureaux 
sont ordonnés. 

La parole est au rapporteur de la commission 
centrale chargée d'examiner le projet de loi re- 
latif aux dettes contractées par Sa Majesté en pays 
étranger. 

M. l’abbé Jaubert-Bonnaire, député de 
Maine-et-Loire. Messieurs, votre résolution du 
6 septembre dernier porte : « Que le Roi sera sup> 
plié de faire connaître à la Chambre le montant. 
des dettes qu’il a contractées en pays étranger, 
pour lui et pour la famille royale, et de proposer 
un projet de loi qui déclare ces dettes dettes de 
l'Etat, et qui indique le mode et les moyens de 
les acquitter. » 3 

La Chambre des pairs a adopté cette résolution. 

Le Roi vous a fait présenter, le 29 novembre, 
par le ministre de sa maison, un projet de loi 
renfermant quatre articles. 

Par le premier : « Les sommes dont le Roi se 
reconnait débiteur envers divers particuliers sont 
reconnues comme dettes de l'État, jusqu'à la 
concurrence de trente millions. » 

D’après le deuxième article : « Une commission 
nommée par le Roi fera l'examen des litres pro- 
duits par les créanciers. 

« Sur les décisions qu’elle donnera, revétues 
de l'approbation de Sa Majesté, il sera fait une 
inscription au grand-livre de la dette perpétuelle 
avec le semestre courant, du 1°" janvier 1816. » 

L'article 3, dit : « Que la commission détermi- 
nera de quel jour doivent courir les intérêts un- 
térieurement au 1°" je 1816, et qu'ils seront 
acquittés par l’intendant du trésor de la couronne 
sur les fonds de la liste civile. » 

Suivant l’article 4 : « La loi de finances qui ré- 
gen les recettes et les dépenses de l'Etat, pour 

fannée 1816, pourvoira aux intérêts de cette 
nouvelle inscription, à dater du 1e janvier de 
ladite année. » 4 

Votre commission centrale vient vous proposer 
l'adoption du projet de loi avec un léger amen- 
dement, que chacun de vous a indiqué. , 

Votre commission ne pouvait se croire obligée, 
Messieurs, à vous présenter une discussion sur 
le fond du projet après votre résolution, qui en 
est la base. 

L'élan qu'avait produit dans celte Assemblée 
la proposition de notre honorable collègue, 
M. Fornier de Saint-Lary, avait rendu propre à 
chacun de ses membres le vœu qu’il vous expri- 
mait, et que tous les Français ont répété. 
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Pouvait-il en étre autrement lorsqu'il s'agissait 
des dettes contractées par Sa Majesté pendant le 
temps de son absence? . 

La justice serait invoquée la première, si dans 
une telle matière on pouvait consulter autre chose 
que le sentiment. out 

L'honneur national, la dignité du peuple fran- 
çais exigent que ces dettes soient payées par le 
trésor de l'Etat. + 

Eh! que de motifs propres à exciter la sensibi- 
lité des Français ! 

Ils ont recouvré leur Roi, après qu’il a montré 
une grandeur d'âme incomparable dans l’adver- 
sité, un intérêt toujours également vif et tendre 
pour la patrie. 

Qui de vous ignore que ces longues années ont 
été consacrées à des travaux et à des études qui 
ont préparé le bonheur de ses peuples, et qui 
déjà lui avaient attiré l'admiration des nations 
étrangères. Mi 

Depuis la restauration, Louis le Désiré nous 
fait goûter les fruits de ses méditations pro- 
fondes. : : 3 

Ses discours, qui ne r2spirent que générosité, 
désintéressement, amour de la paix et de l'union, 
consolident chaque jour de plus en plus le grand 
ouvrage dont il a posé les bases dans la Charte 
constitutionnelle. ; 

Vous retrouverez, Messieurs, le haut carartère 
et la grandeur d'âme de Sa Majesté, dans les pa- 
roles qu'elle vous à fait entendre par l'organe du 
ministre de sa maison. ; 

Ces paroles seront, pour la postérité, un des 
plus beaux monuments historiques, et la géné- 
ration actuelle y trouve le gage le plus certain 
de son bonheur. , : 

Le sentiment qui y domine est un grand désir 
de secourir tous les malheureux sans oggraver 
les charges qui pèsent sur le peuple. * 

Sentiment bien digne d'un Roi dont la bien- 
faisante, même dans Île malheur, a toujours pris 
les caractères de cette charité chrétienne qui se 
porte vers toutes les infortunes, et qui, pour les 
soulager, multiplie à l'infini ses propres ressour- 
ces, quelque bornées qu'elles soient : 

Quel sujet de réflexions, lorsqu'on voit à 
quelles privations les descendants de tant de 
rois doivent avoir été assujettis, et pendant un si 
long temps! . 

Vous n'avez pas perdu de vue, Messieurs, le 
religieux sentiment qui a fait comprendre dans 
les dettes du Roi celles qui étaient personnelles 
à Louis XVI. E ï 

Tout concourt donc pour l'adoption du projet 
de loi. Il ne se présente d'autre objection que 
celle qui résulte de l'offre que fait Sa Majesté de 
payer les intérèts sur la liste civile pour 1815. 

ous le savez, Messieurs, l'opinion unanime 
des bureaux est que l'abandon généreux de Sa 
Majesté ne peut être accepté par le peuple fran- 
çaïs. Le principal étant dette de l'Etat, l'intérêt 
l'est aussi. ss : 

Seulement, pour satisfaire au désir qu'a le 
Roi de ne rien changer au budget de 1815, votre 
commission vous propose d'arrêter, que l'intérêt 
pour 1815, sera avancé par l'intendant du trésor 
de la couronne, et qu’il en sera remboursé sur le 
budget de 1816. à Er 

Par tous ces motifs, votre commission vous 
propose l'adoption pure et simple du premier 
article du projet de loi qui est la substance de 
votre résolution, et du second qui prescrit la 
forme de la liquidation, et qui, par l’établisse- 
ment d'une commission, donne une nouvelle 
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\ preuve de l'ordre que Sa Majesté entend mettre 

: à toutes les affaires. 

| C'est sur les articles 3 et 4 que porte l’amen- 
dement. Les voici rédigés tels que la commission 

vous les propose : 

. Art. 3. La commission déterminera de quel 

jour doivent courir les intérêts antérieurement 

au {e° janvier 1816, et ils seront avancés par l'in- 

tendant du trésor de la couronne sur les fonds 

de la liste civile. 

Art”4.La loi de finances qui réglera les recettes 
et les dépenses de l'Etat pour l’année 1816, pour- 
voira au remboursement des avances [sos par lu 
liste civile, en conséquence de l’article précédent, 
et au payement des intérêts de cette nouvelle 
inscription; à dater du 1e janvier de ladite 
année. 

Messieurs, en votant cette loi nous remplirons 
un devoir de justice ; puisse le Roi n'y voir que 
l'expression de l'amour et de la reconnaissance 
des Français! 

Le rapport de M. Jaubert sera imprimé et dis- 
cuté trois jours après sa distribution dans les 
bureaux. 

L'ordre du jour appelle un rapport sur le projet 
de loi concernant l'importation des fers, amendé 
par la Chambre des pairs. 

M. Dufougerais, rapporteur. Messieurs, l'a- 
mendement proposé. par la Chambre des pairs, 
relativement à la proposition de loi que vous avez 
adoptée sur les fers étrangers, consiste dans la 
suppression de l’article 2, ainsi conçu : « Les 
fers ct aciers arrivés dans les ports de France 
avant la promulgation de la présente loi, et mis 
en entrepôt, en vertu de l'ordonnance royale 
du 12 août, acquilteront, aussi bien que ceux 
qui seront importés ultérieurement, les droits 
établis par l’article précédent, » 

La Chambre, en adoptant cet article, l'avait 

considéré comme le complément de l'ordonnance 
royale du 12 août dernier. Cette ordonnance, 
rendue dans l'intérêt des maîtres de forges, avait 
pour objet de les garantir de l'introduction des 
ers étrangers, au faible droit de 4 francs par 
100 kilogrammes, droit insuffisant dans les cir- 
constances critiques où nos forges se trouvent 
placées, et qui sont telles, que leur ruine était 
luévilable si vous n'eussiez accueilli les tarifs 
plus élevés qui vous furent présentés. 

Le gouvernement aurait bien pu. en ordon- 
nant l'entrepôt des fers, les soumettre anx taxes 
qu’il voulait établir, à la charge d'en présenter 
les tarifs à l’approbation de la Chambre pendant 
le cours de la session. 

.C'eùt été la conséquence et l'exécution posi- 
Mere articles {+ et ? de la loi du 29 floréal 
an X, 

Mais à cette époque se préparait une loi 
complète sur les fers et la loi générale des 
douanes; alors le gouvernement, usant d'une 
sage circonspeclion, volant également ménager 
l'intérêt des maîtres de forges et celui du com- 
merce, pensa que la mesure la plus urgente 
était celle de la mise en entrepôt des fers 
étrangers, en les soumettant au larif que vous 
jugeriez convenable de déterminer pour les im- 

ortations ultérieures ; c'est en liant ainsi, pour 
e même intérêt, le présent et l'avenir, que 
l'article 2? sc trouva naturellement amené, et 
vous le considérâtes, Messieurs, comme devant 
faire partie d'une loi dont il paraissait ètre en 
quelque sorte le corollaire. 

L'idée de la rétroactivité se présenta bien à 
quelques membres de la Chambre, mais un 
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examen attentif de la législation des douanes, 
qui à cette époque, n’avait pas subi de modi- 

cation, ne permit pas de s’y arrêter, et la 
Chambre, prenant en grande considération : 1° les 
quantités de fers étrangers déjà introduites; 
2e les quantités mises en entrepôt; 3° enfin, les 
arrivages successifs qui pouvaient avoir lieu 
au grand détriment de nos forges jusqu’à l’ac- 
ceptation de la loi, jugea devoir adopter, sans 
hésiter, cet article 2, qui se rattachait si intime- 
ment à la pensée de la loi. 

La Chambre des pairs l'a considéré sous un 
autre point de vue; sa commission centrale en 
a proposé le rejet, comme n'étant pas dans les 
attributions de l'autorité législative, mais ren- 
trant dans la compétence de l'autorité adminis- 
trative et dans celle des tribunaux ; la Chambre 
des pairs, en approuvant toutes les autres dis- 
positions de la loi, a voté, comme amendement, 
e rejet de l’article 2. 

J'ai dû, Messieurs, vous présenter l'exposé 
des motifs importants qui. vous avaient détermi- 
nés à l'adoption de cet article. 

lis acquièrent plus de force encore en réflé- 
chissant que l'ordonnance et la loi ont été uni- 
quement provoquées et rendues dans l'intérêt 
des maîtres de forges; toutefois, Messieurs, plus 
cet intérét est pressant, moins nous devons ba- 
lancer entre l'adoption ou le refus de l'amende- 
ment proposé: Un plus long retard dans la mise 
en activité des nouveaux tarifs, serait le coup le 
plus funeste qui püût étre porté aux forges fran- 
çaise; et la retenue déjà trop prolongée des fers 
mis en entrepôt, nuiralt également de la manière 
k plus fâcheuse au commerce et aux Consomma- 
teurs- 

D'après ces considérations, votre commission 
œæntrale me charge d’avoir l'honneur de vous 
proposer l'adoption de l'amendement qui vous a 
été présenté. 

Plusieurs membres demandent que l'on passe 
de suite à la délibération sur le projet de loï.. 

M. le général Se expose à la Chambre 
que l’objet sur lequel elle est appelée à prononcer 
et assez important pour qu'il soit convenable de 
différer de quelques jours cette décision. ; 

La délibération est ajournée jusqu’après l'im- 
pression et la distribution du rapport de M. Du 

erais. 

L'ordre du jour appelle la. discussion du projet 
de loi relatif au maintien de diverses imposilions 
indirectes jusqu'au 1°° janvier 1816, comme com- 
plément du budget de 1815. & 

Aucun membre ne demande la pers soit 
our combattre, soit pour appuyer le projet de 


ji. 
M. Delhorme, rapporteur, donne une nou- 
velle lecture de fa rédaction présentée par la 
commission centrale, où se trouve comprise, par 
amendement additionnel, la régie des poudres et 
salpétres. À 

. le Président met d'abord-aux voix cet 
amendement, qui est admis par la Chambre. 

L'article entier est également adopté sans oppo- 
sition. . 

La délibération au scrutin secret n'offre que 
deux voix négatives sur 146 votans; en congé- 
guence, M. le président prononce que la loi est 

optée. 

La discussion est ouverte sur le projet de loi 
relatif à une prorogation de délai à accorder aux 
militaires absents. 

M. Saint-Martin, rapporteur de la commis- 
sion chargée de l'examen du projet de loi, dé- 
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clare qu’elle croit s'unir au vœu de toute la 
Chambre en se référant aux considérations qui 
lui ont été exprimées par le ministre de Sa Majesté 
en faveur de la loi proposée. 

On demande à aller aux voix. 

Les articles du projet de loi sont successive- 
ment adoptés, et le vote sur l’ensemble au scrutin 
sers présente 139 suffrages contre une seule voix 

ive. 

’ordre du jour étant épuisé, M. le président 
annonce que demain la Chambre se formera, à 
une heure, en comité secret. 

La séance est levée. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 13 décembre 1814. 


, Aune heure, la Ghambre se réunit, en vertu de 
l’ajournement porté au procès-verbal de la séance 
du 10 de ce mois. 

. Le garde des registres, sur l’ordre de M, le pré- 
sident, fait lecture de ce procès-verbal. 

Sa rédaction est adoptée. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la com- 
mission spéciale chargée de l’examen du projet de loi 
relatif à la banque de‘ France. 

Au nom de cette commission, M. le comte Le- 
couteulx de Canteleu, l’un de ses membres, ob- 
tient la parole et fait à l’Assemblée le rapport 
suivant : 

M. le comte Lecouteulx de Canteleu. 
Messieurs, la commission que vous avez nommée 

our l'examen du projet de loi concernant la 

nque de France, s'est persuadée qu’elle devait, 
avant de vous présenter le résultat de sa discus- 
sion, vous donner, aussi brièvement qu'il sera 
possible, un aperçu des avantages que les Etats 
retirent d’un grand crédit commercial et du puis- 
sant secours que ce crédit reçoit d’une banque 
d’escompte destinée à escompter les effels de 
commerce, les lettres de change, et qui en fait 
son essentielle occupation. - 

On peut nous dire que les bases de cette insti- 
tution sont publiques, que son but est connu, son 
utilité non contestée, et la sagesse de son organi- 
sation consacrée par l'expérience de ses succés, 
même par celle de ses adversités; donc il est su- 
perflu d'entamer une controverse sur Îles avanta- 
ges d’une banque ou sur les graves abus qu’on 
peut en faire. Ges abus ont eu leurs excès sous 
un gouvernement qui n’est plus : peuvent-ils sur- 
vivre sous un gouvernement réparateur, sous un 
Roi qui a voulu que son peuple, par la portion 
de puissance législative qu'il a donnée constitu- 
tionnellement à ses représentants, fût appelé à 
défendre son gouvernement contre tous les abus 
qui ont compromis le bonheur et la gloire des 

rançais? Enün, Messieurs, on peut nous demander 
si les excès qu’on nous a signalés peuvent se re- 
nouveler sous un Roi dont le ministre, en vous 
présentant la loi qui Ya vous occuper, vous dit, au 
nom de Sa Majesté, qu'une banque est une ‘institu- 
tion qui ne prospère que par la confiance; que, 
pour inspirer cetle confiance, elle a besoin d'étre 
dans une position qui, d'une part, la mette hors 
des atteintes du gouvernement, et qui, de l’autre, la 
défende elle-méme contre ses propres abus. 

otre commission, Messieurs, ne vient point 
ouvrir ces débats, en effet superälus, qui vous en- 
tratneraient dans des discussions sur la théorie 
des divers établissements en Europe qu'on com- 
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prend sous le nom général de banques, et qui 
n'ont presque aucun rapport entre eux ; mais elle 
vient, avant de vous développer son travail pour 
l'examen du projet de loi qui vous est présenté, 
vous donner, je vous le répète, un aperçu des 
bienfaits du crédit commercial et des institutions 
qui l’étendent. F3 

Jamais peut-être les circonstances politiques ne 
nous ont donné autant de motifs d'espérer que la 
France reprendra bientôt, dans le crédit commer- 
cial, cette bonne et honotable part que lui don- 
naient dans le siècle dernier, la vaste étendue et 
la fertilité de son territoire, les avantages de son 
climat, ses riches colonies, une grande abondance 
de productions, une grande somme de numéraire 
réel, un commerce florissant, une capitale sur la- 
quelle s'assignaient, s’acquittaient et se soldaient 
presque toutes les dettes commerciales de l'Eu- 
rope. La banque de Paris était alors la régulatrice 
des changes entre les diverses nations commer- 
antes. 
i Les Etats de l’Europe, depuis l’augmentation 
des dépenses qu'exigent aujourd’hui l'action de 
leur gouvernement et l'accroissement de leurs ar- 
mées ; la population européenne, par l'étendue et 
l'accroissement de ses jouissances, devenues des 
besoins; tout, en Europe, s’entretient, se con- 
serve et s’accroit par des avances. On en fait aux 
gouvernements sur le produit de leurs revenus ; 
on en fait aux propriétaires sur leurs rentes, sur 
le produit de leurs fermages ; on en fait aux ban- 
quiers, négociants, marchands et fabricants, sur 
Jeur papier, sur leurs marchandises en magasin 
eten Brique, sur leurs entreprises et sur les 
produits espérés de leur travail; on en fait aux 
artisans, gagistes et ouvriers. Ces avances pénè- 
trent jusque dans les dernières classes ; le mar- 
chand en détail, le boulanger, le boucher, font à 
tous les gens de main-d'œuvre des avances sur 
leurs salaires. te 

Après des guerres si Hepen een et après 
ces révolutions dans les fortunes, qui ont frappé 
et qui semblent encore frapper les trônes et les 
chaumières, l'Kurope doit, sans perte de temps, 
replacer son antique génie, employer sa nouvelle 
énergie, son nouveau courage à reprendre son 
ancienne et noble existence. Un nouveau monde 
civilisé, navigateur, commerçant, agricole, guer- 
rier, apparaît et semble défier cette vieille Eu- 
rope ; mais les nations ne meurent pas, et tous 
les jours elles se rajeunissent. elles se recommen- 
cent : l'activité, le travail, l'abandon de beaucoup 
d'illusions rendront aux Français leur force 
réelle, leurs ressources, leurs moyens. Le crédit 
commercial doit être aujourd'hui leur conquête. 

Toutefois, le crédit commercial 8e forme par 
une association générale, involontaire, mais né- 
cessaire, de tous les capitaux amassés en Eu- 
rope, de tout le papier de crédit créé sous diffé- 
rentes dénominations, lettres de change, billets 
de banque, obligations, billets à ordre, actions 
ou rentes de capitaux placés, prétés; enfin on 
peut dire que la circulation du crédit en Europe 
est commune, et que son action se développe par 
une association entre les divers Etats de l'Éurope, 
lors mème qu'ils sont divisés dans leurs préten- 
tions et entrainés dans des hostilités réciproques; 
au moins on peut dire qu'il en était ainsi avant 
cette guerre de commerce entreprise dans les 
dernières années de cette guerre de destruction, 
poursuivie avec tant d'acharnement cntre deux 
puissances rivales. : a 

La circulation du crédit commercial est d’un 
intérêt commun à qui tout cède. On peut la com- 
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arer à celle de l'air, dont le mouvement, la sa- 
ubrité, la stagnation ou l’altération dans une 
contrée de l’Europe, serait d’un effet salutaire ou 
contagieux dans une contrée voisine, indépen- 
damment ou en dépit des séparations politiques 
qui existent entre elles. 

Le crédit est donc, nous le répétons, dans ses 
moyens comme dans ses effets. dans son activité 
comme dans son inertie, un élément qui est vé- 
ritablement la propriété commune de tous les 
Etats de l'Europe, de toute la population euro- 
péenne. Si on veut rompre cette association, si 
une nation quelconque pouvait s'approprier ex- 
clusivement toute la puissance de cet élément de 
la vie, elle serait tôt ou tard atteinte du germe de 
mort dont la nation voisine, exclue de la com- 
munauté, aurait été frappée ; eh! Messicurs, ne 
sommes-nous pas fondés à croire que l'Angleterre 
s’est enflu aperçue que la ruine de la France al- 
lait aussi la soumettre à un dépérissement conta- 

ieux, et que c'est alors que le gouvernement 
ritannique à voulu la paix? Ne remarquez-vous 
pas, Messieurs, que tout avertit aujourd’hui l’An- 
gleterre que la paix de l'Éurope lui est nécessaire 
pour le soutien de son crédit? 

Le crédit commercial est l'intermédiaire le plus 
efficace dans les RcALRnE de paix et d'amitié 
entre les nations. Une nation peut présenter l’as- 
pect d'une grande richesse, d'un commerce flo- 
rissant ; mais l'observateur attentif aperçoit des 
signes de souffrance ; plusieurs branches de com- 
mérce s’éteignent; les progrès de l'agriculture 
sont retardés par le manque de fonds; l'or et 
l'argent disparaissent ou restent stagnants et sté- 
riles dans les caisses du capitalisle où thésauri- 
seur, lorsque nagutre ils étaient circulants et 
productifs ; le papier de crédit est soumis dans 
ses échanges à un prix, à un taux variables; ce 
taux est le pouls du malade! Le payement des 
contributions, impossible pour le pauvre, devient 
pénible pour l’homme aisé. Le fisc est dans la 
pénurie, le peuple n’est pas heureux, et on s’aper- 
çoit bientôt que cette nation, sf riche d'opinion, 
regrette de s'être trop confiée dans ses propres 
forces, de s'être séparée de cette association de 
crédit commercial qui fortifle les liens des Etats, 
et qui, parun concours universel, conserve, ac- 
croît les richesses, et fait le bonheur des peu- 


es. 
L’opulence elle-même, je le répète, a besoin de 
crédit dans les Etats manufacturiers et d’une 
grande industrie ; c'est le crédit qui assure chaque 
jour au pauvre ouvrierdes aliments qu'il nepayera 
qu'avec son salaire du lendemain. Bienfaiteur 
e toutes les classes, il redescend du palais des 
souverains dans la chaumitre de l'indigence, et 
y repose souvent avec plus de confiance el de 
sécurité, : 
Reconnaissons donc, Messieurs, que le com- 
merce dont le crédit met en mouvement, en cir- 
culation une somme prodigieuse en propriétés, 
en capitaux, en marchandises, en industrie, en 
travail, en richesses de tous les genres, a un res- 
sort plus puissant, qui produit plus d'effet, obtient 
de plus utiles, de plus heureuses conquêtes que 
ne peut en donner la puissance des armes. 
Le lettre de change ne formeencorequ'un moyen 
de circulation imparfait; elle n’assuré pas un 
ayement à volonté ; elle n'assure qu'un payement 
à jour fixe et quelquefois éloigné. Les particu- 
licrs qui l'ont signée n'étant jamais universelle- 
ment connus, elle ne représente une valeur réelle 
qu'aux yeux du négociant qui peut apprécier ces 
signatures. 
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La circulation des lettres de change n'était donc 
d’une grande utilité que pour les transactions 
commerciales et dans la seule classe des négo- 
ciants. 

Il fallait donner au papier de crédit un nouveau 
degré de perfection pour qu'il pût présenter les 
mêmes avantages que les monnaies. 11 le reçut le 
jour où les Génois fondèrent les premiers une de 
ces banques de circulation, un de ces grands 
établissements si utiles au commerce, et que la 
plupart des nations de l'Rurope ont imités 

epuis. 

ë on avait demandé, avant l'existence de ces 
banques, quels seraient les moyens d'élever le 
crédit d'une compagnie de commerce au point 
que son papier fût reçu dans la circulation comme 
les monnaies d’or et d'argent, quoiqu'il ne portàt 
aucun intérêt; qu'il fût préféré même à ces mo- 
naies ; que la compagnie pat cn émettre pour des 
sommes immenses sans affaiblir la confiance, et 
que ces billets circulassent quelquefois pendant 
un grand nombre d'années avant qu’on n’en ré- 
clamât le payement, si on avait fait, dis-je, une 
pareille question, elle aurait paru absurde ; et on 
n'a cependant besoin que d'employer des moyens 
fort simples pour donner aux billets de banque 
cet étonnant crédit. 

C'est, Messieurs, par ces moyens simples ; c'est 

ar un choix sage des statuts convenables à une 

nque d’escompte et de circulation, que la ban- 
quede France s’est fondée originairement en 1800. 
Les actionnaires énoncèrent alors leurs motifs avec 
esse et précision. 
ue disaïent-ils dans le préambule de leurs sta- 
tuts primitifs ? Ilséuonçaient les mêmes intentions, 
les mèmes principes que le gouvernement provi- 
soire et un des censeurs actuels de la banque dé- 
veloppent dans leurs discours et dans les motifs 
du projet qu'ils ont proposé au ministre des 
finances, avec l’assentiment des actionnaires, pour 
modifier l'organisation actuelle de la banque de 
rance. 

Considérant, disaient les fondateurs de la ban- 

ue en 1800, que, par le résultat inévitable de la 
évolution française et d'une guerre longue et 
dispendieuse, la nation a éprouvé le déplacement 
et la dispersion des fonds qui alimentaient son 
commerce, l'altération du crédit public, et le ra- 
lentissement de la circulation des richesses; 

Que, dans des circonstances semblables, plu- 
sieurs nations ont conjuré les mêmes maux, et 
trouvé de grandes ressources dans des établisse- 
ments de banque; Se 

Que la nation française, familiarisée avec les 
plus grands efforts, ne doit pas se laisser opprimer 
plus ongtemps par des circonstances qu’il est en 
son pouvoir de maîtriser ; : . 

Qu'enlin l’on doit attendre que l'intérèt privé 
et l'intérêt public concourront d’une manière 
prompte et puissante au succès de l'établissement 
rojeti 
Ünt résolu et arrétent comme principes fonda- 
mentaux de la banque, etc., etc. + 

Ceux de ces articles qui déterminent les princi- 
pales opérations de la banque, ceux dont elle de- 
vait et a dù faire sa première et principale occu- 
pation , se réduisent à deux dispositions : 

lo Qu'elle escomptera des lettres de change et 
billets à ordre revêtus de trois signatures de ci- 
tiyens français ct de négociants étrangers ayant 
une réputation notoire de solvabilité ; 

2° Quelle émettra des billets payabler au por- 
tear et à vue; que ces billets seront émis dans des 
proportions tuiles qu’au moyen de uumérairce ré- 
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servé dans les caisses de la banque et des échéan- 
ces du papier de ‘son portefeuille, elle ne puisse 
dans aucun temps être exposée à différer le 
parement de ses engagements au moment où ils 
ui seront présentés, etc. 

Il cst vrai qu’en 1801 le président de la banque 
ainsi instituée, s'adressant à l'assemblée générale 
des actionnaires, a dit que les transactions de 
cette banque, existant alors sous la protection 
des lois générales et par la seule volonté de ses 
actionnaires, prenaient, lorsqu'elle traitait avec 
le gouvernement, le caractère qu’elle devait avoir 
avec un gouvernement libre ; qu’elle ne négociait 
avec lui que lorsqu'elle rencontrait ses conve- 
nances et le complément de ses sùrcetés ; entin 
qu’elle était absolument hors de lui. 

Il faut observer, Messieurs, que, lorsque le pré- 
sident de la banque parlait ainsi, on voyait sur 
la liste des actionnaires auxquels il s'adressait, 
en rang alphabétique, Bonaparte (général, premier 
consul). 

Aussi dans ce discours, dont un de nos col- 
lègues vous a signalé quelques fragments, on y 
observe celui-ci : Un se méprendrait cependant 
si l'on supposait que la banque, dans ses rela- 
tions avec le gouvernement, dût se restreindre à 
une simple assimilation avec les personnes pri- 
vées. Les principes de son institution se lient à 
des vues d'un ordre plus élevé. 

Il n’est possible de concevoir ni d'espérer au- 
cune stabilité, aucune prospérité pour une nation 
dans laquelle s’établirait, par une fatale habitude 
et par de funestes défiances, l'isolement du gou- 
vernement et unc séparation précise entre ses 
intérêts et ceux des citoyens qu'il régit. Cetle 
absurde division d’un tout inséparable est un ré- 
sultat malheureusement inévitable des erreurs 
ou des abus des gouvernements absolus; mais 
elle est en même temps la cause de leur faiblesse 
et souvent celle de leur destruction. Les gouver- 
nements libres doivent éloigner ce divorce entre 
les membres et la tête du corps politique : leur 
conne leur gloire ct leur prasperité en dépen- 

ent. 
Je vous le demande, Messieurs, la régence de 
la banque pouvait-elle indiquer en de meilleurs 
termes au chef de l'Etat, qui avait voulu être son 
coactionnaire, les résultats désastreux des abus 
et des erreurs des gouvernements absolus, et aux 
actionnaires, ceux d'une funeste défiance qui 
isolerait la banque du gouvernement, et éléverait 
une séparation entre ses intérêts et ceux des ci- 
toyens qu'il régit? 
En 1803, une loi qui institue la banque, Bau- 
ue de France et banque unique à Paris fut ren- 
ue. L'expérience acquise pendant les trois 
années qui venaient de s’écouler depuis l'epoque 
de son institution avait sérieusement averti le 
gouvernement et la régence de la banque qu'il 
porn résulter et qu’il résultait en effet que la 
anque ne pouvait acquérir la stabilité qu’il était 
si important de lui donner sous le nom de Ban- 
que de France, si on ne lui accordait le pri- 
yilége exclusif d'émettre des billets de banque 
énoncés dans cette loi de 1803. Le bon esprit qui 
avait présidé à la rédaction des statuts primitifs 
de la banque, a dirigé la rédaction des trente-six 
articles dont elle se compose; et ceux dont est 
composé le projet de loi qui vous est présenté au- 
jourd’hui, sont, en substance, les mêmes que ceux 
de la loi de 1803 qu ne fut rendue qu'après une 
discussion très-libérale. ‘ 

Ainsi, Messieurs, vous aurez observé que le 
couseil général de la banque de France, qui gère 
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aujourd’hui cet établissement, n'a cru, dans les 
intérêts qui lui sont confiés, s'imposer d'autre 
devoir que de demander des moditications à la 
loi du 22 avril, 1806. C’est sur les dispositions de 
cette loi et sur ses effets que le gouverneur pro- 
visoire de la banque et un de ses censeurs ont, 
dans les discours qu'ils ont prononcés à l’assem- 
blée générale des actionnaires, le 15 novem- 
bre 1814, et qui vous ont été distribués, développé 
leurs observations et leurs griefs contre cette loi 
de 1806. : 

Votre commission, Messieurs, dans le comple 
quels yous rendre de l'examen qu'elle a fait 

u projet de loi qui veus est présenté vous indi- 
quera successivement les modifications qui y ont 
été faites. Quant aux griefs contre la loi, votre 
commission considère qu’ils sont suffisamment 
résumés dans les paragraphes du discours de 
N. le gouverneur provisoire de la banque de 
France. 

« La banque de France, dit M. le gouverneur 
« aux actiounaires, conservait toute son indé- 
« pente pour ne rien perdre de son utilité, et 
« l'on jugeait que toutes les garanties qu’elle de- 
« vait offrir se trouvaient renfermées dans la 
« seule obligation de rembourser ses billets à bu- 
« reau ouvert. » 

Gette sage combinaison des capitaux avec leur 
emploi, cette indépendance si convenable pour 
la prospérité de la banque, ne tardèrent pas à ètre 
altérées par des combinaisons nouvelles. 

La loi du 22 avril 1806 intervint ; les adminis- 
trateurs perdirent leur caractère ; une autorité 
étrangère remplaça leur autorité; leur rôle fut 
restreint à une surveillance passive ; et, pour la 

remière fois dans l'histoire des établissements 
fondés avec les capitaux des particuliers, le gou- 
vernement 8e réserva le droit d'en nommer les 
principaux administrateurs. Des gouverneurs 
nommés par le souverain, et salariés par la ban- 
que, fournirent l'exemple de la subversion des 
principes et de la violation des droits de pro- 
priété, etc. 

On peut observer que le gouverneur provisoire 
de la banque et son censeur n'ont point voulu 
rappeler dans leurs discours les divers événe- 
ments qui, depuis 1803 jusqu’en 1806, avaient 
déjà entraîné la banque hors des lignes de son 
institution, puisque les billets n'étaient ac plus 
le véritable instrument de ses escomptes, [orsque 
cette loi, dont ils se plaignent, a été rendue. 

Nous imiterons leur silence. 

Nos réflexions sur les avantages d’un crédit 
commercial, et le coup d'œil que nous avons cru 
devoir donner sur les principes qui ont dicté les 
lois rendues relativement à la banque de France 
jusqu'à ce jour, devaient précéder le compte 
quelle va vous rendre de l'examen qu’elle a fait 

e la loi qui vous est proposée. Votre commission, 
en ouvrant sa discussion, s'est fixée sur les dispo- 
sitions du projet de loi, d'après lesquelles vous 
pourrez juger je me sers des expressions du mi- 
nistre) « si le plan qui vous est offert établit suffi- 
-« samment entre la banque et l'autorité cette liai- 
« son délicate qui, en conservant l'indépendance 
« de l'une, doit laisser à l'autre son action pro- 
«tectrice. » : } 

Votre commission, Messieurs, a cru qu'on de- 
vait considérer les relations de la banque de 
France avec le gouvernement sous deux points 
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e vue : 
1° Sous celui de la haute surveillance qu’exerce 
au nom du gouvernement le ministre des finances, 
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2 Sous celui des relations qui s’établissent 
entre la banque de France et le ministre des 
finances, lorsqu'elle négocie avec lui et qu’elle 
rencontre ses convenances et le complément de 
ses sûretés. + 

La banque de France, dans ses propres inté- 
rêts, ne doit pas s'alarmer de la haute surveil- 
lance que le ministre des finances exerce au nom 
du Roi, ni se mettre en défiance contre l'action du 
gouvernement sur une institution dont l’admi- 
nistration aura toujours une grande influence 
sur le crédit public, en raison même du privilége 
exclusif qu'on lui continue, les fabricateurs de 
faux billets ct les fabricateurs de billets émis par 
la banque étant, pa la même loi qui concède ce 
privilége exclusif, assimilés aux faux monnayeurs 
et punis comme tels. È ne 

L'article 41 du titre V du projet de loi qui vous 
est présenté ordonne que le ministre des finances 
ne pourra exiger de la banque ni prêt, ni es- 
compte, ni aucun emploi de fonds ; 

Qu'il aura le droit d'empécher toutes les opé- 
rations contraires aux dispositions de la loi ; 

Qu'il pourra inviter l'administration de la ban- 
que à restreindre les escomptes, lorsqu'il jugera 
cette précaution nécessaire pour assurer le rem- 
boursement des billets ; x 

Que si le conseil général ne croit pas devoir 
déférer à cette invitation, il sera tenu d'en faire 
connaître les motifs au ministère; et, sur une 
nouvelle invitation du ministre, le conseil géné- 
ral sera tenu d’y déférer. Bee 

Votre commission a reconnu, dans les disposi- 
tions de cet article que le gouvernement vous 
propose, celle de déterminer ce que le ministre 

es finances ne pourra exiger de la banque; le 
moyen d'écarter ainsi toutes les méfiances qui 
pourraient s'élever dans ses relations et ses né- 
gociations avec la banque, comme ayant dans ses 
attributions et la banque de France et le trésor 
royal; et tout à la fois la volonté de donner au 
gouvernement la haute et importante faculté de 
prendre les précautions nécessaires pour le rem- 

oursement des billets; précautions que la ré- 

gence de la banque reconnait devoir étre plus 
efficaces et pus impartiales sous l'intervention 
tutélaire de l'autorité. : \ 

D'ailleurs, Messsieurs, la prévoyance du minis- 
tre des finances sera toujours plus éclairée, plus 
étendue que celle que la régence de la banque 
pourrait exercer, particulièrement lorsque des 
événements dans nos relations extérieures pour- 
raient commander, par une mesure de haute po- 
lice, les précautions indiquées. 

Votre commission vous propose d’adopter les ar- 
ticles 51 et 52, qui pourvoient également aux 
autres mesures de précaution que le ministre 
croirait nécessaires pour assurer le rembourse - 
ment des billets. 

Sous le rapport des relations du ministre des 
finances avec la banque, l’article 15 du titre IL a 
été pris aussi préalablement en considération par 
votre commission. 

Il jet dit que la banque pourra faire des avances 
sur les effets publics qui lui seront remis en re- 
couvrement, lorsque les échéances seront déter- 
minées, et qu’elles n'excéderont pas le délai de 
trois mois. 

Vous observerez, Messieurs, que par cette dis- 
osition, on conserve aux transactions de la 
anque, OU pour mieux dire, on déterminé le 
caractère qu'elles doivent avoir. La banque ne 
négocie avec le ministre que lorsqu'elle rencontre 
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et la faculté qu’elle a de ne faire des avances sur 
les effets publics que lorsque les échéances se- 
ront déterminées, et qu’elles n’excéderont pas le 
délai de trois mois : donc, ces effets publics ne 
peuvent être que des lettres de change voulues 
et indiquées par la loi; celles que le gouverne- 
ment reçoit en acquit de droits de douanes, des 
acquéreurs des bois en vente; celles qu’on pourra 
exiger des acquéreurs des biens des communes 
et des foréts mises en vente. La loi n’étend ainsi 
Fhorizon sur lequel elle aurait à porter sa pré- 
voyance que dans les limites convenables pour 
salisfaire sa sollicitude; et en même temps elle 
prescrit les délais qui suffisent pour apaiser les 
créanciers du gouvernement, dans l'impatience 
où ils sont naturellement de réaliser en argent les 
effets ou lettres de change ci-dessus indiqués, 
qu’ils reçoivent en remboursement de ce qui leur 
est dù. Le bienfait que les créanciers éprouvent 
ainsi pour l’acquit de leurs créances a sur le cré- 
dit du gouvernement, sur le crédit public, une 
influence heureuse qu'on ne peut trop apprécier, 
et qui peut avoir, dans l'administration de nos 
finances, les effets les plus satisfaisants dans les 
intérêts du Roi comme dans ceux de son peuple. 
Nous continuons ici à nous occuper des attri- 
butions du ministre des finances et de ses rela- 
tions avec la banque de France, et nous vous 
entretiendrons de la disposition de l’article 23, 

i dit que les censeurs seront nommés par le 

oi, sur une liste de présentation en nombre 
double de celui des censeurs à élire, et des arti- 
cles 39 et 40, qui ordonnent que les censeurs 
exerceront une surveillance sur toutes les opéra- 
tions de la banque; f : 

Qu'ils examineront l’état des caisses, les regis- 

tres et les portefeuilles toutes les fois qu’ils le 
jugeront convenable; A 

Qu'ils rendront compte au ministre des finances 

de l’exercice de leur surveillance; Her 

Qu'ils lui remettront les états de situation 

qu'il leur demandera; que ces états seront certi- 
fiés par le censeur. 

Ces différentes dispositions sont d’une bonne et 
age prévoyance, et suppléent, d’une manière déli- 
cake, à la surveillance directe, absolue, que le 
gavernement, en 1806, avait placée dans les 
mains d’un gouverneur nommé par lui pour 
exercerson autorité. Les représentanis des proprié- 
taires de l’établissenfent étaient ainsi réduits à 
obéir, c’est-à-dire à une administration passive. 
On peut dire que le projet de loi qui vous est 

roposé rend aux propriétaires de la banque de 
rance leurs réprésentants légitimes, et que la 
saprème et légale surveillance, à laquelle doit 
être soumis le privilége exclusif qui est accordé 
à la banque de France, est remise entre les mains 
du Roi, et exercée par son ministre des finances. 

L'article À du titre Ie" présente une disposition 
sur laquelle votre commission ne peut se dispen- 
ser de vous faire des observations. 

Il est dit que l'administration de la banque aura 
la faculté de réduire le capital à 45 millions de 
francs, non compris la réserve proportionnelle 
afférente à ces 45 millions, ce qui élèverait ce 
capital à 54 millions. 

ue cette réduction ne pourra se faire qu’en 
vertu d’une autorisation du ministre des fi- 
nances. à 

La régence de la banque, avec l'assentiment de 
l'assemblée des actionnaires, avait demandé au 
ministre que l'administration de la banque eût la 
faculté de réduire le capital jusqu’à 45 millions 
defrancs, non compris la réserve proportionnelle à 


PREMIÈRE RESTAURATION. 


[13 décembre 1814.] 417 
ces 45 millions, ainsi qu'il est énoncé dans le 
projet de loi, mais leur proposition portait la de- 
mande que l’époque et le mode de la réduction 
seraient déterminés par le conseil général. 

, Dans les motifs du projet de modification de 
l'organisation actuelle de la banque, exposés par 
la régence, toujours avec l'assentiment des ac- 
tionnaires, dans l’imprimé qui vous a été distri- 
bué, vous aurez observé qu'il y est dit que c’est 
encore par l'effet d'une disposition de la loi du 
22 avril 1806 que le capital fondamental de la 
banque a été doublé par la création de quarante- 
cinq mille actions nouvelles; 

Que cette exubérance de capital a réduit l'ad< 
ministration de la banque à la nécessité de faire 
des emplois dont la réalisation est devenue im- 
possible lorsque la banque en a eu besoin pour le 
remboursement de ses billets à bureau ouvert; 

Que ces emplois ont exposé la banque à des ris- 
ques qui ont compromis le crédit des actions ; 

Que la nécessité de la réduction du capital dans 
de justes proportions avec les besoins que la cir- 
culation exige est généralement sentie, et que c’est 
un des grands avantages que le conseil général 
espère de la disposition qu'il a proposée. 

otre commission ajoute à ces motifs que la 
condition faite à une banque de fournir un capi- 
tal n’est imposée aux entrepreneurs de cette 
banque que pour assurer à ceux qui sont porteurs 
des billets un gage et une garantie contre les er- 
reurs et les imprudences que cette banque pour- 
rait commeltre dans l'emploi de ses billets; mais 
l'usage a appris que les billets d'une banque, 
lorsque son organisation est bonne, que son ad- 
ministration jouit de la confiance publique, ne 
s’échangent contre l'espèce qu'en petite partie; 
et quand cette partie est bien observée et bien 
connue, qu'on connaît aussi et qu’on a sagement 
observé la masse variable des lettres de change 
qui se présentent à lescompte dans le cours de 
l'année, on peut déterminer avec sécurité la masse 
des billets qu'on peut mettre en émission, les 
besoins qu’on a de cette circulation dans la ville 
ou l'espace de territoire où circulent les billets 
de la banque d’escompte établie; que ces con- 
naissances et les observations qu'elles exigent ne 
peuvent bien être réunies que dans le conseil gé- 
néral de la banque; que ce conseil peut donc 
mieux connaître et déterminer la quotité du ca- 
pe toujours en réserve qu'elle doit conserver. 
1 est évident que l'extension exagérée de ce ca- 
pital n’est pas un instrument utile de son es- 
compte; qu'il lui est, au contraire, onéreux de 
faire les escomptes avec son capital; qu'il con- 
vient encore moins de l’élever au delà des som- 
mes qui auraient été sagement déterminées pour 
présenter au public un cautionnement imposant; 
qu'il faut considérer que la banque en paye né- 
cessairement par forme de dividende, mais 
comme intérêt de ce capital, 6 p, 0/0 par an; que 
l'administration de la banque est alors entrainée 
à placer cet excédant du capital, qu’elle conserve 
comme surcroit de garantie de ses billets, des- 
tiné aussi à composer la réserve en espèce sur 
des effets ou autres objets non disponibles; 
qu'une -banque d’escompte doit toujours cer 
érence faire ses escomptes avec tous les billets 
qu’elle peut sagement mettre en émission, qui ne 
lui coûtent aucun intérét que de les faire avec un 
capital dont elle répartit et doit convenablement 
répartir annuellement à ses actionnaires, par 
forme de dividende, un intérêt de 6 p. 0/0; qu'il 
Jui suffit donc d’avoir un capital combiné de 
manière à éviter que la réserve, espèces destinées 
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au remboursement du billet, soit prise sur leur 
circulation; qu’enfin le conseil général de la 
banque déterminera mieux dans les intérêts des 
actionnaires de la banque et dans ceux du com- 
merce et de l'Etat, la restitution qu'il ÿ aurait à 
faire d'une partie de son capital; que cette res- 
titution assurera un meilleur dividende aux ac- 
tionnaires, un crédit plus ferme aux billets; et 
lopinion ne sera plus inquitée par la nature et la 
varie des placements de cette partie inutile du 
capital. 

nfin, Messieurs, cette autorisation attribuée 
nous a paru excéder les limites de la surveillance, 
qu'il est dans le projet de loi d'accorder au mi- 
nistre des finances, et de lui accorder une part 
active dans l'administration de la banque. 

Par toutes ces considérations, votre commission 
vous propose de substituer au paragraphe de 
l'article 4 du proiet de loi qui porte que la ré- 
duction du capital ne pourra se faire qu'en vertu 
van autorisation du ministre des finances, ce- 
ui- ci : 

L'époque et le mode de la réduction seront dé- 
terminés par le conseil général. 

L'article 20, titre IE du projet de loi proposé, 
détermine que la banque sera administrée par un 
gouverneur, deux gouverneurs adjoints ct quinze 
régents; qu'elle sera surveillée par trois cen- 
si 
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eurs. 

L'article 22 dit que les fonctions du gouver- 
neur, des gouverneurs adjoints, des régents ct 
des censeurs sont gratuites, sauf les droits de 
présence. 

.Ges dispositions vous présentent une des prin- 
cipales moditications à la loi du 22 avril 1806, 
que le conseil général de la banque a instamment 
demandés. 

Votre commission, Messieurs, sur tous les 
motifs exposés dans l’imprimé de la banque, qui 
vous à été distribué, s’est particulièrement arré- 
tée à ceux-ci : 

Une autorité dont les fonctions sont permanen- 
tes ct salariées exerce nécessairement un ascen- 
ne décisif sur une autorité temporaire et gra- 

te. 

Ceux qui connaissent le mécanisme de l'admi- 
nistration d’une banque d’escompte, et la simpli- 
cilé uniforme de ses opérations, se rassureront 
par l'exemple de ce qui se pratique dans tous les 
pays qui ont de semblables établissements. L'im- 
partialité des escomptes, qui est leur principale 
occupation, leur paraîtra possible avec des négo- 
ciants qui pourront y concourir, parce qu'ils en 
ont l'expérience, et qu’ils ont celle de la conduite 
des négociants qui Ont précédé. La suppression 
des honoraires leur paraîtra naturelle ; ils savent 
qu il est de principe d'une bonne administration, 

ans les grandes associations de commerce, de 
ne point salarier les emplois qui seront recher- 
chés par honneur, et dont l'exercice, rempli par 
des négociants qui trouvent dans leur commerce 
une occupation utile etune existence personnelle, 
peut être gratuit. 


. Votre commission vous propose d'adopter ces 
importantes dispositions, d'autant qu'elle vous a 
fait connaître que le projet de loi a prévu conve- 
pablement tout ce qui doit élablir l’action protec- 
trice du gouvernement. 

IT nous reste à vous entretenir de la suppres- 
sion des comploirs de la banque. L'article 18 du 
titre 1] de la loi ordonne que la banque sera tenue 
de supprimer ses comptoirs d’escompte dans le 
délai de deux ans, et qu'il lui est interdit d’en 
former de nouveaux, 
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Assurément c’est le plus grand des bienfaits 
pour le commerce de multiplier pour lui les 
moyens d’escompte, et de rendre partout l’es- 
compte accessible à la bonne matière escompta- 
ble; mais ce serait vouloir donner à la banque 
de France un développement qu'aucune autre 
banque n’a encore reçue, que de la charger de 

énéraliser ainsi, dans toute l'étendue de la France, 
‘escompte à 4 p. 0/0; mais il faut observer qu’elle 
ne pourra escompter à ce taux qu'en employant, 
our ses escomptes dans les départements, le bil- 
et qu’elle a le droit de créer, et qu'autant qu’elle 
ourrait accréditer successivement, dans chaque 
ieu où seraient établis ses comptoirs, la création 
des billets de banque. 

Rien n’est plus nécessairement local que les 
billets créés par une banque. La certitude que ces 
émissions n’excèdent pas les besoins de la circu- 
lation est le premier élément de la confiance que 
le public lui accorde. Ce n’est aussi qu'en circon- 
scrivant la cireulalion des billets de la même 
forme dans une seule place que l’on familiarise 
les porteurs avec les signes de reconnaissance 
propres à ces billets, et qu’on les accoutume à 
ne pas craindre les falsifications. 

La banque n’a pu familiariser les départements 
avec l'usage de ses billets; elle a été constamment 
obligée d’envoycr dans les villes où ses comptoirs 
sont établis 4,5 ou 6 millions d'espèces pour être 
livrées à l'escompte. 11 n’y a plus de motifs pour 
qu'elle supporte ces charges. IL est assez remar- 
quable que la banque de Londres n’a pas voulu 
se charger directement de l’exploitation des pe- 
tites banques locales d'escompte, si multipliées 
en Angleterre. Chacune de ces banques est le pro- 
duit d'une association particulière, chacune d’el- 
les a le même privilége que la banque de Londres 
pour l'émission de ses billets: mais les billets de 
ses petites banques ne circulent pas au delà de 
la circonscription fixée par le privilége. 

La banque de Londres n'a pas voulu courir les 
chances des fautes et des impradences que ces 
banques particulières pourraient commettre dans 
leurs escomptes; et c'est avec raison que le gou- 
verneur provisoire de la banque dit, dans son 
‘discours inséré dans l'imprimé qui vous a été dis- 
tribué, que les administrateurs dun établissement 
dont la banque fournit le capital n’ont point une 
‘attention assez soutenue pour en ménager l'em- 
ploi. Les abus qu’ils seront tenus de faire des cs- 
comptes en complant sur les secours de Ja ban- 
que, exposeront souvent leur propre crédit, ct 
par conire-coup le crédit de la banque, à des agi- 
tations nuisibles. ï > 
. Nous vous proposons de supprimer l'article 8. 
‘Votre commission a considéré cette disposition 
comme contraire à celles des lois subsistantes ; 
‘et attendu la nature mobilière de cet objet,'et La 

faculté attribuée par le Gode civil au tuteur de 
vendre les objets mobiliers sans une autorisation 
spéciale, sans la formalité des affiches et publi- 
cations. 
… Nous terminerons cet examen en parcourant les 
articles du projet de loi qui vous est présenté, et 
nous vous indiquerons les amendements que la 
commission vous propose, et quelques change- 
ments de rédaction, enfin les nombreux articles 
qu’elle a purement et simplement admis. 

Vous observerez une addition à l’article 24. Vo- 
tre commission s’est persuadé qu'il était conve- 
nable, dans une administralion aussi importante 
que celle de la hanque de France, de donner une 
honorable prédilection à tous ceux qui auront été 
du conseil général de la banque. La commission 
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vous FOpose, dans cette vue, de rédiger cet ar- 
ticle 24 de la manière suivante : 

« Le gouverneur et les gouverneurs adjoints se- 
ront nommés sur une liste de présentation de six 
membres du conseil général de la banque, choisis 
et présentés par lui comme candidats. Nul ne 
pourra être proposé s’il n’est actuellement ou s’il 
n’a pas été membre du conseil général. » 

1! résultera, de cette dernière disposition que 
nous vous proposons d'ajouter, que le choix des 
sujets propres à être gouverneurs et gouverneurs 
adjoints sera fait parmi ceux qui ont donné à la 
banque des preuves de leur sagesse, deleurs talents 
et de leurdévouement ; et que l’intentionraisonna- 
bleque l'assemblée des actionnaires a eue dé cen- 
traliser dans leconscil général de labanquesa haute 
administration, sera remplie, et que ce conseil 
général sera moins atteint des agitations extérieu- 
res des aspirants à la candidature. 

Nous vous proposons de faire à l’article 28 un 
léger changement, qui cependant a quelque im- 
portance. à 

L'article dit que l'assemblée des actionnaires 
sera aussi convoquée extraordinairement lors- 
qu'elle en sera requise par l'unanimité des cen- 
seurs ct délibérée par le conseil général. 

Yolre commission vous propose de déterminer 
ue cette unanimité soit nécessairement celle 
es trois censeurs. La responsabilité de cette con- 

vocation doit êtré solidaire entre ces derniers, et 
tous les trois doivent être présents pour prendre 
une si importante délibération. 

Le dernier paragraphe de l’article 21 nous a 
paru exiger une autre rédaction. Pour mieux dé- 
terminer les droits de propriété des actionnaires, 
nous vous proposons de le rédiger ainsi : 

« Les comptes seront soumis à l'assemblée gé- 
Fons des actionnaires et seront rendus pu- 

ICS. » 

Nous vous proposons de rétablir à l’article 35 
la rédaction qui avait reçu l’assentiment de l’as- 
semblée générale des actionnaires, en ajoutant à 
la fin du premier paragraphe ces mots : « Qui se- 
« ront présentés à l'assemblée générale des ac- 
« tonnaires et soumis à l'approbation du Roi. » 

Enfin, Messieurs, votre commission a cru de- 
voir rappeler dans l’article 1° la durée du privi- 
lége qui est accordé à la banque de France par 
les lois citées, Ce privilége exclusif s’éteint le 
23 septembre 1843. | 

Je dois à présent vous lire le projet de loi ainsi 
amendé; mais je ne crois pas devoir terminer ce 
rapport sur un projet de loi soumis à la Chambre 
des pairs, et qui a pour objet une grande institu- 
tion commerciale, sans vous citer une grande au- 
Writé à l’appui des réflexions que j'ai êté chargé 
de vous présenter sur l'importance et les avanta- 
ges du crédit commercial, et plus particulière- 
ment à l'appui des opinions que j'ai développées 
sur le ue e aux bienfaits du crédit commercial 
auquel sont appelées inévitablement toutes les 
nations de l’Europe, enfin sur la vaine et péril- 
leuse tentative de vouloir 80 séparer de cette as- 
soriation. 

L'immortel Montesquieu, dans l'Esprit des lois, 
Chapitre vit, détermine ainsi ce qui compose les 
richesses : 

« Les richesses consistent en fonds de terre et 
«en effets mobiliers. Les fonds de terre de cha- 
* que pays sont ordinairement possédés par ses 
« habitants. La plupart des Etats ont des lois qui 
« dégoûtent les étrangers de l'acquisition de leurs 
« terres; il n’y a même que la présence du maître 


« qui les fasse valoir. Ce genre de richesses ap- 


PREMIÈRE RESTAURATION, 


143 décembre 48t4.} 419 
s partient donc à chaque Etat en particulier ; 
« mais les effets mobiliers, comme l'argent, les 
« billets, Les lettres de change, les actions sur les 
« compagnies, les vaisseaux, toutes les marchan- 
« dises appartiennent au monde entier, qui, dans 
« ce rapport, ne comprend qu'un seul Etat, dont 
« toutes les sociétés sont membres, Le peuple 
« qui possède le plus de ces effets mobiliers de 
« l'univers est le plus riche. Quelques Etats en 
«ont une immense quantité : ils les acquiérent 
« par leurs denrées, par Le travail de leurs ouvriers, 
« par leur industrie, par leurs découvertes, par le 
« hasard méme. L’avarice des nations se dispute 
« tous les meubles de l'univers. » 

Il est vrai que les nations se disputent, toutes, 
les richesses de l'univers; mais ne sommes-nous 
pas en droit de dire que ces nations reconnaissent 
tôt ou tard gu'elles ne peuvent jouir de leur part 
à ces meubles, à ces richesses mobilières, suns 
respecter cette association inévitable des riches- 
ses, que le crédit commercial et la paix font pros- 
pérer pour tous? 

Les banques sont, de toutes les institutions 
commerciales, les plus utiles et les plus recom- 
mandables pour la circulation, l’accroissemont ct 
le partage des richesses. 

ans les circonstances actuelles, sous un Roi 
dont le noble caractère est vénéré de l'étranger 
comme il l'est de ses sujets, si la France n'avait 
pas une banque , on s'empresserait avec conflance 
d'en créer une pour répondre dignement à sa res- 
pectable sollicitude dans les soins qu’il se donne 
pour relever et affermir toutes les bases de la 
prospérité et du bonheur de ses sujets, Vous 
en avez une, Messieurs, une banque solidement 
établie, sagement et honorablement administrée, 
d'une utililé reconnue, qui a, en France et en 

Europe, une ponaron justement acquise. Votre 
commission, Messieurs, vous propose d'adopter, 
avec les amendements qu'elle soumet à votre ju- 

gement, le projet de loi qui vous est présenté 
concernant la banque de France. 


Amendements proposés à ce projet par la come 
mAssion. 

Art. {er. Admis, en ajoutant à la fin, jusqu'au 
23 septembre 1833 

Art. 2. Admis. : 

Art. 3. Admis, en se après ces mots : fa- 
bricateurs de faux billets, ceux-ci : de la banque. 

Art. 4. Admis, en substituant au dernier para- 
graphe le suivant : 


0 


époque et le mode de la réduction seront dé- 
terminés par le conseil général. 

Art, 5. À supprimer, comme obscurément ré- 
digé, et d’ailleurs inutile. 

Art. 6, 7. Admis. Re 

Art. 8. À supprimer, comme disposition con- 
traire à celle du Code qui nous régit. 

Art. 9,10, 11,12, 13, 1%, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 
21, 22, 23, admis. 

Ârt. 24! Admis, en ajoutant à la fin : Mu ne 
pourra étre proposé, s'il n’est actuellement, ou s'il 
n’a pas été membre du conseil général. 

Art. 25, 26, 27, admis. 

Art. 28. Admis, en substituant au dernicr para- 
graphe le suivant : 

Lorsqu'elle sera requise par l'unanimité des trois 
censeurs, où délibérée par le conseil général. 

Art. 2, 30. Admis. 

Art. 31. Admis, avec la rédaction suivante : 

Les comptes seront soumis à l'assemblée générale 
des aotionnaires, et seront rendus publics. 

Art. 32, 33, 34. Admis. 
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Art. 35. Admis, en ajoutant à la fin du premier 
paragraphe : Qui seront présentés à l'assemblée 


générale des actionnaires, el soumis a l'approbation. 


du Roi. 
Art. 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44. Admis. 

Art. 45. Admis, en ajoutant après ces mots : 
3 et 8 septembre 1808, ceux-ci : Contraires aux 
dispositions de la présente loi. 

n demande l'impression du rapport de M. le 
comte Lecouteulx de Canteleu. 

Cette impression est ordonnécs 

Quelques membres, attendu le nombre des amen- 
dements proposés, demandent aussi l'ajourne- 
ment de la discussion jusqu'après l'impression du 
rapporte , : 

a Chambre, consultée, ajourne la discussion. 

Au nom de la commission spéciale chargée de 
l'examen des lettres de naturalisation, M. le comte 
de Vioménil annonce que cette commission est 
prête à mettre sous les yeux de l'Assemblée le 
résultat de son travail. 

La parole est accordée au rapporteur. 

M. le comte de VWioménil, rapporteur. 
Messieurs, la commission à laquelle vous avez 
confié l'examen des lettres de naturalisation, 
adressées par le Roi à la Chambre des pairs, pour 
y être vérifiées, m’a chargé d’avoir l'honneur de 
vous rendre compte de son travail. 

Il m'est extrémement agréable de m'acquitter 
de cette honorable mission. et de rendre un juste 
hommage à la bienveillance éclairée de notre 
excellent Roi. 

Il sait apprécier tous les genres de mérile et 
de talents qui se sont fait remarquer en France, 
dans des temps si divers, et dans des carrières 
différentes ; il n'existe point de distinction, à ses 
yeux, entre les services rendus au prince et les 
services rendus à l'Etat : père de tous ses sujets, 
il les porte également dans son cœur; c'est là 
qu'il nous a tous réunis, et il se verra payé de 
cet amour par la réunion cordiale de tous les 
Français, heureux désormais de servir avec le 
même dévouemnent leur patrie et leur Roi, objets 
es que rien ne peut séparer dans leur affec- 
ion. 

Le Roi ne s’est pas contenté de décorer son 
trône en l’entourant de la triple élite des braves 
guerriers, des magistrats intègres, des. savants 
illustres nés dans notre patrie, et qui font la 
gloire de la France ancienne et de la France nou- 
velle ; il veut encore nous conserver les hommes 
d'un Lt mérite, qui, nés dans des régions 
étrangères, étaient devenus Français par le sort 
de la guerre, et que le dernier traité de paix pou- 
vait enlever à la France, en rendant leur pays 
natal à leurs anciens souverains. 

Les lettres de grande naturalisation que le Roi 
leur accorde sont un haut témoignage de leur 
mérite, puisqu'elles leur donnent tous les droits 
civils et politiques des Français, et spécialement 
celui de pouvoir siéger dans les deux Chambres, 
s'ils y sont appelés. La vérification des titres qui 
leur ont obtenu cette marque éclatante de bien- 
veillance, était facile pour nous; car la voix 
publique a depuis longtemps fait connaître les 
citoyens recommandables qui reçoivent cette 
noble faveur. 

Voici, Messieurs, la formule que nous croyons 
devoir vous roposer pour être inscritesur le revers 
de chaque diplôme : 

« La Chambre des pairs, après avoir entendu 
« lecture des lettres patentes de naturalisation, 
« avec plénitude des droits de citoyen français, 
« obtenues par. conformément à l'ordonnance 
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« du Roi du 4 juin 1814, relative aux étrangers, 
« oui le rapport de sa counmission spéciale, et 
« après en avoir delibéré en la forme accoutu- 
« mée ; ayant déclaré lesdites lettres patentes vé- 
« rifiées et adoptées, a ordonné qu'elles seront 
« transcrites sur ses registres. ». 

Dans l'opinion de la commission, elle a dû 
faire, pour chaque impétrant, un rapport particu- 
lier, qui consiste, Messieurs, à vous rendre comple 
des motifs qui fondent le privilége. 

J'aurai l'honneur, Messieurs, de vous faire pre- 
mièrement le rapport concernant M. le maréchal 
Masséna. 

M. le maréchal Masséna, prince d’Essling, élevé, 
par son seul mérite, de grade en grade, au pre- 
mier de tous, a rempli de ses exploits trop de 
pays et trop de ps de notre histoire pour qu'il 
soit nécessaire de Îes rappeler ; nul guerrier n'ou- 
bliera la victoire de Zurich, la défense opiniâtre 
de Gênes, et la défense intrépide d’Essling. 

M. le comte Férino, distingué par sa valeur 
ainsi que par des services longs et brillants, a 
laissé de justes regrets aux anciens sénateurs ses 
collègues : leur estime fait son éloge. 

M. le comte Saur avait été conseiller intime de 
l'électeur de Trèves, et chargé de la direction de 
l'octroi du Rhin : estimé par ses lumières et son 
intégrité dans son ancienne, comme dans sa 
nouvelle patrie, il avait servi son prince avec fidé- 
lité; il servit avec une égale fidélité la France, 
lorsque Trèves lui fut cédée, et l'armée du Rhiu 
se souvient encore des sacrifices volontaires de 
fortune qu'il fit pour assurer pendant plusieurs 
jours sa subsistance. 

M. le comte de Belderbusch, d'abord préfet, 
depuis membre de l'ancien Sénat, et justement 
regretté par ses collègues, était généralement 
connu par sa sage habileté comme administra- 
teur, par des lumitres très-étendues, et par le 
noble usage qu'il a su faire d'une fortune consi- 
dérable. 

M. le comte Lambrecht, ancien ministre de la 
justice, ancien sénateur, est un savant juriscon- 
sulte, fort estimé par la franchise de son caractère : 
il fut un des premiers sénateurs qui exprimèrent 
leur vœu pour la restauration. 

M. le comte Corvetto, jurisconsulte profond, 
était célèbre à Génes par son savoir et son élo- 
quence, qui l'ont fait appeler à l'ancien et au 
a conseil d'Etat : sa modestic égale son 
mérite. 

il suffit de nommer M. l'amiral comte Verhuel 
pour nous rappeler, Messieurs, sa valeur, son 
noble caractère et ses heureux combats contre 
l'escadre anglaise. 

Tels sont, Messieurs, les hommes distingués 
auxquels le Roi accorde les lettres de naturalisa- 
tion que vous devez vérifier. Rendons-en grâce à 
Sa Majesté ; ces hommes de talent et de mérite 
sont une des conquêtes de la France que nous 
désirons de conserver, et auxquels je regrette 
bien sensiblement de n'avoir pas su rendre plus 
dignement le tribut d’éloges qui leur est si légiti- 
mement dû. 

. On demande et l’Assemblée ordonne l’impres- 
sion du rapport de M. le comte de Vioménil. 

Plusieurs membres proposent d'adopter de suite 
la formule de vérification et les lettres présen- 
tées à la Chambre. 

D'autres membres réclament l’ajournement de 
la délibération jusqu’après l'impression du rap- 
port. L'un d’eux observe que cet ajournement 
est d'autant pus nécessaire, que la formule de 
vérification, dans les termes où elle est concue, 
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rterait atteinte à la prérogative royale, en attri- 
Buant aux Chambres un droit d'approbation ou 
d'improbation qui ne peut leur Tps En 
effet, dans le sytème de l'opinant, la vérification 
attribuée aux Chambres doit, comme autrefois 
celle des parlements, se borner au matériel des 
lettres de naturalisation. Elle a pour objet la forme 
et non le fond de ces lettres. Autrement, les 
Chambres entreraient en partage du droit exclu- 
sivement réservé au Roi d'accorder les lettres 
dont il s’agit, droit qui est une suite nécessaire 
de celui qu'il exerce, lorsque, par des traités, il 
réunit à la France une province entière, et natu- 
ralise des milliers d'habitants. On ne peut donc 
adopter sans examen la formule proposée. Aux 
yeux de l’opinant elle devrait se réduire à con- 
stater la vérification, et ordonner l'enregistrement 
des lettres. 

M. le Président ajoute que les termes de la 
formule exigent en effet un mr examen. Il met 
aux voix l'ajournement de la délibération jus- 
qu'après l'impression du rapport. 

Cet ajournement est adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion, en assem- 
blée générale, de la résolution de la Ehambre des 
députés, relative au serment que doivent préter les 
fonctionnaires publics. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de cette 
résolution, et M. le président consulte l’Assemblée 
pour savoir si elle veut ouvrir la discussion, ou 
nommer une commission spéciale pour lui faire 
son rapport. c 

L'Assemblée décide que la discussion sera ou- 
verte. 

Plusieurs membres obtiennent successivement 
la parole pour ou contre la résolution proposée. 

M. le comte Lemercier. Messieurs, plus 
jexamine la résolution qui vous est soumise, 
moins je trouve d’inconvénients, plus je trouve 
de convenance, de sagesse, j'ai presque dit de 
nécessité de l’adopter. Dans quelle circonstance 
at-elle été proposée ? lorsque des inquiétudes 
sélevaient sur le maintien de la Constitution, 

rsqu’une formule de serment avait été adressée 
aux corps administratifs dans les termes qui ali- 
mentient ces inquiétudes, et déplurent à un grand 
nombre de fonctionnaires publics. 

Ce fut alors que Messieurs de la Chambre des 
députés s’occupèrent d’une rédaction de serment 
convenable dans tous les temps, à tous les bons 

rits. Elle fut arrêtée en ces termes : « Je jure 
« fidélité au Roi, obéissance à la Charte constitu- 
« tionnelle et aux lois du royaume. » | 

On ne peut désirer un engagement plus simple, 
plus monarchique, mieux approprié à nos prin- 
cipes et à notre position. 

n effet, quel est le Français qui ne jure du 
fond du cœur, et n’ait pris la ferme résolution 
d'être toujours fidèle à ce bon prince qui nous 
est si cher par ses vertus, ses malheurs, son 
génie et son gouvernement paternel ? Tous nos 
vœux sont pour la conservation de ce monarque 
chéri, et de son auguste race. 

L'obéissance aux lois est aujourd’hui la maxime 
générale, le dogme, en quelque sorte, du monde 
civilisé. Non, il n’est pas un homme dans les Etats 
bien gouvernés qui ne sente, qui ne reconnaisse 
la nécessité d’obéir, non-seulement aux lois de 
son pays, mais encore à celles des contrées qu'il 


rcourt. 

L'obéissance à la Charte constitutionnelle. Ah! 
qui pourrait s’y refuscr ? Ne la tenons-nous pas 

u mouvement réfléchi, libre et bienfaisant de 
Louis le Désiré ? n’est-elle-pas devenue notre 
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érangile politique, notre port de salut, notre cen- 
tre de réunion ? Je ne vois, en elle, que paix, 
consolation, sécurité, espérance, bonheur : hors 
d'elle, que déchirement, dissensions civiles, bou- 
leversements, malheurs et sang. Nous ne pou- 
vons donc, Messieurs, que nous bâter d’accueil- 
lir un mode de serment qui rappelle à tous les 
Français leurs désirs, leurs besoins et leurs de- 
oirs. 

Que peut-on objecter contre la résolution ? 

Qu'’à la puissance exécutive appartient le droit 
de décréter des serments ; 

Que déjà un serment a été prêté, et qu’un ser- 
ment nouveau est inutile et dangereux; 

Qu'un abus scandaleux a été fait des serments 
depuis le commencement de la Révolution ; 

ju’enfin le serment ne doit pas étre uniforme, 
mais varier, selon les états et les fonctions. 

Je réponds que la formule d’un serment fut 
toujours de la compétence législative ; l’histoire 
ancienne, l’histoire moderne, attestent ce prin- 
cipe ; elle devrait même régulièrement étre con- 
sacrée par la Constitution. - 

. Un serment a été déjà prêté. Oui, par vous, Mes- 
sieurs , par MM. les députés, par l'armée, 
par des agents de l'administration publique. Mais 
reste encore l'autorité judiciaire, l’une des plus 
importantes et la plus exposée à l'application de 
nos lois. Ghaque jou ses membres ont des preu- 
ves à donner de jeur fidélité au Roi, de leur obéis- 
sance à la Constitution et aux lois; il convient 
donc qu'ils connaissent, avant la réorganisation 
de ce grand pouvoir, la force et l’étendue de leurs 
obligations. 

Quant aux corps qui ont déjà satisfait aux de- 
mandes qui leur ont été faites, le nouveau ser- 
ment ne pourra les concerner, les lois n’ayant 
point d’eflet rétroactif. IL ne sera exigible que 
pour ceux qui n’en ont prêté aucun depuis la res- 
tauration, ou qui seront désormais appelés à des 
emplois publics. IL ne sera cependant pas moins 
obligatoire pour tous, puisqu'il sera devenu le 
serment de l'Etat. 

En prouvant, plus haut, que le serment proposé 
ne pouvait produire que d'heureux effets, j'ai ré- 
pondu à l'objection de son inutilité, et du danger 
qui pourrait en résulter. Du danger !.... je n’en 
aperçois que dans le refus que vous feriez, Mes- 
sieurs, de l’approuver. 

La Chambre des pairs est arrivée, par sa sagesse, 
par sa conduite, au degré de confiance et de con- 
sidération qui lui sont nécessaires pour remplir 
ses hautes destinées. Elle a fait beaucoup pour 
la gloire du trône dont elle est l'appui ; pour les 
intérêts du peuple dont elle partage la représen- 
tation : elle a conquis l'estime du monarque et 
de la nation. Je craindrais de vous voir descendre 
de cette heureuse position, gi vous rejetiez, Mes- 
sieurs, une demande tendante à fortifier les ma- 
gistrats dans leurs dispositions à servir fidèlement 
le Roi, et obéir à la Constitution, type des lois 
comme de leurs premiers devoirs. 

L'abus des serments. Sans doute, Messieurs, il y 
a lieu de s’en plaindre ; mais les causes de ce 
malheur ne se reproduiront plus. Le temps des 
factions est passé ; nous n'avons plus à redouter 
ni les excès de l'anarchie, ni ceux du despotisme, 
ni la mobilité des gouvernements. Une monarcme 
tempérée, fondée sur des principes libéraux, 
confiée à cette illustre et ancienne famille pour 
laquelle le bonheur de la France est le vœu le 
plus cher, nous garantit l'extinction des partis. 

out nous fait espérer, tout nous assure que le 
serment proposé sera le dernier de tous. 
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Le serment ne doit pas étre uniforme pour tous 
les états. Pourquoi cela? dans quelque corps, 
dans quelque lieu de la France que le serment 
sera requis, Îl ne le sera qu'à des hommes dont 
le premier titre est celui de citoyen français, ou 
de loyal sujet du Roi, et conséquemment à des 
bommes qui, représentants de la nation, juges, 
administrateurs, militaires ou fonctionnairesquel- 
conques, doivent fidélité à leur prince, à la Gon- 
stitution et aux lois. Ce triple engagement peut 
être le même pour tous : tous n’attendent, Mes- 
sieurs, que le signal de votre acceptation, et la 
sanction du Roi, pour Le contracter avec empres- 
sement et joie (li. 

Si j'ai été assez heureux, Messicurs, pour vous 
convaincre de l'utilité du serment dont la for- 
mule vous est proposée, il ne me restera qu'un 
vœu à former, celui d'obtenir l'unanimité du vo- 
tre. Vous sentez le prix d'un aussi heureux ac- 
cord; jamais peut-être il ne fut plus nécessaire 
à la tranquillité publique et au succès de vos 
nobles travaux. 

Je vote pour l'adoption de la résolution. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. le comte Lemercier. - 

N. le due de Doudeauville. Mcssieurs, la 
résolution qui vous est proposée paralt peut cs- 
arntielle au premier aperçu: mais, si l'on y 
réfléchit, on en gent bientôt toute l’importance. 
Une des preuves en est lu discussion dont elle a 
été l'objet à la Chambre des députés, et la très- 
faible majorité qui l'a fait adopter. 

Le serment, tel qu’il vous est présenté, tient 
aux plus grands intérêts, et peut avoir les plus 
grandes conséquences. 

Toutes les autorités, tous les fonctionnaires, 
toutes les personnes remplissant momentanément 
des places, tous les militaires sont appelés à le 
prêter, et par conséquent à le discuter. Car quel 
est-il, ce serment? de jurer obéissance à la Charte 
constitutionnelle. Que veut-il dire ? que chaque 
individu qui recevra un ordre de son supérieur 
pourra examiner si cet ordre est conforme à la 
onstitution ; et devra le refuser s8’il lui semble y 
être contraire ; qu’il est constitué juge de tout ce 
qui à jamais lui sera prescrit. 

On ne peut pas nier que ce ne soit l'objet de ce 
serment, car autrement il n'en aurait aucun, et il 
serait vide de sens, en étant rempli de dangers. 

Ainsi, un soldat sera autorisé à raisonner son 
obéissance et à calculer sa soumission vis-à-vis 
de son officier, l'officier vis-à-vis de son général, 
la maire vis-à-vis de son sous-préfet, le sous-pré- 
fet vis-à-vis de son préfet. 

Ainsi l’imhécile, l'intrigant, l'homme conscien- 
cieux, aura la permission, l'obligation de juger 
tout ce que lui commandera son chef, et de lui 
obéir lorsque l’obtissance est son premier dc- 
voir. 

Quelle confusion des choses, quel renversement 
d'idées, quelle source d’agitations pour ceux qui 
voudraient en profiter, et dont le trouble est l'é- 
lément! La résistance et l'anarchie seraient tôt ou 
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(1) On gore redouter l'effet de ce serment pour 
l'arméo. Cependant combien de serments semblables, ou 
contradictoires, n'ont pas été prêtés dans nos camps 
sans que nos troupes en aient été moins disciplinées que 
les autres, moins dévouées, moins glorienses? Ce sont 
les bons règlements militaires, leur stricte exécution, 
l'exemple et la loyauté dex chefs qui font de bons sol- 
dats, quels exploits ne seraient pas capables les nô- 
tres sous la bannière des lys, et le commandement de 


nos princes et des grands généraux dont la France s'é- 
norgugillit® 
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tard le triste résultat d'un pareil système : et ce 
que nous avons vu, nous le verrians encore. Se- 
rait-il raisonnable de remettre entra les mains 
d'un enfant les armes dont son père seul doit se 
servir? 

Nous avons tous assez et beaucoup trop de 
vingt-cing ans de révolution ; elle est finie el tous 
nous voulons qu'elle le soit. Pourquoi conserve- 
rions-nous donc encore des moyens révolutionnai 
res? Pourquoi ressusciterions nous des formes qui 
rappellent les temps malheureux où l'on préchait 
la révolte, où l’on vantait l'insurrection, et qui 
doivent rappeler les douloureuses suites de celle 
dangereuse doctrine ? | à 

C'est aux premières autorités de l'Etat, c’est à 
la Chambre des députés, c'est à la nôtre, à main- 
tenir la Constitution que le Roi nous a donnée 
dans sa sagesse, dans son amour, et que nous 
avons acceptée avec reconnaissance, C'est à nous 
à décider de ce qui est conforine, à dénoncer ce 
qui peut ètre contraire à la Charte à laquelle nous 
sommes attachés, mais à laquelle le souverain 
qui nous gouverne est plus attaché encore, puis- 
que,. comme chez les législateurs célèbres de 
l'antiquité, elle est le fruit de ses longs voyages, 
de son utile expérience, et de ses savantes mé- 
ditations; c'est au reste des Français sans dis- 
tinction à y ètre soumis sans raisonnement, sans 
examen, ou plutôt c’est à eux à obéir sans difli- 
culté aux supérieurs que cette Gharte leur donne. 
Nous sommes son égide, ct la responsabilité des 
ministres est sa sauvegarde. - 

S'ils entreprennent quelque chose qui y pè 
raisse opposé, ils doivent nous en rendre compte: 
mais ils ne doivent pas le rendre à chaque soldat 
et à chaque maire. Tous les élèves d'un collége 
seront-ils consultés pour savoir si ce que leur 

rescrit le proviseur est selon les règlements de 
PUniversité? leur laissera-t-on la liberté, leur im- 

osera-t-on le devoir de s’y refuser à leur vo- 
onté? 2 

Nous avons été si accoutumés aux moyens VI0- 
lents depuis vingt-cinq ans, que nous avons de le 
peine à nous tenir à ceux qu'indique la raison, 
que dicte la prudence, et qu’ordonne la justice. 

Nous devons être dégoûtés de ces mesures for- 
cées, qu'elles soient employées par le pouvoir le 
plus élevé, ou qu'elles soient exerc par la 
classe qui l’est le moins. La maladie est le temps 
des remèdes actifs; mais la crise est-elle passée, 
la santé est-elle revenue, il ne faut qu'un régime 
doux, et une nourriture saine. : 

Des lois sages, un gouvernement habilement cal- 
culé nous répondent de la modération de ceux qui 
commandent: que toutes nos décisions tendent à 
nous répondre de la soumission, de la tranquillité 
de ceux qui doivent obéir. 

On leur a assez parlé de leurs droits, et ce 8° 
rait un droit bien important que la faculté de 
délibérer sur ce que leur enjoignent leurs supé- 
rieurs, d'y consentir ou de s'y refuser selon leurs 
lumières, leur volonté, ajoutons leur intérêt : on 
leur a, dis-je, assez parlé de leurs droits, ne leur 
parlons que de leurs devoirs, et, par la manière 
que nous remplirons les nôtres, joignons la puis- 
gance de l’exemple à l'autorité de Ja loi. j 

Les serments de ce genre d'ailleurs ont été tel 
lement accumulés de nos jours, ont été si souvent 
opposés les uns aux autres, que nous devons . 
être plus avares, pour rendre à cet acte er 
toute la dignité, toute la force, toute la saintel 
qu'il n'aurait pas dû perdre. 

En le multipliant, on l'avilit, et on avilit avec 
lui la délicatesse, la moralité, la religion, en un 
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mot, tout ce qui doit être l'objet des hommages 
et de la vénération des hommes. | 

Ce serment n’est trop souvent une barrière que 
jour ceux à qui cette barrière est inutile; il ne 
ie que ceux qui n'ont pas besoin d'être liés. 

Si nous voulons qu'on soit fidèle à le tenir, 
soyons sobres à l’exiger. k 

Surtout n’en érigeons pas un qui, loin d'assurer 
la Constitution, ne ferait que l’ébranler, en four- 
nissant aux malveillants, aux agitateurs, mille 
moyens d’exciter des troubles, et d’altérer, peut- 
étre de renverser cette Constitution que l'on veut 
affermir. Nos craintes peuvent paraitre exagérées, 
mais elles ne sont pas sans fondement. Un vaste 
incendie a éte allumé par bien des fautcs, par 
bien des imprudences; il a embrasé l'Europe, il 
a pensé consumer la France : il est permis de 
redouter jusqu’à la moindre étincelle, et de l'é- 
loigner avec un soin scrupuleux d’un foyer où il 
reste encore bien des matières combustibles. 

La résolution proposée me paraissant avoir peu 
d'avantages et beaucoup d'inconvénients; les 
avantages me paraissant très-faibles, et les incon- 
vénients très-graves, je vote contre son accepta- 
lion. 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. le duc de Doudeauville. 

_M. le comte Lanjuinais. Messieurs, je ne re- 
viens point de l’étonnement et de l'inquiétude qui 
m'ont d'abord affecté, lorsque j'ai vu s'établir 
parmi nous une opposition manifeste à la formule 
du serment civique adoptée par la Chambre des 
députés, et depuis quatre mois méditée dans cette 
méme Chambre. 

La légèreté des motifs allégués pour obtenir le 
rejet de cette formule; ces plaintes ouvertes con- 
tre l’énonciation si naturelle de l'obéissance à 
notre Charte constitutionnelle, à cette Charte que 
le Roi lui-même jure d'observer fidèlement; les 
déviations, les oscillations qui ont précédé cette 
opposition affligeante; partie de ce qui s’est fait, 
et ce qui ne s’est pas fait dans l’ordre public, et 
qui devait se faire, tout cela pourrait justitier 
l'appréhension que la Charte même ne fût en 
danger; et cette appréhension seule serait un 
grand mal. 

Il nows faut donc, en cette occasion surtout, 
nous réuair pour aider le Roi à affermir son plus 
bel ouvrage, à remplir les institutions si nobles 

et si pures dont Sa Majesté est constamment 
arimée pour le maintien de cette liberté publique 
dont il a fixé la mesure selon le vœu commun, 
et dont les Français aujourd’hui ne peuvent plus 
se passer. Je n’aperçois aucun avantage, je vois 
avec évidence les plus grands inconvénients à 
repousser la belle et majestucuse formule qui 
vous est présentée: Je jure fidélité au Roi, obeis- 
sance à la Charte constilutionnelle et aux lois., 

Il suffit dénoncer cette loyale formule pour en 
avoir fait l'éloge, ct, au besoin, l'apologie. Je 
craindrais d'abuser de vos moments si je cher- 
chais à en établir par des raisonnements la con- 
venance et la nécessité. 

je ne vous entretiendrai que des objections 
qm'on a faites; leur multitude même a décélé 
leur faiblesse. 

On prétend d'abord que cette formule adoptée 
serait un empiétement sur la prérogative royale. 

Où veut qu'elle soit absurde même, parce que 
R Charte contient une série de principes, et qu'on 
de peut, dit-on,-jurer obéissance à des prin- 
pes. 

. On ajoute qu’elle est trop tardive et même 
nopportune ; qu’elle est trop longue, et aussi 
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qu'elle est trop courte; mais surtout qu'elle est 
inutile et dangereuse : inutile sous tous les points 
de vue ; car tout serment est inutilé en lui-même 
et repoussé par la philosophie, et par l’état de nos 
mœurs corrompues, et près ’expérience du 
passé. D'ailleurs la plupart des fonctionnaires ont 
déjà prêté un serment civique ; vous, en particu- 
lier, vous avez prèté le vôtre bien plus beau que 
celui qu'on vous propose; on ne doit pas exiger 
deux serments à même fin. Dangcreuse, en ce 
qu'elle contredirait la marche et les mesures que 
le gouvernement a prises dans cette matière, et 
qu'elle produirait l'anarchie dans le civil et dans 
le militaire. 

Je dois parler d’abord de l’incompétence ou de 
l'empiétement qu’on a imaginé. Afin de l’établir, 
on invoque les articles 13 et 14 de la Charte : Au 
Roi seul appartient la puissance exécutive... Il 
fait les règlements et les ordonnances pour 
cution des lois. Mais, après ces deux citations, 
pour conclure l'emplétement, il reste encore à 
proûver deux paradoxes inadmissibles : l’un, que 
rédiger la formule du serment civique appartient 
à la puissance exécutive, l’autre, que la puissance 
législative ne peut pas concourir à l'établissement 
de toute disposition relative à l'exécution de la 
Constitution et des lois. 

Ï n’y a point, il ne peut pas y avoir de limites 
absolues entre les deux puissances exécutive ct 
législative, pour les dispositions qbùi concernent 
l'exécution de la Constitution et des lois. D'ail- 
leurs, ces deux puissances sont deux sœurs dont 
lheureux accord pourrait, au besoin, tout légiti- 
mer. Les lois quelconques, hormis la Constitution, 
que sont-elles, sinon des dispositions relatives à 
l'exécution de la Constitution ou d’autres lois ? Si 
donc les (‘hambres étaient sans compétence pour 
proposer des dispositions relatives à cette exécu- 
lion, assurément les Chambres n'auraient plus 
rien à faire. Est-ce là ce qu'on voudrait ? Les 
Chambres peuvent supplier le Roi de proposer 
des lois ; donc elles peuvent solliciter auprès de 
Sa Majesté des dispositions d'exécution dela Con- 
stitution et des lois. Elles peuvent même prier le 
Roi de faire précisément des ordonnances et des 
règlements d’exécution ; c’est là ce qu'énoncent 
déjà plusieurs articles de nos lois nouvelles. Rst 
loï donc, et loi très-régulière quant à la compé- 
tence, toute disposition, ou principale, ou acces- 
soire, ou réglementaire, que les trois branches de 
la puissance législative ont consentie. 

ais n'y a-#-il donc rien de spécial dans la fn- 
culté attribuée à la puissance exécutive de faire 
des règlements et des ordonnances d'exécution ? 
Je n’y vois rien de spécial, sinon : 1° que les lois 
abrogent les lois, et que les règlements royaux 
ne peuvent nhroges que des règlements purement 
royaux ; 2° que Îles lois peuvent créer des crimes 
civils, établir des peines de justice criminelle et 
correctionnelle, et que les règlements seuls ne le 
peuvent jamais légitimement ; 3° que les lois doi- 
vent ordonner toutes les contributions, et que 
les règlements royaux ne le peuvent qu'autant 
qu'ils sont pour cätte fin spécialement autorisés 
par une loi. : 

Où serait la garantie des Chambres, si les mi- 
nistres pouvaient seuls régler les formules du 
serment civique? D'autres ministres que ceux 
d'aujourd'hui pourraient en un juur, par ces for- 
mules, anéantir la Constitution; ils pourraient 
renverser le trône même. : 

Depuis qu'il y a eu des constitutions écrites, ce 
sont elles, ou ce sont les lois qui ont seules dé- 
terminé les formules des serments civiques et des 
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autres. Ge sont généralement les lois qui, dans 
tous les régimes, ont déterminé et les formules 
des serments (1), et même ces souscriptions aux 
.ois qui tenaient lieu de serments civiques en 
France sous la première et la seconde race. Tous 
nos serments judiciaires furent et sont prescrits 
par des lois. x 

Ilya pus ; dans notre religion qui est déclarée 
celle de l'Etat, il n’y a qu'une sorte de nécessité 
qu autorise les serments. Cette nécessité a dû 

tre constatée naturellement par la loi. 

Quand les rois ont fait seuls les lois, ils ont 
seuls prescrit et la nécessité et les formules'de 
tous les serments. Mais quand les nations par des 
représentants ont concouru à Ja confection des 
lois, les représentants ont dû délibérer et ont dé- 
libéré, tant sur cette nécessité, que sur ces for- 
mules. 

Ainsi la nature des choses, et l'esprit de notre 
religion, et celui de notre Charte constitution- 
nelle, et la nécessité d’une garantie de cette 
Charte précieuse, et les exemples de tous les 
temps louables et modérés (1), se réunissent pour 
démontrer la compétence des Chambres, en fait 
de serment. 

Elles auraient pu dormir sur ce point, si des 
ministres plus versés ou plus zélés dans ce qui 
touche les formes d’un peuple libre avaient mieux 
veillé à la garde du dépôt commun, s'ils avaient 
prescrit en texte ou en substance la noble et sage 
etnécessaire formule qui est proposée aujourd’hui. 
Il était de leur devoir de vous la présenter en pro- 
position de loi, comme il est de leur devoir de vous 
proposer tant d’autres dispositions qui sont encore 
nécessaires au développement de la Charte, et que 
nous attendons de leur zèle. Des formules dispa- 
rates, équivoques ; des formules féodales, des for- 
mules qui méconnaissent les vraies lois, qui met- 
tent au premier rang les édits, qui prescrivent 
même la délation, ont été par eux imposées. Les 
Chambres ont dù, par attachement pour le Roi 
même et pour la nation se réveiller enfin de leur 
sommeil imprudent, mais bénévole, je dis béné- 
vole, car on ne manque dans les Chambres ni de 
lumières ni de courage ; mais on ménage avec un 
tendre intérêt, par un silence vraiment civique, le 
gouvernement chéri qui vient de naître. Jereviens, 
il n'y a pas d'empiétement sur la prérogative 
royale ; il y aurait à renvoyer aux ministres, 
comme j'ai entendu le proposer dans cette occa- 
sion, un oubli réel de vos premiers et plus in- 
dispensables devoirs. 

Le Roi jure l'observation fidèle de la Charte, 
en vertu d’un article même de ce beau code. Ne 
fût-ce donc que par respect pour cet article, vous 
devez tenir tous qu'on peut jurer obéissance à 
la Charte, sans distinction des principes et des 
préceptes plus nombreux quelle contient. 

Passons donc sur l'étrange reproche d'absurdité 
ou d'impossibilité alléguée contre Ja formule que 
je défends. k 

J'ajoute, cette formule n’est pas tardive, puis- 
qu'il d a quatre mois qu’elle est proposée pour 
remédier à d'imprudentes formules ministériel- 
les, et puisque ces imprudentes formules sont en- 
core en vigueur. \ 

Quant au prétendu défaut mm il ne 
serait que trop aisé d'en détruire l'allégation par 
des faits. Un Saül a paru, il est vrai, parmi les 
prophètes ; il nous a dit équivalemment : La li- 
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(4) Capitul. t. I, col. 968. 
@) Exempla petantur à temporibus bonis et modera- 
tis. (Bacon, ‘de Justitia universali.) 
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berté est un pis-aller nécessaire; mais que de fiel 
encore dans ses texes ! que de paroles qui ne 
peuvent appartenir à sa mission réconciliatrice! 
et que de Saüls dont la conversion n’est pas arri- 
vée ! Espérons tout du temps et des soins de no- 
tre bon Roi; mais soutenons les faibles par une 
sage précaution, puisque l’occasion nous y in- 
vite. 

La formule, dit-on, est trop longue, trop 
courte ; trop longue, elle énonce l'obéissance à 
la Constitution, qui est assez renfermée dans la 
fidélité au Roi ; trop courte, car elle omet sespa- 
roles : Je jure devant Dieu; elle n’exprime pas 
tant de spécialités, qui distingueraient si à ptopos 
les serments des fonctionnaires. 

Elle est trop longue, elle est trop courte; eh 
bien ! Messieurs, faites-y tous les amendements 
et mais, ne fût-ce que par une sage po- 
itique, ne manquez pas d'en conserver la sub- 
stance. ; 

Sans doute, la fidélité au Roi renferme aujour- 
d'hui l'obéissance à la Constitution, mais si acti- 
dentellement, que le pur serment de fidélité au 
Roi et aux lois continuerait d’être prèté après la 
Constitution anéantie, et deviendrait, alors seu- 
lement, tout à fait convenable : il y aurait donc 
trop de candeur à persister dans une interpréta- 
tion arbitraire et trop incertaine pour faire k 
moindre impression sur des hommes de bon sens 
et de bonne foi. | 

Ces arguments-là ne se persuadent pas, mais 
ils peuvent épouvanter sur l'apparence de l'ar- 
rière-pensée, et sur les terribles résultats qu'ilest 
inutile d'expliquer. 

Il ne faut pas essayer de mener les peuples, et 
encore moins des Français, par des subtilités qui 
seraient trop grossières pour qu’on ne les soup- 
çonnât point d’être astucieuses. k 

. Permettez-moi de faire ce dilemme : ou la fidé- 
lité au Roi, aux lois, si l’on veut, renferme assez 
clairement l'obéissance à la Constitution, ou elle 


-ne la contient pas assez clairement. Au dernier 


cas, vous devez donc admettre dans la formule 
l'obéissance à la Constitution ; et dans l'autre, 
pourquoi vous refuseriez-vous de rassurer à l'a 
vance sur ce point majeur la nation qui vous 
regarde, et la Chambre des députés qui vous sli- 
mule, et les pairs de France qui vous font pat 
de leurs alarmes ? 

Ajoutez : Je jure devant Dieu. Qui ne consen- 
tirait pas à cette addition? J'y consens hautement, 
sans la croire nécessaire. Je suis convaincu qu'elle 
est renfermée dans le mot jurer, pour l'immense 
multitude qui est heureusement théiste; et si la 
formule avait un sens à toute force applicable 
méme à la triste et si rare hypothèse de l’athéisme, 
où serait le mal? Jurer, c'est promettre le plus 
fortement ; c’est, pour chacun, s’obliger par le 
plus fort lien moral qu’il admette : Jurare est pro 
jure habere, disent les étymologistes. Qu'impor- 
terait donc si quelque athée, à supposer qu'il 
existe, si ques pyrrhonien de bonne foi pou- 
vait lui-même, comme je le crois, s’accommoder 
de notre formule, quand il est certain que, pou 
la presque totalité des hommes, elle produit le 
plus fort motif de lien moral et religieux qui # 
puisse imaginer ? EE 

Reste la définition des spécialités relatives à 
chaque profession. Mais ces spécialités ne sont 
pas nécessaires ; elles ne sont point exclues paf 
notre formule ; on ne peut pra les trouver 
que dans les formules spéciales qui pourront 
vous être proposées, mais qui sont étrangères à 
l'objet de la présente résolution, et feraient seules 


IChambre des Pairs.] 


un gros code. Il y a cent lois pour fixer les for- 
mules de serment, et jamais dans aucune loi on 
n’a prétendu les renfermer toutes. Trop de pru- 
dence entraîne trop de soins. 

Ba vain l'on objecte la dépravation de nos 
mœurs, et la prétendue inutilité de tous les ser- 
ments, et la variabilité de nos formules depuis 
vingt-cinq années. 

Tous les détails là-dessus n'aboutissent qu’à une 

estion spéculative de morale et de législation, 

ont le but serait d'empêcher nos concitoyens de 
promettre obéissance à notre Charte. 

Si vous aviez à vous occuper de cette question, 
j'oserais vous inviter à Lire les savants traités des 
philosophes et des hommes de loi, qui l'ont tout 
récemment examinée avec le plus grand soin, et 
qui suffiraient pour vous convaincre qu’il yaurait 
beaucoup plus d'inconvénients que d'avantages à 
supprimer les serments ordinaires, même dans 
l'état présent de nos mœurs (}. J'ai aussi, moi, 
en 1793, effrayé de la mobilité dans nos serments 
d’alors, proposé d'en suspendre l'usage; et, vers 
la même époque, les nombreux écrivains alle- 
mands de l'école de Kant, ou du philosophe de 
Kænisberg, ont sollicité sans cesse la suppression 
de tous les serments. Cette théorie a encore des 
amis ; mais sa base est fondée sur une dangereuse 
doctrine : c’est assez vous dire qu'il faudrait cher- 
cher autre part les motifs de mes solutions. 

D'ailleurs la suppression de nos serments civi- 
ques et de nos serments judiciaires n’est pas en 
question devant vous; ils sont tous en pleine 
vigueur, et par nos lois et par les actes de notre 

ouvernement. Il ne s’agit que de la formule à 
ixer dans l’état présent de notre législation el 
de nos usages. 

J'écarte donc les arguments qu'on tire de la 
dépravation de nos mœurs, dépravation qui heu- 
reusement n'est pas telle qu’on n’y puisse re- 
médier que par d'irrégulières formules, ou en 
supprimant les serments; il ne faut pas, à l'époque 
de notre restauration, et lorsqu'on s’efforce de re- 
poser l'édifice social sur les bases de la morale, 
et de nos affections les plus chères; il ne faut 

nous parler de la mobilité de nos serments 
urant nos discordes civiles. La Charte même 
nous défend ces tristes souvenirs. 

Je conviens que des amis sincères de notre 
Charte constitutionnelle ont pu croire, d’abord, 
que l'expression d’obéissance à la Charte ne con- 
vient pas dans le serment de l’armée. Ils se rap- 
pellent avec chagrin que l'ambition d’un seul, 
renversant toutes les digues de la sagesse, fit 
autrefois délibérer les armées sur la chose pu- 
blique et sur les constitutions des armées, qui 
sont essentiellement obéissantes. Sans doute, 
notre nouvelle formule, et ces délibérations im- 
prudentes, qui pourtant n'ont produit aucun 
mauvais résultat, viennent se confondre trop in- 
séparablement dans l'esprit de ces amis très scru- 

uleux de l'ordre et de la subordination. J'oserai 
eur demander quelle anarchie pourrait donc 
produire un serment d'obéissance aux lois, et 
nommément à la règle de toutes les lois, à la 
Charte constitutionnelle? Le passé devrait ici 





(4) Voyez particulièrement les Commentaliones phi- 
losophicas de Mister, et de Schwad, De quæstione. Cum 
socielatis civilis plurimum intersit ut de vera notione et 
efficacia juris jurandi constet : non nulli recentiores philo- 
sophi illud ut cercendæ perfidiæ parum aptum,ut supersti- 
liosam, in Deum contumeliosum, libertati contrarium, 
vitæque sociali infestum reprehendant, quæritur quid de 
eo recta ratio prœcipiat? (Lugduni Batavorum, 1811. 
4° 126 pag.) 
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nous rassurer sur l'avenir. Il ne faut pas, dit-on, 
nous parler de nos droits ; mais l'obéissance ne 
nous parle que de nos devoirs. 

Je vois de grands avantages pour le Roi et la 
nation dans l'extension du serment civique à 
larmée qui est composée de citoyens et de pro- 
priétaires. Elle pourrait, elle devrait s'affiger 
d'être affranchie du serment d'obéissance à la 
Constitution et aux lois. Len dispenser, c’est la 
traiter, ou en troupe automate, ou en armée d’é- 
trangers. Bvitons ce qui pourrait faire naître des 
Es 5 

e finis en me réduisant aux plus simples pa- 
roles. Selon l'esprit de la religion de l’État, CE 
lon les usages de tous les temps, selon ce qui s’est 
pratiqüé en France, et ce qui se fait dans tous les 
pays qui ont adopté le régime constitutionnel, ‘ 
selon la nature même du serment civique, qui 
est de corroborer et de soutenir la Constitution 
et les branches du pouvoir Len ce serment 
ne peut-être imposé que par la Constitution même, 
ou par la loi ; tout serment, même judiciaire, ne 
peut régulièrement être imposé, et n'a été généra- 
lement imposé jusqu'ici en France que par la loi. 

Donc une loi doit consacrer la formule du ser- 
ment, ea prescrire toutes les expressions. 

Or, la Charte constitutionnelle, qui n’est qu'un 
orne très-abrégé, a omis cetle formule essen- 
ielle. 

II n'existe plus aucune loi ici maintenant en 
vigueur sur cet objet. 

ne loi nouvelle est donc nécessaire. 

Il est donc nécessaire d'établir, par loi, une 
formule de serment, une formule explicitement 
tutélaire de la Charte constitutionnelle, notre plus 
cher trésor. Les formules que les ministres ont 
fait employer conviennent dans tous les gouver- 
nements les plus despotiques; elles seraient excel- 
lentes aujourd’hui à Madrid et à Constantinople : 
elles sont donc our nous défectueuses ; Neue 
donc nécessaire de les changer, Celle qui vous 
est proposée est tout à fait exclusivement dans 
le sens de la Charte du # juin dernier, En quoi 
donc peut-elle répugner raisonnablement à quel- 
ques-uns d'entre nous ? Comment ceux-là même 
qui ont poussé Le culte de la Charte jusqu’à nous 
obliger à remercier de sa forme, comment n’aper- 
cevraient-ils pas que rejeter la clause d'obéissance 
à la Charte serait en compromettre tout le fond 
serait donner le signal de son renversement et des 
plus grands troubles? et s’ils aperçoivent cette 
vérité, donc ils abandonneront leur système. J'en 
jure par la loyauté de Leur caractère et par la noble 
aa de leurs LRU i 

st-ce que nous ne voulons par tou - 
dèles au Roi, ct obéir à la Charte e aux Tois? ons 
le voulons tous. Ces devoirs ne sont-ils pas incon- 
lestables pour nous? Ne sont-ils pas inéluctables 
et corrélatifs, et indivisibles ? Ils le sont. Hätons: 
nous donc, Messieurs, de les consacrer par la loi 
et par la formule proposée. 

ue si, malgré des raisons si pressantes qui 
nous obligent, à mon avis, de la prescrire à toute 
l'armée, si on veul obstinément en exempter les 
soldats français, obligeons-v le plus expressé- 
ment du moins MM. les maréchaux de France 
les gouverneurs ou commandants de division mi. 
litaire, tous les généraux, tous les officiers. 

C'est là un amendement que l’on pourrait ad- 
mettre; mais j'ose le dire, il convient beaucou 
mieux de l’écarter, parceque tous les soldats fran- 
çais s'en trouveraient justement humiliés et mé- 
contents: ils ont{mérité d'être traités en citoyens 
et ils y attachent une haute importance. : 
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D'autre part, si vous exemptez de ce serment les 
généraux et les officiers, vous les humiliez eux- 
inêmes, aussi, car vouslesrendez suspects aux au- 
He citoyens, vous commettez une grave impru- 

ence. . 

Je vote pour l'adoption de la résolution. 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. le comte Lanjuinais. 

Un quatrième opinant, sans contester les prin- 
cipes qui viennent d'être énoncés sur la compé- 
tence des Chambres, et sur l'utilité générale des 
serments, n’en vote pas moins le rojet de la 
résolution proposée. Ce n'est point parce que les 
Chambres sont incompétentes, ce n’est point parce 
que les serments sont inutiles, qu’il refuse son 
approbation à la nouvelle formule. Dans son opi- 
nion, la Chambre des pairs, qui, sur la proposi- 
tion du Roi, pourrait décréter un nouveau ser- 
ment, pourrail, sur l'invitation de la Chambre 
des députés, adopter une résolution tendante à 
supplier Sa Majesté de proposer une loi dont le 
serment fût rase Mais, pour obtenir l’approba- 
tion de la Chambre, il faudrait qu'une telle réso- 
lution présentât les caractères de justice, de con- 
venance, d'utilité qui doivent signaler toute propo- 
sition législative, et sans lesquels, en l'adoptant, 
on ne faitqu'ajouter à Ja foule déjà tropnombreuse 
des mauvaises lois. La résolution proposée offre-t- 
elle ces caractères ? Est-il juste de ne mettre, ainsi 

u’elle le fait, aucune différence sous le rapport 

es devoirs et des obligations, entre le civil et le 
militaire, le maréchal de France et le soldat, le 
magistrat le plus éminent et l'agent le plus su- 
balterne d'adininistration ? Est-il convenable de 
prescrire un nouveau serment à des fonction- 
naires dont les serments ont déjà été reçus par le 
Roi lui-même ? Bst-il utile, ou plutôt n'est-il pas 
infiniment dangereux, d'imposer à l'armée, qui 
ne doit qu’obéir, un serment susceptible de dis- 
cussion et d'examen ? Réservons le serment pour 
les fonctions les plus importantes, pour les fonc- 
tionnaires les plus élevés, pour ceux du moins 
qui peuvent comprendre ce qu'on exige d’eux, 
et à quelles obligations ils se soumettent. 

Ecartons de sa formule toutes les abstractions 
et les subtilités. Ne jurons, ne faisons jurer que 
ce qui est intelligible, exécutable. Fidélité au Roi, 
obéissance aux lois, tel fut notre serment, aussi 
facile à comprendre qu'à exécuter. 

En est-il de même de l’obéissance qu'on nous 
propose de jurer à la Constitution, c’est-à-dire à 
des principes qui par eux-mêmes ne présentent 
que des vérités spéculatives, des théorèmes 

olitiques dont l'application exige le secours dis 
ois, auxquelles seules on peut obéir, parce 
qu’elles seules commandent et imposent aux ci- 
toyens des obligations réelles et positives ? Ce 
n’est point par les serments qu’on lui prête, mais 

ar les avantages qu'elle nous procure, par le 
Ponheur dont elle nous fait jouir, qu’une consti- 
tution s’affermit. C'est là ce qui fait la force de 
la constitution anglaise, ce qui fera la force de la 
nôtre. Quand tous les cœurs lui sont dévoués, 
quand elle est l’objet de toutes lesaffections et de 
toutes les espérances, n’allons pas exiger en son 
nom un serment qui ferait croire que son exis- 
tence est menacée ; n’allons pas, en semant au- 
tour de son berceau des alarmes chimériques, 
lui créer peut-être de véritables dangers. 

L’opinant conclut au rejet de la résolution. 

M. n comte de Canelaux. Messieurs, vous 
dites avec moi, que le serment que l'on vous 
propose est dans le cœur de tout bon Fran- 
çais. 
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Mais j'ajouterai qu'il peut être considéré sous 
deux aspects : 

Inspiré par le respect, par l'amour, par la recon- 
palace, et par l'espérance même, c’est un sen- 
iment; 

Exigé par la fidélité au Roi, par l'attachement 
à la Charte constitutionnelle et la soumission 
aux lois, par la slabilité du gouvernement, c’est 
un principe. 

L'un tient à la personne gu Roi, à sa bonté, à 
sa justice. L 

L'autre se rattache au chef de l'Etat, à son au- 
torité, à sa puissance, au maintien de l’ordre et 
‘lu gouvernement représentatif. 

Or, c'est de leur combinaison, de leur réunion. 
que se forment la religion du serment et son 
heureux résultat. 

Cette combinaison n'a point été connue sous 
les gouvernements qui ont précédé : lesentiment 
n'y était pour rien, et le principe toujours ou 
presque continuellement violé. 

Les serments avaient heau se faire entendre 
dans tous les licux, personne ne s’y croyait as- 
treint, ni le chef du gouvernement, ni ses 
agents... 

Oublions ces temps de malheur. 

Avec Louis XVII la bonne foi a reparu parmi 
nous; la séance du 4 juin lui a prêté son éclat, 
ct nous avons prononcé un serment trop long- 
temps étouffé daus nos âmes. 

La Charte constitutionnelle apparaissait pour 
la première fois. 

Donnée par un roi qui ne s'occupe que de la 
félicité du peuple, nous pouvions la comprendre 
dans notre serment, sans hésiter, sans balancer ; 
mais le Roi lui-même u’eût pas voulu d’un élan 
de confiance qu'il mérite à tant de titres. la 
laissé germer dans les esprits le fruit heureux de 
la Charte constitutionnelle ; il en a suivi le dé- 
veloppement dans cette série de lois importantes 
dont les fondements sont purs et certains ; et ce 
n'est qu’à la fin de ce long et salutaire travail, 
que nous devons déterminer une formule de ser= 
ment qui, en présentant l'attachement àla Charte 
constitutionnelle, présente la fidélité au Roi et 
l'obéissance aux lois. 

Que cette formule devienne donc obligatoire 
pour tous les fonctionnaires publics, civils ou 
militaires, qui ne l'ont pas encore prêtés ; que 
ceux qui ont prêté le serment du 4 juin se railient 
à cette formule, qui peut être rendue sacrée, 
ainsi qu'il a été proposé par un membre distin- 
gué de la Chambre des députés, et qui liera nos 
mes, comme le seront nos cœurs, au meilleur 
des rois, ct, par lui, à la félicité publique. 

L'Assemblée ordoune l'impression du discours 
de N. le comte de Canclaux. 

Un sixième opinant observe que, lorsqu'il a vu 
dans la précédente séance réclamer avec tant de 
chaleur l’ajournement d’une délibération qui ne 
lui paraissait susceptible d'aucune difficulté, il a 
pensé qu'on avait aperçu dans la résolution pro- 

sée des motifs puissants de considération qui 
ui étaient échappés. Trompé dans son attente, il 
a peine à s'expliquer pourquoi on a mis tant 
d'importance à différer un résultat qui lui semble 
iuévitable, le rejet de la résolution. Uomment, en 
effet, adopter une résolution dont l’objet cest 
d'exiger de tous les fonctionnaires publics de la 
France (car ils-sont tous compris dans la résolu- 
tion), de tous les agents méme temporaires de 
l'administration, un serment d'obéissance à la 
Charte constitutionnelle ? On conçoit qu’un pareil 
serment soit exigé des pairs de France, des dé- 
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putés des départements, à qui le maintien de la 
Gharte est confié, mais ne l'ont-ils pas prété en 
acceptant les nobles fonctions dont ils sont re- 
vètus? N'ont-ils pas juré obéissance à la Consti- 
tution, quand ils se sont chargés de la défendre? 
Et celte partie de leur serment, qui par la naïveté 
de sou expression rappelle ei bien la loyauté des 
anciens temps, cette clause qui les oblige à se 
conduire en tout comme il appartient à un bon et 
luyal pair de France, qu’est-elle devenue dans la 
nouvelle formule? On ne pouvait sans doute l’appli- 
quer aux autres fonctionnaires. Mais cette circons- 
taace même prouve la nécessité d'établir pour les 
différents fonctionnaires des formules de serment 
différentes. Leurs devoirs sont-ils les mêmes pour 
exiger d'eux le même engagement ? Le serment 
d’un juge duit-il être celui d’un maire, le serment 
d'un général celui d'un soldat? On pour- 
rait mème aller plus loin, et demander pourquoi 
tant de serments? N'en a-t-on pas prêté assez et 
d’assez de sortes, dans les années malheureuses 
qui viennent de s'écouler ? Veut-on encore peu- 
pler la France d'assermentés et d’insermentés ? 
car enfin il est possible de prévoir des refus. Pour- 
quoi demander un serment d'obéissance aux lois ? 
Quel est le citoyen, quel est l'étranger même, 
habitant momentunément en France, qui ne soit 
pas, abstraction faite du serment, obligé de s’y 
soumettre ? La force publique saurait bien l'y 
contraindre, s’il prétendait s'y refuser. Cest donc 
une obligation qui n’a pas besoin d’être exprimée. 
Poarquoil faire jurer obéissance à la Constitution? 
Quelle est celle que les serments ont jamais sau- 
vée ? Chaque jour nous lui sommes plus attachés, 
pre que chaque jour nous en sentons mieux le 

ienfait. Chaque jour, sans qu'il soit besoin de 
serment, nou8 promettons d'être fidèles et à ses 
principes et au Roi dont elle est l'ouvrage. Qu'a- 
Joutcrait une formule à de semblables engage- 
ments? Et à qui cette formule est-elle présentée ? 
Aux militaires de tout grade; aux militaires, 
dont l'unique scrment doit ètre fidélité à ses dra- 
peaux et obéissance à seschefs. Ils pourront donc, 
à la faveur de cette formule, exciper d'une loi 
pour désobéir à un ordre ! À quelle époque enfin 
propose-t-on ce nouveau serment ? Lorsque Ja res- 
tauration est achevée, lorsque tout est rentré dans 
l'ordre, lorsque le Roi, en datant ses ordonnances 
de la dix-neuvième année de son règne, a rattae 
ché le présent au passé, et fait revivre nos anciens 
serments, ces sermentsécrits duns le ciel, qui en fut 
le témoin. Un conçoit qu'une pareille proposition 
eût pu être faite dans les premiers jours de notre 
ère nouvelle. On conçoit qu'elle pourrait l'être à 
l'époque où Sa Majesté, dans la cérémonie de son 
sacre, jurera elle-même l'observation de la Charte 
constitutionnelle. Qu'alors autour de son Roi la 
France entière #e lie par un nouveau serment, 
et à ce Roi chéri, et à la Constitution qu’il nous 
a donnée. Jusque-là toute disposition nouvelle, 
ne peut avoir que de graves inconvénients. Il ré- 
pugne pourtant à l'opinant de voter le rejet pur 
et simple de la résolution présentée. [1 en de- 
mande par égard le renvoi à une commission 
spéciale. 

Un membre observe, relativement aux circon- 
stances dans lesquelles ert propos le nouveau 
serment, que sa proposition a été déterminée par 
l'envoi fait aux corps administratifs d’une formule 
de serment où, mal les détails qu’elle contient, 
la Constitution n'est pas même nommée. 

Un autre membre donne lecture à l'assemblée 
de cette formule, d’où il conclut que la résolution 
de la Chambre des députés est fondée sur un 
motif raisonnable. 
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Un troisième pair cite des faits particulicre à 
l'appui de la même conclugion. < 

usieurs membres invoquent l’ordre du jour. 
D’autres appuient la nomination proposée d’une 
commission spéciale. 

Cette dernière proposition est mise aux vuix et 
adoptée. La Chambre ordonne, eu conséquence. la 
formation d'une commission spéciale de cinq 
membres. 

L'heure étant avancée, on propose de renvoyer à 
un autre jour la nomination des commissaires. - 

Quelques membres demandent l'ajouraement 
indéfini de la délibération. 

Cette demande est combattue par un autre 
membre, qui observe que, malgré son opinion 
absolument contraire au nouveau serment, il ne 
pense pas qu'il convienne d’écarter de cette ma- 
nière la résolution proposée. L'adoption ou le 
rejet de cette résolution lui paraissait la scule 
détermination digne de la gravité de la Chambre 
et des égards qu'elle doit à la proposition de la 
Chambre des députés. 

D'après ces observations, l’Assemblée renvoie à 
l'une de ses plus prochaines séances la nomiga- 
de la commission spéciale. 

Le rapporteur de la commission chargèe de 
l'examen du projet de loi sur les douanes an- 
nonce qu'il est prêt à mettre sous les yeux de 
l'Assemblée le résultat du travail de cette com- 
mission. À J 

Son rapport est mis à l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance. 

M. le Président ajourne l'assemblée à jeudi 
prochain, 15 de ce mois, à deux heures, pour en- 
tendre ce rapport. 

On se réunira dans les bureaux à unc heure, 
pour examiner les projets de loi sur la franchise 
du port de Marseille, et sur la vente exclusive des 
tabacs au profit de l'Etat. Ces projets svront en- 
suile discutés en assemblée générale. 

La séance est levée. 


ANNEXE 


A la séance de la Chambre des pairs du 13 décem- 
bre 1814. 


Nora. L'opinion dé M. le duc de Valentinois. sur le 
serment des (ons publics, fait partie des 
documents de la session de 1814 et se trouve moutionnés 
dans la table des procès-verbaux : nous croyons donc 
devoir l’insérer dans les Archives parlementaires 


M. le duc de Valentinois (1). Messicurs, la 
résolution qui vous est présentée relativement au 
sermeut peut s6 diviser en trois parties : 

4° Serment de la Ghambre des pairs, et de celle 
des députés; 

2 Serment des armées de terre et de mer; 

3° Seriment des fonctionnaires civils. 

Le serment des pairs et des députés a été pro- 
noncé avec enthousiasme à la séance mémorable 
du 4 juin. Nous ne pouvons consacrer par une 
loi nouvelle un serment déjà gravé dans nos 
cœurs. Renouveler un serment, C’est l’atténuer ; 
en changer la forme me paraît impossible. Cette 
première partie de la résolution serait donc inu- 
tile, conséquemment à supprimer. 

La masse des armées de terre et de mer ne peut 
prononcer le serment demandé; cette masse ne 
peut devenir un corps délibérant ; elle ne doit 
Jurer obéissance qu'à son chef et aux lois de la 
discipline militaire : hors de là tout deviendrait 





(4) La Chambre des pairs ayant fermé la discussion, 
cette opinion n’a pas été prononcée, 
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chaos et confusion. Le premier devoir d’un soldat 
est d'obéir;, la responsabilité ne peut ni ne doit 
l’atteindre : tout entier à des fonctions pénibles 
et glorieuses, les lois qui ne le concernent pas 
doivent lui ètre parfaitement étrangères : s'il en 
était autrement, tout subordonné militaire aurait 
le droit de commenter les ordres qu'il reçoit, et 
même de refuser l'obéissance, sous le prétexte 
que ces ordres sont contraires à une loi qu'il in- 
terprète mal ou qu'il ne comprend pas. Gette se- 
conde partie de la proposition me parait entière- 
ment à rejeter, en ce qui regarde la masse des 
armées de terre et de mer. Reste le serment à pré- 
ter par les fonctionnaires civils. 

Ce serment, nécessaire sans doute, ne peut être 
le même pour toutes les classes des fonctionnai- 
res : le préfet, le maire, le magistrat, doivent 
prononcer une formule de serment qui, en rap- 
pelant celui de tous les Français, contienne ce- 
pendant quelques phrases relatives à la nature 

es fonctions qu'il exerce ; la base sera la même, 
mais des additions sont nécessaires. La résolu- 
tion, dans cette troisième parlie, me paraît in- 
complète, conséquemment susceptible d'amende- 
ment. 

Mais, comme, d'après les observations que j'ai 
lhonneur de soumettre à la Chambre, je pense 
que les deux premières parties de la résolution 
sont à supprimer, et que la troisième nécessite- 
rait des additions qui méritent un mûr examen, 
il me paraît convenable d’ajourner la discussion, 
et de renvoyer à une commission l'examen de la 
résolution qui vous est présentée. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
COMITÉ SECRET DU 13 DÉCEMBRE 1814. 


. M.le chevalier de Verneilh de Puirazeau, 
au nom de la commission centrale, fait le rapport 
TE sur le projet de loi relatif au Code ru- 
ral (1): 

Messieurs, au mois d'août dernier, notre collè- 
gue, M. Lalouette, vous ayant propusé (2) de char- 
ger les conseils généraux de département de 
préparer les bases d’un Code rural, je fus appelé 

vous rendre compte d'un semblable travail qui 
venait d'être exécuté d’après les ordres de l'an- 
cien gouvernement, et auquel j'avais eu moi- 
méme occasion de prendre quelque part, 

Notre estimable collègue, ayant reconnu que 
son objet se trouvait déja rempli, retira sa propo- 
sition, et la Chambre renvoya à l'examen de ses 
bureaux celle incidente que j'eus l'honneur de lui 
faire (3), et qui teridait à voter une adresse au 
Roi, pour que le projet définitif du Code rural 
pit être bientôt présenté aux délibérations du 

orps législatif. k 

Cette proposition ayant été examinée dans vos 
bureaux, je viens, au nom de votre commission 
centrale, vous soumettré le résultat de.cet exa- 
men. 

Il ne s'agit donc pas, comme on voit, de discu- 
ter actuellement les bases d'un code rural; le 
moment serait bien mal choisi pour commencer 
une telle discussion, qui sera nécessairement très- 





(1) Le rapport de M. de Verneilh de Puirazeau n’a pas 
été inséré au Moniteur. 

{2) Proposition du 42 août 1814, développée le 16 du 
même mois. Voy. Archives parlementaires, tom. XII, 
p. 332 et 353. 

(3) Proposition du 16 août 1814, développée le 23 du 
même mois. Voy. Archives parlementaires, tom. XII, 
p. 353 et 386. 
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étendue, et qui doit peut-être le plus honorer 
cette législature ; il s’agit seulement d'en assurer 
et d'en accélérer Ron avant de nous séparer. 

Vous n’aurez pas oublié, Messieurs, que deux fois 
le vœu public de la France a été solennellement 
consulté pour la rédaction d’un code rural ; d'a- 
bord par des questions qui furent adressées à tous 
les magistrats au commencement du gouverne- 
ment consulaire, et ensuite par la formation de 
commissions consultatives dans chaque ressort 
des cours d'appel. 

Toutesles commissions, com] es de magistrats 
les plus recommandables et de citoyens les plus 
distingués dans tous les rangs de la société, ont 
été d'avis qu'il peut exister en France un code 
rural unique et sembJable, comme il y existe 
déjà un code civil, un code criminel, un code de 
commerce; tous ont pensé que ce code doit den- 
ner la plus grande extension au droit sacré de 
propriété, et que rien n’est plus propre à favori- 
ser les progrès de notre agriculture. 

En effet, Messieurs, les principes ne sont-ils 
pas presque partout les mêmes aur le droit de 
propriété en général, sur les servitudes, sur l’en- 
tretien et la garde des hestiaux, sur les eaux qui 
donnent le mouvement à plusieurs branches de 
notre industrie, sur celles qui, par le moyen des 
irrigations, rendent la terre féconde, et sur les 
bois qui en sont le plus bel ornement? 

N'en est-il pas de même à l'égard de la chasse 
et de la pêche, des chemins vicinaux, des contrats 
divers relatifs à la culture et à la jouissance des 
biens ruraux, tels que les baux à ferme, Les baux 
à cheptel, etc., et enfin d'une foule d’autres objets 
dépendant de l'économie rustique ? 

Quelques objets particuliers, à la vérité, tels que 
le parcours et la vaine pâture, le glanage et au- 
tres droits semblables, dans les lieux où ces droits 
existent, peuvent exiger des modifications locales; 
mais alors il suffira de placer l'exception à côté 
du principe. En un mot, s’il est vrai de dire que 
la variété des climats et des produits influe essen- 
tiellement sur la culture et les procédés agricoles, 
cette influence est presque nulle sur le système 
général de la législation. 

Combien n’élaient-elles pas fondées, Messieurs, 
les craintes de quelques esprits timides ou pré- 
venus, sur la possibilité d’un code civil commun 
à toute la France ? 

. Gependant il existe, ce code si longtemps dé- 
siré, et que l’on n'osait espérer, à cause de l'op- 
position des intéréts, des statuts et des droits 
divers de chacune de nos anciennes provinces. Il 
existe, et la France s’en applaudit chaque jour, 
malgré quelques légères imperfections, toujours 
inséparables d'un grand ouvrage, et qu'il sera fa- 
cile de rectifier avec le temps. 

Vainement chercherait-on àse le dissimuler. Nos 
lois sur les matières rurales sont incomplètes, 
incohérentes, disséminées dans des recueils nom- 
breux, dans des règlements isolés où elles se trou- 
vent placées comme par hasard, et d’une manière 
comme inaperçue. IL importe de les rassembler, 
de les compléter, de les coordonner entre elles, 
pour en former un corps de doctrine, un tout 

ulier, et tel sera l'objet d’un code rural. 

ujourd'hui, surtout, qu'une grande division 
des anciennes propriétés a si fortement influé sur 
notre agriculture: aujourd’hui que, par la force de 
nos institutions, la terre est devenue libre comme 
les personnes ; aujourd'hui, enfin, qu'un prince, 
ami des hommes, règne sur notre patrie, quelle 
plus heureuse époque, Messieurs, pour la confec- 
tion du code de la propriété rurale? N'est-ce pas 
quand on est sûr de jouir désormais des bienfails 
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de la paix, qu'on met un plus grand prix à la pro- 
priété foncière, à ses produits, et par conséquent, 
aux lois qui les régissent? LUR 

Si donc l'ouvrage était à commencer, on devrait 
ne point hésiter à l'entreprendre. Mais déjà l’en- 
treprise est bicn avancée. Toutes les considéra- 
tions générales et locales ont été discutées et exa- 
minées avec soin. Aucune vue utile, de quelque 

art qu'elle vint, n’a élé négligée. En un mot, ous 
es matériaux propres à éclairer la discussion 
ont été recueillis et classés avec méthode. Il ne 
s’agit plus que de les mettre en œuvre d’une 
manière délinitive. 

Je dis, Messieurs, d’une manière définitive, car 
je me suis occupé moi-même d’ébaucher un pro- 
Jet provisoire du Code rural, en forme de révision 
du premier projet ; et je l'ai rédigé, soit d’après 
les observations variées des commissions consul- 
tatives, soit d’après mes propres idées: je lui ai 
donné le plus de développements ssib) es, non- 
sculement sous le rapport du droit rural, propre- 
ment dit, qui est comme le droit civti de la pro- 
priélé, mais encore sous le rapport de la police 
administrative et de la police judiciaire, dans les 
campagnes, ces objets Dep paru aussi devoir 
entrer dans le cadre du Code rural. 

Je n'ai pu encore distribuer à nos collègues 
qu’un très-petit nombre d'exemplaires de ce pro- 
jet; mais M. le ministre de l’intérieur, par ordre 
duquel il a été imprimé, m'a fait espérer que je 
serais bientôt à même d'en distribuer davantage ; 
de sorte que, d'ici à la prochaine session, chacun 
de nous pourra l’examiner, le comparer avec les 
besoins de son département; en un mot, préparer 
ses observations personnelles, pour la discussion 
du projet définitif lorsqu'il sera présenté par le 
gouvernement. ER . 

Dans ces circonstances, Messieurs, comme il est 
daus les intentions connues du gouvernement de 
faire rédiger, pour une époque plus ou moins 
prochaine, un projet du Gode rural destiné à être 
présenté à vos délibérations, votre commission 
n'a pas cru que ce fût le cas de voter une adresse 
à Sa Majesté. Elle a pensé qu’il suffira que M. le 
président soit chargé de renvoyer le présent rap- 
port à M. le ministre de l’intérieur,avec invitation 
de vouloir continuer ses dispositions pour la plus 
prompte confection du projet définitif d’un Code 
aononcé depuis longtemps, et que les campagnes 
attendent comme un véritable bienfait. Telle est, 
Messieurs, la proposition que j'ai l'honneur de 
faire à la Chambre. : 

L'Assemblée adopte la proposition de M. de Ver- 
neilh de Puirazeau et ordonne l'impression du rap- 
port qu’elle vient d'entendre. 





CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du jeudi 15 décembre 1814. 


À une heure, la Chambre se réunit, en vertu de 
l'ajournement porté au procès-verbal dela séance 
du 13 de ce mois. 

L'Assemblée entend la lecture et approuve la 
rédaction de ce procès-verbal. x 

M. le Président prend la parole, et dit : 

Messieurs, la rédaction provisoire de vos procès- 
verbaux, confiée par le règlement au gris des 
registres, lui impose un travail dont M. Cauchy 
g'est acquitté jusqu'à ce jour à la satisfaction de 
la Chambre. Ce travail, accru par le soin même 
qu’il y apporte et par la fréquence de nos assem- 
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blées, exigerait que M. Cauchy pût être soulagé 
dans ses fonctions. J'ai l'honneur de vous propo- 
ser, pour remplir cet objet, de permettre qu’un 
fils de M. Caucl y qui; depuis cinq ans, est chargé 
sous ses ordres de la tenue des archives, et qui, 
par vos bonlés, a déjà été admis à le suppléer 
momentanément, prenne place dans le parquet à 
côté de son père, qu'il aidera et remplacera au 
besoin. 

Plusieurs membres appuient le témoignage 
rendu par M. le président au zèle de M. Cauchy. 
et la proposition motivée sur l'accroissement de 
ses travaux. 

Cette proposition, favorablement accueillie par 
la Chambre, est mise aux voix et adoptée. 

M. Cauchy fils est introduit. 

M. le Président annonce ensuite qu'il est 
chargé par Sa Majesté de présenter à ressemblée 
un projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, et portant prorogation du délai accordé, 
par l'article 2 de la loi du 6 brumaire an V, aux 
militaires absents du territoire français. ]l observe 
que les motifs de ce projet, qui a pour but de 
garantir de toute atteinte les droits des militaires 
que le sort des armes a jetés loin de leur patrie, 
et que des événements imprévus peuvent y retenir 
encore, n’ont pas besoin d’être développés. 11 se 
borne en conséquence à faire donner lecture de 
ses dispositions par un de MM. les secrétaires. 

Cette lecture faite, il ordonne, aux termes du 
règlement, le renvoi aux bureaux, l'impression 
et la distribution de la loi proposée. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la com- 
mission spéciale chargée de l'examen du projet de 
loi relatif aux douanes. 

Au nom de cette commission, M. le comte Cor- 
net, l’un de ses membres, obtient la parole et fait 
à l'Âssembléo le rapport suivant : 

M. le comte Cornet. Messieurs, le projet de 
loi sur les douanes, que vous avez renvoyé à 
l'examen d’une commission spéciale dont j'ai 
l'honneur d’être l’organe, ne peut en ce moment 
satisfaire à tous les désirs, concilier tous les inté- 
rêts. En effet, la nature et l'étendue de nos rela- 
tions commerciales avec les autres Etats ne peu- 
vent seules déterminer les proportions, et elles 
sont peu connucs. Ge qui a eu lieu jusqu'à présent 
ne peut gutre nous aider à tracer une route 
absolument sûre, et ce n'est qu'avec beaucoup de 
précautions qu’il est possible de se porter en 
avant. 

Le système d’une bienveillance universelle, de 
communications  indéfinies, flatte les esprits 
éclairés ct supérieurs; mais les gouvernements, 
qui sont en contact avec les hommes et les choses, 
sont ramenés à des idées plus positives et con- 
traints de suivre les mouvements de leurs rivaux. 
Si nous ne passions pas d’un état de concentra- 
tion à une es] d'indépendance, si l'espace 
agrandi du côté de la mer ne s'était pas rétréci 
du côté de la terre, nous aurions fait contre l’élé- 
vation de certains droits des observations qui 
auraient pu fixer votre attention ; mais les tran- 
sitions brusques peuvent étonner dans les arts, 
et être un art; en administration, elles occasion- 
nent des secousses trop fortes, elles froissent trop 
d'intérêts. Il faut préparer les voies, adoucir les 
pentes; les besoins de l'administration contra- 
rient souvent les vues les plus saines : un vide 
effrayant est à combler, alors les calculs de la 
réserve, ceux de la méditation, disparaissent de- 
vant un produit éloigné. 

Votre commission à d’abord examiné Je projet 
de loi sous deux points de vue principaux. 
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| L'un regarde les prohibilions prononcées par la 
oi. 

L'autre, la quotité de l'impôt sur les sels. 

Les prohibitions sont-elles favorables à l’indus- 
trie des peuples? Cette question, traitée par un 
grand nombre de savants économistes, est encore 
indécise ; aucun gouvernement u'ayant voulu se 
hasarder à faire sur lui-même l’essaj de ces nou- 
velles maximes, les autres ont dù se tenir sur 
unc espèce de défensive : elle rendra probable- 
ment le problème insoluble par le fait. 

Les chambres de commerce du royaume, tous 
les raffineurs de la France, demandent avec 
Deeoup d'instances la prohibition des sucres 
raflinés à l'étranger. Nous stipulons ici pour l'in- 
térèêt de fous. Le consommateur est aussi l’objet 
de votre sollicitude. Si le sucre raffiné était de 
premiere nécessité, vos esprits ne resteraient pis 

ongternps en suspens. Mais on peut le regarder 
comme une dépense de luxe, il est manipulé dans 
notre intérieur: cette fabrication se rattache à 
une infinité de moyens industriels. L'étranger est 
prêt à en verser chez vous une si grande abpn- 
dance que tous les établissements dirigés vers ce 
genre d'industrie, que tous les bras qu’elle em- 
ploie peuvent à l'instant se trouver inutiles, et 
contraints de prendre une nouvelle direction, qui 
pourrait n'être pas si heureuse. Les inconvénients 
alors se présentent en foule, la matière première 
ne peut ijanquer aux besoins du plus pauvre; il 
est donc sage et même utile de conserver à notre 
indust'ie intérieure un aliment dont elle a de 
tout temps éprouvé les salutaires effetg. Aussi 
votre commission est-elle d'avis de maintenir les 
‘prohibitions. È 

Nous passons à l'impôt sur le sel. 

Les provinces qui participent à ce bienfait de la 
nature, augmenté par le trayail et par l'art, 
émettent des vœux qui sc ressentent d'une jn- 
fluence locale, dont nous devons nous rendre 
indépendants. 

En 1587, les Aéputés du commerce de Nantes 
représentèrent au Roi Henri ÎY que les devoirs 
et gabelles avaient réduit par an de 500,000 écus 
d'or à 10,000 la valeur du sel qui s'enlevait des 

_marais salants de la comié de Nantes et autres 
lieux où se fait ledit sel, ct que le Roi perdait 
ainsi plus de 50,000 livres par an. L’écu d’or ay 
soleil valait alors 45 sous, le marc d'argent éjant 
à 14 livres 5 soys. Vous voyez, Messieurs, qu'au- 
trefois, comme aujourd’hui, les doléances et les 
réclamations ne s’atliraient pas le reproche de 
LE de réserve. 

origine de Pimpôl sur le sel se perd dans la 
nuit des temps. Tous Jes Etats, tous les souverains 
l'ont regardé comme une ressource pour leur 
trésor. Les ue Paris l’accordèrent en 1382 
au roi Charles VI. L'impostion fut alors fixée sur 
le pied de 20 francs le muid. Ainsi l'imposition 
était plus forte qu’elle ne l’est aujourd’hui, si l’on 
fait tous les rapprochements dont est sysceptible 
notre système général d'économie politique. Eh ! 
dans quel temps les Français furent-ils plus dis- 
posés payer à yn monarque, objet de tous leurs 
vœux, le tribut de leurs espérances et de leur 
amour ? OR: 

Le projet de loi maintient la taxe du sel pour 
1314 à 4 décimes le kilogramme. L'année 1814 
finit, l'urgence de la loi est la compagne insépa- 
rable de celle fin d'année. Sj la loi proposée n’élait 
pas exécutoire au fer janvier prochain, le droit 
continuerait à être perçu sy le taux actugl. En 
outre, pérenne, à coup sûr, ne songera à faire 
sortir de l'entrepôt des sels en décembre pour 
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payer un droit de 4 décimes qui au [er jan- 
vier 1815, ne sera plus probablement que de 
3 décimes. ; 

Mais on peut dire, pourquoi est-on amené à un 
point de départ d’où 11 faut absolument précipiter 
sa marche ? Ge sont les événements qui nous ont 
conduits là; ce sont eux qui nous on! pressés et qui 
nous pressent encore. Le temps fuit, les besoins 
a Tout est eu stagnation. Les intérêts 
publics et privés sont compromis. Oh ! vous qui ré- 
clamez ayec tant d'instance, qui crayez quetout est 

erdu, parce que quelques portions de votre indus- 
rie peuvent être un moment cn souffrance, 
étendez votre vue, et vous découvrirez un horizon 
d’espérances, de Bonheur et de fortune. Donnez le 
temps à ceux à qui vos choix et la Constitution 
de votre pays oft fait un devoir de prononcer 
sur vos plus chers intérêts, de s'assurer de tout 
le bien qu’ils peuvent faire; craignez qu'en pré- 
cipitant leur marche, ils n itcignent pas aussi 
sûrement le but. Ces considérations et d’autres, 
qu'un rapport ne peut développer dans toute leur 
tendue, Ont rendu votre commission un peu cir- 
conspecte et pe Jui ont pas permis d'accéder à 
tous les vœux, : 
a taxe sur le sel est réduite, pour 1815, à 

3 décimes par kilogramme. Ici se présente le 
doute si l'impôt à 3 sous produira plus qu’à ? sous. 
La fraude présumée, et la diminution dans la 
consommation, sont les deux grandes objections 
que l'on fait contre l'élévation du droit. Mais on 
peut apposer à la fraude ou la contrebande des 
moyens de répression, et déjà l'administration 
gagne du terrain. Quant à Ja consommation, des 
Calcu]s sûrs, qui ont été mis sous Jes yeux de 
votre commission, démontrent que sa diminution 
n’est pas aussi grande qu'on peut le croire. Dans 
les pays où le sel était ap plus bas prix possible, la 

consommation ge" individu n'a été estimée qu'à 

18 livres. En 1812, elle a été dans tonte la France 

de 13 livres. Ên 1814, malgré les événements de 

out genre qui ont aui aux perceptians, quoique 

e droit soit percu à raison de 4 décimes par 
ilogramme, là consommation, pour le fisc, sera 
àraïson de {0 livres par individu. Ceri sert de 
preuve à tous les alcnls qui pnt été faits à ce 
sujet. La part de la fraude est évaluée à une livre 
par tête, et cette part sera mpins forte à mesure 
que nous ferons Eue ques pas vers le bon ordre. 
Les sels ne se récoltent que sur le hord fe la mer 
et dans certaines localités ; ainsi la perception du 
droit devient plus facile ; ainsi la quotité du droit 
ne préjudice pas autant qu'on voudrait le faire 
croire au recouvrement; et lorsque les besoins 
commandent, c'est géder à la voix du devoir 
que d’accorder ce qui est nécessaire. 

La proposition du droit à 3 décimes par kilo- 
gramme pour 1815 est une bonification sur 1814; 
elle ne détruit pas les espérances pour 1816. 
Votre commission pense, au contraire, que le 
gouvernement, connaissant mieux ses ressour- 
ces, moins-effrayé de ses engagements et de ses 
charges, cherchera, en s’occupant du budget de 
1816, à accroître les bienfaits de la paix, et à 
donner l'exemple d’une sage économie. Elle croit 
devoir vous pranoser l'adoption de l’article 25 
du projet de loi. Nous allons à présent vous en- 
tretenir de son ensemble. 

La loi se divise en cinq litres. 

Le premier établit des droits à l'entrée et à la 
sortie des marchandises et denrèes venant des 
colonies françaises et de l'étranger. 

Les douanes ont, dans tous les 


I uar ays, deux 
objets principalement ep vue : l'un « Tour 


e pracurer 
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des revenus à l'Etat, l’autre de faire prévaloir 
l'industrie nationale sur l’industrie étrangère. Le 
système est parvenu à son plus haut degré de 
perfection quand ce double but est atteint. Lors- 
que l'airain'ne tonne plus, la guerre n’a pas pour 
cela cessé entre les nations, mais ses symptômes 
sont moins alarmants; ils charment tous les 
esprits : C'eel la lutte de l'industrie, des arts, de 
l'activité, de la science même, qui se continue; 
les succès ont un caractère de généralité qui 
devient le patrimoine et la gloire des nations 
civilisées, l'homme prend un essor avec lequel 
sa faiblesse native fait un contraste. 

L'article {er du projet de loï qui est soumis en 
ce moment à votre délibération a pour base trois 
proportions qui manifestent l'intention de favo- 
riser les productions de notre sol, et notre navi- 
gation. Ainsi le café provenant de nos colonies, 
el importé par navires français, paye 60 francs 
de droit par'quintal métrique. k 3 

Le Cafl étranger, importé par navires français, 
paye 75 francs ; le café étranger, importé par na- 
vires étrangers, paye 80 francs. L'intenlipn est 
ici évidente ; la faveur est pour vos productions 
quoique employée à des transports étrangers. C’est 
tout ce qu'il est possible de faire en ce moment, 
c'est un grand pas de fait en économie commer- 
ciale ; il présage d’autres succès. Lorsque l’éloi- 
gnement des circonstances présentes nous aura 
fait connaître le prix de la perspective, nos Ji- 
gnes de proportion seront moins prononcées, 

Les habitants ét colons de l'fle Bourbon ont 

observé que Ja taxe sur le café devait étre aug- 
mentée, parce que celui de leur récolte arrivant 
en France aveg beaucoup plus de frais, tant de fret 
que d'assurances, que celui des autres colonies, 
ils ne pourraient soutenir leur concurrence, les 
productions de cette colonie devant surtout suflire 
à tous les frais de son administration. Ces consj- 
dérations sont puissantes ; mais elles sont de na- 
ture à être mises sous les yeux du gouvernement, 
qui aune délégation spéciale pour la présente 
li pour les prendre en considération. 
. L'article 2 du projet règle les droits à la sortie ; 
ils sont peu élevés. Une nation aussi riche que 
la nôtre en productions de son sol, dont l’indus- 
trie a fait a si rapides progrès et doit en faire 
encore, a besain de verser au dehors ; et plus elle 
le fait, plus elle pompe d’esprits vitaux. C'est 
alors que l'on sait de quel côté penche la balance : 
la virtaire est à cejui dont le bassin des cxporta- 
tions touche à terre, 

L'article 3 statue que les droits de douane, 
{ant à l'entrée qu’à la sortie, autres que cèux in- 
diqués dans Les articles précédents, continueront 
à être perçus conformément aux lois et décrets 
rendus avant Je 1° avril dernier. 

Le préambule dy projet .de loi annonce que 
la révision générale du tarif des douanes exige 
du temps et des méditalions. Le discours du mi- 
nistre des finances, lorsqu'il vous 3 apporté, de 
la part du Roi, le projet, vous a développé la 
même pensée; il était donc sage de ne point 
innover, lorsqu'on n'avait pas des données assez 
süres pour en faire la proposition. Si l'on jette un 
coup d'œil rapide sur lé monde commerçant, on se 
convaincra que le temps seul peut nous éclairer 
sur beaucoup de notions incerlaines. Quelles se- 
ront vos relations avec le Nord de l'Europe, avec 
la péninsule, avec les Indes orientales et occiden- 
lales? L'état de gucrre où se trouve l'Amérique 
septentrionale ne yous permet pas de suvoir ce 
que vous avez à craindre ou à espérer. L'Amérique 
méridionale est agitée par le contre-coup des se- 








PREMIÈRE RESTAURATION, 





{15 décembre 1814.] 4131 
cousses de l’Europe ; si l'indépendance de ce pays 
se Lentait et se consolidait, quel vaste dévelop- 
pement pourraient ot nos relations commer- 
ciales, si le démon de l'envie et de la guerre ne 
les entravait pas ! L'atmosphère politique est cou- 
verte de vapeurs, entretenons |es feux ; mais qu’ils 
ne servent qu'à nous préserver des naufrages. 
La France est si affermie sur son propre sol, qu'il 
y aurait de l’imprudence à elle de se lancer sur 
des mers trop orageuses. Connaissons le prix de 
notre situation : nous n’avons rien à envier aux 
autres peuples, nous sommes qu contraire, pour 
cux, un objet de jalousie. Ainsi l'homme ne jouit 
jamais des biens réels, il court après des fan- 
tômes. 

Ce même article 3 du projet de loi veut que le 
décime additionnel aux droits de douane, imposé 
par la loi du 6 prairial an VIF, cesse d'être perçu 
au {er janvier 1816. L'année qui suit celle de la 
guerre est réputée, en finances, une année de 
sucrre. [est dans Cet esprit qu'est maintenu le 

écime pendant 1815. 

Le titre ll de la loi concerne le transit. Le 
transit est un emprunt de territoire ; ï tient au 
droit public des nations, et reçoit, dans un pays 
méditerranéen commela France, une application 
nécessaire ; iLest même favorable à son industrie 
et à sa consommation, puisque tout ce qui sert 
à ce transport se consomme ghez elle. Il faut 
seplemenf l'assujettir 4 des formes qui garantis- 
sent qu'on ne se ferg pas de gette faveur un 
moyen dc fraude ou de préjudice. Vatre commis- 
sion à cru remarquer que toptes les précautions 
usitées en pareil cas éfaient Conténucs dans les 
différents articles dont est composé ce titre. 

. Le titre M du projet de loi contient les disposi- 
tions pénales nécessaires pour assurer à la loi 
son exécution. 

L'allignce assez assorlib, mais peu honnête, de 
la fraude et de lg contrebande, oblige le législa- 
teur à s’armer de rigueur pour s'opposer à leurs 
succès. Le nésociqnt probe repouss£ ces moyens 
de richesses, par lesquels il sé croirait appauvri. 
La justice gt là morale sont ici en harmonie avac 
a loi, pour extirper ce cancer politique, qui dé- 
vore la substance la plus pure du commerce, en- 
tretient sur nos frontières et dans notre intérieur 
des hostilités qu'aucun armistice pe peut faire 
cesser, mais que l’auslérité des lois doit rendre 
três-périlleuses. Les citoyens ne sont paint en- 
levés à leurs juges naturels. ]lg ne sont paint 
amenés flevant Ces fribynaux d'exceplian, qui 
se faisaient un mérite de leur sévérité, le magis- 
tratest la loi parlgnte ; ce titre nous à dons: parp 
ne contenir que des dispositions sages. 

Le titre IV st relatif à [a taxe sur'les selg, dont 
nous vous ayons déjà entretenus. L'article 26 de 





. ce litre accorde à la traque un déchet de 15 p. 0/0 


. département de la 


au lieu de 5 dont elle à joui jusqu’à présent. Le 
commerce de la troque est presque privatif an 
sire-lnférieure. Son nom 
annonce sa nature et son antiquité. Ceux qu 
font la troque sont les paludiers : ils habitent 
les bords de la mer et ses dunes, lieux incultes 
et improductifs ; à peine y trouve-t-on quelques 
végétaux imprégnés de gpcs salins. Il faut donc 

uc ces hommes, qui n'onf par monnaie que 

u sel, se procurent par l'échange tous les be- 
soins de la vie. Si la roque ne les leur prpcprait 
pas, on ne pourrait les arrêter dans les villages, 
ou leur séjour est absolument indispensable pour 
Ja cristallisation du sel dans la saison convenable, 
l'entretien, la garde gt la ponservation des men 
les daps les plus mauvais temps de l'année. Les 
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faveurs accordées à la troque doivent donc être 
regardées comme une prime que l'intérêt public 
paye à l'intérêt privé, et à une industrie dont 
toute la société éprouve les heureux résultats. 

L'article 27 du projet accorde un déchet de 
10 p. 0/0 aux saliniers qui font le sel par l'action 
du feu; cette augmentation de remise sur le dé- 
chet est un bienfait de la nouvelle loi. Les autres 
articles de ce titre donnent à l'administration les 
moyens d'empêcher la fraude du sel, et ceux de 
surveillance qui sont indispensables pour assurer 
le recouvrement du droit. 

Nous voici parvenus au titre V du projet de 
loi, il n’est composé que d’un seul article, qui 
est le trente-quairième et dernier de la loi. Je ne 
relaterai point ici les quatre dispositions de cet 
article, vous les avez sous les yeux. Votre com- 
mission a pensé que celte faculté accordée au 

ouvernement, de prohiber ou d'augmenter les 
rois à l'entrée des marchandises, de les dimi- 
nuer sur les matières premières nécessaires à nos 
mauufactures, de permettre ou suspendre nos ex- 
portations et de détermiaer les droits auxquels 
elles seraient assujetties, enfin de limiter à cer- 
tains bureaux les entrées et sorties, était de l'es- 
sence des lois de cette nature, surtout lorsque, à 
côté de la concession, se trouve l’obligation au 

ouvernement de présenter, en forme de projet 
ER loi aux deux Chambres, soit pendant leur ses- 
sion, soit à la session la plus prochaine, les dis- 
positions ordonnées et exécutées en vertu du 
présent article. 

En effet, loutes les garanties que peut désirer 
le commerce se trouve dans cet article, puisque 
toutes ses expéditions, justifiées avoir été faites 
avant la promulgation des ordonnances royales, 
ne seront assujellies qu’au payement du droit 
antérieur à la prohibition ou à l'augmentation. 
L'obligation imposée au gouvernement de pré- 
senter des projets de loi aux deux Chambres, 
pa légaliser les mesures qu'il aura adoptées, est 

e maintien de leurs prérogatives; elle doit ras- 
surer les citoyens contre toutes les mesures arbi- 
traires. Les intérêts commerciaux, ceux de la 
navigation, sont d'une nature mobile et chan- 
geante; des inquiétudes peuvent survenir,des dan- 

ers peuvent être imminents; il faut donc remettre 

ans les mains de l'autorité publique des armes 

‘ qui puissent, en l'absence des autres branches de 
la législature, protéger et défendre la cité. Enfin 
les erreurs qu'on pourrait commettre en portant 
la présente loi, les oublis qu’on a pu faire, seront 
réparés par la puissance de cet article 34. Le 
gouvernement et la législature de ce pays ne 

- peuvent avoir en ce moment des vues fixes sur 
ce qu’il faut permettre ou défendre, sur ce qu'il 
faut favoriser ou presser : notre situation est nou- 
velle ; elle n’est plus en rapport avec les temps 
antérieurs. Tout est changé autour de nous, les 
hommes et les choses. Les objets de luxe, les 
goûts de la consommation ont varié; notre ri- 
Chesse, qui, au centre du gouvernement, jette 
encore quelque éclat, ne frappe plus les yeux 
dans le moindre éloignement. Nous exportions, 
avant 1789, pour 60 à 80 millions de denrées co- 
loniales, et aujourd’hui nous sommes inquiets 
sur nos approvisionnements en ce genre, par nos 
propres moyens. Nous étions alors tributaires de 

'inde et des autres peuples, pour les toiles de 
coton de toute nature; aujourd’hui votre heureuse 
industrie vous permet de pourvoir à presque tous 
les besoins de votre consommation. Nous rece- 
vions les thés, les poivres et autres épiceries par 
la voie de notre commerce maritime; de long- 
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temps il ne pourra se livrer à ces expéditions 
lointaines, qui demandent des hommes expéri- 
mentés qui ont disparu, des capitaux qui sont 
disséminés. Tout est donc à rassembler, à recréer. 
Le temps, des mains habiles, une administration 
clairvoyaute et paternelle, la confiance, peuvent 
seuls remplir ce vide qui tourmente nos imagi- 
nations; ils relèveront les débris de notre com- 
merce et de sa navigation; ils rassureront les né- 
gociants, et provoqueront ces entreprises qui 
éclairent les nations et forment les navigateurs. 

Nous ne terminerons point, Messieurs, ce rap- 
port saus vous soumettre ue observations 
res Il a été adressé à votre commission 

aucoup de réclamations sur tel ou tel article 
compris au tarif, sur des articles qui ne &'y trou- 
vent même pas; la plupart de ces réclamalions 
vous ont sûrement été adressées personnellement. 
Elles ont pour objet des prohibitions, les nankins 
par exemple ; des diminutions sur le tarif comme 
sur le natron; des oublis, le fil de laiton quisert 
à la fabrication des aiguilles. Mais d'abord l'ar- 
ticle 34 du projet de loi va au devant de loutes 
ces difficultés, puisque le gouvernement peut pro- 
hiber, augmenter ou dimiauer les droits, ensuite 
les prohibitions trop multipliées, et l'excès des 
taxesaccroissent les embarras de l'administration, 
et ne procurent aucune ressource. Plus vous pro- 
hiberez, plus vous donnerez d’aliment à la con- 
trebande, plus les taxes seront fortes, plus cha- 
cun aura d'intérêt à les éluder ; alors une partie 
de la société est constituée en état de guerr 
contre l’autre. Vous faites un état du métier de 
fraudeur. Il y a unc organisation toute faite à cet 
égard. Il existe des compagnies d'assurance, à 
prime de ses risques est calculée comme celle de: 
assurances de mer. Ces compagnies ont à leurs 
ordres une force armée qui est plus chérement 
payée que celle des plus puissants princes, parce 
qu'elle n’est pas mue par le sentiment de l'hou- 
eur et du devoir; plus donc nous prohiberons, 
plus nous élèverons les taxes, plus cette exubé- 
rance politique aura de chances pour elle et de 
moyens de les courir. On est alors ramené à cette 
idée simple, c’est toujours dans la juste propor- 
tion des mesures que se trouve le bien que l'on 
veut faire et le mal que l’on veut empêcher. 

Notre système de douanes diffère essentielle- 
ment de celui de plusieurs Etats avec lesquels 
on veut toujours nous mettre en parallèle. Dans 
ce pays, la marchandise prohibée se saisit par- 
tout où elle se trouve, les distances ne la prott- 
gui point. Dans le nôtre, dès que notre ligne de 

ouanes est franchie, tout est nationalisé et prend 
un caractère d’indigénat; vous jugez alors ds 
différences qui naissent de cet esprit national de 
deux peuples, dont l’un souffre tout, sous quel- 
ques rapports, et l'autre est révolté de quelques 
entraves. Les lois sont donc en général plutit 
relatives que positives, puisqu'elles doiventavoir 
l'empreinte du caractère des peuples pour lesquelles 
elles sont faites. 

Votre commission, Messieurs, n’a négligé aucun 
des moyens qui pouvaient être en son pouvoir 
pour s'assurer si le projet de loi, tel qu'il est sous 
vos ju méritait votre approbation. Elle a in- 
vité MM. les directeurs généraux des impositions 
indirectes ct des douanes à assister à une de si 
séances. Ils s'y sont rendus, et lui ont donné {ous 
les renseignements généraux ct particuliers que 
chacun de vos commissaires a pu désirer. l 
nous est resté, de celte conférence et des aulrts 
instructions que nous nous sommes procurés, la 
conviction intime que, dans le moment présent, 
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la Chambre des pairs ne peut micux faire que 
d'adopter le projet de loi soumis à sa délibéra- 
tion. Je vous propose, Messieurs, au nom de votre 
commission, l'adoption de la loi. 

On demande l'impression du rapport qui vient 
d’être entendu. Gette impression est ordonnée, 

Un membre propose de passer de suite à la dis- 
cussion des articles du projet de loi. Il observe 
que l'expiration prochaine de l'année, et peut-être 

le la session, doit engager l’Assemblée à mettre 
dans sa marche toute la célérité compatible avec 
Ja sagesse de ses décisions. 

L'Assemblée arrête qu'il sera de suite procédé 
à la discussion des articles. Un de MM. les sécré- 
taires en fait lecture. 

M. le comte Boissy d’Anglas obtient la parole 
sur l’article premier. 

N. le comte Boissy d’Anglas. Messieurs, je 
partage entièrement l'avis du rapporteur de votre 
commission, sur la nécessité de hâter l'adoption 
de la loi qui vous est rer pour qu'il soit 

ossible de l’exécuter dès le {er janvier prochain. 
améliorations qu’elle pourrait obtenir, d’une 
discussion plus étendue et plus approfondie, ne 
compenseraient pas les inconvénients qui résul- 
teraient des lenteurs qu’elle pourrait entraîner. 
Indépendamment de l'intérêt que doit trouver le 
trésor royal dans le prompt recouvrement de 
l'impôt qu'elle établira, le commerce français est 
intéressé à voir cesser promptement l’état d’in- 
certitude où il se trouve, par rapport aux droits 
de douane, dont seront frapnées les marchandi- 
ses qui nous arrivent de l’étranger ; les spécula- 
tions sont ralenties, ctil faut leur rendre leur ac- 
tivité. Convenons donc ques daus ce moment, et 
pour cet objet, il importe plus de faire vite, que 
de rechercher ce qui serait mieux, et hâtons-nouse 
d'approuver la loi qui nous est soumise. Espérons 
toutefois, qu'à l'avenir, les ministres feront leurs 
propositions dans un temps assez opportun, pour 
que nous ne soyons plus exposés à les adopter de 
confiance ; une loi des douanes cest un traité de 
commerce avec les nations voisines, ct chacune 
de ses dispositions, destinée à défendre la prospé- 
rité de nos manufactures contre les attaques des 
étrangers, doit être l'objet d’une discussion éclai- 
rée. Mais la session qui va finir, cette session si 
remarquable, la première du nouvel ordre consti- 
tutionnel qu doit assurer le bonheur de la France, 
ne ressemblera à aucune autre; et il serait in- 
juste d'exiger, dès les premiers jours de notre 
régénération, cette régularité parfaite dans la 
marche des pouvoirs publics, qui ne peut résulter 
que du temps et des habitudes. : 

Heureusement que la loi même dont il s’agit, 
en donnant au gouvernement le droit d'en changer 
provisoirement les dispositions, porte en elle un 
noxen sûr d'empêcher qu’elle ne puisse être nui- 
sibfe! I suffira de l'éclairer pour obtenir, avant 
la session prochaine, les changements que pour- 
rait réclamer l’intérêt bien constaté de !'Btat. 

Je me bornerai donc à vous offrir quelques ob- 
servations qui, renvoyées au gouvernement, pour- 
ront le porter à assurer promptement lui-même 
les améliorations que je désire; j'ose vous sup- 
plier, Messieurs, de les consigner dans un procès- 
verbal. PA 

J'ai à vous entretenir d’un objet qui intéresse 
cssentiellement la prospérité de notre industrie, 
dans une de ses branches les plus importantes. 

Avant la Révolution, les manufactures de pa- 
pier, longtemps pes perfectionnées, étaient de- 
venues l’objet de la sollicitude du gouvernement; 
il avait fait venir à grands frais des ouvriers 
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étrangers, plus habiles que les ouvriers français : 
on avait surpris aux Hollandais quelques-uns de 
leurs és; on les avait associés aux n0- 
tres (1), et les belles éditions de Didot, avaient 
réuni à la perfection des caractères la perfection 
du papier destiné à en recevoir l'impression. Pour 
la première fois les chefs-d'œuvre de l'esprit hu- 
main avaient été reproduits par d'autres chefs- 
d'œuvre, d’une manière digne d'eux. 
Alors le produit de nos manufactures en ce 
enre pouvait s'élever à une valeur de 7 millicns, 
ont plus du septième était exporté dans nos co- 
lonies et à l'étranger (2) Les manufactures d’An- 
goulême étaient destinées principalement à l'ap- 

rovisionnement de nos colonies et des Etats-Unis 

le l'Amérique, tandis que celles d’Annonay, leurs 
rivales, envoyaient en Allemagne les papiers 
qu'elles fabriquaient, et y obtenaient souvent la 
préférence sur ceux plus anciennement célèbres 
de la Hollande et de l’Angleterre; d’autres manu- 
factures s'élevaient avec un succès égal, dans 
d’autres endroits du royaume, moins éloignés de 
Paris, et partout l’art du fabricant s’améliorait 
d’une manière rapide. 

La Révolution vint mettre un terme à ces suc- 
cès. Le commerce des colonies avait cessé; celui 
des Etats-Unis fut interrompu par la guerre; la 
Convention, par ses lois impolitiques, prohiba 
toute exportation; nos papeteries ne travaillèrent 
plus que pour la France ; et sans l'énorme quan- 
lité de ‘papier qu'en réclamaient les émissions 
d'assignats, ou les impressions révolutionnaires, 
le plus grand nombre de nos fabriques aurait 
abandonné ses travaux : le dernier gouvernement 
leur accorda quelque protection; il défendit l’ex- 
portation des chiffons destinés à les alimenter, 
après avoir eu le tort de la permettre. Il leur pro- 
cura un nouveau débit en Italie et même en Es- 
pagne; mais le commerce maritime n'existuit 
plus, et les exportations étaient plus difficiles et 
moins étendues. Il leur donna de plus une cou- 
currence, nuisible aux fabriques de l’ancienne 
France, par la réunion de la Hollande, où la fa- 
brication est considérable : cependant elles réu- 
pissaient plus de capitaux, leurs chefs rédoublè- 
rent d'activité, mais leurs créations, quoique 
beaucoup plus-parfaites qu’elles ne l’étaient au- 
trefois, s'amoncelaient dans leurs magasins (3). 

Il existe aujourd’hui, Messieurs, une immense 
quantité de papiers non vendus chez presque tous 
nos fabricants; et la ruine de ceux-ci ne peut 
être que plus ou moins retardée, si l'autorité tu- 
télaire d’un gouvernement réparateur ne vient 
leur faire sentir ses bienfaits. Il faut qu'on fasse 
pour elle ce que l'on a fait pour les raftineries et 
pour les fabriques de Lyon; il faut que l'étranger 





(1) Les Hollandais ne se servent que de cylindres pour 
broyer la pâte, dont le papier se forme, c'est ce qui fait 
qu’ilse coupe au bout d’un certain temps. Il y a qua- 
raote ans qu'on n’employait parmi nous que des mail- 
lets plas ou moins forts, qui offraient d'autres inconvé- 
nients. On se sert maintenant dans nos fabriques, dans 
plusieurs opérations successives, et des muillets, el des 
gylindres, ct les inconvénients des uns sout modifiés par 
lés avantages des autres. r 

(2) IL faudrait aujourd'hui exporter le tiers du papier 
fabriqué en France, pour qu’il n'en restât pas d'invendu, 
tant la consommation intérieure est diminuée par la ccn- 
currence de l'étranger. 

(3) Pour se convaincre de la perfection de nos papiers, 
et de leur supériorité sur ceux qui se fabriquent ailleurs, 
il faut se ressouvenir des échantillons qui furent expo- 
sés en l'an SX ; cette perfection s’accrut encore dans les 
années suivantes ; et en 1806, elle était portée au plus 
haut point où elle puisse parvenir. 
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ne puisse pas soutenit en France la concurrence 
avec les Français {1}. ; 2: 

1 serdit convénable, sans doute, de prohiber 
entièrement lentrée dans notre tétritoire dés 

apiers de Fabrique étrangère; il fâut au moins 
es charrer de droits assez forts, pôut en gôner 
considérablement l'iitroduction; qu'ils jouissent 
partout ailleurs des avantages que leur assurent 
k bas prix de l’intérêt de l'argent, fout les capi- 
taux, dont se serverit ceux qui les fabriquent, le 
bas prix du salaire des ouvriers qu’ils emploient, 
et de toutes les facilités due peut leur donner leur 
position géographique telativement au commerce 
maritime, mais qu’ils noùs laisseht notre consom- 
mation intérieurt, et surtout qu'ils Hé vicnhént 
pas uous vendre plus chèrement qué os fabri- 
ques, des papiers qui valent beaucoup moins que 
les nôtres, mais qu'une ancienne réputation et des 
préjugés entièrement injustes font préférer auk 
consommateurs français. 

Il n'y a rien à opposer à cette demandé de 
prohibition. On ne peut laisset chtret les mar- 
chandises étrangères que pouf trois iotifs ptiri- 
cipaux; c'est : 1° quand nous pouvons en dvoir 
besoin; or, nos fabricants ont actuéllémeht beau- 
coup plus de papiers qu’il n’en faut à la consoih- 
matioh de tout le royaume: Ÿ duand l'admissioti 
des productions étrangères est nécessdire pour 
exciter l’'émulation dans no fabriques ; or, nos 
fabricants offrent des produits beaucoup plus par- 
faits que ceux des manufactures Li voisins: 
3 quand ces productions étrangères à mérite éga 
coûtent beaucoup inoins cher que celles dé nos 
manufactures ; or,n0$ fabricanis donnent à Paris 
leurs papiers à uu prix plus bas que ceux de 
Hollande. 

Pourquoi, je le répète, les fabricants de papiers 
ne seraient-ils pas traités aussi favorablement 
que ceux de draps, et d'étoffes de soie ? N'exploi- 
tent-ils pas les productions dü sol français? Ne 
sont-ils pas én possession de donner, par des 
manipulations nombreuses, un prix excessif à 
une matière presque sans valeur? Leurs travaux 
n'offrent-ils pas des moyens assurés de subsis- 
tance à un nombre considérable de familles ? 

Il y a dans cette occusion un préjugé coupable 
à vaincre, et j'en appelle à cet égard au gouver- 
nement lui-même, dont les employés manquent 
autant, dansle choix du papier dont ils se servent 
de discernement que de patriotisme : il est de l'ail 
que dans presque aucune ädministration publique 

e Paris, on ne se sert de papier de france, ct 
cette préférence pour celui de Hollande tient à 
une opinion irréfléchie (2). 

Le fournisseur d’une administration, que je ne 
veux pas même désigner, essaya l’année dernière 
de lui donner du papier de France portant le nom 
du fabricant. Que ques jours après on lui ft dire 
de venir le reprendre, comme étant d'une qualité 
défectueuse; il obéit, et envoya en échange du 
papier de la même qualité, e du méme fabri- 
cant, mais qui portait, au lieu de son nom, la 
marque d’une fabrique hollandaise ; seulement, 





(1) 11 vient d'arriver à Bordeaux, sur des navires hol- 
andais, une immense quantité de papiers. Son impor- 
tation excessive a fait contremander des demandes con- 
sidérables faites dans nos plus importantes fabriques. 

(2) On ne peut qu'applaudir au zèle éclairé de M. le 

and référendaire de La Chambre -des pairs; il a dé- 
endu dans se3 bureaux l'usage des papiers de fabrique 
étrangère. Si ce patriotique exemple était suivi par tous 
lés ministres, et par les divers chefs des administrations 
salariées par l'Etat, nos manufactures françaises seraient 
ranimées et soutenues, 
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il le fit payer un peu plus cher : cette fais la four- 
niture fut jugée très-bonrie, et le chéf de l'admi- 
üistrationi dont il s'agit resta Convaincu, el ne 
manqua pas de répéler, que jamais les fabriques 
fränçaises n’atteindraient à li perfeclion des ma 
nufactüres hollandaises. à 

Ce fait peut étre ajouté, ce me semble; à la lon 
guc histoire des préventions. *: 

Les Angläié n'ont pas ce défaut: ils préférent ce 
qu'ils fabriquent ; aussi leurs manüfactures pros 
pèrent-elles, tandis que les nôtres décliñent, 

Il faut convenir toutefois qu'il existe un droit 
d’entrée sur les papiers qui viennent de l'étranger, 
mais ce droit, qui esl tris-modique, est réglé d'a- 
près le poids des marchandises ; de sorle que le 
papier qui à le moins de valeur paye plus cher que 
celui qui en a le plus; le droit est d’ailleurs beau- 
coup lrop faible, il ne s'élève qu'à 3Ù fr. 5Ù e. le 
cent pesant, ce qui ne fait gu fe, pour le papier 
à lellre, que 2 fr. 50 c. par rame, C'est-à-dire en- 
viron ? liards le cahier, somme insuflisante sans 
doute pour balancer l'effet de l’opinion qui s'at- 
taclie au papier de Hollande. s 

Les Anglais, qui ne peuvent se passer de nos 
papiers, pour l'impression de leurs estampes, le 

A pouitant d'un droil de 288 Livres par 

uintal. 

: Ainsi, ce qui paye cn France 30 fr. 5Ù €, pare 
288 livres en Angleterre, c'est-à-dire qu'une 
rame de nos bapicrs à lettre de quatre-vingts ca 
hiers pet en Angleterre, si elle ÿ élait intro- 
duile, 16 schellings de droit d'entrée, c’est-à-dire 
près de 20 frärics de notre monnaie, c'est-à-dire 
encore 3 sous pe chaque cahier de six feuilles, 
c'est-à-dire, enfin, plus du double du prix auquel 
aous l’aurions vendue. : 

Imitons, Messieurs, un pareil exemple, si nous 





voulons faire fructilier notre industrie et notre | 


commerce. Accoutumons-nous à préférer aux 


productions des fabriques étrangères les produit | 


des nôtres, surtout quand ils sont plus parfails, 
et ne restons pas tributaires du l'étranger, 40 
détriment de nos propres manufactures; il est 
temps de rendre à notre industrie l'éclat et ls 
prospérité qui lui appartiennent. . 

.je demande que le Roi soit humblement eup- 
plié : Lo de fixer à 400 francs par quintal métrique 
au moins le droit mis sur l’importation des papier 


de fabrique étrangère ; 2° d’ordonner à ses minis | 


tres de n’employer dans leurs bureaux et dans 
les administrations qui leur sont subordounées, 
que du prier fabriqué en France. De: 
M. le Président répond que, d’après l'article + 
du projet, tous les droits qui ne sont point con- 
pris dans le nouveau tarif continuent d'être per- 
Gus conformément aux tarifs précédents. Il ajoul® 
ue l'article 34, laissant au gouvernement li 
aculté d'augmenter ou de diminuer tant l'an- 
cien que le nouveau tarif, on pourra s'il y ali 
faire droit aux réclamations des fabriques fran- 
çaises. es 
Un membre observe que nos papeteries doivent 
trouver un puissant encouragement dans la pro- 
hibition absolue de la sortie des chiffons, probi- 
bition qui leur livre les malières premières à un 
prix extrêmement avantageux. | 
Quant à la perfection des produits, un membre 
pense qu’il serait difficile de fabriquer chez nous 
un papier à lettre aussi lin que celui de Holland, 
qui s'emploie dans le commerce pour la cores 
pondance. Un autre membre assure que cell 
sorte de papier se fabrique avec la même perfec- 
tion que les autres dansles papeteries d'Angouli- 
me et d’Annonay. Il ajoute que, sur aucun poial, 
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notre fabrication en ce genre ne le cède à l'in- r 


dustrie étrangère. 

L'article 26, relatif au commerce des sels, connu 
sous le noin de troque, donne lieu à deux obser- 
valions contraires. : 

Un pair observe que, d’après les détails conte- 
nus dans un mémoire qui à élé distribué à la 
Chambre, le déchet de 15 p. 0/0, seat aux 
paludiers qui se livrent au commerce dont il 
s'agit, ne suîlit pas pour assurer leur subsistance. 
Il demande gpon examine s'il ne onu 
pas d'augmenter celte prime, el d'user en leur 
faveur de la faculté accordée au gouverhement 
par l'article 34. ï 2) 
Un autre pair aouonce qu'il a été remis à la 
Chambre un mémojre contenant des assertions 
toutes différentes. La troque, el les priviléges 
qu'on sollicite en sa faveur, sont présentés dans 
ce mémoire comme un moyen de Ronopo e entre 
les mains de quelques riches négociants, L'opi- 
nant ne décide point eutre des assertions si 
opposées; mais il pense qu'avant de faire oux 
paludiers de nouvelles congesstons, il convient 
d'examiner si celles que conlient l’article proposé 
ne sont pas suflisantes, si même elles ne sont 
paf excessives. : RC 

‘Assemblée arréle que ces obsebvatious, ainsi 
que les précédentes, seront consignées au procès- 
verbal, : 

Aucune observation ne s'élève sur les auties 
articles du projet. .. J : 

La lecture des articles se trouvant terminée, 
sans qu'aucun amendement ait été propos, 
M. le président annonce qu'il va être voté au 
scrutin sur l’ensemble du projet de loi. 

Avant d'ouvrir le scrutin, il désigne par la voie 
du sort deux scrutateurs pour assister au dé- 
pouillement des votes. : 

Les scrutateurs désignés sont M. lé duc de 
Goiguy et M. le prince de Wagram. 

Oa procède au scrutin dans la forme accoutu- 
mée. Le nombre des votants éhait de 91. Le ré- 
sultat du dépouillement donne la majorité absolue 
des suffrages en faveur du projet. M. lc président, 
au nom de l'Assemblée, en proclame l'adoption 
par la formale suivante : Lu Chambre des pairs 
a adopté, “ s 
Durant Le cours de ceite délibération, M. le ba- 
ron Louis, ministre secrétaire d’Btat des finances, 
avait été introduit. 

M. le baron Louis obtient la parole ct pré- 
sente à l'Assemblée un projet de loi adopté par la 
Chambre des députés, el tendant à maintenir jus- 
qu'au 1°r janvier 1816 différentes impositions indi- 
rectes, comme complément du budget de 1815. 

Le ministre observe que le produit de ces im- 
positions se trouve compris dans l'évaluation 
des recettes pores au budget, et dont le montant 
a été mis à la disposition ‘du gouvernement par 
la loi du 23 septembre dernier, On ne pourrait 
donc rigoureusement accuser d’illégalité la per- 
ception de ces mêmes impositions. Cependant, 
comme elles ne sont pas indiquées nominative- 
ment daus la loi du 23 septembre, le Roi a cru 
devoir soumettre aux deux Chambres un projet 
qui en contient la nomenclature exacte. Tel est 
l'objet de la loi proposée Le ministre, après avoir 
donné lecture de cette loi, en dépose sur le bu- 
reau l'expédition officielle. 

M. le Présideut, au nom de l'Assemblée, donne 
acte au ministre de la communication qu’il vient 
de faire. 1l ordonne ensuite, aux termes du règle- 
ment, le renyoi aux bureaux, l'impression et la 
distribution de la loi proposée. 
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L'ordre du jout appelle ja disci‘ssion en assem- 
blée générale du projet de loi relatif au rélablisse- 
ment de la fronts du port, de la ville et du ter- 
rilqire de Marseille. 

M. fe Chancelier, aux termes dü règlement, 
consulte l'Assemblée pout sdvoir si elle veut 
ouvrir la discussion, ou notimer uüne commis- 
sion spéciale pour lui faire son ruppoît. 

E hambre décide que la discussion sera ou- 
verte. 

Aucun membre ne demandant la parole, M. le 
présidént anüonce qu'il * être fait lecture des 
articles du projet par un de MA. les secrétaires. 
Il invite les membres, qüi agraicrit des amende- 


ments à proposer à faire à l’Assemblée leurs pro- 
positions. . PURE i 
Cette lecture faile sans qu'iicun amendement 


ait élé proposé, il est voté au scrutin sur l’en- 
semble du projet de loi. 

.Le nombre des votants élait de 79. Le résultat 
du dépouillement donne la gap absolue des 
suffrages en faveur du projet. M. le président, au 
uom de l’Assemblée, en proclame l'adoption par 
la formule ordinaire. 

ordre du jour appelle enfin la discussion en 
Assemblée générale du projet de loi relutif à la 
continualion de la vente exclusive des tabacs au 
profit de l'Etat. 

. le Président, aux termes du règlement, 
consulte l'Assemblée pour savoir si elle veut ou- 
vrir la discussion, ou nommer une commission 
spéciale. 

La Chambre décide qu’il sera nommé une com- 
mission spéciale de cinq membres. 

On procède au scrutin dans la forme accou- 
tumée. Le nombre des votants étuit de 73, Le 
résultat du dépouillement donne la majorité abso- 
lue des suffrages, pour la nomination dont il s'a- 
git, à MM. les ducs de La Vauguyon, de Brissac 
et de La Rochefoucauld, à M. le comte Abrial et 
à M.le duc de La Force. Ils sont proclamés, par 
M. le président, membres de la commission spé- 
ciale ont la formation vient d’être ordonnée. 

M. le Président lève la séance, après avoir 
ajourné l'Assemblée à samedi prochain, 17 du 
courant, à deux heures ; 1e pour délibérer sur le 
projel de loi relatif à la Banque de France; 
2° pour discuter en assemblée générale les deux 
projets de loi présentés dans la séance de ce 
jour ; 3° pour discuter épalem nt la proposition 
faite par M. le maréchal duc de Tarenie dans la 
séance du 3 décembre, et la formule de vérifica- 
tion proposée par lu commission spéciale des let- 
tres de naturalisation. 

Ces quatre deniers objets seront examinés dans 
les burcaux avant la séance. 
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PRÉSIDENCE DE M. FORNIER DE SAINT-LARY, VICE- 
PRESIDENT. 


Séance du 15 décembre 1814. 


M. Fornier de Saint-Lary, l’un des quatre vice- 
présidents, occupe le fauteuil. 

M. Goulard donne lecture du procès-verbal du 
12 et de la correspondance. 

Le bulletin de lasanté de M. l'abbé Morellet porte 
qu’il a moins dormi que la nuit précédente, que 
in Eu il ne souffre pas. 

. le Président appelle à la tribune un 
membre inscrit pur ae proposition. 
M. le marquis de Fourquevaux. Messieurs 
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conformément aux articles 37 et 38 du règlement, 
je mesuis fait inscrire pour une proposition de loi, 
tendant à ce que Sa Majesté soit très-humblement 
suppliée de présenter un gris de loi relatif à 
l'exécution de l'article 53 de fa Charte, concer- 
nant le droit de pétition, afin que ce droit, si 
précieux pour la nation, ne puisse étre inter- 
rompu hors du temps de la session des deux 
Chambres, et que les justes plaintes et réclama- 
tions de tout Français parviennent ‘en tout temps, 
avec sûreté et célérité, aux pieds du trône. 

Je demande, conformément au règlement, à être 
entendu à la première séance publique pour le 
développement de cette importante proposition. 

La Chambre consent à la demande de M. Four- 
queväux. 

L'ordre du jour appelle un rapport de la com- 
mission centrale sur le projet de loi relatif à la 
réunion du comté de Montbeliard au département 
du Doubs. 

M. le chevalier Clément (1). Messieurs, M. le 
miaistre de l'intérieur vous a présenté un projet 
de loi relatif à la réunion du comté de Montbé- 
liard au département du Doubs. 

L’article er distrait les cantons de Montbéliard et 
d’'Audincourt, du département du Haut-Rhin dont 
ils font actuellement partie, et les réunit à l’ar- 
ere de Saint-Hippolyte, département du 

oubs. 

L'article? réunit de même à l'arrondissement de 
Saint-Hippolyte le canton d'Héricourt, annexé 


. Maintenant au département de la Haute-Saône ; 


mais cette disposition a été abandonnée. 

L'article 3 détermine la nouvelle circonscription 
de l’arrondissement de Saint-Hippolyte, dans les 
données du projet de loi. 

Par l’article 4, la sous-préfecture et le tribunal 
de première instance de Saint-Hippolyte sont trans- 
féri à à Monthéliard, chef-lieu de l'arrondisse- 
ment. 

D'après une explication donnée par M. le mi- 
nistre de l’intérieur, sur l’article 5, postérieurement 
à la distribution du projet de loi, le dépôt de 
mendicité de Besançon et non celui de Montbé- 
liard, doit être déclaré commun aux deux dépar- 
temments du Haut-Rhin et du Doubs. 

M. le ministre de l’intérieur, après avoir exposé, 
dans les motifs du projet de loi, les divers états 

jitiques par lesquels a passé le comté de Mont- 

liard, depuis l'époque de sa première réunion 


‘ &la France, jusqu’au traité de paix du 30 mai 


dernier, qui le lui cède définitivement, arrive à 
l’objet principal de la question, la demande for- 
mée, en dernier lieu, après diverses tentatives 
antérieures, de réunir au département du Doubs 
les deux cantons de Montbéliard et d'Audincourt 
et dériger la ville de Montbéliard en chef-lieu de 
l'arrondissement de Saint-Hippolyte. 

Plusieurs considérations ont déterminéSa Ma- 
jesté à accueillir cette demande. 

Montbéliard a manifesté hautement son désir de 
continuer à faire partie de la France : cette preuve 
d’un attachement sincère à la nouvelle patrie 
semble faite pour intéresser tous les Français; 
elle établit déjà un préjugé favorable à ceux qui 
l'ont donnée. 

Dans le système du ministre, les localités et 
les intérêts qui s’y rattachent n'apporteraient 
point d’obstacle dirimant à l’accomplissement de 
ce vœu. 

Par cette adjonction du pays de Montbéliard, le 





(1) Le rapport de M. Clément est incomplet au Mo- 
niteur : nous le reproduisons in extenso. 


département du Doubs trouvera l'équilibre de - 
population qu'il n’a pas eu jusqu'ici, comparati- 
vement aux départements limitrophes ; 

Et ce département n'aura encore que 240,000 ha- 
bitants, tandis que, même en perdant Montbé- 
liard, celui du Haut-Rhin en conservera 106,000 
de plus. 

Si l'on remonte aux époques antérieures à la 
Révolution, on voit que, dès alors, le comté de 
Montbéliard relevait de la province de Franche- 
Comté. Par là se sont établies entre les deux 
contrées des relations de famille, de commerce, 
de propriété; une assimilation précieuse de 
mœurs, d'habitudes et de langage : c’est réunir 
deux familles longtemps séparées, que d'adopter 
le principe du projet de loi. 

ans l'intérêt particulierde la villede Besançon, 
la réunion est aussi fort désirable : son approvi- 
sionnementen boisde chauffage se fait parle Doubs, 
qui arrose les deux cantons ; la police de cette 
rivière appartient aujourd'hui à deux préfets, et il 
est souvent arrivé que les opérations du floltage 
ont été entravées par des difficultés sans nombre; 
inconvénient grave et qui cessera en partie, quand 
une seule administration aura la police du Doubs. 

Ge qui, dans le projet de loi, concerne le dépôt 
de mendicité, quiserait commun aux deux dépar- 
tements du Haut-Rhin et du Doubs, ne doit plus 
s'entendre que dans le sens de l'explication ulté- 
rieure donnée par le ministre, et dont ji parlé 
plus haut. C'est une vérité incontestable que le 
dépôt de mendicité de Besançon, qui existait, 
d’ailleurs, bien avant la Révolution, a, sur celui 
de Montbéliard, une immense supériorité. Ce 
dernier a beaucoup souffert, lurs du passage des 
troupes alliées ; le local en est trop circonscrit; 
les distributions sont moins commodes qu'à Be- 
sançon ; il n'offre pas autant de sdreté, et il fau- 
drait y dépenser une somme considérable pour le 
rétablir. 

A Besançon tout est vaste et bien distribué : 
l'établissement est depuis longtemps en pleine acti- 
vité; les mendiants du Doubs et du Haut-Rhin 
peuvent y étre très-convenablement réunis. Le 
principe de la réunion ainsi motivé, M. le ministre 
présente les considérations qui déterminent à 
donner à la ville de Montbéliard, à l’exclusion de 
Saint-Hippolyte, le rang de chef-lieu de cet arron- 
dissement. 

Saint-Hippolyte est un petit bourg de 544 habi- 
tants. Les fonctionnaires, dit le ministre, n'ont . 
jamais pu s'y loger et y vivre commodément. 

Montbéliard est une ville industrieuse, d'environ 
4,000 habitants : elle ade belles maisons, des édifices : 
spacieux, des marchés abondants, et toute l'impor- 
tance positive est du côté de Montbéliard. Quand 
la disparité est si grande, une telle prénondérance 
semble devoir considérablement influer sur le choix : 
du chef-lieu. 

Le canton d'Héricourt, objet de l’article 2, fut, 
dit le ministre, distrait en 1748 du comté de 
Montbéliard; mais ces deux pays demeurèrent 
toujours unis par les liens d'affection ct d'habi- 
tudes. IL est donc déjà conforme à Ja nature des ‘ 
choses de rendre ce canion à son ancien comlé. 
Toutes les convenances voulant aussi que le comté | 
tout entier soit aggloméré en un seul arrondisse- : 
ment, il n’est pas naturel d’en distraire Héricourt. 
L'arrondissement de Lure et le département de la 
Haute-Saône, dont ce dernier canton fait parli, | 
n’ea resteraient pas moins plus peuplés, plus 
considérables que les territoires en faveur des- | 
quels on opércrait cette distraction. | 

Je vous ai fidèlement exposé, Messieurs, les 

| 
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principes ct l'esprit qui ont dirigé le gouverne- 
ment dans cette affaire. Il me reste à vous rendre 
compte du travail et des méditations de votre 
commission. 

Des déplacements d'administrations, des chan- 
gements dans la circonscription politique de plu- 
sieurs pays, des avantages considérables enlevés 
à des localités qui ont titre et possession d'état, 
pour en doter une autre, des convenances qu'il 
peut être bon en soi de favoriser, mais qui ne 
peuvent l'être qu’en froissant d’autres convenan- 
ces qui méritent quelques égards : toutes ces cir- 
constances donnent à celte affaire un caractère 
de gravité qui l’a fait juger par votre commission 
digne de la plus sérieuse attention. Elle a exa- 
miné toutes les pièces, ainsi que les avis des par- 
ties intéressées ; elle s'est entourée de toutes les 
lumières qu’elle a pu recueillir. Elle a eu d’ail- 
leurs plusieurs communications avec le ministre 
de l’intérieur, et ces communications ont produit 
deux résultats importants sur lesquels le ministre 
s’est entièrement rapproché de l'avis de là com- 
mission. Il s’agit, en premier lieu, de l’amende- 
ment fait à l’article 5, en ce qui concerne Le dé- 

t de mendicité de Montbéliard; en deuxième 

ieu, de la suppression absolue de l’article 2, qui 
prononçait la réunion du comté d’Héricourt au 
nouvel arrondissement projeté : je reviendrai sur 
ce dernier objet. Je passe immédiatement à l'ana- 
lyse des motifs préseutés par les diverses parties 
intéressées. 

Les maires de Saint-Hippolyte et de l’arrondis- 
sement entier, réclament, dans une requête au 
Roi, contre la translation à Montbéliard, du chef- 
lieu de cet arrondissement et des établissements 
publics; ils se fondent sur trois chefs princi- 

AUX : 

1° La centralité, d’où découlent plusieurs avan- 
tages importants, la facilité des communications, 
la célérité dans les correspondances, la marche 
plus rapide des affaires, la diminution des frais; 
enfin, une réparlilion plus égale de ces mêmes 
avantages entre les administrés; 

2° La perte gratuite des grandes dépenses qui 
ont été faites pour l’organisation des élablis- 
sements administratifs et judiciaires, dépenses 
qu'il faudrait renouveler ailleurs; 

3° Le danger des innovations; elles troublent 
l'ordre, forcent les habitudes, ralentissent la mar- 
che des affaires, amènent la confusion dans les 
archives, dérangent tous les rapports. 

Les réclamanis soutiennent que la réunion in- 
verse du jers de Montbéliard à l'arrondissement 
de Saint-Hippolyte, loin de donner à ce dernier 
un accroissement démesuré, le laisserait encore 
plus faible en popsiaton qu'aucun autre du dé- 
partement du Doubs. 

Ils avouent la supériorité de la ville de’ Mont- 
béliard en importance commerciale et en popu- 
lation; mais Pair y est moins sain ct les caux 
moins salubres. Élle cst exposée chaque année 
aux inondations. 

Montbéliard, d’ailleurs, a un commerce très- 
actif; sa prospérité 8’accroltra encore, lorsqu'elle 
jouira du canal de jonction du Rhin au Rhône par 
le Doubs. 

Saint-Hippolyte n’a point ces dédommagements, 
ces ressources; la Révolution lui a fait subir, en 
établissements religieux, des pertes que compen- 
sent à peine les établissements publics qu'il pos- 
sède aujourd’hui. 

Les maires réclamants ont joint à leur requête 
deux délibérations du conseil d'arrondissement 
(sessions de germiual an X et de février 1810), 
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qui prouvent que, déjà à ces époques, ils résis- 
taieut à Ja translation du chef-lieu de Saint-Hip- 
polyte à Montbéliard et à celle des établissements 
administratifs et judiciaires. 

On retrouve les mêmes objections, étayécs de 
quelques autres arguments, dans une réclamation 
contre le projet de loi, publiée par un Fondé de 

uvoirs, au nom des autorités et habitants de 
’arrondissement de Saint-Hippolyte. On y fait va- 
loir de nouveau le principe de la centralité, que 
l’on considère comme la seule et véritable raison 


du choix des chefs-lieux et comme un avantage 


ui, seul, surpasse tous les autres. De ce que 
Montbéliard est Lout à fait excentrique, on con- 
clut que les communications seront rendues fort 
pénibles pour les administrés ; que la rentrée des 
contributions en souffrira; que les témoins assi- 
grss seront souvent dans l'impossibilité d'obéir à 
a justice : on objecte que les difficultés des com- 
munications se rencontrent même aux portes de 
Montbéliard, quaud les inondations tiennent cette 
ville comme ferñnée. : 

Trois organisations constitutionnelles ont déjà 
prouvé que la seule raison de la centralité ct des 
avantages décisifs qui en découlent, avait par- 
failement compensé, au jugement de l'autorité 
supérieure, le désavantage imaginaire de Pinfé- 
riorité de population. 

Le siége des autorités est maintenu à Saint-Hip- 
polyte, depuis vingt-quatre ans, ce que les récla- 
maats regardent comme une réponse péremptoire 
au reproche fait à cette localité de manquer de 
ressources et de commodités pour les fonction- 
paires publics. x 

Si Montbéliard, ajoute-t-on encore, a manifesté 
l'honorable vœu de rester français, Baint-Hippo- 
qe peut se vanter de l'être plus anciennement ! 

1 le siége de l'autorité cesse d’être rapproché 
des communes rurales, qui voudra se charger des 
fonctions de maire, se soumeitre à des voyages 
au chef-lieu? Si les tentatives antérieurement 
faites ont échoué devant les représentations du 
conseil d'arrondissement deSaint-Hippolyte, quelle 
raison y a-t-il de les favoriser aujourd’hui ? , 

Enfin, cette imposante raison de la centralité 
est encore objectée dans une dernière délibéra- 
tion des maires de l'arrondissement de Saint-Hip- 
polyie, en date du 1l novembre dernier. Les 
administrés, disent-ils, peuvent aller à Saint- 
Hippolyte ct revenir chez eux le.même jour : aller 
à Montbéliard, au contraire, est un voyage, sur- 
tout pour les habitants du canton du Russey, qui 
en est distant de 13 lieues. Saint-Hippolyte a des 
établissements tout faits, et il faudrait les créer 
à Montbéliard. Bnlin, Montbéliard fait partie du 
département du Haut-Rhin; il touche à Belfort; 
c'est à l'arrondissement de Belfort qu'il ‘serait 
naturel de le réunir. 

Vous avez entendu, Messicurs, la défense de 
l'arrondissement de Saint-Hippolyte; votre com- 
mission mettra la même impartialité dans l'ex- 
Ds motifs justificatifs de la ville ct du pays 

e Montbéliard, qui sont également contenus dâns 
une requêle au Roi. 

À l’époque de sa réduction par les troupes fran- 
çaises, en 1793, cette ville était le siège du gou- 
vernement des princes de la maison de Wurtem- 
berg : les corps administratifs, judiciaires, les 
établissements d'instruction publique y étaient 
réunis. La ques était alors de 6, âmes. 
Montbéliard perdit tous ces nvontpes par la con- 
quête : cette ville fut, en outre, frappée d’une 
contribution de 200,000 francs. 

Après avoir été pendant quelques instants, le 
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chef-lieu d’un district, celté principauté füt dé- 
membrée et réunie, eñ partie, au département du 
Haut-Rhin. Toutes ses réclamalions furent écartées 
sous les précédents Rene Sa décadence 
fit de fünestes progrés. : 

Elle réclame aufourd hui soil sa de dub en 
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masse au département du Doubs, et des établis- 
semenls publics añalogues à ceux dont elle a 
oui autrefois el qui ävaient fait sa prospérité. 
oici ses molifs à l'appui : 
4° Montbéliard est cnclavé däns la France, en- 
tre les départements du Doubs, dé la Haute-Sadne 
et du Haut-Rhin ; : : 
2 Cette ville est plus voisiné de Besançon que 
de Colmar; Re 
3 IL y a identité de mœuis el dé, längage ; les 
habitanls ne parlent que Français. Îlexiste d'au- 
ciennes relations de voisinage, de commerce, de 
sang É d'amitié ertre Montbéliard el la Franche- 
omté; 
4° L'analogie du sol és! favorable à üne plus 
juste répartition de l'impôt foncier ; LS 
5e Toute la partie supérieure du Doubs lrouve 
de grands avantages à fréquenter les matchés de 
Montbéliard ; 
6° Montbéliard sera ehcore aujourd’hui la ville 
la plus populeuse du département après Besan- 
çon ; CR de 
7 Le principal débouçhé de l'industrie du pays 
est en Franche-Comté; il y a réciprocité d'échan- 


ges; : 
8 e habitants de Montbétiatd sont Drupriés 
taires daris l'arrondissement de Saint-Hippolyte ; 
9° Les deux préfets du Doubs et du Haut-Rhin 
sont exposés à étre euù conflit d'autorité pour la 
police de la navigation du Doubs : il y à antipa- 
thie de mœurs, de langage ct de religion éntre 
les habitants du Haut-Khin et ceux des cantons 
de Nontbéliard et d'Audincourt ; k 

40 L'incorporation sollicitée diminuera l'é- 
norme disproportion qui existe entre la popula- 
tion du Haut-Rhin et celle du Doubs. Ge dernier 
set oURese à Montbéliard tous les élé- 
ments matériels d'une bonne organisation admi- 
nistrative ct gudiciaire pour son lroisième arron- 
dissement. Saint-Hippolyle, chef-lieu actuel de 
cet arrondissement, n'est qu'un bourg d'environ 
cent maisoos et de cinq cents âmes au plus, placé 
aux pieds de mpntagnes escarpées. Les sous-pré- 
fets n’y ont eu ongiemps pour domicile, que des 
auberges, juquà ce qu'on ait pu réunir dans un 
seul édilice l'administration, le iribuual, la gen- 
darmerie et la prison. On n'a pu pren à y 
constituer des marchés. Le conseil général du 
Doubs a plus d’une fois et fortement réclamé 
contre ces inconvénients. Le prési eni de la cour 
d'appel ct le préfet en ont fait, dans le temps, 
l’objet de leurs remontrances aux ministres ; 

Al L’arrondissement de Saint-Hippolyte n'a 
que 29,000 âmes. 11 s’augmenterait de 13,000 ha- 
bitants par la réunion des cantons de Monibé- 
liard et d’Audincourt. 

Les envoyés de Montbéliard viennent de pu- 
blier des observations, dont l’objet est de réfuter 
Fe objections de l'arrondissement de Saint-Hip- 
polyte. k 
sl Montbéliard, disent-ils, est iopographique- 
ment Ni He il ne l'est pas administrative- 
ment. À Montbéliard les autorités administratives 
et judiciaires seront au centre de la grande masse 
de la population, et, sous ce rapport, c'est Saint- 
sipolyie qui est réellement excentrique. La vé- 
ritable centralité est à Montbéliard. 

C’est une vérité de fait, que les habitants des 
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cantqus montagneux, éc rendent aux marchés de 
Montbéliard dans les saisons les plus rigoureuses 
de l’année, û 

. Sil'on a égard à la population, comme à un 
juste moyen de préférence, plusieurs communes 
rurales sont nu pulse que Balnt-Hippqfiies et 
auraient plus de draits à réclamer la centralité 

Les contributions qui pèsent sur la, ville de 
Montbéliard et les cinq canions qui l'environ- 
nent, sont, avec celles des trois autres cantons, 

our la pee seulement, daus le rapport de 
4 à 16. La rentrée des deux tiers f: plus des 
contributions, sera donc plus facile à Montbéliard 
qu'à SA AIpOLrIee Le même raisonnements’ap- 
pique contre les oMjections tirées du retard dans 
“expédition des ordres de l'admihistration, de la 
pren impossibilité d'obéir à la justice, de 
accroissement des frais de ea Fi 

On objecte à tort les inondations du Doubs et 
du Dessoubre; car lorsqu'elles sont à la plus 
grande hauteur, il existe, par Blamont, yne au- 
tre route de commuuication avec Monibéliard, 
qui est ordinairement libre. À ; 

On ne peut avancer sérieusement que Saint- 
Hippolyte ait été toujours reconnu comimne le chel- 
lieu Je plus convenable : ai le pays de Nontbéligrd 
eût été attaché au Doubs, dès l'origine, Montbé- 
liard aurait été préféré. Saint-Hippol seul ours 
a me ne laissait aycuh autre choix; 
c'est la seule nécessité qui y a placé les autorités. 

Montbéliard est moins éloigné de Besançon que 
Saint-Hippolyte, qui en est AS istance 
de 65 kilomètres (13 lieues de 2,500 toises). C’est 
un grantage qour les administrés de rapprocher 
le chef-lieu d'arrondissement du chef-lieu du dé- 

artement. Deux routes de courrier, l'une par 
’Iele-sur-le-Doubs, l’autre par Belfort, accélérent 
les communications entre Besançon et Monthé- 
liard. Saint-Hippolyte ne communique avec Be- 
sançon que par un messager et des chemins très- 
mauvais en hiver. x 

Saint-Hippolyte ne peut disputer à Montbéliard 
la commodité, les convenances supérieures en fuit 
d'édifices publics; tous les établissements y seront 
séparés, distincts et bien placés. Dans les grandes 
réunions d'élections et autres de cetle importance, 
Montbéliard suflira à tout, sous le rapport des 
logements. 

ous aves entendu, Messieurs, les moyens que 
font valoir les arrondissements et pays de Saint- 
Hippolyte et de Montbéliard : il reste à vous don- 
ner connaissance des avis des premières autorités 
administratives et judiciuires du Mépartemens du 
Doubs. Je commencerai par l'analyse des ré- 
flexions de M. le préfet. È 

IL établit, en premier lieu, que lors de le sub- 
division de l'ancienne province de Franche-Comté 
en trois départements, celui du Doubs fut le 
moins bien parta , Sous tous les rapports de 
l'étendue, de la richesse du svl, de la population, 
de l’industrie et du commerce. 

Get administrateur, en paraissant répugner à 
tout déplacement de rapports administratifs et 
d’autorités; qui seraient légèrement faits, estime 
cependant que l'établissement qui existe à Saint- 
Hippolyte doit être mis hors de cette catégorie : 
des intérêts particuliers, dit-il, parvinrent, 
en 1789, à fixer le chef-lieu d'un district dans ce 
bourg, Sans commerce, sans culture, sans indus- 
trie, et situé dans une gorge étroite et resscrrée, 
de tous côtés, par de hautes montagnes. Un 
système mal entendu de conservation a maintenu 
depuis, dans la méme localité, le chef-lieu d'ar- 
rondissement; mais cette situation topographi- 
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que, la gêne de la vie, l'impossibilité de se loger 
convenablement, ont éloigné plusieurs personnes 
de l'exercice des fonctions publiques, et excité 
de nombreuses réclamations de la part des aulo- 
rités supérieures du département contre l’établis- 
sement formé à Sainl-Hippolyte, qui n’est, du 
reste, susceptible ni d’agragdissement, ni d’amé- 
lioration. 

M. le procureur général de la cour rovale de 
Besançon voit, daas la réunion de Montbéliard 
au département du Doubs, un premier avantage ; 
c'est de rendre un peu moins inégaux qu'ils ne 
le sont les ressoïts des cours royales de Besancon 
et de Colmar, et de rétablir, en outre, l'équilibre 
entre les divers arrondissements judiciaires du 
Doubs. 11 déclare aussi que le tribunal ne peut 
avoir, à Saint-Hippolyte, toute la dignité conve- 
ble, et qu'il gerait environné de plus de respect 
à Montbéliard. 

M. le premier président de la cour royale vote 
également, et par les mêmes motifs, la réunion 
de Montbéliard au Doubs ct la translation des 
autorités dans cette ville, en faisant observer que 
les avantages qui en résulteraient compense- 
raient bien les inconvénients de l'excentricité. 

Enfin, le conseil général du département du 
Doubs aperçoit un avantage réciproque pour les 
deux villes do Besançon et de Montbéliard, dans 
uue administration commune, Il pense que la 
manufacture d'horlogerie de Besançon a tout à 
craindre de la concurrence étrangère, si elle n'est 
encouragée e! alimentée, plus efficacement encore 

ue par le passé, par les négociants et artistes de 

ontbéliard. Le conseil insiste sur la nécessité 
d’une police unique de la rivière du Doubs, dans 
l'intérêt de l’approvisiorinement de Besançon en 
bois de chauffage. . 

Tels sont les avis des principales aulorités 
administratives et judiciaires du département du 
Doubs. 

Maintenant, Messieurs, avant de passer à la 
discu$sion principale, je dois vous entrelenir de 
la réunion projetée, et depuis abandonnée, du 
canton d'Héricourt à l'arrondissement de Moutbé- 
liard, et des moyens de persuasion qui ont dé- 
terminé M. le ministre de l’intérieur à ne pas iu- 
sister sur ce point. 

Un motivait principalement cette réunion, sur 
ce que le canton d'Héricourt avait anciennemeut 
fait partie du comté de Montbiliard; qu'à la vérité 
il en avait été distrait en 1748; mais que les deux 
sections de territoire étaient toujours restées 
unies par des liens d'affection, d'habitudes, et 
que ce serait une perte légère pour l’arrondisse- 
ment de Lure. 

il a été reconnu, Messieurs, que sur vingt-neuf 
communes qui compusent aujourd'hui le canton 
d'Héricourt, dix-huit avaient toujours été étran- 
gères à l'ancienne scigneurie de ce nom, et consé- 
quermment à la principauté de Montbéliard. Onze 
seulement en dépendaient et formaient la sei- 
gneurie d'Héricourt, demeurant toujours par là 
méme distinctes et séparées du comté de Mont- 
béliard. Arrivées en 1505, par substitution, au 
souverain de ce comté, celui-ci ne les posséda 
jamais à titre de souveraineté, comme le pays de 

ontbéliard qui relevait de l'empire germanique, 
mais seulement à titre de fief. Or, ce fief dépen- 
dait de la province de Franche-Comté, et par con- 
séquent de la souveraineté du roi de France. Les 
appels de la justice seigneuriale d'Héricourt res- 
sortissaient au bailliage de Vesoul, chef-lieu 
actuel de la Haute-Saôn», et en dernier ressort 
au parlement de Besançon. 
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Cés faits soil prouÿés par les anciennes histoi- 
res de la province, par des ordonnances royales, 
des lettres patentes, des arrêts et des traités (Voir 
l'Histoire de Franche-Comté par Dunod ; les an- 
ciennes ordonnances de celte provincé, Jumou- 
lin}; letestument d’Etienrie de Montfaucon,de 1397; 
celui du comte de Neufchätel, de 1469; la prise 
de possession pat le roi de France de la seigneurie 
d'Héricourt, en 1679; les arrêts dü parlement de 
Franche-Comté, de 1681 ; les lettres patentes du 
Roi, du 9 mars 1682; sa leltre au parlement, 
de 1307; les lettres patentes du 19 juin 1731; 
celles en forme d’édit du mois de débre sui- 
vant, et enfin le traité du 10 mai 1748. — Ce 
trailé, en maintenant les dispositions rappelées 
dans la lettre du Roi, de 1707, reconnait formel- 
lement que la seigneurie d’Héricourt n'a jamais 
fait partie du comlé de Montbéliard, et qu’elle dé- 
pend de la souveraineté du Roi, comme fief du 
comté de Bourgogne. 

Quant aux autres considérations alléguées pour 
motiver la distraction du canton d’Iléricourt du dé- 
partement de la Haute-Saône, elles n'avaient point 
assez de poids pour justilier un tel déplacement, 
contre lequel réclament, d’ailleurs, les conseils 
d'arrondissement et de département, Le vœu 
même qu'avait émis, en dernier licu, un assez 
grand nombre de maires de ce canton, en faveur 

e celle mesure, nc saurait prévaloir contre les 
titres si complétement acquis de l'arrondissenient 
de Lure et du département de la Haute-Saône. 

En ce qui concerne la disposition de l’article 5 
du projet de loi, qui affectait le dépôt de men- 
dicité de Montbéliard au service commun des dé- 

arlements du Haut-Rhin et du Doubs, il y avai 

videmment crreur. Un avait perdu de vue qu'i 
existait aussi à Besançon un dépôt de mendicité, 
qui a renfermé jusqu'à six cents individus, et 
qui en contient encore trois cent cinquante. Get 
établissement est un des plus sûrs, des plus com- 
modes ct des plus beaux du royaume. I doit donc, 
dans lous les cas et sous lus les rapports êlre 
conservé de prélérence à celui de Monbéliarg. 

Il est jusle, toutelois, de considérer que lé 
département du Haut-Rhin a dépensé , plus de 
209,000 francs pour l'érection du dépôt de Mont- 
béliard, qui n’est en activité que depuis le mois 
de mars 1812. Il sérait regrellable, peut-être, 
qu'un établissement élevé à grands frais fût, en 
naissant, frappé d'inutilité. Muis rien ne s’oppo- 
serait, Messieurs, à ce quil fût conservé pour 
les mendiants d'un autre département, nonobstant 
l'incorporation de Montbéliard au Doubs. Le dépôt 
de reudicité du département de la Seinecst situé 
à Villers-Cotterets, département de l'Aisne. Au 


. reste, votre commission a pensé que cet objet 


était purement réglementaire ct du ressort de 
Padministration ; il ne peut en être question dans 
une loi : la sagesse ct la justice du Roi sauront 
régler ces choses pour le plus grand'avantage du 
département du ifaut-Rhan, sans le priver de la 
jouissance commune du dépôt de Besançon, qui 
ui serait garantie par la prochaine loi. 

Ces deux points réglés de concert avec M. le 
ministrede l'intérieur, qui a déclaré qu'ils scraient 
consentis par le gouvernement, il ne reste plus 
qu'à vous fixer, Messieurs, sur la discussion prin- 
cipale, portant sur ces deux questions : 

1° Les cantons de Montbéliard rt d'Audincourt, 
formant l'ancien comté de Montbéliard, seront-1ls 
distraits du département du Haut-Rhin et incor- 
porés à celui du Doubs, et à l'arrondissement dr 
Saint-Iippolyte ? 

2 La sous-préfecture el le Iribunal de première 
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instance seront-ils détachés de Saint-Iippolyte et 
transférés dans la ville de Montbéliard ? 


PREMIÈRE QUESTION. 


Elle a paru susceptible d’être facilement résolue 
par les faits et circonstances qui suivent : 

Le traité du 30 mai dernier n’a point conservé 
à la France le pays de Porentruy, qui faisait pe 
tie du département du Haut-Rhin. Porentruy était 
le siége d'une sous-préfecture, de laquelle dépen- 
dait Ie pays de Montbéliard. Dans ce nouvel et 
extrordinaire état de choses, il fallait bien ratta- 
cher les deux cantons qui composent ce pays à 
une autre sous-préfecture. Votre commission a 
pensé qu'il u’y avait rien de plus sage, de mieux 

faire que de les rattacher à celle de Saint-Hip- 
polyte. C’est le vœu des habitants des deux can- 
tons, du préfet du Doubs ct de la cour royale. 

Votre commission est donc d’avis de la réunion 
de Montbéliard à l'arrondissement de Saint-Hippo- 
lyte. Cet arrondissement n’a, dans sa consistance 
actuelle, que 29 à 30,000 âmes. L’adjonction de 
Montbéliard effacera la disparitéqui existe à untrop 
haut degré, entre la forcede cet arrondissement ct 
celle des autres. Si cette réunion n'avait pas licu, 
c’est naturellement à la sous-préfecture de Belfort 
qu'il faudrait incorporer les deux cantons; mais 
l'arrondissement de Belfort a déjà une popula- 
tion de 90,000 habitants; il y aurait donc encore 
bien moins d'équilibre. 


DEUXIÈME QUESTION. 


. Votre commission y a rencontré des difficultés 
bien plus grandes, et elle a délibéré longtemps 
avant de fixer ses idées sur cette grave question 
du transfèrement des établissements publics de 
Saint-Hippolyte à Montbéliard. 

Il est vrai, Messieurs, que le bourg de Saint- 
Hippolyte, auquel on donne aussi quelquefois le 
nom de ville. n’a guère de 600 âmes de popula- 
tion ; qu'il est à peu près sans commerce et sans in- 
dustrie; qu'il offre peu de ressources en d'autres 
genres , et que sa situalion n'est point propre à 
Jui créer jawais les avantages que doit naturelle- 
ment présenter le chef-lieu de l’une de nos plus 
importantes subdivisions administratives : une 
sous-préfecture. 

Mais, d’un autre côté, Saint-Hippolyte a en sa 
faveur la centralité territoriale ; cette circonstance 
de la centralité a toujours été du plus grand poids, 
et ce fut dès 1790, le motif péremptoire qui 
détermina les premiers auteurs de la délimitation 
de la France, dans le choix des localités propres 
à recevoir des établissements politiques. En effet, 
les avantages nombreux ct incontestables qui en 
dérivent sont communs aux administrateurs 
comme aux administrés. 

_Saint-Hippolytejouit decesétablissements depuis 
vingt-quatre ans ; cette longue possession d'état 
semble bien respectable; il en résulte un préjugé 
favorable à Saint-Hippolyte, et unc sorle de Con- 
viction qu'on doit se garder de déranger légère- 
ment un étal de choses que protégent une jouis- 
sance positive et la sanction du temps. 

C’est une entreprise fort délicate, et sujette, en 
général, à beaucoup d’inconvénients, que de bou- 

everser des divisions d'arrondissement, de dé- 
placer des habitudes, de froisser des intérêts en- 
racinés. On jette l'alarme dans les esprits, on 
sème les germes d’une multitude de réclamations, 
et, à cet égard, votre commission est instruite 
qu'on en projette encore plusieurs autres. 

., Bafin, on ne peut nier que la translation dont 
il s’agit n'occasionne à la commune de Saint- 
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Hippolyte une perte notable ; qu’elle ne tarisse les 
seules ressources qu'elles possède, et qu’elle ne 
saurait remplacer par d’autres; qu'elle ne rende 
inutile pour elle la petite portion d'édifices pu- 
blics dont elle disposait au moins d'une ma- 
nière avantageuse pour ses intérêts. 

Ces considérations, Messieurs, ont fait une im- 
pression profonde sur votre commission, et ce- 
pendant elle n'a pas pu s'empêcher de reconuaitre 

es avantages nombreux et importants qui résul- 
teraient de la translation projetée. Si la centralité 
effective et topographique protége devant vous les 
intérêts de Saint-Hippolyte, Montbéliard possède 
la sentralité d’affaires el de commerce, ct celle des 
lumières, qui assure cette surveillance morale 
souvent si utile aux administrateurs. Montbéliard 
cest une ville, et une ville industrieuse, ornée de 
beaux édifices, disposée parfaitement pour rece- 
voir des autorités d'un certain rang, elle a un 
collége, un dépôt de mendicité, et d'autres éta- 
blissements d'utilité publique. {l y règne un haut 
degré de civilisation, de fécondes ressources, une 
heureuse réunion des choses utiles et des choses 
agréables (1). : 

C'est encore un objet digne d'une très-haute 
considération que celte unanimité d'avis du préfct, 
de la cour royale, du conseil général du départe- 
ment du Doubs, autorités indépendantes, que 
l'on peut regarder comme plus isolées des insi- 
nuations étroites de l'intérêt privé, et plus dispo- 
ad appuyer leurs opinions sur l'intérêt gé- 
néral. 

Le préfet du Haut-Rhin lui-même, tout en ex- 
primant le désir que le pays de Montbéliard ne 
soit point detaché de son département, et pour 
lui rendre l’importance qu'il a perdue, a proposé 
de l'élever au rang de sous-préfecture, dans le 
Haut-Rhin, ce qui ne pourrait se faire qu'en sa- 
crifiant les convenances générales des arrondis- 
gemenls voisins. Q 

Du reste, votre commission n’a pu même se 
refuser à penser qui si Montbéliard eût fait partie 
du département du Doubs, lors de la grande dé- 
limitation de 1790, ou seulement de l’année 1793, 
époque de la conquête, il eût probablement été 
préféré à Saint-Hippolyte, qui ne fut choisi pour 
chef-lieu qu'à raison de sa centralité, et parce 
que le ressort ne contenait que des villages. 

Enfin, Messieurs, votre commission n’a pu mé- 
connaître les généreuses intentions du Roi, qui, 
accordant à la ville de Montbéliard des avantages 
qu’il juge conformes à l'intérêt général, y trouve 
un moyen de récompenser le dévouement d'un 





(1) Le pays de Montbéliard s’est toujours fait remar- 
quer par une indusirie ingénieuse cl active, par un 
esprit de commerce et d'entreprise, qui languit avjour- 
doi, mais auquel le gouveriement peut rendro aisé- 
ment tout son essor. 1]l a produit un grand nombre 
d'hommes distingués par leur éducation, leurs lumières 
et leurs talents, dont plusieurs sont vivants et hono- 
rent leur patrie. 

C'est dans le hameau de Beaucourt, près de Montbé- 
liard, qu'un homme du peuple, simple serrurier dans sa 
jeunesse, mais doué par la nature du génie qui invente 
et qui crée, à fondé une manufacture de mouvements 
de montres, où l'on a fabriqué jusqu'à cinq «ents dou- 
zaines d’ébauches par semaine, ct où l’on a souvent 

rocuré l1 subsistance à deux et trois cents personnes. 

e sieur Jappy s'est élevé au rang des plus habiles mé- 
caniciens par la perfection qu'il a donnée aux procé- 
dés et instruments dont il se sert, perfection telle que, 
par l'économie de la main-d'œuvre, il peut livrer ses 
produits à un prix extrêmement modique. Leur vente 
tourne en entier au profit de la balance de notre com- 
merce; la Suisse les achète, et l’Angieterre nous les 
envie. 
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pays où tous sont Français par affection, où l'on 
adople nos mœurs, n0s usages, notre langue, nos 
institutions; d’un pays qui, pouvant rentrer peut- 
être sous la domination de ses anciens souve- 
rains, a manifeslé hautement le désir de rester à 
la France : et il faut remarquer, Messieurs, que 
cette ville a tout perdu en cessant d’être la rési- 
dence d’une cour qui l’enrichissait, et qu’elle ne 
possède plus aujourd'hui d'autre magistrature 
qu'une justice de paix. x LS 

Malgré tant de considérations qui militent en 
faveur de Montbéliard, votre commission ne se 
serait jamais déterminée à vous proposer de faire 
de cette ville, au détriment de Saint-Hippolyte, le 
chef-lieu du troisième arrondissement du Doubs, 
si elle ne s'était pas convaincue des avantages 
réels et décisifs qui en résulteront pour l’admi- 
nistration en général. à 

Toutefois, votre commission répuanait telle- 
meat à dépouiller Saint-Hippolyte de ses préroga- 
tives actuelles, que, ne pouvant songer, pour des 
raisons d'économie et pour ne pas bouleverser tous 
les arrondissements voisins, à créer un nouvel 
arrondissement, dont Montbéliard aurait été le 
chef-lieu, sans détruire celui de Saint-Hippolyte, 
elle a longtemps exarainé s’il ne serait point 

ssible d'adopler un moyen terme. Ge serait de 
aire une division des établissements, de laisser, 

ar exemple, à Saint-Hippolyte, qui est central, 
a sous-préfecture qui attire le plus grand con- 
cours des administrés, et de transférer le tribunal 
à Montbéliard. 

Votre commission avait été sérieusement frap- 
péc des réflexions sévères de la cour royale de 
Besançon sur l’inconvenance de maintenir un tri- 
bunal dans une commune aussi petite que Saint- 
Hippolyte. $ | 

Plusieurs membres penchaient vers cette opi- 
nion; mais elle n'a pu prévaloir auprès de la 
majorité, qui a trouvé qu’il y aurait trop d’incon- 
vénients à séparer des établissements destinés, 

r la nature des choses, à étre dans le même 
ieu pour l’intérét même des administrés : elle a 
pensé aussi qu’il était souvent utile que des juges 
ne vécussent pas dans un contact trop étroit avec 
les justiciables; qu’il ÿ avait peu de considération 
à espérer pour un tribunal dans une localité 
aussi petite, et que cette considération l’attendait 
plus sûrement dans une ville d’un certain ordre, 
manufacturière et fréquentée ; qu’enfin les mem- 
bres des diverses autorités réunies dans une 
même résidence, s’observaient, s’entre-surveil- 
laient davantage, ce qui tournait également au 
profit de la dignité, de la décence et de la bonne 
administration, soit judiciaire, soit purement 
administrative. 

Toutefois, Messieurs, je ne laisserai point igno- 
rer à la Chambre que, dans l'intention du gou- 
vernement lui-méme, la mesure proposée par le 

rojet de loi est essentiellement exceptionnelle. 

. le ministre a donné à votre commission l’assu- 
rance que le gouvernement est résolu à repous- 
ser toutes les demandes analogues qui n'auraient 
pas uniquement pour but le bien-être des admi- 
nistrés réuni aux avantages de l'administration. 

D'après ces motifs, votre commission a l’hon- 
neur de vous proposer l'adoption du projet de 
loi, sauf les amendements indiqués, savoir : la 
suppression absolue de l'article 2 et la substitution 
nn Besançon à celui de Montbéliard dans l’ar- 

icle 5. 


PROJET DE LOI AMENDÉ, 
Ant. 4er, Les cantons de Montbéliard et d'Andincourt 
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sont distraits du département du Haut-Rhin, et réunis 
au département du Doubs et à l'arrondissement de 
Saint-Hippolyte. 

Art. 3, L'arrondissement de Saint-Hippolyte sera 
composé des cantons de Montbéliard, d'ludineourt. 
de Blamont, de Maiche, de Pont-de-Roide, de Saint- 
Hippolyte et du Russe. 

. Art. 3. La sous-préfecture et le tribunal do premiéro 
instance de Saint-Hippolyte seront transférés à Mont- 
béliard, qui sera le chef-lieu de l'arrondissement. 

Art. 4. Le dépôt de mendicité de Besançon sera com- 
mun aux deux départements du Haut-Rhin et du Doubs. 


La Chambre ordonne l'impression et la distri- 
bution du rapport de M. Clément. 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion du projet de loi relatif au payement 
des dettes contractées par le Roïen pays étranger. 

M. Dufort a la parole. 

M. Dufort. Messieurs, loin de moi la peusée 
d’avoir besoin d’exciter, par mon suffrage, à adop- 
ter un projet de loi qui n’est que le complément 
a la résolution unanime qui vous l'a fait solli- 
citer. 

Mais les motifs qui l'ont dictée rappellent mal- 
gré soi à des souvenirs qui produisent de ces élans 

e l'âme qu'il est impossible de comprimer. 

A cette époque funeste où la France gémissait 
sous le joug avilissant de quelques monstres alté- 
rés de sang; 

Où l'on était heureux de pouvoir fuir le com- 
merce des hommes, et de mener une vie errante 
au milieu des forêts; 

Parcourant les ruines du château de Nérac, et 
les bois qui les couronnent, portions de l'ancien 
patrimoine du meilleur de nos Rois, 

Je me disais: Du moins ce grand homme, au 
milieu des désastres d’une affreuse guerre civile, 
trouvait ici un toit hospitalier; 

Ses braves frères d'armes, noms fameux des 
Lusignan, des Xaintrailles, des Montluc, des Du- 
bouzet, des Fezensac, des Desparbès, ct tant d’au- 
tres qui illustrent ces contrées arrosées par la 
Baïse, la Gélise, le Gers et la Garonne, trouvaient 
dans la possession de leurs antiques manoirs 
quelques ressources à partager avec le héros qu'ils 
pressaient tant au jour de la bataille. 

Et de nos jours, les enfants de saint Louis, de 
Louis XII, d'Henri IV; les descendants de tant de. 
grands hommes sont proscrits, exilés dans des ré- 
ons étrangères! quoique peut-être moins mal- 


‘heureux encore que nous 1... 


Mon esprit se troublait à ces déchirantes ré- 
flexions, et j'allais même jusqu’à accuser la Pro- 
vidence. 

Insensé! qui méconnaissais la puissance de Celui 

i a dit à la mer : Tu iras jusque-là, et tu vien- 

ras y briser l'orgueil de tes flots. 

C’est ainsi qu'après avoir donné les plusgrandes 
leçons à ceux qui régissent les hommes, et à ceux 
qui sont soumis à leur puissance, il a terminé no- 
tre tumultueuse révolution par une restauration 
aussi miraculeuse, et nous a appelés à l'honneur 
d'effacer, autant qu'il est en nous, les traces san- 
glantes de nos malheurs. 

Les dettes contractées par nus princes, dans ces 
longues années d’une douloureuse séparation, où 
ils n'avaient d'autres ressources que celles dont les 
Rois s’honorent envers les princes malheureux, de- 
vaient être un des premiers objets dont votre jus- 
tice devait s'occuper. Honneur au digne cullègue 
qui nous à fait une proposition dont vous avez 
anse le principe sans même en connaltre l’éten- 

ue! 


Aujourd’hui, Messieurs, vous savez qu’elles ne 
s'élèvent qu'à 30 millions, en y comprenant celles 
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non moins sacrées de l’auguste Louis XVI; leur 
inscriplion eu rentes sur le grand-livre vous est 
proposée avec le semestre courant de 1816, et l'ex- 
posé des motifs, ce discours si noble, si digne, 
comme on vous l’a déjà dit, d’être mis au rang de 
nos plus précieux monuments historiques, vous 
annonce que Sa Majesté veut paycr sur la liste 
civile les intérêts de l’année 1815. 

Ainsi, sacriliant cu qu'il éprouve de pénible 
dans le mode d’un payement pareil, à l'état où il 
voit la France à la suite de nos désastres, le Rai 
veut se charger encore, pour l’anée 1815, du paye- 
ment des intérêts, afin qu'ils ne soient pas une 
charge pour le da 

Sentiment délicat d'un père pour ses enfants! 
I lui fait considérer comme générosité de notre 
part, ce qui, on pu le dire, n’est pas même ce 
que l'on devrait à l’apstère justice. 

Qui peut avoir aublié, en effet, l'étendue des 
domaines qu'à chaque changement de branche 
de nos rois, nos lois ont réunis aux domaines de 
l'Etat, ceux surtout que tant d’alliances avaient 
donnés à la branche des Valois et à celle des 
Bourbons?.…. L : 

Leur onfusjon n’a pas pu faire perdre les ti- 
tres et les droits de leur orgine! 

Si nous acceptons donc, Messieurs, la proposi- 
tion du Roi, que ce soit avec reconnaissance. 

Je ne cembattrai pas l'amendement présenté 
pe votre commission; j'eusse préféré cependant 
’adoption pure et simple du projet de loi, comme 
témoignage d’une plus entière déférence; cela ne 
nous eût pas liés, sans doute, à ng pas faire ap 
budget de 1816 le remboursement de ces ayances, 
de même que nous devons avoir le consolant es- 
peir de pouvoir venir au secours de ceux que Sa 
Majesté hous a recommandés, comme ses coinpa- 
gaons d'infortune. 

Comment serait-il possible que nous ne parta- 
gions pas le tendre intérêt qu'elle leur témoigne? 
histoire nous a tant Appris ue la reconnaissance 
est une verty si rare Chez les rois, qu’il semble 
qu'elle s'agrandit pour les mes héroïques qui la 
possèdent. 

Mais, quel est le genre qe vertus dont nous ne 
trouvions tous les jours, chez le Roi, de nouveaux 
et touchants rxemples ? , è 

La philosophie des âges anciens s'honorerait de 
sa fermeté dans les malheurs, et peut-être plus 
encore de ce sentiment qu'on peut considérer 
comme une méliance de sol-même, qui fait cher- 
cher dans des souvenirs à se préserver des dan- 
gers de la prosparile 

fette table simple, ce mince nécessaire, meu- 
bles modestes acquis dans les temps des voyages, 
et affectés à un constant usage, au mépris de ces 
meubles si somptueux dont le luxe le plus brillant 
a orné le palais de nos rois!.. 

Jci, Messieurs, les expressions manquent au 
sentiment de l'admiration, et dans les flans du 
plus time enthousiasme, on ne peut que s’é- 
cricr 
qui ne désire de vivre que pour assurer le bpn- 
heur Es son peuple. : se 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Dufort. 

MN. Casenave. Messicurs, vous avez cédé à 
l'impression d'un sentiment noble et généreux, et 
vous avez cru être Jes interprètes fidèles de la na- 
tion, en imprimant le caragière de sa grandeur et 
de spn amour pour son al et son augusle f4- 
mille, à la proposition qui est l'objet de votre dé- 
libéretione 
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égi 
: B Dieu! donnez de longs jours à un tel Roi, | 
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qui yous a été exprimé pour arqui ler leurs dettes 
pendant la durée de leurs rhalheurs en pays 
étranger. 

Ces dettes sont sans doute les plus sacrées aux 
yeux de tous les Français. 

Je ne me permettrai point, Messieurs, de retar- 
der les nouveaux élans de vos cœurs en retraçant 
des considérations qui se rattachent à de grands 
souvenirs et à tant de circouslances. 

Je ne pourrais qu’affaiblir le tableau qui vous 
a été présenté, et qu'a rendu Sicoro pue touchant 
le rapport fait à Ja séance du 12 dé ce mois par 
notre honorable collègue M. Pabbé Jaubert, au 
sujet du projet de loi présenté le 29 novembre 
dernier, au nom du Roi, É 

Je pense, Messieurs, que la Chambre doit adop- 
ter ce projet purement et simplement. Nais si 
vous le croyez susceptible de quelque changement, 
ainsi que vous le propose votre commission par 
un zèle assurément fort louable, vous seconderez 
les vues de Sa Majesté, avec la dignité qui con- 
vient aux représentants du peuple français, en 
indiquant aux intérêts à régler dans la proportion 
du capial fixé pour Jes deftes du Roi, une desti- 
nation dont les effets seront d’autaüt micux sen- 
tis, qu'ils seront le fruit précieux de la honté pa- 
ternelle du monarque. . 

Voys le savez, Messieurs, la magnanimité et la 
sagesse des meilleurs princes ont toujours obtenu 
un plus grand éclat de leur libéralité. ; 

Get exemple si souvent donné par Henri {V est 
imité aujourd’hui par Louis X VIN, son illustre des- 
cendant, qui, en rendant son peuple heureux, et 
en répandaunt les bienfaits sur son apnée, éterni- 
sera lepr reconnaissance. 

La sensibilité de la Chambre me dispense de 
donner un développement plus étendu à ces con- 
sidératjons. 

Je voie l'adoption pure et simple du projel pré- 
senté qu nom du Rai. 

Si le projet est modifié, ainsi que le propose la 
commission, je demande la priorité pour l'gmen- 
dement suivant, qui me paralt d'autant plus digne 
de l'attention de la Chambre, qu'il est en quelque 
manière le complément de {a proposition de n0- 
tre coljègue Dumolard. Il affre le mayen d'attein- 
dre plus facilement son kut ‘honorable en faveur 
de là Légion d'honneur. Vous connaissez, Mes- 
sieurs, l'intérêt que cette belle institution a inspiré 
à Sa Majesté. 

Les 1,500,000 francs, ou la gomme représentée 
pour les intérêts du capital de 30 millions, somme 
ixée pour le montant des dettes du Roi et de sa 






famille, seront colloqués en inscriptions sur le 
grand-liyre de la defte punlique, ét seront cm- 
ployés à payer les pensions de retraite, les traite- 
ments des militaires blessés ou infirmes par suile 
des événements de la gucrre. (Quelques murmures 
s'élèvent dans plusieurs parties de la salle.) 

M. Dumolard, Je demande la parole. 

M. Cazenpve. Je prie la Chambre de croire à 
toute la purelé de mes intentions comme à celle 
de mes éentiments. C'est cette pureté même qui 
m'a dicté la Proposition qe j'ai cru devoir sou- 
meitre à son jugement. J'ajouterai que mon in- 
tention était aussi d’énoncer le vœu que la Cham- 
bre s’en rapporlät entièrement au Roi pour là 
een à donner aux intérêts relatifs à ses 

gltes. 

M. Dumolard. Je rends pleine justice aux pa: 
triotiques intentions de notre collègue Cazenave, 
mais je dois déclarer qu’elles ne rentrent nulle- 
ment dans les propositions que j'ai soumises à la 





ous avez accuejlli avec empressement le vœu ; Chambre au sujet de la Légion d'honneur. Elle a 
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bien voulu les accueillir unanimement, et je n’en 
suis pas étonné. Je sais que le respect et l'admi- 
ratjah paur les pravef soût dans [c cœur de tous 
ses meinbres; mals le même respect, la méme 
admiration et le plus ahsolu dévouement pour le 


Roi sont aussi dans [e cœur de tous les représen- | 


prets FRE les bons F h 

e désire, avec tous les bons Français, que, sous 
les ausnIeps de Sa Najesté, À LéGION recouvre une 
existence assurée, sc$ étal lissenents et ses pré- 
rogalivesi mais je désire avec plus d’ardeur en- 
gore que h patiôn se montre juste el reconnais- 
je PAU un prince à qui elle doit Ja vraie 

prté. 


arsqne 
e Roi veut 


daps la générosité oi le distingue, 
} 
des Intérêts 


rejeter sur ga liste civile une aunuité 
s de la dette que yous avez recannue 
nationale, i] est de notre devoir de nous refuser à 
cet excès de magnanimité. I fant que la liste cj- 
yile reste intacte et que le trône SQif [ 
toute là majesté qui luj cpgvient. Nos cœurs tien- 
dront compte au meilleur des rois de ses inten- 
tions bjenfaisantes: mais les représentants du 
pare, pa congultent dans leur délibérations 
ue la justice, la prospérité et [a gloire nationale. 
L'est paurquol je vote pour l'amendement de vo- 
tre commissioh ; et c'est aussi pourquoi je de- 
mande k ITEM préalaple sur Ja proposition 
u préopinant, ; 

D'ap s les observations de M. Pumplarg, 
M. Gagenas retire son amendement: ù 

la ( gp ee pagse ÿ la fiber p sur le prpjet 
de joi Vel qu'il à été présenté par ja cammission 
centrale. 


. l’abhé bert, rapporteur elé à la 
ins pr PM PDrÉs AREA pr des ar- 
DRE, sont Auccesgivement Bt unanimement 

a prarède ensuite ay scrplin secret selon l'y: 
°%e praiet de loi abrient 159 apffrages aus 160 
volanis. 


. Je Président prononce que [a Chambre 
adopte la Prin Ex dettes contracées par 
Sa Majesté cf sa famille en pays étranger, 

L'ordre du joyr appelle gusuite le de velognement 
de le proposition de M. Je baron Sylvestre de Sacy, 
relglive ay domaine extraordinaire 6l qux datq- 
tions, faite dans k séance de 12 décembre. 

M. le baron Silrestre de Sacy ([]. Messieurs, 

l'ai déjà eu l'honneur, en diverses pecasions, 
et notamment larnaué vous étiez POCHNÉS de la 
proposifiqn. de lai relative à Ja liste eivile, et du 
projet de loi concernant la restitutiun aux émigrés 
des biegs. non vendus, de vaus faire pressentir 
combien il était indispensable que l'agtorité 1é- 
gislative portàt son ptjention sur le domaine 
extraordinaire, institué sous le dernier gouver- 
nement, par un sénatus-consulte du O jan- 
vier 1810. L'importance de cpt phjet a pareille- 
ment élé sentic par un de ces hommes qui 
honorent également l’armée française ct la Cham- 
bre des palrs, ex jai dû m'applaydir de ce qu'une 
chose qui € E. epuis longtemps Je sujet de mes 
recherches, Jui avait aussi paru mériler qu'il en 
fitla maigre de ses méitations. Ê qe AS 
seulement raison des intérêts de l'Etat sur les 
biens fanposant le domaine extraordinaire, qu'il 
est essentiel de cgnstater en quoi il consiste ay- 
jourd'hgi, gt d'en çoordonner l'administration 
avg 18 mode actuel dy gouvernement ; c'est en- 
(4) Le discours de M. Sylvestre do Sacy pla pas lé 
inséré 94 Mauijeur : noue le donnons in egfensn. 
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core, et surtout, à cause des intérêts d’une mul- 
titude de danatajres dont les dotations sont anéan- 
ties, pu du moins suspendues, et dont le sort est 
dique de loute l'attention des représentants de la 
nafion, qu'il est important que la Ghambre daigne 
s'occuper de put phjet. Convaincu qu'il est du 
devoir de chacyn de nous de çoncoyrir, gutant 
qu'il est en lui, à tout çe qu peut assuror le 
bonheur et l tranquillité de l'Etat en général], et 
de chaque citayen en Pins je n'ai point 
hésité à vous poumettre le projet de résolution 
dont je viens aujourd'hui yous dévejapper les 
molifs, Je réclame .vatre inaylgence pour les dé- 
tails dans lesquels je serai obligé d'entrer. 

Le génatys-consulte du 30 janvier |810, en sta- 
tuant spr la dotation de la couronne et ape les 
domaines privés que pouvait posséder le chef de 
l'Etat, établit sous lé nom de domaine extraar- 
dinajre une autre sorte de domaine d'yne nature 
mixte, qui, par son origine et sa destination, 

dans la classe des propriétés publiques, 
mais par son ad An esrOtAn ef par la disnaslhan 
qui en était laissée à la volonté du chef dy gau- 
vergement , semblait ET rapprocher davantage 


| des domaines privés. 


Suiyan! la loi précitée, la domaine extragrdi- 
raira 82 COmpOs domaines gi Biens mobi- 
liers ef immobiliers, que le chef de l'Etat, exer- 
çant le droit de paix et de guerre, acquérait par 
des congnétes ou par des trailés, soif patents, soit 
segrets. 

nl ne pouvait en étre disposé que naur trois 
objets : 1 pour bn que LA se r- 
mées; 2 pour récompenser les soldats ei fes 
f rands seryices, civils ou militaires, rendue à 
l'Etat; 3° pour élever des monuments, je 
exéçuter les travaux Pplics encourager les arts, 
en un mot, ajouter à la spléndeur de l'Etat. 

Ce don aie devait ètre assujetti à toutes les 
charges (ee propriélé, à toutes les charges 
et contributions publiques, dans Ja mâme propar- 
tion que les biens des particuliers. 

L'administration en Clait contiée à a intendant 
général cf à un trésorier général. L'intendant 
général exerçait toutes les actions judicjaires 
lu damaine; toutes les actions dans lesquelles 
le domaine était défendeur étaient irigées con- 
tre l'infpndanf ot les je ents prangncés contre 
lui. La somplabñité < trésorier général devait 
être vérifiée, chaque année, par une commission 
du ponseil d'Eat. La réversion des biens donnés 
sur les propriétés dy domaine extraordinaire 
devait toujours étre éah ie dans les actes d'in- 
are tea dispnitions du demi 

nfin, toutes disppaitions dy damaine extraar- 
das tant celles qu avaient déjà été Éiles 
avant le sénatus-copsulte dont jl s’agit, que celles 
qui pouvaient élre failes par la suite, furent 
éclarées irrévacabes. ; 

Je ne dois point négliger de vous faire observer 
que le damaine extraordinaire exjstait déjà anté- 
rieurement à ce sénatus-consylite, mais says une 
forme moius régulière, en vertu d'un décret qui 
avait ordonné ge les fonds dits extraordinaires 
seraient versés à la caisse d'amortissement, où ils 
formeraient une caisse distincie, ef séraient ad- 
ministrés sans confusion avec les autres fonds 
de se même éjablissement. Le décret dont il s'agit 
est du 4 mars 1809. 

En conséquence du sénatug-consulte dy 30 jan- 
vier 1810, il fut procédé de auite à [a composition 
de URL domaine extranrdinaire. 

Ces actif uk composé, en général, de biens, qu 
de rentes représentativas de biens, que la chel de 
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l'Etat, en restituant les provinces que le sort des 
armes avait mises dans ses mains, à leurs préct- 
dents souverains, ou en en disposant en faveur 
d'autres puissances, s'était réservés dans les Etats- 
Vénitiens, le royaume de Naples, les duchés de 
Parme et de Plaisance, les provinces de l'ancien 
royaume de Pologne conquises sur la Prusse, la 
Poméranie suédoise, le royaume de West halic, 
la Bavière, le Hanovre, le grand-duché de Berg 
et divers autres Etats d'Allemagne, la Hollande et 
l'Espagne; des biens qui avaient formé les prin- 
cipautés de Neufchâtel, Bénévent, Ponte-Corvo ct 
le duché de Guastalla: de rentes créées sur le 
Monte de Milan et sur ja république de Luques ; 
de capitaux qui avaient été distribués pour être 
employés en acquisitions de rentes sur le grand- 
livre, ou de maisons destinées à devenir des chefs- 
lieux de majorats ; de valeurs cédées, par le tré- 
sor public, au domaine extraordinaire, pour se 
libérer envers lui, lors des règlements de compte 
ui avaient lieu chaque année ; enfin, du produit 
les canaux du Midi, d'Orléans et de Loing, acquis 
du domaine de l'Etat. Se . 

Outre ces biens immobiliers, qui déjà avaient 
été, pour la plus grande artie, concédés en do- 
tations en 1807, 1808 et 1809, il fut compris dans 
le domaine extraordinaire un solde en caisse de 
D de 375 millions, dont plus de 353 millions 

taient disponibles. , 

Au 31 janvier 1810, le domaine extraordinaire, 
composé des objets ci-dessus détaillés et de quel- 
qe autres, offrait un revenu d'environ 24 mil- 

ions. 

Postérieurement à cette époque, le reveuu du 
domaine extraordinaire a encore été accru de 
près de 7 millions. : 

Aux capitaux représentés par ces revenus, il 
faut encore ajouter les châteaux, hôtels et mai- 
sons possédés par le domaine extraordinaire, ou 
sur lesquels devait s'exercer, le cas y échéant, 
son droit de retour. 4 

La plupart des biens dont se composait le do- 
maine extraordinaire étaient, comme l'on voit, 
situés dans les pays étrangers ; mais la libre dis- 
position en avait été assurée au chef du gouver- 
nement français {° par les traités de Fresbourgs 
de Tilsitt et de Vienne, des 27 décembre 1805, 
7 juillet1807 et 14 octobre 1809 ; 2° par desconven- 
tions ou destraités particuliers, faitsau nomde la 
France, avec divers souverains de l'Allemagne. 

Aux termes d’un décret du 3 mai 1810, les do- 
nataires étaient tenus de vendre les biens compo- 
sant leurs dotations, situés en pays étrangers, et 
d'en opte le prix, soit en rentes au grand- 
livre, soit en actions de la Banque, soit en biens- 
fonds situés dans l’intérieur. Ils devaient se faire 
autoriser pour ces aliénations. Les conditions 
auxquelles elles devaient être faites étaient de 
payer, par les acquéreurs, au moins un sixième 
comptant, de servir les intérêts du surplus du prix 
à 5p. 0/6, sans retenue, de faire Les payements 
des capitaux à Paris, enfin, de se libérer entière- 
ment en cinq ans. : 

Plusieurs princes souverains ont racheté, à ces 
conditions, les domaines réservés dans leurs Etats, 
soit directement des donataires, soit du domaine 
extraordinaire. 

Et ceci nous donne lieu de faire une observa- 
tion qui aura son application par la suite : c’est 
que, par l'effet des transactions libres et volontai- 
res dont il vient d’être parlé, il existe en Allema- 
gne plusieurs débiteurs du domaine et des dona- 
(aires, et que les biens ainsi acquis sont grevés 
d’hypothèques au profit des vendeurs. 
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Cette masse énorme de richesses acquises au 
prix du sang des peuples, devait étre le plus solide 
appui du pouvoir qui Yavait créée ; elle devait 
devenir entre ses mains le germe de nouvelles 
conquêtes, c'est-à-dire de nouveaux fléaux pour 
le genre humain. Et sans doute ce fut une idée 
heureuse du génie de l'ambition et de la guerre, 
de sacrifier ces immenses trésors à récompenser 
la bravoure et le dévouement. Il substituait ainsi 
dans tous les cœurs, à toutes les affections, à 
toutes les passions, à tous les genres d'ambition, 
l'amour des dangers et des combats, devenus pour 
ceux qui échappaient à la mort, multipliée sous 
toutes les formes, la route la plus prompte comme 


.la plus sûre des honneurs, de Îa fortune et du 


repos. Ainsi, la population d'un vaste empire se 
précipitait d'elle-même dans le gouffre où l'appe- 
ait l'ambition d’un seul homme, et des armées 
dévorées par une campagne semblaient couvrir 
de nouveau les mêmes champs qu'elles avaient 
nes engraissés de leur sang et de leurs 
cadavres. 

En effet, la presque totalité du domaine ex- 
traordinaire constitué, comme il vient d’être dit, 
a servi à former des dotations qui ont été distri- 
buées, pour la plus grande partie, à l'armée, et 
ont remplacé avec avantage les gratifications en 
argent qui, après les cam es précédentes, 
avaient été accordées aux militaires de tout grade. 
Un certain nombre de dotations a aussi été ac- 
cordé à des employés civils; d'autres fonds du 
domaine extraordinaire ont été affectés à des 
destinations particulières, telles que travaux ou 
établissements publics. 

Les donataires, a Lin conimce nous venons 
de le dire, a été concédée h plus grande partie 
du domaine extraordinaire, avaient dû être divi- 
sés en six classes, conformément aux décrels 
du 15 août 1809. Cette classification n'a post êté 
entièrement régularisée. La 1e, la 2 et la 3° classe 
sont restées confondues en une seule classe mixte, 
qui a compris les dotations de 5,000 à 1,500,000fr.; 
les dotations de 4.000 francs ont formé la 4° classe, 
celles de 2,000 francs, la 5° classe; enfin celles 
de 1,000 francs à 500 francs la 6e classe. La quo- 
tité des dotations était réglée, en général, par le 
rang qu'occupaient, dans l’armée, les militaires 
qui les obtenaient. Celles de 500 francs ou de 
6° classe ont presque toutes été accordées à des 
militaires qui avaient perdu un membre au ser- 
vice, ou aux enfants des soldats tués sur Le champ 
de bataille. Les enfants des officiers morts dans 
une action obtenaient des dotations de 2,000 francs 
ou de 5° classe. 

Des dotations ont aussi été constituées en faveur 
des grandes charges de la couronne. Une rente 
inscrite de 100, francs avait été attachée à 
chacune des quatres charges de grand aumonier, 

rand maréchal, grand chambellan et grand 

uyer, et une rente de 50,000 francs à chacune 
des charges de grand veneur et de grand maître 
des cérémonies. é 

D'autres portions du domaine extraordinaire 
ont été concédées à la Légion d'honneur, aux 
ordres des trois Toisons et de la Réunion, au Sé- 
nat, à des établissements littéraires, à des maisons 
d'éducation, à des institutions de bienfaisance, 
telles que la société de Charité maternelle, et 
même à des particuliers, en remplacement des 
biens qui avaient été confisqués sur leurs familles. 

os maintenant de quelle manière la pro- 
riété des biens concédés était transmise aux 
onataires. 

C'était le conseil du sceau des titres qui dé- 
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livrait aux donataires, lorsqu'ils étaient présents, 
l'acte d'investiture des biens dont se formait 
chaque dotation. Si leur absence empéchait la 
délivrance de ce litre, le domaine continuait à 
administrer les biens, et tenait compte des 
revenus aux donataires. Dans le cas contraire, 
sur la représentation faite par le donataire d'une 
a mpliation de l'acte d’investiture, le domaine 
extraordinaire le faisait mettre cn possession des 
biens désignés dans cet acte, et se dessaisissait en 
sa faveur de l'administration qu'il en avait eue 
jusque-là. Alors, si la dotation était du nombre 
de celles qui formaient les premières classes, ou 
que les biens fussent situés en France, le dona- 
taire administrait par lui-même ou par un gérant 
de son choix. Quant aux donataires de 6° classe, 
età ceux mêmes des classes supérieures , dont 
les dotations étaient assises sur les canaux ou 
affectées sur les fonds du Monte de Milan et 
l'octroi de la navigation du Rhin, ou consistaient 
en biens situés dans les Etats étrangers, leurs 
intérêts étaient confiés à des administratious, 
instituées par les décrets des 16 mars et 23 scp- 
tembre 1810. . 

L'état général des biens dont le domaine ex- 
traordinaire avait été ou devait être mis en pos- 
session, s'élevait à 
un revenu de...... 40,617,388 fr. 14 c. 

Il faut en distraire, 
pour les biens cédés 
ou non disponibles, 4 
un revenu de....... 13,186,770 95 





d'où il suit qu'il res- 

tait, appartenant aux 

fonds des dotations, 

un revenu annuel de 27,430,617 fr. 19 c. 
Les dotations constituées sont au nombre de 

5,917, savoir : 









De {re., 2° et 3e classe... 672 
De 4e..,... 770 
950 

3.525 





| ons accordées, mais non encore con- 
slituées, sont au nombre de 23; savoir : 










De je, classe. CES A 
De 4°... RS 
De 5 + 3 
De 6e.,,........° . 15 





Il y a donc au total 5,940 dotations. 

Il est nécessaire d'observer que déjà un grand 
nombre de dotations ne se trouvent plus dans la 
main des donataires primitifs. Les unes ont été 
recueillies par les fils des titulaires, ou accordées 
à leurs filles, ou transinises par suite du droit de 
retour à de nouveaux titulaires ;: d’autres l'ont 
été à des frères germains ou autres proches pa- 
rents des premiers donataires. Un décret du 
3 janvier 1812 a déclaré lesdotations de Ge classe 
transmissibles, à défaut d'enfants mûles, aux 
filles des donataires. û 

Lorsqu'un donataire venait à décéder, soit que 
la dotation fit retour au domaine, soit qu'elle fût 
recueillie par le fils du donataire, la veuve de 
celui-ci était admise à réclamer unc pension. qui 
était prélevéc sur le revenu de la dotation. Celle 
pension venait fréquemment à la décharge du 
trésor public. 

Enfin, la dotation était-clle recueillie par un 
enfant mâle en élat de minorité, alors, s’il exis- 
tait d’autres enfants mineurs, une portion des 
revenus de la dotation en élait distraite pendant 
la minorité du nouveau titulaire, pour fournir à 


T. XIV. 


l'existence et subvenir à l'éducation de ses frères 
et sœurs. : 

Si je rappelle toutes ces dispositions, Jlowables 
d’ailleurs en elles-mêmes, c'est pour faire sentir 
combien est grand dans toutes les classes de la 
société le nombre des individus intéressés ‘au- 
jourd'hui à la conservation des dotations, et dont 
l'existence se lie à celle de cés institutions de 
munificence. Cette considération donne lieu à de 

raves réflexions que je m'abstiendrai de déve- 
opper, et me justifie du moins d'avoir appelé 
l'attention de la Chambre sur un objet aussi in- 
téressant en lui-même qu’important par ses con- 
séquences. 

il ne s'agissait que de coordonner le régime 
du domaine extraordinaire et l'administration 
des dotations avec les formes actuelles du gou- 
vernement, il serait facile, Messieurs, de vous 
proposer des mesures législatives propres à at- 
teindre ce but; il ne s'agirait même, pour ainsi 
dire, que de faire quelques légers changements 
au sénatus-consulte du 30 janvier 1810, en ce qui 
concerne le domaine extraordinaire, et aux dé- 
crels qui en ont été la suite. Mais telle n'est pas 
notre position. Une grande partie de ce domaine 
a péri par la même cause qui lui avait donné 
naissance, par l'effet de la réaction qu'a produite 
ct que devait nécessairement produire l'extension, 
toujours plus démesurée, d’une ambition qui 
semblait puiser de nouvelle forces dans ses revers 
comme dans ses succès. Quereste-t-il aujourd’hui 
d'assuré au domaine extraordinaire ? De quelles 
charges demeure-t-il grevé? Comment pourra- 
t-il subvenir à ces charges ? Telles sont les ef- 
frayantes questions auxquelles il est nécessaire 
de répondre. 

1° Que reste-t-il aujourd'hui au domaine ex- 
traordinaire ? 

Ce qui reste d'assuré à ce domaine consiste : 
1° Ru biens situés en France, produisant un re- 
venu d'environ................... 120,000 fr. 

2 En actions sur les canaux du 
Midi et d'Orléans, non compris 
159,000 francs accordés aux mai- 
sons d'Ecouen et de Saint-Denis, et 
200,000 francs affectés aux travaux 
du Louvre, un revenu de.......... 900,009 fr. 

3 En rentes inscrites au grand- 
livrede la dette de France, non com- 

ris 520,000 francs affectés à la 

égion d'honneur et aux six grandes 
charges de la couronne, un revenu 
PRESS c.. 793,515 fr. 

Il faut observe que, quant aux actions sur 
les canaux, on ne les a portées que pour un re- 
venu de 500 francs chacune, sans faire entrer en 
compte l'excédant du dividende, plus ou moins 
fort, qu’elles produisent annuellement. Cet excé- 
dant n’augmente réellement point les ressources 
du domaine extraordinaire, si ce n’est pour les 
actions dont il n'a point été disposé. Une autre 
observation qu'il convient de faire, c’est qu'on 
n'a point déduit de ce revenu les actions qui 
doivent être restituées aux anciens propriétaires 
des canaux. 4 x 

Cet actif si modique n'est point à la libre dis- 
position du domaine extraurdinaire; il appartient 
aux donataires dont les dotations ont été établies 
sur ces propriétés. Il ne peut donc être d'aucune 
ressource pour acquitter Îles autres charges de ce 
domaine. > 4 

Mais ici on peut se demander si le domaine 
extraordinaire à été ou a pu être dépouillé par 
l'effet de la guerre, ou par les derniers traités de 
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nr des rentes qu'il possédait sur le 
onte de Milan, et qui formaient, non compris 
250,000 francs affeciés à la Légion d'honneur, 
un revenu de 2,715,000 francs ; si, par l'effet de 
la guerre ou des traités dont il s'agit, les dota- 
tions établies en Pologne, Autriche, Italie, Ba- 
vière, Westphalie, dotations qui avaient été re- 
connues par ces divers Etats, dans des traités 
antérieurs, ont pu être annulées, du moins en ce 
qui concerne l'intérêt des donataires, et jusqu'à 

effet du retour à la couronne, réservés par les 
actes d’investiture, et si les sonverains qui ont 
racheté des donataires ou du domaine extraordi- 
paire les biens qui avaient été réservés dans leurs 
Etats, ont cessé d'être débiteurs de la portion 
du prix qu'ils n’ont point encore acquittée; enfin, 
si le domaine extraordinaire a véritablement 
cessé d’être créancier du trésor public, et si celte 
créance tout entière a été éteinte par confusion. 

Des trois problèmes que nous venons de pré- 
senter, les deux premiers sont du ressort de la 
politique; nous devons croire que le gouverne- 
ment saura faire valoir des droits qu'on ne pour- 
rait abandonner à moins d'une compensation, 
sans compromettre l'honneur national, et nous 
nous en reposons sur la noblesse et la dignité 
des sentiments dont il est animé. Le troisième, 
qi intéresse éminemment les finances de l'Etat, 

emande de graves et sérieuses réflexions. 

2 De quelles charges le domaine extraordi- 
naire reste-t-il grevé? 

Ces charges se bornent-elles aux dotations dont 
les fonds existent en France, soit en biens-fonds, 
soit en rentes inscrites sur le grand-livre, soit 
en actions de la Banque, ou en actions sur les 
canaux ? Ou, au contraire, l'Etat reste-t-il débi- 
teur du service des dotations dont le fonds aurait 
péri pour lui? Que prescrit à cet égard la justice, 
que permet une sage politique, que conseille la 
prudence? 

- 3° Comment le domaine extraordinaire pourra- 
t-il subvenir à ces charges ? 
Cette dernière question ne peut étre résolue 
que lorsque l'on aura répondu aux précédentes. 

n effet, si l'on se déterminait à penser que les 
dotations dont le fonds aurait péri pour le gou- 
vernétnent, auraient péri aussi avec ce même 
fonds, sans que cette extinction, due à une force 
majeure, eût pu devenir le sujet d'aucune récla- 
mation, le domaine extraordinaire n'éprouverait 
aucun embarras pour faire face aux charges 
dont il resterait grevé, et les biens dont il est 
encore en Possession, ainsi que ceux sur lesquels 
il exerterd son droit de retour, suffiraient et au 
delà à ses engagements. Si, au contraire, on pen- 
sait que les donataires dont les dotations auraient 

éri pour le domaine extraordinaire, eussent 

oit à un dédommagement, la quotité et le mode 
de ce dédommagement dépendraient de la quo- 
tité des ressources qui resteraient à ce domaine. 
Supposons, pour un moment, qu’on n'admit pas 
le système de confusion adopté par le ministre 
des finances, et que le domaine extraordinaire 
fût reconnu créancier du trésor public, ce fonds 
ne pourrait-il pas servir à indemniser, du moins 
en grande partie, les donataires dépossédés? 

Nous ne proposerons point à la Chambre d'é- 
Mettre aucun vœu, aucune opinion, par rapport 
aux effets des derniers traités de pacification, en 

ui concerne les biens-fonds ou revenus que 
le domaine extraordinaire possédait dans les 
pays étrangers, et dont il avait disposé en dota- 
tions. Si, comme nous le pensons, le gouverne- 
ment français a de justes et légitimes réclama- 
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tions à faire à cet égard, elles sont, nous l'avons 
déjà dit, uniquement du ressort du pouvoir exé- 
cutif. 

Nous ne sommes pas obligés de nous imposer 
un pareil silence relativement à la créance du 
domaine extraordinaire sur le trésor public, et 
nous devons avouer qu'il nous parait difficile 
d'admettre sans restriction le système de la con- 
fusion. Nous sentons toute la délicatesse de cette 
question, et nous la traiterons avec une extrème 
prudence; qu’il nous soit permis, Messieurs, de 
réclamer ici toute votre attention. 

Aux termes du décret du 4 mai 1809, le do- 
maine extraordinaire devait se servir des agents 
du trésor, de la régie de l'enregistrement et des 
domaiaes, partout où il les trouvait en activité. 

C'est ainsi qu’à l'instar de la caisse d'amortis- 
sement, il les employait dans les Etats-Romains. 
la Toscane, l'Etat de Gênes, le Piémont, l'Allyrie, 
la Catalogne, la Hollande, la Belgique, et dans h 

artie réunie du Hanovre; et qu’en Espagne, à 
Naples, en Allemagne, il faisait verser dans les 
caisses des agents du trésor à la suite de l'armée, 
les fonds provenant des receltes faites, soit pour 
le compte du domaine extraordinaire, soit pour 
celui des donataires dont il avait continué d'ad- 
ministrer les biens. 

Ainsi toutes les recettes du domaine extraor- 
dinaire, mises à la disposition du Trésor, étaient 
versées dans ses caisses. Par là le Trésor évitait 
les frais de commission et autres pour les remises 
qu'il aurait dû faire à l'étranger, par suite du 
ééjour des armées dans telle ou telle contrée de 
l'Éurope, et le domaine extraordinaire s'assurait 
sans danger le relour des sommes recouvrées au 
loin pour son compte, ou pour celui des dona- 
taires. 

Par une suite de ces opérations, le Trésor s'est 
trouvé souvent débiteur du domaine extraordi- 
naire, ce qui a donné lieu, à diverses époques, à 
des règlements de compte et à des soldes en 
faveur du domaine extraordinaire. > 

On ne peut nier qu'alors il n’existat une dis- 
tinction très-réelle et très-légale entre ledomaine 
extraordinaire et l'administration des finances 
de l'Etat et du trésor public. 

Cette distinction résultait du sénatus-consulte 
même qui avait institué le domaine extraor- 
dinaire: et par suite de cette distinction, le 
domaine avait plus d'une fois contracté avec 
le trésor public, par ventes, acquisitions ou 
échanges. : 

Aucune loi n'a anéanti le domaine extraordi- 
naire, et n’a ordonné sa réunion au domaine de 
l'Etat ; aucune loi n’a prononcé l'extinction, par 
confusion, de ses créances sur le trésor public. 
Gette confusion a été mise en avant par le mi- 
nistre des finances dans son rapport au Roi, mais 
elle n’a été ni formellement, ni implicitement 
reconnue. Au contraire, l'administration du do- 
maine extraordinaire a toujours subsisté et sub- 
siste encore, provisoirement du moins, sous le 
ministre de la maison du Roi. ll est même pres- 
que impossible qu’elle ne soit pas délinitivement 
maintenue pour tout ce qui concerne la réverst- 
bilité des dotations, ainsi que les nouvelles dola- 
tions qui pourraient avoir lieu. Et, au surplus, 
quand même il serait vrai que le domaine ex- 
traordinaire aurait été réuni au domaine de l'Etat, 
cette réunion aurait bien pu changer quelque 
chose à son administration, mais elle n'aurait 
pe se faire et la confusion avoir lieu, sans que 
e domaine de l'Etat se trouvât par là même 
chargé des obligations du domaine extraordi- 
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nr envers des tiers, et substitué en son lieu et 
ace. 

Si donc le domaine extraordinaire restait sou- 
mis à quelque obligation envers les donataires 
une fois envoyés en possession de leurs dota- 
tions, le domaine de l'Etat en serait aujourd’hui 
chargé. Ainsi, dans cette supposition, la confu- 
sion même ne pourrait nuire aux droits des do- 
nataires. 

Nais est-il vrai que les donataires, dépossédés 

une force majeure, aient quelques droits à 

ire valoir contre le domaine extraordinaire? 
Ce domaine, en se dessaisissant en leur faveur, 
sous la seule condition de la réversibilité dans les 
cas prévus, de la propriété, de la jouissance et 
de l'administration des biens affectés à leurs do- 
tations, n’a-t-il pas rempli à leur égard tous les 
engagements de l'Etat? Devenus propriétaires, la 
propriété qui a péri n’a-t'elle pas péri pour eux, 
comme le droit réservé d'un retour éventuel a 
péri pour le domaine? La réponse à cette qnes- 
tion ne nous paraît pas difficile, Ge serait l'Etat 
qui, dans la supposition de la rétrocession aux 
puissances étrangères des propriétés qu’il avait 
précédemment transportées aux donalaires, au- 
rait consenti à cette rétrocession: cette renoncia- 
tion n’aurait point été de leur fait, ils n'auraient 
reçu aucune compensation, et l'Etat ayant ainsi 
renoncé à ce qui était sorti de ses mains, à ce 
dont il avait itrévocablement disposé en leur 
faveur, il ne pourrait être douteux qu’il ne leur 
dût une indemnité, . e 

Ce principe une fois admis; il restera à exami- 
ner sur quels fonds doit être établie cette indem- 
nité. Sans doute, si le domaine extraordinaire 
possédait encore des biens, libres de toute affec- 
tation, dans une quantité égale à ceux qui for- 
maient les dotations qui ont péri, les donataires 
dépossédés devraient être indemnisés sur ces 
biens par de nouvelles dotations qui seraient 
constituées aux mêmes conditions que les précé- 
dentes. La conséquence à déduire de cela, c’est 
que tout ce qui reste aujourd’hui d’actif dispo- 
nible, au domaine extraordinaire, doit être avant 
tout consacré à indemniser les donataires dépos- 
sédés. Comme cet actif pourra être insuffisant, 

on est fondé à demander s’il devra y être sup- 
pléé du domaine de l'Btat. Si l'on souscrivait au 
système de confusion, cette obligation paraîtrait 
en étre une conséquence nécessaire. Mais nous 
ne le pensons point. Les dotations dont il s'agit 
devaient être prises uniquement sur le domaine 
extraordinaire : c’est donc ce domaine seul qui 
doit supporter la charge des indemnités. 

Mais quel sera le mode de ces indemnités ? tous 
les donataires y participeront-ils également, etau 
marc la livre de la valeur de leurs dotations; ou 
bien fera-t-on éprouver une forte réduction aux 
dotations des premières classes, pour conserver 
dans leur entier, ou réduire le moins possible, 
celles des classes inférieures ? Si le premier mode 
paraît d'abord d’une justice plus rigoureuse, le 
second nous semble néanmoins plus’recommandé 
par des considérations d'humanité et d'intérêt 
public, et hüùs sommes portés à penser qu'il con- 
viendrait de fixer un maximum que les indemni- 
tés ne pourraient jamais excéder, et d'établir une 
échelle de proportion d'après laquelle elles de- 
vraient être réglées, en accordant la plus grande 
faveur aux dotataires des trois dernières classes. 

Les veuves qui jouissent de pensions sur des 
dotations devraient être admises aussi au béné- 
fice des Indemhités. j 

Nous passons légérement sur ces diverses ques- 
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tions, et nous n’en approfondissons pas la dis- 
cussion, parce que notre intention n’est point de 
vous proposer, Messieurs, des mesures fixes et 
déterminées sur ces divers objets. Plusieurs des 
éléments qui doivent concourir à l’exécution de 
la loi que nous pravoquons sont encore incer- 
tains, et nous désirons seulement que la Chambre 
appelle l'attention du gouvernement et de l’au- 
torité législative sur une matière d’une grande 
importance, qui intéresse éminemment l'honneur 
de la nation et le repos de l'Etat, sur un objet 
duquel dépend l'existence d’un grand nombre de 
familles de ces braves qui n’ont pas perdu, par 
notre heureuse restauration, le droit aux récom- 
penses qu'ils avaient achetées en versant leur 
sang pour la gloire de leur patrie. 

Les indemnités dont nous venons de parler, 
devant être principalement et peut-être même 
uniquement fondées sur les créances que le do- 
maine extraordinaire a à répéter sur le trésor pu- 
plic, nous pensons qu'après le règlement de 
compte qui devra avoir lieu, le trésor public 
pourra être admis à se libérer, soit par une vente 
au domaine extraordinaire des canaux de Saint- 
Quentin ct du Gentre, vente ordonnée à la même 
époque que celle des canaux d'Orléans et du Midi, 
mais qui n’a jamais été effectuée, soit au moyen 
d’une inscription de rente sur le grand-livre au 
profit du domaine extraordinaire : cette rente 
deviendra le fonds des indemnités qui seront 
accordées aux ayants droit, sauf le retour à la 
couronne dans les cas prévus par les décrets 
concernant les dotations. 

Le premier moyen proposé diminuera les re- 
venus de l'Etat; le second accroitra ses charges 
en augmentant la dette publique. Nous ne pen- 
sons pas cependant que cette augmentation de 
charges doive étre aussi considérable qu’on pour- 
rait fe supposer. Au surplus, il ne faut pas per- 
dre de vue qu'une partie de la dette du Trésor 
provient de ce qu'il a reçu des fonds qui appar- 
tenaient réellement etincontestablement aux do- 
pataires, qu'il ne les a reçus qu’à la charge de 
faire verser à Paris des sommes équivalentes dans 
la caisse du domaine extraordinaire qui repré- 
sentait ces donataires pour lesquels il adminis- 
trait, et que, conséquemment, le trésor ne peut en 
aucune manière se refuser à Ce payement: 

Nous ferons observer, d’ailleurs, que si, d’un 
côté, le domaine extraordinaire perd les revenus 
qu'il possédait en pays étranger, de l’autre, beau- 
coup de dotations accordées à des habitants des 
provinces rendues à leurs anciens souverains, 
cesseront d'être à sa charge. Enfin nous rappel- 
lerons que nous ne proposons celte"mesure que 
subsidiairement, et seulement dans la proportion 
qui se trouverait nécessaire pour former des in- 

emnités aux donataires dépossédés. En effet, 


s’il résultait, des arrangements faits avec les puis- 


sances étrangères, que les sommes dues par di- 
vers princes, pour restant du prix des biens par 
eux rachetés du domaine extraordinaire ou des. 
donataires, fussent reconnues, comme la justice 
semble l'exiger, el dussent être soldées ; que les 
donataires ou une partie d'entre eux fussent con- 
servés dans Ja jouissance de leurs dotations, ou 
qu'il fût accordé des compensations, le domaine 
extraordinaire pourrait être autorisé à faire défi- 
nitivement abandon au trésor public d’une partie 
plus ou moins forte de sa créance. Et le gouver- 
nement ne ferait en cela que se conformer à cc 
qui a été pans sous le régime prétédent,le 
chef de l’État ayant presque toujours admis le 
trésor public au partage des contributions ou des 
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valeurs qui étaient le fruit de ses conquêtes. 
Au reste, en attendant qu'il puisse être délini- 
tivement statué sur tous ces objets, une mesure 
urgente paraît devoir être nécessairement adop- 
tée. Je veux parler des secours provisoires qui, 
aux termes de l'article 23 de la proposition, de- 
vront étre donnés aux donataires dépossédés. 
C'est surtout en faveur d’une foule de petits do- 
nataires, tous mutilés au service, que je réclame 
cette mesure. Combien n’en est-il pas de ceux-là, 
dont les dotations étaient établies sur les produits 
de l'octroi de navigation du Rhin, sur le Monte 
de Milan, etc., qui, depuis le semestre échu au 
{er juillet 1813, n’ont rien touché, et qu’une si 
longue suspension de payement réduit au der- 
nier degré du besoin! Le seul payement des in- 
térêts dus par le Trésor au domaine extraordi- 
naire, suffirait pour venir à leur secours, ranimer 
leur espoir, et assurer au gouvernement les béné- 
dictions de leurs familles désolécs. 

Passons à quelques autres objets de la propo- 
sition de loi que nous avons eu l'honneur de vous 
soumettre. 

Le droit de retour conservé au domaine ex- 
traordinaire, tant sur les biens-fonds concédés en 
dotations que sur les rentes qui pourraient être 
données en indemnité, mettra le Roi à même 
d'accorder de nouvelles faveurs. Jamais les biens 
qui rentreront au domaine extraordinaire ne de- 
vront être employés à d’autres usages qu’à former 
de nouvelles dotations, soit à vie, soit transmis- 
sibles, à faciliter l'érection ou la restauration des 
monuments et édifices publics, à encourager les 
lettres et les arts, ou à venir au secours des éta- 
blissements de bienfaisance. Vous approuverez 
sans doute, Messieurs, ces dernières destinations. 
Yous ne voudrez pas que Fun des effets de notre 
heureuse restauration soit de voir suspendues 
ces entreprises qui honorent une grande nation 
et son gouvernement, qui maintiennent et pro- 
pagent lémulation parmi tous les genres de ta- 
lents, qui transmettent à la postérité les noms 
honorés des princes qui les ont ordonnées, et des 
artistes qui les ont exécutées. Vous ne voüdrez 
pas que les lettres soient exclues de toute partici- 
pation au patrimoine de la valeur, sous un mo- 
narque que, d'accord avec la religion, elles sou- 
tinrent et consolèrent pendant les jours du 
malheur, et qui, rendu à nos vœux, au milieu 
des plus graves soins de l'administration, s’em- 

presse de leur payer le noble tribut de sa recon- 
naissance, en étendant leur domaine, et ajoutant 
à la gloire d’un établissement littéraire fondé par 
François l*", protégé depuis lui par tous nos rois, 
et qui, presque scul, a eu le borheur de survivre 
aux secousses de la tourmenterévolutionnaire os 
Vous ne voudrez pas surtout que le cœur sensible 
de Louis le Désiré soit privé du plaisir d’aider cet 
de soutenir les institutions de l'humanité compa- 
tissante et de la charité chrétienne, qu'il lui soit 
interdit de goûter ces jouissances si dignes de lui, 
et dont il aimera à marquer chacun de ses jours. 

Les dotations seront accordées par le Roi, mais 
elles devront être vérifiées dans les deux Cham- 
bres, pour qu'elles acquièrent ainsi un caracttre 
de munificence vraiment nationale, et qu’elles 
deviennent irrévocables. 

Les dotations à vie ne devront être, sous un 


———_——_—_—_—_—_—_—_————_— 


.(1) Sa Majesté, par ordonnance du 99 novembre der- 
nier, rendue sur Île rapport de S. Exc. le ministre de 
l'intérieur, vient de créer deux nouvelles chaires au 
collége royal, l’une de langue et de littérature san- 
scrite, l’autre de langue et de littérature chinoise. 
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autre nom, que des pensions, afin d'éviter les 
abus qu'un simple usufruitier pourrait com- 
mettre dans l'administration des biens qui lui se- 
raient concédés. : 

Aucune dotation ne pourra excéder un revenu 
qui devra étre déterminé par la loi, et qui nous 
a paru pouvoir être convenablement fixé à 
50,000 francs. £ : 

Le compte du domaine extraordinaire devra 
être présenté chaque année aux deux Chambres, 
et indiquer particulièrement les retours qui au- 
ront eu lieu et la nouvelle disposition qui en aura 
été faite. ‘ 

La même mesure devra étre appliquée aux 
foads qui formaient la dotation du Sénat et des 
sénatoreries, et qui entreront dans la masse du 
domaine extraordinaire ; ils conserveront seule- 
ment cette spécialité, qué tout ce qui se trouvera 
rester libre de ces fonds, après l'acquittement des 
charges dont ils sont grevés par l'ordonnance du 
À juin, ne pourra recevoir de destination qu'en 
faveur des membres de la Chambre des pairs. 
Toutes les destinations de ce genre, soit à vie, 
soit transmissibles, seront irrévocables, et devront 
être vérifiées dans les deux Chambres. 

Tels sont, Messieurs, les développements de la 
proposition que nousavons eu l'honneur de vous 
présenter. Vous suppléerez facilement à une 
multitude de réflexions et de considérations que 
nous avons dû nous contenter d'indiquer, et sur 
lesquelles nous aurions craintîle nous appesantir. 
L'importance de cette proposition, et les motifs 
qui nous ont déterminés à vous la soumettre, 
nous font espérer que vous voudrez bien la pren- 
dre en considération. Peut-être penserez-vous 
que nous eussions dû ne pas attendre si tard à 
appeler votre attention sur cette objet; les ren- 
seignements qu'il nous a fallu recueillir ne nous 
ont pas permis de le faire plus tôt ; mais nous en 
éprouvous peu de regret, parce que nous présu- 
mons que si Sa Majesté daigne faire droit à votre 
supplique, le projet de lof ne pourra vous étre 

résenté que dans la session de 1815, époque à 
aquelle il est permis d'espérer que tous les inté- 
rêts politiques de l’Europe auront été détinitive- 
ment réglés. : 


PROJET DE RÉSOLUTION. 
TITRE PREMIER. 
Du domaine extraordinaire et de son administrulion. 


Art. 4er. Le domaine extraordinaire, institué par le 
sénatus-consulte du 30 janvier 4810, est et demeure 
maintenu. 

Art, 2. Les biens qui composent le domaine extraor- 
dinairé demeurent assujettis à loutes les charges de la 
propriété, à toutes les contributions et charges publi- 
ques, dans la mème proportion que ceux des partieu- 
iers. 

Art. 3. Le domaine extraordinaire sera administré par 
le ministre de la maison du Roi, ou sous ses ordres el 
sa responsabilité, par un intendant par lui commis : il 
Y aura aussi un trésorier du domaine extraordinaire. 

Art. 4. Dans le cas où l'administration du domaine 
extraordinaire serait confiée à l’intendant de la liste 
civile et des biens formant la dotation de la couronne, 
le domaine extraordinaire devra néanmoins être admi- 
nistré d’une manière distincte et sans confusion, et il; 
aura une caisse particulière pour leservice de ce domaine. 

Art. 5. Le ministre ou l'intendant par lui commi 


exercera les actions judiciaires du domaine extraordi- ‘ 


naire ; les actions à la charge de ce domaine seront di- 
rigées, et les jugements prononcés contre lui. 
Art. 6. Les comptes de l'administration du domaine 


extraordinaire seront arrêtés chaque année par le Roi, 


sur la proposition du ministre 


sa maison, et présentés 
aux deux C res. 
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TITRE IL. 


Des diverses manières de disposer du domaine extraor- 
dinaire. 


Art. 7. Le Roi dispose du domaine extraordinaire, 
14° pour récompenser les services civils ou militaires 
rendus à l'Etat; 2% pour faire construire, entretenir ou 
réparer les monuments et édifices publics, et encourager 
les lettres et les arts ; 3° pour venir au secours des éta- 
blissements de bienfaisance. 

Art. 8. Le Roi disposera du domaine extraordinaire, 
mobilier ou immobilier, par des ordonnances signées de 
lui et contre-signées par le ministre de sa maison. 

Art. 9. Toute disposition du domaine extraordinaire 
aura pour objet ou une libéralité une fois payée, ou 
une dotation, soit à vie, soit transmissible. 

Art. 40. Aucune dotation, soit à vie, soit transmis- 
sible, ne pourra excéder un revenu annuel net de 50,000 
francs. 

Art. 11. Les dotations transmissibles pourront seules 
être établies en biens-fonds; les dotations à vie ne 
pourront consister qu’en une rente payable par le do- 
maine extraordinaire. , 

Art. 12. Les secours que le Roi jugera à propos d'ac- 
corder sur le domaine extraordinaire à des établisse- 
ments de bienfaisance, ou pour subvenir aux dépenses 
de construction, entetien ou réparation des monuments 
et édifices publics, et encourager les lettres et les arts, 
seront déterminés cpeque annéc par le Roi, sur la pro- 
position du ministre de sa maison, dans le budget des 
dépenses du domaine extraordinaire, et n'auront d'effet 
que pour une année seulement. 

Art. 13. Si la disposition faite par le Roi sur le do- 
maine extraordinaire n'a pour objet qu’une libéralité une 
fuis payée, le ministre ou l'intendant délivrera aux par- 
ties prenantes un mandat qui sera acquitté par le tré- 
sorier. 

Art. 14. Si elle a pour objet une dotation transmis- 
sible, en biens-fonds, le ministre ou l’intendant dressera 
un état des biens, sur le vu duquel l'acte d’investiture 
sera fait par la commission du sceau, en faveur du do- 
nataire. 

Art 15. Si elle a pour objet une dotation à vie, l'acte 
d'investiture sera fait pareillement par la commission 
du sceau, sur le vu de l'ordonnance du Roi, dont une 
ampliation sera délivrée au donataire par le ministre 
ou l'intendant. 

Art. 16. La réversion des biens ou des rentes données 
par le Roi en dotations transmissibles, sur le domaine 
extraordinaire, sera toujours établie dans les actes d’in- 
vestiture. 

Art. 17. Toute dotation, soit transmissible, soit à vie, 
accordée par le Roi sur le domaine extraordinaire, de- 
vra être vérifiée dans les deux Chambres à la plus pro- 

-chaine session. LAS cette vérilication, elle sera et de- 
meurvra irrévocable, 





TITRE III. 


Dispositions transitoires. 


Art. 48. Il sora dressé un élat de tous les biens-fonds, 
rentes, actions, capitaux el valeurs qui composaient le 
domaine extraordinaire, mobilier et immobilier, au 
er avril 1814, soit qu'ils fussent donnés en dotations, 
suit qu'ils fussent possédés et administrés par le do- 
maine. 

Art. 49. Il sera fait un règlement de compte entre le 
domaine extraordinaire et le trésor public, à l'effet de 
constater les sommes dont le trésor est débiteur envers 
ce domaine, et il sera statué par une loi sur le mode de 
libération du trésor public. 

Art. 20. Toutes Îles dotations précédemment consti- 
tuées, soit en immeubles, soit en rentes ou actions, pour 
des services civils ou militaires, et dont les fonds n’au- 
raient pas cessé d’appartenir au gouvernement français, 
sont et demeureront maintenues aux mêmes conditions 
auxquelles elles étaient possédées par les donataires à 
l'époque du 19 avril 1814. 

Art. 21. Quant à celles dont les fonds auraient cessé 
d’appartenir au gouvernement frauçais, les donataires 
auront droit à une indemnité, qui ne pourra être prise 
que sur le domaine extraordinaire, et dont la quotité sera 

éterminée par une loi. 

La même mesure sera applicable aux veuves des do- 
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natairés décédés, pour les pensions dont elles jouissaient 
sur le revenu des dotations. 

Art. 22. Aucune nouvelle dotation ne pourra être 
constituée sur le domaine extraordinaire, que tous les 
donataires dépose n'aient reçu l’indemnité qui aura 
été déterminée. 

Art. %3. Il pourra être provisoirement accordé des se- 
cours par le domaine extraordinaire, aux donataires 
dépossédés ; ces secours seront imputés sur l'indemnité 
définitive à laquelle ils auront droit. 

Art. 24. Toute disposition antérieurement faite du 
domaine extraordinaire, autre que celles énoncées en 
l'article 20, cessera d'avoir lieu, si elle n’a été ou n’est 
confirmée par des ordonnances royales. 


TITRE IV. 
Des fonds provenant de la dotation du Sénat et des 
sénatoreries, ol de leur reunion au domaine ex- 
traordinaire. 


Art. 25. Les biens et revenus qui formaient précé- 
demment la dotation du Sénat et des sénatoreries, et 
dont la réunion au domaine de la couronne a été pro- 
noncée par l'ordonnance du 4 juin dernier, seront 
administrés par le domaine extraordinaire ; ils demeure- 
ront néanmoins grevés de toutes les charges à l’acqait- 
tement desquelles ils ont été affectés par l'ordonnance 
susdatée, et formeront une portion distincte du domaine 
extraordinaire. 

Art. 96. Les revenus de ladite dotation qui restent li- 
bres après l'acquittement des charges susdites, et les bo- 
nifications qui auront successivement lieu par l’extinc- 
tion des pensions accordées aux membres de l'ancien 
Sénat, sont à la disposition du Roi; mais il ne pourra 
en être disposé qu’en faveur des membres de la Cham- 
bre des pairs, et nar des dotations à vie, ou des. do- 
tations transmissibles avec retour au domaine, à défaut 
de descendance masculine des donataires. 

Art. 27. Les dotations accordées le Roi, confor- 
mément à l’article précédent, devront être vérifiées dans 
les deux Chambres et seront irrévocables. 

Art. 28. Il sera fait. dans le compte annuel du domaine 
extraordinaire, un chapitre particulier de recettes et de 
dépenses, pour tout ce qui concerne les, biens et revenus 
provenant de la dotation du Sénat et des sénatoreries, 


TITRE V. 
Disposition générale. 
Art. 99. Les lois et règlements antérieurs, relatifs au 
domaine extraordinaire et aux dotations, continueront à 


être exécutés en tout ce qui n'est pas contraire à la pré- 
sente loi. 


L'ajournement est demandé par plusieurs 
membres. 

La Chambre, consultée, prononce l’ajournement 

M. Faure, au nom de la commission centrale 
des pétitions. fait connaître à la Chambre diverses 
réclamations qui lui ont été adressées contre le 
régime actuel de l'Université, et principalement 
contre l'impôt dit rétribution des élèves. 

M. le rapporteur déclare que les lois, décrets 
et règlements sur l'instruction publique, sont en 
ce moment le sujet de critiques extrémement 
amères ; que l’on dénonce une multitude d'abus 
particuliers, et que, dans plusieurs pétitions, on 
sollicite une réforme générale dans l'instruction 
publique. a: : 3 

Votre commission, ajoute M. Faure, a pris les 
renseignements dont elle avait besoin pour for- 
mer son opinion; elle s’est convaincue que le 
gouvernement qui, de son côté, a été saisi des 
plaintes de plusieurs des pétitionnaires. a fait 
disposer un travail qui, sans doute, satisfera à 
tout, rétablira l’ordre et améliorera toutes les 
parties de l'administration. . 

On verra s’il convient que l'éducation publique 
soit salariée par l'Etat ou à la charge des parti- 
culiers. Un code complet est nécessaire. 1] doit 
vous être présenté; mais comme il ne s'agit pas 
d’une loi En circonstance, comme celle qui doit 
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régir l'instruction publique, appartient plus à 
l'avenir qu’au présent, et que dès lors elle exige 
de longues méditations, votre commission me 
charge de vous proposer l’ajournement de la ques- 
tiou et le dépôt des pièces, pour être transmises 
à la commission qui devra s'occuper de l’examen 
du ae qui vous sera présenté. 

. Couppé. l'appuie la proposition faite par le 
rapporteur, mais je demande en même temps 
que le Roi soit supplié d'abolir de suite l'odieux 
impôt qui excite de si justes réclamations et qui 
n’a point été établi par une loi, mais un simple 
décret particulier. 

M. de Puymaurin. je ne vous rappellerai 
pas, Messieurs, les services rendus à l'instruction 
publique par les congrégations religieuses; je ne 
vous parlerai point des Mallebranche, des Mabil- 
lon, des Porée, qui, guidés par le désir de plaire 
à la Divinité et d'être utiles à leur patrie, se con- 
tentant d’une chétive nourriture et d'un modique 
entretien, consacraicnt les jours et les nuits à 
instruire leurs compatriotes. Le foyer de lu- 
mières produit par la réunion de tant de savants 
illustres dans l'administration actuelle de l'Uni- 
versité, le génie et l'aménité de son illustre chef 
nous promettraient le plus bel avenir s’il était pos- 
sible de corriger une inclitution vicieuse dans 
son principe, parce qu’elle est fondée sur Ic des- 
potisme, la prodigalité et la fiscalité, bases des 
systèmes de l’ancien dominateur de la France. 

ais ne détruisons pas avant d'avoir réédilié. 
Songcons que si l'ignorance n'a pas couvert la 
France de ses funesies ténèbres, c’est à l’Univer- 
sité actuelle que nous en sommes redevables, 
Ecartons toutelois cette fiscalité, ces droits im- 
posés sur les sciences qui, s’ils avaient existé 

ans les temps antérieurs, auraient éloigné de 
leur sanctuaire les Amiot, les d'Ossat, les Duper- 
ron, les Rollin, et tant d’autres savants que la 
France e’honore d’avoir produits. 

M. de Puymaurin demande que le Roi soit 
supplié présenter dans la prochaine session un 
projet de loi sur l'instruction publique, en main- 
tenant jusqu’à cette époquo les règlements actuels 
de l’Université. 

M. le rapporteur assure que la commission, 
qui s’est beaucoup occupée de cet ohjet, est con- 

. convaincue que si l'on supprimait de suite l'impôt 
contre lequel on réclame, ce serait anéantir l’éta- 
blissement. Il répète que le gouvernement s'occupe 
d’un projet de loi qui doit ètre présentéà la Cham- 
bre, et réitère la proposition de l’ajournement, 

L'ajournement est prononcé. 

M. Sartelon, au nom de la même commis- 
sion. Messieurs, plusieurs particuliers se plai- 
gnent à la Chambre des poursuites exercées con- 
tre eux pour le payement des indemnités que les 
lois antérieures à {a Charte du 4 juin, exigeaient 
des pères de famille, lorsque leurs enfants appe- 
lés par la conscription étaient réformés pour 
cause d’infirmités. Ces pétitions étaient nom- 
breuses, pressantes ; votre commission à conféré 
ds leur objet avec les ministres du Roi, et vous 
savez déjà qu'il est intervenu à cet égard une or- 
donnance définitive de Sa Majesté, datée du 12 
de ce mois. : : 

Le rapporteur présente ici l'historique de Ja 
législation relative à cet objet, existante sous le 

dernier gouvernement. e 
Après la restauration, continue-t-il, et le 4 

avril dernier, le gouvernement provisoire libéra 

définitivement, par un décret, tous los conscrits 
désignés qui se trouvaient encore chez eux sans 
avoir jamais rejoint leurs drapeaux. 
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Un second décret, du 20 du même mois, pro- 
nonce l'abolition absolue de toute poursuite pour 
faits et délits de conscription, sans y comprendre 
spécialement les indemnités de réforme. 

Une ordonnance royale du 15 mai regardant 
la conscription comme non avenue, permit aux 
conscrits de cette année qui se trouvaient dans 
les divers corps de l'armée de rentrer dans leurs 
foyers; enfin la Charte constitutionnelle déclare 
que la conscription est abolie. 

Voici actuellement les motifs sur lesquels se 
fondent les pétitionnaires : la conscription, di- 
sent-ils, est abolie par la Charte ; tout ce qui a 
été fait en vertu de cette loi, doit être maintenu; 
les conscrits qui se trouvent sous les drapeaux 
doivent y rester jusqu'à ce qu'ils obtiennent 
leurs congés : autrement l’armée serait désorga- 
nisée, et la loi aurait un effet rétroactif pros- 
crit par la raigon et par la Constitution elle- 
même. 

Mais il est impossible, suivant les pétitionnaires, 
que les décrets et la Charte ne s'appliquent pas 
aux indemnités de réforme non payées ; car ces 
indemnités étaient un abus réel et intolérable 
de la conscription, qui en elle-même avait un 
but utile, et qui était le principe fondamental du 
recrutement de l’armée. 

Les pétitionnaires n'ont point violé la loi exis- 
tante: ile ne l'ont point éludée; ils se sont trou- 
yés ou entitrement, ou momentanément dans 
l'impossibilité de payer une indemnité excessive. 
Les circonstances ont heureusement changé ; une 
loi injuste a été abolie ; ils cherchent à en-pro- 
fiter, et réclament en leur faveur le décret du 
23 àoût, qui abolit toutes les poursuites relatives 
aux faits et délits de conscription ; ils croient pou- 
voir jouir du bénéfice de cette Joi. C'est sur ce 
principe qu’ils fondent leur réclamation contre 
une loi qui, disent-ils, levait ug impôt sur le 
malheureux ; car celte loi frappait ou sur le con- 
scrit hors d'état de servir par ses infirmités, ou 
sur son père, souvent hors d'état d'acquitter l'in 
demnité requise. 

Le rapporteur rapproche des réclamations des 
étitionnaires les dispositions de l'ordonnance 
u 12 de ce mois. 

Cette ordonnance exempte totalement et les 
conscrits de 1815 du service, et leurs pères, de 
toute indemnité ; elle autorise le ministre à ac- 
corder, sur la demande des préfets, des décharges 
entières et des réductions sur les indemnités 
encore dues sur les conscriptions précédentes. 
La condition des pères des conscrits est donc 
sensiblement améliorée. La commission aurait 
désiré pouvoir obtenir du gouvernement des me- 
sures encore plus favorables; mais elle s'est 
convaincue que dans l’état actuel des finances, 
le gouvernement ne pouvait renoncer au recou- 
vrement de ces indemnités; les fonds en pro- 
venant ont une destination spéciale et sacrée. 

L'ordonnance du Roi autorise des réductions 
et des dégrèvements considérables, et elle spé- 
cifie Les cas dans lesquels ils pourront être obte- 
nus ; la Charte n’a pu stipuler que pour l'avenir. 
L'ordonnance n'a donc rien de contraire aux dis- 
positions de la Charte, La libération d’une charge 
publique, d’un impôt légalement établi, ne peut 
se déduire d'un simple raisonnement ; elle ne 
eut résulter que d’une disposition précise de ls 
oi. La commission ne pense donc pas qu'il existe 

une raison suffisante de demander que l’ordon- 
nance du Roi soit rapportée ; elle se borne à pro- 
poser que les pétitions dont il s'agit sajent ren- 
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de l'ordonnance du 12 de ce mois, esl en mesure 
de faire droit aux réclamations fondées. 

M. Lehir pense que lorsqu'il s'agit de droits 
mposés sur le malheur ou les infirmités, d’une 
mesure déclarée vexatoire par Son Altesse Royale, 
il ne faut plus considérer les finances de l'Etat et 
l'utilité de recouvrer quelques faibles sommes. 
L'opinant ne peut admettre de distinction entre la 
conscription de 1815 et celles des aunées anté- 
rieures. La raison, la morale publique défendent, 
dit-il, de donner suite à une disposition repré- 
hensible en elle-même, mala in se. À quel titre 
exigerait-on de celui qu’une infirmité priverait 
de servir l'Etat, l'indemnité de cette privation ? 
n'est-il pas déjà assez à plaindre sans aggraver en- 
core un malheur qui ne saurait lui être imputé ? 

Je demande que la Chambre supplie le Roi 
«d'arrêter toute poursuite de cette nature, ct 
que la prière lui en soit faite pour les années 
antérieures à 1815 comme pour l’année 1815, sur 
laquelle Sa Majesté a bien voulu statuer. » 

M. Bedoch 58 croit obligé de combattre la 
demande du préopinant et d'appuyer l'avis de 
la commission, qui ne s'est déterminée, dit-il, 
à le proposer à la Chambre qu'après avoir pris 
tous les renseignements possibles. Une raison 
tranchante, décisive, ajoute l'opinant, c’est que 
lPadministration de la guerre a contracté des 
engagements qui égalent les sommes à recouvrer. 
Elle est débitrice de ces sommes, et il n’y a rien 
dans le budget pour garantir ces engagements 
qui doivent ‘être remplis. Je demande que la 
chambre passe à l'ordre du jour sur la proposi- 
tion de M. Lehir. 

Le renvoi pur et simple des pétitions au gou- 
vernement est ordonné. 

M. Aubert. Messieurs, les habitants des com- 
munes de Gharmantray, Trilbardou et Perci, can- 
tn de Glaye, département de Seine-et-Marne, se 
plaignent de ce que des biens communaux, dont 
ils jouissaient divisément après un partage préa- 
lable, ont été vendus presque furtivement, en 
vertu de la loi du 20 mars 1813, tandis que, dans 

lusieurs communes voisines, des biens sem- 

lables et d’une égale origine sont encore entre 
les mains de leurs possesseurs. 

Ils demandent que la vente de ces propriétés 
soit déclarée nulle, 

La commission chargée de l'examen de cette 
pétition a pris des renscignements auprès de 
‘adininistration de la régie de l’enregistrement 
sur les faits exposés par les pétitionnaires. 

Le rapporteur en expose les détails à la Chambre. 
ll en résulte que les adjudications ont été pré- 
cdées et accompagnées des formes voulues par 
la loi, et le prix en majeure partie payé; que l’on 
ne pourrait revenir sur ces aliénations sans jeter 
l'alarme parmi les acquéreurs de biens commu- 
naux ; que ces adjudications ont été confirmées 
ar une ordonnance royale du 4 décembre 1814, 
aquelle déclare également célés à la caisse d'a- 
mortissement les biens des communes de Lesches, 
Chalifer et Jablines, dont la vente avait été pro- 
vigoirement suspendue, toutefois en accordant 
aux détenteurs de ces biens la faculté de s'en 
rendre possesseurs incommutables à certaines con- 
ditious. La commission pense que les pétition- 
naires réclamants auraient droit à la mème fa- 
veur.Toutefois, comme la solution de ces questions 
appartient au gouvernement, elle propose de lui 
renvoyer la pétition par l'intermédiaire du bureau. 

Cette conclusion est adoptée. 

La Chambre s'occupe du renouvellement de ses 
bureaux. 
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M. le Président annonce qu'il y aura demain 
comité secret pour discuter le projet de résolution 
sur la responsabilité des ministres. 

La séance est levée. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
Comité secret du 16 décembre 1814. 


RÉSOLUTION DE LA CHAMBRE 


Le Roi sera supplié de présenter un projet de 
loi qui contienne les dispositions suivantes : 


PROJET DE LOI 
Relatif à la responsabilité des ministres. 
TITRE PREMIER. 
Règles générales sur la responsabilité des ministres. 
Art, der. Les ministres sont responsables de tous les 
actes du gouvernement, chacun dans le département qui 
le concerne. 2 
Art. 2. Conformément aux articles 55 et 56 de la 
Charte constitutionnelle, la Chambre des députés a le 
droit d’accuser les ministres pour fait de trahison et de 
concussion, et de lestraduire devant la Chambre des 
pairs, qui seule a le droit de les juger. 
Art. 3. Aucun ordre du Roi ne peut soustraire un 
ministre aux effets de sa responsabilité, ni suspendre 
les poursuites légales dirigées contre lui. 


TITRE Il. 
De l'accusation des mitistres par la Chambre des dé- 
pulés. 


SECTION PREMIÈRE. . 
Des cas où les ministres peuvent être acousés : 





Art. 4. Un ministre se rend coupable de trahison, 

40 Lorsque, par des actes personnels ou des ordres si- 
nés ou contre-signés par lui, il attente à la sûreté de 
k personne du Roi et à la sûreté extérieure ou inté- 
rieure de l'Etat ; 

2% Lorsque, par des actes personnels ou par des or- 
dres émanés de lui, ou contre-signés par lui, il tente de 
renverser l'autorité royale, l’ordre de la succession à {a 
couronne, ou le pouvoir constitutionnel de l’une des 
trois branches de la puissance législative ; 

3° Lorsque, par des actes persunnels, ou par des or- 
dres émanés de lui, ou contre-signés par lui, il porte 

atteinte aux droits publics des Français, consacrés et 
définis par la Charte constitutionnelle, 

Art. 3. Un ministre se rend coupable de concussion 
lorsqu'il exige des droits, taxes, contributions ou ré- 
quisitions, qui ne seraient pas établis par une loi, 
qu'il en ordorne ou autorise la perception ; lorsqu'il dé- 
tourne et reçoit des offres, promesses ou dons, pour 
faire ou pour émettre un acte de son ministère, et lors- 

u'il prend directement ou indirectement un intérêt 
dans les marchës qui concernent son ministère. 


SECTION 11. 
De la forme de l'accusation. 


Art. 6. Toute dénonciation contre un ministre, pour 
faits de trahison ou de concussion, ne pour être pré- 
seutée, développée et discutée dans la Chambre des dé- 
putès qu’en comité secret. 

Art. 7. Si la Chambre la prend en considération, elle 
la renvoie à l'examen des bureaux; chacun desquels 
nommera un rapporteur pour former une commission. 

Art. 8. Cetto commission sera chargée de recueillir 
tous les renseignements pouvant servir à l'instruction : 
elle en fera le rapport à la Chambre, qui, après les dé- 
lais ordinaires et la discussion prescrite par le règle- 
ment, votera au scrutin sur celte question: s’il y a lieu 
à procéder à une instruction sur la dénonciation faite 
contre le ministro. 

Art, 9. S'il est décidé qu'il y a licu d'y procéder, le 
ministre, lors même qu'il serait membre de la Chambre, 
ne pourra assister aux séances qui suivront cette pre- 

1 mière délibération. 
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Art. 40. La Chambre pourra eutendre des témoins, 
et se faire représenter toules les pièces nécessaires pour 
l'instruction. 

Art. 14. Les formes prescrites par les lois seront ob- 
servées pour l'assignation et l'audition des témoins, 
ainsi que pour l'apport des pièces; et le président de 
la Chambre rendra les ordonnances nécessaires, les- 
quelles auront force d'exécution légale envers tous uf- 
ficiers ministériels, tous dépositaires de registres, tous 
agents de la force publique, et toutes autres persunnes 
sans exception, à peine, en cas de refus, d’être punis 
conf.rmément aux lois. 

La Chambre commettra l’un de ses secrétaires pour 
remplir les fonctions de greffier. 

Aal. 12. Cette instruction étant terminée, le ministre 
sera invitée par le président à se rendre, au jour fixé, 
dans la Chambre, pour ÿ répondre aux questions qui 
lui seront adressées par le président, et pour y présen- 
ter ses moyens de justification. 

Art. 13. Lorsqu'il aura été entendu, et qu'il se sera 
retiré, ou lorsque, n'ayant pas comparu, le délai qui lui 
aura été donné sera expiré, la Chambre délibérera et 
votera ensuite au scrutin, sur la question s'il ÿ a lieu 
d'accuser le ministre. 

Art. 14. Si le résultat est pour l'affirmative, la Cham- 
bre nommera, au scrutin individuel et secret, une cuim- 
mission de cinq membres pour rédixer l'acte d'accusa- 
tion; la commission présentera cet acte à la Chambre, 
qui délibérera sur son adoption, dans les formes ordi- 
naires. 

Art. 43. Lorsque l'acte d'accusation aura été adopté, 
il sera nommé, au scrutin individuel et secret, une 
commission de cinq membres, pour poursuivre et sou- 
tenir l'accusation devant la Chambre des pairs. 

Art. 16. La résolution de la Chambre, portant qu'il y 
a lieu d'accuser le ministre, et l’acte d'accusation, se- 
ront immédiatement portés au Roi par une dépulation 
de la Chambre, et adressés par un message à la Cham- 
bre des pairs. 

ls seront notifiés au ministre qui en est l’objet, 
et, par l'effet de cette notification, il sera suspendu 
dans l'exercice de ses fonctions. 

Art. 47. Tous les actes qui sont la suite des dénon- 
ciations ne peuvent, comme les dénonciations mêmes, 
être présentés, discutés et délibérés qu’en comité secret. 


TITRE Il. 
Du jugement des ministres par la Chambre des pairs. 


Art. 18. Dans les trois jours qui suivront la réception 
du message envoyé à la Chambre des pairs, le président 
de cet Chambre rendra contre l'accusé une ordonnance 
de prise de corps. 

L'acte d'accusation y sera transcrit en entier, et l” 
donnance sera signifiée à l'accusé et exécutée à la dili- 
gence du ministère public attaché à la Chambre des 
pairs, pour le jugement de cette cause. 

Art. 19. Le ministère public sera formé de trois 
commissaires nommés par le Roi, et choisis parmi les 
pairs. Leurs fonctions cesseront dès que le jugement 
aura reçu son exécution. 

Les pairs nommeront un greffier, pour retenir tous les 
actes de la procédure à faire devant eux, et ses fonc- 
tions cesseront dès que le jugement sera exécuté. 

Art. 20 Le président de Ia Chambre des pairs inter- 
rogera l'accusé dans les vingt-quatre heures de son ar- 
restation ; et il fixera par une ordonnance le jour où 
l'ouverture des débats devra avoir licu. 

Cette ordonnance sera notifiée à chacun des pair+, 
ayant voix délihérative, et ils seront tenus d'assister aux 
débats, sauf les excuses légitimes qui seront jugées par 
les pairs. 

La liste des pairs qui devront assister aux débats, 
lorsqu'elle aura été arrèlée par la Chambre, sera notiliée 
à l'arcusé, 

Art. 21. La Chambre des pairs, à l'ouverture des dé- 
bats, devra être au moins de la moitié, plus un, des 
membres avant voix délibérative dans la Chambre. 

Art. 22. L'instruction sera publique : elle sc fera dans 
les formes prescrites par le titre VI du Code d'instruc- 
tion criminelle. 

Art. 23. Les commissaires nommés par la Chambre 
des députés et les commissaires du Roi, seront enten- 
dos, et développeront les motifs de l'accusation. L'ac- 
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cusé et ses conseils pourront leur répondre; la réplique 
sera permise aux commissaires de la Chambre des dé- 
putés et aux commissaires du Roi; mais l'accusé et ses 
comseils auront toujours la parole les derniers. 

Art. 24. Lorsque les débats seront fermés, Les pairs se 
retireront dans une chambre du conseil pour délibérer. 
Chacun d’eux donnera'son avis, à voix haute, tant sur 
la culpabilité de l'accusé, que sur l'application des peines. 

Art. 95. L'accusé ne pourra étre condamné qu'à la 
pluralité des trois cinquièmes, au moins, des voix. 

Art. 26. L'arrêt sera prouoncé publiquement par le 
président de la Chambre. + 

Il énoncera la proportion des suffrages, soit pour la 
condamnation , soit pour l'absolution. 

Il sera divisé en deux parties : la première contiendra 
l'acte d'accusation, et fera mention du crime dont l'ac- 
eusé aura été reconnu coupable, et la seconde énon- 
cera la peine prononcée contre lui, et les dispositions des 
lois pénales dont l'application aura été faite. Ces lois 
seront lues publiquement par le président au moment 
de la prononciation de l'arrêt. : 

Art. 27. La minute de l'arrêt sera signée par tous 
ceux des pairs qui auront assisté au jugement. 

Art. 28. Si l'accusé n'a pu êlre saisi, el s'il ne s'est 
point présenté dans les dix jours de la notification fait: 
à son domicile de l'ordonnance de prise de corps, ou si, 
après s’être présenté ou avoir élé saisi, il s'est évadé, il 
sera procédé contre lui au jugement de la coutumarr. 
dans les formes indiquées par le chapitre 11 du titre 1\ 
du Code d'instruction criminelle. 


TITRE IV. 
Des peines. 

Art. 99. Les crimes spécifiés par le premier et le seconi 
paragraphes de l'article 4, seront punis de mort. 

Art. 30. Les crimes désignés dans le troisième para- 
graphe dudit article, ainsi que les crimes définis dans 
l'article 5, seront punis par un emprisonnement dans 
un château fort pendaut un espace de temps qui sera 
déterminé pe le jugement. 

Art. 31. L'arrêt ne sera susceptible d'aucun pourvui: 
l'exécution en est confiée au ministère public de la cour 
des pairs, mais elle ne peut avoir lieu sans qu'il cu ait 
été référé au Roi. 

Art. 32. Le ministre déclaré coupable par la Chambre 
des pairs, et à qui le Roi jugerait convenable de faire 
grâce, ne pourra jamais exercer aucune fonction publi- 
que, ni jouir des droits civiques. 

TITRE V. 

Art. 33. Les prévenus de complicité avec les ministres, 
pourront être accusés et poursuivis de la même manirre 
que les ministres, par la Chambre des députés, et juges 
dans les mèmes formes par la Chambre des pairs. 

Ja Chambre arrête que la présente résolulion sera 
envoyée à la Chambre des pairs après un délai de dix 
jours. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 17 décembre 1814. 


A deux heures, la Chambre se réunit, en vertu 
de l’ajournement porté au procès-verbal de Ja 
séance du 15 de ce mois. 

L’Assemblée ‘entend la lecture et approuve la 
rédaction de ce procès-verbal. 

M. le Président annonce qu'en vertu de là 
délibération prise dans la dernière séance, il a 
reçu le serment de M. Alexandre Cauchy, en qua- 
lité d'adjoint de son père, garde des registres de 
la Chambre. Ce serment a été prêté dans la forme 
adoptée pour le garde des registres par délibéra- 
tion du {9 juillet dernier. . 

L'Assemblée arrête qu'il en sera fait mention au 
procès-verbal. 

M. le comte de Blacas-d’Aulps, ministre de là 
maison du Roi, est introduit. 
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Ce ministre, chargé de présenter à la Chambre 
un projet de loi relalif aux dettes contractées en 
pays étranger par le Roi et par les princes de sa 
maison, obtient la parole, et s'exprime en ces ter- 
mes : 

M. le comte de Blacas d’Aulps. Messieurs, 
les deux Chambres législatives ont manifesté le 
désir que les dettes qui avaient été faites en pays 
étranger par le Roi etles princes de sa maison 
fussent reconnues comme dettes de l'Etat; elles 
en ont adressé la demande à Sa Majesté, qui a vu 
ainsi ses premiers jours de bonheur dégagés des 
obligations contraclées pendant sa longue adver- 
silé. 

Le Roi n’a pu accueillir cette noble résolution 
qu'avec la satisfaction la plus vive. Ses engage- 
ments étaient remplis; une nouvelle preuve d’a- 
mour se joignait à toutes celles que lui prodigue 
ua peuple sensible et reconnaissant, et la majesté 
du trône recevait tout l'éclat dont la justice a seule 
droit de l’environcer. 

Cependant les immenses charges de l’Elat, et 
les embarras qui suspendent encore l'accomplis- 
sement des desseins que le Roi avait conçus pour 
la félicité de ses sujels, lui ont dicté la proposi- 
tion qu'il a faite à la Chambre des députés, de 
payer provisoirement, sur sa liste civile, lintérèt 

e ses dettes personnelles qui seraient adoptées 
ar l'Etat, jusqu’à la concurrence de 30 millions. 
e but de cette démarche était de ne rien changer 
au budget de 1814 et 1815; mais Ja Chambre des 
députés, regardant comme son premier devoir ce- 
lui d’obéir au dévouement qui déjà l'avait rendue, 
sur ce point, l'organe du vœu national, a voulu 


suivre une autre marche pour exonérer les dépen- : 


ses de la présente année. Elle a désiré pourvoir 
au remboursement futur des intérêts, dont Sa Ma- 
jesté feraitalors simplement l'avance. La loi, ainsi 
modifiée, a présenté le complément d’une mesure 
dans laquelle l’heureuse unanimité d'opinion en- 
tre le Roi et les grands corps de l'Etat n’a été in- 
terrompue que par les touchants effets d’un dé- 
sintéressement mutuel. 

Dans cet état de choses, le Roi croirait, Mes- 
sieurs, n’apporter que des lenteurs superflues à 
vos délibérations, s’il tardait à vous adresser le 
projet de loi déjà accepté par la Chambre des 
députés des départements. Sa Majesté vous a vus 
trop souvent partager, seconder le zèle qui les 
anime, pour ne ue témoigner aux pairs du 
royaume une confiance commendée, en quelque 
sorte, par cette rivalité des plus honorables sen- 
timents. En me chargeant de vous faire connaître 
ceux dont elle est pénétrée envers vous, elle m’a 
ordonné de vous apporter le projet que je vais 
avoir l'honneur de vous présenter, et qui est con- 
forme aux intentions nouvellement manifestées 
par la Chambre des députés. 

Ge discours terminé, le ministre donne lecture 
à l’Assemblée du projet de loi qu’il est chargé de 
lui présenter. Il dépose sur le bureau, en quittant 
la tribune, l'expédition officielle du projet. 

M. le Président, après avoir, au nom de l'As- 
semblée, donné acte au ministre de la comœuni 
cation qu'il vient de faire, ordonne, aux termes 
du règlement, le renvoi aux bureaux, l'impression 
et la distribution de la loi proposée. 

Le ministre se retire. 

L'ordre du jopr appelle la discussion du projet 
de loi sur la banque de France. 

Plusieurs opinants obtiennent successivement 
la parole. 

. le comte Barhé de Marhoïs. Messieurs, 
le projet de loi qui nous occupe ne s'applique pas 
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uniquement à des choses abstraites, ou aux in- 
térêts généraux de tous les citoyens. Il s'agit de 
statuer sur une demande faite au nom des quatre 
mille actionnaires de la banque de France, Mais 
cette demande paraît combattuc par les réclama- 
tions des commerçants de plusieurs villes consi- 
dérables du royaume; peut-être est-elle en oppo- 
sition avec de grands intérêts sociaux. Quoi qu’il 
en soit, la Chambre n’a en vue que le bien publie, 
n'est touchée que de l’utilité générale, et tous les 
jours ses délibérations en offrent la preuve. 

La banque veut ua privilège; elle ne veut souf- 
frir aucun établissement rival. Elle sera juge 
souverain du crédit de tous les négociants de 
Paris. lle escomptera amplement le papier des 
uns, et, par ses refus, elle marquera du sceau du 
discrédit le papier des autres, ct leur ôtera tout 
moyen d'emprunter à de justes conditions. Elle 
n’aura de contact avec le trésor royal que sous 
des clauses qui ont un caractère de méliance et 
d’alarmes, et qui seraient capables de nuire au 
crédit public, s’il était moins solidément fondé. 

Elle aspire donc à l'indépendance, et veut en 
même temps conserver des priviléges, qui ne lui 
ont été accordés qu'à condition qu’elle serait dé- 
pendante. 

Elle ne veut point de concurrents ; et si un jour 
le législateur, dans sa sagesse, pensait qu’un nou- 
vel établissement semblable est nécessaire pour 
servir de contre-poids à l'autre, ou pour tout autre 
cause, la banque, sa charte à la main, s'y oppo- 
serait efficacement, et dirait : J'ai droit d’être 
unique. 

Le privilége exclusif de créer à volonté des 
signes de valeurs, rend une banque si puissante, 
que tôt ou tard, un ministre pourrait s’en trouver 
ort embarrassé ; il peut la surveiller il est vrai, 
mais il ne peué tout voir, tout faire par lui-mème. 
11 faut qu’il emploie des agents. Que pourra-t-il se 
promettre de cetle surveillance exercée par au- 
trui, si ceux qui en seront un jour l’objet, qui 
pourront créer à volonté les signes de toutes les 
valeurs, venaient à imaginer que bons à tant de 
choses, ils peuvent aussi servir à rendre la vigi- 
lance moins attentive? : 

A la suite de tant d'années de silence, comment, 
tout à coup s’est fait entendre cette demande en 
séparation ? D'où vient cette prétention d’ériger 
une puissance indépendante avec privilége ex- 
clusif, au sein d’un Etat monarchique, un Etat 
dans l'Etat? Est-ce un hommage rendu à la justice 
du gouvernement? Mais, pour être plus juste, il 
n'en a ni moins de vigueur, ni moins de fermeté. 

Après de longues et violentes commotions pu- 
bliques, des temps de paix et de bonheur arrivent 
à leur tour ; chacun se trouve à l'aise, jouit de la 
félicité générale et de la tranquillité domestique, 
avec autant de sécurité que si le retour des 
moindres agitations était impossible. Un peu au- 
paravant, on ne concevait pas comment on s0r- 
lirait d’une crise aussi épouvantable. On n’imagine 
pas maintenant qu'il soit possible de jamais y re- 
tomber. 

Je crois aussi que les prospérités de la France 
sout fondées sur des bases désormais indestruc- 
tibles. Mais je ne puis espérer aussi favorablement 
d’un établissement investi d’un privilége qui est 
en opposition avec beaucoup d’autres intérêts 
sociaux, privilége dont la demande a été repous- 
sée avec un soin extrême par des peuples très- 
habiles dans la science du commerce, et n’a été 
admis par quelques autres qu’à leur grand dom- 
mage. 

La banque veut faire un grand changement dans 
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sa consliluiiun. C'est une nouvelle banque, pour 
ainsi dire, qu'il s'agit de créer. Il nous est donc 
ermis d'envisager la question sous l'aspect de 
utilité des banques. 

La banque, extrémement utile à sesactionnaires, 
comme doivent l'être lous les établissements de 
ce genre, l’est aussi au public. Elle opère avecun 
ordre et une régularité nécessaires dans les 
affaires. Celle de France, la plus solide que je 
connaisse, a dans quelques circonstances remé- 
dié aux embarras de la place, aussi bien au moins 
que des banques privées auraient pu le faire. Son 
billet, quoique sujet à divers accidents, est d’un 
usage commode, et la garde en est facile. Les 
chefs qui la gouvernent ont le plus grand intérêt 
à la bien conduire, et leur sagesse inspire une 
confiance qu'on n’accorde pas toujours aux mai- 
sons particulières, même les plus solides. 

Nous examinerons plus loin si les pays qui n’ont 
pas de banque de circulation, ne les possèdent 
pas tous (à l’exception du billet), et nous recon- 
naîtrons peut-être qu'ils en jouissent dans un 
degré encore plus éminent. Mais on se rappelle 
aussi que la banque de France n'a pas toujours 
remédié aux embarras de la place; on sait même 
qu'elle contribua à les augmenter, lorqu’il y a 
huit ou neuf ans, elle restreignit impitoyable- 
ment ses comptes, et oublia complétement qu'un 
de ses principaux devoirs est de donner des 
secours au commerce. Les changes avec l'étranger 
furent troublés, et tournèrent contre nous. Pen- 
dant plusieurs mois, la place de Paris vit une 
succession de banqueroutes, dont plusieurs furent 
attribuées à cette conduite. 

Au lieu d'aller au-devant du danger, la banque 
refusa l’escompte à soixante ou soixante-dix 
maisons, dont plusieurs étaient solides, et ne 
pouvaient lui faire courir de risques. Quelques 
pertes même auraient été amplement couvertes 
par des profits ; lorsque ensuite elle envoya cher- 
cher des espèces à Hombourg, à Amsterdam, il 
élait trop tard, et une grande partie du mal était 
irremédiable. Elle en arrété néanmoins les pro- 
grès, mais à peu de frais, ce qui mit encore plus 
en évidence la faute de son imprévoyance. Elle 
n'était point alors sous la main ou l'influence du 
gouvernement. é 

Les puissances qui ont consenti à établir des 
banques privilégiées, se sont bien gardé de les 
rendre indépendantes; elles ont senti qu'un pareil 
fardeau imposé à toute la société exigerait aussi 
des compensations favorables à toute la société ; 
aussi n’y a-t-il pas un pays où ces banques ne 
soient en méme temps et celles des particuliers, et 
celles de l'Ktat. 

C'est pour la première fois qu'une association a 
demandé au législateur un privilége exclusif aussi 
considérable, aussi onéreux aux finances, aux ci- 
toyens, sans proposer de se soumettre à des charges 
équivalentes. Lorsque le bien public exige le sacri- 
fice dedroits particuliers, ce sacrifice ne doit être 
fait qu’à un prix proportionné à son importance. 
L'autorité souveraine qui accorde un privilége, se 
rond garant des événements. Il faut done qu'elle 
ait dans les mains de quoi répondre de la bonne 
gestion des privilégiés : c'est ainsi qu'elle en use 
avec les agents de change, les notaires et autres 
privilégiés. La Ps serait-elle seule affranchie 
de cette obligation ‘ 

C'est une évaluation difficile à faire, cependant, 
Le celle du privilège d’une banque; des béné- 

ces, déterminés aujourd'hui, peuvent être décu- 

lés en peu d’années. Dans quelques pays, les 
nques ont donné à l'Etat un cautionnement 
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considérable, pour prix d’une si grande conces- 
sion. Ce cautionnement n’y porte jamais qu'un 
modique intérêt, comme 2 ou ? 1/2 p. 0/0; d'autres 
payent seulement une partie de leurs bénéfices, 
qui se règlent de semestre en semestre. Enfin 
quelques-unes acquittent une somme une fois 
payée, non remboursable, même à la fin du pri- 
vilége, ct sans intérêt. 

La durée plus ou moins longue du privilège est 
a un des éléments du prix des cautionne- 
ments. ; è 

La somme priés par la banque au gouverne- 
ment, avant la restauration, présente de grandes 
facilités sur ce point. ï 

Lorsqu'il y a peu de jours j'entendis ici le nom 
de Montesquieu, croyant d'abord qu'on allait le 
compter parmi. les partisans des banques, j'éprou- 
vai une surprise extrême. Je fus rassuré quand 
fe reconnus qu'il ne s'agissait que de maximes sur 
e commerce, le crédit et la circulation, points sur 
lesquels ce publiciste illustre s'exprime avec jus- 
tesse et avec la profondeur qui lui est ordinaire; 
mais il a aussi parlé des banques, et je vaisà mon 
tour citer ses paroles : 

« Les banques, dit-il, ne doivent point être 
« transportées dans les Etats qui font le commerce 
« de luxe. Elles ne conviennent pas même tou- 
« jours dans les Etats qui font le commerce d'éco- 
< nomie; et, si les affaires sont si grandes qu'elles 
« soient au-dessus de la portée des particuliers, 
“on fera encore mieux de ne point géner par 
« des priviléges exclusifs la liberté du com- 
« merce. » Ainsi s'exprime sur les banques à pri- 
vilége exolusif l’auteur dont la grande autorité 
a été invoquée à l'appui de la demande d'un tel 
privilége. : À 

Les règles qu'il pose ne sont point équivoques; 
mais ce qui suit s'applique d’une maniére bien 
plus directe encore à la banque de France. 

« Les compagnies et banques que plusieurs na- 
«tions ont établies, dit Montesquieu, ont avili 
« l'or et l'argent dans leur qualité de signes: 
« car, par de nouvelles fictions, elles multiplient 
« les signes des denrées, que l'or et l'argent ne 
« font plus cet office qu'en partie, et deviennent 
a moins précieux. » 

On ne citera pas unsseul écrivain estimé qui ne 
professe la même doctrine. Adam Smith lui-même, 
cet écrivain qui cst au premier rang parmi ceux 
qui ont écrit eur l’économie politique, et quia 
paru croire à l'utilité des banques, semblait en 
même temps prévoir des inconvénients qui, de 
son temps, n'étaient point encore. développés, 
mais qui. depuis, se sont manifestés avec la plus 
grande force. « Il est bien vrai, a-t-il dit, que, 
« si le commerce et l’industrie peuvent en rece- 
« voir quelque augmentation, ils ne sont pas tout 
« à fait aussi sûrs, appuyés sur les ailes péril: 
« leuses du papier-monnaie, que lorsqu'ils par- : 
« courent le sol inébranlable de l'or et de l'argent. 
« Outre les accidents auxquels les expose l'im- 
« péritie de ceux qui souvernent ce papier-mon- 
« naie, elles sont sujeltes à plusleurs autres, dont 

habileté ne peuvent les 
« garantir. Un prince doit prévenir non-seulement 
« celte multiplication de papier-monnaie qui ruiné 
«les banques mémes qui l'ont émis, mais aussi 
« doute émission qui les mettrait dans le cas de 
« subvenir à presque toute la circulation. » PIS 
loin il ajoute : « Là où le papier embrasse une 
« partie considérable de la cireulation entre le 
« marchand et le consommateur, il bannit du pays 
« presque tout l'or et l'argent. La quantité d'or et 
« d'argent qui est retirée du oours, dit-il ailleurs, 
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rs égale à la quantité de papier qu'on 
« y met; ainsi Je por ne n'augmente de 
« nécessairement le total du moyen circulant. » 
C'est reconnaître assez formellement, je crois, que 
le billet de banque fait sortir l'argent du lieu où 
il circule. Ge qu'il ajoute nous aidera à juger 
combien le mal à fait de progrès depuis le temps 
où il écrivait jusqu'à nos jours : « Le grain, 
dit-il, est presque toujours, et de tout point, 
à aussi bon marché en Angleterre qu'en France, 
quoiqu'il y ait beaucoup de papier-monnaie 
en Angleterre, et, pour ainsi dire, point en 
France. En 1751 et 1752, nous avans vu une 
augmentation sensible dans le prix des denrées ; 
il faut probablement l’attribucr aux mauvaises 
saisons, et non à l'augmentation du papier-mon- 
naie (1), » L'événement a prouvé l'erreur de 
Smith : les saisons n'ont pas été plus mauvaises 
en Angleterre qu'en France, et le prix du grain 
y est constamment double, ce qu’on attribue au- 
jourd'hui aux émissions du papier des banques. 

IL n’y a personne d'entre vous, Messieurs, qui 
n'ait été attentif à ce que nous ont fait connaître 
les journaux de la semaine dernière : c'est que 
les grains portés de France en Angleterre ont été 
vendus dans les marchés anglais à des prix dou- 
bles de ceux de France : ceci n'est pas un acci- 
dent passager, c’est l'état constant des prix dans 
Jeux pays qui ne sont séparés que par un étroit 
canal. 

Nous entendous répéter chaque jour qu'on n'est 
pas plus riche aujourd'hui, dans toute l'étendue 

e cet autre di avec 2,000 pounds, qu'on ne 
l'était avec 1,000 il d a vingt-cinq ans. % 

On pourrait déjà dire la même chose dans quel- 
ques autres lieux d’une autre contrée. 

Smith était loin de prévoir, il y a quarante ans, 
ce que nous ont appris les journaux qui viennent 
de nous faire connaitre la somme de papier- 
monnaie de la banque d'Angleterre en circula- 
tion, il y en a pour 660 millions de francs : en 
yjoignant le papier-monnaie des banques pro- 
yinciales, on en aura pour un milliard et demi. 
Tout re papier à cessé d'avoir pour base l'or et 
l'argent, avec lesquels il n'est plus au pair. . 

Une sagesse extraordinaire sera nécessaire 
pour sortir de cet abime. 

Le sage David Hume a eu sur cette matière 
une opinion tout ayssi absolue que notre Montes- 
quieu, et l'événement n’a que trop bien vérifié la 
jus de ses observations. Il met en peu de 
ignes au jour un des plus grands inconvénients 

ui accompagnent l'établissement des banques. 
e vais citer un passage extrait d’un de ses dis- 
cours politiques : 4 ù 

«ll y a dés gens riches, dit M. Hume, qui pré- 
eftrent Je papier, comme d'une gardeet d’un 
« transport plus faciles : on trouvera ces avanta- 
«ges non pas uniquement dans une banque de 
< circulation, mais aussi dans une banque de dépôt, 
« conme celle d'Amsterdam, qui ne met pas plus 
“de pois sur la place qu'elle n’a de valeurs 
« réelles dans ses coffres. Il est vrai qu'il n’y a 
« point là de profit pour les actionnaires, mais il 
« y a ample Compeasation pour le public, en ce 
« que le travail est maintenu à bas prix. 

« Je ne conçois une dit encore M. Hume, de 
« méthode plus sûre pour faire tomber l'argent 
« au-dessous de sa valeur, que ces établissements 
de banque, de fonds et de papiers de crédit 


«est fonjaurs 





(4) Il est évident ge c'est du papler de la ban 
qu'il a voula parler. Mais à cette époque il n'était point 
encore papier-monnaie, 
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« dont nous sommes infatués dans ce royaume. 
« Ces banques rendent leur papier équivalent à 
« l'argent, le font circuler dans tout l'Etat, lui 
a font tenir lieu d’or et d'argent, haussent en pro- 
« portion le prix du travail et des denrées, et par 
«ce moyen, où font sortir une grande partie 
« d’or et d’argent, ou les empêchent de s’accroilre 
a davantage. Que nos vues sur ce sujet sont hor- 
« nées! Nous nous imaginons que, parce qu’un 
« individu serait beaucoup plus riche si son fonds 
« d'argent était doublé, le même effet avantageux 
« arriverait si l'argent répandu dans toute Ja 80- 
« ciété augmentail, ne considérant pas que le 
« prix de toutes choses hausserait d'autant, et ré- 
« duirait par là chacun, avec le lemps, à la méme 
« condition qu'auparavant! « 

Ainsi parlait David Hume, il y a soixante ans, 
et l'événement à vérifié toutes ses assortians, 

C’est en vain qu'au moment de l'établissement 
d'une banque on croit remédier à une partie de 
ces inconvénients en déterminant d'une manière 
absolue Ja somme (les billets qui pourront être 
mis en circulation, quelque petite qu'elle soit, 
élle est toujours trop grande; elle s’'augmente 
ainsi insensiblement, et l'autorité finit d’une ma- 
nière ou d’une autre, quelquefois même forcé- 
ment, par prêter les mains à de nouvelles émis- 
sions. 

L'influence des banques sur le prix des denrées 
eat un objet de la plus grande importance. Une 
erreur sur ge paint. Messieurs, peut nous priver 
de l'avantage inappréciable d'une main-d'œuvre . 
très-inférieure en prix à celle de nos voisins, ef 
nous fermer les marchés de l’Europe ; je demande 
donc la permission de m'arrêler encore sur ce 
sujet. Un de nos collègues, dont l'opinion sur ces 
matières nous inspire une juste confiance, conver 
nait, il y a quelques jours, que la diminution de 
la quantité des signes occasionnerait une diminu- 
tion dans le prix de toutes choses. J'ai recueilli 
ayoc empressement ces paroles si conformes aux 
bons principes, nonobstant quelques modifications 
qu'elles peuvent recevoir, et je crois qu’on en 
conelura que l’introductian d’une nouvelle quan- 
lité de signes doit augmenter les prix dans la 
proportion de la quantité introduite. Je suis bien 
que les partisans des banques prétendent que, 
quand una place à sa suflisance de signes, elle 
repousse ceux qu'on lui présente au delà, et 
qu'on ne peut parvenir à les faire circuler. Rien 
n'est moins exact que cette proposition. L'Europe 
ue repousse point les métaux qui lui viennent 
continuellement de l'Amérique, ils se joignent à 
ceux qui existaient auparavant, ct c'est ainsi que 
le prix des denrées et des sulaires s'élève progres 
sivement; les billets de banque s’introduisent de 
la même manière, quoique avec moins de lenteur, 
dans la circulation ; non cependant tout à la fois 
ct en grande quantité, c’est alors qu'en effet ils 
scrajent repoussés ; mais ils sont émis graduelle- 
ment, et de manière que les effets de l'aocroisse- 
ment, quoique seusibles, ne sont point d'abord 
attribués à cette cause. | arrive ordinairement 
aussi que les billets bannissent des lieux où on 
les met en circulation les espèces d'or et d'är- 
gent. Cela n’est arrivé en partie qu'à Paris l'or 
et l'argent y sont rotenus ou attirés par diverses 
causes, et circulont encore malgré la présence 
des billets ; où c'est par ce concours du signe mé- 
tallique véritable avec le signe factice du papier, 
c'est par une progression dont la rapidité est 
alarmante, que la plupart des chosos qui s’y fa- 
briquent et le taux des salairas ont à peu près 
doublé, que nous avons eu à Paris une cuisse 
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d'escompte, des comptoirs commerciaux ct une 
banque de France; c'est ainsi que la société 
éprouve un état constant de malaise sans que la 
véritable cause en soit clairement définie. Quel- 
ques-uns ont assez longtemps soutenu qu'en 
émettant des billets, la banque créait des valeurs 
nouvelles, précisément comme si un commerçant 
qui aurait pour 100,000 francs de marchandises en 
magasin et qui ferait des lettres de change pour 
2 à 300,000, créait aussides valeurs. On se borne 
maintenant à dire que, par le moyen de l'es- 
compte, ces émissions mettent en activité, en 
circulation, des valeurs qui autrement seraient 
comme si elles n’existaient pas. Mais je demande 
à mon tour, si l'intervention des banques était 
bien nécessaire pour produire ce résultat. Les 
marchandises de Bordeaux, de Marseille, les Vé- 
nitiens, les Génois, peuple qui n'avaient point de 
banque en circulation; les Hollandais, les Hom- 
bourgeois ne jouissentrils pas d’un crédit propor- 
tionné à la valeur des marchandises qu'ils avaient 
en magasin, et même à celle des cargaisons que 
leurs vaisseaux portaient dans toutes les parties 
du monde et en rapportaient ? Ces prodiges n'ont 
ag été l'ouvrage de la banque; elle ne facilite 
a circulation d'aucune valeur qui n’eût pu éga- 
lement circuler sans elle. J'en trouve la preuve 
dans le tableau même des prospérités de notre 
commerce, de notre industrie, de notre agricul- 
ture, qui vous a été présenté par votre commis- 
sion. Il ne laisse rien à désirer. Mais ces pe 
- où la France fut si florissante se rapportent à la 
seconde partie du dix-huitième siècle, et il ne 
faut pas perdre de vue qu'à cette époque nous 
n'avions encore ni banque ni comptoirs de com- 
merce ; ces grands développements de la prospé- 
rité publique avaient commencé avec assez d’é- 
clat quand la caisse d’escompte a été établie. 

Je vais maintenant citer Forbonnais, un des 
hommes les plus éclairés dont s’honore la France, 
l'ennemi éclairé de toutes les illusions politiques 
ou financières, écrivain judicieux qui a su garder 
un juste milieu entre la sévérité des théories et 
les règles pratiques du gouvernement : « Si les 
« billets de banque, dit-il, étaient sans cesse 
« compensés par une valeur numéraire toujours 
« existante dans la caisse, ils animeraient et 
« soutiendraient la circulation sans augmenter le 
« prix des denrées, puisqu'ils seraient simple- 
« ment la représentation et aon une multiplica- 
« tion de l'argent; ce qui forme une espèce dé 
« banque restreinte. » 

Telle est une banque de virements et de dépôts, 
celle dont je voudrais que nous pussions jouir ; 
mais la banque qu’on nous propose n'est point 
celle-là : on en veut une qui puisse tripler par 
des billets son capital en écus, et faire produire 
par ce papier le même intérèt que d’autres reti- 
rent des espèces solides. 

Forbonnais poursuit, et la banque dont il va 
parler est de la mème espèce que celle que nous 
avons, et qui, déjà favorisée, nous demande de 
nouvelles faveurs : Toutes les banques, dit-il, 
« font valoir leur crédit; elles en donnent un 
« aux particuliers soit par des gages, soit sur 

leur réputation ; enfin elles font valoir l'argent 
« déposé, et leurs billets dans le commerce, 
« excèdent la quantité d'argent existante dans Ja 
< caisse ; elles ne se contentent pas d’escompter 
« les lettres de change des négociants, elles leur 
« prêtent sur leurs billets. Alors 5! est clair que 
« les banques multiplient l'argent ou le signe des 
« denrées, qu'elles renchérissent le prix de toutes 
« choses. » 
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Forbonnais parle ensuite d’une autre espèce de 
banque, qui est celle de l'Angleterre. 

« Une autre espèce de banque, dit-il, est en 
méme temps commerqane et politique, c'est-à- 
dire qu’elle sert tout à la fois de dépôt ou de 
garant aux valenrs que l’on veut mettre dans 
le commerce, et qu'elle fournit des secours à 
l'Etat : alors une partie des dettes que contracle 
le gouvernement se trouve circuler comme fe- 
rait une somme d'argent introduite par le com- 
merce étranger. Elle a les mémes effets au 
dedans ; d’un côté elle anime l’industrie à son 

remier passage, de l'autre elle renchérit le sa- 
aire de l'industrie; comme d’ailleurs il est dif- 
ficile de ne pas abuser de l’extrême facilité de 
dépenser, l'État multiplie sans cesse ses obliga- 
tions avec la banque, sans jamais songer à les 
acquitter. La situation des affaires paraît heu- 
reuse et tranquille jusqu’à ce que la fermenta- 
tion des humeurs accumulées dans le corps 
politique le suffoque. Peu s’en est fallu que l'Eu- 
« rope n'en ait vu depuis peu d'années deux 
« exemples frappants, et vraisemblablement un 
« demi-siècle ne se passera pas encore sans quel- 
« que grand événement dans ce genre. » Un demi- 
siècle s’est écoulé, la prédiction s’est vérifiée; el 
la banque d’Angleterre a été autorisée par le par- 
lement à refuser des espèces aux porteurs de ses 
billets. Elle n’a plus qu’un papier-monnaie, qu’elle 
ne peut plus ramener au pair de l'or ou de l'ar- 
gent. Il paraît que notre banque ne veut pas cou- 
rir les mêmes dangers, qu’elle ne croit pas à la 
sagesse perpétuelle des gouvernements, et qu'elle 
veut cependant que nous comptions sur la durée 
constante de sa propre prudence : j'y consens; 
mais alors qu’elle renonce à son privilége! 

Les partisans des banques cherchent d'autres 
causes moins illusoires d'utilité publique, que la 
circulation des denrées et autres richesses, pour 
motiver un privilége aussi exorbitant que celui 

v’elles demandent : ils croient les avoir trouvés 

ans la baisse de l'intérêt de l'argent prêté. Il faut 
bien, en effet, qu’une banque de circulation prête; 
autrement elle n'existerait pas, puisqu'elle ne 
pourrait distribuer de dividende à ses action- 
naires. Il faut aussi qu’elle prête à un intérêt mo 
déré, car, sans cette condition, elle n'aurait point 
de pratiques. Elle prête donc ; mais à qui prète- 
t-elle? A des emprunteurs de son choix, qui se 
font appuyer de deux signatures solides indépen- 
damment de la principale, et solidaires avec elle, 
et alors elle les reconnaît solvables par son jugt- 
ment souverain. Ces précautions sont sages. Mais 
ceux à qui elle ne juge pas à propos de préter, où 
qui ne réunissent pas les conditions rigoureuses 
qu'elle a prescrites, sont obligés de chercher for- 
tune ailleurs; rebutés par la banque, ils ne trou- 
vent plus de prêteurs, où n'en trouvent qu'à un 
taux excessif. lis n’oseront même se plaindre, car 
ce serait proclamer que ce tribunal Îles repoussé 
comme insolvables. Mais voici qui est bien autre- 
ment remarquable : c’est que, parmi les heureux 
à qui la banque a prété, il y en a qui deviennent 
prèteurs à leur tour ; ils ont emprunté à 4 p. 0/0. 
ils prétent à 6, et as davantage ; 1ls de- 
viennent la ressource de ceux mêmes que la ban- 
que a disgraciés, et qui auraient emprunté al 
taux ordinaire, s’ils cussent été assez heureux 
pour qu'il n'eût point existé de banque, même 
aussi sagement gouvernée que la nôtre; il est 
impossible d'empêcher que ce mat n'arrive. À 
l'égard de ceux qui empruntent à À p. 0/0. estil 
bien vrai qu'ils aient cette obligation à la banque” 
n’auraient-ils pas trouvé à emprunter, quand mème 
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il n’y aurait pas eu un tel établissement? n'au- 
raient-ils pas emprunté à meilleur compte encore, 
et même sur leur signature unique, si la banque 
n'avait ainsi proclamé un prix fixe, auquel il 
devient difficile d'échapper? Personne n'ignore 
que dans beaucoup de pays où il n’y a point de 
banque préteuse, le taux ordinaire de l'intérêt 
est de 2 à 2 1/2 p. 0/0, tandis qu’en Angleterre, 
dans les Etats-Unis, en Espagne, à Paris, où les 
banques de circulation existent, il est souvent 
de 6 à 8 p. 0/0, et quelquefois beaucoup plus, 
mème sur de bonnes hypothèques, même sur la 
plus forte de toutes, la vente à réméré. 

Je crois donc qu'on se fait complétement illu- 
sion quand on attribue aux banques la [faculté 
de faire baisser l'intérêt. Cette erreur est as- 
sez répandue cependant : mais les faits sont 
dans F urope entière en opposition avec cette 
doctrine. L'intérêt est très-bas dans les pays où 
il n'y a point de banque, de billets en circulation, 
il est plus élevé partout où il en a été établi ; on 
a réitèré nombre de fois les propositions d’intro- 
duire des banques de cette espèce à Gènes, à Ve- 
nise, à Hambourg, et on s’est bien gardé de les 
accueillir. I n'y en a point dans les autres villes 
anséatiques. Je parle des banques à billets de cir- 
culation. Nuremberg et Augsbourg ont conservé 
les débris de leur ancienne industrie ; Genève, 
Francfort, Leipsick, dont le commerce autrefois 
si florissant se relève des chutes terribles qu’il a 
éprouvées récemment, ne connaissent point les 
banques. Toutes ces villes ne songent point à 
recourir à ce fatal remède, pour guérir leurs 
plaies encore saignantes. On n'y aurait recours 
qu'aux banques de dépôts et de virements. Dans 
tous ces lieux, et dans beaucoup d’autres qu’il 
serait trop long de nommer, l'intérêt est à 2 ou 
3 p. 0/0, quelquefois à moins de 2. Et cette 
Suisse, si longtemps paisible, cette Suisse qui 
n'est point sans commerce, dont l’industrie est 
aussi avancée que la nature des licux le permet, 
a-t-elle connu les banques? Non, l’intérét de l’ar- 
gent n’est nulle part aussi bas; les manufactures 
s'y soutiennent; on en établit de nouvelles, et la 
Suisse, quoique peu riche, n’a jamais imaginé 
d'associer à ses métaux monnayés un papier Chi- 
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Vous êtes bien persuadés, Messieurs, que le 
moyen le plus assuré de lutter avec avantage 
contre l’industrie étrangère, c'est de maintenir 
chez nous le travail et les denrées à bon marché, 
ou, pour parler encore plus exactement, à leurs 
prix naturels, et l'intérêt de l'argent au taux le 
moins élevé. Cette première base posée, je divise 
les principaux marchés, les places et pays manu- 
facturiers et marchands, en deux classes, l’une 
composée de ceux qui n’ont point de banques de 
sirculation, l’autre des pays qui ont des banques 
analogues à celle de France. Les conséquences 
que je déduirai de la comparaison sont si frap- 
pantes, que je crois que vous les jugerez dignes 
d'attention. \ 

Si, partout où les banques de circulation ont 
été introduites, le prix du travail et des den- 
rées a presque doublé , si elles n'ont point 
amélioré l'intérêt entre particuliers, vous en 
conclurez que ces banques ne sont favorables 
ai à la modération des prix, ni à la baisse réelle 
de l'intérêt. Si partout, où il n’y a point de ban- 
que de cette espèce, le prix du travail ct des den- 
rées est moins élevé, si l'intérêt est plus bas, vous 
serez disposés à croire que c’est aux barques 
qu'il faut attribuer. je ne dis pas encore la hausse 
de l'intérêt, mais l'élévation des prix du travail 
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et des denrées, élévation qui est un des plus 

grands des maux dont la société puisse étre af- 
igée. 

À Amsterdam, et dans plusieurs autres villes 
de la Hollande, des banques de dépôt se sont 
formées il y a plus d’un siècle : on y recevait en 
dépôt, jusqu'a ces derniers temps, l'or, l'argent 
monnayé, les lingots et d’autres choses précieu- 


‘ses; moyennant une légère rétribution, le porteur 


en était crédité, et il avait la faculté d’en dispo- 
ser par ses écritures en banque. Cet établissement 
n’escomptait point les effets de commerce ; les 
droits modiques qui lui étaient payés suffisaient 
aux frais. Cette banque ne faisait point d'a- 
vances, n’escomptant point, n'était jamais en 
Eu ; elle était même à l’abri de la variation des 
changes. 

La Révolution a anéanti cet établissement. 

Mais, pendant près d'un siècle et demi, la Hol- 
lande a été, sans le secours d’une banque de cir- 
culation, le siége d’un commerce immense. Une 
seule maison se chargea, en 1803, d’une affaire 
que la banque de France, le commerce et les 
banquiers de Paris avaient repoussés. Il s'agissait 
de 60 millions de francs. Ils furent acquiltés en 
peu de mois. Cette maison faisait d’autres affaires - 
tout aussi considérables, à la même époque, avec 
d’autres pays. Amsterdam était le siège du plus 
grand mouvement d'affaires qui ait jamais existé : 
on y payait les intérêts des emprunts faits par les 
principaux Etats de l’Europe et par l'Amérique ; 
l'intérêt y était à 2 ou 3 p. 0/0, etles salaires ex- 
trémement modiques. 

Je dois dire que les circonstances difficiles où 
se trouve ce pays, la cessation de ce commerce, 
l'absence de l'argent, ont, depuis peu de mois, 
paru des motifs suflisants pour l'établissement 
d'une banque de circulation, dont le privilége doit 
durer vingt-cinq ans. Le fonds primitif est de 
5 millions de florins; ses billets sont depuis 
25 florins jusqu’à 1,000. Voilà une banque de cir- 
culation : elle est constituée par un décret du 
souverain; mais il s’est réservé, en conférant le 
privilège, une principale influence. Legouverne- 
ment aura son compte courant à la banque. ll y 
est principal actionnaire, et le privilége n’est 
point exclusif. Dans les derniers troubles, l’'inté- 
rêt de argent a été jusqu’à 10 et 12 p. 0/0; il 
est retombé à 7 ou 8 p. 00. 

La banque de Hambourg était fondée sur les 
mêmes principes que l’ancienne banque de dépôt 
d'Amsterdam. L'intérêt de l’argent était à 2 et ? et 
demi p. 0/0: le prix du travail et des denrées 
était aussi modique. On sait le sort de la banque. 
Au commencement de cette année, 16 millions de 
francs, que le commerce y avait déposés, ont 
recu une autre destination. Elle a été rétablie il 
y a peu de mois, et un fonds nouveau, presque 
égal à l’ancien, y existe déjà : tant Puthité es 
banques de dépôt offre d'avantages ! tant est 
grande la confiance que celle de Hambourg avait 
lnspirée ! L'intérêt de l’argent tend assez rapide- 
ment à revenir vers le taux modique ancien. 

Votre commission, Messieurs, a cité les Génois 
comme fondateurs d'une banque de circulation. 
Comme cette banque a exercé une puissance 
inouïe ; qu'elle a eu ses sujets, ses propriétés, sa 
juridiction ; qu’elle a possédé la Corse et d’autres 
pays en toute souverainelé, qu'on a rappelé en- 
core avec éloge les prodigieux moyens de force 
qu’elle a développés; enfin, puisqu'on la présente 
comme un modèle à imiter, je vous prie de per- 
mettre que je rapporte à ce sujet les paroles 
écrivain profond, un des.plüus grands hommes 


158 


d'Etat qui aient illustré l'Italie. Elles pourront 
nous avertir du danger qu'il v a de tolérer que 
de tels établissements soient indépendants; non 
que les conquétes terrilorlales de la banque de 
rance me semblent devoir la rendre jamais re- 
doutable, mais il en est d’autres, moins à crain- 
dre, et contre lesquellcs il faut cependant se tenir 
en garde. La banque de Saint-Georges, à Gènes, 
date de plus de quatre siècles, et il y a environ 
trois cents ans que Machiavel en racontait ainsi 
Porlgine ct les progrès : 
« Quand les Génois eurent fait la paix avec les 
« Vénitiers, leur république, ne se trouvant point 
enétat de rembourser sur-le-champ les grandes 
sommes d'argent qui lui avaient élé prètées 
la gucrre, céda à ceux de ses citoÿens qui 
es avaient avancées le revenu de la douane, 
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« 
« 
« 
« 
«et règla que chacun en toucherait tne part 
« proportionnée au fonds de sà créance, jusqu'à 
« son entier remboursement. Elle leur donna un 
« palais pour leurs assemblées. Ceux-ci organi- 
Û jen un mbué de gouverhement pour régir 
& letrs affaires. Ils étäblirent uu conseil de cent 
« membres, chargé de délibérer sur l'intérêt gé- 
« péral, et un autre conseil, ou magistrat, com- 
« pe de huit membres pour exécuter ses déli- 
« bérations. Ils divisèrent leurs créances en 
« parts, qu'ils appelèrent luoghi. Ils appelèrent 
« leut corporation du nom de Saint-Georges. 
« L'Etat lui donna ensuite des Lerres pour servir 
« de gage aux sommes d'argent qu'il en rece- 
« vait. Les besoins de la République, et les sur- 
« vices de Saint-Georges ont été portés à un tel 
« point, qu'il a sous son administration la ma- 
« jeure partie des terres et villes soumises à la 
« domination des Génois. Il les gouverne, les dé- 
« fend, et y envoie tous les ans des recteurs, élus 
« dans son sein, sans que l'Etat s’en méle en 
« aucune manière. 11 est résulté de là que l'Etat, 
« dont le gouvernement a été regardé comme 
« une tyrannie, n'a plus eu pour lui l'affection 
« publique. » L'administration sage et impartiale 
de Saint-Georges s’est approprié l'amour et le 
respect des peuples. De là les changement faciles 
et multipliés de la républiques génoise, soumise 
tantôt à un de ses citoyens, tantôt à un étranger; 
et tandis que la cité Change son gouvernement; 
celui de Saint-Georges demeure immuable; Jors- 
w'un parti, quel qu'il soit, s'en est tendu maitre, 
dint- eorges se contente de lui faire jurer l'ob- 
servation de ses propres lois, qui n'ont point été 
altérées jusqu'à ce jour. 

Ce corps avant des armes, de l'argent et une 
autorité réglée, on né pourrait y porter atteirite 
sans s’exposer à une rébellion certaine ct dange- 
reuse. Lé gouvernement de Saint-Georges offre 
un exemple vraiment rare, et que les philosophes 
n'ont jamais rencontré dans tant de républiques 
célèbres qu'ils ont vues ou imaginées. 1[ présente 
dns la même enceinte, et parmi les citoyens 
d’une même ville, la liberté et la tyrannie, les bon- 
nesmœurs et la corruption, la justice et la licence. 
Cet établissement conserve seul dans Gênes des 
vertus antiques et dignés de vétération {1}. 

Folietta, auteur gériols, cinquante ans après, s'ex- 
primait à peu près dans les mêmes termes : 
comme sujet de la république, il parle avec plus 
de réserve encore de cette puissance redoutable 
à tous les citoyens. Il ne ménage pas le gou- 
Yernemént, mais il Matte Saint-Georges, et la 
crainte de l'offenser se montre à chaque ligne (2). 


(1) Histoire de Florence, page 498, sans num de lien. 
(2) Ge fut en l’année 1407, que fut institué l’établis- 
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Cette prodigieuse puissance dimiaua suceessi- 
vement: et dans les temps modernes, la banque 
n'existait plus que par des dépôts volontaires, 
gratuitement reçus et gardés, ou des portions de 

ividendes nonréclamés dans le cours des siècles, 
à cause des troubles civils, des émigrations et de 
la perte des titres. . 

a banque de Saint-Georges éprouva dans le 
cours de notre révolution le sort de tant d'autres 
établissements ; elle fut anéantie {1}. 

La banque de Venise était, comme cellede Gênes, 





sement appelé le Magistrat de Saint-Georges, et qui fut 
comme une autre république introduite dans Gênes. 
Voici l'origine et la cause de cette création : 

Pour subvenir à l'entretien continuel des armées de 
tarre et dé mer, et faire d’autres dépenses assez çonsi- 
dérables, le revenu public venant à manquer, il fallat 
emprunter, et bientôt après payer ces prèleurs d'ar- 

ent, en leur engageant le produit mème des impôts. 

e capital prèté Fu partagé par portions fixées à 
100 francs; de manière que celui qui avait avancé 
1,000 francs recevait dix actions, dont les impôts 
étaient le gage , et en percevait l'intérêt annuel. Un cer- 
tain nombre de citoyebs fut ensuite désigné par le pu- 
blic pour gecevoir chaque partie des impôts ainsi engagés, 
et payer fidèlement d'enaque prêtear l'intérêt qui lui 
revenait. Mais les besoins publics ayant continué de s'ac- 
croitre, et chaque espèce d'impôt ayant été successive 
ment engagée, la dette devint immense, Les citoyens 
préposés aux perceptions étant devenus fort nombreut, 
on imagina de remédier à cette confusion, el on recon- 
nut la nécessité de réduire cette multitude à un petit 
nombre, et d’en composer un seul corps dé huit mem- 
bres, qui fut nommé le magistrat. Ceux-ci firent dispa 
raitre les noms de différents impôts qui disinguaient 
auparavant les sections de la corporation , et donnérent 
à l'association nouvelle l'appellation de Saint-Geurges. 
On arrèta qu'ils ne seraient plus élus par le public 
(comme cela se pratiquait auparavant), mais qu'ils 
seraient créés d'année en année par les créanciers et les 
eugagistes des impôts ; on ajouta que cet établissement 
ne serait, en aucune circonstance, dans Ja dépendant 
soit des recteurs, soit de l'autorité prétorienne de là 
ville, mais quil aurait un palais à part, et que ses con- 
seils serafent séparés dé ceux de la république. On dé- 
cida que, sans consulter le conseil de la ville, un to- 
miité composé des actionnaires seuls serait chargé de 
saluer avec une autorité absolue sur leurs intérêis; 
que ce qu'ils statucraient ferait. loi, serait obligatoir 
pour toute l'association, et que les recteurs de la ville, 
avant d'entrer en fonctions, seraient tenus de jurer 
qu'ils ne toucberaient jamais aux droits de Saint-Geor- 
ges et ne les diminueraient en rieri (ce qui a été cou- 
Stamment observé). On lui donna même Îa souveraineté 
de l'ile de Corse ét de plusieurs autres lieux de la ré 
publique. On vit alors dans l'enceinte des mêmes mur: 
deux republiques, l’ane turbulente, tourméntée et dé- 
chirée par les discordes civiles et les séditions ; l'autre, 
tranquille et paisible, conservant ses mœurs anciennes 
Es toute leur purelé, modèle d'équité au dedans et a1 

ehors. 

(4) La banque dé Saint-Georges avait anciennement 
appliqué une partie des sommes non réclamées à l 
construction de la superbe enceinte du port franc ; t 
fut elle encore qui, en 1746, lors dé l'occupation atttt- 
chienne, acquitta une forte contribution militaire. 0n 
créa dans celte circonstance de ouvnelles actions pouf 
représenter le montant de cos sommes, et le gouverne 
ment fit des fonds pour en payer les intérêts. 

En 1797 la juridiction de {a banque fut abolie ; les 
branches du revent public aliénées aù profit des action 
naires rentrèrent dans les maius du gouvernement: 0 
fixa le dividende et on charges l'Etat de le payer a0 
taux déterminé. A 

La banque, dépouillée de sa juridiction et de ses pro 
priés, subsista encore, comme banque de virements et 

e dépôts. En 180%, époque de la réanion de Gênes à la 
France, la banque fut äbolie sahs retotf. La liquidi” 
Mon en fut ordonnée, et ne fat faits qu'en partie. Les 
actionnaires perdirentles cinq sixièmes de eut créance. 


Î 
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de la république y étaient versés. 

Cet établissement perdit son importance après 
le traité de Gampo-Formio, sous la domination 
autrichienne. Il ne l’a pas recouvréo depuis. 

Ces deux banques n'ayant point de billets en 
émission, leur existence n'influait pas sur le prix 
du travail et des denrées. 1l était très-modique, 
et l’intérèt des capitaux prétés n’était pas élevé. 

Ba voilà peut-être trop sur les villes, places de 
commerce et pays qui n'ont point de banque de 
circulation. L'intérêt de l'argent y est à bas prix; 
les salaires sout modiques ct suifisants, le prix 
des denrées très-modéré. 

Les manufactures, les sciences, les arts, y ont 
fleuri, et, je ne saurais trop le redire, ils n’ont 
point connu les banques à billets de circula- 
tion. 

Voyons maintenant quel est le taux de l'intérêt, 
et le prix du travail et des denrées dans les pays 
qui ont admis les banques de circulation. Les 
plus éloignés auront d’abord notre attention : ce 
sont celles des Etatg-Unis. C’est là surtout que de 
pareils établissements pourraient être justities par 
des circonstances locales et uniquesdans le monde. 
La civilisation y est aussi avancée qu'en Europe, 
et en même temps des terres encore vierges pour- 
ront être offertes, pendant mille ans et davan- 
tage, à l’industrie et à l’activité humaine. Les 
progrès dans tous les genres seront encore plus 
rapides que l'affluence des métaux ne peut l'être; 
le papier semble le supplément facile d'une cir- 
culation d'espèces insufbsante, et c’est ainsi qu'il 
a longtemps marché de front avec les défriche- 
ments, l'industrie et les produits d’un sol si 
longtemps sans fécondité. Les associations se sont 
formées ; elles ont, à l’envi les unes des autres, 
demandé aux législateurs la faculté d'établir des 
banques. Elles l'ont obtenue, et elles se sont telle- 
ment multipliées, qu'il y ades Etats où on en compte 
neuf à dix. Elles ont prospéré pendant plusieurs 
années; leurs billets circulaient au pair de l'ar- 
gent; elles étaient pour la plupart incorporécs 
à celle des Btats-Unis, etétaient appelées branches 
de celte banque. 

Celle-ci fut supprimée il y a deux ans, et & 
liquida : le lien principal qui les unissait étant 
rompu, chacune voulut se régirfavec une sorte 
d'iodépendance. Les opérations de finances furent 


bientôt de toutes parts embarrassées par la guerre. * 


Les espèces s’écoulérent hors du pays et ne furent 
point remplacées par les importations du com- 
merce. 

Les porteurs de billets accoururent au payement 
avec tant d'empressement, que bientôt les réser- 
ves furent épuisées. Celte confiance, soutenue 

endant tant d'années, s'évanouit en un jour : les 

anques viennent de prendre la résolution fatale 
et forcée de suspendre les payements. C'est à 
l'exemple de la banque d'Angleterre que ces ban- 
ues avaient été fondées; elles subissent aujour- 

"hui le même sort. Dans les Etats-Unis comme 
l'Angleterre, le prix du travail et celui de beau- 
coup de denrées a augmenté dans une proportion 
presque double du prix naturel ; l'intérêt de l'ar- 
gent y est à 6, 7, et 8 p. 0/0. 

Ge pays crée en ce moment, comme mesure de 
fiaunce, une banque nationale de 50 millions de 
dollars en capital nominal, avec 6 millions d’es- 
pèces métalliques, qu'on ne peut mème réaliser 
qu’en deux mois, et qu'on ne réalisera qu'en re- 
tirant le numéraire du fond de réserve des autres 
banques. , 

Avec 6 millions de numéraire, la nouvelle ban- 
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que s'engage à prêter 30 millions au gouverne- 
ment : aucun pays n'offre d'aussi grandes res- 
sources (1]. 

La banque si renommée d’un pays voisld est 
dans une situation qui n’est guère moins alar- 
mante; elle a vu naître sept ou huit cents bänques 

rovinciales, qui ne reposentelles-mêmes que sur 
e papier de la banque mère, c'est-à-dire sur une 
base caduque, et bientôt fieut-étre en ruine. Ces 
valeurs fictives qui couvrent le pays ônt troublé 
tous les rapports anciens de l'argent avec le re- 
venu public, avec les rentes, les pensions, les 
salaires, les marchandises ettoutés Les productions 
de la terre. Les grands avantages qu'elle fetire 
de l'escompte, ceux des services qu'elle fait pour 
le gouvernement, les inceridies, les naufrages, el 
d'autres accidents qui ont détruit et détruisent 
fréquemment une immense quantité de ses billets 
duns les mains des porteurs, beaucoup de divi- 
dendes qui ne sont jamais réclamés, ses propres 
gains, les pertes des autres, tout, en un mot, 
tend à l'enrichir, et elle distribue en effet des di- 
videndes considérables ; mais son capital n'a plus 
d'autre base que le crédit du gouvernenient, prix 
de toutes ces choses; n’a plus de mesure de com- 
parüison depuis que le billet test plus payable en 
espèces: Celui qui, dans d'autres téthps, n'aurait eu 
à emprunter que 1,000 pounds à besoin d'en em- 
prunter 2,000, et double de la même manière l’inté- 
rêt qu’il aurait payé. Bn cette crise violente cepen- 
dant la chose pu pique se soutient, chacun em- 
ploie sa force à empêcher qu'elle ne péisse ; ainsi 
orsque, sur un vaisseau richement chargé, une 
voie d’eau se déclare au milieu des mers, et les 
faibles ct les forls, les plus malades eux-mêmes 
sont aux pompes, et c'est ce désir individuel de 
salut qu'on appelle esprit ublic; l'habileté des 
pilotes pourra sauver la nef, mais ce ne sera pas 
sans jeter à la mer beaucoup de richesses. On sait 
que nulle part le prix du travail et des denrées 
n'est plus haut que dans cette contrée; le taux 
de l'intérêt y est pareillement élevé. 

La banque de Vienne, longtemps indépendante, 
sans privilége exclusif, a prospéré. Il y a vingt- 
cinq ans qu'elle fut déclarée banque de l'État. Les 
émissions de ses billets, modérées jusqu'alors, ont 

ris successivement un grand accroissement ; mais 

ientôt elle a subi la loi générale. Le type de 8es 
billets, ses billets mêmes, furent laissés à Vienne 
lorsque l'armée autrichienne évacua la ville. Notre 
armée y catra, on sait le reste. 





4) Ectrait du rapport fait, il y a deux mois 
“ Dallas, sur les finances des Etats-Unis: Fe 

« M. Dallas croit nécessaire do recourir au crédit; 
mais celui du public est tellement tombé, qu'on ne peut 
ÿ faire fond. 

« Des exportations considérables d'espèces ont Leau- 
coup diminué l'or et l'argent. Plusieurs l'ont caché. 

« D'un autre côté, la multitude des banques dans les 
différents Etats a tellemeut augmenté la quantité du pa- 
pier en circulation, qu’il seruit difficile d'en calculer le 
montaut, et encore plus de déterminer le rapport entre 
la valeur de ce papieret le capital qui lui sert de base. 
Mais l'usage de ce papier mème est en grande partie perdu, 
attendu qué la suspension des payements en espéces, 
dans pre<que toutes les banques, a soudainement rompu 
la chaîne de secours mutuels qui auparavant étendait 
le crédit ot la circulation des notes émises dans un 
Etat, dans tous les Etats de l'Union. On peut done af- 
firmer qu'en ce moment il n’y 2 point de médium circu- 
lant en suffisance pour les citvyens des Etats-Unis. Les 
transactions en monnaie de la vie privée sont suspen- 
dues et les opérations fiscales du gouvernement fort 
embarrassées, » 


17 oclobre 1814. 


160 


Le papier de la banque, à la suite de diverses 
conversions, n’a conservé qu’à peine le quart de sa 
valeur nominale. Les salaires et les denrées sont 
cn ne ortion. ’ Ë 

n Russie, la monnaie de cuivre est le type des 
valeurs; les sommes même peu considérables 
sont d’un grand volume et fort lourdes; la difti- 
culté de transport a été une cause assez naturelle 
del’introduction d'une banque de dépôt, quidonne 
des billets en échange de la valeur de la somme 
des billets en circulation et supérieure à celle 
du dépôt, dans une proportion inconnue; mais 
qu'on croit de 4 à 1, et dont les termes sont peut- 
être encore plus éloignés (1). 

La ete d’Altona a eu, comme la précédente, 
un billet de circulation. Elle a dù, par suite des 
derniers troubles, cesser tout échange de ses 
billets contre des espèces (2). ; 

On connaît les crises diverses de la banque de 
Saint-Charles en Espagne et sa chute. Elle vient 
d'être rétablie, et fera les affaires du gouverne- 
ment espagnol, tant au dedans qu'au dehors. 

Les valès ont encore un cours; mais il est très- 
bas. La caisse de consolidation n'existe plus 
qu’en ce qui concerne sa liquidation. 

L'intérêt de l'argent était, et il est encore à 5, 
à 6et 7 p. 0/0 en Espagne; le prix des salaires 
et des denrées a suivi, tantôt le cours des valès, 
tantôt celui de l'argent. 

Les conséquences de l'établissement des banques 
chez nous, Messieurs, vous sont bien connues; 


je ne m'arréterai pas au système de Law, inven- 





(4) Le poids de la monnaie de cuivre prévient une 
réalisation fréquente ; en même temps l'ignorance où 
l’on est du montant du fonds de réserve, et Ia difficulté 
de réaliser les billets, les mettent en perte au moment 
même de l'émission. 

(2) L'objet de l'établissement de cette banque fut de 
faciliter la circulation et de l’augmenter à  porportion 
des besoins des duchés de Schleswig et de Holstein, 
auquel elle appartenait. Elle eut un octroi ou privi- 

qe. 

Les fonds furent faits par des actionnaires en rixdalers 
species de la valeur de 6 francs. 

Des billets au porteur, réalisables à vue, devaient être 
émis par la banque pour la valeur de l'argent déposé, 
et, d’après une proportion sagement calculée, pour un 
tiers en sus du fonds en espèces. 

La banque était autorisée à escompler, avec le surplus 
des fonds disponibles, de bons effets du commerce. 

Pendant vingt ans cette banque à bien rempli son 
objet; les billets circulaient, mème à Hambourg, au pair 
“es Pie et même quelquefois à un bénéfice de 4 ou 
plus p. 0/0. 

Les caves de la Le conservaient intactes les espè- 
ces, que les porteurs de billets n'en retiraient que pour 
faire des payements à l'étranger. L'escompte, auquel on 
employait le tiers en sus en billets, vivifiait l'agriculture 
et l'industrie, sans augmenter de beaucoup le signe en 
circulation. Le crédit de cette banque ne souffrit pas la 

. plus légère atteinte jusqu’à l'année 1813. 

A cette époque les dangers au dehors, les embarras 
au dedans, détruisent en inème temps et par les mêmes 
causes le crédit public et celui des particuliers ; les ad- 
ministraieurs ne purent refuser au gouvernement de le 
Servir par des émissions au delà de la proportion pres- 
crito. Les ressources de la banque furent employées à 
escompter des effets qui n’élaient pas prochainement 
réalisables. Le public, alarm, accourut de toutes parts 
pour convertir ses billets en espèces; les fonds man- 
quérent bientôt ; on fut obligé de suspendre les paye- 
ments. Les billets ont plus tard élé retirés par le gou- 
vernement avec 50 p, 0/0 de la valeur en argent. 

A est maintenant occupé à remplacer cet établisse- 
ment par une nouvelle banque. Tels sont les dangers 
qui menacent les banques à privilége exclusif : l'indé- 
pendance semble préférable pour elles, et même sans 
privilége exclusif. 
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tion qui ne put se soutenir, parce qu’elle avait la 
mauvaise foi pour base, qu'elle séparait du gou- 
vernement le peuple gouverné, et qu'elle ne 
ouvait être utile à l’un sans nuire à l'autre; ce 
ut cinquante années après que l'on tenta l'éta- 
blissement d'une caisse d'escompte : elle ne put 
prendre consistance; après avoir langui deux 
années, elle fut anéantie. 

Une seconde caisse d'escompte suivit : elle a 
été précipitée, comme tant d’autres établissements, 
dans l'abime de notre révolution. C’est d'une de 
ces créations qui faut dater l'accroissement de 
tous les prix. Les assignats ont augmenté le mal, 
gt l'ont même étendu hors de l'enceinte de 

aris. 

Je ne parle de la banque actuellement existante 
que pour dire que ce dernier établissement mérite 
la plus haute confiance. 

ais, à Paris, comme dans tous les lieux où il 
y a un billet de circulation, l'intérêt de l'argent 
n'a baissé que pour ceux qui jouissent du privi- 
lége de faire escompter leur papier. Le prix du 
travail, des salaires et des denrées a tiercé pour 
beaucoup d'articles, doublé pour plusieurs autres 
dans le cours de vingt-cinq années. La modéra- 
tion des prix est un avantage que Paris a perdu, 
et en grande partie par l'élablissement d'un pa- 
pier de circulation. La commission vous a pro- 
posé d'en maintenir la durée à vingt-neuf ans, 
en conformité des lois existantes. C'est un long 
terme, et les habitudes prendront racine en at- 
tendant. Mais la prudence du cabinet pourra di- 
minuer le mal; el c’est dans cette intention que 
je demande que l'influence efficace et puissante 
du gouvernement roit conservée, si le privilège 
exclusif est maintenu. . ! 2 F 

Après d'aussi jonge détails, Messieurs, j'ose à 
peine indiquer les objections qui sont faites à la 
suppression proposée des comptoirs ssconpie 
de la banque de France à Lyon, à Rouen, à Lille. 
Je redoute, je l’avouerai, l'introduction d'un 

pier de circulation dans nos provinces, si 
Fngtemps préservées de cette maladie. Une voix 
puissante nous avertit d’être ue sur ce point. 
be sont les plaintes universelles qu'excitent les 
maux que les banques ont causés ailleurs. Mais 
nousn’avons, à,cet égard, à considérer aujourd’hui 
que la justice & l'injustice de la proposition qui 
vous est faite de retirer les comptoirs d’escompte 
à ces trois villes. Nos règles ne m'autorisent point 
à mettre sous les veux de la Chambre une cor- 
respondance particulière à ce sujet; je sais que 
le commerce regretterait les comptoirs. Lvon, 
en particulier, en réclame fortement la conserva- 
tion, et je me borne à vous présenter l'avis de Ja 
chambre de commerce de cette ville sur la sup- 
pression proposée. x n 

La puissance législative veille sur les intérêts 
de tous; nous avons entendu les administrateurs 
de la banque ; le commerce de Lyon, de Rouen, 
de Lille, ne doit-il pas être pareillement con- 
sulté? Je suis d'avis que les lois existantes, rela- 
tives à la banque et aux comptoirs d’escomple, 
soient maintenues sans aucun Changement. 

Si la banque veut qu'on les change, et demande 
à être indépendante du gouvernement, j'y con- 
seus encore, mais à condition qu'elle ne sera 

oint privilégiée, et que la falsification de son 
ilict ne sera point assimilée au faux monnayage. 

Si la banque ne veut Le continuer ses Opéra- 
tions sous une loi de dépendance (chose que je 
suis bien éloigné @e croire), je verrai sa liqui- 
dation sans regret. Aucune banque ne se trouve 
dans une situation aussi propre àtranquilliser le 
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pue porteur de ses billets, et les actionnaires, 
ont la mise sert de garantie à ces mêmes billets. 
Grâce à son administration sage et prudente, 
aucune perte n’est à craindre. 

C'est alors, Messieurs, qu'on pourra examiner 
si une banque de dépôts et de virements ne se- 
rait pas un établissement utile; mais le moment 
n’est venu d’en faire la proposition. 

Enfin, si elle persiste à vouloir un pie 
exclusif, il est juste qu’elle en paye la valeur (1). 

Messieurs, une banque de circulation dans la 
capitale d’un grand royaume, une banque puis- 
sante par son crédit, ses richesses, l'expérience 
de ses membres, leurs relations dans ’Burope 
entière, leur influence sur toutes les classes de 
citoyens; une banque exclusivement privilégiée, 
placée sous la surveillance purement nominale 
du gouvernement, mais réellement indépendante 
de toute autorité,ayant des intérêts séparés de 
ceux du trésor, rivale de son crédit, plus forte 





(1) La caisse d’escompte fut chargée, lors de sa créa- 
tion, de payer aux enfants trouvés une somme prise 
annuellement sur ses bénéfices. Cette caisse n'avait que 
des statuts homologués et point de privilége. Les fa- 
veurs nouvelles que demande la banque ne peuvent lui 
être accordées gratuitement ; la banque est une mine ri- 
che dont l'exploitation est bien plus facile que celle des 
métaux qui sont recélés dans les entrailles de la terre. 
Les mines d'Amérique payent aux rois d'Espagne et de 
Portugal un droit appelé quint et qui est du cinquième 
des bénéfices. Pareillement, le cinquième des bénéfices 
de la banque pourrait être versé dans la caisse du Tré- 
sor, soit au profit des hôpitaux de Paris, soit pour ac- 
croître le revenu de l'Etat. Les perceptions de cette na- 
ture sont faciles à lever, elles plaisent aux peuples, et 
les contribuables doivent eux-mêmes les supporter sans 
regret. Ne perdons pas de vue que, pour remettre les 
biens provisoirement donnés aux hôpitaux, il faut pour- 
voir à des remplacements. Jamais un moyen plus facile, 
un remplacement plus juste ne nous seront offerts. Ne 
négligeons pas une telle occasion. 


que lui, parce qu’elle peut faire des espèces avec 
u papier, est un établissement qui ne peut sub- 
sister dans un état monarchique sans l’exposer à 
un véritable danger. Jai cru de mon devoir de 
les présenter avec étendue à cette Chambre, si 
éminemment intéressée, pour sa part, à la con- 
servation des principes du gouvernement. 

ue d'avis que le projet de loi ne peut être 
adopté. 


ANNEXE. 
NI. 


La chambre de commerce de Lyon, qui a pris 
connaissance de la présente pétition signée par 
un grand nombre de négociants de la place, 

Estime que l'établissement du comptoir d’es- 
compte, qui n’avait pas été réclamé par le com- 
merce de Lyon, y a donné aux affaires une di- 
rection qui lui a rendu presque indispensable ue 
secours sur lequel il a pris l’habitude de compter; 
et en effet, il en a reçu de grands dans ces der- 
niers temps. La Chambre se plaît à rendre ce té- 
moignage à MM. les directeurs et administrateurs, 
dont la gestion a toujours été dirigée dans l'in- 
térêt du commerce. CR Ë 

Le comptoir d’escompte, qui a déjà des droits 
si bien acquis à la confiance du commerce, en 
puise de nouveaux dans la stabilité que l’heureux 
changement du fonrernement va produire dans 
les relations politiques et commerciales de la 
France, et qui éloigne à jamais les crises dont les 
effets ont été si désastreux. : 

D'après ces motifs, la chambre appuie de tout 
son suffrage le vœu émis par les pétitionnaires, 
que le comptoir d’escompte soit conservé à Lyon. 

Délibéré dans la salle des séances de la cham- 
bre, ce 30 mai 1814. Je 

Signé RÉGNY, vice président : Dominique MoTTeT, 
secrétaire. 





Quesrions adressées à des fonctionnaires et autres citoyens, dans les villes de Lyon, Rouen et Lille, 
où des comptoirs d’escompte ont été établis, et Réponses. 



















LxON. 







missions que le 
omptoir 8 pu 
e 


mettre en circula! 
demi. 










T. XIV. 


EXTRAIT DES RÉPONSES DE 


ES 


confiance entière. La totalité des billets du 
comptoir s'élève aujourd’hui à six millions; mais 
les besoins de la È ace n’ont jemais permis d’en| 

on plus de trois millions et 


2° Le comptoir d'escompte avait adopté le| 93° 11 y 8 toujours une ré- 
2 Quelle es{même principe que la Banque de France, qui|serve en caisse de plus d'un 

le réserve en es-| était de garder toujours une réserve en #umé-tiers et de près de moitié| 

pèces qui servaitlraire effectif, équivalente au tiers ou au moins] des billets en circulation. 

e garantie à l'é-jau quart de la somme de billets en circulation. 

bange à bureau4Cette réserve était plus que suffisante pour as-| 
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3° L'établisse-/ 3° fl ne tr avoir le moindre doute sur la] 3° Le comptoir a êté éta-| 3° Les bénéfices ont él 
ent du comp-| grande utilité dont le comptoir a été au com-|bli contre le vœu du com-[loin de couvrir les intérêts} 
toir d'escomptel merce de Lyon et à celui du midi de la France|merce, qui craigmaitles abus;|du cepitel en espèces et 1e} 
-1-il été utile auet de tous les départements environnants. Il efmeis la nomination du di-|frais. 2 
commerce? a-t-lfavorisé les consignations de marchandises à|rectour et des censeurs ot] Le commerce de Lille r'al 
contribué à la/Lyon, parce qu'il permettait aux consignataires|leur sagesse remenèrent lalretiré que de hien faibles 
baisse do l'inté-\de faire à lours commettants des avances delconfience dans les esprits. [avantages de cet établis: 
de l'argent ?ffunds à un taux d'intérêt modéré, depuis 4809 ;| Cet établissement e puis-[ment, qui en spa hole 
u-1-il facilité desfil s'est toujours maintenu do 4 à 5 pour 100./samment contribué la|les opérations régulières, eu 
pérations réol-[Gette grande réduction a donné une activité |baisse do l'intérêt, mais n'aln'a guère eu d'influe | 
Nement avanta{considérable aux manufactures de tout gonre.|pu rendre service la classe|quelque baisse d'intérèt:4 
reuses Ÿ manufacturière, parce qu'il Tous les moyens, tous a 
exigeait trois signatures, celeflorts employés n'ont 
qui obligeait les fabricants|faire entrer dans Îa cireu- 
qui avaient tiré lun sur|lation plus de 3 à 300,001 (1 
l'autre, à s'adresser ride billets. 1 6st aujourd'hu| 
la troisième signature, à un|démontré quo c'est tout c 
banquier qui faisait ses con-[que peuvent comporter | 
ditions particulières pour la|nature de: tions eom- 





4° La grando majorité des négociants &o Lyon: 

s'ost prononcée sur son désir de voir conserver 

4° La villedo... l'établissement du comptoir, ainsi que le prou- 

Hôsire-t-ello l/vent les démarches qu'ils ont faites auprès de 

conservation du)la Banque de France pour la solliciter ; la cham- 

Hcomptoir ? bre de commerce 8 adressé à ce sujet un mé- 

1 moire à M. le directeur général du commerce 
en juin dernier. 


le réor, 
que de ce. 
8° Les billets circulaient 


comme à Paris? 
A présence dos. 
hrméos ennemies 
h-t-clle porté at 
tointe à lour cr 


seraient payés en espèces 


pèces. 
effectives, ou s'ils nec] 
aient billets 


(ua- 
tre payements de Lyon ont cessé, par 3 fait, 
jaepuis cettè époque. 
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M. le duc de La Rochefoucauld. Messieurs, 
il faudrait une longue préparation pour répondre 
à toutes les argumentations que vient de pronon- 
cr M. le comte Barbé de Marbois contre l'institu- 
tion des banques, et qui offrent une grande 
prodigalité de citations, une grande richesse d'é- 
rudition. Les auteurs qu'il a cités comme con- 
traires à l'établissement et à l'utilité des banques, 
ont été réfutés par d'autres auteurs de quinze à 
vingt ans postérieurs aux premiers, et bien mieux 
encore par l'expérience de l'avantage que tous les 

ys commerciaux ont éprouvé des banques. 
Flementation rogressive dans le prix des den- 
rés de tout un État, donnée comme une consé- 
guence nécessaire de l'usage des billets de banque 
émis dans un seul point de cet Etat, me parait, 
k l'avoue, avoir quelque chose de chimérique. 

mment croire, en effet, que la banque de France 
inluera par ses billets, qui ne sont reçus qu'à 
Paris, et qui n’en sortent pas, sur le prix des 
marchandises et des journées de travail de Mar- 
&ille, Toulouse, Bordeaux ou Brest? On sait que 
l banque de Francs n'a point de billets en émis- 
sion pour une valeur de plus de 100 millions : si 
lon réduit à 45 millions son capital, elle n’aura 
donc que pour 55 millions debillets au delà de ce 
mème capital, c’est-à-dire le quarantième de 
k monnaie espèces circulant en Francs, qui est 
généralement reconnue équivaloir à un total de 
?uilliards. Il semble encore que l’on ne peut 
avec justesse comparer la Suisse, pays purement 
æricole, avec des pays éminemment commer- 
dux et manufacturiers, et attribuer le calme etla 
xcarité de la richesse du premier de ces Etats à 
l'absence des banques, dont il n’a aucun besoin, 
d dont diffeilement il pourrait faire + 

Sans suivre davantage le préopinant dans ses 
arguments hostiles contre les banques en général, 
freriens au sujet qui vous occupe aujourd'hui, 
ré , la loi sur l’organisation de la banque 


L'objet de l'institution d’une banque d’escompte 
tk que la banque de France, est de faciliter 
Yetension des transactions commerciales, et l’ac- 
né de industrie, en payant des lettres de 
‘ge avant leur échéance, et en faisant cet es- 
come à un taux modéré. Tel ere tel 
Ébnant ayant en portefeuille de bons ektets, 
Low une somme importante, aurait une richesse 
Su valeur jusqu'au terme de l'échéance de ces 
tits, s'il ne pouvait les escompter. Réellement 
it au-dessus de ses affaires, il pourrait se trou- 
“sans moyens de satisfaire à ses engagements, 
de payer le salaire de ses ouvriers. La facilité d'es- 
:mpler ses effets avec un léger sacrifice donne 
‘nt réalité active à ces valeurs, autrement inertes 
Requ'à leur échéance ; il a ainsi fa faculté de se 
in à toutes les entreprises que co tent 
lkendue de ses moyens et Le crédit dont il 
jaut. 

Le taux modéré auquel la banque escompte 
lue encore les capitalistes, qui font ce genre 
d'affaires, à s’en rapprocher; autrement ils ne 
Wureraient plus à escompter. La modération du 
Uux de l’escompte est encore d’un grand avan- 
te sous le rapport de Piatérèêt pi , puisque 
k æcritices qu'elle épargne au commerçant et 
4 fabricant leur donnent à la fois, et des valeurs 
k plus à placer produetivement dans leurs en- 
Rprises, et de nouveaux moyens de payer plus 
% salaires. 

L'émission des billets, dont le gouvernement 
dinne la faculté à la banque, a encore l'avantage 
* multiplier les moyens d'échange, d'augmenter 
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la facilité et le nombre des transactions commer- 
ciales, et de laisser à une partie de la monnaie 
en espèces, qui sans cux serait un fonds mort, la 
faculté de devenir un fonds productif : et ces 
billets, dont l'admission libre n'a lieu que par la 
confiance raisonnée qu’on leur donne, représen- 
tent tous de bons et valables effets escomptés, 
qui sont une valeur réelle, qui sont des écus. 

Ainsi la nécessité de l'existence d’une banque 
dans un pays est d'autant plus grande, que le 
commerce et l’industrie y sont dans une plus 

ande activité. La France, et Paris qui est devenu 
e centre des affaires, pouvaient s'en passer il y 
a trente ans : la grande extension de notre in- 
dustrie lui en fait aujourd'hui un besoin essen- 
tiel; et ce besoin réel par lui-même est encore 
augmenté par l'habitude de l'existence de cette 
banque depuis plusieurs années, et par l'expé- 
rience de la grande utilité dont elle a été au com- 
merce et à l'industrie, malgré les temps orageux 
qu’elle a eus à traverser, et malgréles crises qu’elle 
8 éprouvées, quelles qu’en aïent été les causes. 

is quelles sont les conditions qui assurent 

la solidité d'une banque?.. Je suis obligé d'en- 
trer ici dans quelques détails. 
. Une banque est une association de capita- 
listes qui, par la réunion de leur mise indivi- 
duelle de fonds, forment un total qui devient le 
capital de la banque. . 

es affaires de la b: e de France consistent 
à escompter des lettres de change qui n’excèdent 
pas 90 jours d'échéance, à les escompter à raison 
de 4 p. 0/0 par an, et à tenir des comptes cou- 
ranfs, c’est-à-dire à recevoir en dépôt et sans 
payer d'intérêt des valeurs qu’elle tient à la dis- 
position de ceux qui les lui déposent, se char- 
gent de recevoir sans frais au crédit du déposeur 

effets qu’il lui a confiés. 

La banque de France donne 6 p. 0/0 d'intérêt 
annuel à ses actionnaires, c'est-à-dire à ceux 
dont les fonds forment son capital. 

Elle à reçu du gouvernement le privilége 
d'émettre des billets dont Ja moindre coupure est 
d’une valeur de 500 francs. 

Il est aisé de sentir que, sans ce grand et im- 
portant privilége, la banque ne pourrait exister, 
pu u’elle doit escompter à 4 p. 0/0 et payer 

6 l'intérêt des actions, et qu’elle a de plus à 
fournir aux frais. considérables d'un grand éta- 
blissement. : 

L'émission de ces billets lui donne la faculté 
de placer à intérêt une partie de son capital et 
des sommes en dépôt qu’elle a reçues par l'effet 
des comptes courants. 

Les calculs de l'expérience ont fait croire jus- 
qu'ici que la proportion de sa monnaie en 

ces, qui devait être conservée en caisse pour 
subvenir, en cas de besoin, au payement des 
billets émis, était le quart de la valeur de ces 
billets en émission, et aussi le quart de la va- 
leur des sommes déposées en compte courant. 

Ainsi les revenus de la banque sont composés 
des intérêts plus où moins élevés qu'elle obtient 
des placements de son capital, et des sommes dé- 
posées en compte courant, et des 4 p. 0/0 sur les 
escomptes auxquels elle fournit, 

On ne peut certainement que louer l’excès de 
précautions d'une banque, quand il a pour objet 
et d'assurer la dette des porteurs de ses billets, 
même au delà des chances probables, et de con- 
solider ainsi son crédit. Mais dans cette propor- 
tion accoutumée du quart réservé en es, de 
la valeur des billets émis pour les effets escomp- 
tés, on peut dire qu'il y a excès. 
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Une banque bien administrée n’admet à l’es- 
compte que des effets au plus court terme pos- 
sible, au plus trois mois, cet des effets sur la 
solidité desquels il ny a aucun doute. 

Elle n’émet de billets tout au plus que pour 
celte valeur. Le solde de ses effets lui donne à 
lui seul le moyen de retirer dans l'espace de 
trois mois tous ses billets en circulation. Le ca- 
pital de la banque bien administré, même la 
prie du capital réservée en caisse, pourrait donc 
tre regardé comme superflu au service des 
escomptes, ou, ce qui est la mème chose, au 
remboursement des billets. On pourrait considérer 
le capital plutôt comme un cautionnement que 
comme un moyen direct d'action pour le service 
de l'escompte. u , 

Le capital fourni par les actionnaires de la 
banque est encore plus étranger au rembourse- 
ment des billets à l'émission desquels les som- 
mes déposées en compte courant donnent lieu. 
Ges billets sont représentés ou par le quart de 
leur valeur réservé en caisse, ou par les trois 
quarts placés à intérêt. De sorte qu’une banque 
bien administrée se maintient toujours en état de 
se liquider, d’abord avec les porteurs de billets et 
ses comptes courants, ses créanciers les plus 
privilégiés, par la réalisation de son portefeuille : 
puis avec les actionnaires, par la distribution à 
chacun d'eux du capital qu'ils ont fourni. 

Il s'ensuivrait de tous Ces raisonnements, que 
ÿ crois être La saine théorie des banques, que 

‘on pourrait absolument dire qu’une banque 
qui, par une longue, pradente et sage adminis- 
tration, aurait persuadé au public qu'elle ne peut 
pas manquer, n'aurait pas besoin de capital, 
puisque le capital d’une banque n’est qu'un cau- 
tionnement contre limprudente conduite de ses 
administrateurs, contre les avaries de son porte- 
feuille; et il faut reconnaître que l’habileté et la 
prudence active du conseil de la banque rendent 
ces avaries hors de probabilité. 

Mais, comme cette confiance absolue, durable 
et sans nuage, n'est pas de nature à être fré- 
quemment méritée et moins fréquemment encore 
obtenue; comme il peut survenir des crises qui 
échappent à la plus vigilante prévoyance; comme 
il faut toujours et avant tout assurer le rembour- 
sement des billets, même par des mesures super- 
flues, quelque vraie que puisse être en théorie la 
doctrine qui dispenserait les banques d’avoir un 
capital, la prudence empêchera toujours qu'on 
ne mette cette doctrine en exécution; et j'aime 
trop peu les théories spéculatives pour la don- 
uer en principe; j'ai seulement voulu porter le 
raisonnement jusqu'où il pouvait conduire. Mais 
toujours est-il vrai que le capital d’une banque 
sagement conduite ne doit point servir active- 
ment à ses escomptes, et que la proportion né- 
cessaire de ce capital gardé en réserve selon les 
affaires que fait la banque, est inférieure à celle 
que l’on croit indispensable, admettant toujours 
que la banque est sagement administrée. 

La prospérité d'une banque et sa solidité dé- 
pendent absolument des soins que prend son 
administration dans l'opération de ses escomptes. 
L’escompte que pratique une banque sur toute 
la matière escomptable du lieu où elle agit, est 
une opération délicate et capitale. Elle exige une 
connaissance profonde et détaillée de la fortune 
de chaque maison, de sa manière d'agir, du genre 
‘affaires ou de spéculations auxquelles elle se 
livre; de ses liaisons, des circonstances qui peu- 
vent influer chaque jour sur le plus ou moins de 
crédit que mérite chaque signataire de lettre de 
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change; du besoin de la place et des places envi- 
ronnantes, etc. C’est par la réunion de toutes ces 
connaissances que l'administration d'une banque 
n’admet à l’escompte que des effets réels, qui sont 
le prix et la représentation de marchandises déjà 
livrées à la consommation, et qu'elle rejette ces 
perfides lettres de change de circulation, qui, 
créées dans la seule vue de procurer de l'argent 
aux maisons qu les signent, ne représentent au- 
cune valeur réelle, et sont fréquemment un des 
plus funestes fléaux du commerce. 

C’est à l'ignorance ou à la négligence de tous 
ces détails multipliés, qu’il faut attribuer princi- 

lement les crises fâcheuses qui compromettent 
e crédit d'une banque. RE 

De tout ce qui a été dit jusqu'ici, il me semble 
quil résulte avec évidence, que l'administration 

e la banque doit être, pour ses transactions, et 
pour le placement et la disposition de son capital, 
absolument indépendante, entièrement garantie 
de l'influence du gouvernement. Débitrice envers 
les actionnaires, débitrice envers les porteurs de 
billets, comment pourrait-elle répondre à leur 
confiance? comment pourrait-elle, avec sécurité, 
servir leurs intérêts, 8i l'autorité supérieure exi- 
geait d’elle, ou tel choix de papier dans ses es- 
comptes, ou tel placement de ses fonds, ou telle 
disposition de son capital ? 

ainement le gouvernement userait avec mo- 
dération de l'influence que lui donneraient les 
statuts de la banque: fût-il même longtemps 
à en faire usage, füt-il même déterminé à ne 
l'employer jamais : l'idée seule de la possibilité 
de cette influence, la crainte de la voir un jour 
se réaliser, seraient comme une épée suspendue 
sur la tête des actionnaires. Leurs fonds cherche- 
raient aussitôt un phone plus indépendant; 
les affaires ne se feraient pas avec sécurité, le 
crédit disparaîtrait. Gène et méfiance en matière 
de crédit, liberté et confiance, voilà les analogues 
cu l'esprit et dans la langue de toutes les na- 

ons. 

Mais si l'indépendance doit être laissée entière 
à l'administration d'une banque pour le choix et 
le mode de ses transactions, il ne s’ensuit pas 
que le gouvernement n’ait aucun genre de sur- 
veillance à exercer sur l'ensemble de la marche 
de l'administration de la banque, sur sa tidèleob- 
servance des statuts qui l'ont établie et des ré: 
glements d'après lesquels elle doit agir. 

Dans toutes les affaires qui ne concernent que 
les relations de la banque avec les actionnaires, | 
le gouvernement n’a pas de surveillance à exercer. 

banque, comme nous l'avons dit, est une 
association libre de capitalistes, qui, pour le soin 
de leurs intérêts, placent leur confiance dans ceu 
d’entre eux qu'ils choisissent. Que le capital de 
banque soit placé avec plus ou moius d'avanta 
et de solidité, que les actionnaires perdent mé 
une partie de la valeur de leurs actions, c'est u 
mal, un mal à éviter; mais c’est une affaire d 
famille, étrangère aux intérêts et aux devoirs 
gouvernement, et dont par conséquent il ne | 
appartient pas de se mêler. Mais il n’en est p 
ainsi de tout ce qui concerne l'intérêt des porteu 
de billets, intérêt tellement distinct de celui d 
actionnaires, que ceux-ci peuvent être en état 
perte, tandis que les autres jouiront, par la co 
version à volonté de leurs billets en espèces, 
tous les avantages qu’ils peuvent attendre d' 
banque émettant des billets. ; 

Si la banque a la faculté d'émettre des bille 
c'est le gouvernement qui lui a donné ce gra 
privilége. Mais cette concession n’a pu lui à 
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faite qu’à la charge de remplir plusieurs condi- 
tions d'une utilité publique, celle de contribuer, 
par'un escompte modéré, à faire baisser autour 
d'elle le taux de l'argent, et celle de payer tou- 
jours, et à chaque instant, à vue el en espèces, à 
& volonté du porteur, les billets qu’elle a en 
émission. Ce privilége immense, accordé à la 
banque, rend en quelque sorte le gouvernement 
duquel il émane, responsable des accidents par 
lesquels elle se trouverait ne pas remplir exacte- 
ment ses engagements sous ces deux rapports. Ce 
n'est plus ici une affaire de famille, le crédit 
public y est intéressé : c'est une affaire d'ordre 
général. Car bien que les particuliers et le com- 
merce ne prennent les billets de banque que d'a- 
près la confiance que leur inspire la solidité de 
ces billets, c’est-à-dire leur entière parité avec la 
somme d'espèces qu'ils représentent, ces billets 
n’ont d'existence que par l'autorisation expresse 
et formelle du gouvernement. Sa surveillance est 
donc ici plus qu'un droit ; elle est un devoir, un 
devoir n à remplir, et dont l’accomplis- 
sement est d'autant ge salutaire, que le gouver- 
nement a moins d'autorité, moins d'influence 
même sur toutes les autres transactions de la 
banque. Il veille à ce que la banque remplisse 
exactement ses engagements envers le public. 
Nous pouvons croire, nous pouvons même être 
assurés que, d’après les principes sur lesquels est 
établie l'administration de la banque de France, 
que, d’après le caractère des hommes qui la ré- 
gissent, et qui sont appelés à la régir, que, d’a- 
près surtout son indépendance des spéculations 
et des emprunts du gouvernement, la banque de 
Les rendra cette surveillance sans nécessité 
e. 

Mais toujours doit-elle exister, cette surveil- 
lance protectrice de l'intérêt de tous; protec- 
tice du véritable intérêt de l'administration de la 
banque elle-même, si jamais cet intérét pouvait 
être méconnu par elle. 

ll me semble que la loi proposée trace d’une 
manière satisfaisante la ligne délicate et difficile 
qui doit séparer l'indépendance nécessaire à la 
banque pour ses transactions, et la surveillance 
protectrice qui appartient au gouvernement et 
qu'il doit exercer pour l'intérêt de tous. 

La nomination des gouverneurs et régents de 
k banque confiée uniquement au vœu du 
conæil général (art. 23 et 32); la conduite de 
toutes les affaires laissées au conseil général 
{art 34); la faculté donnée à l'administra- 
tion de la banque de faire le placement qui lui 
paraltra le plus avantageux du fonds de réserve 
{art. 11); d'acquérir, de vendre ou d'échanger des 

propriétés immobilières (art. 12); l'impossibilité 
prononcée pour le ministre de n’exiger de la 

que ni prêt, ni escompte, ni aucun emploi 
de fonds (art. 41), sont assurément des disposi- 
lions qui établissent évidemment le principe de 
l'indépendance, et qui en assurent l'exécution. 

La surveillance que se réserve le gouverne- 
ment sur les opérations de la banque est in- 

diquée par l’article 28, $ 2, qui donne au Roi la 
nomination des censeurs sur une liste double 
proposée par le conseil général ; par l'article 44, 
qui fait participer les censeurs au choix du con- 
seil de l'escompte ; par le $ 2 de l’article 41, qui 
donne au ministre des finances le droit d'empé- 
cher toutes les opérations de la banque qui se- 
raient contraires aux dispositions de la lol, par 
l'article 36, $5, qui impose aux gouverneurs de 
la banque le devoir de remettre chaque jour au 
ministre l’état de situation ; par le troisième pa- 
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ragraphe de l'article 4, qui exige que la réduction 
du capital ne puisse se faire sans l'autorisation 
du ministre; et enfin par les $$ 3 et 4 de l’arti- 
cles 41, qui donnent au ministre la faculté d'in- 
viter l’administration de la banque à diminuer ses 
escomptes quand il le jugera nécessaire, et de 
voir après une seconde invitation ses avis suivis, 
s’il persiste à en demander l'exécution. 

. Discutons brièvement ces différentes disposi- 
tions de surveillance. Personne assurément ne 
contestera la nécessité que l'administration de la 
banque puisse être empéchée de faire des opéra- 
tions contraires au texte de la loi, si, contre toute 
vraisemblance, les hommes qui la gouvernent 
en avaient la pensée. Personne ne niera non plus 
qu'il est nécessaire que le ministre des finances 
soit journellement informé de la situation de la 
banque, du montant des escomptes qu'elle a opé- 
rés, de la quantité de billets qu’elle a retirés ou 
mis en émission, de l’état de son portefeuille, de 
la situation de la caisse. Ces informations sont 
tout à fait indispensables au ministre qui, étant 
à la tête des finances, doit par cela même con- 
naître l’ensemble et les détails de toutes les opé- 
rations qui concourent à l'accroissement ou à la 
diminution du crédit public. ; 

Et cette surveillance ne nuit pas à l’indépen- 
dance de la banque, puisqu'elle se borne à con- 
naître ce qu'elle a fait, sans vouloir ni ouvoir 
diriger les opérations qu’elle fera le lendemain. 
La part que le gouvernement prend à la nomina- 
tion des censeurs, celleque prennent les censeurs 
à la nomination du conseil d’escompte, sont plutôt 
une surveillance nominale qu’une influence de 
. ue poids. Les censeurs présentés sont choisis 

ans le conseil, et par lui, i les actionnaires 
qui ont un plus grand nombre d'actions, par con- 
séquent parmi ceux qui ont le plus intérêt à la 
marche la plus régulière et la plus utile à la 
prospérité de la banque. Ils sont présentés sur 
une liste double. Les choix que peut faire le gou- 
vernement ne peuvent jamais être des choix de 
corruption ni de parti : il ne peut être question 
tout au plus que d’une préférence relative aux 
personnes, sans que le moindre des détails des 
affaires de la banque en aille autrement que si 
les candidats écartés avaient été les élus. Îl en est 
de même, ct par la méme raison, du choix du 
conseil d'escompte. 

Les deux seuls articles susceptibles de discu- 
cussion se bornent donc à l'intervention néces- 
saire du ministre. des finances pour la réduction 
du capital, et à la nécessité pour l'administration 
de la banque de déférer à son invitation itérative 
quand il pense que la masse des escomptes doit 
être diminuée. 

Pour la première de ces deux dispositions, je 
préférerais que la réduction du capital fût, ainsi 
que le portait l'amendement des actionnaires, 
laissée à la seule délibération du conseil général ; 
et voici mes raisons : 

Je crois avoir prouvé précédemment que le 
capital d’une banque n’agit jamais activement 
comme instrument d'escompte quaud la banque 
est bien administrée, mais qu'il agit seulement 
comme cautionnement nécessaire. Sans doute, et 
malgré la théorie que j'ai exposée, il faut bien 
se garder de le faire disparaître ; mais il n’en est 
pe moins inutile de le tenir dans une proportion 
jort au delà de la nécessité, et il paraît que c'est 
le cas du capital actuel de la banque. Tout cpl 
qui excède la proportion des affaires d’une ban- 
que exige un placement; et comme les place- 
ments solides pour de fortes sommes ne sont pas 
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toujours faciles, l'excès du capital peut exposer 
à des placements hasardés. Dirons-nous encore 
u'il peut tenter les spéculations ct les besoins 
u gouvernement ? Je ne parle ici de ce côté de 
la question, que pour ne laisser aucune idée en 
arrière sur un sujet aussi grave. Bien que l'indé- 
endance de la banque, dans l'usage et l'emploi 
e ses fonds, soit expressément prononcée par la 
loi ; bien qu’il ne soit pas du tout vraisemblable 
que le gouvernement actuel veuille enfreindre ou 
éluder Îcs dispositions aussi importantes d'une 
loi qu'il propose, les temps et les hommes peu- 
vent changer. L'usage que d’autres ministres des 
finances feraient de leur influence, pour employer 
au profit du gouvernement une partie du capital 
de la banque, ne serait pas le premier eue 
qu'on aurait vu d’un pareil abus d'autorité. Il a 
été une des causes les plus influentes des crises 
malheureuses qu’on voudraft lui reprocher. 

Ces prétextes, ou même des prétextes appa- 
rents de bien public, ne manquent jamais dans des 
cas semblables. Cet emploi, qui violerait l’indé- 
pendance de la banque, nuirait encore à son cré- 

it, On peut dire plus : il pourrait aider le gou- 
vernement dans un moment d'embarras ; mais le 
crédit du gouvernement serait, par cet emprunt, 
aussi compromis que le crédit de la banque le 
serait par ce prêt. Ge n'est pas que je veuille dire 
que les effets du gouvernement ne soient dans 
aucun cas un bon placement pour la partie du 
cpl dont une banque n'a pas besoin pour ses 
effaires : souvent ils sont le meilleur de tous; 
mais je veux dire qu'ils ne sont un bon place- 
ment pour la banque, que lorsque la banque 
les pe librement tels. Le véritable service 
que la banque puisse rendre au gouvernement, 
service solide et de tous les jours, c'est de 
faire baisser le taux de l'intérêt ; ce qui 
tourne au profit du gouvernement et du fisc, par 
l'augmentation des transactions de tout genre 
que produit cette réduction du taux de l'intérét 

c l'argent. Ainsi, Messieurs, l'intérêt que peut 
avoir un jour un ministre des finances à tenir 
le capital de la banque plus considérable qu’il ne 
devrait être, afin de se ménager ultérieurement 
des ressources au moyen de ce capital, me fait 
penser que son approbation: ne doit pas être jugée 
nécessaire pour la réduction du capital de la ban- 
que. Cette réduction ne doit appartenir qu'à la 
seule délibération du conseil général, lequel, pour 
son propre intérêt, ne consentira jamais à une 
dimiaution de ce capital au-dessous de tous les 
besoins présumés de la banque, parmi lesquels 
entre en première ligne la confiance qu’elle doit 
inspirer. 

uant à la nécessité pour le conseil de la ban- 
que de déférer aux invitations itératives du mi- 
nistre des finances pour restreindre ses escomp- 
tes, je n’y vois pas le même inconvénient; et 
puisque j'ai supposé que les idées libérales ex] 
sées par le ministre des iinances pourraient n’être 
pas les mêmes dans tous ses successeurs, je puis 
supposer que la conduite habile et prudente du 
conseil actuel de la banque pourra ne pas se ren- 
contrer dans tous ceux qui auront successive- 
ment à remplir les mêmes fonctions. 

Si donc des administrateurs imprudents ou 
peu réfléchis faisaient un mauvais choix des let- 
tres de change admises à l’escompte ; siun grand 
nombre de ces effets revenait à protét ; si le capital 
de la banque devait intervenir en réparation des 
avaries du portefeuille ; si ces pertes en se mul- 
pliant attaquaient essentiellement ce capital, ou 
si ces mêmes administrateurs, après s'être livrés 
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à des escomptes considérables, ne recouraient 
pas eux-mêmes au seul retnède salutaire en pa- 
reil cas, celui de restreindre l’escompte, ne serait- 
il pas alors nécessaire qu'ils y fussent invités et 
finalement déterminés par le ministre des finan- 
ces, organe du gouvernement, lequel est le pro- 
tecteur suprême de tous les intérêts? Vaudrait-il 
mieux laisser à l'incurie, à la négligence, à l'in- 
habileté, et peut-être à l’avidité des administra- 
teurs, la faculté d’amoindrir le des billets 
de banque, de compromettre par là leur circula- 
tion, et par conséquent l'existence d’un grand et 
important établissement national? Gertes la 
surveillance active et vigilante du gouvernement 
pe pourrait jamais avoir une plus utile applica- 
tion. Je sens autant que personne combien cette 
hypothése est hors de toute vraisemblance ; mais 
enfin elle est possible ; on en a vu des exemples, 
et il suffit que le mal puisse arriver pour qu'il 
soit nécessaire d'en préparer le remède. 

Dira-t-on que le ministre pourra abuser de 
cette faculté que la loi lui décerne, pour faire sans 
nécessité restreindre les escomptes de la banque? 
Mais quel intérêt aurait-il à cet abus, quelque per- 
nicieuse intention qu’on lui suppose ? 4 

L'intérêt d’un ministre des finances est toujours 
attaché au succès de la banque, à la multiplicité 
de ses affaires régulièrement faites. Rien qu'une 
fntention perverse, qu'il faudrait appeler folie, 
ne pourrait le déterminer à une telle entreprise. 
Admettons encore, contre toute vraisemblance, 
qu'il le voulût : ne serait-il pas arrêté par l'opi- 
aion publique, plus forte quand elle est appuyée 
sur la manière générale de sentir, sur la justice, 
sur la raison et sur l'intérêt national, que toutes 
les puissances de la terre? : 

L'article 18 du projet de loi prescrit la suppres- 
sion des deux comptoirs, dans le délai de deux 
ans, et interdit à la banque d'en former de nou- 
veaux. Que ce soit la banque de France qui, 
comme il a été dit ici, ait demandé volontaire- 
ment la formation de ces comptoirs, ou qu'elle y 
ait seulement consenti, toujours est-il vrai que 
la banque de France a constamment été et con- 
tinue d’être eu perte par la formätion de ses 
comptoirs. Elle sera même toujours en perte avec 
une sorte de nécessité. Elle a dà tenir 10 millions 
de son capital sans intérêts pour le cautionne- 
ment constant de ses billets. Rile doit supporter 
les frais d’administrations éloignées. Les action- 
naires n'ont donc qu’à souffrir de ces établisse- 
ments faits avec leurs propres fonds. 

C'était sans doute une belle et utile idée que 
celle de ramener dans toute la France l'intérêt de 
largent à un taux modéré ; mais si la réalisation 
de cette idée est salutaire, est exécutable, elle ne 
peut l'être que par des banques locales, que le 
besoin du commerce et la confiance générale pour- 
raient établir là où elles présenteraient quelque 
espoir de succès, Il ya plus : bien que les agents 
de la banque de France, administrateurs de ses 
comptoirs, soient tenus de posséder un certain 
nombre d'actions, et qu’ils donnent ainsi un gase 
de l'intérêt qu'ils ont à la prospérité de la ban- 
que et à celle de son capital, il n'en est pas moins 
qu'ils ne sont que des délégués dont les 
opérations journalières ne peuvent pas être con- 
stamment surveillées. Si le papier qu'ils répan- 
dent est le mème que celui de la banque mère, 
la proportion de cés billets avec les opérations 
d’escompte ne peut pas être jugée par la masse 
des hommes qui les prennent, comme elle peut 
l'être, comme elle l’est, par exemple, à Paris. Ca” 
ces émissions faites à Lyon et à Rouen se coniv 
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dent per ls mémesigne avec les émissions de la 
capitale, où le commerce, où les gens accoutumés 
aux affaires s’aperçoivent promptement s'il y a 
excès dans l'émission. 

Il est possible que les villes où sont aujour- 
d’hui placés les comptoirs qui ont eu une peine 
infinie à s'y établir, s'affligent de leur suppres- 
sion : c'est à elles à en établir sur leurs propres 
fonds et dans une entière indépendance, et de la 
banque de la capitale, et de toutes les autres 
dont l'établissement doit être encouragé tout 
où il y a une masse suffisante d'affaires. Mais le 
succès n'en pourra étre assuré qu'autant que ces 
banques n’étendront pas top le rayon de leurs 
opérations. IL ne faut pas oublier que c'est dans 
la connaissance la plus exacte, la plus suivie de 
toutes les circonstances des signataires des lettres 
de change, que réside la sûreté des escomptes, 
premier moyen de la prospérité des banques, 
comme il l'est de l'activité du commerce et de 
l'industrie. 

. Le délai de deux ans accordé pour la suppres- 
sion des comptoire, donne aux places d'où ils 
vont étre enlevée, le temps de les remplacer par 
les banques particulières, si elles y voient de 
ETC CAE ns 
D'après ces diverses considérations, que j'ai 
LUTTE pare) qu’exposées, je me range à 
'opinion de la commission, et vote comme elle 
pour l'admission de la loi avec les amendements 


qu'elle propose. 

L'ASSEEIGS ordopne l'impression du discours 
de M. le duc de La Rochefoucauld. . 

_M. le comte Boïlssy d’Auglas. Messieurs, la 
discussion a acquis une assez grande maturité, 
pu que je puisse retrancher de ce que j'avais 
le dessein de vous exposer, un assez grand nom- 
bre de développements, principalement dans ce 
qui a rapport à l'influence sur la prospérité pu- 
blique, des banques appelées de circulation ou 
d'escompte, Le rapporteur da votre commission (1) 
n'a rien laissé à désirer sur ce point: il 8 
parlé du crédit commercial, qu’elles contribuent 
si puissamment à déterminer et à étendre, en 
homme qui a appris, par sa propre expérience, 
comment on pouvait en rir un trés-grand, 
en fondant de vastes opérations sur la prudenca 
et sur la loyauté; et je ne veux rien ajouter à ce 
qu'il a dit. Cependant je crois utile de rappeler 
succinctement les avantages pri AUX. QUI r6 
sultent pour la prospérité générale de l'établisse- 
ment des banques publiques, et de répéter en 
peu de mots quel est Le but de leur institution, 

Elles escomptent à un taux modéré les bons 
effets des négociants, et alles tendent, par là, à 
faire baisser l'intérêt des capitaux du ‘com- 
merce. 

Elles offrent au commerçant et aux manufactu- 
riers les moyens de réaliser en argent comptant 
le prix de ce qu'ils ont vendu à terme, et par 
conséquent la possibilité d'employer sans aucun 
délai, aux nouvelles spéculations qu'ils ont réso- 
lues, des valeurs non exigibles, et qui, sans ce 
secours opportun resteralent sans action dans 
teurs portefeuilles. : 

La de l'intérêt des capitaux qu'assurent 
les banques, en le fixaht par la concurrence à 
ua taux constant et modéré, rend possibles quel- 
ques opérations commerciales et industrielles, 
que lon ne pourrait entreprendre vec des 
moyens trop dispendieux, et fait vendre à meil- 





(1) M. le comte Locoutonlx de Gantelon. 
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leur marché toutes les créations de leur in- 
dustrie. 

Le même avantage se trouve dans la possibilité 
de faire escompter les effets à terme et de rendre 
ainsi journellement disponibles une grande 
masse de capitaux enchaînés par leurs échéances. 

Quoique établies et dirigées par l'intérêt parti- 
culier, les banques de circulation et d’escompte 
sont donc, par les bons résultats qu’elles produi- 
sent, de véritables institutions publiques, et doi- 
vent être, comme telles, excitées et encouragées 
par tout gouvernement raisonnable et juste. 

On a parlé de leurs inconvénients : il n°y a point 
d'institution qui n’en offre; mais l'intérêt parti-. 
culier, qui fonde celles-ci, empéche qu'elles ne 
s’établissent là où elles seraient nuisibles ou 
inutiles, et elles ne peuvent être dangereuses là 
où un bonne législation en prévient d'avance les 


us. 

Que la puissance publique les protége, les sur- 
veille, surtout ne les opprime pas, et elles ne ces- 
seront jamais d’être avantageuses. 

On dit qu'en substituant une monnaie fictive 
à une monnaie réelle, elles donnaient à la cireu- 
lation une activité trop forte; et qu'en accrois- 
sant trop la masse des signes, elles produisaient 
le mauvais effot de hausser le prix de toutes cho- 
ses, même celui du travail, même celui de l'inté- 
rêt de l'argent, qu'elles semblent vouloif dimi- 
nuer. 

Il y a là, ce me semble, plusieurs erreurs : 

1° On a raisonné comme si l'effet des banques 
était jamais porté à un excès capable de produire 
ces maux ; mais il est borné par la nature même 
de l'institution. à 

2° La monnaie fictive ne s'ajoute pas à la mon- 
naie réelle, elle en prend la place, et lui permot 
de s’appliquer à d’autres usages étrangers à la 
cireulation. 

3 Il n'y a jamais dans la circulation que la 
masse des signes nécessaires, pour l'assurer et 
la mr et, comme je le répétsrai plus loin, 
en en tirant d’autres conséquences, lorsqu'il y a 
suffisamment de ceux fictifs que la banque émet, 
lexcédant qui pourrait paraître ne marchsrait 
pas; il s’arrétcrait et rétrograderait fncontinent 
aux lieux même d'où il serait parti. 

4 D’ailleurs, comme on l'a très-bien remar- 
qué, l'iufluence de la banque sur la circulation 
monétaire est nécessairement locale, et pour que 
tous les inconvénients qu'on redoute, même en 
les supposant réels, fussent véritablement à crain- 
dre, il faudrait que cette influence fût univer- 
selle, et s’étendit à tout le royaume. 

5° Enfin, il n’est pas vrai de dire que l'accrois- 
sement du signe monétaire puisse augmenter le 
prix des choses; il s'avilirait devant elles, et 
aurait lui seul une valeur différente : ainsi nos 
40 milliards d'assignats n'augmentent le prix de 
rien : ainsi les produits trompeurs des funesles 
mines du Pérou ont pu changer quelques rap- 
ports entre les différentes évaluations des choses, 
sans en modifier la valeur, et sans en accroltre 
le prix réel. Ceci exigerait d’autres développe- 
ments, sinon étrangers, du moins inutiles à lu 
discussion actuelle et au but que je me propose, 
et j'abuserais de votre attention en vous les offrant 
dans ce moment. à SEL 

Les banques de circulation et d’escompte doi- 
vent surtout être considérées comme de vastes 
maisons de commerce, formées d’associés réunis 
ensemble par les liens d’un intérêt commun, et 
ge pour leur plus grand bien. Il y a cette 

ifférence entre elles : 1° que celles-ci sont oom- 
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posées d’un plus grand nombre d'intéressés, et 
qu’elles font une plus de masse d’affaires; 
mais leur principe reste le même, c’est d’obtenir 
le plus de profits qu'il se peut, en s’exposant à 
perdre le moins possible. Le bien général qu'elles 
occasionnent, et que j'ai rappelé ci-devant, l'ac- 
croissement de la prospérité générale, la facilité 
du commerce, ne sont point et ne peuvent être 
le motif de leur association ; ces avantages sont 
accidentels, ils résultent par occasion de la force 
même des choses, mais ils ne sont point l'objet 
principal des particuliers qui le produisent. 
oilà ce qu’il ne faut jamais perdre de vue dans 
l'examen qui nous occupe, si l'on ne veut pas 
8" r, et arriver à un faux résultat. Ë 
ne faut pas supposer aux intéressés dans les 
banques, un but qu'ils ne peuvent avoir ; sans 
quoi on se trompe nécessairement, dans les dé- 
terminations que l’on adopte. : 

2 Il y a une différence encore entre l’organi- 
sation des unes et des autres : c'est que, dans les 
maisons particulières de banque, leurs chefs 
hypothèquent à leurs engagements, non-seule- 
ment les fonds qu'ils livrent à l'entreprise, mais 
encore tout ce qu'ils possèdent d'ailleurs : les 
associés en commandite, c'est-à-dire les étran- 
gers qui, en prétant leurs fonds, stipulent qu'ils 
auront une part dans les profits, et que l’on doit 
considérer, malgré cela, plutôt comme des 
créanciers que commme de vrais sociétaires, ont 
seuls le privilége de n’exposer les fonds qu'ils 
veulent compromettre, et d’être à l’abri de toute 
autre demande. x? 

Ï ya donc là deux sortes d’intéressés dont les 
basards sont différents, et dont par conséquent 
l'influence sur les affaires communes ne saurait 
être égale : mais dans les banques publiques, 
l'association tout entière n'est qu'une grande 
commandite; c'est-à-dire que chacun de ses 
membres n’expose que la somme qu'il verse, 
pour avoir une part aux profits, et que, par la na- 
ture de l’établissement, il peut facilement s’en 
retirer, quand il veut em] loger ses fonds ailleurs, 
ou qu'il est mécontent de [a manière dont l’as- 
sociation est dirigée, ou que les profits qu’il es- 
pérait ne satisfont pas ses désirs. 

Gette dernière différence entre les rapports 
des associés entre eux, et de ceux-ci envers le 
publ, en établit nécessairement une très-grande 

ans les principes de leur administration. 

Ainsi le titre constitutif de chaque associé, 
n'ayant d'autre effet par rapport à lui, que celui 
de le lier à l'association commune, pour le seul 
temps qu’il lui plaît, et pour la somme seule qu'il 
a voulu exposer, et pouvant se vendre et se trans- 
mettre au gré du propriétaire, devient un vérita- 
ble effet public, dont le prix vénal est soumis aux 
chances générales de tous les effets de ce genre, 
et surtout aux chances particulières, qui résul- 
tent du plus ou moins de crédit qu’obtient la 
banque, et du plus ou moins de profit que 8es 
opérations peuvent procurer. 

D'où il suit que la hausse et la baisse de ce 
titre, nommé action, est le véritable thermomètre 
du crédit que la banque obtient. 

Or, comme les profits de la banque ne sont 
fondés que sur son crédit, il peut suivre de là, 

e plus ses actions s’enrichissent, plus ses pre 

its doivent augmenter. D'où l’on peut conclure 
avec certitude que la banque ne doit rien faire 
qui amène la baisse de ses actions et qu’elle doit 
tendre au contraire à en élever la valeur. 

3° 11 y a enfin cette différence entre les banques 
ordinaires et les banques de circulation, que les 
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premières ne peuvent employer à leurs opérations 
que les fonds qui leur appartiennent, ou qu'ils 
empruntent à intérêt, tandis que les secondes en 
ont qui ne leur coûtent rien, et qu'ainsi tandis 

ue les premières sont obligées, avant de gagner, 

e recouvrer l'intérêt de leurs capitaux, réunis 
pr emprunt ou autrement, les autres n'ont rien 

imiter de semblable, et peuvent conséquemment 
se contenter d’un moindre profit. 

Le but, le résultat et le mobile des opérations 
des banques de circulation est la résolution de 
ce problème, emprunter sans intéréts, du publie, 
des fonds qu'on préte ensuite à bon marché, mais 
à un intérét certain et avec des gages sûrs,à ceux 
qui peuvent en avoir besoin. 

Or, pour emprunter ainsi du public les fonds 
qu la banque emploie ensuite avec un avantage 
pour elle, il faut que le public le veuille; mais il 

eut le vouloir, que lorsqu'elle obtient un 
crédit suffisant, un crédit inaltérable, fixe, fondé 
dans son opinion d’une manière invariable et 
certaine. 

La banque escompte donc les bons effets des 
régociants à un taux beaucoup plus bas que ne 

uvent faire les autres, puisqu'elle donne en 
change des valeurs qui ne lui coûtent rien. Elle 
ne livre pas de l’or ou de l'argent, mais des billets 
d’elle à vue et au porteur ; et, s’il est bien certain 
qu ces billets seront acquittés quand on le vou- 

ra, ils font le même effet que la monnaie, et in- 
spirent la même confiance. Toutefois les livrer 
n'est pas payer, c’est le promettre; mais cette 
promesse de payement équivaut à la réalité, 
puisqu'on est bien sûr qu’elle n'est pas vaine: 
alors ceux qui la reçoivent la transmettent à 
d'autres, et ceux-là à d’autres encore, et chaque 
possesseur pouvant l'exiger ne le fait point, par 
cela seul qu'il le pourra toujours, et que celui à 
“ il doit payer étant aussi convaincu que lui 

e la facilité du remboursement, et conséquem- 
ment de celle de la transmission, aime autant k 
recevoir que des écus, puisqu'elle lui en procu- 
rera quand il le voudra, et qu’en attendant elle a 
ne ui le même Arme que les écus, celui 

'acquitter ce qu'il peut devoir. : 

Mais ces billets ou promesses de payer doivent 
nécessairement se réaliser quand on veut les dé- 
penser partiellement : voilà pourquoi, quelque 
confiance qu'ils obtiennent, il faut qu'il y ait un 
bureau de remboursement où lon puisse les 
échanger à volonté. 

De plus, les besoins de la circulation sont bor- 
nés : elle est subordonnée à la quantité des 
affaires qu’elle alimente, et ce n’est qu'à la circu- 
lation que les billets peuvent être employés ; dès 
qu'ils cessent d'y être nécessaires, ils s'arrêtent 
et vont se réaliser en écus, car on ne les thésau- 
rise point, on ne thésaurise que des valeurs qu 
ont leur garantie en elles-mêmes : or, les billets 
ne sont es dans ce cas ; ainsi les particuliers qui 
les possèdent, et qui n’ont plus à faire d'emplol 
de la somme qu'ils représentent, vont les échan- 

er nécessairement. Voilà pourquoi l’action de ls 

nuque est bornée, et ne saurait aller au del 
d'un certain terme déterminé par la force des 
choses, et que la sagesse des administrateurs 
consiste à ne jamais essayer de franchir. 

Tels sont le mécanisme et les principes de la 
banque : on voit que son existence est nécessal- 
rement subordonnée à son crédit, et que son 
dit est fondé sur son exactitude à rembourser ss 
billets, et sur la solidité de leur gage. 

On prend et on garde ces billets, quoiqu'il m'y 
ait aucun profit, parce qu’on-a la certitude, ainsi 
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que je viens de le dire, de les échanger quand on 
le veut, mais aussi parce que l'on sait générale- 
ment qu’en cas de dissolution de la banque, on 
trouverait dans les effets qu’elle a pris à l’es- 
compte, et qui reposent dans son portefeuille, 
une garantie suffisante, qu’il n’y aurait rien à 
perdre sur la valeur desdits billets. 

Ainsi, qu que la banque n'inspire aucune 
alarme, il faut qu’elle ait dans ses coffres assez 
d’argent pour fournir aux réclamations de ceux 
qui veulent échanger leurs billets, et dans soû 
portefeuille assez de bons effets pour servir de 
garantie au surplus. 

Et cela arrive toujours avec une bonne admi- 
nistration. 

Maintenant quelles doivent être les relations 
du gouvernement et de la banque : et de quelle 
manière doit-il se conduire avec elle, pour inté- 
EX se Fan et de l’autre, et pour l'avantage du 
public ? 

Le gouvernement existe avec diverses qualités, 
et il se présente, par rapport à la banque, sous 
deux caractères différents. 

1° Il est le surveillant de toutes les institutions 
poire même de tous les établissements dont 
le succès peut augmenter la prospérité générale, 
et dont les fautes peuvent lui être nuisibles ; il est 
le protecteur salutaire de tout ce qu'il y a de bon 
dans l'Etat. Ainsi, son devoir, jusqu’à un certain 
point, est de connaître et de contrôler les opéra- 
tions de la banque, et d'arrêter ou de faire modi- 
fier celles qui pourraient devenir funestes. 

Mais il ne faut pas que cette surveillance puisse 
dégénérer en tracasserie, et encore moins en op- 
position, et son exercice ne doit jamais être ap- 
pliqué sans nécessité. 

sque toujours l'intérét de la banque elle- 
même, suffit pour empêcher qu'elle ne suive une 
fausse route : les corps, comme les individus, ont 
pans eux-mêmes un instinct de conservation qui 
es avertit de ce qui pourrait les détruire, et les 
empêche de le faire. [L faut donc.presque toujours 
s'en fier à la banque seule du soin d’étendre ou 
de resserrer le cercle de ses opérations, et d'en 
assurer la solidité. 

Gependant les succès de la banque, le sort de 
ses engagements, l'influence sur le crédit public 
de sa stabilité politique, les alarmes qui peuvent 
naître de la trop grande émission de ses papiers 
doivent autoriser le gouvernement à le surveiller 
dans sa marche, et à éclairer son administration ; 
c’est une attribution de la haute police qui ne 
saurait lui être enlevée. 

2° Mais, si le gouvernement est le dépositaire 
de l’autorité publique, il est aussi, et en même 
temps, un être essentiellement emprunteur ; et, 
en cette qualité, il est vrai de dire qu'il est im- 
possible qu’il ait le moindre rapport avec la ban- 
que sans préparer sa chute certaine d'une ma- 
nière plus ou moins rapide. 

La stabilité de la banque, son crédit, par con- 
séquent ses moyens, sont fondés non-seulement 
sur la sûreté de ses e ments, non-seulement 
sur l'impossibilité où elle doit ére d'y manquer 

jamais, non-seulement sur la sagesse et la pro- 

ité de ses directeurs, mais encore sur l'opinion 
favorable qu'elle doit inspirer à cet égard. C’est 
par rapport à elle surtout que le mot de crédit, 
qui vient de credere, croire, est ramené à son éty- 
mologie ancienne ; non-seulement il faut qu'elle 
soit à l'abri de toutes secousses, mais encore 
qu’on la croie telle. 

Ainsi, puisque les billets qu’elle fait circuler 
doivent être garantis en dernier terme par les 
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effets qu'elle prend à l'escompte, lesquels, 


.leur remboursement successif et journalier, lui 


donnent les moyens d'échanger ses billets quand 
on les lui présente, et de recommencer ses opé- 
rations, il suit que la condition de ces effets est 
d’être fidèlement acquittés au jour même de leur 
échéance et qu'on ait la certitude qu'ils le seront. 
Mais il faut, pour cela, que leurs débiteurs puis- 
sent être contraints à les Pre : or, le gouverne- 
ment ne peut pas l’être, il n'offre d'assurance que 
sa volonté, et 1l ne s'est pas toujours piqué d’une 
exactitude rigoureuse : de plus, il a dans sa main 
une autorité non contestée, et il a trop le moyen, 
par là, de s’accorder à lui-même des délais et des 
surséances, et d'opérer à son profit des retran- 
chements et des réductions. Bnfin le système des 
arriérés, dont peu de ministres ont su se défen- 
dre, et qui, avec celui non moins funeste des an- 
ticipations, fait qu'il n’y a jamais de présent pour 
eux, ne laisse pas les engagements qu'il souscrit 
dans la même classe que ceux qui émanent des 
particuliers. . 

Je sais ce que l'on peut répondre en faveur de 
la solidité des obligations du gouvernement ; je 
sais tout ce que l’on peut dire pour établir le de- 
voir, et même, si l'on veut, la nécessité de venir 
au secours de l'Etat, quand il en a le désir; mais 
je sais aussi que les porteurs des billets de la 

anque n'entrent jamais en explication, et que 
si, comme l’a dit avec tant d'esprit un de nos 
plus aimables collègues, les écus ne sont pas idées, 
il faut pourtant que, dans ce cas-ci, les idées de- 
viennent des écus..Je sais encore qu’il y a bien 
peu de porteurs de billets, qui, s'ils pouvaient 
croire qu'en dernier terme, c’est le gouvernement 

i les garantit, sur ses propres engagements, ne 
s’empressassent d’aller les réaliser, en diminuant 

ar là, et très-malheureusement pour elle, les 
onds effectifs de la banque, c’est-à-dire son ca- 
pital productif, c’est-à-dire ses moyens, c'est-à- 

ire la source exclusive deses opérations et de ses 
profits. Il y aurait alors un contre-coup sur les 
actions, lesquelles baisseraient en raison de la di- 
minution inévitable de leur produit, et aussi 
parce que les actionnaires partageraient les alar- 
mes des porteurs de billets (1); cette baisse aug- 
menterait graduellement le discrédit qu’elle éprou- 
verait, et dont elle ne tarderait pas à être inces- 
samment à un très-haut degré, et la cause et le . 
résultat. c 

L'expérience du passé prouve assez évidemment 
la solidité de ces observations pour qu’on puisse 
les contester. 

La caisse d’escompte, établie sur les mêmes 
rincipes que la banque, a été obligée plus d'une 
ois de suspendre le remboursement de 868 billets, 

réclamés simultanément par un trop Re nom- 
bre de porteurs, et elle y a toujours été amenée 
par les entreprises du gouvernement sur 8e8 Ca- 





(4) Les actionnaires de la banque sont, ou des négo- 
ciants qui achètent des actions pour participer plus fa- 
cilement aux tre de l'escompte, ou des capita- 
listes qui les considèrent comme des placements de 
fonds productifs et assurés. Ceux-ci repoussent toute 
idée d'avoir le gouvernement pour débiteur ; ils prou- 
ventà cet égard quelle est leur opinion d’une manière 
non équivoque, en achetant des actions de la banqne 
platôt que des inscriptions au grand-livre, lesquelles 
produisent au moins plus de trois quarts pour cent de 

lus ; ils ne consentent à diminuer le produit annuel 
À leur argent que parce qu'ils sont persuadés que 
lears fonds sont hypothéqués sur des engagements de 
particuliers. 
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pitaux. D'abord ce fut M. d'Ormesson, alors con- 
trôleur général, qui lui emprunta 6 millions; puis 
ce fut N. de Galonne qui lui en arracha 70 autres. 
M. de Brienne, par ses fausses opérations, rendit 
sa chute inévilable; et l'autorité d'alors, en for- 
çant le cours de ses billets, créa le germe des 
assignats. % 
La banque de France a éprouvé deux ou trois 
crises du même genre, et toujours me que le 
gouvemement l'avait forcée de prendre des effets 
e lui pour en escompter la valeur. Vous vous 
ressouvenez, Messieurs, de celle pendant la durée 
de laquelle ses billets perdirent 10 à 12 p. 0/0; 
vous vous ressouvenes de la dernière, qui n’eut 
lieu que l’année passée, et qui fit tomber leg ac- 
tions d'abord à 6 ou 700 livres, et ensuite à 
450 livres : les billets ne s'échangèrent alors qu’à 
des partes considérables et qu'avec des forme- 
lités désastreuses. La situation politique de la 
France, et l'invasion des troupes étrangères aug- 
mentérent sans doute le discrédit, mais ne l’oc« 
casionnèrent pas; il fut causé par la connaissance 
ses des fortes avances faites par la banque 
On me répondre À red que ces malheurs 
’arriveront plus, qu'un gouvernement pa- 
ternel, sage et juste, comme le nôtre, respeotera 
un établissement, qu'il lui est ei utile de conser- 
ver. Je pense bien que c’est son intention aujour- 
d’hui, et j'en ai pour garant les vastes lumières 
du ministre qui dirige nos finances ; mais qui me 
répondra que demain les principes seront les 
mêmes; que les besoins d’une pe inopinée, 
que la nécosité d'une promple dépense, que 
l'inexpérience d'un autre ministre, que d’autres 
causes difficiles à prévoir, et plus difficiles à éloi- 
guer, n’engageront pas le gouvernement à appeler 
son secours une ressource si commode et gi 
facile à épuiser? D'ailleurs, Messieurs, osona le 
dire, le grand avantage d’une constitution repré- 
sentative est de ne devoir presque rien aux 
hommes, et beaucoup aux institutions; et la ga- 
rantie des établissements, comme celle des pro- 
riétés, est toujours beaucoup mieux placée sous 
a sauvegarde des lois, que sous celle qui peut 
résulter de la sagesse des individus, Gonvenons 
aussi qu'un gouvernement qui paye 8 p. 0/0 d'in. 
térêt, et dont les obligations, même à ce taux, 
ne peuvent se négocier qu'avec perte, doit être 
fortement tenté de devenir le débiteur de ceux 
qi ne prêtent qu'à 4 p. 0,0, et qu'il a besoin 
‘une grande raison pour échapper à ce désir. 
« Mais, me répliquera-t-on encore, vous parlez 
« comme si la loi qui nous occupe ne contenait 
« pas la disposition la plus propre à vous rassu- 
« rer à oet égard; ne faites-vous aucune aftention 
« à la disposition précise de l'article 41 de la loi, 
« qui porte textuellement : Que le ministre ne 
« pourra exiger aucun escomple, ni aucun prét, 
« ni emploi de fonds? » Je réponds que cet arti- 
cle même, auquel je désirerais plus de clarté, ne 
mc rassure pas entièrement. J'en vois plusieurs 
dans la même loi qu'il me semble nécessaire de 
rapprocher les uns des autres, parce que, consi- 
dérès isolément, ils n'offrent pas le danger réel 
qui résulte de leur ensemble, et qu'ils peuvent 
échapper à votre attention. < 
Je ne blâme pas, et: même j'approuve le droit 
que l'on concède au ministre, non-seulement de 
surveiller, mais encore d’influencer les actes et 
l'administration de la banque; mais à côté du gou- 
vernement surveillant, dont je ne veux point re- 
pousser l'action, je yois paraître lo gouvernement 
emprunteur, duquel j'ai le droit de me méfier; 
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et j'ai grande peur qe le premier ne prôte son 
assistance au second. Ë à 

Les gouverneurs de la banque sont, à la vérité, 
nommés par les actionnaires, mais leur autorité 
n’est pas définie; et il pourrait se faire qu'à la 
longue, elle ne füt guère qu'honoritique. Celle des 
censeurs est plus réelle; et c'est le ministre qui 
les nomme, sur une liste de candidats présentée 
par les actionnaires. Le conseil d’escompte est 

ien important : c'est lui qui dirige et qui déter- 
mine toutes les opérations; il est le véritable or- 
donnateur; il tient dans sa main le sort de la 
banque; son crédit, sa stabilité dépendent en- 
tièrement de lui, ainsi que les divers avantages 
que le public peut en retirer; il prononce sur 
l'emploi des fonds, sur le choix du (er qu'on 
escomptera, sur la préférence à accorder à telle 
ou telle maison plutôt qu'à telle autre; et il est 
nommé par les censeurs, qui la sont par le gou- 
vernement : de sorte qu'en dernière analyse, 
c’est à la volonté du. ministre qu'ils devront leur 
nomination; d'où il suit que ça sera le gouverne 
ment qui aura la direction da l'escompte, sinon 
par lui-même, du moins par ceux qu’il aure in- 
directement inatitués. RTS " 

Si je passe à l'article 41, je vois qu'outre yne 
influence aussi réelle que colle que je viens d'ex- 
poser, le ministre aura le pouvoir de forcer ce 
même conseil quand il de jugera convenable, de 
restreindre les escomptes et d'arrêter ainsi, sui- 
vant 80n ge le cours des opérations de la ban- 
que et le développement de ses profits... Voilà, 
sans douta, une grande puissance : eh bien! je la 
concéderais volontiers, cette même étendus, quoi 
que l'abus n'en fût impossible, ai je ne voyais 
à l'article 15, que la banque est autorisée à faire des 
avances sur des effets publios qui lui seraient don- 
nés en recouvrement, lorsque leur échéance serait 
déterminde et ne serait pas à plus de trois mois. 

Ainsi donc, voilà Ja panque qui peut escompter 
des effets publics comme les effets des particu- 
liers, et peut-être plus facilement encore : je ne 
vois pas qu'il soit ici question de la règle des 
trois signatures, puisqu'il ne s’agit que de recou- 
vrer, et qu’il y a saus doute des elfets publics, 
qui ne sont pas susceptibles d'endossement, Or, 
qu'est-ce que des effets publics, si ce n'est des 
effets du gouvernement, si ce n'est des promes- 
ses du genre de celles qu'il importe le plus à la 
bauque, si elle veut conserver son crédit, d'éloi- 
qe de son portefeuille? Sera-ce des obligations 

es receveurs ? Sera-ce des anticipations, Comm 
on dit qu’on veut en demander? Sera-ce des bons 
royaux, comme ceux qu'ou négocie engora? Eañn 
sera-ce d’autres billets, souscrits par des faiseurs 
de service, et que le gouvernement acceplarait 
pour en faire avancer le montant en à-compte de 
ses propres dettes? Mais de quelque nature que 
soient ces effets, le gouvernement aura-t-il d'autre 
peine à prendre que d’en varier les dénomina- 
tions, que d'en déterminer les quotités et les cou- 
pures, que d’en désigner les signataires ? Ne sera-ce 
je toujours lui qui devra, qui empruntera, qui 
Sete sel et qui, en dernier terme, payera 
s’il le veut 

Mais on rejettera ces demandes... Non, car 
ceux qui auraient le droit de lea rejeter auront 
été l'objet de son choix; non, car il eura nommé 
les censeurs, et ceux-ci le conseil d'escompte: 
non, car ai on lui refuse ce service, il forcera la 
banque,aux termes de l'article 41, de restreindre 
ses escomptes, c'est-à-dire de ne rien faire; et 
comme il faut qu'elle travaille ou qu'elle casse de 
gagner, et conséquemment d'exister, il 
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bien qu'elle accepte les effets publics qu'on lui 
offrira en exécution de l’article 15, ou qu’elle 
consente à se dissoudre en elle-même. 

Ce fut r avoir exécuté vis-à-vis du gouver- 
nement d'alors les dispositions de cet article, 
que la baaque faillit périr vers 1806; j'ai déjà 
parlé de cette crise, qui eut de si funestes effets, 
et je n'y reviendrai pas ici; mais je prie que l’on 
s'en souvienne, afin d'échapper aux mêmes dan- 
gers en s’éclairant par l'expérience. 

Et remarques que les emprunts que le gou- 
vernement ferait à la banque, ou, ce qui est la 
mème chose, que les escomptes qu’il en obtien- 
drait, seraient toujours réalisés en écus, c’est-à-dire 
aUaqueraient la banque dans sa propriété la plus 
précieuse, Le gouvernement, en effet, ne peut 
rien faire ou presque rien en papier : c’est du 
numéraire qu'il lui faut pour acquitter toutes 
ses dépenses, lesquelles, pour la plupart, telles 
que le prèt des troupes, le salaire des employés, 
la subsistance des armées, etc., ne se payent 
Fr peutes masses et dans des lieux où les 

ets n’ont pas de cours. 

« L'émission des billets », dit le judicieux Du- 
port de Nemours dans son excellent ouvragesur 

a banque de France, « a une borne naturelle, 
« celle que la circulation peut en admettre. 

a La banque en ayant déjà émis dans sa liberté, 
« autant qu'on a pu luien demander sur de bons 
« cffels, sans attirer le flux vers sa caisse, ne 
« saurait à l’improviste donner au gouvernement 
«un secours en billets, sans que ces derniers 
« émis n’excèdent ce que la circulation peut em- 
« ployer. Ne trouvant point à se placer dans les 
« opérations du commerce, il est inévitablequ'on 
« les rapporte de suite à sa caisse : ce qui épuise 
« très-vite ses fonds pécuniaires. La banque, qui 
« a pu croire qu’elle ne donnait qu'un secours en 
- papier, l’a donc aussi réellement fourni en 
« monnaie, que si on eût pris des écus à sa caisse. 
« Et elle a de plus donné l’éveil au ps imita- 
< teur inquiet, pour venir à l'envi réaliser ses 
« billets et hâter son épuisement. » 

Mais ces effets publics, dira-t-on encore, ne 
seront qu’à trois mois de date; ce ne sera donc 
que pendant trois mois que la banque pourra être 
en avance, et cet espace est beaucoup trop court 
pour offrir de grands inconvénients. 

C’est à dire qu’au bout de trois mois, ces effets 
seront remplacés par d'autres, ayant la même du- 
rée, et étant de la même nature. ; 

Ainsi la dette sera perpétuelle, quoique le titre 
ue le soit pas, et qu’il soit rencuvelé chaque tri- 
incstre. x 

Ainsi la banque se trouvera avoir prêté, pour 
un ES illimité, une partie peut-être fort con- 
sidérable de son fonds, à l'intérèt modique de 
4 p. 0/0, et s'être appauvrie de son numéraire, 
et conséquemment de ses moyens les plus pré- 
cieux, sans aucun avantage réel, ni pour le com- 
merce ni pour elle (1). 

. Ainsi, elle n'aura pas seulement prêté, comme 
je l'ai dit, mais aliéné une partie de son capital, 
et par conséquent détourné scs fonds de leur des- 





4) Il faut voir dans le précieux écrit de M. le comte 
Garnier sur la théorie des banques comment il expose 
les atteintes que portent à leur prospérité los offets qu'il 
appelle de circalation, et qui, renouvolés de trimestre 
eu trimestre, perpétuentla dette en se bornant à changer 
périodiquement le titre. Tout ce qu'il dit à cet égard 
s'applique merveilleusement À tout ce que je viens de 
dire moi-même; et sa démonstration est si convaincante, 
que je ne puis que regretter beaucoup de ne jponvoir, à 
cause de sa longueur, la transcrire ici textuelloment. 
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tination primitive, au lieu d’en avoir fait l'emploi, 
de sorte que d’aliénation en aliénation on peut 
. tr à l'épuisement, et par l'épuisement à 
mort. 
Ainsi donc, en attendant, le gouvernement 
pour car ses besoins seront toujours plus éten- 
us que ceux de la Peer br emprunter tout le ca- 
pital de celle-ci, et la réduire au simple état d'une 
Caisse de service pour lui. . 
Elle remplacera, par sa facilité, cette caisse 
d'amortissement si improprement nommée, dont 
l'existence a été si funeste, et qui, au licu d’être 
fidèle au principe de son institution, créait des 
obligations, des billets, et livrait au gouverne- 
Lo jusqu'aux sommes qui lui étaient dépo- 
gées. à 5 
Ainsi plus de banque proprement dite, ainsi 
plus ou fort peu d’escompte pour le commerce, 
ainsi plus ou fort peu de secours pour l’industrie 
manufacturière, ainsi destruction prochaine et 
certaine de l’un des établissements les plus utiles 
au commerce et à la prospérité de l'Etat. 
J'ai entendu dire que, puisque le gouvernement 
prétait à la banque son appui et une partie de sa 
puissance; que, puisqu'il lui accordait un privi- 
e exclusif, et la faculté d'émettre seule ses 
billets dans la circulation, il pouvait la soumettre 
à des conditions particulières et exiger d'elle des 
secours. Messieurs, j'ai réfuté d'avance la consé- 
quence qu’on voudrait tirer de l'exposé de ces 
principes. 
Quand il serait vrai, ce qui n’est pas, que le 
ouvernement, en protégeant l'établissement de 
a banque, eût acquis le droit de la sacrifier à son 
intérêt et à ses besoins; quand il serait vrai, ce 
qui n’est pas, que, parce qu'il aurait contribué à 
sa création, il aurait acquis le droit de contribuer 
à sa ruine, en attaquant successivement 80n cré- 
dit et en lui enlevant ses moyens, il n’en faudrait 
pas moins repousser cet article 15, et s'opposer à 
son mauvais effet, comme étant nuisible au gou- 
vernement, bien loin de lui être secourable, car, 
puisque rien ne peut compenser pour le gouver- 
nement les avantages indirects qu'une banque 
bien accréditée per lui procurer à lui-même, il 
suit qu'il faut l'empêcher de la renverser par 
l'abus qu’il pourrait en faire : or, s’il est certain, 
comme je l'ai prouvé, et comme d’autres l'ont 
fait avant moi, qu’en lui demandant des secours 
il lui porte une atteinte funeste, il faut donc l'em- 
écher d'en user ainsi, afin qu’il ne se prive point 
ui-même des vrais secours qu'il ne peut obte- 
air. 

Ah! garantissez, Messieurs, garantissez le gou- 
vernement du danger qu'il peut yavoir pour lui, 
dans la disposition de ceb article 15, qui me 
semble si redoutable; faites qu’au lieu de deman- 
der des facilités, dont il n’userait qu'à son préju- 
dice, il 8e contente des grands avantages que la 
banque peut lui procurer, et défendez-le de lui- 
même. 

En faisant baisser l'intérét de l'argent, la 
banque allégera sensiblement le lourd fardeau 
des dépenses publiques , puisque étant le plus 
grand débiteur du royau me, le gouvernement cest 
aussi le pus grand pageur d'intérêts, et qu'on 
ne peut baisser le taux. de l'intérêt supporté par 
les particuliers, sans faire baisser dans la même 
progression celui supporté par l'Etat. 

La baisse de l'intérêt de l'argent est le but au- 
quel doivent tendre les administrateurs et les 
ministres ; c'est par ce tte baisse que le commerce 
s'agrandit, que les m anufactures sont vivifiées, 
que l’industrie natio nale rivalise avantageuse- 
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ment avec l'industrie étrangère ; c’est par cette 
baisse que toutes les transactions sociales, sur 
lesquelles l'Etat lui-même lève des impôts, qui 
font ses plus précieuses ressources, se multiplient 
et s'étendent. 

Ainsi le revenu de l’Etat s'accroît par la prospé- 
rité publique et par l'influence bien exercée d'une 
bonne banque d'escompte; ainsi la Re gé- 
nérale en est le produit inévitable. C'est auCOUP 
sans doute, de la part d’un établissement aussi 
borné; mais c’est tout, el le gouvernement ne 
doit rien demander de plus; s’il le fait, il l'anéan- 
tit; il 8e prive, par l'appât de quelques ressources 
passagères et nécessairement resserrées, d’un 
avantage plus solide, plus général et plus cer- 
tain ; et il réalise dans son imprudence la fable 
de la Poule aux œufs d'or. 

Votre commission à ce qu'elle nous a dit, a 
appelé auprès d'elle les membres du conseil 
de la banque, et ils n’ont point réclamé contre 
le maintien de l’article 15; je respecte leurs lu- 
mières plus étendues que les miennes; mais 
j'oserai dire que mon opinion est plus indépen- 
dante que la leur: il est évident que la loi qui 
vous est proposée est le résultat d’une transac- 
tion ; les administrateurs de la banque on dû cé- 
der sur quelques points pour en obtenir quelques 
autres, et je dois avouer avec franchise que cette 
loi que nous discutons, tout incomplète qu'elle 
est, estencore un bienfait pour la France; mais elle 
pourrait être meilleure, et c’est à quoi nous de- 
vons tendre ; les administrateurs de la banque 
ont pu se contenter du bien, vous devez assurer 
le mieux. 

Je vote pour l'adoption de la loi en rejetant 
l'article 15, et je me réserve de proposer quelques 
autres amendements moins importants dans le 
cours de la délibération. 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. le comte Boissy d’Anglas. 

Un membre défend l'article 15 et en réclame le 
maintien. Il partagerait les craintes du préopi- 
nant, sur l'influence du gouvernement, et sur les 
suites funestes de cette influence relativement à 
la banque, si nous vivions sous un gouverne- 
ment absolu. Dans un tel gouvernement la dis- 

râce d'un ministre entraîne l’abandon de tous 
es plans qu’il avait adoptés. Mais dans un gou- 
vernement représentatif, quand la nation elle- 
même veille au maintien de ses lois, pourquoi de 
vaines inquiétudes nous ‘empécheraient-elles 
d'adopter une disposition sage, et qui peut être 
utile au gouvernement ? Ce sont les actionnaires 
qui la proposent, eux dont elle touche les inté- 
rêts. Ils n'ont pas trouvé juste de refuser au gou- 
vernement le secours d'un escompte accordé ‘par 
la banque à tout individu qui le réclame; ce se- 
Cours est pour le gouvernement un moyen d’ac- 
tion dont l'Angleterre nous a révélé toute l’im- 
portance. Il doit naturellement être le prix des 
concessions faites à la banque par l'autorité pu- 
De Ont insiste sur l'adoption de l'ar- 
icle 15. 

Un nouvel opinant ex amine quel serait le résul- 
tat du rejet total de la loi votée par l’un des préo- 
pinants. Il a développé: les inconvénients géné- 
raux attachés à l’étabilissement des banques. 
Heureux sans doute le:1 Etats qui peuvent s’en 
passer ! Mais sommes-nous dans ce cas ? Dépend- 
11 même de nous d’influe r, par notre délibération 
actuelle, sur le sort de Îa banque de France? 
Que nous adoptions ou quie nous rejetions la loi 
proposée, la banque de France existera, puis- 
qu’elle a devant elle enco re trente ans de privi- 
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lége. 11 ne s'agit donc pas de savoir si nous 
aurons où non une banque, mais si la banque 
recevra ou non une organisation nouvelle 
c'est-à-dire si son régime restera le même ou s’i 
gera amélioré. Aux yeux de l'opinant l’affirma- 
tive ne saurait être douteuse. 11 vote pour l’adop- 
tion du projet avec les amendements. 

M. le comte Lecouteulx de Canteleu, rap- 
porteur de la commission, ajoute que l'état de la 
question, est, en effet, celui qu'établit le préopi- 
nant. C’est l'organisation de la banque, et non son 
existence absolue, qui fait l'objet de la délibéra- 
tion actuelle. On peut la modifier, mais non 
l'anéantir par cette délibération. A quoi donc 
peuvent servir ces théories générales sur les in- 
convénients des banques, ces plaintes amères 
sur les abus qu'elles entrainent? Si les banques 
sont un mal, c’est à restreindre ses effets que 
nous devons nous appliquer, puisque nous som- 
mes condamnés à en avoir une. : 

Mais il a été démontré qu’elles sont au contraire 
un grand moyen de prospérité pour les Etats qui 
en ont assis l'établissement sur des bases conve- 
nables. Celle de France, malgré son régime actuel, 
a rendu des services importants. L'Assemblée 
pourrait-elle hésiter sur l'adoption d’une loi qui 
tend à améliorer sensiblement ce régime? 

On demande la clôture dela discussion ; elle est 
mise aux voix et adoptée. 

M. le Président annonce qu'il va être procédé 
à la délibération article par article, tant du projet 
de loi que des amendements proposés par la com- 
mission. | 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de l'arti- 
cle 1°r ainsi conçu : 

Art. ier, « Le privilége exclusif accordé à la 
« banque de France par les lois du 24 germinal 
« an Xlet du 22 avril 1806, pour l'émission des 
« billets de banque à Paris, continuera à avoir 
« son plein et entier effet. » 

La commission proposait par amendement à 
cet article, d'ajouter aux mue qui le terminent 
les mots suivants : jusqu'au 23 septembre 1843. 

Un membre combai cette addition, et s'étonne 
qu'on assigne au privilége déla banque une aussi 
lougue durée. En vain dira-t-on que ce privilège 
lui est assuré par une loi antérieure. Dès qu'elle 
sollicite une loi nouvelle, on peut, suivant l'opi- 
nant, lui faire de nouvelles conditions. 

Il ne pense pas d’ailleurs qu'il convienne d'ad- 
mettre, en l’absence du ministre qui a présenté 
la loi, des amendements qu'il pourrait avoir in- 
térêt à contester. Il demande la question préala- 
ble, ou, si elle est rejetée, l’ajournement de la 
discussion. 

Plusieurs membres défendent l'amendement 
proposé. L'un d'eux observe qu’il ne fait qu'énon- 
cer en chiffres ce que l’article énonce en paroles. 
Un pair, membre de la commission, ajoute que 
l'addition a eu pour objet d'empêcher qu’on ne. 
pôût conclure du dernier article de la loi, qui 
abroge toutes les lois antérieures non rappelées 
dans les articles précédents, que la limitation de 
privilége contenue dans ces lois était aussi abro- 
ges, et que le privilége de Ja banque était illi- 
mi : 


. La question préalable étant appuyée, M. le prt- 
sident la met aux voix. L'épreuve paralt douteuse 
et la discussion continue. 

Un membre observe que les termes dans les- 
quel est conçu l'article 1 repoussent absolu- 
ment l'interprêtation dont on voudrait conclure 

ue le privilége de la banque est sans limites. 

t article dit formellement que le privilége ac- 
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crdé à la banque par les lois antérieures conti- 
auera d'avoir son effet. Ge n’est donc pas un 
nouveau privilége, un privilége illimité, qu’il 
accorde il banque, c’est la continuation pure 
etsimple qu'il lui assure du privilége dont elle 
jouissait. Cependant l'addition proposée ne chan- 
gant rien au sens de cet article, et ne faisant 
que rappeler une époque déterminée par les lois 
antérieures qu'il énonce, et dont il continue 
l'effet, l'opinant, pour calmer toutes les craintes, 

csentira volontiers à son adoption. . 

Plusieurs membres partagent cet avis, et ap- 
puient l'amendement proposé par la commission. 
Cet amendement est mis aux voix et adopté. 

L'article ? est admis sans observation pour la 
teur suivante : à n 

Art. 2. « La moindre coupure des billets émis 
+ par la banque sera de 500 francs. » 

n fait lecture de l’article 3 ainsi conçu: 

« Les fabricateurs de faux billets et les falsifi- 
«cateurs des billets émis par la banque seront 
«assimilés aux faux monnayeurs, et puniscomme 
ctels. » 

La commission proposait, par amendement à 
el article, d'ajouter ces mots : fabricateurs de faux 
billets, les mots suivants : de la banque. x: 

Un membre s'étonne de trouver dans une loi 
alministrative une disposition pénale qu’on au- 
ait pu en exclure sans inconvénient, la peine de 
mort même étant établie par le Code même contre 
hfalsification des effets publics, auxquels sont 
assimilés les billets de la banque. 

D'autres membres observent que de semblables 
dispositions se trouvent dans les lois de finances. 
Ils ne voient aucune difficulté à adopter celle de 
l'article 3. ; 

Let article, ainsi que l'amendement proposé par 
k commission, est mis aûx voix et adopté. 

L'article 4 s’exprimait en ces termes : 

+ Le capital de la banque est composé de qua- 
te-vingt-dix mille actions; chaque actionde 
«1,000 francs en fonds primitif et de plus d’un 
«droit d'un 90 millième sur le fonds de réserve. 

L'administration de la banque aura la faculté 
de réduire le capital à 45 millions de francs, 
‘ron compris la réserve proportionnelle affé- 
“role à ces 45 millions. s 

Cette réduction ne our se faire qu’en vertu 
“‘ine autorisation du ministre des finances. » 

la commission proposait, par amendement à 
al article, de substituer à son dernier paragraphe 

pragraphe suivant : L'époque et le mode de la 
réduction seront déterminés par le conseil général. 

Un membre de la commission indique les mo- 
üfs de l'amendement proposé. Le capital origi- 
taire de la banque n’était que de 30 millions, et 
il suffisait aux besoins dé l'escompte, puisque 
dans l'espace de huit mois elle escompla pour 
110 millions de valeurs. Si depuis ila été porté 
au triple de cette somme, ce n'a été que par l'in- 
fuence et pour l'intérêt du gouvernement. C'est 
ke retour de cet abus qu'il s’agit de prévenir; la 
sastitution proposée paraît propre à remplir cet 
objet. 


même pair qui s'était prononcé contre toute 
adoption d’amendements en l'absence du minis- 
te, renouvelle la proposition d’ajourner à la 
#ance prochaine la suite de la discussion. , 
Dautres pairs s'opposent à l'établissement d’une 
doctrine qui tendrait à mettre la Chambre dans 
la nécessité d'attendre pour délibérer la présence 
des ministres du Roi. Ils demandent la question 
préalable sur l’ajournement. 
L'une et l’autre proposition sont appuyées. On 
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invoque, en faveur de l’ajournement, l'intérêt 
que peut avoir le ministre à défendre une dispo- 
sition qui sans doute est le prix des concessions 
faites à la banque, une disposition que l’on an- 
nonce avoir été inséréedansle projet de loi sans l’in- 
tervention du conseil général. On observe, à l’ap- 
pui de l'opinion contraire, que le ministre n’ignore 

! la Chambre est assemblée, et qu'il se 
serait rendu à la séance s’il avait pris quelque 
intérêt au changement proposé, et dont il a dû 
être instruit. 

L'ajournement est écarté par la question préa- 
lable. L'Assemblée rejette par la méme voie 
l'amendement que proposait la commission. 

Il est donné lecture de l'article 5 ainsi conçu : 

« La réserve de caisse, en espèces, destinée à 
« assurer le remboursement des billets émis par 
« la banque, sera exclusivement prise sur le ca- 


« pee LRU è 
commission proposait de supprimer cet ar- 
ticle comme obscur à la fois et inutile. 

Plusieurs membres appuient cette proposition, 
et ne pensent pas qu'il convienne à la gravité de 
la Chambre d’adopter un article qui ne présente 
aucun sens. 

D’autres membres observent qu'on ne peut rai- 
sonnablement présumer que leconseilgénéral dela 
banque, et après lui le ministre, aient conservé 
dans le projet une disposition également inintel- 
ligible et inutile. Si le sens n'en a pasété saisi par 
la commission, elle aurait pu s’en éclaircir, et la 
nécessité d'attendre cet éclaircissement est un nou- 
veau motif pour ajourner la suite de la discussion. 

M. le Présideut observe que l'heure avancée, 
et le grand nombre d'articles qui restent encore 
à discuter, motiveraient seuls cet ajournement. 

Il est mis aux voix et adopté. 

M. le Président ajourne en conséquence à 
lundi prochain la suite de la discussion sur le 
projet de loi relatif à la banque de France. La 
séance aura lieu à une heure ; on se réunira dans 
les bureaux à midi pour y examiner le projet de 
loi présenté dans la séance de ce jour. 

La séance est levée. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. DUPONT, VICE-PRÉSIDENT. 
Séance du 17 décembre 1814. 


M. Dupont, l’un des quatre vice-présidents, oc- 
cupe le fauteuil. 

. Goulard donne lecture du procès-verbal de 
la séagce publique du 15. 

M. Casenave demande la parole sur la rédac- 
tion et présente les observations suivantes sur le 
projet de loi relatif aux deites du Roi et de sa fa- 
mille, à l'occasion d’un article du journal La Quo- 
tidienne : * 

M. Casenave (1). Messieurs, en demandant 
l'adoption de la rédaction du procès-verbal de la 
séance du 15 de ce mois, je prie la Chambre de 
me permettre de remarquer que les faits qui en 
résultent sont exarts au sujet des observations 
que j'eus l'honneur de vous communiquer sur le 
projet de loi présenté, au nom du Roi, relative- 
ment à ses dettes et à celles de sa famille en pays 
étranger. . ‘ 

Mais je dois remarquer qu'ils ont été dénaturés 
par un nouveau journal, ayant pour titre la Quo- 
tidienne. : 





(1) Ce discours est incomplet au Moniteur : nous le 
reproduisons in extenso. 


. 
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Ce journal, sans étre accrédité d’une manière 
dangereuse, s'exprime ainsi en rendant compte 
au public de mon opinion : 

« M. Cassenave demande le rejet pur et simple 
« du projet de loi, et dans le cas où il serait 
« adopté, il demande que les 1,500,000 francs, 
« qui devaient servir à payer les intérêts, soient 
« mis en inscriptions sur le grand-livre, et em- 
« ployés à payer les pensions de la Légion d’hon- 
« neur. » 

Vous avez entendu, Messieurs, que le procès- 
verbal, dont on vient de faire la lecture, con- 
state authentiquement, et avec une juste et 
impartiale précision, « que je proposai, de la ma- 
« uière la plus positive, l'adoption pure et sim- 
« pi du projet présenté au nom du Roi, et d’après 
« l'abandon généreusement fait par $a Majesté, 
a d'environ 1,500,000 francs pour les intéréts de 
« 1815, correspondant au capital de 30 millions, 
« montant de ses dettes et de celles de sa fa- 
« mille, j'énonçai l'idée que cette somme de 
« 1,500,000 francs fût colloquée en inscriptions 
« sur le grand-livre, et employée à age les 
« pensions de retraite et les traitements des mi- 
« litaires blessés ou infirmes par suitedes événe- 
« ments de la guerre. » 

Fajoutai que mon intention était, et avait tou- 

jours été, que la Chambre s'en rapportât entière- 
ment au Roi pour la destination à donner à cette 
somme. 
&:Je crois que les autres feuilles périodiques con- 
tiennent un récit vrai et circonstancié qui con- 
traste avec l’article mensonger inséré dans la 
Quotidienne. F ; 

J'ai pensé, Messieurs, qu’il était de mon devoir 
de donner à cette tribune des explications qui 
confirment l’hommage de mon dévouement respec- 
tueux pour le Roi, de mes sentiments d'estime 
pour mes collègues, de mon admiration pour 
a gloire des armées françaises, et du vif intérêt 
que j'ai manifesté spécialement en faveur des 
militaires blessés ou infirmes. 

Je crois, Messieurs, que la publicité de ces ré- 
flexions, étayée de l'avantage honorable de leur 
mention au procès-verbal, sera une censure suf- 
fisante de la gazette que j'ai désignée, et que ses 
rédacteurs seront efficacement avertis, que les 
journalistes, qui ne sont et ne doivent point être 
es régulateurs de l'opinion publique, ne doivent 
ges non plus chercher à lui donner une fausse 

irection, en substituant à une sage liberté de la 
presse les écarts de la licence. Leur premier de- 
voir est de dire la vérité, dont ils ne peuvent vio- 
ler les principes sans de graves inconvénients, 
surtout lorsqu'ils rendent compte des travaux et 
des opinions des représentants de la nation. 

Nous ne pouvons douter, Messieurs, que le gou- 
vernement, ea protégeant la liberté de la presse, 
ne L rene SORReDAIAUEN dans les borne 

ui sont assign a lui, qui en a 
Texercice et la Surveillance, pour mettre l’ordre 
public à l'abri de toute atteinte et de tout danger. 

Je prie la Chambre d'accueillir mes observa- 
tions, et d'en ordonner la mention dans le procès- 
verbal de la séance. Re 

Cette mention est ordonnée, ainsi que limpres- 
sion du discours. 

M. Goulard fait ensuite l'énoncé de diverses 
pétitions. 

Les sieurs Loviat et Rounot, du département 
du Doubs, anciens employés de l’enregistrement 
daus les Provinces-Illyriennes, demandent à être 
replacés et à jouir en attendant du même secours 
que les anciens employés de l'enregistrement en 
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Hollande et dans les départements au delà des 
Alpes qui ne sont plus soumis à la dominatim 
de la France. 

Ahmed-Bey Soliman, prince mamcelouck , ayant 
servi dans les armées françaises, réclame des se. 
cours dont il a, dit-il, le plus grand besoin. 

M. Duchef-Delaville, au nom de la commune 
de Choisy-sur-Seine , sollicite le rétablissement 
des décrets du 14 septembre 1792 et 16 décem- 
bre 1811, relatifs à l'émondage des arbres. 

Ces trois demandes sont renvoyées à l'examen 
de la commission des pétitions. 

Le même secrétaire présente un hom: fait 
pe MAN.-G. Daugibau-Constance, chef de batail- 
on, dans les termes suivants : 

.« J'ai l'honneur d'offrir à la Chambre trois co- 
piss du fac-simile de la dernière lettre écrite par 
e général Moreau, de son portrait, et d'une allé- 
gorie que j'ai publiée à mes frais. 

« En daïgnant agréer ce faible hommage, vous 
comblerez tous les vœux d'un soldat qui verra 
dans cette marque de bienveillance le dernier 
et le plus beau tribut qu'il peut payer à la mé- 
moire d’un chef qui l’a conduit plusieurs fois à la 
victoire. » 

La Chambre agrée cet hommage, en ordonne 
la mention au procès-verbal et le dépôt des exem- 
plaires à la bibliothèque. 

M. le Président communique à la Chambre la 
lettre suivante, qui vient de lui être transmise. 


Chancellerie de France Le 17 décembre. 
« Monsieur le Président, 

« Limpression ordonnée par la Chambre des 
députés du projet de loi relatif à la cour de cas- 
sation, m'avertit d'une erreur qui s’est glissée 
probablement dans la minute de ce projet, telle 
qu’elle a été présentée à la Chambre. 

« L'intention du Roi avait été que la chambre 
des requêtes pût juger à neuf et les chambres 
civiles à onze, et vous conceyez en effet que le 
nombre impair était nécessaire à exiger. Il parait 
cependant qu'il est énoncé dans la minute que 
les chambres civiles ne pourront juger qu'à douze; 
c'est une erreur que je vous prie, Monsieur le 
Président, de vouloir bien faire réformer, afin que 
la loi soit présentée à la discussion des Chambres 
telle qu'elle a été réellement soumise à l'examen 
de Sa Majesté, et qu’elle a reçu son approbation. 

« Recevez, Monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 


«a Le chancelier de France , 
« Signe DAMBRAY, » 


La Chambre décide que cette lettre eora insérée 


à nee et imprimée au feuilleton. 


de Fourquevaux développe et motive la 
proposition qu'il a soumise à la Chambre dans 
sa séance publique du 15, relativement à l'exer- 
cice du droit de pétition pendant l'intervalle des 
sessions des deux Chambres. 

L'orateur soumet ensuite une proposition de 
règlement composée de sept articles, que Sa Ma- 
jeté serait humblement suppliée de présenter à 
a Chambre en forme de projet de loi. 

Cette ition n'étant pas appuyée, M. le 
président prononce, aux termes du règlement, 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

La ad est à un membre de {a commission 
des pêtitions, pour divers rapports. 

IL est d'abord rendu compte aïnsi qu'il suit 
d’une réclamation faite au nom des vétérans de 
Juliers et d'Alexandrie. 

M. Sartelon. Messieurs, les sieurs de la Mar- 
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che, Pizelet et Camuzat, fondés de pouvoirs des 
vétérans des camps de Juliers et d'Alexandrie, 
se sont adressés à la Chambre pour réclamer en 
leur faveur des secours et solliciter une loi qui 
les indemnige de la perte des récompenses na- 
tionales dont ils jouissaient en vertu de la loi du 
17 germinal au XI, et dont ils sont privés par le 
trafié de paix du 30 mai dernier. £ 

Cette loi accorde aux vétérans mutilés et gra- 
vement blessés Agés de moins de te ans, 

i voudront se soumettre aux conditions qu’elle 
impose, des terres dans les 26° et 27e divisions 
militaires alors existantes, d’un revenu égal à 
celui de leur solde de retraite, et indépendam- 
ment de cette solde. ‘ 

ls devaient résider sur ces propriétés, eux, 
leurs femmes et leurs enfants issus de mariage 
antérieurement contracté en France ou aux ar- 
mées ; ils devaient se marier avec des femmes du 


pays s'ils ne l’étaient pas déjà, cultiver eux-mé-. 


mes leurs terres, en payer les impositions, et se 
jeter au besoin dans les places fortes de cette 
partie de notre frontière d'Allemagne et d'Italie 
pour les défendre en cas d'attaque par l'ennemi. 

Les terres ainsi concédées leur appartenaient 
définitivement après vingt-cinq ans; elles pas- 
saient après leur mort à leurs enfants, à la charge 
par eux de remplir, jusqu'à l'expiration de ce 
terme, les conditions imposées à leurs pères; 
elles étaient enfin transmises, à défaut d'enfants, 
à leurs veuves mème, qui pouvaient les apporter 
en dot à d'autres vétérans. 

Gette institution, qui convenait également à 
nos mŒurs, à n08 ÿn êts et aux circonstances 
où nous nous trouvions, était à beaucoup d'égards 
une fmitation de ces colonies militaires dont 
parle si souvent César, et dont les Romains reti- 
rèrent tant d'avantages qu’elles devinrent, suivant 
Cicéron, les boulevards de leur empire. 

Elle avait rempli parmi nous son objet. 

Le camp de Juliers était composé au {°° Le 
vier 1814 de 375 vétérans, qui avaient 345 fem- 
mes et 946 enfants. 

Celui d'Alexandrie comprenait 255 vétérans à 
la même époque ; ils avaient 204 femmes et 330 
enfants. ï 

Le nombre total de. ces individus était de 
2,455; le montant de leur solde de retraite, et par 
conséquent le revenu des terres dont ils jouis- 
saient, s'élevait à environ 144,000 francs. 

Ces vétérans avaient rempli toutes les condi- 
tions qui leur étaient imposées; ils avaient réa- 
lisé toute leur fortane pour la transporter dans 
leur camp; îls y avaient conduit leurs femmes 
et leurs enfants; ceux qui n’étaient pas mariés 
avaient épousé des femmes du pays; la plupart 
d’entre eux enfin s'étaient jetés au commence- 
ment de cette année dans les places fortes voisi- 
nes, dont aucune n’a été prise par l'ennemi. 
Mais lors de leur retraite précipitée, il leur a 
fallu abandonner leurs terres, leurs outils ara- 
toires, teurs meubles et toutes leurs priétés. 

Us étaient à Paris, disent-ils, avec leurs femmes 
et leurs enfants, sans secours, et l'on ne s’occu- 
pait pas de leur sort. x 

Yotre commission a pensé, en lisant leur péti- 
tion, que les ministres du Roi n'avaient pas en 
sns donte connaissanœæ de leur réclamation ; 
ele s’est empressée de la communiquer au der- 
nier ministre de la us a pris sur-le- 
champ les ordres de £a Majesté. 

Les dotations en pays étrangers accordées aux 
militaires français à titre de récompense par 
un décret du chef de l’ancien gouvernement, 
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sans aucune condition de services nouveaux, et 
perdues par suite des événements de la guerre, 
ont excité notre intérêt le plus vif. Un des mem- 
bres les plus distingués de la Chambre des pairs, 
qui honore également cette Chambre et l'armée, 
a dernièrement appelé sur leur position l'atten- 
tion de l'autorité [égislative par un discours noble 
et touchant. Vous avez partagé ses sentiments. 
Combien les concessions de terres faites en vertu 
d’une loi à des vétérans mutilés se présentent 
plus favorablement encore ! 

Elles n'étaient pas seulement des récompenses 
nationales ; elles étaient aussi le prix de services 
nouveaux ; c’est sur la certitude qu'ils devaient 
avoir de la stabilité de ces concessions qu'ils 
se sont mariés en pays étrangers ; ils ont un 
nombre considérable d'enfants provenant de ces 
mariages : ils ont perdu tout ce qu’ils possédaient. 
Comment pourrions-nous ne pas être touchés de 
leur position? 

Votre commission se félicite, Messieurs, d’avoir 
obtenu, il J a quelques jours, pour ces vétérans, 
un décret de Sa Majesté qui leur accorde un se- 
cours provisoire de 76,000 francs, et rétablit, 
argent la double solde dont il avaient le revenu 
en biens-fonds. ù 

Elle espère que l’armée verra dans les démar- 
ches que la Chambre a faites à cette occasion, 
comme elle a pu le voir dans tous les discours 
prononcés à cette tribune, le respect qu’elle a pour 

es braves ; elle espère aussi qu'elle aura trouvé 
dans l'empressement avec lequel Sa Majesté a ac- 
cueilli la demande qui vous était soumise, la 
preuve du touchant intérêt qu’elle porte à ceux 
qui ont si glorieusement illustré la France et qui 
ont si noblement conservé le dépôt précieux de 
l'honneur français. 

Pour nous, Messieurs, nous pensons que s’il 
pouvait nous être permis d’être prodignes, ce de- 
vrait être envers ces vétérans. 

Un juste sentiment de vénération et de recon- 
naissance se mêle au vif intérét qu’inspire cette 
vieillesse glorieusement anticipée, et ces fronts 
brillants encore de l'éclat de la jeunesse .…. Quel 
Français n'en serait pas ému ! 

Par ces considératious, et attendu que l’objet 
dë la pétition des vétérans des camps de Julicrs 
et d'Alexandrie est entièrement rempli par l’or- 
donnance de Sa Majesté, rendue sur la demande 
de votre commission des pétitions, elle a l’hon- 
neur de vousjproposer de passer à Fordre du jour, 
mir sur la mesure qui vient d'être prise à leur 


L'ordre du jour ainsi motivé est adopté et la 
Chambre ordonne l'impression. 

M.lecomtedeLa Gallissonnière. Messieurs, 
les officiers des 1e et 2 bataillons de la garde 
nationale active du département de la Sarthe, 
ont adressé à la Chambre des députés une péti- 
SE tendant à réclamer des secours pour Êus 
soldats. 

Votre commission, à laquelle elle a été envoyée, 
a l'honneur de vous exposer, Messieurs, que ces 
bataillons, qui se sont trouvés à plusieurs batailles 
et combats, ont beaucoup perdu de monde ; que 
la plupart de ces militaires étaient des pires de 
famille ; qu’ils ont laissé par leur mort beaucoup 
de veuves et d'orphelins : que pendant la cam- 
pagne de 1814, ils n’ont reçu aucune solde, qu'ils 
ont vécu comme ils ont pu, n'ayant pas de sub- 
gistances assurées ni de magasins de vivres; que 
le gouvernement provisoire les a licenciés lors- 
g ils étaient encore sar les frontières de la Hol- 
lande, d'où ils sont rentrés dans leurs foyers, 


176 [Chambre des Députés.] 
sans que ce même gouvernement ait pourvu à 
leur subsistance et à leur solde. 

Un grand nombre d'officiers de différents gra- 
des, signataires de cette pétition, en réclamant 
pour les soldats de leurs compagnies qu'ils ont 
Rourris, et pour lesquels ils paraissent s'être épui- 
sés, invoquent les secours du gouvernement, tant 
pour le payement de la solde arriérée des soldats 
qui ont survécu à tant de désastres, que pour le 
traitement à accorder aux soldats estropiés, aux 
veuves et aux orphelins. 

Votre commission propose à la Chambre de 
renvoyer au ministre de la guerre cette pétition, 
qui paraît mériter de l'intérêt. — Le renvoi est 
ordonné. 

Le même rapporteur. Meësieurs, les négo- 
ciants et les propriétaires de Mont-Marsan, chef- 
lieu du département des Landes, ont adressé à 
votre commission une pétition tendante à unir 
leurs réclamations à celles de la ville de Bayonne 
pour la franchise de ce dernier port. 

L'exposé de leurs motifs doit être sans doute 
pris.en considération; mais comme Le 
tion en est intempestive, votre commission, Mes- 
sieurs, a l'honneur de vous proposer de déclarer 
quil n’y a pas lieu de délibérer quant à pré- 
sent. 

L’ajournement est prononcé. 

Le méme rapporteur entretient la Chambre de 
trois autres pétitions d’un intérêt purement in- 
dividuel, et sur lesquelles la Chambre passe à 
l'ordre du jour. 

L'ordre du jour appelle ensuite un rapport de 
la commission centrale chargée d'examiner le pro- 
jet de loi relatif à l'organisation de la eour de cas- 
salion. 

M. Flaugergues. Messieurs, la commission 
centrale formée qu examiner le projet de loi 
sur la réduction du nombre des juges à la cour 
de cassation, m'a chargé d’être son organe au- 
près de la Chambre, et de lui présenter le fruit 

le ses méditations. 

On a dit, et l’on a eu raison de dire, qu'avec 
de bons tribunaux, un peuple s'apercevrait à 
peine s'il avait, ou g'il n'avait pas une bonne 
constitution ; mais qu'avec de mauvais tribunaux, 
les meilleures combinaisons politiques seraient 
stériles, ou même deviendraient funestes. Rien 
n’est donc plus important que l’ordre judiciaire. 

Ge fut une grande folie, en 1790, de croire que 
pendant les siècles d'années qui venaient de #’é- 
couler, nos aïeux n'avaient rien imaginé de bon, 
et qu'il fallait tout détruire. C'est une folie pa- 
reille, en 1814, de croire que, pendant les siècles 
d'efforts et d'événements accumulés dans les cinq 
derniers lustres, nous n'avons pu rien inventer 
de meilleur, et qu’il faut rétablir tout ce qui exis- 
tait avant la Révolution. 

Les passions seules ont un langage absolu ; la 
raison, plus circonspecte, trouve rarement le 
bien et le mal, sans étre mèlés l'un avec l’autre, 

Examinons avec impartialité les essais que 
nous avons faits, et les résultats que nous avons 
obtenus, depuis 1790, pour parvenir à une bonne 
organisation judiciaire. ca RAA 

a vu le tribunal de famille, institution pa- 
triarchale, sans doute, mais trop éloignée de nos 
mœurs, presque aussitôt détruit qu’établi. 

Pendant l'appel roulant, invention plus ingé- 
nieuse que raisonnable, la souveraineté judiciaire, 
incertaine et vague, ne résidait nulle part, et 
pouvait s'asseoir partout ; elle ne donnait pas plus 
de garantie pour le jugement en dernier ressort 
que pour le jugement de première instance. On 
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remplaça bientôt ce mode d'appel par de grands 
corps de magistrature, plus dignes d'exercer cette 
portion si importante de la souveraineté; et les 
tribunaux de district devinrent alors, ce qu'ils 
n'auraient dû cesser d’être, des espèces de ai 
liages plus régulièrement répartis que les anciens 
sur toute la surface du royaume. 

La fréquente réélection des juges par le peuple 
réduisait nos corps judiciaires à une sorte de 
vasselage envers les factions, qui, pour prix de 
leurs suffrages, exigeaient, pour ainsi dire, foiet 
hommage. C'était une pierre d'attente pour la 
république, qu’on avait placée dans la monarchie. 
En revenant à cette heureuse forme de gouver- 
nement, on dut revenir à l'institution des juges 
à vie, par le prince. Ge choix garantit le dévoue- 
ment nécessaire au trône; et l’inamovibilité de 
l'élu garantit son indépendance, encore plus né- 
cessaire à l’accomplissement de la justice, au 
maintien des droits du peuple. 

Mais au milieu de ses ruines, on voit se main- 
tenir, dans son utile simplicité, la juridiction pa- 
ternelle des juges de paix, qui sut conserver & 
pureté native au milieu des temps les plus 
souillés. i 
. On voit subsister la tutélaire institution des 
jurés. Souvent on en suspendit le cours, parce 
qu'ils refusaient de verser le sang innocent; on 
les remplaçaitalors par des tribunaux d'exception. 
Devenus justement odieux, ces cruels tribunaux 
ont fait mieux apprécier le jury, qui, sagement 
refondu, triomphe enfin de toutes les attaques 
qu’on lui a portées. 

obligation de motiver les jugements, et de 

citer la loi, fut une heureuse découverte; c'est 
une digue contre l'arbitraire; et plus d’un juge 
convient qu’il lui doit d’être souvent revenu sur 
une opinion précipitée. 

Batin l'établissement d'une cour générale de 
cassation fut une grande et belle application du 
principe le plus important de l’ordre judiciaire. 

elle les cours et les tribunaux inférieurs, sans 
cesse ramenés à l’application uniforme et rigou- 
reuse de la loi, ne dépendent plus que de cette 
loi même et de leur conscience. C’est une chose 
remarquable : depuis la démocratie la plus dis 
solue, jusqu'au despotisme le plus concentré, 
nous avons épuisé toutes les combinaisons poli- 
tiques; mais dans tous nos bouleversements on 
a respecté la cour de cassation; on n’a jamais 
orté de plaintes contre elle. Immobile sur sa 
, celte création nouvelle, autour de qui tout 
a changé, a vu passer dix gouvernements qui se 
sont renversés les uns sur les autres. 

Quelle cause a pu la préserver de la hache des- 
tructive de tant de factions, dont chacune abat- 
tait, le lendemain de la victoire, l'édifice élevé 
par la faction vaincue? C'est le respect des peu- 
ples; et ce respect ne feut venir que de l’uulité 
sentie dans les résultats. C'est encore un fond 
d'organisation qui lui permet de s'adapter à toute 
espece de gouvernement dont les pouvoirs son 
séparés. 

es réflexions, applicables aux établissements 
de tous les genres qui ont pu se maintenir, ont 
lus de force à l’égard de ceux qui appartiennent 
l'ordre judiciaire. Les tribunaux sont des in- 
stitutions inertes pour elles-mêmes ; ils n’agissent 
que sur les individus qui invoquent leurs déci- 
sions. La cour de cassation, par exemple, a été 
jugée à on des révolutions dont se compost 
notre grande Révolution, sans être ni défendu, 
ni même entendue; elle n’a triomphé que par «8 
œuvres. 
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On voit donc, d’une part, que la Révolution a 
détruit elle-même ses propres erreurs; qu’elle 
fut un creuset dévorant pour les institutions 
qu’elle avait créées, et de l’autre, que celles qui 
ont résisté à ces épreuves ont acquis la certitude 
de leur bonté. 

Le monarque habile et prudent qui nous gou- 
verne a senti qu'elles avaient poussé de trop 
fortes racines pour les détruire : il a senti que le 
sceau du temps et de l'expérience qu’elles ont 
reçu pendant les vingt-cinq dernières années, 
avait fait sur elles une empreinte plus profonde 
que celle de plusieurs siècles, dans des temps or- 

inaires. Frappé de ces vérités, il les a admises, 
comme parties intégrantes, dans la Charte qu'il 
nous a donnée. D’après l'article 59 de cette Charte, 
nos cours et tribunaux ne peuvent éprouver de 
changement qu'en vertu d’une ‘loi. La Charte 
nous promet aussi qu'institués par le Roi, les 
juges seront inamovibles. Tout nous fait donc 
présager que, dès que le projet qui vous est 
soumis aura été converti en loi, la France 
jouira enfin de la précieuse indépendance de ses 
juges. Buonaparte la promettait sans cesse, et 
sans cesse Buonaparte la refusait. Sous lui, les 
tribunaux ne furent que des commissions tem- 
poraires, révocables au gré de son caprice. 

La cour de cassation fut créée par la loi du 
{+ décembre 1790. Elle a pour objet, non de 
former un troisième degré de juridiction, mais 
d'empêcher l'altération de la loi par la divergence 
des opinions des cours d'appel; elle ne s'occupe 
jamais du bien ou du mal jugé, ni sur les faits, 
ni d’après l'équité ou les règles générales du 
droit; mais tout ce qui viole une loi est nul à 
ses yeux. Elle doit, disaient les orateurs de l’As- 
semblée constituante, servir à conserver l'unité 
monarchique, à lier entre elles toutes les parties 
politiques de l'empire, à maintenir l'unité de lé- 
gislation, à prévenir la diversité de jurisprudence. 
Elle est le gardien supréme de la loi, le conserva- 
teur des proprictés, le centre du pouvoir judiciaire, 
de lien des tribunaux d'appel, le dernier asile de la 
justice et de l'innocence. 

Au vestibule de ce sanctuaire du culte rigou- 
reux de la loi, se trouve la section des requêtes. 
Toutes les demandes lui sont adressées : elle re- 
jette tout ce qui lui paraît évidemment inadmis- 
sible; dans le doute, elle permet d’assiguer. Le 
surplus de la cour se divise en deux sections : 
l’'uue pour les affaires civiles, l’autre pour les 
affaires criminelles. Tels sont le but de son éta- 
blissement et son organisation intérieure. 

Le projet de loi que je vais discuter a pour 
objet essentiel de réduire les meinbres de cette 
cour au nombre suffisant pour la population du 
royaume, déjà réduite elle-même d’un tiers au 
moins. 

Un y trouve ensuite quelques dispositions acci- 
dentelles, qui n'ont au‘une liaison avec cette ré- 
duction, et qui peuvent, par conséquent, étre 
admises ou amendées sans changer l’économie de 
cette opération: mais d’ailleurs elles sont d’une 
haute importance. 

Quelle critique raisonnable pourrait-on faire 
contre le principe de la réduction ? 

La commission n’y voit que des éloges à don- 
ner. Ne serait-il pas inconvenant, en effet, de 
laisser à cette cour des dimensions proportion- 
nées aux besoins d'un vaste empire qui n'est plus, 
mais qui seraient gigantesques pour ceux du 
royaume”? Pourquoi soixante juges, quand il ne 
faut guère que les deux tiersde ce nombre? Pour- 
quoi grever le Trésor par d'inutiles traitements? 


T. XIV. 
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La promesse du monarque de conserver leurs 
places aux fonctionnaires publics, n’est pas inté- 
ressée dans cette circonstance. Le Roi a bien 
promis de ne point déplacer les fonctionnaires 
irréprochables, pour placer d'autres sujets; mais 
il n'a pu ni dû promettre de conserver des em- 
plois parasites. [l a enchaîné son droit d'élection, 
et suspendu le cours de la source des grâces, 
mais il n’a pu suspendre son droit législatif de 
proposer les réductions convenables. 

Aucun article du projet ne parle de l'emploi 
qu'on fera des sommes qui proviendront des trai- 
tements à supprimer; mais le rapport qui le pré- 
cède nous montre les intentions bienveillantes 
copine du monarque. « Cette diminution 
« de dépenses, y est-il dit, offrira des moyens 
« plus que suflisants pour honorer convenable- 
« ment la retraite des membres âgés, infirmnes, 
«et de ceux dont les services, pour quelque 
« cause que ce fût, seraient jugés n'être plus né- 
« cessaires. » 

Vous voyez donc, Messieurs, qu'en stipulant 
pour l'intérêt général, on n’a pas négligé les 
intérêts particuliers ; et vous regarderez les dé- 
licates paroles de ce passage, comme formant le 
pus noble engagement envers ceux qui, malgré 

’honorables services rendus dans cette cour, se- 
raient jugés moins propres que d’autres pour en- 
trer dans la nouvelle organisation. 

La commission n'a donc rien vu dans le prin- 
cipe de ce projet qui ne dût vous porter à le 
convertir en loi. 

Je vais l'examiner maintenant article par 
article. 

L'article 1e fixe le nombre des juges à qua- 
rante-deux, y compris trois présidents, répartis 
en trois sections, ainsi qu'il suit : 

Douze à la section des requêtes. 

Quinze à la section civile. 

Quinze à la section criminelle. 

Notre première pensée a été d'adopter de con- 
fiance cet article, parce que le gouvernement est 
plus à portée que nous de reconnaitre les besoins 
du service. 

Mais plusieurs des membres de la commission, 
ayant pris des renseignements, et fait de plus 
mûres réflexions, elle vous propose, à la majo- 
rité de six contre trois, d'augmenter de trois 
juges la section des requêtes, ct de la porter à 
quinze comme les autres. 

Nous n'avons pas appris sans peine qu'il fallait 
au moins de huit à dix mois pour qu'une requête 
fût admise ou rejetée, et bien plus d’un an pour 
avoir un arrêt de là section civile. Or, vous le 
savez, Messieurs, une des qualités essentielles 
de la bonne justice, c'est d'être prompte. lei, ce 
n’est pas la complication des formes qui la re- 
tarde. La lenteur ne provient que de l’insuffi- 
sance du nombre des juges à la section des re- 
quêtes, espèce de tribuaal préliminaire où tout 
8’arrète, et qui a trois fois plus de travail que 
les autres sections. 

Les renseignements fournis par les membres 
de cette cour eux-mêmes, varicnt; les uns pen- 
sent que douze me:nbres sufliront; les autres que 
ce nombre n’est pas assez considérable. Or, dans 
le doute, la Chambre nc doit pas hésiter; une 
somme de 45,000 francs pour le traitement de 
trois juges en sus, ne vaut pas même la peine 
d’être prise en considération. Ce sera trois ou- 
vriers de plus pour assurer au service une célé- 

rité désirable, trois faveurs de plus à accorder 
par le Roi, trois magistrals de plus à récom- 
penser. 
42 
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Le gouvernement n'a proposé la réduction à 
quarante-deux membres, que parce que telle était 
l'organisation primitive. Les augmentations suc- 
cessives qui ont eu lieu, lui ont paru cesser 
d'être nécessaires, au moment du retour à nos an- 
ciennss limites; telles sont les expressions qu’on 
trouve dans les motifs. 

Mais les premières augmentations qui eurent 
lieu, et qui se firent en vertu des lois du 5 plu- 
viôse an [V et du 27 ventôse an VIII, n’eurent 
pas pour objet seulement l'accroissement de la 
population; cet accroissement n'aurait exigé que 
quatre ou cinq juges ; on en créa huit, pour re- 
mettre au courant fes affaires depuis longtemps 
encombrées. 

Cette cour, qui n'a pas encore eu de vacances, 
désire d'obtenir du gouvernement la permission 
d'en prendre comme les autres tribunaux. Si 
vous ne voulez pas coutrarier ce vœu, il faut la 
mettre à même de faire, en dix ou onze mois, 
le travail qu’elle ne fait actuellement qu’en douze. 

Vous devez prévoir aussi, qu’à raison du no- 
viciat dont nous parlerons plus bas, cette cour 
ne comptera bientôt parmi ses membres que les 
seniores de la magistrature. Un laborieux loisir 
est donc la mesure de ce que vous pouvez im- 
poser à ces vieillards respectables, au bout d’une 
carrière honorable mais pénible. 

On observe encore que le nombre ajoute à la 
dignité ; que la cour d'appel ‘de Paris, qui, dans 
la hiérarchie, occupe un rang bien inférieur, a 
cependant soixante-scize meinbres. Cette raison, 
qui, seule, serait d’un faible poids, met cependant 
quelque chose dans la balance. 

Enfin, d’autres considérations, d'un ordre su- 
périeur, font désirer encore, et cette augmenta- 
tion de trois juges, ct que ces trois juges soient 
ajoutés à la section des requêtes. Ces considéra- 
tions résultent de l'importance de cette section. 

Vainement on allègue que ses fonctions sc 
réduiseut à rejeter les pourvois qui paraissent 
évidemment inadmissibles ; qu'elle doit permettre 
d'assigner toutes les fois qu’il parait un doute 
raisonnable ; d’où il suit qu'il n’y a jamais de 
difficulté sérieuse à lever, puisqu'il suflit de 
l'existence d'une telle difficulté pour que la sec- 
tion doive admettre. Vainement on soutient que 
le concours d’un grand nombre de juges n’est 
pas nécessaire pour garantir le bien jugé, lora- 
que celui qui n'a pas de contradicteur ne peut 
pus même faire nallre un doute apparent. 

Ge n'est pas d’après la difficulté présumée des 
affaires, mais c'es! d'après leur importance guron a 
déterminé le nombre de juges dans les différents 
degrés de juridiction. Un titre de 50 francs peut 
présenter les mêmes difficultés qu’un titre de 1,000 
ou de 2,000 francs; cependant ces titres seront 
jugés en dernier ressort, savoir : le premier, par 
u0 juge de paix seul ; le second, par un tribunal 
d'arrondissement, au nombre de trois juges ; et 
le troisième, par une cour royale, au nombre de 
sept. Tel est le principe fondamental, qu’on aug- 
mente le nombre de juges à mesure que l’impor- 
tance des affaires s'accroît. 

Or, la section des requêtes prononce sur les 
mêmes affaires que la section civile; quand elle 
rejette, son arrêt est aussi souverain que celui de 
l'autre section, et produit les mêmes effets ; il 
convient donc de lui donner le même nombre de 


juges. 

D'ailleurs, outre les pourvois contre les arrêts 
et jugements, la section des requêtes prononce 
encore sus les règlements de juges, sur les dénis 
de justice, sur les prises à partie et autres plain 
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tes autorisées par les lois, contre les magistrats. 
Les objets intéressent éminemment l'ordre publie 
et l'honneur de la magistrature ; une considéra- 
tion d'un si grand poids suffit pour décider la 
question. 

Enfin, le concours d’an grand nombre de juges 
n’a pas été imaginé seulement pour accroitre 
les lumières, il a pour objet encore d’écarter 
les passions, et je puis, sans entendre faire des 
applications, rappeler ce qu’a dit Machiavel : Peu 
sont corrompus par peu. : 

Tout milite donc pour faire porter quinse juges 
à la section des requêtes; et la commission 
vous propose les amendements suivants aux ar- 
ticles 1 et3. 

{° L'article 1°* porte : « Le nombre des membres 
de la cour de cassation est fixé à quarante-deur. » 
Substituez quarante-cinq. 

Le mème article : « Ils sont répartis en trois scc- 
tions, savoir : 

« Douze dans la section des requêtes. » Mettez, 
quinse au lieu de douze. 

Batla, l'article 3 dit : « La section des requêtes 
peut juger au nombre de neuf juges. » Rempla- 
cez neuf par le nombre onze. 


Sur l’article 2 du projet. 


L'article 2 porte : « Le chancelier de France 
pré à volonté les sections divisées ou réu- 
nies. » 

Cet article a donné lieu aux discussions les 
plus graves et les plus longues ; mais enfin la 
commission a pensé, à la majorité de cinq mem- 
bres seulement contre quatre, que M. le chance- 
lier de France ne devait pas présider les sections 
divisées, et qu’il nc devait présider la cour réu- 
je) que dans les cos qui seraient déterminés par 
es lois. 

A l'appui de l’article tel qu’il est, La minorité a 
fait les observations suivantes : - 

Rendre la justice aux sujets est, de sa nature, 
un des attributs essentiels de la royauté; dans 
l'origine, les rois exerçaient en personne celte 
auguste fonction. 1ls n’ont cessé d'y vaquer que 
lorsque les peuples étant devenus trop nombreux, 
il fut impossible à un seul homme de remplir cetic 
tâche. Alors les rois firent rendre la justice par 
des délégués, qui prononcaient en leur nom et à 
leur décharge: souvent même ils $e retinrent ki 
connaissance des affaires les plus importantes. 
Telle est l'origine des magistrats actuels; clle 
prouve la préexistence de la suprême magistra- 
ture des rois. C’est dans ce sens qu'il faut enten- 
dre la maxime, aussi ancienne que la monarchie: 
Toute justice émane du Roi. 

On ne saurait opposer que c'est une usurpa- 
tion du pouvoir, et qu'elle doit être rejetée d'un 

ouvernement devenu révulier ; car les principes 

e tout gouvernement régulier, et où les pou- 
voirs sont sagement divisés, amènent les mêmes 
conséquences. Juger, c'est procurer l'exécution 
des lois; et, par conséquent, une des obligations 
essentielles du pouvoir exécutif. Le Roi ale 
droit de juger comme il a celui d'administrer, con- 
formément aux lois. Si l'on méconnaissait le pre 
mier de ces attributs, il n’y aurait pas de raison 
d'admettre le second. | 

En nous donnant une Constitution, Louis le 
Désiré s'est saisi du pouvoir constituant. ll ré- 
sulte de la manière dont il l’a exercé, qu'il à 
retenu, pour la couronne, tous les droits et prt- 
rogatives dont les rois de France jouissaient sous 
l'ancieñne monarchie, moins ceux dont il s'est 
dessaigi par la Charte cunstitutionnelle. Or. il 
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ne s’est pas dessaisi de la suprême magistrature 
puisqu’au contraire il a consucré, à l’article 57 
de cette Charte, la maxime, toute justice émane 
du_ Roi, comme principe fondamental de tout ce 
qu'elle détermine sur l'ordre judiciaire. 

Mais s'il en cest ainsi, si le Roi peut rendre 
la justice par lui-même. s'il peut la faire rendre 
par tel délégué que bon lui semble, où est le 
doute que M. le chancelier de France, premier 
délégué du Roi pour la justice, ne puisse présider 
la cour de cassation? N'est-ce pas le choix le plus 
digne de la confiance publique? 

e Roi a rétahli l'office de chancelier de 
France, par une ordonnance antérieure à la pu- 
blication de la Charte, et par conséquent en 
vertu du pouvoir constituant ; il est donc censé 
l'avoir rétabli tel qu'il était d'après les lois an- 
cieunes; et l'on ne peut pas déterminer les 
attributions de cette charge par la constitution 
postérieure à son rétablissement. Or, d'après les 
ois anciennes, le chancelier de France présidait 
toutes les cours. 11 était le chef de la magistra- 
ture française. 

IL serait d'autant plus étonnant qu'on lui con- 
testât suonrahi ce privilége, que le grand juge 
le possédait sous Bonaparte. Le sénatus-consulte 
du 16 thermidor an X, le lui avait formellement 
conféré. 

La Chambre elle-même a rendu hommage à 
ces vérités, dans sa résolution sur l’interpréta- 
tion des lois. Blle y a déclaré que la cour de 
cassation prononcerait le second arrêt, sections 
réunies, sous la présidence de M. le chance- 
ier. 

Cette présidence réfléchira sur la cour de cas- 
sation uñe partie de l'éclat de la haute dignité de 
M. le chancelier : elle deviendra l'une des plus 
belles prérogatives de ce grand tribunal. 

Il ne serait pas moins injurieux pour les ma- 
gistrats que pour M. le chancelier lui-même, de 
supposer que la présence d’un ministre du Roi 
puisse exercer une influence dangereuse sur les 
opinions : nous devons supposer au contraire 
que le premier organe de la Jof en parlera tou- 
jours le langage dans toute sa pureté ; mais si, 
payant un tribut à la faiblesse humaine, il lui 
arrivait, contre toute vraisemblance, de s'en écar- 
ter, ce serait une occasion de gloire pour des ma- 
gistrats intègres, qui sauraient faire triompher 
la loi, malgré le chancelier. 

l'est bien plus probable que cette présence 
produira l'heureux effet de comprimer les pas- 
sions, si elles osaient se montrer, d'écarter les 
préventions, dont les meilleurs juges ne se dé- 
endent pas toujours, et d’exciter le zèle de tous. 
Quel magistrat oserait ne pas se respecter en pré- 
sence du chancelier de France ? 

Ce ministre est spécialement chargé de répri- 
mer les abus qui pourraient s’introduire dans les 
tribunaux. Or, sâ correspondance ministérielle 
nc pourra jamais les lui révéler aussi bien que la 
presitence qui lui est attribuée par le projet de 
oi, 


La minorité a conclu de ces observations, que 


la présidence déférée à M. le chancelier était, 


ea harmonie avec les principes anciens, avec 
ceux des temps intermédiaires, avec ceux de la 
Charte, enfin avec ceux que la Chambre a con- 
sacrés elle-même ; que, de plus, cette présidence 
était non-sewement exemple de tout incon- 
vénient, mais encore utile en soi; et que 
a a il fallait adopter l’article pro- 


Ges quatre membres sont ensuite allés au- 
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devant d’une objection qui se présente naiurel- 
lement. M. le chancelier est ministre du Roi, 
et par conséquent révocable; tout juge, d'après 
la Charte, doit au contraire être inamovible, 
Comment concilier ces deux gens contradios 
toires et exclusives l’une de l’autre ? — Ils ont 
distingué deux personnes dans M. le chancelier; 
le ministre révocable du Roi et le chancelier de 
France, proprement dit, qui doit étre inumovible, 
sauf pour cause de forfaiture, comme les autres 
ruagistrats. Si le Roi révoque ce fonctionnaire, 
ont-ils dit, il ne perdra que le ministre; muis, 
comme jadis, il restera chancelier de France. 
Si la Chambre des députis l’accuse, si la Ghambre 
des pairs le condamne, il perdra sans doute 
l'une et l'autre places, mais les juges ordinaires 
perdent aussi la leur lorsqu'ils sont coupables 
de forfaiture. C'est ainsi, que trouvant dans le 
même individu, le ministre révocable, et le juge 
inamovible, toute contradiction disparait à leurs 
yeux. 

Je ne crois pas avoir affaibli les objections de 
la minorité; je vais rapporter maintenant les mo- 
tifs contraires de décider, qui ont entrainé le plus 
grand nombre. La Chambre prononcer. 

IL est plus désagréable d'être obligé de com- 
battre ces raisonnements, qui, en la dénaturant, 
paraissent accroitre la prérogative royale, qu'il 
n’est difficile de les détruire. 

Le grand Frédéric éprouvait, dit-on, une sa- 
tisfaction qu'il ne pouvait céler, lorsqu'il voyait 
ses propres institutions résister à des volontés 
contraires aux lois qu’il avait établies. On nous a 
parlé des anciens chanceliers de France... .... 

ue n’a-t-on dit aussi qu'il leur était prescrit 
e ne pes sceller, de ne pas publier les ordon- 
nances contraires aux lois du royaume, et que 
plusieurs s’iliustrèrent en remplissant ce de- 
voir? J'entre en matière. 

Juger les différends entre les hommes est un 
des attributs essentiels de la souveraineté, source 
commune de tous les pouxoirs ; d'où il suit que 
dans une république, toute justice émane du 
peuple; dans les Etats despotiques, toute justice 
émane du maître, parce qu’il n°y a d'autre volonté 
que la sienne ; dans une monarchie, toute justice 
émane du monarque, suivant le mode réglé pour 
l'exercice de {u souveraineté. 

Dans l’ancienne monarchie française, la justice 
émanait de la seule personne du prince, comme 
seigneur féodal, parce que les pouvoirs législatif 
et exécutif se trouvaient réunis dans cette per- 
sonne. C'était le propriétaire d'un grand fief, qui 
dictait des lois el rendait la justice à ses vassaux, 

Dans la nouvelle monarchie, la justice émane 
du Roi, comme roi, et suivant le mode qu'il a lui- 
même imposé à l'exercice de sa souveraineté ; 
d'après la Gharte, il ne l'exerce jamais qu'en 
vertu d’une loi délibérée dans les Chambres, et 
approuvée par lui. Il faut donc désormais dire en 
France, que loute justice émane du Roi, comme 
étant la loi vivante, la loi en action. 

Mais la justice n’émane jamais du Roi, comme 
simple pouvoir exécutif. 

H faut distinguer deux choses dans le pouvoir 
judiciaire : le droit de décision, et l'exécution de 

a chose décidée. 

Par le droit de décision, les tribunaux exercent 
la souveraineté, en disant : La loi veut telle chose, 
dans ce cas particulier. Aussi voit-on que les ar- 
rêts en dernier ressort s'appellent des jugements 
souverains. Or, te droit de décision tient au pu 
voir législatif, et non au pouvoir exécutif; dér fl 
n'y a que celui qui a ke droit de vouloir, qui 
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puise dire ce qu'il a voulu ; et c’est le pouvoir 
égislatif, et non le pouvoir exécutif, qui veut. 

es jugements doivent donc être rendus au nom 
du Roi, non parce qu’il a le pouvoir exéculif, 
mais parce qu'il est en même temps partie prin- 
cipale du pouvoir législatif qu’il partage avec des 
Chambres, et que, seul, il représente ce pouvoir 
dans la nation. 

L'exécution de la chose décidée appartient au 
Roi, comme pouvoir exécutif, il l’assure par ses 
procureurs près les tribunaux. 

De plus, le Roi nomme encore les juges, comme 
pouvoir exécutif. Le pouvoir législatif aurait un 
commencement d'exécution, s’il en choisissait 
les agents. 

Ainsi, dans une monarchie régulière comme 
la nôtre, la maxime : Toute justice émane du Roi, 
signifie que la justice se rend au nom du Roi, 
qu'il choisit seul les juges, et que les jugements 
sont exécutés de son autorité. Otez ou diminuez 
de ces prérogatives, et vous aurez détruit les 
principes de la monarchie. Surtout, que l'exer- 
cice du droit de décision reste bien indépendant 
dans le pouvoir judiciaire. S'il est influencé par 
cette Chainbre, vous tendez à la république ; s’il 
est influencé par le ministère, vous tendez au 
despotisme. 

Mais il s’en faut de beaucoup que, dans quel- 
que gouvernement que ce soit, celui dont la jus- 
lice émane, puisse la rendre lui-mème. 

La réunion du pouvoir exécutif avec le pouvoir 
législatif a fait bien des maux, sans doute; mais 
ils n’approchent pas de ceux que sa réunion avec 
le pouvoir judiciaire a versés sur l'humanité. 
Montesquieu fait remarquer que les règnes pen- 
dant lesquels les empereurs se mélèrent de juger 
épouvantérent la terre par les crimes. La féoda- 
lité n’a pris sa source que dans ce droit terrible 
qu'un homme avait de prononcer sur la fortune 
et la vie d’un autre homme. Et dans un sens in- 
verse, c’est l’indépendance de notre ancien pou- 
voir judiciaire qui sauva nos pères, après que le 
pouvoir législatif se fut réuni au pouvoir exé- 
cutif. 

Dans une république, où le pouvoir exécutif 
est ordinairement très-faible, la réunion du pou- 
voir législatif avec le pouvoir judiciaire est en- 
core plus funeste. [1 n’y a rien de plus passionné, 
ne de plus terrible que les jugements popu- 

aires. 

Il suit de là que, quel que soit celui de qui la 
justice émane, le droit de juger doit être délégué. 
Méconnaître cette maxime, ce serait faire reculer 
la politique jusqu’au temps des satrupes d'Orient. 
De grands publicistes l’ont trouvée si importante, 

w’ils ont fait un troisième pouvoir, du pouvoir ju- 

iciaire. 

La nécessité de cette délégation fut un prin- 
cipe consacré, même sous l'ancienne monarchie 
Le président de Bellièvre disait à Louis XIII, 
à propos du jugement du duc de La Vallette, que 
c'était une chose inusitée en France, et contraire 
à toutes les règles, qu'un roi voulût juger un de 
ses sujets. : 

La nécessité de la délégation élant convenue, 
il ne s’agit plus que de savoir si le Roi peut faire 
rendre justice par des agents révocables à sa vo- 
lonté, ou bien si tous les juges, sans exception. 
ne doivent pas être inamovibles. Or, l’article 
de la Constitution répond : Les juges nommés 
par le Roi sont inamovibles ; et la politique fait 
sentir la nécessité et l'importance de cetle dis- 
position, 

Les tribunaux ne sont pas chargés seulement 
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d'appliquer les lois civiles, c'est-à-dire celles 
qui règlent les rapports des individus entre eux, 
ils sont encore charges d'appliquer beaucoup de 
lois politiques, qui déterminent les rapports des 
citoyens avec le gouvernement; telles, par 
exernple, que celles qui sont relatives aux con- 
tributions, à l’état civil et politique, aux délits 
et aux peines, etc. Il en résulte que, dans beau- 
coup de jugements, le gouvernement est inté- 
ressé directement ou indirectement ; il en résulte, 
enfin, qu'un jugement sur ces matières, rendu 
par des agents amovibles du gouvernement, se- 
rait un jugement rendu par des hommes dépen- 
dants de l’une des parties ; et c’est assurément 
lun des plus grands vices qu’on puisse laisser in- 
troduire dans l’administration de la justice. 

Quel est celui d'entre nous qui, dans le dif- 
férend le plus commun, ne récuserait pas un 
juge, parent de son adversaire, ou qui en serait 
l'agent avoué ? Et l'on voudrait que les représen- 
tants du peuple français négligeassent de faire, 
pour l'intérèt de tous, la récusation nationale 
d’ua ministre révocable du Roi! 

Lorsque Ce monarque chéri nous a donné la 
Charte, il est censé avoir fait une transaction 
avec ses sujets. Pour en assurer l'exécution, il 
fallait des arbitres toujours prêts à juger les dif- 
férends. 1! fallait, de plus, à chaque partie, une 
garantie dans le choix de ces arbitres. Celle du 
rouvernement est dans le droit d’élire qui bon 
ui semble ; celle du peuple. dans l’inamovibi- 
lité de l'élu. L'amovibilité d'un juge détruit donc 
JET plus importante de toutes les garanties. 

Et quel juge vous propose-t-On de laisser amo- 
vible? Le chancelier de France, à la tête de h 
cour régulatrice de tous les autres tribunaux, de 
Ja cour à qui il appartient de former la jurispru- 
dence générale du royaume ! 

Je ne parlerai FES ici des inconvénients qui 
pourraient en résulter pour les intéréts privés; 
Je ne verrai que la marche générale de la É fes 
tion. Je suppose qu’un arrêt portant rétablisse- 
ment d'un droit féodal fût dèféré à la section 
des requêtes présidée par le ministre de la jus 
tice ; je suppose encore que ce ministre eût formé 
le projet de rétablir quelques arties de la féodi- 
lité, sans recourir à l'autorité législative ; serait-il 
bien extraordinaire que l'ascendant d'un talent 
supérieur, l'influence du ministre du Roi sur des 
juges qui peuvent aspirer à des places dans les 
conseils du prince, le concert entre un tel pré- 
sident et le procureur général qui lui est subor- 
donné, serait-il extraordinaire, dis-je, que la 
réunion de tant de moyens vint à bout de produire 
l'effet désiré, surtout, si ces juges étaient dis- 
pensés de motiver leur arrêt ? 

Si l'on proposait à cette Chambre de déclarer 
qu’un certain uombre de membres de la cour de 
cassation seront des commissaires choisis par le 
gouvernement, pour chaque affaire, elle n’y con- 
gentirait sûrement pas. Or, qui peut douter que 
la présence de M. le chancelier ne soit d’un poids 
égal à celui d’un certain nombre de juges? . 

Songez, Messieurs, que les attaques pourraient 
se diriger contre les articles les plus importants 
de la Charte constitutionnelle. Kst-il prudent, 
avant qu'elle soit bien affermie, de l’exposer al 
moindre danger ? 

Montesquieu, et ce grand publiciste n'est paf 
un des faiseurs d’utopies du dix-septième siècle, 
Montesquieu a fait un chapitre exprès sur cell 
question. [l prouve qu'il faut à un bon ministre 
une habitude de dévouement à son. maitre, 
incompatible avec l'habitude d'impartialité €! 
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d'indépendance nécessaire à un bon juge. Tous les 
publicistes de quelque renom} pensent de même. 

Mais, dit-on, c’est faire injure à la fois, et à 
N. le chancelier, et aux magistrats de la cour de 
cassation, que de leur supposer des intentions 
perverses. ë 

Raison puérile! Je n’accuse ici personne; 
mais je sais que la politique consiste, non à sup- 
poser que les hommes n’ont pas de passions, 
toais à prévoir, au contraire, qu’en général, ils 
auront celles qui naissent de la position où ils 
se trouvent placés. Trop longtemps on a négligé 
cette vérité dans la pratique ! 

Au surplus, ce que j'ai dit de la cour de cassa- 
tion prouve assez l'estime particulière que j'ai 
pour ses membres; et quant à M. le chancelier 
de France, je déclare que je ne vois en lui que 
l'émule des L'Hôpital, des d’Agucsseau, et de 
tant d’autres qui ont illustré la brillante carrière 
qui va fournir; mais je répète ce que j'ai dit 
d’autres fois : je ne vois jamais à cette tribune que 
le ministère, et non la personne du ministre. 

Ne serait-il pas inconvenant, ajoute-t-on, de 
refuser à M. le chancelier de France, ce qu’on 
avait accordé à l'ancien grand juge? Mais qui 
l'avait accordé? Dites donc (et pur là vous 
vous réfuterez vous-mêmes), ce que Buonaparte 
avait usurpé. Est-ce dans le code de l'usurpation 
et de la tyrannie qu’il faut chercher les règles 
d'une sage monarchie, les véritables garanties du 
trône et du peuple? 

il me reste à répondre à l’objection de ceux 
ui prétendent quele Roi a rétabli l’ancien office 
e chancelier de France, avec toutes les préroga- 

tives qui y furent attachées avant la Révolution. 
Dans cette hypothèse, la question devient simple, 
les difficultés disparaissent, parce que, en effet, 
avant 1789, M. le chancelier avait le droit de 
présider les cours et tribunaux de France. 

Alais, d’abord, où est la preuve de cette obli- 
gation ? 

Par une ordonnance du......... ..…, anté- 
rieure à la publication de la Charte, Sa Majesté a 
nommé un chancelier de France : mais iln'ya 
rien dit sur les attributions de cette place. 

Postérieurement, ct en publiant la Gharte, le 
Roi a statué que le chancelier de France prési- 
derait la cour des pairs; voilà une attribution 
précise, mais elle ne préjuge rien pour les autres. 

Plus tard enfin, et par une ordonnance parti- 
culière, le Roi a nommé ministre d'Etat M. le 
chancelier actuellement pourvu, afin de lui 
donner l'entrée dans ses conseils, et de lui en 
conférer la présidence, lorsque Sa Majesté ne ju- 
gerait pas à propos de les présider elle-même. 

Je ne connais pas d'autre acte de la volonté 
royale relatif à la place de chancelier de Frauce. 

1 m'est impossible, je l’avoue, de voir dans 
cette série d’actes le rétablissement des préro- 
satives de l’ancienne chancellerie. Il fallait au 

oi un organe pour publier ses volontés, no- 
tamment pour publier la Charte qu'il avait pro- 
mise. Ilaappelè cet organc chancelier de France; 
déaomination qui, d’après nos idées et nos 
usages, présente parfaitement à l'esprit l’idée 
qu'on voulait nous donner, organe du Roi. Mais 
en ne déterminant aucune autre fonction, le Roi 
est censé avoir dit clairement : Vous verrez dans 
la Constitution que je fais préparer la manière 
dont j'organise l'Etut et le gouvernement, ainsi 
que les attributions que je donne à chacun. 

Or, Messieurs, que trouve-t-on dans la Gon- 
stitution ? La présidence des pairs, confiée au 
chancelier, ainsi qu'on l’a déjà dit, et des mi- 
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nistres, révocables à la volonté du Roi, respon- 
sables envers la nation, accusables par la Cham- 
bre desdéputés, justiciables de la cour des pairs. 
Je n'ai pu y découvrir un seul autre mot qui ft 
applica fe au chancelier. 

t si le Roi eùt voulu rétablir cet office avec 
toutes ses prérogatives anciennes, aurait-il gardé 
ce silence absolu? Est-ce par une simple in- 
duction qu'on peut décider une question aussi 
grave? 

Mais, dit-on encore, toutes les lois anciennes 
sont censécs subsister en tout ce qu'elles n’ont 
pas de contraire à la Constitution. 

Je réponds qu’au contraire toutes les lois mo- 
dernes qui ont remplacé les anciennes, et qui 
ctaient existantes à l'époque de la restauration, 
ont été formellement maintenues par l’article 68 
de la Charte. IL porte : « Le Code civil et les lois 
« actuellement existantes, qui ne sont pas con- 
«traires à la présente Charte, restent en vi- 
« gueur, jusqu’àce qu’il y soit légalement dérogé. » 
Or, il est impossible de faire coexister les lois de 
1789 à celles de 1814. 

Veut-on savoir avec précision ce que la Charte 
a détruit, ce qu’elle a maintenu ? On le trouvera 
dans cette distinction, aussi simple en elle-même 
ue frappante par son évidence : la Charte a 
étruit l'ancien état politique de la France : elle 
a maintenu les lois civiles, sauf celles qui ne 
peuvent s’allier avec la nouvelle organisation 80- 
ciale. Cette distinction sera sûrement approuvée 
de tous Les publicistes. 

Il résulte de là, que le sénatus-consulte du 16 
thermidor an X, sur les attributions du grand 
juge, et les anciennes ordonnances de nos rois 
sur celles des chanceliers de France, sont égale- 
ment Pprogées, parce que ces attributions ren- 
trent dans l’organisation politique. 

Notre corps politique est le même qu'il a tou- 
jours été quant aux membres qui le composent ; 
mais, quant à sa forme. et ici la forme fait tout. 
notre corps politique ne ressemble, ni à celui de 
1789, ni à celui de 1814, ni à celui des temps 
intermédiaires. Il n’a ni la même composition, 
ni le même principe de vie, ni le même mode 
d'action. 

Rien n’est donc moins prouvé que le prétendu 
rétablissement de l’ancien office de chancelier 
de France. Il est plus raisonnable de dire qu'il 
nous reste un nouveau chancelier de France, 
résident de la Chambre des pairs, et ministredu 

oi, révocable à sa volonté. 

Le chancelier de France était autrefois un des 
grands officiers de la couronne ; ce ne fut qu’en 
cette qualité, et non comme juge, qu'il devint 
inamovible. La nouvelle Constitution ne reconnaît 
pas d'offices de cette espèce. Leur origine se perd 
dans les temps de la féodalité, et en a tous les 
caractères; plusieurs de ces offices furent atta- 
chés à la possession d'un tel flef ; on trouve même 
des offices héréditaires pour lesquels les posses- 
seurs faisaient foi et hommage souverain. Les ar- 
chevêques de Reims prétendirent longtemps que 
l'office de chancelier de France était attaché à 
leur siége. La plupart de ces places inamovibles 
étaient des entraves que, dans le temps de loli- 
turn féodale, les grands avaient imposées à 
a prérogative royale; et ce serait souiller notre 
constitulion. que d’y laisser pénétrer ces institu- 
tions gothiques. 

Si, pour l'éclat de sa maison, le Roi juge à 
propos de créer de grandes dignités, il le peut, 
sans doute, mais elles tireront leur éclat de la 
place qu'elles occuperont sur les marches du 
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trône, et non d’une juridiction que la Charte 
constitutionnelle leur refuse. Le Roi pourra les 
créer à vice; mais sûrement, ceux qui les eccupe- 
ront, seront révocables à sa volonté. Quand Sa 
Majesté promettrait le contraire, qui pourrait for- 
cer son suecesseur à tenir sa parole? 

Pour concilier l'inamovibilité du juge avec la 
révocabilité du ministre, les membres de la mi- 
norité de la commission ont distingué deux per- 
sonnes dans M. le chancelier, le ministre de la 
justice, révocuble à la volonté du Roi, et le chan- 
celicr de France proprement dit, inamovible de 
sa place. 

Ici, il faut s'entendre : veut-on parler de 
l'espèce d'inamovibilité qui existait avant 1789? 
Mais on sait bien qu'elle n’était pas réelle, que 
ce n'élait qu'un simulacre. Lorsque le Roi le 
jugeait à propos, il ôtait les sceaux au chan- 
celier, et toutes ses attributions passaient au nou- 
veau garde des sceaux. Le chancelier ne conser- 
vait que le titre, l'honorifique, et une partie des 
revenus ; souvent même ce beau nom de chan- 
celier de France, inamovible, ne sauvait pas 
d'un exil rigoureux. L'inamovibilité n'existait 
donc qu'en apparence. La chancellerie sans les 
sceaux n'est qu'un rêve: c’est le ministère qui 
est la réalité. 

Le rétablissement d'un tel ordre de choses ne 
rendrait pas M. le chancelier assez indépendant 
pour être juge. L’attrait d'un ministère est un lien 
son fort pour l'indépendance d’un juge. c 

eut-on parler, au contraire, d’une inamovi- 
bilité réelle ? Ici, mon rôle change. J'ai défendu 
jusqu’à ce moment l'intérêt des peuples de Sa 
Majesté, je vais défendre maintenant l'intérét de 
sa couronne. Pourriez-vous, Messieurs, ne pas 
éprouver des craintes, en pensant qu'un homme 
à grands talents, illustre par sa naissance, puis- 
sant par sa fortune, aigri par une disgrâce de la 
cour, conserverait les moyens de résister au gou- 
vernement, à la tête de la Chambre des pairs, à 
la tête de la magistrature française ? Prévoyez les 
minorités, les régences, les règnes faibles et les 
troubles que tant de causes peuvent produire. Un 
telhomme alors ne pourraitil as être dungereux ? 

Avec l'inamovibilité réelle de toutes les Charges 

u'on veut donner à M. le chancelier de France, 
il aurait part au pouvoir exécutif comme minis- 
tre, il dirigerait la justice comme président des 
cours, il influcrait sur la législation, comme pré- 
sident de la Chambre des pairs. Favori du prince, 
un tel homme écraserait tout ; ministre disgracié, 
il scrait encore à craindre. La charge de conné- 
table, quand elle fut supprimés, ne donnait peut- 
être pas autant de pouvoir. 

Vous ne l’accroitrez donc pas, Messieurs, en lui 
donnant, sans aucun motif d'utilité publique, la 
présidence des cours et tribunaux. 

Cependant, il est quelques occasions graves et 
colennelles où, par exception, M. le chancelier 
peut et doit présider les Chambres réunies de la 
cour de cassation. Telle est celle que vous avez 
prévus dans votre résolution du..........,..,.. 
relative à l'interprétation des lois. Ges concessions 
qui seront déterminées par le législateur, loisse- 
ront subsister les principes dans toute leur force. 

Je n'ai pas cru qu'il fût nécessaire de parler de 
l'éclat que la présidence du chancelier ferait re- 
jaillir eur la cour de cassation. L'éclat des indi- 
vidus s'accroît à mesure qu'ils s'approchent du 
pouvoir; celui des corps ne peut s’accroitre que 

ar Les vertus de leurs membres, ct surtout par 
eur indépendance. & la cour de cassation eût 
fait partie du conseil de l'aneien gouvernement, 
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je doute que la France prit aujourd’hui un ei vif 
intérêt à sa conservation. Lorsqu'il s'agit d'in. 
stitutions, il importe de ne s’occuper d’abord que 
de l'effet qu’elles doivent produire : on peut pen. 
ser ensuite à l'éclat qu’il convient de donner aux 
individus appelés à les composer. 

Mais, en parlant de ces idées de représentation, 
n'est-ce pas rabaisser la dignité de M. le chance- 
lier, que d'en faire un simple juge de section ? 
Elle y perdrait sûrement beaucoup s'il usait fré- 
quemment de ce droit ; et s’il n’en use pas babi- 
tuellement, ce droit est inutile. J'ai prouvé plus 
haut qu'il serait souvent dangereux. 

Mais si M. le chancelier ne devient pas le pré- 
sident-né de la cour de cassation, les sections di- 
visées ne formeraient plus un corps, ou ce serait 
un corps sans tête. [l convient donc que le Rui 
nomme un premicr président. 

D'après ces observations, la commission vous 
propose d'amender l'article 2 du projet ainsi qu'il 
suil : 

Le Roi désigne le premier président parmi les 
présidents des trois sections, ou ailleurs. 

Le chancelier de France peut présider les sec- 
lions réunies, seulement dans les cas qui seront 
prévus par les lois. 


Sur l'article 3 du projet. 


L'article 3, que nous avons déjà proposé d'a- 
mender, sous le rapport du nombre des juges de 
la section des requêtes, affranchirait cette section, 
s’il était adopté, de l'obligation de motiver les 
arrêts de rejet. 

La commission a pensé, à la majorité de sept 
contre deux, qu'il convenait de maintenir cetle 
précieuse formalité. 

Le motif qui en a fait demander la suppression, 
n'a été indiqué par M. le ministre que d'une m- 
nière vague, et repose sur un fait qui n'est pas 
exact: C'est, dit-il, wn usage abusivement intro- 
duit dans la cour de cassation ; il a donné lieu à 
des inconvénicnts graves, par une influence dan- 
gereuse sur la jurisprudence, qus ne doit se com- 
poser que de décisions rendues contradicioirement. 

Ces inconvénients consistenten ce que les arrèts 
de rejet, cités auprès de cours et tribunaux, in- 
fluent sur leurs décisions et les jettent quelquefois 
dans des opinions contraires à celles de la section 
civile, qui cependant a seule le droit de former 
jurisprudence, parce que, seule, elle juge contra- 
dictoirement. On a vu naguère, dit-on, deux ju- 
risprudences dans la cour de cassation : celle de 
la section des requêtes, et celle de la section civile. 
Les cours et tribunaux se divisèrent alors autour 
de ces deux bannières ; et la but de l'institution 
de la cour suprême, qui est de rendre uniforme 
l'application de la loi, se trouva manqué. 

a première observation qui se présente, c'est 
que la commission a bien fait, on proposant de 
onner à la section des requétes un nombre de 
juges aussi considérable qu'aux autres sections, 
puisque ses décisions sont d'une si haute impor- 
ance. 

On voit ensuite qu’il y a erreur dans l'expo 
de M. le ministre ; ce n'est pas par un usage abu- 
sivement introduitqu'on a pris l'habitude de mo- 
tiver les arrêts de rejet. L'article 6 de la loi du 
4 germinal an 1] l'a formellement ordonné en ces 
termes : « A l'avenir, tous les jugements par les- 
« quels le tribunal de cassation rejettera des re- 
« quêtes en cassation, seront motivés. » 

ailleurs, les raisons alléguées à Pappui de ce 
changement ont paru insuffisantes : la nécessité 
de motiver les jugements est un frein puissant qui 
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retient le juge, par la nécessité de coordonner son 
opinion avec la loi. Plusieurs avouent que la dif- 
ficulté de motiver un premier avis formé avec 
trop de précipitation, leur en a souvent fait 
apercevoir le vice. Un tel aveu fait par un grand 
nombre de magistrats, juge péremptoirement la 
question. or 

Quelque vacillation dans la jurisprudence, qui 
ne peut jamais être qu’accidentelle et de courte 
durée, n’est pas un inconvénient aussi grave, à 
beaucoup près, que la perte d'un moyen d'arréter 
l'arbitraire, lorsque l'expérience a démontré l’ef- 
ficacité de ce moyen. 

Aucun juge n'ignore qu’un arrêt de rejet n'a pas 
plus d'autorité que tout autre jugement par défaut. 
Quand donc il se laisse entrainer par de tels pré- 
jugés, c'est comme quand il se rend à deserreurs 
tclappées à un auteur grave, qu'on cile devant 
lui. Bmpéchera-t-on pour cela les auteurs d'é- 
crire ? 

Il y a plus, au lieu de diminuer l'inconvénient 
dont on se plaint, la dispense de motiver l’ar- 
croitrait. En effet, motivés ou non molivés, ces 
arrêts qu'on n'insère pas au bulletin, seront tou- 
jours déterrés et cités par les parties qui croiront 
pouvoir s'en faire une arme; alors il y aura un 
danger de plus; elles préteront au rejet tous les 
motifs qui leur conviendront ; ce sera comme les 
anciens arrétistes, qui faisaient les motifs des 
arrêts qu’ils rapportaient, et leur en supposaient 
souvent de contraires à la vérité. Par ce nouvel 
inconvénient, le petit nombre de juges, trop fai- 
bles, n’en sera que plus facilement égaré. 

Quant à la variété de jurisprudence de la cour 
suprême, qui a quelque temps aflligé, ce serait 
un mal, sans doute, de la voir reparaître. Mais y 
pense-t-on bien quand on l’attribue à la nécessité 
de motiver les arréts de rejet ? C’est, au contraire, 
cette nécessité qui l’a dénoncée ; je conçois qu'elle 
aurait pu longtemps subsisler, sans qu’on s'en ap- 
perçüt, si les arrêts de rejet n'avaient pas élé 
motivés. Or , il est de la nature d'un mal, qui fuit 
scandale, de finir bientôt. Gelui qui se glisse sour- 
dement peut avoir pris de profondes racines avant 
qu'on cherche à le détruire. 

Veut-on connaître la source du mal, et alors 
il sera à moitié guéri? À la section des requêtes, 
le rapporteur seul fait souvent l'arrêt. Qu'il ait à 
se prémunir, par la surveillance que ses collègues 
exerceront sur lui, et les arrêts de rejct seront 
rédigés et motivés d'une manière digne de cette 
grande cour. Mais, je le répète encore, ne crai- 
gnez pas d'augmenter le nombre des membres de 
cette section, afin que, moins chargé de travail, 
chacun ait le temps de mieux soigner celui qui 
lui écherra. 

Déclarer au public et au plaideur qui a perdu 
son procès que, pour uu tel motif, la loi le vou- 
lait ainsi, est un des fondements de notre nou- 
velle législation ; le droit de connaître ces motifs 
est le patrimoine des plaideurs français; ils y 
tiennent et doivent y tenir ; si vous les en privez 
aujourd'hui en un seul point, il n'y a pas de raison 
pour qu'on ne les en prive demain en d’autres, 
ut bientôt en tous les points ; ce serait un pas ré- 
trograde aussi dangereux que peu justifié par les 
motifs qu'on a fait valoir. 

Nous vous proposons en conséquence de de- 
mander que ces mots de l’article 3 : lu section des 
requéles ne motive point les arréls de rejet, soient 
tffacés. 


Sur l'article 4 du projel. 
L'article 4 dispose qu'à Pavenir le Roi ne prendra 
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les juges à la cour de cassation que parmi les mem- 
res des cours royales. 

Gette disposition émanedirectement, sans doule, 
du cœur du Roi. Quel autre que lui aurait pu pro- 
poser de restreindre le droit illimité qu'il a de 
Choisir parmi tous les gradués ayant l'age requis? 
Que son cœur soit récompeusé de ce judicieux sa- 
crifice par le bienqu'il produira! Ce noviciat forcé 
écartera les intrigues, excitera une louable ému- 
lation dans les cours et tribunaux, donnera un 
ascendant convenable et sans danger à La voix du 

euple, première récompense des bons magistrats; 
es bons choix qui en résulteront accroïtront le 
relief, et de la Cour qui les aura fournis, et de 
celle qui lea recevra; tous les degrés de l’ordre 


judiciaire seront liés, et ne seront plus qu'un seul 


corps. 

n vous proposant d'approuver cet article, je 
dirai que les expressions de la reconnaissance 
naissent tout naturellement dans les bouches fran- 
çaises, chaque fois qu’on trouve quelque pensée 
particulière de Louis. 


Sur l'article 5 du projet. 


Enfin le cinquième et dernier article, porte : 
Qu'il sera pourvu par des règlements d'adminis- 
tration publique à lout ce qui concerne l'ordre du 
service de la cour de cassation, et qui serait juyé 
susceptible de recevoir quelque changement ou mo- 
dificalion. 

Parmi les objets qui concernent l'ordre du ser- 
vice intérieur de la cour de cassation, il en est 
qu'on ne peut changer sans toucher à des dispo- 
sitions légales existantes; il en est aussi qui sont 
purement réglementaires. 11 estinutile, sans doute, 
de faire observer que ceux-ci sont les seuls aux- 

ucls il puisse être jour par des règlements 
d'administration publique. Vous ne pourriez, sans 
outragcr le ministère, penser que cet article porte 
sur les autres; et dans cette conviction, vous ne 
refuserez pas de l'adopter. 
… Messieurs, j'ai commencé par examiner le pro- 
jet de loi sous le rapport de son objet apparent; 
J'en ai ensuite parcouru les détails; il me reste à 
vous montrer, dans leur ensemble, les effets que 
produiraient les dispositions étrangères qu'on y 
a insérées, si vous les adoptiez sans les amnende- 
ments de la commission. 

Convient-il de dénaturer l'institutiou de la cour 
de cassation ? de détruire ou d’affaiblir son indé- 
pendance? enfin, de la renplacer par l'ancien 
conseil des parties? Voilà la véritable question. 

Doutez-vous que le projet ne produisit ce rlian- 
gement ? Ouvrez le rapport qui le précèle ; vous 
verrez qu'on dit, à la page deuxième : Qu'en créant 
la cour de cassation, l'Assemblée constituante lui 
donna les attributions du conseil des parties qu'elle 
avait supprime. N'est-ce pas pour vous faire en- 
tendre que ces deux établissements sont une seule 
et même chose sous des noms différents? 

Lisez à la page 5, et vous trouverez ce passage : 
« C'est moins une innovation qu'un retour à l'état 
« des choses qui s’observait avant 1789. Il fallait 
« avoir été membre d'une cour souveraine pour 
« avoir entréc aux conseils de Roi. » Voilà donc 
le retour à l’ancien ordre de choses avoué, et l'an- 
cienne dénomination rétablie. 

Et quant au fond de la chose, observez que 
plusieurs des membres de la cour de cussation sont 
déjà maîtres des requêtes ; qu'après la nouvelle or- 
ganisation, les présidents seront peut-être hono- 
rés du titre de conseillers du Roi; qu'il sera bien 
facile de multiplier ces titres. Qu'auriez vous 


alors, Messieurs? Un aininistre du Roi, à la tête 
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d’un bureau composé de conseillers d'Etat, ct de 
maîtres de requêtes, ou, ce qui scrait pis encore, 
d'hommes dans lesquels on aurait pu faire naître 
l'ambition de le devenir. Si, par des règlements 
qu’on dirait relatifs à l'ordre du service intéricur, 
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on déterminait d'abord que tel membre em- 
ployé de préférence à une section plutot q a une 
autre ; puis (et il n’y aurait qu'un pas à faire), si 


l'on en venait à des listes de service, sur lesquel- 
les tel ou tel autre membre ne serait pas porté, 
enfin, si l’on dispensait la section des requêtes 
de motiver ses arrêts, je le demande, où seraient 
l'indépendance et la garantie des citoyens? \’au- 
riez-vous pas, sous un autre nom, un véritable 
conseil des parties, comme avant 1789, ou même 
un conseil encore plus opposé à vos institutions 
actuelles ? k 

Qui peut vous répondre que bientôt après nous 
ne verrions pas les évocations et les transports de 
juridiction arbitraires, et peut-être (sous un règne 
moins libéral que celui de Louis XVIID les arrêts 
de propre mouvement, enfin tous les abus contre 
lesquels on porta jadis tant de plaintes légitimes? 

e voyez-vous pas que le droit de tixer la ju- 
risprudence, qui devient toujours le rival de la 
loi, quand il n’est point remis à des mains indé- 
pendantes, serait tout entier dans celles du mi- 
istre? Ne voyez-vous pas que c’est former jus- 

u'à un certain point là monstrucuse réunion 

u pouvoir judiciuire avec le pouvoir exécutif? 
La loi peut être comparée à la tige d'un arbre; la 
jurispruden ce enfait développer les branches el 
les rameaux. Ge sont ces branches et ces rameaux 
qui déterminent la forme de l'arbre, qui influent 
sur tout ce qui l’environne, et, par un retour 
naturel, sur le tronc lui-même. 

Et quel motif si puissant allègue-t-on pour 
opérer cet étrange changement? aucun. Quel vice 
d'organisation a-t-on montré dans l'institution 
actuclle de la cour de cassation ? aucun. A-t-on 
cité quelque point de discorde entre ce tribunal 
suprême et la Charte constitutionnelle? aucun. 
A-t-on porté quelque plainte, avez-vous reçu quel- 
que étition contre cette cour? aucune, Messieurs, 
absolument aucune. Où serait donc la prudence 
de la Chambre, si, sans attendre les conseils de 
l'expérience, ou plutôt contre les avis d’une heu- 
reuse expérience de vingt-cinq ans, elle laissait 
détruire un établissement sans reproche, et le 
remplaçait par un établissement qui en mérita de 
si fondés ? 

Mais il existait avant 1789, nous dit-on ; certes, 
‘les parlements, la féodalité, le privilége de ne 
point payer de contributions, accordé à certaines 
classes, l'exclusion de la plus nombreuse d'une 
grande partie des emplois,existaient aussi en 1789. 

oudriez-vous y revenir? 

Entre le projét présenté par le ministère et le 
projet amendé par la commission,il n’y a qu'une 
différence légère en apparence, mais immense 
dans ses résultats. La cour de cassation conserve, 
par nos amendements, l'indépendance;qui résulte 
de son institution primitive; elle la perd en 
grande artie, si le projet n’est point amendé. 

ngez, Messieurs, que l’indépendance du juge est 
la vraie source de la bonne justice. Or, le plus 
peit obstacle mis à la source, peut détourner 

le cours méme d’un fleuve. 

Français! le tyran nous prescrivait naguère 
de regarder l'origine du pouvoir comme un 
mystère. Sous Louis, que nous avons désiré, et 
que nous possédons, vos députés, défenseurs non 
moins zélés des droits du trône que de vos intérêts, 
discutent librement les uns et les autres. Fran- 
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çais! pourriez-vous ne pas bénir ce prince et 
rendre gràces au ciel? 

M. Flaugergues donne lecture du projet amendé 
par la commission. 


PBOJET DE LOI AMENDÉ. 


Ari. 4er, Le nombre des membres de la cour de cas. 
FAT est fixé à quaranle-cing, y compris trois prési- 

lents. 

Ils seront répartis en trois sections, dont chacune a 
son président, savoir : 

Due dans la section des requêtes; 

inze dans la section civile; 

Ét quinze dans la section criminelle. 

Il y a en outre un procureur général et quatre avu- 
cats généraux, auxquels il pourra ètre adjoint deux 
substituts, suivant que le besoin du service l'evigera. 

Hy a de plus un greffier en chef, institué et révoca- 
ble par le Roi, et quatre commis-greffiers assermentés, 
nommés et révocables par le greflier en chef, 

Art. 2. Le Roi désigne le premier président parmi les 
présidents des trois sections ou ailleurs. 

Le chancelier de France peut présider les sections 
réunies, seulement dans les cas qui seront prévus par 
les lois. 

. Art. 3. Les sections pourront juger au nombre de onze 
uges. 

À Ari. 4. Après l'institution prochaine des membres de 
la cour de cassation, el à compter du 1er avril 481., 
les présidents, conseillers et membres du parquet de 
cetle cour, ne pourront être choisis que parmi ceux qui 
auront été membres des cours souveraines, et qui au- 
ront alteint l’âge de quarante ans. 

Art. 5. Toutes lois et tous règlements contraires à la 
présente sunt abrogés. 

Il sera pourvu, par des règlements d'administration 
publique, à tout ce qui concerne l'ordre du service à la 
cour de cassation, et qui serait jugé susceptible de re- 
cevoir quelque changement ou modification. 

Aux termes du règlement, le rapport de 
M. Flaugergues sera imprimé et distribué. 

L'ordre du jour appelle ensuite la diseussion du 
projet de loi relatif à l'importation des fers étran- 
gers, amendé par la Chambre des pairs. 

M. Delattre (1). Messieurs, après une longue 
controverse, des débats très-animés et une dis- 
cussion très-approfondie, vous avez adopté le pro- 
jet de la loi relatif à l’importation des fers étran- 
gers, qui vous avait été présenté par Sa Majesté. 
Cependant la Chambre des pairs n’a pas cru de- 
voir consentir à ce même projet de loi, qu’avet 
la suppression totale de son article 2. 

Cet article est ainsi conçu : Les fers et aciers 
arrivés dans les ports de France avant la publica- 
tion de la présente loi. et mis en entrepôt en vertu 
de l'ordonnance royale du 12 août, acquitteront, 
aussi bien que ceux qui seront importés ultéricu- 
rement, les droits établis par la présente loi. 

Il résulte, Messieurs, de la discussion qui a eu 
lieu dans la Chambre des pairs, et plus encore du 
fait même de l'adoption du projet de loi, que cette 
Chambre professe les mêmes principes que vous, 
relativement à la protection due à Findustrie nie 
tionale, et à l'appui que l'on doit porter aux fur- 
ges françaises. 

Ce n'est donc pas le droit imposé que la Cham- 
bre des pairs combat et repousse, c'est une pré- 
tendue rétroactivité qu’elle veut écarter. 

La question principale me semble donc ètre 
celle-ci : L'article a-t-il un effet rétroactif ? Je ne 
le crois pas, Messieurs ; il y a effet rétruactif 
quand la loi assujettit les actes passés à des dis- 
positions nouvelles et qui n’existaient pas au 
temps des actes. 

En matière de douanes, il y a effet rétroactif, 





NN OST 
(1) Le discours de M. Delattre est incomplet au He 
nileur : nous le reproduisons iu extenso. 
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quand on assujettit une marchandise introduite à 
un droit qui n'existait pas à l'introduction et qui 
n'a pas été exigé à l’entrée. 

Nous avons vu sous le régime anticommercial 
dont nous sortons, exercer cette rélroactivité : 
nous avons vu fouiller les magasins pour y faire 
la recherche des objets introduits; nous avons vu 
exiger la déclaration de marchandises existantes 

vur les frapper d’un droit récemment créé. Voilà 
a rétroactivité. Je n’en reconnais pas le caractère 
daus les dispositions de l'article supprimé par la 
Chambre res pairs. 

Cet article statue que les fers mis en entrepôt 
acquitteront Les droits établis. 

oute marchandise en entrepôt n’est pas entrée. 
Elle est là comme sur le territoire étranger, elle 
peut ètre réexportée librement et sans droit. 

Les fers dont il s’agit, et qui sont en entrepôt, 
ne sont donc pas entrés ; ils nesont pas introduits ; 
ils ne sont pas encore dans les magasins du com- 
merce, ce qui, seulement, constitue l'entrée, lors- 
qu'ils n’y sont pas en entrepôt fictif. Ces fers sont 
au contraire plutôt repoussés qu’admis ; ils ne 
sont entreposés que pour payer et acquitter des 
droits qui seront réglés; c’est même la condition 
absolue de cet entrepôt spécial. 

Si vous pouviez, Messieurs, accueillir ce repro- 
che hasardé d'effet rétroactif, il n’y aurait plus 
de loi de finance, ni de commerce qu’on ne pût 
accuser de rétroactivité, parce qu’il n’en est au- 
cune qui ne doive frapper quelque opération com- 
menée, ou quelque spéculation entreprise. 

Saas doute, l’on peut, lorsque les circonstances 
le permettent, avertir le commerce de l’impôt, dé- 
termiaer un délai dans lequel le droit sera obli- 
gatoire, parce qu'il faut éviter tout ce qui est 
brusque, afin de ne pas causer de commotions, 
toujours ruineuses lorsqu'elles sont trop rapides ; 
mais ces dispositions ne sont que facultatives. 

11 faut donc convenir, il faut mettre en prin- 
cipe, qu'une marchandise en entrepôt n’est point 
entrée, et qu’elle reste passible de tous les droits 
à percevoir à l'introduction. 

L faut en conclure qu’en assujettissant les fers 
entreposés dont il est question, au tarif de la 
loi. il n’y a aucun effet rétroactif. 

Je veux justiner maintenant, Messieurs, que les 
fers dont il s’agit ont pu être mis légitimement 
ea entrepôt : il est indabitable que Sa Majesté a 
pu, d’après ses prérogatives, faire, en matière de 
douanes, un règlement provisoire, et rendre l'or- 
dounance royale du 12 août dernier, qui ordonne 
la mise en entrepôt des fers mentionnés dans 
l'article 2 qui nous occupe. 

L'état de la législation frécodente le permettait, 
la loi du 29 floréal an X l’autorisait spécialement. 

La prérogalive royale sur ce point n’est pas 
contestable. 

Rt si, d’ailleurs, elle est corroborée par l’an- 
cienne législation, elle est encore consacrée par 
l'adoption que vous venez tout récemment d'ac- 
corder à la loi sur les douanes (art. 34), où une 
disposition analogue se trouve comprise. Enfin, 
si Sa Majesté n'avait pas ce droit, il faudrait se 
bâter de le lui conférer, dans l'intérêt et pour la 

rotection du commerce. Mais le Roia te pouvoir, 
Messieurs, par sa prérogative et par la loi; et Sa 
Majesté ne pouvait exercer ce droit dans une cir- 
constance qui j'exigeat plus impérieusement. 

A l'époqne du 12 août, une grande masse de 
fers était arrivée dans nos ports, une plus grande 
quantité était attendue; de nombreuses expédi- 
tons étaient annoncées. Il fallait prévenir une 
introduction démesurée ; il fallait venir au se- 
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cours de notre industrie compromise, de nos 
forges mises en danger d’une ruine rapide et 
inévitable. Sa Majesté, animée d’une sollicitude 
paternelle, a posé la digue qui devait protéger 
es forges nationales; elle a rendu son ordon- 
nance salutaire du 12 août. 

Sa Majesté pouvait faire davantage ; elle pou- 
vait, surtout d’après la loi du 29 floréal an X, 
fixer elle-même un droit très-élevé pour l'entrée 
des fers étrangers. Les fers pour lesquels les ré- 
clamations s'élèvent aujourd'hui, auraient été 
réexportés ou auraient acquitté le droit, et tout 
serait terminé. 

Sa Majesté mettant une extréme modération 
dans ses acles, ajoute Popinant, s’est bornée à 
ordonner que les fers arrivant depuis le 12 août 
seraient mis en entrepôt jusqu’à la loi à interve- 
air, non point pour les soustraire à l'impôt, mais 
pour qu'ils fussent soumis à l'impôt légal qu’elle 
s'était interdite de déterminer elle-même provi- 
soirement. 

Et vous déconcerteriez, Messicurs, une mesure 
aussi sage, aussi prévoyante? Vous pourriez in- 
firmer l'ordonnance royale du 12 août, dont l’ar- 
ticle ? dont il s’agit n’est que la conséquence et 
le complément ? 

Non, Messieurs, c'est en vain que l'intérêt par- 
ticulier s'agite autour de vous. Si les clameurs de 
l'étranger n’ont pu prévaloir dans cette enceinte 
contre l'obligation qui vous est imposée de dé- 
fendre l’industrie intérieure, les instigations de 
deux maisons de commerce, intéressantes et res- 
pectables d’ailleurs, mais qui, en définitive, n’au- 
ront à défalquer que quelques cent mille francs de 
bénéfice sur une vaste spéculation, ne vous fe- 
ront pas sacrifier le grand intérêt national des 
forges françaises. 

Quant à l'incompétence dans laquelle on a 
voulu vous placer, c’est de tous les arguments, 
Messieurs, le plus facile à réfuter; vous avez pû, 
vous avez dû statuer sur le droit dont seraient 
passibles les fers entreposés dont il s’agit. 

La loi du 29 floréal an X prononce affirmative- 
ment sur cette faculté; l'ordonnance royale du 
12 août dernier vous la défère d'une manière 
très-positive. 

La loi citée énonce que le gouvernement peut 
établir des entrepôts (et il a établi celui des fers 
dont il s'agit), mais avec la réserve que les arrêtés 
pris à cet égard seront soumis au Corps législatif. 

L'ordonnance royale exprime que les fers dont 
il est queen seront mis en entrepôt pour alten- 
dre la loi qui firera le droit. 

Ne résulte-t-il donc pas évidemment, et de la 
loi et de l'ordonnance, que vous avez pu fixer le 
droit auquel les fers dont il est question doivent 
être assujettis, puisque, d'une part, la loi énonce 
que les actes du gouvernement relatifs aux 

ouanes doivent être soumis à la puissance lé- 
islative, pour prononcer sur ces actes, et que, 
e l’autre, la déclaration statue que ces mêmes 
fers resteront en entrepôt pour attendre que la 
puissance législative ait fixé le droit qu'ils devront 
acquitter ? 
w’avez-vous fait autre chose, Messieurs, que 
de déterminer la quotité d’un droit que la loi et 
l’ordonnance royale vous autorisent à régler? Et 
alors où est l’incompétence ? 

Je ne puis donc consentir à la suppression ab- 
solue de l’article 2. 

Cependant, Messieurs, comme le ministre du 
Roi a, d'après la suppression de cet article par la 
Chambre des pairs, donné l'étrange interprétation 
que l'ordonnance du 12 août eurerail sans 
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application, et qu'en rejetant purement et sim- 
plement la loi, ce ne serait que perpétuer et 
éterniser les obstacles et Les embarras, 

J'ai l'honneur de vous proposer, comme sous- 
amendement à l'amendement de la Chambre des 
pairs, de substituer à l’article 2 supprimé un 
nouvel article ainsi conçu : 

« Les fers et aciers arrivés dans les ports de 
France avant la publication de la présente loi, et 
mis en entrepôt en vertu de l'ordonnance royale 
du 12 août dernier, seront admis à l'entrée eu 
acquittant, jusqu'à concurrence des deux tiers, 
les droits élablis par la présente loi. » 

L'impression du discours de M. Delattre est or- 
donnée. 

M. Delahaye. Messieurs,en adoptant l'article 2 
de la loi sur les fers, vous vous étiez déterminés, 
dans l'intérêt de nos forges, à confirmer la me- 
sure extraordinaire, provisoirement prise par 
l'ordonnance du 12 août, pour vous être soumise 
ensuite. Quelque puissantes qu’aient été les con- 
sidérations auxquelles vous avez eu égard, et de 
quelque manière que l'article 2 ait été envisagé 
par la Chambre des pairs, le rejet est positif, et 
ce serait une erreur de prétendre que ce rejel 
n'en conserve pas moins à l'ordonnance du 
42 août l'application du droit porté en l'article 1er 
du projet de loi. 

Cette opinioñ, Messieurs, conduirait à donner 
aux ordonnances une lalitude dont vous venez 
de maintenir les limites par l’article 34 de la loi 
sur les douanes, et qui ne peut étre invoquée pour 
celle du 12 août. 

Les ordonnances sont des mesures que le pou- 
voir législatif autorise le gouvernement à prendre 
provisoirement, et dans l'intervalle des sessions, 
pour y être ensuite confirmées s’il y a licu. Elles 
ne peuvent donc avoir de force que jusqu’à la 
sanction législative. 

L’opinant conclut de cette définition que laisser 
à l'ordonnance du 12 août sa première force, qui 
n’élait que provisoire, ce serait consacrer un effet 
rétroactif alarmant pour le commerce, et qui tien- 
drail les étrangers dans de continuelles déflances 
pour leurs relations. 

. Delahaye prévoit aussi que dans le cas où 
les deux Chambres persisteraient dans leurs dé- 
terminations, l’article 2 n’en serait pas moins 
comme non avenu, ou la loi suspendue en lotalité, 
ct alors la législation précédente et les anciens 
droits reprendrait leur cours. Le contre-poids 
que l’article {+ établit à l'introduction étrangère 
n’existaat plus," la ruine de nos forges que l'on a 
voulu protéger, serait certaine. 

Quoique amendement favorise les arrivages 
effectués, en ne les assujettissant qu’à l’ancien 
tarif, il aurait moins d’inconvénients que lu per- 
sistance des Chambres chacune dans son opinion. 
Craindrait-on en l'adoptant d'ajouter dans la cir- 
culation la totalité des fers soumis à l’entrepôt® 
Mais une partie a été délivrée aux propriétaires 
sur leurs reconnaissances ; par conséquent, celle 
portion est déjà depuis longlemps dans le com- 
Inerce, si même elle n’a pas été livrée à la con- 
sommation. 

Tel est, Messieurs, l'effet du passage d'un 
système à un autre, qu'il est impossible d'éviter 
des froissements. Vous avez vu tous ceux qui ont 
eu lieu à l'occasion des cotons et des sucres : ces 
denrées introduites après avoir supporté des droits 
hors de Loutc proportion avec leur valeur, s'étaient 
tout à coup l'ouvées en concurrence avec des co- 
tons affranchis de tous droits, et des sucres infi- 
niment réduits. 
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Si les fers ép ouvent quelque atteinte,le premier 
moment passé, tout reprend l'ordre naturel et le 
droit maintient l’équilibre. Il est seulement à dé- 
sirer que de nouveaux retards ne donnent pas 
lieu à des spéculations qui continueraient à être 
autorisées tant que le complément de la loi n'y 
aurait pas mis un terme. 

C'est uinsi, Messieurs, que je considère la ques- 
tion. l'acceptation de l'amendement par le Roi, 
et l'aveu fait par le ministre lèvent toute incer- 
titude à cet égard. à 

Par les motifs que j'ai développés, je vote pour 
l'amendement. 

M. le maréchal de el Augier (1. Mes- 
sieurs, j'étais loin de m'attendre que je monterais 
à cette tribune pour vous entretenir de nouveau 
sur la loi relative à l'importation des fers étran- 

gers. 

È Après avoir médité et étudié le projet de loi 
qui vous a été présenté à cet égard par M. le 
ministre des finances, vous l'avez adopté avec 
quelques légers amendements. Vous reconnûles 
alors que toutes les dispositions qu'il renfermait 
étaient indispensables et voulues pour la conser- 
vation des usines françaises. 

Vous deviez croire que la Chambre des pairs, 
puisant, comme vous, à la bonne source, des 
renseignements sur le régime des forges et a fa- 
brication des fers, partagerait votre opinion et 
donnerait entièrement son assentiment à votre 
délibération du 6 octobre. 

Mais par une fatalité inconcevable il en a été 
autrement. 

Je dis par une fatalité inconcevable. En effet, 
Messieurs, la Chambre des pairs a supprimé l'ar- 
ticle ? du projet de loi, parce qu'elle a craint 
qu'il présentât un effel rétroactif, et que, d'ail- 
leurs, elle l'a jugé inutile ; mais elle n’entendait 
sürement pas en détruire l'effet, quant à l'ap- 
plan aux fers importés et mis en entrepôt. 

‘en trouve-t-on pas suffisamment la preuve dans 
le paragraphe suivant du rapport de M. le comte 
Bertholet ? 

« Plusieurs membres de la commission ont 
« pensé que cet article pouvait offrir un effet 
« rétroactif; d’autres ont émis une opinion con- 
ctraire; mais la comunission n'a pas prolongé 
« cet examen : elle a unanimement pensé que 
« celte disposition n'était pas dans les attribu- 
«tions de l'autorilé législative, mais reutrait 
« dans la compétence de l'administration géné- 
« rale, ou dans celle des tribunaux, s'agissant de 
« l'application d'une loi à un fait particulier. Par 
«ce molif, elle en a unanimement voté le 
« rejet. » 

Quelle conséquence devait-on tirer de la discus- 
sion et des réflexions de la commission centrale 
des pairs? Que les dispositions de la présente loi 
seralent applicables aux fers qui étaient en en- 
trepôt, car que peut-on entendre par l'adminis- 
tration générale? le gouvernement; et il s'était 
prononcé en rendant l'ordonnance royale du 
12 août dernier. 

Dira-t-on : L'opinion d'une commission ne fait 
pas la loi. Eh! Messieurs, ne sait-on pas qu'elle 
est le plus souvent d'un grand poids pour fixer 
le{vote d’une assemblée ? 

Je ne crains pas de trop m'avancer en disant 
ici que si la majorité des pairs n’avait pas vu et 
pensé comme la commission, elle n'eût pas voté 
pour le rejet de l'article ?. 

(1) Le discours du général Augier est incomplet au 

Monileur : nous le dorinons in exfenso. 
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J'en ai pour garant le dire de quelques-uns, et 
h sollicitude de tous pour ce qui intéresse le 
bien de la chose publique, auquel se lient si es- 
sentiellement la conservation et la prospérité 
PÉLDISR ENS aussi précieux que ceux des 
urees. 

Par quelle fatalité eucore, le gouvernemeut, 
après avoir provoqué une loi pour venir au se- 
cours des usines et de ceux qui les font valoir, 
et après en avoir développé si lumineusement la 
nécessité et l'importance, par l'organe de N. le 
ministre des finances, a-t-il pu croire un instant 
que la suppression de l’article 2? devait faire re- 
garder comme non avenue l'ordonnance royale 
du 1? août? Il était au moins permis de douter, 
d'après le paragraphe du rapport que j'ai cité, 
que Le Chambre des pairs n'avait pas eu cette 
ensée. 

F En admettant qu’elle ait eu cette pensée, alors 
je dirai : la Chambre des pairs n'avait pas le 
droit d'annuler l'ordonnance royale. 

Ba effet, Messieurs, l’article 1° de la loi du 
9 floréal an X donne au gouvernement le droit 
de hausser ou diminuer le tarif des douanes. 

L'ordonnance royale du 12 août pouvait donc 
frapper sur-le-champ les fers importés d’un droit 
de 15 francs par 100 kilogrammes et plus, suivant 
les qualités et échantillons. 

L'article 2 de la loi précitée porte, il est vrai, 
que les dispositions d'une ordonnance ne seront 
que provisoires, et qu'elles doivent être sou- 
mises à l’approbation du Corps législatif, à sa 
première session, etc. 

Le Roi, par un sentiment de confiance pour 
les deux Chambres dont la session avait lieu, et 
sans doute en vue de cette précieuse harmonie 
qui règne entre les trois branches de la puissance 
législative, n’a pas voulu faire usage de toutes 
ses atiributions. 

Sa Majesté s’est contentée, persuadée que cela 
revenait au même, de mettre en entrojôt les fers 
étrangers importés, et de préparer en même 
temps un projet de loi qui en fixât rétroactive- 
ment le tarif. 

Les Chambres ont adopté ce tarif. Alors n'est-ce 
pas comme si l'ordonnance royale l'eût sur-le- 
champ fixé, puisqu'il eût été le même que celui 
de la loi, si le Roi l'avait voulu, ot 1l en avait 
le droit ? 

Il ne reste donc point de doute que les dispo- 
sitions de la loi, appliquées aux fers mis en en- 
trepôt, ne sont pas réellement rétroactives, at- 
tendu qu'elles ne doivent être considérées que 
comme une conséquence et une dérivation du 
iroit de l'ordonnance que contirme la loi dont 
elles émanent; d’où il s'ensuit que l'exécution 
doit se reporter à la date du jour où l'ordonnance 
royale a été rendue, ou mieux connue officielle- 
ment. 

Mais, Messieurs, j'irai plus loin; l'article 2 
offrit-il une espèce d'effet rétroactif, était-ce un 
motif suffisant pour que la Chambre des pairs le 
rejetat? Je ne le pense pas. : 

oilà sur quoi je me fonde. La législation des 
douanes, par 8a nature même, déroge, par le 
fait, à la rigueur des principes. 

Il est des lois, telles que celle qui fait l’objet 
de la question que nous traitons, réclamées im- 
péricusement par l'intérêt national et l'industrie, 
dont les dispositions conservatrices seraient ren- 
dues nulles par le génie et l’activité du négoce, 
si elles n'étaient pas d'avance exécutoires tran- 
sitoirement, en vertu d'un acte du gouvernement. 
Rt en effet, Messieurs, le commerce étranger 
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nous apporte-t-il des objets manufacturés ou des 
matières premières que nous possédons et dont 
les prix sont tels que nos ateliers ct notre agri- 
culture ne peuvent en soutenir la concurrence 
pour la vente; alors le besoin d'une loi, pour y 
apporter remède, se fait sentir généralement. 

lais si l'exécution des dispositions de la loi 
ne doit rigoureusement avoir lieu que lorsqu'elle 
aura reçu son complément, et s’il n’est pris sur- 
le-champ, vu surtout les longues formulités de 
notre législation actuelle, des mesures provi- 
soires dont le but entraîne nécessairement l'effet 
rétroactif de la loi à intervenir, qu’en résulterait- 
il? C’est que, dans l'intervalle, nous serions inon- 
dés de tous ces objets, et que lorsqu'ils seraient 
définitivement prohibés ou frappés d’un droit 
légal, il y en aurait en France pour une longue 
consommation. 

Autrement, combien serait effrayante la per- 
spective de nos manufactures et de l'industrie 
française | 

Mais, Messieurs, cetle rétroactivité transitoire 
et d'urgence dérive de la loi du 9 floréal an X, 
et vous venez d’en avouer et conserver le principe 
dans votre délibération sur les douanes. 

Ge qui était vrai en bonne politique et réclamé 
impérieusement, il y a deux mois, ne l’est-il plus 
aujourd'hui et pouvait-il cesser d’être l’objet de 
votre constante sollicitude ? Loin de moi cette 
idée! Vous persisterez, Messieurs, à soutenir un 
article que vous avez arrêté après une longue et 
müre discussion et avec une connaissance si pro- 
fonde des choses ! 

Votre commission centrale a reconnu unani- 
mement que les puissants molifs qui ont dicté cet 
article, existaient dans toute leur force. Cepen- 
dant elle vous a proposé, et je n'ai pas partagé 
son opinion à cet égard, d'adopter l'amendement 
de la Chambre des pairs, qui le supprime. Que 
répondre à cela ? que les couclusions ne sont pas 
en harmonie avec le rapport. 

La majorité de votre commission a sans doute 
craint qu’en proposant le rejet de l'amendement, 
nos usines se trouvassent dans un état plus dé- 
plorable encore. 

Ba vain ai-je cherché à la tranquilliser par ce 
raisonnement que je soumets à la Uhambre. 

De deux choses l’une : ou la Ghambre des pairs, 
mieux instruite, par ce qui se,sera passé, du vérita- 
ble sens de l'article 2, l’adoptera sur -la nouvelle 
présentation qui lui en sera faite par la Chambre 
des députés; alors la loi a son plein et entier cf- 
fet; ou elle le rcjettera de nouveau. Dans ce der- 
nier cas, il est vrai qu'il n’y aurait plus de loi, 
et que le gouvernement ne pourrait en proposer 
une nouvelle qu'à la prochaine session; mais 
aussi l'ordonnance royale du 12 août n'offrirait 
plus de doutes, et le mérite en scrait là pour 
empècher la ruine el la destruction de nos for- 
ges: parce que le Roi, usant alors du droit que 
ui accorde la loi, y ajouterait un tarif. La tendre 
sollicitude de Sa Majesté pour tout ce qui importe 
à l'intérét public nous en est un sûr garant. 

Je dois observer ici que le bruit s’est accrédilé 
que si l'amendement était rejeté, il n’y aurait 
plus alors de loi, au moins pendant cette session. 
C'est une erreur qui se trouve détruite par ce qui 
s’est passé relativement à la loi sur la liste civile. 
Vous vous rappellerez, Messieurs, que la Chambre 
des pairs y avait fait un amendement, que vous 
n'avez pas pris en considération, et que ce même 
projet de loi a été renvoyé à la Chambre des 
pairs, qui a fini par l'adopter entièrement. Qu'en 
conclure ? Qu'il n’y a point de doute que le pro- 
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jet de loi sera renvoyé à la Chambre des pairs, si 
l'amendement y mentionné est rejeté. 

Ai-je besoin d’avoir l'honneur de vous rappeler 
quil aété prouvé, lors de la première discussion 

e la loi, que nos forges avaient en magasin la 
fabrication d'une année, ainsi que les matériaux 
nécessaires pour travailler pendant douze à dix- 
huit mois, et que les fers reviennent, et revien- 
dront jusque-là, à 280 francs au moins les 500 
kilogrammes ? 

Comment ces fers pourraient-ils entrer en con- 
currence par la vente avec les fers étrangers im- 
portés, si ces derniers se trouvaient exemptés 
du droit de 15 francs par 100 kilogrammes et plus 
suivant les qualités ? 

Laissant de Côté le change des différentes pla- 
ces, leur prix, tous frais faits, rendus dans nos 
ports, n’est plus équivoque aujourd’hui. On sait 
qu'il est de 150 à 160 francs les 500 kilogrammes, 
ycompris les fers fins. M. le duc de La Rochefou- 
cault l'a prouvé dans son opinion, et je puis as- 
surer que je connais une maison de commerce 
qi en a acheté à ce prix, et encore cette partie 

e fers avait déjà subi deux marchés. 

Les négociants à qui apparticonent les fers 
mis en entrepôt ont reconnu la légitimité du ta- 
rif proposé par le gouvernement, et adopté par 
les deux Chambres; ils n'ont pas même prévu 
qu'il pourrait faire le sujet d’un doute ; la preuve 
en est, ajoute l’opinant, dans la vente que plu- 
sieurs d’entre eux ont faite au prix ci-dessus, à 
la charge par les acheteurs d'acquitter les droits 
à intervenir. 

Tous les négociants et marchands de fers de- 
yaient être bien convaincus, et ils l’étaient, que 
le projet de loi aurait son exécution, et cepen- 
dant, à la foire de Châlons, qui a eu lieu il y a 
environ un mois, les fers fins de première qualité 
n'ont été vendus que 230 francs les 500 kilo- 
grammes, et ceux de qualité inférieure ont des- 
cendu jusqu'à 200 francs. 

Si maintenant les fers mis en entrepôt ne de- 
vaient payer que l’ancien droit, c’est-à-dire 4 francs 
par 100 kilogrammes, les marchands n'ayant pas 
compté sur un bénéfice aussi inattendu, pour- 
raient aisément dimiauer encore le prix; alors 
les pertes énormes auxquelles les forges étaient 
déjà condamnées n'auraient plus de bornes et 
rendraient inévitable leur ruinc: nos usines, 
n’en doutez pas, Messieurs, sont dans une posi- 
tion affreuse et bien critique. 

ll est certain, quoi qu'on en dise, qu’il est 
entré en France une quantité énorme de fers 
étrangers, d’où il résultera que la diminution du 

rix des fers se soutiendra avec le droit de 

5 francs par kilogramme, qu’elle se prolongera 
même quelque temps, el l'on ne manquera pas 
d’en tirer la conséquence que cette diminution 
tient à une fabrication moins chère, à un état 
plus prospère des forges, tandis qu'elle ne sera 
réellement que l'effet d’une grande provision de 
fer venant de l'étranger et des sacrifices des pro- 
priétaires et maitres de forges, forcés de sui- 
vre le cours, et de vendre par conséquent à un 
vil prix. $ 

Au résultat que fera le commerce ? Il cherchera 
à circonvenir le gouvernement par de fausses 
démonstrations, et demandera à grands cris la 
diminution du tarif porté à la présente loi. 

Voilà, Messieurs, ce que me laisse entrevoir la 
tactique commerciale dont j'ai appris à connaître 
les savantes manœuvres depuis qu'il est question 
de la loi qui vous occupe. 

Aussi, Messieurs, je serais encore plus alarmé 
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sur le sort de nos forges, si votre sage prévoyance 
ne me répondait que vous saurez arrêter, sinon 
tout le mal présent et à venir, au moins en di- 
minuer la masse. 

IL est, Messieurs, une infinité de considérations 
que je pourrais faire valoir, telles qu’une popu- 
lation considérable prête à être réduite à la mi- 
sère et au vagabondage, la diminution par trop 
considérable du prix des bois, dans l’intérét de 
l'Etat, la sortie inutile de aotre numéraire; mais 
j'en abandonne le développement à votre per- 
spicacité et à votre imagination. 

Cependant je ne puis me dispenser, Messieurs, 
de vous rappeler la lettre écrite par M. le direc- 
teur général du commerce aux maîtres dé forges: 
elle est ainsi conçue : 

Paris le 23 septembre 1814. 

Messieurs, $. Exc. le ministre secrétaire d'Etat 
de l’intérieur m'a renvové la lettre que vous lui 
avez écrite le 20 de ce mois. Vous paraissez crain- 
dre, d'après les bruits qui circulent, qu'une assez 
forte quantité de fers, maintenant en entrepôt, ne 
soit livrée à la consommation, en payant l'ancien 
droit. Ces bruits, Messieurs, sont sans fondement ; 
etilne s'agit nullement d'accorder une exception 
contraire à l'ordonnance du Roi du 12 août der- 
ner. 

Recevez, Messieurs, etc. 

Le directeur général, conseiller d'Etat, 
Signé BECQUEY. 


D'après cette lecture, un assez grand nombre 
de propriétaires et maitres de forges ont fait des 
acquisitions en bois en conséquence. Sera-t-il dit 

ue la confiance qu'ils ont dû avoir dans celte 
éclaration officielle augmenterait en core leurs 
rtes? Non, Messieurs, il n’en sera pas ainsi. 
ous penserez avec moi que tout veut et se réu- 
nit pour que l’article 2 soit conservé. 

S'il est dans le caractère d'une grande assem- 
blée de revenir sur une loi qu’elle a rendue, 
lorsque l'expérience prouve que le but qu’elle se 
proposait n'est pas atteint, il est aussi de son 

evoir, de sa dignité même, de la maintenir, lors- 
que les motifs qui l'ont dictée sont les mêmes ct 
sont devenus plus aggravants encore. 

Je crois vous avoir démontré, Messieurs, que 
l'amendement de la Chambre des pairs, portant 
suppression de l’article ? du projet de loi dont il 
s'agit, reposait plutôt sur la crainte d’un effet 
rétroactif, lequel n’existe pas véritablement, que 
sur la volonté d'en rendre nulles les dispositions, 
relativement aux fers étrangers mis en entrepôt: 

Qu’au surplus, la suppression de cet article, 
considéré par laChambre des pairs, comme n'étant 
pas dans les attributions de la puissance législa- 
tive, et je suis loin de partager cette opinion, ne 
pouvait attaquer l’ordonnance royale du 12 août 
qu'au contraire, il y était renvoyé implicitement; 

Que c'était sans motifs plausibles que le gou- 
vernement en avait tiré la conséquence, que 
l'ordonnance royale devait alors être regardée 
comme non avenue : ce qui n’annonce pas la vo- 
lonté de la rapporter, mais seulement un vif dé- 
sir d'éviter toutes contestations sur la nature des 
pouvoirs ; 

Que les dispositions d’une ordonmance royale 
légalement autorisées amèneraient de fait la ré- 
troactivilé des lois qui doivent les confirmer ; 

Qu'enfin, tout voulait et se réunissait pour que 
cet article fût maintenu. 

Puisse l’intime conviction que j'en ai, passer 
dans vos âmes, pour la conservation de n0$ 
forges ! 
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Je vote en conséquence pour le rejet de l'a- 
mendement. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. le maréchal de camp Augier. 

La suite de la discussion est ajournée au 19 dé- 
cembre. 

La séance est levée. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 19 décembre 1814. 


A unc heure la Chambre se réuuit, eu vertu 
de l’ajournement porté au procès-verbal de la 
séance du 17 de ce mois. 

L'Assemblée entend la lecture et adopte la ré- 
daction de ce procès-verbal. 

Le ministre des finances est présent. 

L'ordre du jour appelle la suite de la délibéra- 
tion, article par article, sur le projet de loi relatif 
à la banque de France. 

La discussion s'était arrêtée sur l’article 5, dont 
la disposition assimile aux faux monnayeurs les 
falsificateurs des billets de la banque. 

Avant de reprendre cette discussion, la Cham- 
bre est ramenée par différentes observations à 
l'examen de l'article 3. 

Un membre attaque de nouveau cet article, dont 
l'adoption dans la dernière séance uvait déjà 
donné lieu à quelques réclamations. Son insertion 
daus une loi purement administrative Lui paraît 
au moins superflue, puisqu'il existe à cet égard, 
dans l’article 139 du Gude pénal, une disposition 
précise et plus étendue méme que celle du projet 
de loi, en ce quelle prononce la peine de mort 
contre les introducteurs en France de faux billets 
fabriqués à l'étranger. La rédaction de l'article 
est d'ailleurs vicieuse, et pourrait laisser des 
doutes sur la peine encourue par les fabricateurs 
de faux billets, qu'elle assimile aux faux mon- 
payeurs, sans distinguer entre deux classes de 
faux monnayeurs, dont l’une (les falsiticateurs 
de monnaie d’or et d'argent) sont punis de mort, 
l'autre (les falsificateurs de monnale de billon) ne 
sent punis que des travaux forcés. Pourquoi ré- 
pèter dans chaque loi nouvelle les dispositions 
applicables des lois antérieures ? 

ourquoi s'exposer ainsi à créer des embarras 
ct des incertitudes sur l'application des unes et 
ses Lg ? L’opinant vote pour le rejet de l’ar- 
ticle 3. 
; Cette proposition est appuyée par divers mem- 
res. 

D’autres membres, en convenant de l’ambi- 
guïté qui résulte du vice de rédaction, proposent 
d'y remédier par un amendement, et dénoncer 
daos l'article que les falsificateurs des billets de 
banque seront punis comme les fabricateurs de 
fausses monnaies d'or et d'argent. Îls pensent, du 
reste, qu'il est utile de conserver dans le projet 
de loi une disposition à laquelle on ne saurait 
donner trop de publicité. 

La priorité est réclamée en faveur de la propo- 
sition tendante au rejet de l’article 3. M. le pré- 
sident met aux voix cette proposition qui est 
adoptée par la Chambre. L'article 3 du projet de- 
meure en conséquence supprimé. 

La discussion de l'article 5 est reprise. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de cet 
article, que la commission propose de rejeter 
comme obscur et inutile. 
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M. le baron Louis, ministre des finances, en 
réclame le maintien. |l en expose l'objet et les 
motifs, en développant le mécanisme des opéra- 
tions de la banque, et les précautions employées 
pour assurer le succès de cet établissement. Sa 
prospérité repose sur la confiance dont il jouit, 
C'est-à-dire sur la certitude, pour les porteurs de 
ses billets, d’en obtenir à volonté le rembourse- 
ment. Cette certitude, à son tour, est fondée sur 
l'existence en caisse d’une réserve uniquement 
destinée au remboursement des billets, et sufli- 
sante non-seulement pour subvenir aux besoins 
journaliers, muis encore pour faire face aux de- 
mandes plus considérables que des circonstances 
imprévues pourraient occasionner. Sur quels fonds 
cette réserve doit-elle être prise pour offrir au 
remboursement la plus grande garantie ? C'est ce 
qu'il s’agit d'examiner. L'actif de la banque se 
compose en premier lieu d'un capital fourni par 
les actionnaires et des accroissements qu'il a suc- 
cessivement reçus, et en second lieu de la masse 
deseffels à terme escomptés par la banque en billets 
au porteur. Mais peut-on considérer celte seconde 
artie comme un véritable capital; ne doit-on pas 
a regarder plutôt comme le gage des dettes que 
la banque a contractées envers les porteurs de 
billets ? Ce gage d'ailleurs ne pourrait-il pas, soit 
pe l'imprévoyance de l’administraltion, soit par 
a force des événements, perdre une partie de sa 
valeur, et compromettre ainsi le remboursement ? 
C'est à cet inconvénient que remédie l'article 5, 
en ordonnant que la réserve sera prise sur le 
fonds versé par les actionnaires, et auquel seul 
on peut à juste titre donner le nom de capital, 
pes qu'il présente véritablement l’excédant de 
actif sur le passif. En examinant d’après ces ex- 
plications les termes de l’article 5, le ministre 
espère que la Chambre n'y trouvera plus aucune 
obscurité. Il insiste sur son adoption. 

Plusieurs membres insistent au contraire sur la 

suppression proposée par la commission spéciale. 
autres proposent de conserver l’article, en y 
faisant quelques amendements. 
le Président observe que l'ordre de la 
délibération exige qu'il soit d’abord statué sur 
la proposition de la commission, sauf à délibérer 
ensuite sur les amendements qui seraient jugés 
convenables. k 

La proposition de la commission, tendant au 
rat e l'article, est écartée par la question préa- 

able. 

De nouveaux amendements sont proposés par 
divers membres. 

L'un deux observe que, d’après l’article 4, 
le capital de la banque se compose : 1° du prix 
des actions ; 2° du fonds de réserve provenant des 
bénéfices. L'article 11 autorise la banque à placer 
le fonds de réserve. 11 ne peut donc entrer dans 
cette autre réserve qui doit assurer le rembour- 
sement des billets. C'est là sans doute le sens du 
mot exclusivement employé dans l'article 5; et 
pour énoncer plus clairement cette exclusion, 

’opinant propose de modifier ainsi la fin de l'ar- 
ticle : Sera prise exclusivement sur le capital ori- 
ginaire, distraction faite du fonds de réserve. 

M. le baron Louls, ministre des finances, 
observeque l'exclusion dontils’agits’applique uni- 
quement aux fonds provenant de l'émission des 
billets, et qui restent par là consacrés entière- 
ment à l'escomple. À 

Quant aux placements autorisés par l’article 11, 
ils ont pour objet la portion du capital qui excède 
la réserve destinée au remboursement des billets, 
cette réserve, qui varie suivant les circonstances 
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et les besoins, étant loin d'absorber lu tolalité du 
capital. 

n ncembre, à propos de cette discussion, ob- 
serve que le mot de réserve a dans la loi deux 
acceptions différentes. li pense qu'il conviendrait 
de faire disparaitre par une nouvelle rédaction 
l'obscurité qui résulte e ce double emploi. 

Diverses rédactions sont proposées pour rem- 
plir cet objet. L'Assemblée s'arrête à la suivante: 
Le numéraïire métallique réservé pour assurer, ete. 

L'amendement relatif à l'explication du mot 
exclusivement est, après quelques débats, écarté 
par la question préalable. 

L'article 5 est en conséquence adopté pour la 
teneur suivante : Le numéraire métallique réservé 
pour assurer le remboursement des billets émis par 
la banque sera exclusivement pris sur le capilal. 

Les articles 6 et 7 sont admis sans réclamation. 
ls étaient ainsi conçus : 

Art. 6. « Les actions de la banque scrontrepré- 
« sentées par une iuscription nominale sur les 
« registres. 

« Élles ne pourront être mises au porteur. » 

Art. 7. « La transmission des actions s’opérera, 
« par de simples transferts, sur des registres dou- 
« bles tenus à cet effet. 

« Elles seront valablement transférées par la 
« déclaration du propriétaire ou de son fondé de 
« pouvoirs, signée sur Les registres, et certifiée par 
<un agent de chauge, s'il n’y a opposition signiliée 
« el visée à la banque. » è 

Il est fait lecture de l'article 8 ainsi conçu : 

Art. 8. « Les tuteurs et curateurs des mineurs 
«ou interdits propriétaires d’une action de la 
« banque, ou d'un droit dans plusieurs actions 
« n’excédant pas la totalité d'une action, pour- 
« ront en faire le transfert sans qu'il soit besoin 
« d’autorisation spéciale ni d'affiches ct publica- 
«tion » 

La commission avait proposé de supprimer cet 
article, et comme déplacé duns une loi purement 
réglementaire, et comme en opposition au Gode 
civil, qui, dans son article 529, classe parmi les 
les meubles les actions de la banque et autres 
effets publics, et donne par conséquent au tuteur, 
pour un nombre quelconque d'actions, la faculté 
que la loi restreint ici, on ne sait pourquoi, au 
cs où le mineur ne possède qu'une action au 

us. 

Ges motifs, reproduits par un des membres de 
la commission, sont combattus par le ministre et 
par divers membres, qui voient dans l'article 
proposé un moyen d'éviter les frais qu'entraine- 
raient les formalités nécessaires même pour la 
vente des meubles, et qui absorberaient facile- 
ment un objet d'aussi peu de valeur. 

La question préalable est invoquée et adoptée 
sur l’amendement proposé. 

Les articles 9 et 10 ne donnent lieu à aucune 
observation ; ils sont admis pour ia tencur sui- 
vante : 

Art. 9. « Les actionnaires de la banque ne 
seront responsables de ses engagements que 
jusqu'à la concurrence du montant de leurs ac- 
tions. » 

Art. 10. « Le dividende annuel se composera : 

« D'une répartition, qui ne pourra excéder 
« 6 p. 0/0 du capital primitif; 

« D'une deuxième répartition égale aux deux 
« tiers des bénéfices, excédant la première répar- 
« tition de 6 p. 0,0. 

« Le dernier tiers des bénéfices sera mis en 
« fonds de réserve. 

“ Bu cas d'insuffisance des bénéfices pour ou- 
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< vrir un dividende dans la proportion de6 p. (/A, 
« du capital de 1,000 francs, il y sera pourvu en 
+: prenant sur le fonds de réserve. » 

La discussion s'établit sur l’article 11 ainsi 
conçu : 

Art. {{. « L'administration de la banque pourra 
« faire le placement qui lui paraltra le plus avan- 
« lageux du fonds de réserve acquis jusqu'à ce 
« jour, et de celui qu’elle acquerra à l'avenir. » 

Un membre estime que la latitude accordée à 
la banque par cet article, relativement à l'emploi 
de ses fonds, est excessive et sujette à beaucoup 
d'inconvénients ; il motive son opinion sur l'exis- 
tence actuelle dans les mains de la banque d'un 
fonds de 30 millions de rentes sur l'Etat, dont 
laliénation lui avait été interdite par les lois an- 
térieures, et saus doute avec sagesse; Car qui 
peut calculer les fâcheux effets que pourrail avoir 
sur le crédit public la vente d'une si grande 
quantité de rentes opérée sans l'aveu du gouver- 
ent? L'opinant ne croit pas qu'il convienne 
isser à la banque une entière liberté sur ce 
point; il ipCOpOse, comme moyen de la restreindre, 
un amendement qui consisterait à retrancher de 
Particle ces mots : acquis jusqu’à ce jour, et à lais- 
ser ainsi à la banque la libre disposition des bé- 
néfices seulement qu'elle ferait par la suite. 

Plusieurs membres attaquent cette proposition 
comme contraire aux droits sacrés de la propriété. 
Ils craignent d’ailleurs qu'en imposant aux ac- 
tionnaires de la banque des conditions si rigou- 
reuses, on ne les porte à abandonner une entre- 
prise utile pour l’État. 

D'autres membres, considérant le projet de loi 
comme une espèce de contrat entre la baaque ct 
le gouvernement, s’étonnent que tous les avan- 
tages soient du côté de la banque, ct qu'on s’op- 
pose aux compensations que l'on voudrait établir 
en faveur du gouvernement. Ils sont loin d’ail- 
leurs de partager les craintes des préopinants sur 
le découragement des actionnaires. 

On demande la question préalable sur l’amen- 
dement proposé. 

j La question préalable est mise aux voix ct re- 
jette. 

L'amendement est ensuite mis aux voix el 
adopté par la Chambre. 

Les article 12, 13 et 14 sont admis sans récla- 
mation. et dans les Lermes suivants : 

Art. 12. « L'administration de la banque pourra 
« acquérir, vendre ou échanger des propriétés 
« immobilières, lorsque les besoins de son service 
« l'exigeront. 

Art. 13. « Les opérations de la banque consis- 
« tent : 

« À escompter des effets de commerce à ordre, 
« à des échéances déterminées, qui ne pourront 
« excéder trois mois, et garantis par trois signa- 
«< tures au moins, réputées solvables ; 

« À se charger, pour le compte des particuliers 
« et des établissements publics, du recouvrement 
+ des effets sur Paris ; 

« À recevoir et à payer en compte courant les 
« sommes qui lui sont versées; 

« À tenir une caisse de dépôts volontaires, pour 
« tous titres, lingots et monnaie d'or et d'argent 
« de toute espèce. » 

Art. {4. « La banque ne pourra faire d'autre 
« commerce que celui des matières d’or et d’ar- 
« gent. » 

l'est donné lecture de l'article 15 ainsi Conçu : 

Art. 15 « La banque pourra faire des avances 
« sur les effets publics qui lui seront remis en re- 





« couvrement, lorsque leurs échéances seront dé- 
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s terminées, et qu’elles n’excéderont pas le délai 
« de trois mois. » 

Un membre, d'après les motifs qu'il a dévelop- 
pés dans la séance d'hier, conclut au rejet de cet 
article. Les relations qu’il autorise entre la ban- 
que et le gouvernement ne peuvent, à son avis, 

u'étre funeste à une institution dont l’indépen- 
dance est le premier titre à la confiance publique. 

N. le eomte Leeouteulx de Canteleu, 
rapporteur de la commission, demande pourquoi il 
serait interdit à la banque du traiter avec le gou- 
vernement quand elle y trouve ses avantages et 
ses sûretés. Un autre pair ajoute qu'elle ne pour- 
rait sans injustice refuser à l'Etat, de qui elle 
tient ses priviléges, un secours à l’usage duquel 
tout citoyen est admis. On à d’ailleurs pourvu à 
son indépendance par le premier paragraphe de 
l'article fr qui, en défendant au ministre de rien 
exiger à cet égard, laisse les uéguciations absolu- 
ment libres. 

La question préalable est invoquée et adoptée 
sur la suppression de l'article 15. 

Les articles 16 ct 17 ne donnent lieu à aucune 
réclamation. Ils étaient ainsi conçus : 

Art. 16. « La banque pourra aussi faire des 
«avances sur depot de lingots et monnaies étran- 
«gères d'or et d'argent. » . 

Art. 17. « Aucune opposition ne sera admise 
«sur les sommes en Compte courant à la ban- 
“que. » 

fl est fait lecture de l’article 18, dont voici les 
termes : : 

Art. 18. « La banque est tenue de supprimer 
“ ses comptoirs d’escompte duns le délai de deux 
ans. U lui est interdit d'en former de nou- 
« eaux. » 

Un membre demande la suppression de cet ar- 
ticle, et le maintien des établissements qu'il 
anéantit, maintien que réclament avec instance 
ls villes où sont formés ces établissements. 

M. le baron Louis obscrve qu'il n’a pu re- 
fuser à la banque de France la suppression des 
vomptoirs proposée par l'urticle 18, et qui parait 
de toute justice. Il y a sans doute en France un 
cerlain nombre de villes assez importantes pour 
avoir des banques particulières ; mais ces ban- 
ques doivent être formées et entretenues à leurs 
risques et périls. C’est un système monstrueux 
que de lier leur existence à celle de la banque de 
Paris, quelles peuvent compromettre par leurs 
opérations. Un établissement de ce genre, quel- 
que part qu’rl soit formé, ne peut se soutenir que 
par la surveillance la plus attentive, et par une 
tonnaigsance exacte des circonstances locales et 

journalières. Comment la banque de Paris pour- 
rit-elle exercer à cent licues d'elle cette surveil- 
luce indispensable? et peut-on la condamner 
raisonnablement à supporter les pertes qui résul- 
traient du défaut de son exercice ? Le ministre 
a lieu d’espérer que Lyon et Rouen, les seules 
villes où il ait élé furmé des comptoirs d’es- 
compte, remplaceront ces comptoirs par des ban- 
ques particulières, C'est pour leur en faciliter les 
moyens que l'on a fixé à deux ans le terme ac- 
œrdé pour la suppression des comptoirs d’es- 
“ompte. + : 

D'après ces explications la proposition n’a point 
de suite. x 
La Chambre admet sans réclamation les articles 
19, 20, 21 et 22, dont la teneur suit : 

Art. 19. « Toutcs opérations autres que celles 
‘ énoncées ci-dessus sont interdites à la banque, » 

Art. 20. « La banque sera administrée par un 
« gouverneur, 


PREMIÈRE RESTAURATION. 


[19 décembre 1814.] 191 

« Deux gouverneurs adjoints, 

< Et par quinze régents. 

« Elle sera surveillée par trois censeurs. » 

Art. 21. « La durée des fonctions du gouverneur 
«et des gouverneurs adjoints sera de trois ans, 

« Celle des régents sera de cinq ans, 

« Et celle des censeurs scra de dix ans. 

« Ils seront tous rééligibles. » 

Art. 22. « Les fonctions du gouverneur, des 
« gouverneurs adjoints, des régents el des cen- 
« seurs, seront gratuites, sauf les droits de pré- 
« sence, » É 

IL est donné lecture de l’article 23, ainsi conçu : 

Art. 23. « Le gouverneur, les gouverneurs ad- 
« joints, et les récents, seront nommés par l'as- 
« semblée des actionnaires: 

« Les censeurs seront nommés par le Roi sur 
« une liste de présentation en nombre double de 
« celui des censeurs à élire. » 

Un membre observe que la loi proposée a pour 
but de garantir d’un côté l'indépendance de la ban- 
que, et d'assurer de l’autre la surveillance que le 
gouvernement doit nécessairement exercer surun 
établissement de ce genre. Il s'étonne que dans le 

rojet soumis à la Chambre on ait tout fait pour 

tablir l'indépendance de la banque et si peu pour 
assurer la surveillance du gouvernement. Il pro- 
pose, pour rendre cette surveillance plus directe 
et plus réelle, d'attribuer au Roi la nomination 
des censeurs, sans aucune présentation préalable 
de la part des actionnaires. Le second paragraphe 
de l’article se réduirait en conséquence à fa is- 
position suivante : 

Les censeurs seront nommés par le Roi. 

M.le baron Leuis, en déclarant qu’il s’en rap- 
porte sur cet objet à la sagesse de la Chambre, 
ajoute quil ne peut se dispenser de lui soumet- 
tre quelques considérations sur l'importance du 
choix des censeurs, et sur l'intérêt qu'’uurait le 
gouvernement à pouvoir appeler à ces fonctions 

es hommes étrangers aux intérêts et aux mou- 
vements de la bourie, et qui dans les moments 
de crise ne se laissassent ébranler par aucune 
considération particulière. 11 observe combien ce 
choix serait difficile pour une assemblée d’action- 
paires presque toute composée de négociants. 

Quelques membres combattent l'amendement 
propose comme contraire à l'indépendance que 

’on a voulu assurer à la banque, et comme de- 
vant ramener cet établissement à l'état dont le 
projet de loi a eu pour but de laffranchir. lis 
luvoquent la question préalable, qui cst rejetée 
par la Ghambre. 

L'amendement est mis aux voix et adopté. 

On fait Iccture :de l'article 24, conçu en ces 
termes : 

Art. 24. « Le gouverneur et les gouverneurs 
« adjoints seront nommés sur une listu de présen- 
« tation de six membres du conseil général de la 
« banque, choisis et présentés par lui comme can- 
a didats. » 

La commission, proposait par amendement à cet 
article: 1° de remplacer ces mots : du conseil gé- 
néral de la banque choisis et présentés par lui 
comme candidats, par ceux-ci : choisis par le con- 
seil général de la banque; 2 d'ajouter ensuite : 
nul ne pourra être présenté s'il n’est actuellement, 
ou s'il n'a pas été membre du conseil général. 

Cet amendement, dont le rapporteur expose les 
motifs, est mis aux voix el adopté. 

Les articles 25, 26 et 27 ne donnent matière à 
aucune réclamation ; ils étaient ainsi conçus : 

Art. 25. « Pour la première fois seulement, les 
« fonctions du premier gouverneur adjoint ne 
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+« dureront que deux ans, et celles du second 
« gouverneur adjoint ne dureront qu’un an. 

«“ Les fonctions du deuxième censeur élu ne 
« dureront que quatre ans, et celles du troisième 
« ne dureront que deux ans. » 

Art. 26. « Dix régents, sur les quinze, seront 
« choisis parmi les banquiers, négociants et ma- 
< nufacturiers. » 

Art. 27, « L'universalité des actionnaires de 
« la banque sera représentée par deux cents d’en- 
«tre eux. 

« Les deux cents actionnaires qui composeront 
« l'assemblée seront ceux qui seront coustatés 
« être depuis six mois révolus les plus forts pro- 
« priétaires des actions. 

« L'actionnaire le plus anciennement inscrit 
« sera préféré. » 

L'article 28 s’exprimait en ces termes : 

Art. 28. « L'assemblée des actionnaires se réunira 
« dans le courant de janvier de chaque année. 


« Elle sera convoquée extraordinairement : 


« 1° lorsque, par retraite ou décès, le nombre des 
« gouverneurs sera réduit à un, 

« Celui des régents à douze, 

« Et celui des censeurs à deux ; 

« 2 Lorsqu'elle sera requise par cinq régents, 
« ou par l'unanimité des censeurs, et délibérée 
« par le conseil général. » 

La commission avait proposé, par amendement 
à cet article, d’en réformer ainsi le second para- 
graphe : 

2 Lorsqu'elle sera requise par l'unanimité des 
trois censeurs, et délibérée nar le conseil général. 

Les articles 29 et 3) sont admis sans réclama- 
tion et dans les termes ci-après : 

Art. 29. « Nul ne pourra être membre de l’as- 
« semblée des actionnaires, s’il ne jouit des droits 
« de citoyen français. » 

Art. 30. « Les membres composant l'assemblée 
« des actionnaires devront assister el voter en 
« personne sans pouvoir se faire représenter. 

« Chacun d'eux n’aura qu'une voix, quel que 
« soit le nombre d’actions quil possède. » 

L'article 31 était ainsi rédigé : 

Art. 31. « [l sera rendu compte à l'assemblée 
« des actionnaires des opérations de la banque. 

« Les comptes seront rendus publics. » 

Quelques membres observent que l'assemblée 
des actionnaires pourrait, d’après une pareille 
rédaction, se croire autorisée à débattre les comp- 
tes qui lui seraient présentés, ce qui sans doute 
n’est pas dans l'intention de la Chambre. Ils pen- 
sent, d'un autre côté, que l'usage où l’on est de 
présenter aux actionnaires les comptes annuels 
des opérations de la banque, cst trop ancien et 
trop légitime pour qu'on se décide à le suppri- 
mer. Ils demandent en conséquence une nouvelle 
rédaction de Particle. 

Après en avoir entendu plusieurs, la Chambre 
adopte celle qui suit : 

Les comptes des opéralions de la banque seront 
rendus publics, après qu’il en aura élé donné con- 
naissance à l'assemblée des actionnaires. 

On fait lecture de l’article32,conçu en ces termes; 

Art. 32. « L'assemblée générale nommera le gou- 
« verneur, lesgouverneurs adjoints el Les régents. 

« Elle nommera les candidats qui devront être 
« présentés au Roi pour les fonctions de cen- 
« BeUrs. » à 

Cet article est admis sans débat, moyennant la 
suppression du dernier paragraphe, que rend inu- 
tile l'amendement adopté sur l'article 23. 

Les articles 33 et 34 sont admis dans Les termes 
du projet, qui sont les suivants : 
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Art. 33. « Le conseil général de la banque sera 
« composé : 

« Du gouverneur; 

« Des gouverneurs adjoints ; 

« Des régents, 

« Et des censeurs. 

« Ils devront être résidents à Paris. » 

Art. 34. « Le conseil général statuera : 

« Sur le taux des escomptes, et sur les sommes 
« à employer aux escomples ; 

« Sur les échéances hors desquelles les effets 
« ne pourront étre admis aux escomptes; 

«Sur les créations, l'émission et l'annulation 
« des billets de banque ; 

« Sur l'emploi qui devra être fait du fonds de 
« réserve ; 

« Sur tous actes et conventions, et enfin sur 
« toutes les opérations de la banque. 

« Il surveillera toutes les parties de l’établisse- 
« ment. 

« Il fixera les dépenses générales de l’adminis- 
« tration, qui seront délibérées chaque année et 
« d'avance. » 

On donne lecture de l’article 35, ainsi conçu: 

Art. 35. « Le conseil général délibérera et arrt- 
« lera les statuts de la banque, et Les règlements 
« de son régime intérieur. 

« Il délibérera et arrétera le compte annuel qui 
« doit être présenté aux actionnaires. » 

La commission proposait d'ajouter au premier 
paragraphe de cet article la disposition suivante : 
qui seront présentés à l'assemblér générale des «- 
lionnaires, el soumis à l'approbation du Roi. 

La commission avait pensé que la grande in- 
fluence des statuts et règlements de la banque 
sur le sort de cet établissement, et par suile, sur 
le crédit public, ne permettait pas d'en abandon- 
ner la confection à la seule autorité du conseil 
général, mais qu’il convenait de les communi- 
quer aux actionnaires réunis en assemblée géné- 
rale, et de les soumettre à l'approbation du gou- 
vernement. 

Cet amendement, appuyé par le ministre, esl 
mis aux voix et adopté. 

On renouvelle, sur le second paragraphe du 
même article, les observations qui avaient déjà eu 
licu sur l'article 31, relativement à la forme dans 
laquelle doit être communiqué aux actionnaires 
de la banque le compte annuel de ses opérations. 
Oa propose en conséquence de réduire le pue 
graphe à ce qui suit : {1 (le conseil général) de- 
liberera et arrétera le compte annuel. 

Cette proposition est mise aux voix ct adoptée. 

Les articles 36, 37 et 33 sont admis sans récla- 
mation pour la teneur suivante : : 

Art. 36. « Le gouverneur présidera le couseil 
« général et l'assemblée des actionnaires. 

« Il signera les délibérations. 

« Il fera exécuter les lois, statuts et règlements 
« intérieurs de la banque, etles arrèts du conseil. 

« La direction de toutes les affaires de la ban- 
« que sera exercée par lui. 

« 11 remettra chaque jour au ministre des finan- 
« ces l’élat de siluation de la banque. » 

Art. 37. « Le gouverneur signera, au nom de l 
« banque, tous les actes et conventions délibérés 
« par le conseil général. - 

« Les actions judiciaires seront exercées au nom 
« des régents, à la poursuite et diligence du gou- 
« verneur. » 

Art. 38. « Les gouverneurs adjoints, dans l'or- 
« dre de leur nomination, rempliront les font- 
« tions de gouverneur en cas de vacance, absence 


« ou maladie. » 
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L'article 39 était ainsi rédigé : 

Art. 39. « Les censeurs exerceront une surveil- 
«lance sur toutes les opérations de la banque. 

«1ls examineront l'état des caisses, les registres 
«et les portefeuilles, toutes les fois qu'ils le ju- 
« geront convenable. 

« Ils rendront compte au ministre des finances 
« de l'exercice de leur surveillance. 

« Is lui remettront les états de situation qu'il 
« leur demandera. Ces états seront certifiés par 
« les censeurs. » 

. Un membre observe, relativement aux fonc- 
tions des censeurs, qu’ellés devraient se borner à 
là surveillance que leur attribue cet article. Ils 
ont cependant une part active dans l’administra- 
tion, puisqu'ils font partie du conseil général, 
dont les fonctions sont déterminées par l'arti- 
cle 31. Cette cumulation de fonctions opposées, 
d’action et de surveillance, paraît à l’opinant de- 
voir être rejetée. Il propose en conséquence de 
modifier l’article par un amendement portant que 
les censeurs n’auront pas voix délibérative dans 
le conseil général. : 

Get amendement est combattu par divers mem- 
bres, qui pensent que l’on détruirait ainsi les 
effets de l'influence accordée au gouvernement 
par une nouvelle rédaction de l’article 23, qui at- 
tribue au Roi la nomination des censeurs. [ls ne 
voient d’ailleurs aucun. inconvénient à laisser 
subsister un état de choses dont l'existence de- 
puis quinze ans n’a donné lieu à aucune réclama- 
ion. Ils invoquent la question préalable sur l'a- 
mendement proposé. * : 

La question préalable est mise aux voix et 
adoptée. : 

. L'article 40 est soumis à la délibération et adopté 
ainsi qu’il suit : 

Art. 40. « Les censeurs rendront compte, à 
< chaque assemblée des actionnaires, de la sur- 
« veillance qu’ils auront exercée sur les opéra- 
« tions de la banque. » 

Lecture faite de l’article 41, un membre pro- 
pose de substituer aux termes dans lesquels en est 
conçu le dernier paragraphe, des expressions qui 
fassent mieux sentir l'autorité que, dans les cas 
prévus, la loi attribue au ministre des finances. 

Cette proposition est écartée par la question 
préalable, et l’article demeure adopté, conformé- 
ment au projet, pour la teneur suivante : 

Art. 41. « Le ministre des finances ne pourra 
« exiger de la banque ni prêt, ni escompte, ni 
« aucun emploi de fonds. 

« Il aura Îe droit d'empêcher toutes les opéra- 
« Lions contraires aux dispositions de la loi. 

« {l pourra inviter l'administration de la ban- 
« que à restreindre ses escomptes, lorsqu'il jugera 
« celte précaution nécessaire pour assurer le rem- 
.« boursement des billets. 

- Si le conseil général croit ne pas devoir dé- 


« férer à cette invitation, il sera tenu d’en faire. 


« connaître les motifs au ministre; et, sur une 
« nouvelle invitation de la dt du ministre, le 
« conseil général sera tenu d'y déférer. 

Les articles 42,43 et 44 sont pareillement adop- 
tés. Ils étaient ainsi conçus : 

Art. 42. « Si le ministre jugeait cette précaution 
« insuffisante, il puurra proposer les autres me- 
« sures qu'il croira nécessaires pour assurer 
< l’exactitude du remboursement des billets. 

« JA transmettra ses propositions, par écrit, au 
< sou verneur, qui sera tenu de convoquer immé- 
- diatement le conseil général, et de faire con- 
« naître au ministre, dans le plus bref délai, le 
« résultat de la délibération. » 


T. XIV. 
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Art. 43. « Le conseil d’escompte sera composé 
de douze membres, pris parmi Îles commerçants. 

« La durée des fonctions des membres du con- 
seil d'escompte sera de quatre ans ; ils seront re- 
nouvelés, par quart, chaque année. 

« Leurs fonctions seront gratuites, sauf les 
droits de présence. 

« Ils pourront être réélus. » 

Art. 44. « La nomination des membres du con- 
scil d’escompte sera faite par les censeurs, sur 
une liste de candidats présentée par le conseil 

pr en nombre double de celui des membres 

1re. » 

Un membre observe que les priviléges accor- 
dés à la banque sont tels, que jamais aucun éta- 
blissement de ce genre n’en obtint de sembla- : 
bles. Il invite l’Assemblée à examiner si, dans la 
situation où se trouve le trésor public, il ne con- 
viendrait pas d'exiger à sa décharge quelques 
compensations pour des concessions aussi impor- 
tantes. Il cite l'exemple de la caisse d’escompte 
qui, chaque année, prélevait, sur ses bénéfices, 
une somme proportionnelle en faveur des hôpi- 
taux. Il pense que le même sacrifice pourrait être 
imposé à la banque de France, et propose d'in- 
sérer après l’article 44 de la loi un article addition- 
nel ainsi Ge Ga \ 

« En considération du nouveau privilége ex- 
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l clusif accordé pour vingt-neuf ans à la banque 


de France, il sera incessamment pourvu, par une 
autre loi, au prélèvement à exercer en faveur 
des hôpitaux, sur les bénéfices seulement qui 
reviendront à la banque, déduction faite de l’in- 
térêt légal appartenant à chaque action.» 
Cette proposition est combattue par divers 
membres, qui observent que la banque jouissant 
de son privilége en vertu d’une loi antérieure, 
ne saurait être forcée sans injustice à restrein- 
dre ÿdes bénéfices que les circonstances fâcheu- 
ses dont nous sortons ont déjà considérablement 
diminués. Le ministre ajoute à ce motif quelques 
réflexions sur les services que la banque rend 
à l'Etat en général, et sur la crainte de dé- 
goûter les actionnaires par les nouvelles condi- 
tions, qui leur seraient imposées. ll avoue que, 
pour prix de la nouvelle organisation donnée 
cet établissement, l'Etat aurait pu en exiger 
quelques avantages. Mais les circonstances lui 
paraissent peu favorables à cette demande, et, 
persuadé que la banque saura, dans des circon- 
stances plus heureuses, reconnaître volontaire- 
ment les concessions qui lui sont faites, il in- 
siste sur l'adoption pure et simple du projet de 


oi. 

D'après ces motifs, la question préalable est 
invoquée, et adoptée sur l’article additionnel. 

On passe à la discussion de l’article 45. Cet ar- 
ticle, le dernier du projet , était ainsi conçu : 

Art. 45. « Toutes les autres dispositions des 
« lois du 24 germinal an XI, et du 23 avril 1806, 
« ainsi que des décrets des 16 janvier, 18 mai, 
« 3 et 8 septembre 1808, sont abrogées. » 

La commission proposait, amendement, 
d'ajouter à la fin de cet article, avant les mots 
sont abrogées, ceux-ci : contraires aux disposi- 
tions de la présente loi. re 

Cet amendement, consenti par le ministre, est 
mis aux voix et adopté. à st 

La discussion article par article se trouve ainsi 
terminée. h 

M. le Président annonce qu'il va être voté 
au scrutin sur l’ensemble du projet de loi, mo- 
re ga les amendements qui viennent d'être 

ptés. 
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Avant d'ouvrir le scrutin pour cette opération, 
il désigne par la voix du sort deux scrutateurs 
pour assister au dépouillement des votes. 

Les scrutateurs désignés sont MM. les comtes 
d'Haubersart et de Ségur. 

On procède au scrutin 
tuée. , 

Le nombre des votants était de 71. Le résultat 
du scrutin donne la majorité des suffrages en fa- 
veur du projet de loi. 

M. le Président, au nom do l'Assemblée, en 
proclame adoption par la formule suivante : La 
Chumbre des pairs a adopté. A 

il lève ensuite la séance, après avoir ajourné 
unte à demain mardi, 20 décembre, à une 

eure, 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. DUPONT , VICE-PRÉSIDENT. 
Séance du 19 décembre 1814. 


M. Dupont occupe le fauteuil. 

A NE l'adoption du procès-verbal du 17, 
M. Desaux communique le bulletin de la sante 
de M. l'abbé Morellet, qui a passé ua fort bonne 


nuit. 

M. Badeigts-Laborde, commissaire-chef mari- 
time à Bayonne, fait hommage à la Chambre d’un 
Mémoire sur les brais et joudrons de France. 

La Chambre accueille ce Mémoire et en ordonne 
le dépôt à sa bibliothèque. ke 

M. Clément, au nom de la commission des 
pétitions, fait le rapport suivant sur les mon- 
naies (1) : 

Messieurs, le sieur Drouet de Santerre, demeu- 
raut à Paris, rue de Cléry, n° 40, a adressé à la 
Chambre une pétition, dans laquelle il propose : 
4° de rendre à la monnaie royale (les pièces de 
48, 24, 6 et 3 livres, 24, 12 et 6 sous) sa première 
valeur, en conservant toutefois le système déci- 
mal ; 2° de substituer dans les monnaies, au type 
de Louis XVIII, la légende : Sit nomen Donuni 
benedictum, à celle de : Domine saluum fac regem. 

Ces deux propositions étant relatives à l'em- 
preinte el à la valeur des monnaies, votre com- 
mission des pétitions a pensé qu’il était nécessaire 
d'établir, d'abord, les principes généraux qui 
sont les bases d’une bonne fabrication de mon- 
naies, d’un bon système monétaire. : 

L'application de ces principes vous mettra en- 
suite à portée, Messieurs, de juger le mérite des 

ropositions du pétitionnaire, qui se rattachent à 
des objets d’une haute importance. 


Principes généraux sur les monnaies. 
EMPREINTS. 


La monnaic, destinée hiusege de tous, doitétre 
appropriée aux besoins, aux habitedes, aux con- 
naissances du plus grand nombre. 4 
L'homme le moins lettré doit y apercevoir, du 
mier coup d'œil, et sans hésitation, sa valeur, 
effigie du souverain que la garantit, les attributs 
de sa puissance ou de celle de là nation qu'il 
ouverne. 
à ll ne doit point y avoir d’abréviation sur les 
monnaies. Toute légende en langue 6 ou 
morte devrait même être proscrile, à moins que 





(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire du rap- 
port de M. Clément : nous le reproduleens in e2tenso. 
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d'anciens et respectables souvenirs, ou des raisons 
politiques ne déterminent à la conserver sur Les 
monnaies, et à l'y replacer. 

L'empreinte de la monnaie doit être simple, 
afin de présenter le moins d’aspérités possible 
au frottement etde conserver aussi plus longtemps 
à la pièce son poids et par conséquent sa valeur, 

La gravure doit être exécutée avec le in grand 
soin, parce que la perfection est le désespoir du 
faussaire. . 

VALEUR. 

La monnaie n’a de ualeur réelle, que celle de 
la matière dont elle est composée. 

La retenue pue frais de fabrication (qu’on ap- 
pelait autrefols seigneuriage) faite aux porteurs 
de la matière pour la convertir en monnaie, ne 
peut augmenter ni atténuer cette valeur réelle; 
c'est un prix de façon, qui n'entre pour quelque 
considération dans la valeur de la monnaie quen 
ce que l'empreinte garantissant au porteur le titre 
et le poids de la pièce, le dispense d’en faire l'es- 
sai et même dela peser. 

Le prix nominal de la vente de toutes Les espè- 
ces de denrées ou marchandises, se règle néces- 
sairement sur la valeur réelle de la monnaie avec 
laquelle ces mêmes denrées ou marchandises doi- 
vent être payées. 

Toute monnaie rognée, ou dont l’empreinte est 
totalement effacée, n'est plus une monnaie : c’est 
uo morceau de métal. 

Toute monnaie doit nécessairement se détério- 
rer par l et perdre ainsi successivement de 
sa valeur réelle : le prix nominal doit, Nue 
ce que j'ai dit plus haut, augmenter insensible 
ment de tout le montant de cette perte. 

La monnaie, tout en se dégradant par un long 
sg , peut cependant conserver assez de soi 
poids et de son empreinte, pour n'être pas subite- 
ment privée de son caractère de monnaie. 

Une refonte générale est coûteuse : prescrite et 
exécutée brusquement, elle nuit à tous les inté- 
rèts ; elle demande du temps, elle ne doit donc 
être faite que successivement et avec mesure : il 
faut donc provisoirement, pendant qu'elle s’ext- 
cute, réduire la valeur nominale de fa pièce à re- 
fondre de toute la valeur de la matière qu'elle a 
perdue, par la détérioration de simple frai (perte 
octasionnée par le frottement ou l'usage). 


APPLICATION. -— VALEUR. 


Appliquant maintenant les ‘principes ci-dessus 
énoncés à la première proposition de M. Drouet 
de Santerre,qui a pour objet de rendre à la mon- 
naie royale 8on ancienne valeur, parce que, dit- 
il, cette monnaie est, proportion Jardée, supérieure 
à la monnaie franc, votre commission a reconnu 
que cette assertion n’était point exacte. 

En effet, les monnaies royales, or et argent, 
devraient être, aux termes des lois alors en vi- 
gueur, au titre de 906 millièmes; mais ce titre 
n'existe réellement que dans les monnaies d'ar- 

Fe Gelles d'or sont seulement de 900 à 901 mil- 
ièmes. 

Les monnaies francs ne sont fabriquées qu'au 
titre de 900 millièmes, or comme argent; ainsi 
elles paraissent d'un titre inférieur à celui des 
monnaies royales, et c’est ce qui donne lieu à 
l'erreur du plütionnaire; il ignore qu'on a ajouli 
en plus, en poids, ce qui manquait en titre; ainsi. 
en comparant la valeur de à matière fine dant 
chaque espèce, le franc représente récllemen 
1 livre 3 deniers, la pièce de 5 francs, 5 livre 
1 sou 3 deniers, celle de 20 francs, 20 livre 
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5 sous tournois, etc., comme le déclarent la loi 
de {7 floréal an VII, et l’arrèté du Directoire, du 
% vendéniaire an VUL, 

Ce molif écarté, je passe à l'examen de la pro- 
position en elle-même. : 

Les monnaies royales dispersées, enfouies dans 
le cours de la Révolution, et principalement pen- 
dant le règne du papier-monnaie ont dû ètre et 
ont été, en effet, falsifiées, rognées et sensible- 
ment détériorées par le frai d’un long usage. 

Cette détérioration influait sur le prix nomi- 
nalde toutes les choses, et nuisait principalement 
à l'État, qui est le plus grand consommateur. 

Des expériences furent faites avec Le plus.grand 
soin, sur des masses considérables d'espèces choi- 
es au hasard dans la circulation; il fut reconnu 
que la pièce de 48 livres, qui courait pour 
Aifr. 4 c., d'après l’arrêté du 26 vendémiaire 
a Vl(i), avait perdu 4 sous ou un peu plus de 
Y œtimes ; la pièce de 24 livres, courant pour 
3.70 c., 9sous, ou un peu plusde 44 centimes; 
l pixe de 6 livres, qui courait pour 5 fr. 92 c. 
4 sous, ou un peu plus de 20 centimes ; la pièce de 
êlires, qui courrait pour 2 fr. 96 &., 5 sous, ou 
ua peu gius de 25 centimes ; enfin que les pièces 
&'1,12 et 6 sous, étant très-usées et presque 
efaées, avaient généralement perdu plus du 
ünquième de leur valeur. 

dans cet Etat, 


Conserver aux monnaies royales 
Wule leur valeur primitive, ceût êté aggraver le 
nal et exciter les billonneurs à les altérer chaque 
jur davantage : l'effet eût été le même, en les 

nant aux hôtels des monnaies pour leur va- 

uw nominale: on dut donc déclarer qu’elles 
d'araient plus cours que pour la valeur qu’elles 
waient conservé. C'est ce qui a été fait par les 
décrets des 18 août et 12 septembre 1810, qui 
fxent la valeur cursale des pièces de 48 livres 
à 17 fr. 20 c.; celle des louis de 24 livres 
tr. 55 c.; la pièce de 6 livres à 5 fr. 80 c.; la 
pce de 3 livres à 2 fr. 76 c.; la pièce de 1 livre 
{sous à 1 franc; celle de 12 sous à 50 c.; et celle 
deb sous à 25 c. 

En matière de monnaie, il ne dépend pas de 
à volonté du législateur de faire valoir une chose 
Hs qu'elle ne vaut réellement. 

Comme en rendant aux monnaies royales leur 
ancienne valeur nominale, il ne pourrait pas leur 
radre la matière fine qu’elles ont perdue, les 
prix nominaux de toutes choses hausseraient de 
lt le montant de cette surévaluation. La va- 
leur de la monnaie neuve, franc, serait même 
dfectée par cette opération. Mais ce n’est pas ici 
klieu de traiter cette dernière question trop 
draite, ce que j'ai dit suffisant pour démon- 
tr que la première proposition de M. Drouet de 
Notre est inadmissible. 


APPLICATION. — EMPREINTE. 


ant à la seconde proposition du pétitionnaire 
lsant à substituer la légende : Sitnomen Domini 
wdictum à celle : Demine salcum fac regem, 
jatrai l'honneur de faire observer à la Chambre 
que. dans la composition du type de Louis XVII, 
On s'est rapproché, amant qu'il a été possible, 
le principes établis plus haut. 

Le win représente d’un côté la figure du mo- 
“arque, et pour exergue : Louis Æ VIII, roi de 
Frac; au revers, on voit l'écu aux armes de 
France, et ces lis, symbole de l'antique monar- 





: Fivation basée, comme je l'ai dit plus haut, sur la 
«sauté de malèère fine contenue duns chaque pièce. 
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chie, qu’on ne saurait trop montrer au peuple 
français : l’exergue présente la valeur de la 

ièce, afin que nul doute ne puisse s'élever à cet 

gard, et que des cspèces d’ane valeur différente 
ne puissent être confondues sous une mème dé- 
nomination comme autrefois, où l’on appelait in- 
distinctement écu la pièce de 3 livres et celle 
de 6 livres, louis les pièces de 24 et de 48 livres. 

Il restait donc seulement la tranche sur laquelle 
on pouvait placer indistinctement les légendes 
connues : Dieu protége la France : Sit nomen Do- 
mini benedictum.: Domine salvum fac regem. 

Mais j'observe qu'on aurait dû préférer cetle 
dernière, par cela seul que la fabrication de la 
monnaie appartient exclusivement à la puissance 
souveraine, et que la valeur ou le titre de la 
monnaie exprimé, tout le reste doit se rapporter 
au souverain ; d’ailleurs, la légende : Sit nomen 
Domini benedictum, plus longue que celle adop- 
tée, serait plus difficilement placée sur les mon- 
uaies d'une moindre dimension que la pièce de 
5 francs ; et il faudrait avoir recours à des abré- 
viations qui doivent être proscrites dans les types 
monétaires. Cette légende placée sur la monnaie 
présente, en ouire, un sens vague, et n’a nul rap- 
port avec ce qui entre dans sa composition. 

Enfin, Messieurs, après de longs malheurs et 
lorsque l'ancienne dynastie est replacée sur le 
trône, n'est-il pas politique et nécessaire de met- 
tre sur nos monnaies, autour de l'effigie du mo- 
Cr une prière, un vœu pour sa conserya- 

ion 

Je ne crois pas inutile, au surplus, Messieurs, 
de vous faire connaître que les monnaies frappées 
depuis le-retour du Roi n'ayant pas toute la per- 
fection que les progrès des arts permettent de leur 
donner, Sa Majesté a ouvert un concours et pro- 
mis des prix d'une valeur considérable à ceux 
qui présenteront les coins, matrices et poinçons 
les plus parfaits, pour la fabrication de nos mon- 


naies. 

Il résulte des détails que je viens d’avoir l’hon- 
neur de soumettre à la Ghambre : 

1° Que les monnaies royales ayant été réduites 
de toute la valeur de la matière qu’elles ont per- 
due par un long usage et ne pouvant leur rendre 
cette matière, On ne peut, ainsi que le propose 
M. Drouet de Santerre, leur rendre leur première 
valeur nominale; 

2e Qu'on a dà préférer le légende: Domine sal- 
vum fac regem, parce que, dans le type de la 
monnaie, tout doit se rapporter au souverain qui, 
seul, a le droit de la faire fabriquer ; parce que 
la politique et l'amour des Français pour le mo- 
uarque commandaient cette préférence: enfin, 
parce que la légende : Sit nomen Domini benedic- 
tum, plus jongue de quatre lettres, n'aurait pu 
être aussi facilement placée sur les espèces d'une 
dimension moindre que la pièce de 5 francs. 

D’après ces considérations, Messieurs, j'ai 
l'honneur de proposer à la Chambre de passer à 
l'ordre du jour sur la pétition de M. Drouet de 
Santerre. 

La Chambre passe à l’ordre du jour et ordonne 
l'impression du rapport de M. Clément. 

M. Labbey de Fomplerres fait un rapport, 
au nom de la commission des pétitions, sur les 
impositions élablies dans le département de la 
Meurthe {0 Messieurs, un arrêté du 11 mars 1814, 
pris par le préfet provisoire du département de la 





* 1] Lo Moniteur se borme à mentionner le rappo 
ne, À. Labbey de Pompierres. : FE 
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Meurthe, frappa d'un impôt extraordinaire les 
habitants de ce département. À 

Cet impôt eut pour prétexte l'entretien des 
hôpitaux, la subsistance et l’habillement des 
troupes alliées, le remboursement d'un emprunt 
forcé de 300,000 francs, établi le 29 janvier pré- 
cédent. 

Il eut pour base les cotes portées aux rôles 
des contributions foncière, personnelle et mo- 
bilière. . as 

11 fut gradué de manière à ce que les moinsim- 
osés devaient ajouter 30 centimes par franc à 
furs cotes primitives, et les plus imposés, 
200 centimes par franc, c'est-à-dire parer une 
triple imposition. Les contribuables furent con- 
traints, par voie militaire, de payer un quart 
comptant et de faire des billets à l’ordre du rece- 
veur général pour le surplus. Les fermiers furent 
obligés de souscrire pour les propriétaires absents, 

Cependant quelques particuliers ne cédèrent 
pas à la crainte, et ceux qui refusèrent de sous- 
crire des obligations, n'ont point été inquiétés 
par la suite; il n’en a pas été de même des autres, 
inais lorsqu’à l'échéance, les porteurs des billets 
se présentèrent, la restauration était complète, 
l'ordonnance du 10 mai existait ; déjà cette tri- 
bune avait retenti des plaintes élevées contre les 
taxes illégales, et le ministre des finances vous 
avait annoncé que partout il avait donné des or- 
dres pour les faire cesser. : 

Les souscripteurs refusèrent de payer, on fit le 
protét d'usage, et les porteurs eurent recours au 
premier endosseur, Uelui-ci s'adressa au préfet, 

ui ordonna toutes poursuites et contraintes, par 
des arrétés de différentes dates, les uns motivés 
sur une lettre du ministre de l'intérieur, en date 
du 23 août, les autres sur la lettre précédente, ct 
une du ministre des finances, en date du 30 du 
même mois, lettres qu'il avait provoquées. 

Alors s'élevèrent des réclamations de toutes 
parts. Les unes vous furent adressées, d'autres 
arrivèrent au ministre des finances. 

Son Excellence, qui, jusqu'alors, n’avait eu con- 
naissance de ce qui se passait, que par ses rela- 
tions avec le préfet, fut extrémement peiné de 
voir ses ordres non exécutés, les assurances qu’il 
vous avait données à cette tribune, trompées, et 
la loi du 23 septembre violée. ; 

Le ministre se hâta d’ordonner impérativement 
au préfet de faire retirer de la circulation tous les 
billets à ordre émis, et d'empêcher toutes pour- 
suites contre les souscripteurs. Celui-ci, peu ja- 
loux de faire goûter à ses administrés les dou- 
ceurs promises par le nouveau gouvernement, 
ue tint aucun compte des ordres qu'il avait dû 
recevoir; et le 12 octobre dernier, un nouvel 
arrêté coudamna le sieur Mouchot, fermier du 
sieur Catoire, à payer le second quart de sa con- 
tribution extraordinaire, montant à 505 fr. 75 c., 
ensemble les intérêts dès le jour du protêt, ainsi 
que tous les frais faits et à faire. 

La Chambre ne verra pas sans étonnement un 
préfet méprisant les ordres d’un ministre, et fa- 
tiguant sans cesse des habitants qui, à peine 
échappés aux désastres de la guerre, et loin 
d'être en état de faire de nouveaux sacrifices, 
attendaient des secours du gouvernement ; un 
préfet enfin ordonnant, sans hésiter, des poursui- 
tes que les tribunaux n'avaient int osé pro- 
noncer; car la dame veuve Tardieu, qui avait 
été forcée, conjointement avec ses fermiers, de 
souscrire pour 6,000 francs de billets, vous an- 
nonceque le tribunal de l'arrondissement de Nancy 
s'était déclaré incompétent dans cette matière. 
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Rien ne serait moins étonnant, Messieurs, que 
cette décision des tribunaux ; la plupart des bil- 
lets sont sans date et sans iterme; Lous prouvent 
le vice de leur origine, tous portent textuelle- 
ment qu’ils sont pour l’acquit d’une contribution, 
et cette contribution est réprouvéc par la loi du 
23 septembre dernier. 

Ainsi, en déclarant leur incompétence, soit par 
respect pour cette loi, soit pour se conformer à 
celle de pluviôse an VIII qui met les contribu- 
tions dans les attributions des conseils de préfec- 
ture, les tribunaux ont fait leur devoir; ils ont 
tracé le sien au préfet de la Meurthe. Mais son 
opiniâtreté ne pouvait céder à un exemple si 

e 


otre commission, qui ne pouvait douter que 
le ministre, fidèle à sa parole et dévoué à l'exi- 
cution des lois, 4 eût rappels le préfet de la 
Meurthe, fit part à Son Excellence des nouvelles 
plaintes qui lui étaient parvenues. 

Le ministre, en faisant connaître à votre com. 
mission, et les différents ordres qu’il avait trans- 
mis au préfet, et le mécontentement que lui inspi- 
rait son peu de soumission, annonça qu'il ferait 
partir le 5 de ce mois un commissaire chargé de 
retirer toutes les obligations, de mettre in à 
toutes poursuites contre les souscripteurs, et de 
se faire rendre compte des sommes perçues et de 
l'emploi qui en avait été fait. 

Depuis ce temps, il a été remis, à votre com- 
mission, un protêt fait le 28 novembre dernier. 

Il a été communiqué de suite au ministre, qui 
a fait connaître qu'il n'avait point encore de not 
velles pass e l'inspecteur général qu'il avait 
envoyé dans le département de la Meurthe ; mais 
que le préfet de ce département venait de lui 
annoncer que depuis huit jours il refusait de pro. 
noncer sur les protéts, et qu'il allait les soume- 
tre à la commission départementale. 

La Chambre peut donc en ce moment espérer 
que les vexations vont cesser dans ce départe- 
ment, et que la loi du 23 septembre y sera enfin 
exécutée; mais elle n’aura pas vu, sans surprise, 
un préfet refusant de se soumettre aux ordres des 
ue en mettant sa volonté à la place de a 
oi. 

Dans toutes les occasions, Messieurs, vous vous 
êtes prononcés contre toute personne qui favori- 
serait une perception illégale, et vous serez yive- 
ment affectés en voyant le premier magistral 
d'un département, celui qui est destiné à faire 
respecter la loi, étre le premier à l’enfreindre. 

otre commission vous propose de renvoyer, 
par l'intermédiaire de vos bureaux, les pétitions 
et le rapport au gouvernement. 

Cette proposition est adoptée. ; 

On reprend la discussion sur le projet de bi 
amendé par la Chambre des pairs, relativement ü 
l'importation des fers étrangers. 4 

M. Dufort déclare qu'ainsi que le dernier op 
nant il était loin de’ penser qu’une discussion 
sérieuse s'ouvrirait sur la question qui occupe k 
Ghambre. s 

Il considère l'amendement de celle des pairs 
comme un hommage rendu à des principes solen- 
nellement débattus dans la loi sur les douanes, 
etqui, dit-il, n’y ont pas trouvé de contradicteurs: 
il ne pense pas que des intérêts individuels puis- 
sent avoir assez d'influence pour faire rejeter ct 
amendement consenti par le Roi, et laisser dans 
le chaos de l'indécision un objet d'une important 
si généralement reconnue. , 

uivant M. Dufort, la discussion des motifs par 
lesquels on pense que la Chambre des pairs a élé 
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déterminée à rejeter l’article 2 du projet de loi 
est purement oiseuse ; il ne s’agit que de savoir 
si cette suppression est juste, et c'est ce que l’o- 
pinant s'attache à démontrer. Tout droit posté- 
rieur à l'ordonnance du 17 avril, et avant que de 
nouvelles dispositions aient changé ce qu’elle 
prescrivait, lui paraît élablir un véritable effet 
rétroactif, et l'exception motivée sur la législation 
des douanes, un principe funeste sous les rapports 
politiques comme sous les rapports commerciaux, 
une espèce d’attentat au droit des gens. 

Le commerce des fers a reçu une double ga- 
rantie dans l’ordonnance du 17 avril et la cir- 
culaire des douanes du 19. La violation de cette 
garantie, ajoute M. Dufort, pourrait étre considé- 
rée dans l’étragger comme une sorte de perfidie 
contre l’accusafion de laquelle il est, j'ose le dire, 
de l'honneur national de nous mettre à l'abri. 

L'opinant est d’autant moins porté à plaindre 
les maîtres de forges, qu'il croit être bien in- 
formé que le prix avantageux de leurs achats de 
bois et de charbon, et leurs ventes de fers mon- 
tant à plus de 10 millions pour la seule foire de 
Chàlon-sur-Saône, les mettent certainement dans 
une situation très-favorable. 

Il soutient que leurs craintes de la concurrence 
Ctrangère sont malheureusement chimériques ; je 
dis malheureusement, ajoute-t-il, parce que je 
uésirerais beaucoup qu’une diminution du prix 
püût avoir lieu en faveur de la consommation ou- 
vrière ou agricole, mais on ne saurait l'espérer. 

Al faut, en effet, bien peu connaître le génie du 
commerce pour croire que lorsque les droits mis 
à l'introduction des fers doivent nécessairement 
les maintenir à un prix très-élevé au grand dé- 
triment de nos manufactures et de notre agricul- 
ture, les propriétaires de ceux qui sont en entre- 
pôt aillent les donner au rabais ; on pourrait le 
penser si leur qualité était inférieure, parce qu'ils 
auraicnt le besoin d’assurer leur débit par le bon 
marché ; mais ici il-est reconnu que leur qualité 
supérieure leur fera toujours accorder une pré- 
férence. 

M. Dufort calcule qe la quantité des fers en 
entrepôt, dont on a fait, dit-il, une évaluation 
exagérée, ne sont pas, avec les fers à consommer, 
dans la proportion d'une 42° partie. Il prévoit 
même que la consommation sera très-considéra- 
ble cette année, à raison de nos constructions 
maritimes et du rétablissement de nos relations 
commerciales. Ainsi ce n’est pas même dans l'in- 
térét des consommateurs qu'il a pris la parole, 
tant il est persuadé que d’une manière ou d’une 
autre le prix des fers ne diminuera pas pour eux, 
mais pour prouver que les maîtres de forges sont 
sans intérèt dans la question, et pour réclamer 
un acte de justice à l’égard des propriétaires des 
fers en entrepôt : ils auront, sans doute, dit-il, 
un bénéfice dans la vente de leurs fers; mais ce 
bénéfice est légitime, puisque leurs expéditions 
ont été faites sous la foi publique. Il sera d’ailleurs 
un quete dédommagement du retard de leur vente 
et de l'utilisation de leurs capitaux. L'opinant 
vote pour l'amendement proposé par le Roi. 

On demande l’impression du discours de M. Du- 
fort. — Elle n’est point ordonnée, parce qu'il s’y 
oppose lui-même, en disant qu'il la croit sans 
utilité, la Chambre devant prononcer aujourd’hui 
sur le projet de loi. 

M. Lefebvre-Gineau, Messieurs, il vous avait 
paru, comme au gouvernement, que, nos forges 
seraient menacées d’une ruine prochéine si vous 
n’arrétiez pas temporairement une taxe con- 
sidérable le débordement des fers étrangers que 
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le commerce se préparait à diriger sur la France. 

Les circonstances ne sont point changées. 

Dans la circonstance où nous sommes et où 
la puissance législative est réunie, il me paraît 
indispensablement nécessaire de donner force de 
lai à l’article 2 de l'ordonnance, c’est-à-dire de 
conserver dans la loi l’article 2, rejeté par l'a- 
mendement proposé. , 

M. le ministre du Roi vous l’a dit, par la sup- 
pression de cet article l'ordonnance restera sans 
application, ct dans l'hypothèse où la quantité de 
fers étrangers, actuellement arrivés en France, 
égalera seulement le 8 ou le 10° des fers néces- 
saires à la consommation actuelle, c’est-à-dire 
de 8à10 millions de Kilogrammes, nos forges 
recevront un échec considérable, pafce qu'elles 
ne pourront soutenir Ja concurrence ‘sans de 
grandes pertes. 

Si la quantité des fers importés n’est pas si con- 
sidérable, les pertes de nos maîtres de forges se- 
ront moindres sans doute ;) mais des spéculateurs 
adroits feront entrer dans leurs caisses, au delà 
de leurs bénéfices légitimes, des sommes consi- 
dérables qui auraient dû profiter au trésor public. 

Je vote contre l'amendement. 

M. le baron Lesurler de la Martel (|). 
Messieurs, je ne vous parlerai plus, ni des inté- 
rêts des maîtres de forges, ni des intérêts du com- 
merce. 

Une question bien plus importante s'élève; 
elle est constitutionnelle, elle touche aux inté- 
rêts de tous, et c’est aux habiles jurisconsultes 
que nous avons le bonheur de posséder dans notre 
sein, bien plus qu’à moi, qu'il appartiendrait de 
la traiter. 

L'article 2 du projet de loi du 20 août, sur l'im- 
porenon des fers étrangers, a été rejeté par la 

bambre des pairs de France; pourrions-nous 
hésiter à lui faire subir le même sort ? 

Eh! où en serions-nous, Messieurs, si nous 
adoptions le funeste principe de la rétroactivité 
des lois fiscales ! Quelle fortuno alors serait as- 
surée ? e 

Il existe une rétroactivité positive dans l'arti- 
cle 2 du projet de loi du 20 août. Je ne le dissi- 
mulai pas dans mon opinion du 3 octobre, et 
j'appelai sur cet article toute votre attention, 
toute votre sévérité. 

+ Un ordre du lieutenant général du royaume, 
du 19 avril, porte : 

« Tout navire français et étranger pourra en- 
trer dans nos ports, sans autre obligation que 
d’acquitter les droits actuellement existants. » 

Et l'article 2 du projet de loi du 20 août : 

« Les fers et aciers arrivés dans les ports, avant 
la publication de la présente loi, et mis en en- 
trepôt, acquitteront les droits établis par clle. » 

iter et rapprocher ces deux actes suffit, et je 
ne rappellerai point les développements que j'y 
donnai dans ma première opinion. 

Et quel motif puissant nous forcerait donc à 
détruire les fondements de la sécurité publique ? 
La subsistance du peuple est-elle menacée ? L’a- 
liment du travail qui doit lui procurer les moyens 
de subvenir à ses besoins est-il prêt à lui man- 
quer ? Le voyons-nous tendre vers nous des 
mains suppliantes ? Non, Messieurs, il s’agit de 
quelques chargements de fer qui doivent lui four- 
nir les instruments de son travail. 

Aux nombreux mémoires dont nos cartons 
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sont engorgés, de nouveaux mémoires ont été 
ajoutés, et nous ont été distribués. 

Ils disent : 

« La quantité de fers étrangers entrés en France 
« depuis le {+ avril est immense, et la mise 
« à l'entrepôt est plus considérable encore; elle 
« égale au moins la consommation de la France 
« pendant dix-huit mois. » 

Où sont donc tous ces fers ? Dans quels ports. 
Quels navires les ont apportés ? Sous quel pa- 
villon ? Quel cst leur nom? Pourrons-nous juger 
sans preuves officielles, et de simples allégations 
suffiront-elles ? 

La consommation de la France est évaluée à 
peu près à 100 millions par an; 150 millions de 

ilogrammes, ou 300 millions de livres de fer, 

certes, occuperaient un grand emplacement sur 
les quais, dans les entrepôts; ils ne scraient pas 
inaperçus. Depuis plusieurs mois que cette loi 
nous occupe, 1l aurait été possible d’en avoir des 
états certifiés et de nous les présenter. Jusqu'à 
présent j'ai vu faire cette avance sans l’appuyer 
d’aucune preuve. 

Pour moi, Messieurs, j'ai déposé sur le bu- 
reau des tableaux extraits du bureau de la ba- 
lance des douanes, ce qui était arrivé, ce qui était 
dans l’entrepôt non admis, ce qui était attendu. 

Des tableaux qui doivent produire le méme ré- 
sultat ont été deraandés par la Chambre des pairs 
au ministre de finances, et lui ont sans doute été 
présentés, et ont influé sur la détermination 
qu’elle a prise. 

Ce sont là des pièces véritablement officielles, 
les seules d’après lesquelles la Chambre des dé- 
putés puisse asseoir son jugement. 

Ne repoussons pas, Messieurs, les derniers fers 
étrangers que nous ayons l'espérance de voir. 

Dès que l’ordonnance du 12 août a été connue, 
toutes les commandes de fers des négociants fran- 
çais, en Suède, en Russie, en Angleterre, ont été 
contremandées. 

Dès qu'elle a été connue à l'étranger, toutes 
les expéditions ont été arrêtées, le fer chargé à 
bord des bâtiments a été remis à terre, aucun 
nouvel envoi n’a été fait pour la Francc, et il 
n'est entré dans nos ports que les cargaisons qu'il 
était impossible d'arrèter. Puissions-nous ne pas 
éprouver des représailles dent l'agrieulture et l'in- 
dustrie auraient cruellement à se plaindre! 

Laissons, Messieurs, ainsi que l'a jugé la Cham- 

bre des pairs, à l'autorité administrative le soin 
de faire cesser l’état de gêne où se trouve le com- 
merce, de lui rendre sa propriété en acquittant 
le droit fixé par la loi à l'époque où elle est de- 
venue française. 
. Quiconque connaît le mécanisme des opéra- 
tions commerciales, saura apprécier les graves in- 
convénients qui y 8ont attachés, à priver ainsi, 
pendant six mois, un négociant des marchan- 
dises dont il ne doutait pas pouvoir disposer à 
son gré, qu'il aurait vendues, dont le montant 
lui auruit servi à acquitter ses engagements, ct à 
recommencer de nouvelles opérations; arrêter ce 
rouage c’est compromettre sa fortune et son hon- 
neur. 

Je partage l'opinion de la commission centrale, 
et j'adopte l'amendement qui nous est présenté 
par la Chambre des pairs. 

La Chambre ordonne l'impression du. discours 
de M. le baron Lezurier de la Martel. 

M. Francovilie (1). Messieurs, la suppression 





(1) Le discours de M. Francoville est incomplet au 
Moniteur : nous le roproduisons in extenso. 
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de l'article 2 du projet de loi relatif à l'importa- 
tion des fers fait naître deux questions imjwr- 
tantes. 

L'une, générale, tend à déterminer quel est celui 
des tarifs, anciem ou nouveau, qui doit ëtre ap- 
pliqué à une marchandise étrangère, expédice 
sous l’un, et introduite sous l’autre. 

La deuxième, née des circonstances, a pour ob 
jet de fixer le sens-et l'application de l'ordonnance 
du 12 août dernier, me 

Pour résoudre la première de ces questions, il 
est nécessaire de préciser la nature des droiis en 
matière de douane, et le fait qui y donne ouver- 
ture. 

La taxe n'a pour objet que la consommation. 
C'est la consommation qui est imposée; tout ace 
qui ne la suppose pas essentiellement ne donne 
lieu à aucune perception. 

Ainsi la marchandise entreposée, celle en tran- 
sit, celle que le propriétaire est le maitre d'entre- 
poser, ne sont et ne peuvent être passibles d'aucun 
droit, parce que, dans l'un et l'autre cas, elles 
n'ont pas la consommation pour but certain & 
immédiat. è À 

On ne devra done, pour exiger le droit, consul. 
ter, ni l’époque de la commande, ni celle de l'ex- 
pédition, ni même celle de l'arrivée. Aucune de 
ces circonstances ne lient le spéculateur, puisqu'i 
peut réexpédier, confier au transit, mettre en en- 
trepôt. : 

Pacte qui rendra le droit exigible sera la di- 
claration en introduction ; cette déclaration assure 
seule la destination; elle forme le contrat ent 
le propriétaire de la deurée qui la présente ak 
consommation, et l'Etat qui l’admet; seule par 
conséquent, elle donne naissance à la taxe : c'es 
donc le tarif subsistant à l'époque de cette décla- 
ration qui doit régler le sort de la marchandi. 

On ne pourrait invoquer l’ancien tarif, part: 
qu'il serait absurde de faire régir un fait present 
par une loi qui ne subsiste plus. (a 

- La consommation, d’ailleurs, faisant seule l'obji! 
et le titre de la taxe, tout ce qui est proposé pour 
la consommation actuelle est essentiellement su- 
jet à la loi qui a pour objet la consommation. 

Cette réel , qui est conforme à la nature de 
choses, l’est aussi à l'intérêt général et à la justice. 

Tous nos efforts doivent tendre vers La proux- 
tion la plus efficace et la plus prompte de l'indu 
trie nationale. L 

Nous devons vouloir que toute spéculation en 
treprise qour substituer le travail étranger, le 
marchandises étrangères, aux produits de nos fa 
briques, puisse ètre constamment et à chaque 
instant déJouée. : . MW 

Comment obtiendrait-on ce but, si le négociant 
français, et le plus souvent le négociaut étranger. 
était admis à opter entre Les tarifs et à écarter ce 
lui que des circonstances subites, extraordinaires 
auraient commandé ? 6 

En donnant une même règle pour toutes l* 
consommations, en tenant une même balance pour 
les augmentations et les diminutions, on est dans 
les termes de l'équité, de la réciprocité la plus 
exacte. 4 

IH ne s’agit pas toujours, en effet, d'accroist- 
ment de droits. — En cas de réduction, qui sou” 
tiendrait que le Trésor peut exiger, sur les mar” 
chandises en entrepôt, sur celles expédites, kS 
anciens droits, lorsque la déclaration en introlut- 
tion sera faite sous des tarifs plus modérés ? Uest 
pour le cas contraire l'application du même pire 
cipe. Ce qui serait injuste à l'égard du négocian 
dans une des hypothèses, ne peut étre admis dans 
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celle opposée, an préjudice des intérêts du fisc et 
de notre industrie, 

La variation des tarifs est une chance de perte 
ou de gain que le spéculateur doit faire entrer 
dans ses calculs, et il est ptile que celui qui fait 
métier de comparer les prix des denrées avec les 
tarifs, dans la Yue de procurer un débauché nou- 
veau aux marchandises éjraugères, se dise que 
l'administration veille, et que ses opérations peu- 
vent être contrariées. 

Je ne conçois qu'une seule exception, qui même, 
est plutôt une condescendance en faveur du com- 
merce qu’une justice rigoureuse; c'est le cas de 

rohibition, — Aussi avez-vous vouly, quoique 
a marchandise n'eût pas de destination certaine, 
qu'elle fût admise; vous avez été déterminés par 
la considération qu'elle pouvait avoir été expédiée 
our être immédiatement livrée à la cpnsomma- 
ion. Dans le doute et dans l’alternative de la pro- 
hibition absolue ou de l'admission, vous avez 
préféré la tolérance. Mais votre commission des 
doyanes vous a exposé que, dans le cas où les 
tarifs éprouverafent des augmentations, le motif 
de condescendance n'existait plus; que le négo- 
ciant était bien privé du bénéfice acquis à celui 
dont la déclaration avait été faite sous l'empire 
de l’ancien tarif, mais qu'il se trouvait dans la 
pause de celui qui devait opérer en exécution 
e la loi nouvelle; que s'il subissait la chance 
d'élévation, il avait couru celle de la diminution; 
que l’industrie nationale devait aussi ayoir des 
combinaisons favorables. , 

D'après ces notions, il ne peut aujourd'hui être 
question de considérations particulières, de pro- 
tection due au commerce, d'équité naturelle; tout 
se borne à l'application de la règle. — L'est leta- 
rif existant au moment de la déclaration qui fait 
loë. Si j'étais rigoureux dans mes applications, je 
proclatnerais qu'il est heureux que des spécula- 
tions qui prennent leur source dans la défectuo- 
sité des tafifs, ne soient pas couronnées de succès, 
pineles ont pour but de nuire à une branche 

industrie qui ne serait pas protégée par une 
prime suffisante. : 

Je passe à la seconde question, et j’examine si 
l'ordonnance du 12 août est conforme aux règles 
que je viens de retracer. À 

Elle statue que tous les fers qui existent dans 
les ports et entrepôts du royaume sans avoir en- 
core payé les droits d'entrée (cette condition cst 
la ligne qui sépare les deux législations), et ceux 
qui arriveront seront mis en entrepôt pour atten- 

re lu publication de le loi qui fixera Îe droit. 

Pourquoi cette ordonnance, si positive, reste- 
rait-elle sans application ? Pourquoi serait-elle 
considérée commé non avenue ? 

En est-il qui aient observé plus religieusement 
la limite des pouvoirs ? 

En est-il qui aient exposé d’une manière plus 
paternelle, plus décisive, les considérations en 
faveur du travail national, de notre industrie, de 
la protection qui leur est due ? 

'abord, serait-elle émanée d'une autorité in- 
compétente ? 

La Chambre {es pairs nè Î'e pas considérée sous 
ce rapport, et il n’est pas entré dans son inten- 
tion dé résoudre ge ua pareil moyen la difficulté. 

On opposerait d'ailleurs à un pareil systéme les 
disposilions de la loi du 29 floréal an X, confir- 
mées en partie par l'article 34 de la loi sur les 
douanes. 


. On opposerait au besoin un des attributs de Ja 
prérogative royale qui l'investit du droit de pren- 
dre, dans les cas non prévus, les mesures conser- 
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vatrices réclamées par l'intérêt général ; et telles 
sont éminemment les mesures prescrites à l'égard 
des fers étrangers. 

Ses dispositions contiendraient-elles un effet ré- 
troactif. L , 

Non, sans doule, puisque ces dispositions n'ont 
frappé d'interdiction que les fers dont les droits 
u’avaient pas été payés, qui n'avaient pas été pré- 
sentés, offerts à la consommation. : 

En déclarant que l’ancien tarif ne pouvait re- 
cevoir d'effet, qu'il n’était plus en rapport avec 
l'état du commerce, en statuant la mise en entre- 
pôt, en prononçant une probibition condition- 
nelle, cette ordonnance n’a rien fait de rétroac- 
tif, puisque les fers en entrepôt, ceux qui de- 
vaient arriver, n'étaient pas en déclaration; qu'ils 
étaient encore étrangers, sans destination fixe 
qu'ils n'avaient aucun droit acquis, ou présumé 
méme à la consommation ; que les propriétaires 
avaient la faculté de les réexporter, en exemp- 
tion de droits, qu'il n’en serait pas resté une 
barre, s'ils avalent trouvé un marché plus avan- 
ue que celui dy royaume. + À 

1 y a si peu d'effet rétroactif, qui si la loi que 
nous discutons n'obtenait pas l'approbation de 
toutes les branches de la puissance législative, 
les fers resteraient en entrepôt jusqu’au règle- 
ment du tarif: la loi actuelle est donc pour les 
fers un bienfait, puisqu'elle lève la prohibition 
temporaire. C’est l'ordonnance qui leur a imprimé 
le sceau du nouveau droit, qui a déclaré qu'ils 
n'entreraient qu'en payant un droit qui mette 
leur prix en harmonie avec les prix de nos fers. 

Il doit en être usé à l'égard des fers atteints par 
l'ordonnance du 12 août de Ja même manière 
que pour les marchandises qui arrivent sous le 
régime prohibitif et dont l'admission est autorisée 
moyennant un droit. 

our admettre l'effet rétroactif, il faut soutenir 
ou que l'ordonnance est incompétente, qu’elle n'a 
pu prohiber, ou que nonobstant l'ordonnance, les 
anciens tarifs sont encore en vigueur ; que c'est 
indôment que les fers arrivés n’ont pas été admis 
à la consommation ; qe le Roi n’a pu protéger 
notre industrie ; que les productions de l’indus- 
trie étrangère avaient des droits préexistants à la 
déclaration en introduction même À l'arrivée 
dans nos ports. 

Tout le système que je combats tient, au reste, 
à une seulé considération, à celle que le Roi, par 
esprit de modération, de fnsticc et de prévoyance, 
n'a pas voulu exposer le commerce des _ è 

un 
provisoire, l'autre définitif ; c'est parce qu'il n'a 
pas réglé le droit, qu'on lui conteste le pouvoir 
d'avoir pu prohiber temporairement. 

Une considération, Messieurs, qui est d'équiti 
nationale, c'est que sf l'ordonnance fait loi à l'é- 
gard des fers étrangers, c'est aussi sous la protec- 
tion qu’elle a promise, et qu'ont réitérée depuis 
les ministres de Sa Majesté, que nos maîtres de 
forges ont continué leur fabrication. 

Déclarer aujourd’hui que l'ordonnance restera 
sans application, fera préférer l'industrie étran- 

re à la nôtre, et cette préférence sera telle, que 

orsque la prime est pour nos usines la repré- 
sentution de l’excédant des frais, des dépenses 
qu’elles supportent, son affranchissement sera un 
bénéfice intégral à l'égard des fers étrangers ; et 
cette préférence sera si complète, que les fers qui 
arriveront d'Ostende et des contrées voisines, au 
moment actuel, seront aussi admis à y participer, 
non pas à la vérité par le rejet de l'article 2, mais 
par Ja déclaration que l'ordonnance du 12 août 
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serait sans application ; ct de parcilles opérations 
mercantiles auraient votre approbation ! 

Je terminerai par une réponse bien simple à 
l'objection de l'incompétence des deux Chambres, 
et du renvoi qui en serait la suite, soit à l’admi- 
nistration, soit aux tribunaux. Lo 

Outre les inconvénients d’une telle direction, 
et la connexité qu’une telle question a naturelle- 
ment avec celles qui vous sont soumises, et qui 
vous appartiennent, c’est que l'ordonnance du 
12 août n'étant que l’exercice d’une faculté pro- 
yisoire, elle doit être approuvée ou modifiée par 
le pouvoir législatif, et que, dans ce sens, le rejet 
de l’article 2 n’a pas levé la difficulté. 

Le projet de loi qui vous a été présenté pour 
confirmer les dispositions de l'ordonnance, l'a 
été en exécution de l’ancienne et de la nouvelle 
législation : loin donc de considérer votre inter- 
vention comme inutile ou comme contraire au 
pouvoir du Roi, vous ne ferez, en confirmant son 
ordonnance, que vous associer à sa sagesse et que 
placer sous l'autorité de la loi une mesure qui 
ne peut être considérée comme non avenue, 
ou inapplicable, puisqu'elle est un légitime usage 
de la ir royale ; ni être abandonnée à 
elle-même, puisque, après avoir reçu son effet et 
produit provisoirement le bien que le prince a dû 
s’en promettre, elle serait réellement désavouée, 
L dl le ne devenait pas une partie intégrante de 
a loi. 

Je vote pour la réintégration de l’article ? du 
projet de loi. ju s 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Francoville. . 

M. de Verneilh de Puirazeau (1). Messieurs, 
la législation des douanes a des règles qui lui sont 

articulières. Le vice de rétroactivité radical dans 

es autres lois n’est guère applicable à celles-ci, 

parce qu’elles sont essentiellement subordonnées 
aux circonstances des temps et des lieux qui les 
ont vues naître. 

Le gouvernement seul est à portée d'apprécier 
convenablement les rapportsentre la quantité de la 
matière indigène et les besoins de la consomma- 
tion, à l'effet d'admettre ou de rcjeter les impor- 
tations. 

Ces règles sont de tous les temps et de tous 
les pays : elles sont suivies, chez un peuple voi- 
sin, dont nous aimons à citer les règlements d'ad- 
ministration, comme nous avons aimé à l’imiter 
dans ses institutions politiques (Tarif anglais de 
1813, chap xxxm) :il est bien évident que la plupart 
des dispositions relatives aux douanes seraient 
paralysées d'avance ger les spéculateurs si la loi 
ne pouvait atteindre les objets provenant de l’é- 
tranger qu'après sa publication ; c'est d’après ces 
principes incontestables que la loi du 29 floréal 
an X, maintenue par l’article 68 de la Charte, 
donna au gouvernement le droit provisoire de 
hausser au besoin les taxes des douanes, d'établir 
des entrepôts; et vous vous y étes conformés, 
Messieurs, dans l’article 34 de votre résolution 
sur les douanes. 

Elle est donc aussi régulière et juste qu’elle 
était nécessaire, l'ordonnance que le Roi, dans sa 
sollicitude paternelle, a rendue Je 12 août der- 
nier, et qui est ainsi connue : « Les fers existants 
« dans les ports et entrepôts du royaume, sans 
« avoir encore payé les droits d'enirée, et ceux 
« qui arriveront, seront Imis ou retenus en entre- 
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(1) Ce discours n’a pas 616 inséré au Moniteur ; nous 
lo publions in extenso. 
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« pot, pour attendre la publication de la loi, qui 
« fixera le droit, etc. Tous les propriétaires desdits 
« fers auront néanmoins la faculté de les réex- 
« porter, etc. » 

n des cousidérants de cette ordonnance est 
remarquable, c'est que, sans les mesures qu'elle 
prescrit, l'effet de la loi serait détruit par avance. 

t quel moyen d'en douter, s’il est vrai, comme 
on l’assure, que les fers étrangers peuvent être 
vendus en France à15 francs le quintal, tandis que, 
d'après le rapport de votre commission, ils re 
Mo à28 francs au moins dans nos fabri- 
ques 

L’ordonnance royale du 12 août n'a donc fait 
Les prévenir le di ent et la ruine des 
orges françaises : on sent qu'un tel malheur nous 
mettrait bientôt sous la dépendance absolue de 
l'étranger, pour le plus nécessaire et par congé 
guen e plus précieux des métaux, puisque le 
er ne sert pas seulement à l’agriculture et à l'in- 
dustrie, mais à la défense de l'Etat ; et combien 
notre imprévoyance, à cet égard, serait-elle plus 
coupable, d'après la richesse naturelle de note 
sol en mines et en combustibles ? 

Que l'égoïsme de quelques habitants des villes 
n'en prenne point d'alarme ! Les forges ne sont 
ordinairement établies que loin des cités, dans 
des lieux toujours entrecoupés de monts, de tor- 
rents ou de ravins ; en sorte que les bois quiv 
croissent ne seraient guère Lt roeagee al 
leurs. On sent aisément que de tels lieux, pre 
sauvages en général, redeviendraient bientôt des 
déserts si ces établissements n'y entretenaient le 
mouvement et la vie. 

Dans la contrée que j'habite, aux confins des 
départements de la Dordogne et de la Haute- 
Vienne, il y avait autrefois beaucoup plus de 
forges qu'il n'en existe aujourd'hui. i les 
propriétaires de celles qui subsistent encore, la 

lupart sont en souffrance, ayant leurs fontes et 
leurs fers depuis deux ans. Et certes ce n’est pas 
le luxe qui les a mis dans cetle état de gêne. Au 
reste, Messieurs, ce n'est point la cause des seuls 
maîtres de forges dont il s'agit, c'est celle d'une 
immence population d'ouvriers, tels que mi- 
neurs, bûcherons, charbonniers, voituriers, forge 
rous, etc. ; c'est celle en général de tous les pro- 
priétaires de bois, de mines et autres produits; 
C'est enfin celle du gouvernement lui-même, 
tant sous le rapport des contributions, que comme 
le plus grand propriétaire en bois. 

a Chambre doit d’ailleurs considérer, d’one 
part, le tort grave qui résulterait, pour le trésor 
royal, de l’inexécution de l'ordonnance du 12 août, 
surtout dans ces circonstances, où la nation plie, 
en quelque sorte, sous le poids d'un immense 
arriéré, et de l'autre, que les ministres du Roi on! 
formellement promis aux maîtres de forges, à 
l'époque des dernières ventes de bois, que l'or- 
donnance royale serait exécutée selon sa forme 
et teneur. Les promesses du gouvernement vien- 
nent donc à l'appui de la rigueur du droit et de 
l'intérêt du Trésor. Et elles sont inaltérables 
comme l’honneur du nom français. 

.Ainsi toutes les considérations possibles se réu- 
nissent pour lexécution ponctuelle de l’ordon- 
pance royale du 12 août,quel que soit en définitive 
le sort de l'amendement que nous discutons. 

Par cet amendement, Messieurs, la Chambre 
des pairs a rejeté l'article 2 du projet de loi, qui 
assujettissait au nouveau tarif les fers el aciers 
mis en entrepôt, en vertu de l'ordonnance du 
12 août ; et ce rejet a été motivé sur ce qu'une 
semblable disposition n’était pas dans les atiribu- 
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tions de l'autorité législative, mais dans celles de 
l'administration générale (1). 

Ge n'est donc pas comme injuste que ledit ar- 
ticle 2 a été rejeté, mais comme ayant paru inutile 
ou déplacé dans une loi, surtout d’après l’ordon- 
nance royale, qui avait déjà slatué à cet égard. 
Par quelle fatalité M. le ministre des finances, 
en vous apportant cet amendement, a-t-il ajouté 
une interprétation si inattendue, qui, si elle était 
fondée, détruirait à la fois,contre les intentions du 
Roi, de la Chambre des pairs, et contre les vôtres, 
non-seulement l'ordonnance du 12 août, mais 
votre loi méme ? 

L’embarras de votre situation présente tient 
donc, Messieurs, beaucoup moins à l'amendement 
de la Chambre des pairs, qu’à l'interprétation que 
lui a donnée M. le ministre des finances ; car, 
peu importe que la disposition de justice et de 
sagesse ordonnée pr le Roi, s'exécute en vertu 
de la loi ou en vertu de l’ordonnance royale, 
pourvu qu'elle s'exécute; et, par cette considé- 
ration, vous n’auriez sans doute point hésité à 
approuver ledit amendement, s'il vous eût été 
présenté seul, comme il semblait devoir l'être. 

Dans cet état de choses, Messieurs, quel parti 
prendrez-vous ? : 

Soit que vous adoptiez, soit que vous rejetiez 
l'amendement, d’une mamère pure ct simple, il 
est à craindre que ceux qui ont trompé la religion 
du ministre du Roi, ne persistent dans la fausse 
interprétation qu'ils ont faite de l'amendement 
des pairs Or, vous préviendrez, selon moi, ce 
grave inconvénient; en exprimant votre vœu 
pour que le Roi soit supplié, dans tous les cas, de 
maintenir l'exécution de son ordonnance salu- 
taire du 12 août. 

Je demande donc que la Chambre soit préala- 
blement consultée sur le vote d'une supplique 
au Roi, dans le sens que je viens d'exprimer, et 
si elle est Fe tar Ë vote pour l'adoption de 
l'amendement de la Ghambre des pairs. 

On demande que la discussion soit fermée. 

La Chambre, consultée par M. le président, 
ferme la discussion. 

- M. Dufeugerals, rARporIeNE, donne quelques 
explications qui rentrent dans les considérations 
déjà énoncées dans son rapport, et ne dissimule 
point à la Chambre que la question est une des 
plus difficiles quelle ait à juger. 

M. le Président établit le mode de délibération 
qai, ne consistant qu’à voter l'adoption ou le 
rejet de l'amendement proposé, doit être décidée 
au scrutin secret. 

On procède de suite à cette opération. 

Sur cent soixante-six votants, il y a 86 boules 
blanches en faveur de l'amendement, et 80 bou- 
les noires. 

La formule d'adoption est prononcée par M. le 
président. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi concernant la réunion du canton de Mont- 
béliard au département du Doubs. 

Aucun membre ne demandant la parole pour 
ou contre le projet de loi, la Chambre délibère 
sur les articles tels qu'ils ont été présentés par la 
commission centrale. — 1ls sont successivement 
adoptés. ÿ 

Le vote au scrutin secret donne 138 boules 
blanches sur cent quarante-six votants. Ba con- 

uence, la loi est adoptée. 
a séance est levée, et la Chambre invitée à se 
réunir demain en comité général. 





(1) Rapport de la commission centrale des pairs, 
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CHAMBRE DES PAIRS, 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 20 décembre 1814. 


A une heure, la Chambre se réunit, en vertu 
de l’ajournement porté au procès-verbal de la 
séance d'hier. 

L'Assemblée entend la lecture et approuve la 
rédaction de ce procès-verbal. 

M. Boëldieu, avocat à la cour royale de Paris, 
fait hommage à la Ghambre d’un ouvrage ayant 
pour titre : Le langage de la raison et du sentiment 
au milieu des erreurs et des préjugés du siècle. 

L'Assemblée ordonne la mention de cet hom- . 
mage au procès-verbal, et le dépôt de l'ouvrage 
dans ses archives. . 

Elle accueille pareillement l'hommage fait par 
les sieurs Boze et Besson, artistes, d'un portrait 
gravé de Sa Majesté. 

L'ordre du jour appelle la discussion, en assem- 
blée générale, du projet de loi nr e la proroga- 
tion du délai accorde par la loi du 6 brumaire an V 
au mililaires absenis du terriloire français. 

Un deMM.lessecrétaires fait lecture de ce projet. 

Aucun membre ne demandant la parole pour en 
combattre les dispositions, l’Assemblée arrête 
qu'il sera de suite voté au scrutin sur son adoption. 

Avant d'ouvrir le scrutin, M. le président dési- 
gne, par la voie du sort, deux scrutateurs pour 
assister au dépouillement des votes. 

Les scrutateurs désignés sont MM. les comtes 
Herwyn et Lecouteulx. 

On pur au scrutin dans la forme accoutu- 
mée. Le nombre {des votants était de soixante et 
onze. Le résultat du dépouillement donne la ma- 
jorité absolue des suffrages en faveur du projet. 

. le président, au nom de l’Assemblée, en pro- 
clame l'adoption par la formule suivante : La 
Chambre des pairs a adopté. 

Le second objet à l'ordre du jour était le projet 
de loi relatif au maintien de diverses impositions 
indirectes (complément du budget de 1815). 

Un de MM. {es secrétaires en donne lecture à 
l'Assemblée. 

Quelques membress’étonnent dene pas trouver au 
nombre des impositions comprises dans ce projet 
la taxe qui se perçoit, au profit des pauvres, sur 
les différents spectacles de la capitale. 

Un pair observe qu'elle n'ya point été com- 
prise, parce que cette taxe est perçue directement 
par l'administration des hospices, et n'entre point 
au trésor public. 

Aucune autre réclamation ne s’élevant contre 
le projet, M. le président annonce qu'il va être 
délibéré au scrutin sur son adoption. 

Le scrutin est ouvert dans la forme accoutumée. 
Le nombre des votants était de soixante-quatorze. 
Le résultat du dépouillement donne la majorité 
absolue des suffrages en faveur du projet. Son 
adoption est proclamée au nom de la Chambre par 
M. le président. E 

L'ordre du jour sppelait en troisième lieu la 
discussion du projet de loi relatif aux dettes con- 
tractées en pays étranger par le Roi et par les prin- 
ces de sa maison. . 

Ce projet, dont il est fait lecture par un de MM.les 
secrétaires, ne donnant lieu à aucun débat, il 
est procédé au scrutin sur son adoption. 

Le nombre des votants était de soixante-seize. 
Le résultat du dépouillement donne l'unanimité 
des suffrages en faveur du projet. M. le président, 
au nom de l’Assemblée, en proclame l'adoption 
par la formule ordinaire. 
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La discussion ost ensuite ouverte, conformé- 
ment à l’ordre du jour, sur la formule de vérifi- 
cation des lettres de naturalisalion, proposée par 
la commission spéciale. ; 

M. le eomte Abrial, membre de la commission. 
Messieurs, l'ordonnance du 4 juin 1814 déclare 
que les lettres de naturalisation seront vérifiées 
par les deux Chambres. Mais cette ordonnance 
n’explique point ce que c'est que cette vérifica- 
tion, en quoi elle consiste, ct quellg doit en être 
la formule. 

Votre commission a cru pouvoir employer la 
formule qui lui est ordinaire, et dire qhe les 
lettres pa entes de naturalisation dont il s'agit 
devaient être déclarées vérifiées et adoptées. 

Le mot adoptées a entraîné des réclamations. 
On a prétendu que, par ce mot, la Chambre expri- 
merait l'exercice de son pouvoir législatif, comme 
s’il s'agissait d'une proposition de lol, tandis que 
la concession des lettres de naturalisation était 
une ‘prérogative royale qui n'appartenait qu'a 
Roi ; que par ce mot adopté la Chambre porterait 
atteinte à cette prérogative royale. 

11 s’en faut bien que telle ait été l'intention de 
votre commission, Elle révére, ainsi que toute la 
Chambre, la préragative royale. Elle n'a entendu 
énoncer, par le mot adopté, que l'assentiment de 
la Chambre, qui résulte de toute vérification, un 
assentiment d'opinion et nullement un concours 
d'autorité pour la formation des lettres patentes. 

Et d’abord, il est bon de rappeler à la Chambre 
qe cette formalité de vérification pour les lettres 

e naturalisation n'est pas nouvelle en France. 
Elle a toujours existé. 

j'ouvre les livres élémentaires, et j'y lis : «11 
n'appartient qu'au Roi seul de naturaliser Îes 
étrangers. Aucun seigneur, juge, ni cour souve- 
rainc n'a ce droit. Les lettres de naturalité ce- 
pendant ne produisent l'effet dont elles sont sus- 
ceptibles qu'autant qu'elles ont été enregistrées 
au parlement, et entérinées à la Chambre des 
comptes {1}. 

Les arrétistes citent un arrêt du parlement de 
Paris, du 4 septembre 1738, par lequel cctte cour 
a adjugé à une veuve la succession de son mari, 
et a décidé qu'elle devait être préférée au frère 
du défant, nonobstant les lettres de naturalité 
que ce frère avait obtenues avant le décès du 
mari, mais qui n'avaient été enregistrées au par- 
lement que postérieurement à ce décès (2). 

Ainsi, Messieurs, la formalité de la vérification 
pour les lettres de naturalisation n’est pas nou- 
velle. Les registres des cours constatent que, dès 
: temps les plus reculés, cette formalité avait 

icu. 

Puisque l'ordonnance du 4 juin 1814 a con- 
servé cette formalité, puisqu'elle a employé le 
mot de vérification, il faut examiner ce qu'on a 
entendu jusqu'à présent par ce mot de vérifica- 
tion, et comment eette formalité Fopéra ans 
les cours. Nous aurons la méme marche à suivre 
sauf les changements qui dérivent du nouvel 
ordre constitutionnel dans le pouvoir législatif ; 
mais, si ce qui est essentiel à la vérilication sub- 
aiste encore, et peut s'observer dans les deux 
Chambres, il n’y a pas de doute que nous ne 
soyons tenus de nous y conformer. 

Or, qu'a-t-on entendu jusqu'à présent par la 
vérification ? On a entendu cet examen libre, que 
faisaient les cours, d'une loi, ordonnance, ou de 
lettres patentes, pour, en cas que ces lois lussent 
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(1) Répert. de Jurispr., verbo Lettres de naturalilé, 
(2) Ibid, 
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utiles et conformes à la vérité et à l'intérêt du 
royayme, elles reçussent les formalités de l’enre- 
gistremenf, ct par suite, fussent considérées et 
exécutées comme lois du rayapme, : 

C’est, Messieurs, en d'autres termes, la formalité 
de l'enregistrement, Ê 3 

La formalité de Penregistrement se composait, 
en effet, de deux choses : de la vérification préa- 
lable, ot de er roprement dit, qui 
était inséparable de la vérification, et qui était 
sans effet sans cette vérification préalable. 

Voici comment les auteurs définissent l'enre- 
gistrement ; - 

< Dans l'usage, le mot enregistrement, par rap- 

rt aux lois, s'emploie poyr signifier deux objets 

ort différents. Ê 

« Suivant le sens littéral, l'enregistrement d'une 
loi est sa transçription sur les registres destinés 
à cet effet. , 

+ Dans un autre sens, on appelle enregistre- 
ment l'examen et la vérification qui se fait d'une 
loi nouvelle ayant d'en ordonner ja promulgation 
et l'exécution. » ' 

« Eorcgistrement d'une lof, dit un autre au- 
teur, signifie, en France, la vérification que les 
cours font d'une loi par une délibération libre 
sur l'envoi que Îe Roi leur en fait, d'après laquelle 
vérification, elles rendent un arrêt pour en or- 
donner l'exécution, . : 

Désirez-vous savoir actuellement, Messieurs, 
comment on procédait à la vérification ? Le voici: 

Le Roi envoyait au procureyr général dans 
chaque cour les lois ou les lettres patentes qui 
devaient être vérifiées; car la formalité pour les 
lois, les édits, les Icttres patentes, était absolu- 
ment la même. à 

Sur cet envoi le procureur général donnait ses 
conclusions par écrit, et la loi ou lettres patentes 
étaient remises entre les mains d’un des consæil- 
lers pour faire son rapport. 

Le rapport se faisait devant toute l'assemblée 
qui devait voter sur la vérification. | 

Si l'objet ne souffrait point de difficulté, ou si 
l'on convenait sur-le-champ des modifications à 
faire, la cour prononçait aussitôt larrét, qui or- 
donnait que le rescrit serait enregistré au greffe, 
pour étre exécuté selon sa forme et teneur, où 
sous les modifieations qui avaient été arrélécs. 

Lorsque la loi paraissait exiger un exgmen ap 
profondi, que l'on apercevait des changements 
considérables à y faire, ou qu'on jugeait même 
qu'elle serait nuisible, la cour nommaïit des com- 
missaires choisis dans la com je, soit pour 
faire l'examen jugé nécessaire, soit popr dresser 
des représentations ou remontrances. ; 

Telle était la manière dont les cours procédaient 
à la vérification des lois, lettres patentes et at- 
tres actes émanés de l'autorité royale. 

Vous avez dû remarquer que cette vérifcation 
n'était pas une formalité stérile, et que l'examen 
que faisaient les cours entraînait nécessairement 
un résultat, qui était ou l'adoption du rescrit, 0! 
des modifications, ou même le refus qui s'expri- 
mait par des représentations respectueuses. é 

Nos rois, en effet, ont toujours cherché la 
rité et la justice. Une multitude d'ordonnancts 
autorisait cette formalité de la vérification, comme 
seule propre à éclairer le monarque et à dissiper 
l'erreur. 

Je vous citerai entre antres l’article 66 de Vor- 
donnance de 1453, qui défend aux juges d'or 
tempérer aux lettres royaux qui ne séraient cit 
les et raisonnables, et les autorise à Les déclarer 
subreptices, obreptices et inoiviles. 
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Si quelquefois nos rois ont insisté, et opposé 
des lettres de jussion au refus des cours, ce n'é- 
tait plus que par la force que la loi était enrcgis- 
trée ; et dans l'opinion commune, ces lois n'étaient 
pas considérées comme vérifiées, et dès lors n’a- 
vaient pas l'effet qui doit appartenir au Roi. 

Les deux Chambres, chargées de vérifier les 
lettres de naturalisation, ont donc l'obligu- 
tion, ou d'admettre ces lettres, ou de proposer 
des modifications, si elles en sont susceptibles, 
ou de faire à Sa Majesté des remontrances respec- 
tucuses, si elles pouvaient nuire à l'Etat, ou 
blesser quelque loi du royaume. 

Mais comment déclarer que vous admettez ces 
lettres, qu’elles vous paraissent justes, civiles et 
raisonnables ? Pensez-vous que le mot seul véri- 

é suffit, et qu’il faut se borner à déclarer que les 
ettres ont été bien et dûment vérifiées? Mais ces 
expressions seraient insuffisantes ; elles’ énonce- 
raient bien l'opération de la vérification, mais 
elles n’en diraient pas le résultat, qui est l'essen- 
tiel, savoir si vous admettez, ou si vous n'admettez 
pass si vous trouvez les lettres bonnes et vala- 

les ou si vous les trouvez obreptices, ou subrep- 
tices, ou tnciviles. 

Le mot de vérifier, par lui-même, n’énonce 
qu’un examen. Une pièce d'écriture est soup- 
çonnée de faux ; on la donne aux experts, qui * 
vérifient. Suffira-t-il qu’ils disent qu'ils l'ont bien 
et dûment vériflée ? Non, il faudra qu'ils ajoutent 
qu'elle est vraie ou fausse. 

Une pièce de monnaie est douteuse. Je la donne 
à l’essayeur. 11 la vérifie. De ce qu'elle est vérifiée, 
en suis-je plus avancé, à moins qu'il n'ajoute 

u'elle est vérifié bonne, ou qu’elle est vériflée 
ausse? 

Les parlements avaient dans leurs formes le 
moyen d'expliquer leur assentiment aux lois et 
lettres patentes, c'était la formalité de l’enre- 
gistrement. Quand ils adoptaient, ils ordonnaient 
que la loi ou les lettres patentes seraient enre- 
gistrées et exécutées suivant leur forme et te- 
neur; voilà leur consentement. 

Mais la Chambre des pairs ne peut manifester 
son assentiment par l'enregistrement. Cette forme 
lui est étrangère, ainsi qu'à la Chambre des dé- 
putés. La transcription sur les registres de la 
Cbambre des pairs n’est qu’une opération pure- 
ment physique, pour conserver des traces de ce 
qui : passe dans la Chambre. Elle n’ajoute rien 

a loi. 

Comment donc la Chambre peut-elle manifester 
son assentiment, puisque le mot de vérifid tout 
seul est insuflisant ? par la forme qui lui est pro- 
pre pour exprimer son consentement ; par Celle 
qui lui est donnée par le Roi lui-même, par le 
inot adopté. é 

Ce mot adopté se prend suivant les fonctions 
que remplit la Chambre. S'agit-il d'une loi, il 
sigaifie le concours et l'adhésion d'autorité d’une 
partie du corps législatif. S'agit-il d’une simple 
vériication de lettres de naturalisation, il signifie 
l'adhésion d'opinion , l'approbation d'examen 
donnés à l'acte qu'il s'agit e vérifier. 

Les deux Chambres n'empiéteront donc pas sur 
la prérogative royale, puisque leur approbation 
ne sera ici qu'une approbation de vérification. Si 
l'on ôtait aux Chambres la faculté d'exprimer leur 
opinion, résultat de la vérification, quel serait 
donc leur rôle dans cette fonction importante? 
L’essence de tout examen est de donner un ré- 
Dee : ni i 

n ne peut pas se dissimuler que, quoique la 
vérification des lettres patentes ne sait Ts le 
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concours de l'autorité formatrice des lois, cette 
formalité tient cependant quelque chose du pou- 
voir législatif. Car, te pourquoi avoir soumis les 
lettres de naturalisation à la vérification ? ?° pour- 

uoi cette vérification a-t-elle été confiée aux 

eux Chambres ? 3° pourquoi cette forme de passer 
aux deux Chambres, qui est celle des lois? 

C’est que rien ne ressemble plus à une loi que 
l'admission d'un étranger dans la grande famille. 
I s'établit de nouveaux rapports entre tous les 
membres de cette grande famille. Il on résulte de 
nouveaux droits politiques et civils, qui peuvent 
être opposés dans les tribunaux à des tiers. Vous 
avez vu, dans l'exemple que je vous ai cité en 
commençant, que si le frère du défunt avait fait 
enregistrer ses lettres de naturalisation avant le 
décès, il aurait exclu la femme du défunt, qui a 
succédé à son préjudice. Il faut done que le prin- 
cipe de ces rapports nouveaux et de ces droits 
soit reconnu solennellement par les diverses bran- 
ches de l'autorité législative, pour recevoir son 
application etêtre exécuté comme loi du royaume. 
— Votre commission a donc pensé que puisque la 
Chambre des pairs était appelée à concourir à 
cette reconnaissance solennelle comme Chambre 
des pairs, elle ne pouvañ agir que dans la forme 
ordinaire, c’est-à-dire par scrutin, et en employant 
le mot adopté, qui est le seul consacré par ses 
statuts. ' 

On demande l'impression du discours de M. le 
comle Abrial. Cette impression gst ordonnée. 

Un autre membre altaque la formule proposée 
par la commission, et combat l'assimilation qu'on 
voudrait faire des Chambres législatives aux an- 
ciens parlements. Cette assimilation aurait à ses 
yeux des dangers réels. En effet, la résistance des 
parlements, dans le cas où ils refusaient d’enre- 
gistrer, était surmontée par des lettres de jussion, 
et l'autorité demeurait au Roi. Notre système de 
législation a éprouvé des changements qui ne 
permetent plus l'application des mêmes formes. 

es Chambres peuvent, comme autrefois les par- 
lements, vérifier l'exposé des lettres de naturali- 
sation, examiner si elles ne sont pas subreptices, 
subjecta falsitate, ou obreptices, tucita veritale, 
comme s'expriment les auteure ; mais le résultat 
de leur vérification doit être exprimé par une 
formule qui laisse à la prérogative royale tout sa 
plénitude relativement à l'octroi des lettres de 
naturalisation. Le Roi s’est exclusivement réservé 
le privilége de les accorder, et le préamhule de 
l'ordonnance du 4 juin ne laisse aucun doute à 
cet égard. On ne peut donc admettre, dans la for- 
mule qui exprime le résultat de la vérification, 
un terme dont on puisse conclure une sorte de 
concours de la part des Chambres ; et tel est, au 
jugement de l'opinant, le mot adopté. Il suppo- 
serait, comme dans la délibération des lois, une 
faculté contraire, celle de rejeter, qui ne peut 
appartenir à la Chambre. Le résultat de sa vérili- 
cation, s'il autorisait des doutes légitimes sur la 
vérité des faits exposés dans los lettres, ne pour- 
rait conduire l’Assemblée qu'à supplicr Sa Ma- 
jesté de retirer la grâce qui aurait pu lui être 
surprise. Dans le cas contraire, c’est-à-dire quand 
les faits sont reconnus vrais, il ne peut y avoir 
lieu d'adopter une disposition qui, cctte vérité 
supposée, est aussi complète qu’elle peut l'être. 
Un exemple, tiré du règlement intérieur de la 
Chambre, éclaircira la question. L'article 77 de ce 
règlement veut que les lettres de nomination d'un 

air sojent, avant sa réception, vérifiées par 
rois pairs désignés à cet effet. Sans doute, si, par 
le résultat de cette vérification, il était démontré 
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que le nouveau pair est un étranger, la Chambre 
pourrait avertir le Roi de cette circonstance, et 
surseoir à sa réception. Mais, dans le cas con- 
traire, soutiendra-t-on que le résultat de la véri- 
fication puisse être exprimé par le mot adopté ? 
L'opinant propose de retrancher ce mot de la for- 
mule projetée, et d'en réduire le dispositif à ces 
termes : La Chambre, après avoir, etc., a déclaré 
lesdites lettres vérifiées, et ordonné qu’elles seront 
transcrites sur ses registres. . 

Cette proposition est appuyée par divers mem- 
bres. D’autres pensent que le mot vérifiées n’ex- 

rime pas d’une manière suffisante le résultat de 
l'examen a été fait par la Chambre. En effet, 
une pièce d'écriture est vérifiée quand les experts 
chargés d’en constater la vérité ou la fausseté ont 
émis leur opinion. Mais si l'on veut faire con- 
naître la nature de cette opinion, il faut employer 
un autre terme ; celui que propose la commission, 
consacré par l'usage et par le règlement, est 
l'expression de l'assentiment des Chambres. 

Pourquoi en chercher un autre qui ne rendrait 

pas mieux ce qu’il s’agit d'exprimer ? 

Un membre observe que vérifier un fait c'est 
employer les moyens d’en reconnaître l'exactitude; 
mais qu'un fait vérifié est, dans la rigueur gram- 
maticale, un fait dont l'exactitude a élé reconnue. 
ilne voit, d’après celte explication, aucun incon- 
vénient à adopter la nouvelle rédaction proposée. 

Un des préopinants, en appuyant cette rédac- 
tion quant au mot vérifiées, proposait de retran- 
cher de la formule la disposition relative à la 
transcription des lettres sur les registres de la 
Chambre. Un autre membre observe que cette 
nouvelle proposition est un sous-amendement, 
qui ne peut être mis aux voix qu'après l'amende- 
ment principal. L'ordre naturel des idées exige 
d’ailleurs qu'on statue sur la vérification, avant 
de s'occuper de latranscription, qui ne peut être 
que postérieure. Un membre répond à cette obser- 
vation que si l'amendement est adopté, la délibé- 
ration se trouve terminée, puisque la formule de 
vérification que cet amendement a pour objet 
prpnne aussi la transcription des lettres sur les 

stres. 

à a discussion s’établit sur la seconde proposi- 
on. ‘ 
Plusieurs membres appuient la suppression de- 

mandée de la disposition relative à la transcrip- 

tion des lettres. Comment la Ghambre ferait-elle 
transcrire sur ses registres des lettres qui, par 
l'événement de la vérification faite dans l’autre 

Chambre, et par suite de représentations adressées 

au Roi en con: ence, pourraient être retirées ? 

Elles ne doivent, à leur avis,être portées sur les re- 

ps qu'après avoir obtenu, par le résultat de 

a double vérification, une existence définitive. 

Autrement les transcriptions faites sur les regis- 

tres des Chambres pourraient, dans l'avenir, don- 

ner lieu à des erreurs et à des diflicultés. 

D'autres membres observent que les projets de 
lois, dont l'importance est plus nde encore, 
sont transcrits sur les registres d’une Chambre 
avant l'adoption de l’autre. Ils ne voient aucun 
inconvénient à suivre la même marche pour les 
lettres de naturalisation. Bst-il convenablede pré- 
sumer le refus de l’autre Chambre? Il suffirait 
d’ailleurs, si le Roi se déterminait à retirer les 
lettres, d'indiquer en marge des registres cette 
circonstance, qui sera sans doute assez rare. 

Un membre pense qu'il aurait pu entrer dans 
les vues du gouvernement de donner aux Cham- 
bres, dans la formalité de la vérification, un 
moyen d'empêcher que, par des lettres de natu- 
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ralisation trop facilement obtenues durant une 
minorilé ou dans toute autre circonstance diffi- 
cile, des étrangers ne pussent en grand nombre 
se frayer une route à la Chambre des pairs. Si 
telle n'a pas été l'intention du gouvernement, la 
formule destinée à exprimer l'assentiment de la 
Chambre paraît à l’opinant absolument indifté- 
rente. 

M. le Président observe qu'une pareille sup- 
pu tendrait à restreindre la pleine et entière 

aculté qu'a le Roi de nommer des pairs ct de na- 

turaliser les étrangers. Il ne pense pas qu'il con- 
vienne de supposer l'abus de cette faculté, ni d'y 
chercher des restrictions. 

L’opinant nedonne pas d'autres développements 
à ses vues. 

On réclame la priorité en faveur de l’amendc- 
ment tendant à réduire le dispositif de la for- 
mule aux termes suivants : La re a déclaré 
les lettres vérifides, et ordonné qu’elles soient tran- 
scriles sur ses registres. 

Cet amendement est mis au voix et adopté. 

M. le Président consulte l’Assemblée sur la 
manière dont il convient d'appliquer la formule 
qui vient d’être adoptée, aux lettres de natura- 
lisation presentées à la Ühambre dans sa séance 
du 6 de ce mois, et dont le rapport lui a été fait 
dans la séance du 13 par la commission spéciale 
qu'elle avait chargée de les vérifier. 

Plusieurs membres demandent qu’il soit voté au 
scrutin sur chacune de ces lettres. D'autres s’op- 
posent à ce vote, et demandent quel serait, en l’a- 
doptant, le résultat d’un scrutin négatif. 

. le Président observe qu'aux termes da 
réglement le vote par scrutin est nécessairement 
adopté dans toute délibération, si quinze pairs le 
réc t. 11 ne peut donc y avoir de difficulté 
ie l'adoption de ce vote, lorsqu'il sera ainsi ré- 
clamé. 

La question, relativement à chacune des lettres, 
est ainsi posée par M. le président : Les lettres de 
naturalisation accordées à N. seront-elles déclarées 
vérifiées? - 

IL met aux voix cette question relativement 
aux lettres de naturalisation accordées à M. le 
maréchal Masséna, prince d’Essling. 

Plus de quinze pairs réclament le vote par 
scrutin. 

Il yest procédé suivant la forme accoutumée. 
Le nombre des votants était de 76; le résultat du 
dépouillement donne la majorité absolue des suf- 
frages our l'affirmative. M. le président, au nom 
de la Chambre, proclame ce résultat, ei déclare 
en conséquence vérifiées les lettres de naturali- 
sation accordées à M. le maréchal Masséna. 

La même question est successivement mise aux 
voix sur les lettres de naturalisation accordées à 
MN. les comtes Ferino, Saur, de Belderbusch, 
Lambrechts, anciens sénateurs; Corvetto, con- 
seiller d'Etat, et Verhuell, vice-amiral, après ue, 
par un de MM. les secrétaires, il a été donné lec- 
ture de ces lettres. 

L'Assemblée, sans réclamer le scrutin, se décide 
pour l’affirmative. L'application de la formule est 
en conséquence prononcée par M. le président sur 
chacune des mêmes lettres. 

L'ordre du jour appelle ensuite la discussion en 
assemblée générale de la proposition de M. le ma- 
réchal duc de Tarente relative à un système géne- 
ral d'indemnité, faite dans la séance du 3 de ce 
mois, et qui, d'après les développements donnes 
dans la séance du 10, a été prise en consiléra- 
tion par la Chambre, ct renvoyée à l'examen des 

reaux. 
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Un membre appuie cette proposition, dictée par 
les plus nobles sentiments, par l'amour de la 
paix, de la justice et de l'humanité. Elle sera pour 
e guerrier qui l’a faite un titre de gloire aussi 
durable que ses victoires les plus éclatantes. Gette 
roposition embrasse deux classes d’infortunés 
ement dignes d'intérêt. Le désintéressement 
du proposant à l'égard de la seconde a peut-être 
été porté trop loin. L’Assemblée saura y suppléer. 
Quant % la première, l'opinant tte qu’en 
adoptant le projet de loi sur la remise des biens 
non vendus, la Chambre ait en quelque sorte 
consacré la En des propriétaires des biens 
affectés aux hospices. Les motifs sur lesquels on 
s’est fondé pou maintenir cette affectation pa- 
raissent à l’opinant aussi contraires à la raison 
u’à la justice. On a regardé les hospices comme 
es tiers à l du gouvernement; on à pré- 
tendu qu'ils ne pouvaient être mis au rang des 
établissements publics. Mais que sont-ils donc? Et 
à qui, si ce n’est à l'Etat, tombe-t-il à charge de 
secourir les différentes classes de malheureux 
qu'ils renferment? S'ils ne sont pas des établisse- 
ments publics, pourquoi leurs biens ont-ils été 
vendus comme propriétés nationales? Passant en- 
suite aux actions sur les canaux, l'opinant ob- 
serve que la disposition qu’en a faite le dernier 
gouvernement n’est pas plus légitime. L'un de 
ces canaux appartenait à l’un de nos princes, 
digne sang d'Henri IV ; l'autre était la propriété 
des descendants de Riquet, au génie duquel on 
doit sa création, et qui, pour l’établir, avait sa- 
crifié sa fortune. Par qui, et à qui ont-ils êté ven- 
dus? Qui pourrait voir dans cette vente une véri- 
table ‘translation de propriété? Ils ne sont donc 
pas aliénés, ils peuvent donc être rendus à leurs 
anciens propriétaires. Cependant il convient de 
tenir compte aux militaires dotés sur ces canaux, 
de la valeur des actions qui leur furent affectées. 
Le trésor public se chargera de cette indemnité, 
ainsi que du prix des actions en petit nombre 
qui ont été vendues. De plus justes motifs s’oppo- 
seraient-ils à la restitution des rentes sur l'Étal? 
Un a prétendu qu’elles se trouvaient éteintes par 
voie de confusion; que l'Etat s'était lui-même 
remboursé. Mais 
mème ce qu'il n'aurait pu rembourser aux pro- 
priétaires ? Le Roi a garanti la dette publique, et 
celte garantie ne era pas vaine. Vous acquitierez 
ga promesse à l'égard de ces Français qui, dans 
l'exil, au milieu des privations, ont honoré ce nom 
par leur courage et par leur caractère. Mais les 
infortunés compris dans les classes que je viens 
de parcourir ne forment encore que le petit nom- 
bre. Combien en est-il qui n’ont aucune rente, 
aucun domaine à réclamer, et dont la ruine fut 
consommée par l'inscriplion sur ces fameuses 
listes dont Le recueil forme une suite de dix-huit 
volumes? Ajoutez à ce nombre, qui déjà forme 
une nation, les créanciers privés de leurs gages 
hypothécaires, les enfants des condamnés, les 
serviteurs que priva de toutes ressources l'exil de 
leurs maitres. Que de pertes à réparer! Que de 
maux à guérir! Différents moyens ont été pré- 
sentés. L’opinant les passe en revue, et donne la 
préférence à la création proposée de rentes sur 
’Etat. Quant à l'alternative également proposée 
d’une résolution ou d’une adresse, la clôture pro- 
chaine de la session ne permettant pas d'espérer 
qu’une résolution prise par la Chambre pût avoir 
son effet pour cette année, l'opinant est d'avis 
qu'il soit fait à Sa Majesté une adresse, dont il 
présente, en six articles, les principales disposi- 
tions. 
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On demande l'impression de son discours. Cette 
demande est combattue par divers membres, qui 
observent que, sur une matière si délicate, le 
meilleur. parti à prendre serait de ne rien im- 
primer. : 

D'après ces observations, la demande n’a pas 
de suite. 

Un second opinant vote comme le précédent, et 
par les mêmes motifs, pour la présentation d'une 
adresse qui, malgré l'époque avancée de la ses- 
sion, pourrait encore déterminer de la part de Sa 
Majesté une proposition de loi, dont la discussion 
serait terminée dans les deux Chambres avant la 
clôture. Mais, pour obtenir cet avantage, il fau- 
drait que la loi dont il s’agit se bornât à établir 
le principe d'une indemnité genérale et propor- 
tionnelle en faveur des anciens propriétaires de 
domaines ou de rentes, et des militaires pourvus 
de dotations qui n’excèdent pas 2,000 francs. L'o- 
pinant fonde son avis, à cet égard :1e sur le temps 
considérable qu'exigera la détermination, même 
approximalive, du montant des indemmités, sur 
lesquelles on ne peut, quant à présent, former 
que des hypothèses plus ou moins vraisembla- 
bles; 2° sur le tort que pourrait faire au crédit 
publie la création proposée d'une quantité consi- 

érable de rentes sur l'Etat. L'opinant préférerait 
à ce moyen l'emploi dans les budgets d’une somme 
annuelle destinée au payement successif des in- 
demnités. Quoique la loi dont il énonce le principe 
n'offrit pas une ressource actuelle aux infortunés 
qu'elle a pour objet, leur situation serait adoucie 
par l'espoir d’une justice prochaine. Celle des 
acquéreurs de leurs biens serait également amé- 
liorée par la cessation des inquiétudes qui trou- 
blent leur jouissance, et dont l'effet, trop généra- 
lement partagé, Ôte à ces biens une partie de leur 
valeur, et, arrétant le cours des mutations, dimi- 
nue sensiblement les revenus de l’Btat. La loi pro- 
posée, continue l’opinant, fera cesser un état de 
choses si malheureux, et dont la durée pourrait 
avoir les suites les (plus funestes. La remise des 
biens, ordonnée par la loi récente que vous avez 
adoptée, est une gpetice, mais une justice impar- 
faite. Il faut qu’elle soit entière, si vous voulez 
fermer les plaies de l’Etat, et réconcilier toutes les 
opinions; si vous voulez qu’il n’y ait plus de dif- 
férence entre les enfants d’une même patrie, que 
l'honneur a également guidés dans les différentes 
carrières où ils ont été engagés par les circon- 
stances. Que cet honncur, la religion des Français, 
n’allume pas entre eux une guerre de religion, 
la plus terrible de toutes! Adoptons un système 
de justice, dont les conséquences, quelque éten- 
duesqu'elles soient, ne peuvent effrayer un grand 
uple, dont les moyens répondent à sa volonté. 
‘'opinant conclut à la nomination d'une commis- 
sion spéciale de sept membres, qui serait chargée 
de la rédaction d'un projet d'adresse conforme 
aux vues qu’il présente. 

On demande l'impression du discours. L'auteur 
observe, sur cette demande, qu'il partage l'opi- 
nion précédemment énoncée sur Pate qu'il 

aurait à ne rien imprimer relativement à l'ob- 
jet de la discussion actuelle. 

La demande n’a pas de suite. 

Un membre annonce qu'il est loin de combattre 
la pro osition faite de nommer une commission 
spéciale. Mais, peut-on, en déterminant ainsi 
qu'on le propose les fonctions de cette commis- 
sion et l'objet de son rapport, préjuger une ques- 
tion importante, celle de savoir si la Chambre 
pe autrement que par une résolution, supplier 

Majesté de présenter un projet de loi, et indi- 
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quer les dispositions qu’il lui parait convenable 
que cette loi contienne ? L'article 19 de la Charte 
ne donne cette faculté qu'aux Ghambres agissant 
par voie de résolution, ct lorsque le vœu exprimé 
ar l’une d'elles a reçu J'approbation de l'autre. 
Pense-t-on qu’une adresse doive produire le même 
effet ? C’est alors bien vainement que la Charte 
aurait exigé le concours des deux Chambres, 
puisque chacuue, pouvant obtenir sans ce con- 
cours des résultats semblables, ne se mettrait 
guère en peine de le requérir, et préférerait tou- 
Jours le moyen facile d’une démarche isolée. 
L'opinant pense au contraire que la supplique 
par voie de résolution et la supplique par voie 
d'adresse diffèrent essentiellement dans leur 
rincipe et dans leur objet. L'une s'adresse au 
foi, comme chef de l'Etat, pour appeler son at- 
tention sur des objets d'administration publique; 
l'autre au Roi, comme parie de la puissance lé- 
islative, pour en solliciter un projet de loi. 
L'adresse est pour ainsi dire la pétition indivi- 
duelle de chaque membre ; la résolution est une 
sorte d'initiative, réservée aux deux Chambres 
réunies par l'émission d'un mème vœu. La pre- 
mière d’ailleurs, dût-elle produire le même effet, 
il serait encore prudent, il serait utile peut-être, 
de recourir à la seconde, pour ne pas indisposer 
la Chambre des députés contre le projet de loi qui 
pourrait en être la suite, et dans la demande du- 
uel on aurait semblé négliger son concours. Ne 
evons-nous pas, ajoute l'opinant, éviter avec 
soin tout ce qui pourrait faire naître une pareille 
idée, tout ce qui pourrait altérer cette heureuse 
harmonie que, depuis l'établissement des deux 
Chambres, on a vu constamment subsister entre 
elles, entre elles et le Roi, au grand regret de 
ceuxiqui voulaient, il y a six mois, nous faire 
considérer comme une chimère les bienfaits du 
gouvernement représentatif? Mais j'ai démontré 
que les effets d'unc adresse et ceux d’une résolu- 
tion ne pouvaient être les mêmes. IL en résulte 
que les termes de l’une et de l’autre doivent être 
essentiellement différents. On ne peut donc insé- 
rer daos l'adresse, dont la comæission présentera 
le projet, ni la série d'articles indiquée par le 
premier opinant, ni la disposition unique proposée 
par le second. Ce sont véritablement des projets 
de résolution que l’un et l'autre nous ont présen- 
tés ; et si l’on prétendait les convertir en projets 
d'adresse, je me verrais avec douleur obligé d'y 
refuser mon assentiment. Laissons à la commis- 
sion qui sera nommée le soin de déterminer les 
bases de l'adresse qu'il convient de présenter, et 
boraons-nous à lui envoyer tant la proposition 
originaire et les développements qu’elle a reçus, 
que le travail des deux préopinants. 

La nomination proposée de la commission est 
mise aux voix et adoptée. 

L'Assemblée arréte que cette commission sera 
composée de sept membres. 

L'un des deux premiers opinants observe qu'a- 
vant de nommer la commission il conviendrait 
pourtant de fixer d’une manière précise lobjet de 
son travail. Il ajoute que le règlement en forme 
de loi, FL détermine les relations des Chambres 
entre elles et avec Sa Majesté, leur ayant ouvert 
la voie des adresses, chacune d'elles peut adopter 
cette voie, lorsqu'elle le juge convenable, sans 
donner à l'autre le droit de s’en offenser. 

Ces observations sont appuyées par l'autre 
préopinant. À son avis la faculté accordée aux 
Chambres de faire des adresses serait une faculté 
illusoire, s’il leur était interdit d'appeler par ces 
adresses l'attention du Roi sur les obiets impor- 
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tants qui peuvent exciter leur sollicitude. La dis- 
tinction que l'on prétend établir n’est que dans 
les mots, puisque le règlement, en parlant des 
adresses, ne pose aucune limite à l’usuge que les 
Chambres peuvent faire de ce moyen. fn uoi la 
Chambre des députés serait-elle blesséo de 
l’adresse que présenterait la Chambre des pairs? 
N'a-t-elle pas elle-même le droit d'en présenter 
une semblable ? £t si elle n’use pas de ce droit, 
peut-elle trouver mauvais que la Chambre des 

rs en réclame l'exercice ? Au reste, puisqu'on 
incidente sur les formes, l’opinant adopte d'avance 
toutes colles qu'un voudra donner aux proposi- 
tions dont il a occupé la Chambre. 11 se borne à 
en demander le renvoi à la commission. 

Le pair qui a fait sentir la nécessité de distin- 
guer entre les projets d'adresse et les projets de 
résolution, donne lecture à l’Assemblée de l'arti- 
cle19 de la Charte, sur lequel sa distinction est éta- 
blie. Si, par cet article, et par les articles 20 et21 qui 
en sont le commentaire, les Chambres sont assu- 
jetties à requérir le concours l’une de l’autre pour 
supplier le Roi de proposer une loi sur un objet 


.quelconque; et si, faute de concours, le vœu émis 


par l'une d'elles ne peut avoir aucun effet, il 
s’ensuit bien évidemment que l’une sans l’autre 
ne peut par voie d'adresse parvenir au but pro- 
posé. Autrement il faudrait dire que le règlement 
a donné aux Chambres un moyen d'éluder la Con- 
stitution. L’opinant persiste dans la distinction 
qu'il a établie, 

Un autre membre observe que la question est 
prématurée, la Chambre, en ordonnant la forma- 
tion d'une commission spéciale nayant point 
déterminé la forme particulière de l'adresse que 
projetterait cette commission. L’est à cette com- 
mission, quand elle sera nommée, d'examiner la 
forme qu'il conviendra de donner à son travail, 
pour remplir les iotentions de l'Assemblée, sans 
porter atteinte à la Gharte constitutionnelle. Ce 
travail présenté, l’Assemblée s'occupera, s'il y a 
lieu, d’une question qui aujourd'hui serait sans 
utilité, puisqu'à moins de faire en séance le tra- 
vail dont la commission sera chargée, on ne peut 
déterminer avec précision la forme de ce travail. 

L'Assemblée adople cet avis, et renvoie à de- 
main, l’hcure étant trop avancée, la nomination 
de la commission. 

M. le Président ajourne en conséquence l’As- 
semblée à demain, 21 du courant, à une heure, 
tant pour la nomination dont il s’agit que pour 
entendre, avant celte nomination, le rapport de 
la commission spéciale chargée de l'examen du 
projet de loi sur les tabacs. 

La séance est levée. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 21 décembre 1814. 


, À une heure, la Chambre se réunit, en vertu de 
A ajournement porté au procès-verbal de la séance 
hier. 

L'Assemblée entend la lecture ct approuve la 
rédactiva de ce procès-verbal. 

N. le Président prend easuite la parole en 
ces termes : 

Nessieurs, le traité de paix qui a séparé Poren- 
truy de la France laissait sans administration une 
portiou de ce territoire qui nous reste. L'arron- 
dissement auquel on pouvait le réunir devait être 
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l'arrondissement le plus voisin, celui de Saint- 
Hippolyte. ; 

ais ce dernier lieu n'est guère qu'un village, 
où les autorités trouvaient difficilement des loge- 
ments, et qui n'en pouvaient pas fournir aux ad- 
ministrés que leurs affaires y appellent, 

. Get inconvénient augmentait encore par l’agran- 
dissement du territoire. k 
. Il existait dans le même arrondissement une 

jolie petite ville, celle de Montbéliard, qui offrait 

eaucoup plus de ressources : Montbéliard, il est 
vrai, était moins central; mais il a fallu sacrifier 
l'avantage de Ja centralité à celui d’un local plus 
commode et de rapports habituels, qui dimi- 
nuent beaucoup l'inconvénient des distances. Tel 
est l'objet du projet de loi, amendé par la Cham- 
bre des députés, que le Roi a adopté, et qu'il me 
charge de soumettre à votre délibération. 
M. le Président ayant ainsi parlé, fait don- 
ner lecture à l’Assemblée, par un de MM. les se- 
crétaires, du projet de loi dont il vient d'exposer 
les motifs. 

LOUIS, PAR LA GRACE DS DIgu, ROI DE FRANCE ET DE 
Navans, 

Vula supplique arrêtée par la Chambre des députés 
le 19 décembre 1814, à nous présentée le 20 du même 
mois, tendante à obtenir des changements dans pe 
jet de loi par nous proposé le 21 novembre précédent, 
sur la réunion du comté de Montbéliard au département 
du Doubs ; 

Vu aussi les amendements indiqués par ladite Cham- 
bre, et prenant le tout en considération ; 

Nous avons ordonné et ordonnons que la loi dont la 
teneur suit sera présentée à la Chambre des pairs par 
notre amé et féal chevalier le siear Dambray, chancelier 
de France, que nous core d'en exposer les motifs 
et l'en soutenir La discussiou. 

Art 4er, Les cantons de Montbéliard et d'Audineourt 
sont distraits du département du Haut-Rhin, et réunis 
au département du Doabs et à l'arrondissement de 
Saint-Hippolyte. 

Art. #. L'arrondissement de Saint-Hippolyte sera com- 
posé des cantons de Montbéliard, d’Audincourt, de Bla- 
mont, de Mañdhe, de Pont-de-Roide, de Ssiut-Hippolyte, 
et de Aussey. 

Art. 3. La sous-préfecture et le trihanal de première 
instance de Saint-Hippolyte seront transférés à Montbé- 
liard, qui sera le chel-lieu de l’arrondissement. 

Art. 4. Le dépôt de mendicité de Besançon sera com- 
ma aox deux départements da Hant-Rhin et da Doubs. 

Donné à Paris, au château des Tuileries, le vingt et 
unième jour de décembre de l’an de grêce 1814, et de 
autre règne le vingtième. ï 

Signé LOUIS. 


EX plus bas : 
Par le Roi, 
Signé L'avsé px Moxtesquiov. 


M. le Président, celte lecture faite, ordonne, 
aux termes du règlement, lérenvoi aux bureaux, 
l'impression et la distribution de la loi proposée. 

L'ordre da jour appelle le rapport de la com- 
mission spéciale chargée de l'examen du pret de 
loi relatif à la continuation de la vente exctusive 
des tabacs au profit de l'Etat, 

Au nom de cette commission , M. le comte 
Abrial, l'an de ses membres, obtient la parole, et 
fait à l’Assemblée le rapport suivant : % 

M. le comte Abrial. Messieurs, le ministre 
de Sa Majesté, en vous présentant le projet de loi 
dont il s'agit, vous a déclaré que ce n'était qu'une 
mesure temporaire, dont la durée était bornée 
au {+ janvier 1816. à 

Îl vous a dit qu'il ne se dissimulait pas les in- 
convénients attachés à tout monopole, ni les ob- 
jections que pouvait provoquer celui qu'il vous 
proposait; mais que Ce n’était pas le moment de 
se livrer ni à l’apotogie ni à k critique de ce sys- 
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tème relativement aux tabacs; que la nécessité 
de son maintien au moins temporaire, et le dan- 
ger de supprimer sans remplacement immédiat 
et certain une ressvurce indispensable au complé- 
ment du budget, avaient fait céder aux circon- 
Te les opinions les plus opposées à ce mode 

impôt. ù 

Ainsi la loi actuclle ne préjuge rien sur le eys- 
tème qui pourra être adopté définitivement. Ge 
sera l’objet de vos méditations dans une des plus 
prochaines sessions. 

Ce sera alors que la Chambre aura à examiner 
quelles sont les conditions de la meilleure admi- 
nistration de l’impôt sur le tabac. Car il cst diffi- 
cile de ne pas reconnaître que le tabac, qui est par- 
tout matière à imposition, en est une dont un 
gonrernenent peut faire usage avoc d'autant plus 

utilité, et d'autant moins d’inconvénient, que 
la consommation du tabac est plus répandue, et 
que l'impôt en est en quelque sorte volontaire. 

Vous aurez, dans cette prochaine session, à 
peser les avantages et les dévantages d'un mono- 
pole définitif; si le monopole est admis, il con- 
vient plus d'en confier l'exécution à une régie 
royale ou à une ferme générale; les avantages et 
lesinconvénients de la régie et de la ferme; si, 
dans le cas où lon penscrait que le monopole 
doit être retiré des mains du gouvernement, la 
régie du tabac doit être donnée par privilége à 
plusieurs compagnies. 

Les partisans de la liberté industrielle vous 
proposeront tout ce qui est à l'appui de ce ays- 
tème libéral ; ils vous diront par quels moyens et 
sous, quelles conditions on pourra laisser libres la 
culture et la fabrication du tabac, en assurant au 
Trésor la quotité de l'impôt. Alors on aurait à 
s'occuper des moyens d'améliorations: s'il ne 
serait pas possible d'obtenir, soit par des dispo- 
sitions législatives, soit par des voies indirectes, 
que la culiure du tabac en France ne se fitqu'avec 
les meilteures plantes, et dans Ies terrains seuls 
qui peuvent produire cette denrce dans toute sa 
bonté; que là fabrication en fût mieux soignée ; 
qu'elle s'étendit sur diverses espèces, pour con- 
tenter le goût des consommateurs ; que la culture 
excédàt même les besoins de la France, pour 
préter à l'exportation. Peut-on oublier la préfé- 
rence jadis donnée dans toute l'Europe au tabac 
de France ? Il en était exporté pour une valeur 
de9 millions par an. 

Dans tous les cas, ne serait-il pas cxpédient de 
laisser introduire en France du tabac des Btats- 
Unis, dont le mélange avec nos tabacs indigènes 
n'a pas peu contribué à leur procurer ce degréde 
supériorité ? La vente de ce tabac par les Améri- 
caïns donnerait lieu à des échanges, et présente- 
rait encore sous ce rapport de grands avantages 
commerciaux. 

Toujours dans l'hypothèse d'une culture et d’un 
commerce libre, vous auriez à considérer si la 
totalité de l'impôt contenu dans de justes bornes 
ne premiere pas plus d'avantage 4 étre divisée 
et distribuée entre les différents degrés par les- 
quels le tabac doit passer pour arriver aux con- 
sommateurs, soit en France, soit à l'étranger, c’est- 
à-dire partie à la récolte ou à l'entrée, partie sur 
les licences accordées aux fabriques, partie sur 
celles accordées aux débitants, partie enfin sur 
l'exportation. 

Yoilà un précis des grandes questions que vous 
aurez à discuter avant de vous arrêter à aucun 
plan définitif sur la législation de l'impôt du 
tabac. On voit qu'elles demandent un profond 
examen, bien des renseignements à acquérir, 
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bien du temps pour mûrir ces renscignements ct 
ces réflexions. 

Il n'était pas possible de les approfondir au 
sortir des circonstances désastreuses où nous 
nous sommes trouvés, et si près du terme qui doit 
mettre tin à nos séances législatives. 

Il fallait donc une mesure provisoire, et c'est 
l'objet de la loi qui vous est proposte. Cette me- 
sure provisoire est la continuation jusqu’au 1er jan- 
vier 1816 de la venteexclusivedes tabacs au profit 
de l'Etat par la régie qui existe actuellement. . 

Le ministre, pour donner la préférence à ce 
mode provisoire, se fonde sur trois raisons : 

1° Le gouvernement, qui a fait de grands sacri- 
fices pour acquérir et approvisionner les manu- 
factures de cs, ne pourrait y renoncer subi- 
tement sans en perdre tout le fruit; 

2° La transmission de ces établissements à des 
personnes qui ne sont pas préparées à les exploiter 
compromettrait la consommation, et nuirait aux 
intérêts des cultivateurs ; d 

3 Ce changement prématuré aurait encore l’in- 
convénient de transformer soudainement en 
créances exigibles les nombreux cautionnements 
fournispar les titulaires des places dont il entrat- 
nerait [a suppression. : 

Ces raisons paraissent péremptoires. Peut-être 
cependant, s’il s'agissait d’un parti définitif, une 
partie des difficultés alléguées pourrait-elle être 
aplanie par les propositions qui ont été faites par 
différentes AE Pris de se charger et des éta- 
blissements et des créances, et par les garanties 
qu’elles offrent de pourvoir complétement aux 
besoins de la consommation. Mais, pour se refu- 
ser au projet du ministre, il faudrait examiner et 
l'avantage des propositions de ces compagnies et 
la sùreté qu'elles pourraient offrir pour réaliser 
les assurances qu’elles donnent; et d’une part le 
temps manque, et de l'autre les besoins du Trésor 
ne peuvent être ni ajournés ni compromis. Ce 
que proposent tous les demandeurs est incertain; 
le résultat en est inconnu. La marche, au con- 
traire, de la régie est assurée ; ses procédés sont 
notoires, son produit présente plus de certitude; 
on ne peut sacrifier le certain à lincertain. L'ad- 
. mission du projet du ministre n’est que la conti- 

nuation de l'état où nous sommes ; et, qu on 
n’a pas le temps de construire un nouvel édifice, 
il est tout simple de rester provisoirement dans 
celui où l’on 8e trouve. 

Votre commission a donc voté, sans aucune 
espèce de contradiction, l’ensemble de la loi. 

examen qu’elle a fait des articles de détail a 
aussi réuni ses suffrages. Ces articles avaient 
déjà reçu dans la Chambre des députés tous les 
amendements dont ils étaient susceptibles. Votre 
commission a vu avecsatisfaction qu'on avait fait 
intervenir dans presque toutes les opérations dif- 
ficultueuses les préfets, sous-préfets, maires et 
juges de paix. La présence de ces magistrats du 
peuple rassurera les esprits et rendra plus sup- 
portables les dispositions rigoureuses que com- 
mande la loi. È 

Les prix des tabacs portés aux articles 3 et 4 
paraissent inférieurs à ceux qui existent actuelle- 
ment. L'article 5 donne l'espoir de les voir encore 
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uits. 

. Les articles 9, 10 et 11, sur la désignation des 
lieux qui seront plantés et sur les déclarations 
des planteurs, ne sont, ainsi qu'une multitude 
d’autres articles, qu'une répétition des disposi- 
tions déjà existantes en vertu du décret du 29dé- 
cembre 1810, qui attribue à la régie l'achat et la 
fabrication des tabacs. 
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Ce décret du 29 décembre 1810, pour toutes les 
CORAN énoncées, prononce une seule 
et même amende de 1,000 francs. Les amendes 
sont graduées dans la nouvelle loi, et la plupart 
sont plus douces. 

L'article 22 du projet de loi ne condamne qu'à 
50 francs d'amende celui qui a fait un semis de 
tabacs sans permis, tandis que l’article 18 con- 
damne à 100 francs d’amende celui qui a planté 
sur un terrain ouvert, et à 300 francs si le terrain 
est clos de murs. Nesemble-t-il pas que pour une 
infraction qui paraît être la même, il y a trois de- 
grés de peine bien différents? Non, celui qui 
plante commet une contravention plus grave 
que celui qui sème; car, pour planter, il faut 
commencer par semer : celui qui plante commet 
donc une espèce de récidive. Et celui qui plante 
dass un terrain clos de murs est plus répréhen- 
sible quecelui qui plante dans un terrain ouvert, 
parce qu’à l’aide de ces murs il se dérobe au 
coup d œil et à la surveillance des employés. 

L'article 22 a donné lieu à quelques réclama- 
tions. Dans les arrondissements, y est-il dit, où 
la culture n’a pas été autorisée, Îe ministre des 
finances arrétera, dans le courant de décem- 
bre 1814, les prix de la récolte de cette année: 
ils ne pourront être réduits de plus d’un quat 
au-dessous des prix les plus bas accordés pré 
cédemment par la régie. 

On trouvait étrange cette réduction d'un quart 
au-dessous des We les plus. bas, accordés pré. 
cédemment par la régies mais il faut savoir que 
cet article, qui a été ajouté par la Chambre des 
députés, est une véritable faveur accordéc aux 
planteurs dont il s'agit. Get article regarde,en 
effet, ceux qui, profitant des désordres de la 
guerre, ont ne sans y être autorisés. AUX 
termes de la loi subsistante, ces tabacs auraient 
dû être confisqués et les contrevenants condamnés 
à l'amende ;au lieu de cela, on 8e contente de 
prendre leurs tabacs à un prixinférieur ; et encore 
eur laïisse-t-on la faculté de les exporter s'ils ne 
sont pas contents du prix qu’on leur offre. 

On a trouvé rigoureux l’article 39, qui veut que 
les tabacs fabriqués ne puissent circuler sans 
acquit-à-caution, toutes les fois qu’ils excéderont 
la Lire de 10 kilogrammes. 

ais cette disposition n'est pas nouvelle. Elle 
se trouve dans le décret du 29 octobre 1810. Rien 
n'empéche, au surplus, celui qui veut porter avec 
lui plus de 10 kilogrammes de tabac fabriqué, de 
prendre un acquit-à-caution. 

Il en est de même de l’article 42, qui défend 
d'en avoir ches soi plus de 10 kilogrammes ; le re- 
mède est à côté. Ceux qui voudront en avoir une 
plus grande quantité peuvent le faire revétir des 
marques et jigneues des manufactures royales 
dont ils sont émanés. : 

On a critiqué l'article 44, qui oblige tout parti- 
culier qui aura chez lui des ustensiles de fabri- 
cation, tels que moulins, râpes, etc., d’en faire 
la déclaration dans les quinze jours, à compter 
de la publication de la loi, pour être, lesdits us- 
tensiles, mis sous le scellé, sans quoi confisca- 
tion et amende, qui ne pourra être inoindre de 
50 francs, ni excéder 500 francs. 

Mais celte disposition, qui a été ajoutée par a 
Chambre des députés, est encore une disposition 
d’induigence. Elle regarde les habitants de l'A 
sace et autres, qui, au mépris de la loi, profitant 
des troubles de la guerre, ont voulu fabri- 
quer du tabac. Depuis 1810, il n’est pas permis 
en France à autres qu'à la régie des droits réunis 
de fabriquer du tabac, Dès lors il ne peut exister 
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aujourd’hui des ustensiles de fabrication qu’en 
contravention à cette loi. 

L'article 46, qui permet les visites domiciliai- 
res, peut entraîner des inconvénients réels. On 
pourra sur une fausse dénonciation, ou par esprit 

le vexation, pénétrer dans le domicile d’un ci- 
toyen, faire des perquisitions chez lui. On a bien 
pris la précaution d’adjoindre à ces visites Le 
Juge de paix, le maire ou son adjoint; mais ce 
n’était pas assez : il eût fallu peut-être réserver 
au citoyen dont on a violé le domicile sans motif, 
des dommages et intérêts, s’il y avait lieu, soit 
contre les employés, soit contre les faux dénon- 
ciateurs. Cette remarque pourra être prise en con- 
sidération dans la loi définitive. 

Voilä, Messieurs, les seules observations qui se 
sont présentées à volre commission ; les unes, 
comine vous avez vu, se réfutent d’elles-mêmes, 
et les autres ne sont pas 9ssez sérieuses pour em- 
pécher l'adoption de la loi. 

Votre commission vote pour l'adoption. 

On demande, et l’Assemblée ordonne, l'impres- 
sion du rapport de M. le comte Abrial. 

Aucun membre ne demandant la parole pour 
combattre ce rapport, N. le président annonce 
qu'il va être de suite voté au scrutin sur l'adop- 
tion proposée. 

Avant d'ouvrir le scrutin, il désigne par la voie 
du sort deux scrutateurs pour assister au dépouil- 
lement des votes. 

Les scrutateurs désignés sont MM. les ducs 
de Castries et de Plaisance. 

On procède au scrutin dans la forme accoutu- 
mée. Le nombre des votants était de 96. Le ré- 
sultat du dépouillement donne la majorité abso- 
lue des suffrages en faveur du projet. M. le prési- 
dent, au nom de l'Assemblée, en proclame l'a- 
doption par la formule suivante: La Chambre des 
pairs a adopté. 

L'ordre du jour appelle en second lieu la no- 
minalion de la commission spéciale de sept mem- 
bres, à laquelle, dans la séance d’hier, l’Assem- 
blée a ordonné le renvoi tant de la proposition 
originaire faite par le maréchal duc de Tarente, 
que des propositions accessoires faites par divers 
opinants. 

IL est de suite procédé au scrutin pour la for- 
mation de cette commission. Le nombre des vo- 
tants était de 96. Le résultat du dépouillement 
donne la majorité absolue des suffrages, dans 
l’ordre suivant, à MA. les comtes Boissy d’Anglas 
et de Pontécoulant, le maréchal duc de Tarente, 
le comte de Ségur, les ducs de Choiseul et de 
Feltre, et le conte Garnier. Ils sont proclamés, 
par M. le président, membres de la commission 
spéciale chargée d'examiner les propositions dont 
il s’agit. 

Le dernier objet à l’ordre du jour était la no- 
mination, ordonnée dans la séance du 13 de ce 
mois, d'une commission spéciale de cinq mem- 
bres Chargée d'examiner la résolution de la Cham- 
bre des députés relative au serment que doivent 
préter les fonctionnaires publics. 

Le scrutin est ouvert pour cette nominalion. 
Le nombre des votants était de 79. Le résultat du 
dépouillement donne la majorité absolue des suf- 
frages, dans l'ordre suivant, à MM. le comte de 
Pontécoulant, le maréchal prince de la Moscowa, 
les comtes Lemercier et de Pastoret, et le duc de 
Doudeauville. Ils sont proclamés, par M. le prési- 
dent, membres de la commission spéciale chargée 
d'examiner la résolution de la Chambre des dé- 
putés relative au serment. . 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le président 
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ajourne l’Assemblée à samedi prochain 24 du 
courant, à une heure: {e pour discuter en assem- 
blée générale le projet de loi présenté dans la 
séance de ce jour ; 2° pour entendre, s’il y a lieu, 
le rapport des commissions spéciales qui viennent 
d’être nommées. 

On se réunira dans les bureaux à midi pour 
l'examen du projet de loi. 

La séance est levée. 





CHAMBRE DES DÉPUTES. 
PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ, 
Séance du 22 décembre 1814. 


M. Lainé, rétabli depuis plusieurs juurs ue la 
maladie qu'il a essuyée, et à qui la Chambre, dans 
l’un des derniers comités secrets, avait exprimé, 
par l'organe de M. Dupont, sa satisfaction de le 
revoir dans son sein, reprend aujourd'hui le 
fauteuil. 

Apres l'adoption du procès-verbal de la séance 
publique du 19, M. Desaux fait lecture de la cor- 
respondance. é 

Par une pétition adressée à la Chambre, le 
comte lieutenant général Excelmans, grand-of- 
ficier de la Légion d'honneur, etc., se plaint que 
des ordres arbitraires le retiennent en détention. 
— Renvoyé à la commission des pétitions. 

M. Beisson, graveur, offre à la Chambre un 
portrait du Roi, qu’il a gravé d’après un tableau 
de M. Bose. . 

« La Chambre, dit M. Desaux qui présente cet 
hommage, retrouvera avec plaisir dans cette gra- 
yure une image parfaitement ressemblante de Sa 
Majesté, et elle reconnaitra toute la finesse du bu- 
rin qui a si habilement reproduit le tableau dela 
sainte Cécile de Raphaël. » 

L'Assemblée agrée le portrait qui lui est offert, 
et ordonne qu'il soit fait mentiou de l'hommage 
de M. Beisson au procès-verbal. 

Le bulletin de la santé de M. l'abbé Morellet, 
lu par le mème secrétaire, continue d’être assez 
satisfaisant. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif à la réduction des membres de la 
cour de cassalion. 

M. Nougarède, baron de Fayet (1). Mes- 
sieurs, votre commission vous a proposé trois 
amendements au projet de loi sur la cour de cas- 
sation. 

1. Le premier a pour objet le nombre des mem- 
bres qui doivent la composer, et leur répartition 
en sections. Elle propose de porter ce nombre à 
quarante-cinq, afin que chaque section soit de 
quinze membres, et que onze juges soient égale- 
ment exigés pour former la délibération. 

Les motifs que M. le rapporteur vous a présen- 
tés à l'appui de cet amendement, en prouvent 
l'utilité; d'autre part, M. le ministre a motivé le 
premier article de la loi sur des vues d'économie, 
que nous devons sans doute nous empresser de 
seconder; mais les avantages de la dépense excé- 
dente qui vous est proposée, me paraissent la 
justifier pleinement. A 

Je ne partage pas également l'opinion de la 
commission sur les deux autres amendements; ils 
ie paraissent d’une telle importance, qu’elle ser- 
vira d’excuse aux développements où j'ai cru de- 
voir entrer. 





(4) Le Moniteur ne donne qu'une snalyse de ce 
discours, que nous reproduisous in eslenso. 
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J'admettrai néanmoins les bases principales 
que son rapporteur a posées pour établir nos dis- 
cussions. Je me ferai un devoir de reconnaître 
que, parmi les institutions de l’Assemblée consti- 
tuante, la cour de cassation est celle qui a réuni 
le plus de suffrages et qui les a le mieux justi- 
fiés. Je mempresserai également de déclarer que 
les dispositions du projet ont été justement atta- 
quées. Si elles ne doivent être d'aucun usage 
pour faire prospérer cette louable institution, je 
n’hésiterai pas même à convenir qu'elles seraient 
vicieuses, si elles n’avaient pas pour unique objet 
de favoriser l’utile influence de cette cour sur 
notre jurisprudence, et de resserrer ses liens avec 
les autres cours de magistrature. 

En effet, Messieurs, puisque la sagesse de l’in- 
stitution a été justifiée par l'expérience, tous les 
changements qu'elle peut subir doivent être exa- 
minés avec le même esprit qui animait ses fonda- 
teurs. Il faut considérer si les hommes éclairés 
qui l’auraient conçue auraient reconnu des amé- 
liorations dans les deux dispositions qui vous 
sont proposées. ; 

Je passe tout de suite à une observation qui 
achèvera d'établir les bases de cet examen. Un 
vous a dit que si le ministre de Ja justice avait 
obtenu, en l'an X, la présidence de la cour de 
cassation, il suffisait, pour juger cette disposition 
législative, de rappeler sous quel gouvernement 
elie a été adoptée. Mais, que n’a-t-on appliqué le 
même motif de décision à la disposition que le 
méme gouvernement avait proclamée en l'an VIT, 
et qui avait déclaré les juges inamovibles ? 

Consentirez-vous à ne pas distinguer l'époque 
où le gouvernement consulaire vous présentait 
des lois favorables à la liberté, de celle où le gou- 
vernement impérial tendait à la renverser ? Ju- 
gerervous, d'apres les mêmes impressions, une 

oi adoptée en 1801, après des discussions lumi- 
neuses, et une loi imposée en 1811, sans dis- 
cussion ? L 

Si l'on veut juger nos lois antérieures d'après 
les époques où elles ont été rendues, cette dis- 
tinction me paraît indispensable. Pour l'appliquer 
aux temps qui ont précédé le gouvernement 
consulaire, je distinguerai également ceux où l'on 
cherchait, par de savantes discussions, quels 
changements les progrès de la civilisation pou- 
vaient réclamer, et ceux où l’on adoptait sans 
discussion les lois les plus désastreuses. 

2. J'appliquerai d'abord ce mode d'examen à 
l’article 3 du groiet de loi, qui décide que la sec- 
tion des requêtes ne motivera plus les arrêts de 
rejet. Non-seulement la loi de l’Assemblée consti- 
tuante n'avait pas ordonné que les arrêts de la 
section des requêtes seraient motivés, mais il 
résulte évidemment de la discussion, qu’on avait 
considéré les motifs comme déplacés dans ces 
arrèts, qui sont de la nature des jugements inter- 
locutoires, que l'on prononce sur une simple 
requête, et où la partie adverse ne peut pas même 
intervenir. 

La manière dont la cour de cassation interpréta 
la loi, suffirait pour le prouver; car on ne peut 
révoquer en doute le zèle des membres de cette 
cour encore naissante, pour remplir les intentions 
du législateur dont elle était l'ouvrage. Puisque 
la section des requêtes ne motiva point ses arrêts 
de rejet, elle dut croire que tel était le sens et 
l'esprit de la loi, 

Mais le 4 germinal de l'an If, un décret fut rendu 
par la Convention nationale. Le rapport qui le 
provoque était uniquement relatif à la pétition 

un citoyen, qui urétendait que le jugement 
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rendu contre lui eût dù être cassé, quoique la 
formalité, dont l’omission avait motivé son pour- 
voi, n'eût pas élé prescrite à peine de nullité. Le 
rapporteur fit décréter que désormais, et sans 
aucune distinction, toutes les formes qui avaient 
été prescrites, pour les jugements, par des lois 
rendues depuis 1789, seraient observées à peine 
de nullité. : 

Cette disposition vague et insolite, qui confou- 
dait les formes les plus minutieuses des juge- 
ments avec leurs formes substantielles, fût adop- 
tée sans discussion. On adopta également sans 
discussion une disposition accessoire, étrangère 
même à l’objet de la loi. Elle portait qu’à l'avenir 
tous les jugements qui prononceraient le rejet 
des requêtes en cassation seraient motivés. 

S'il suffisait d'indiquer les époques, cette dis- 
position accessoire serait jugée. D'une part, la 
décision de l’Assemblée constituante, provoquée 
par la loi même qui concernait la cour de cassa- 
tion, rendue sur l'avis des membres les plus 
éclairés de cette Assemblée, prononcée après de 
longues délibérations ; de l’autre, un décret de la 
Convention, improvisé au sujet d'une pétition qui 
n'avait pas même cet objet. Mais je dois aussi 
vous faire connaître les raisons qui décidérent 
l'Assemblée constituante. 

3. Permettez-moi, néanmoins, de vous offrir 
quelques explications préliminaires sur l'usage 

es motifs dans les jugements. Je commence par 
déclarer que cet usage me paraît utile. Il me suf- 
fit que l'insertion des motifs ajoute à Ja contiance 
que les jugements inspirent à cette estime publi- 
que, seul prix qui puisse récompenser dignement 
le zèle et les veilles du magistrat. 

Mais je ne puis passer sous silence une diffé- 
rence bien remarquable dans l'opinion des deux 
siècles où l'on s’est occupé de la réformation de 
l'ordre judiciaire. Une première réformation eut 
lieu dans le seizième siècle, dans ce siècle où L'Hô- 
pital et de Thou répandaient tant d'éclat sur la 
magistrature, où CGujas et Dumoulin ouvraient 
des routes nouvelles à la jurisprudence. É 

L'usage constant des tribunaux était alors d'in- 
sérer les motifs dans leurs jugements. L'insertion 
des motifs fut expressément défendue pour l'a- 
venir, par un édit rendu sous Henri II, en 1532. 

Les raisons de cette prohibition nous ont été 
transmises par les auteurs contemporains. On 
pensait alors que les organes de la justice de- 
vaient s'exprimer par des décisions, et non par 
des discussions ; que les causes devaient se juger 
par une appréciation de faits et de titres qui n'é- 
taient pas susceptibles d'analyse, et que si le dis- 
positif du jugement pouvait fournir la matière de 
sérieuses objections, ces molifs ne pouvaient 
donner lieu qu’à de vaines chicanes (1). 

Depuis cette époque, on avait cessé d'insérer 
les motifs dans les jugements : mais lorsqu'une 
nouvelle réforme eut lieu sous l’Asemblée con- 
stituante, on crut devoir rétablir l’ancien usage. 
J'ai cherché vainement dans la discussion 
raisons de ce changement. On pourrait les trou: 
ver, peut-être, dans la différence du principe sur 
lequel on avait fondé la magistrature à ces deux 
époques. L'édit d'Henri II, avait été précédé de 
l’édit de Louis XI, qui rendit les offices de la ma- 
istrature inamovibles. La loi de 1790, qui or- 
onna l'insertion des motifs, décida en même 
temps que les juges ne seraient plus élus désor- 
mais que pour six ans. 





(Voyez Brillon, Vo Jugement. Jousse, Just. civ., t. IL 
La Rocheflavin, liv. XV. 
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Mais ni l'édit d'Henri {I, ni la loi de 1790, 
n’attachèrent à l'insertion ou à l’omission des 
motifs, la peine de nullité. On ne pensait, à au- 
cune de ces époques, que les motifs pussent être 
considérés comme une des formes essentielles du 
jugement. 

Le décret du 4 germinal an II suppose une autre 
opinion, si toutefois on peut y reconnaitre l'opi- 
nion du législateur; car la nullité qui résulte de 
l'omission des motifs, n’y esl pas exprimée : elle 
s'est trouvée tacitement comprise dans cette foule 
de nullités, qu’un seul article de ce décret avait 
enfantées; elle avait été introduite avec les au- 
tres, elle fut abolie avec elles par le Code de pro- 
cédure, qui avait spécialement pour objet les for- 
mes des jugements, et dont on n’a pas oublié la 
discussion longue et solennelle. L’omission des 
motifs a été enfin expressément soumise à la peine 
de nullité, par la loi du 21 avril 1810 (1). ; 
. 4. Mais sans entrer dans l'examen de cette loi, 
il me suffira qu'elle forme le dernier état de notre 
jurisprudence. J'établirai donc en principe que 

l'insertion des motifs est désormais une des for- 
mes substantielles des jugements. 

Il ne s’agit donc plus que d'appliquer ce prin- 
cipe, et d'examiner si, par l'expression de juge- 
ments, que la loi du 24 août 1790 avait employée, 
ou par le mot d'arréts, que la loi du 21 avril 1810 
a préféré, il faut entendre sans distinction toutes 
les décisions de la justice. Les juges ne pourront- 
ils accorder ou refuser une audience, admettre ou 
rejeter une requête, sans donner aussitôt les mo- 
tifs de cette décision préparatoire ? : 

Oa n'avait pas ainsi entendu celte disposition 
sous l’Assemblée constituante : on ne motiva point 
les jugements qui prononçaient le rejet des re- 
quêtes en cassation. Il fallut que l'insertion des 
motifs dans ces jugements fût spécialement or- 
donnée par le décret du 4 germinal an Il. 

Ce”n'est pas non plus la loi de 1810 qui rend 
l'insertion des motifs obligatoire dans les arrêts 
de rcjet de la section des requêtes. C’est toujours 
le décret du 4 germinal an Il, dont cette seule 
disposition se trouve encore conservée. 

L'article 3 du projet vous propose de l'abroger." 
Les raisons qui ont dicté cet article se concilient 
parfaitement avec celles qui ont rendu l'insertion 
des motifs obligatoire dansles jugements; il suffit, 
pour s’en convaincre, de considérer l'objet des 
décisions de la section des requêtes. ne 

Ce n'est point un jugement qu'on vient solliciter 
devant elle, c'est une permission d’assigner. 

Elle prononce, en conséquence, sur la simple 
requête du demandeur, son adversaire n'est pas 
considéré comme partie; ilne peut même signilier 
une reguête, jusqu’à ce qu'il ait été décidé s’il doit 
être mis en Cause. La décision affirmative s’ap- 
pelle arrêt d'admission : la décision négative 8e 
distingue sous le titre d'arrêt de rejet. 

En considérant combien ces deux arrêts sont 
corrélalifs l'un à l’autre, on est d'abord frappé de 
l’inconséquence du décret du 4 germinal an Il. 
Comment se fait-il, en effet, qu’il ait jugé les mo- 
tifs nécessaires dans l'arrét de rejet, et inutiles 
dans l'arrêt d'admission ? 

C’est cependant pour l'arrêt d'admission que 
l’on devrait exiger le plus de garantie. Le défen- 
deur contre lequel il est rendu a fait reconnai- 
tre son bon droit par toutes les juridictions ordi- 
naïires. De longues discussions ont eu lieu en 
première instance et se sont renouvelées sur l’ap- 





(DRE le commentaire de M. Carré sur l'article 441 
du Code de procédure, 
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el. L'examen approfondi de toutes les prétentions 
e son adversaire a précédé l'arrêt solennel qui 

les a reconnues injustes. Tout à coup, sans qu'il 
ait été entendu, sans qu’il ait pu mème se rendre 
partie, sans exameu du found de la cause, sans 
aucune de ces notions accessoires qui ont décidé 
les juess sur les lieux, un arrêt rendu dans la ca- 
pitale, l'appelle du fond d'une province éloignée, 
remet tout en question, le menace de recommen- 
cer encore devant des tribunaux étrangers à son 
domicile ce long circuit de chicanes et de pro- 
cédures. 

Tel est l'effet de cet arrêt d'admission, telle est 
son impression ordinaire sur celui qui en est 
frappé, qu'il se décide le plus souvent à des tran- 
sactions désastreuses, pour ne pas compromettre 
encore son repos et sa fortune. L'arrêt d'admission 
est devenu la plus commune spéculation des plai- 
deurs téméraires; la justice s'est également in- 
dignée de leur audace et du sort dont ses arrêts 
les plus solennels n’avaient pu garantir leur triste 
victime. 

Cependant l’arrêt d'admission n'a pas élé mo- 
tivé, et dans les raisons qui nous ont été présen- 
tées, pour démontrer l'importance des motifs dans 
les arrèts de la section des requêtes, on a passé 
sous silence cette omission du législateur. On a 
trouvé tout simple de faire présumer par un ar- 
rétsans motifs, que dans une audience solennelle, 
après de longues plaidoiries, après de mûres dé- 
libérations, les magistrats d’une cour souveraine 
ont violé les lois qu'ils avaient étudiées et prati- 

uées toute leur vie, qu'il était de leur devoir et 
e leur honneur d'appliquer avec équité. 

Dans les arrêts de rejet, au contraire, quelle est 
donc cette présomption d’injustice qui peut faire 
désirer des motifs? Gette garantie qui se tirait de 
l'arrêt d'une cour souveraine, s’est fortifiée encore 
par une nouvelle garantie. Une section de la cour 

le cassation a joint son imposant suffrage à tous 
ceux qui avaient déjà consacré le bon droit. Une 
voix s'élève contre lant d'autorité, la seule voix du 
demandeur qu’elles ont condamné. 

Cette voix n’est pas seulement unique; elle est 
suspecte, car il s'agit de sa propre cause; elle 
est sans aucun poids, car les préventions de son 
intérêt personnel ont même altéré ces lumières 
d'emprunt, qu’il a puisées dans le cabinet d’un 
jurisconsulte ; et il vous reste encore des doutes! 
etil vous faut des motifs pour être certains que 
ses prétentions n'élaient pas injustes! 

5. Prenez bien garde que les motifs que vous 
demandez n'ont pas pour objet d'établir les bases 
ct les causes de la décision; car ces motifs exis- 
tent déjà dans l'arrêt qui était attaqué. Ils ont le 
résultat de longues plaidoiries, de l'examen ap- 
profondi des pièces et du fond de la cause qui 
ont précédé l'arrêt de la cour royale. Vous n’es- 
pérez pas, sans doute, que sur le vu d’une simple 
requète, et sans entendre les deux parties, la 
cour de cassation pourra trouver de meilleurs 
motifs. Vous ue pouvez même cxiger sans quel- 
que imprudence, qu’elle cherche de nouveaux mo- 
tifs dans la nature de la cause, quand elle n’a pas 
été éclairée par ce choc de deux prétentions op- 
posées, qui peut seul faire jaillir la lumière. 

Les motifs ne peuvent donc avoir et n'ont ha- 
bituellement pour objet que de réfuter les objec- 
tions du demandeur contre l'arrêt qui l’a con- 
damné. x 

Si les limites de ce discours pouvaient le 
permettre, je vous ferais voir. pe des exemples 
sensibles à quelles sublilités il est réduit pour 
faire prévaloir son opinion contre un arrét, dont la 
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décision n’est injuste qu'à ses yeux. prévenus. 

Vous hésiteriez alors peut-être à exiger que de 
graves magistrats s'occupassent à réfuter de telles 
subtilités, et vous hésiteriez bien davantage si 
vous aviez vu, par l'expérience, combien de sub- 
tilités nouvelles ces réfutations mêmes ont en- 
fantées. 

1! serait bien plus raisonnable d'exiger des mo- 
tifs pour les arrêts d'admission. Des motifs peuvent 
être nécessaires pour auloriser à remeltre en 

uestion ce qui a été décidé après toutes les 
preuves de la justice ordinaire; et pour établir 
la présomption qu'une cour souveraine a mé- 
connu le bou droit, il faut peut-être des motifs 
pour détruire les motifs contraires qui ont servi 
justifier les dispositions de son arrêt. Mais 
quand la section des requêtes n’aperçoit que 
sophismes dans les objections du demandeur 
contre cet arrêt, qu’est-il besoin de motifs? 
N'est-ce pas assez des motifs de l'arrêt contre le- 
quel toutes ses attaques ont été si impuissantes ? 

Ces raisons me paraissent suffisamment répon- 
dre aux objections du rapporteur de la commis- 
sion, qui raisonne toujours sur les arrêts de rejet 
comme sur de véritables jugements ; qui suppose 
quon leur prêtera des motifs vagues ou illusoires. 

ais il fait une confusion bien plus importante, 
quand il fonde l'obligation des motifs dans les ar- 
réts de rejet, sur les droits du plaideur qui a 
perdu son procès. 

Quand les prétentions du plaideur ont subi tous 
les degrés de juridiction, quand un arrêt motivé 
les a déclarés mal fondés, tous ses droits sont 
épuisés. « 11 s’agit moins alors, disait M. Joli de 
« Fleury, de l'intérêt de la partie, que de l'intérêt 
« public et du respect qui est dû à la loi. La cas- 
« sation a été introduite plutôt pour le maintien 
« des ordonnances que pour l'intérêt des justi- 
« ciables. » 

Remarque aussi qu'il n'est plus question d’exa- 
miner si les droits du demandeur ont été mécon- 
nus; car, il cest interdit à la cour de cassation 
de connaître du fond des affaires. Elle doit prouver 
que l'arrêt renferme une contravention expresse 
à la loi; c'est un fait qui peut seul autoriser ses 
nouveaux efforts. C'est une voie extraordinaire 
qui lui reste encore, mais qu'il ne faut pas lui 
ouvrir avec- trop de facilité, parce qu’elle est 
extraordinaire, mais que le législateur n'a pas 
voulu lui offrir comme un troisièine degré de ju- 
ridiction. 

Il me resterait à faire connaître les inconvé- 
nients des motifs dans ces arrêts préparatoires; 
mais il faudrait des explications qui seront plus 
naturellement amenées par l'examen du second 
amendement. 

6. Je passe à une discussion d’une bien autre 
importance, et qui a pour objet l’un des principes 
fondamentaux de l'ordre judiciaire : c'est celle qui 
attribue au chancelier de France les prérogatives 
de la première présidence de la cour de cassa- 

jon. 

Si nous nous bornions à consulter les monu- 
mentsde notre histoire,nous verrions le chancelier 
de France user constamment du droit de présider 
les cours de justice. Le cardinal de Dormans, dans 
le quatorzième siècle, Arnaud de Corbie et Pierre 
de Morvilliers, dans le quinzième siècle, prési- 
daient assez fréquemment la grand'chambre du 
parlement de Paris. 

L'occasion se présenta deux fois au seizième 
siècle de confier à un garde des sceaux les fonc- 
tions de chancelier de France. Les édits de 1531 et 
de 1573, qui eureut pour objet de les déterminer, 
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énoncèrent toujours expressément la présidence 
des cours de justice (1). 

Lorsque ensuite les chanceliers usèrent plus ra- 
rement de ce droit attribué au chef de la justice, 
ils l'exercèrent au moins à l’époque de leur ins- 
tallation. Ainsi, en 1715, le chancelier Voisin vint 
présider etprononcer les arrêts aux deux au- 

iences de la grand’chambre du parlement de 
Paris (2). 

Mais nous retrouvons aussi les mêmes attribu- 
tions en faveur du chef de la justice, dans les dé- 
cisions de notre nouvelle jurisprudence. Il n'existe 
qu'une seule exception dont il faut examiner les 
circonstances. 

Ea 1790, le comité de législation présenta, 
l'organe de Lechapelier, un projet pour l’établis- 
sement de la cour de cassation. L'article 21 sup- 
primait l'office de chancelier de France, et néan- 
moins l'article 33 du mème projet attribuait au 
ministre de la justice le droit de présider les sec- 
tions séparées ou réunies de la cour de cassation, 
avec voix délibérative. 

Mais la discussion du projet ayant amené l’exa- 
men du droit de nommer les juges, il fut décidé 
que le Roi n'aurait aucune influence sur Jeur 
choix, et que le peuple seul élirait les juges de la 
cour de cassation. Duport en tira aussitôt la con- 
séquence qu'un ministre choisi par le Roi, ne 
pouvait plus la présider, et cette conséquence fut 
admise sans discussion, malgré les réclamations 
du rapporteur du projet. 

Cet état de choses dura jusqu'à l'épo ue où l’on 
reconnut la nécessité de recourir es formes 
plus régulières de gouvernement. A peine le gou- 
vernement consulaire eut-il été institué, qu'une 
loi portée en l'an X attribua la présidence des 
cours de justice au ministre à qui ce département 
était confié. 

On pourrait conclure de cet état de la jurispru- 
dence, que l'article? du projet était superflu. Bst- 
il besoin d’une loi pour donner au chancelier de 
Ha les attributions du ministre de la jus- 

ice 
. Ge droit, dont le chef de la justice a toujours 
joui, qui n’a été que suspendu pour ainsi dire, à 
’époque où l’on détruisait toutes les anciennes 
institutions, qui a été rétabli par une loi précise, 
dès les premiers instants où un gouvernement ré- 
ulier a commencé de s'établir, peut-il encore 
aire l’objet de quelques difficultés? 

Au surplus, puisque le gouvernement lui-même 
a voulu provoquer un nouvel examen sur cette 
disposition, et faire discuter en théorie une rè- 
gle que les lois existantes semblaient rendre incon- 
testables, il faut bien examiner les objections 
qu'on lui oppose. 

Ce ne sera point sans exprimer mon opinion 
sur la nécessité de reconnaitre enfin des lois fixes 
et établies, suivant l’expression de Montesquieu, 
et d'éviter toute discussion nouvelle sur les prio- 
cipes, que de longues traditions, et le constant 
assentimen! des légisiateurs semblaient avoir mis 
hors de toute atteinte. 

7. Pour détruire le principe qui attribue au chef 
de la magistrature la présidence des cours de jus- 
tice, le rapporteur de la commission vous a offert 
deux genres de preuves: le premier consiste daus 
une théorie ingénieuse, qui sert de commentaire 
à cette disposition de la Charte, où nous lisons 
expressément que : « Toute justice émane du Roi, 
et s’administre par les juges qu'il a nommés. : 





(1) Voyes Tessereau, t. I, p. 112. 
(2) Répert. et Nouveau Denisart. 
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Le second genre de preuve se tire des hypo- 
tlièses que M. le rapporteur a imaginées. Il se 
borne à des hypothèses ; il suppose des faits pour 
l'avenir, et garde le silence sur les faits réels de 
notre histoire. Comme ses lumières ne sont pas 
contestées, je dois en conclure que les preuves 
qui se tirent des faits de notre histoire ne sont 
pas favorables à son opinion. 

Il ne pouvait ignorer, en effet, combien ce 
genre de preuves est important dans la question 
qui nous occupe; il ne pouvait méconnaitre que 
la solution de ces problèmes politiques doit sur- 
tout être fondée sur les règles qui résultent de 
l'expérience, et que son silence sur les faits passés 
nous donnerait de grands avantages. 

Il attaque un principe qui a subsisté pendant 
plusieurs siècles, et il n’offre pasun exemple des 
inconvénients que ce principe a produits. Une 
institution a vieilli au milieu de nous ; elle a dù 
nécessairement enfanter tous les abus dont elle 
était susceptible, et il ne peut la combattre qu’en 
lui supposant des abus pour l'avenir ? 

Mais en abandonnant les faits pour les hypo- 
thèses, il n'a pas seulement fait une concession, 
dont j'exposerai toute l'importance ; il a adopté 
un système de discussion que les seuls débats 
dont cette tribune a jadis été le théâtre suffiraient 

ur décrier. On y trouverait la preuve que les 

ypothèses servent également à soutenir et à 
combattre toutes les opinions. Lorsqu'on énonce 
des faits véritables, ils peuvent étre combattus 
par l'examen de leurs circonstances et par la ci- 
tation de faits contraires; l'imagination ne joue 
aucun rôle dans ces importantes discussions, où 
la voix de la raison et de l'expérience ont seules 
le droit de se faire entendre. 

. Mais quel pourra être le terme de ces discus- 
sions, si elles portent sur des faits chimériques, 
que l’on suppose pour l'avenir, dont on arrange 
à son gré les circonstances suivant son système ? 
Vous avez supposé une cour royale rétablissant 
des droits prescrits par les lois, le chancelier de 
France se transportant à une audience solennelle, 
pour empêcher qu'une prompte cassation ne 
venge la majesté des lois offensées : il ne vous 
sufit pas qu'aux yeux d’une foule nombreuse que 
l'éclat d’un tel arrét et sa présence peu ordinaire 
doit nécessairement attirer, il vienne perdre, en 
ubusant de la première dignité de la magistra- 
ture, ces titres d'honneur et d'estime qui la lui 
avaieut méritée. Vous supposez encore que le pro- 
cureur général trahira son ministère, et que des 
magistrats, jusqu'alors honorés, dans lespoir 
d’être appelés au conseil du prince, commence- 
ront par s’en rendre indignes. 

Vous n’ajoutez pas qu'une autorité plus im- 
rosante sanctionnera de telles prévarications ; 
mais cette supposition résulte encore évidemment 
de votre hypothèse. Vous ne pensez pas, sans 
doute, qu'une telle démarche pourra rester igno- 
rée, et vous savez aussi que l'injustice retombe 
sur celui qui pouvait la punir, et qui a gardé le 
silence. Vous avez dit encore que l’impartialité 
du chancelier sera suspecte, s'il est reconnu ré- 
vocable, et vous savez à qui seul peut appartenir 
le droit de le révoquer. 

Je ne répondrai pas à tant de suppositions accu- 
mulées, que l'expérience des Sécles passés en 
prouve l'invraisemblance. Je consens à les admet- 
tre et à discuter l'amendement que vous pro- 
posez sur la seule hypothèse que vous-mêmes 
avez créée. Vous proposez que le premier pré- 
sident soit choisi parmi les présidents ou 
ailleurs. Vous m'accorderez sans doute que ce- 
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lui qui peut tramer de telles prévarications, saura 
faire choisir pour cette place un de ceux que l’es- 
poir de devenir conseiller d'Etat disposait à y 
concourir. Vous en trouviez assez pour former 
la majorité des suffrages; je n’en demande qu’un 
seul pour servir à les dominer. Mais si la crainte 
de perdre sa place vous paraît avoir tant d'empire 
sur le chef de la magislrature, des vœux secrets 
pour cette place éminente n'auront-ils pas aussi 
quelque influence sur la conduite du chef de la 
cour de cassation? Ne sait-on pas même que 
l'ambition est bien autrement irritée par Lespes 
rance d'obtenir, que’ par le désir de conserver 

Si nous reprenons à présent votre hypothèse, 
vous ne prélendrez pas, sans doule, que les cours 
rovales seront moins injustes, que le ministère 
public sera moins disposé à trahir son devoir, 
que les places du conseil auront moins d’attrails, 
par cela seul que la cour de cassation aura pour 
chef ua de ses membres ; vous direz donc seule- 
ment que le premier président aura moins d’in- 
fluence sur la délibération, que le chancelier. 

Je répondrai qu'il existera alors, au contraire, 
une influence. Vous aurez d’abord celle du chan- 
celier,qui saura bien apparamment l'exercer mal- 
gré son absence dans ce corps où Vous supposez 
tant de membres disposés à lui vendre leurs suf- 
frages, et où toutes les délibérations se forment 
à haute voix. Vous observerez ensuite l'influence 
du premier président, pour qui vous ne change- 
rez pas sans doute, encore, la règle générale, qui 
l’autorise à présider toutes les sections. Son ascen- 
dant sera-t-il moins fort, pour n'être pas de 
même nature? Sa confraternité antérieure ne lui 
ménagera-t-elle pas des moyens particuliers de 
séduction ? Ne connaîtra-t-il pas 1nieux les pas- 
sions de chaque membre, son caractère, les 
faiblesses, dont on peut abuser, les vœux se- 
crets qu’on doit flatter ? ; : 

8. Ce n’est pas sans un sentiment pénible 
que j'ai admis un moment ces hypothèses. Je 
me sens ranimer lorsque je consulte l’histoire, et 
qu’opposant aux fantômes de l'imagination les 
réalités de l'expérience, j'élablis sur les faits 
passés le présage à des faits à venir. 

J'écarte ainsi tous les faits présents, les garan- 
ties qui résultent de la Charte, celles que pourrait 
nous offrir le caractère d’un monarque dont 
toutes les démarches ont déjà prouvé combien il 
se sent digne de commander à un peuple libre. 
De telles considérations sont étrangères aux insti- 
tutions durables de l’ordre politique, et des ma- 
tières aussi graves ne sauraient admettre l’effu- 
sion des sentiments, que la reconnaissance ou 
l'amour pourraient ailleurs autoriser. 

Maisen est-il de même des souvenirs qui se 
rattachent à cette royale maison, dont la sage po- 
litique a été si favorable au développement des 
mœurs et de la prospérité nationale ? Ne sait-on 
pas qu'affermie sur ces bases antiques, qui s'unis- 
saient au fondement même dela monarchie, elle à 
toujours vu sans ombrage, elle a même constam- 
ment favorisé les progrès de nos instituticns. 
Est-il permis de méconnaltre qu'au milieu des 
séductions d'un pouvoir dont les limites ne sem- 
blaient pas déterminées, l'amour pour la justice 
forme toujours son principal caractère ? N'est-ce 
pas surtout à cette cause que les publicistes 
attribuaient sa longue durée, qui a paru dans 
l'histoire une sorte de phénomène? 

Mais quand l’histoire n'attestcrait pas que la 
justice a toujours été le premier soin de nos rois, 
comme elle était leur premier devoir; quand la 
noblesse de leur cœur, depuis si longtemps 
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éprouvée, ne nous garantirait pas pour l'avenir 
la même loyauté de sentiments, on pourrait s’en 
reposer encore sur l'intérêt de leur autorité, pour 
être certain qu'elle sera toujours employée à 
maintenir l'équité dans les jugements. C'est sur- 
tout chez une nation ardente et généreuse que 
si la partialité de la justice amène l'oppression 
des faibles et l'incertitude des propriétés, l’agita- 
tion du peuple ne peut plus se calmer avant 
qu'il ait repris le sentiment de sa liberlé civile. 
Le pouvoir qui l’aurait attaquée semblerait alors 
avoir conspiré contre lui-même. 

Nous trouverons une autre garantie dans la con- 
duite constante des chanceliers de France, et nous 
en apercevrons la couse dans la source même de 
leur influence : car telle est la nature de cette puis- 
sance toute morale du chef de la justice, qu’elle 
semble à l'instant s'anéantir dans les mains du 
magistrat éminent qui ose se livrer à l'idée sacri- 
lége d’en abuser. d 

a dignité de chancelier était restée le premier 
office de la monarchie {1); c’est un grand titre de 
gloire pour une nation, où l'honneur militaire 

ut toujours une sorte d'idolâtrie, qu'elle ait voulu 
attribuer la premience à la première magistra- 
ture civile. C’est un noble hommage que la force 
avait voulu rendre à la justice, et dont on n’a 
pas assez aperçu l'influence sur le haut degré de 
civilisation où la nation française s’élait élevée. 

Ce n’était pas même un vain hommage, et l’on 
porn juger à l’époque de nos guerres dereligion, 

orsque le connétable de Montmorency tendait 

vainement de mettre un frein à la fureur de tous 
les partis. Un simple magistrat, devenu chef de 
la justice, obtint un succès qui avait été refusé à 
de tels honneurs, à un nom si illustre, à des ta- 
lents militaires si longtemps éprouvés. 

a Qui n’eût cru, dit le président Hénault, que 
la France allait retomber dans son ancieune bar- 
barie? Mais le chancelier de L'Hôpital sut prouver 
que la raison et la justice étaient plus fortes que 
toute la puissance des armes. 

Dans le même siècle, néanmoins, l'exemple du 
chancelier Poyet venait de faire voir que cette 
force ne peut s'appuyer que sur la justice. Il osa 
préter son ministère (2) pour servir contre l'amiral 

habot des ressentiments que le connétable avait 
su faire partager au monarque lui-même. De tels 
protecteurs ne purent le garantir de la condam- 
nation qu'il subit lui-même dès l’année suivante. 
Sa chute si prompte et si entière offrit la preuve 
irrécusable que cette opinion nationale qui oblige 
la force à s'humilier devant la justice, était la 
seule cause qui devait aussitôt après porter à une 
si haute élévation le chef de la magistrature. 

9. Mais la magistrature elle-méme ne doit pas 
à d'autres causes celte grande considération, 
qu’elle avait si longtemps obtenue. 

Le chancelier de L'Hôpital en posa les derniers 
fondements lorsqu'en s'appuyant sur la loi de 
l’inamovibilité il acheva de former deux états 
distincts de la robe et de l'épée, « institution bien 
sage, dit le président Hénault, pour que la force 
soit balancée par la loi; » distinction importante, 
dont les anciens ne paraissent avoir aucune idée. 

On a vanté néanmoins leur système, qui ap- 
pelait tour à tour le mème citoyen aux fonctions 
militaires et aux magistratures civiles; mais on 
n'a pas assez remarqué Jes inconvénients qui 
pouvaient en résulter, Les sénateurs romains, 
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(1) Voyez Denisart, Vo Chancelier. 
(2) Voyez Hénault, anneés 1530 et 1541. 
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qu rendaient les jugements sous la présidence 
du préteur, ne voyaient dans ces fonctions peu 
honorées, que le premier essai de Leur carrière 
politique. Sur les bancs même de la justice, îls 
paraissaient uniquement occupés de La somp- 
tuosité des jeux de leur prochaine édilité, ou 
même du char de triomphe qui devait immorta- 
liser leur consulat. À 

Le magistrat français ne pouvait suppléer par 
d'autres honneurs à la considération qu'il aurait 
vainement cherché dans les fonctions judiciaires. 
Il exerçait une profession honorable, dit Mon- 
tesquieu, mais qui en laissait toujours voir une 
plus brillante, et dans laquelle il n'avait de moyen 
de se distinguer que par la suffisance et par la 
vertu. L'esprit qui l’animait devint celui du corps 
entier dont il faisait partie, et bientôt la magis- 
trature entière ne songea plus à fonder son exis- 
tence politique que sur la constante équité des 
décisions de la justice. 

De là cette décence de mœurs, de là cette vie 
simple et retirée, que l'étude et les fonctions de 
la justice absorbalent tout entière. Ces vertus 
modestes eussent été d'un moindre usage dans les 
républiques anciennes, qui, nr agitées par 
les discordes intestines ou par les guerres exté- 
rieures, n’appréciaient que les vertus héroïques. 
Mais si les vertus de la paix concourent moins à 
la gloire de l'Etat, elles sont aussi de quelque 
usage pour sa prospérité; elles ne sont pas même 
inutiles dans Îles crises politiques. On a vu plus 
d'une fois le dévouement des magistrats devenir 
l'espérance de la patrie et l’effroi des factieux. 

La force que déployait la magistrature dans ces 
momeuts difficiles, avait pour base ces mêmes 
principes de justice et de respect pour les lois, 
qui avaient constamment assuré l'équité de ses 
jugements. Ses efforts, pour en bannir tout arbi- 
traire, l'avaient rendue également inviolable aux 
autres influences. 

C'est parce qu’elle s'était accoutumée à ne pas 
incliner la balance au gré de ses passions el de 
ses sentiments même les plus louables, qu'on 
pouvait si difficilement la rendre l'organe des 
volontés injustes du prince ou l'instrument des 
factions populaires. 

On ne peut autrement expliquer, dans notre his- 
toire, le motif qui la faisait alors recourir à des 
commissions temporaires et respecter ainsi dans 
leurs excès mêmes, l'asile que la justice s'était 
réservé. On doit également entendre dans ce sens 
l'indépendance de la magistrature, qui n'avait 
aucune force par elle-même, qui puisait tout son 
ascendant dans celui des lois, qui les défendait 
contre le seul mobile de sa puissance. Telie est 
enfin la cause pour laquelle cette institution était 
devenue si éminemment monarchique ; car le gou- 
vernement monarchique, dit Montesquieu, est 
celui qui est réglé par des loisfixes et immuables. 

10. Gette considération que la magistrature avait 
acquise, peut lui appartenir encore, puisque le 
rétablissement de la loi qui rend les juges ina- 
movibles, a été provoqué par les vœux unanimes 
du peuple français. Louis XI, mourant, avait fait 
promettre à son fils, dans l'intérêt du monarque, 
de respecter ce principe conservateur de la ma- 
gistrature ; Louis XVIII a voulu prêter le même 
serment dans l'intérêt de son peuple. 

L'équité des jugements sera la récompense de 


ceprincipe, établi pour l'utilitécommune du prince | 


et du peuple ‘car il est le principe fondamental 
de l'ordre judiciaire. 11 suppose une juste estime 
pour les hommes qui se vouent au cuite de la 
justice, suivant l’exnression d’Ulpien ; il leur in- 
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spire à eux-mêmes le zèle et la sécurité neces- 
saires pour justifier cette noble confiance. 

L'équité des jugements provenait aussi d’une 
autre cause, que l’on n'avait pas assez remarquée, 
que de graves magistrats avaient néanmoins plu- 
sieurs fois signalée : elle se tirait de la publicité 
des débats el des discussions judiciaires. Je ne 
parle pas seulement de la publicité des audiences, 
qui ne peut imiter que faiblement cette ancienne 
publicilé avec laquelle la justice était rendue 

ans les premiers temps de la monarchie. Mais 
cette liberté sans mesure des mémoires imprimés 
des parties, dont it n'est permis de réprimer que 
les abus, dont les abus mêmes sont discutés en- 
suite avec une liberté non moins absolue, à réta- 
bli dans les jugements la même publicité qu'ils 
avaient dans leur origine. 

« Telle est l'influence de cette publicité, disait 
« Je sage Malesberbes dans ses fameuses remon- 
« trances, qu'il suffirait de l'établir à l'égard des 
«arrêts du conseil des finances, pour faire ces- 
« ser les injustices qui sont l’objet de nos récla- 
« mations. » — « Ce conseil, ajoutait-il, n’offre 
« aucune garantie pour la supoléer, car il ne tient 
« ses séances ni devant le Roi, ni sous les yeux 
« du chef de la justice. » Ce magistrat, dont la 
mémoire est si honorée, considérait la présidence 
du chef de la justice comme pouvant suppléer 
à la publicité même des jugements. 

Tels sont les faits de l’histoire, et vous pouvez 
juger combien ils différent des hypothèses qui 
ont été établies. Voyons si les raisons puisées 
dans la théorie leur seront plus favorables. 

11. La théorie que présente M. le rapporteur est 
ingénieuse. Pour juger si elle est solide, il faut 
en examiner les bases. 

« Les jugements, dit-il, sont rendus au nom du 
Roi, nom parce qu'il a le pouvoir exécutif, mais 
parce qu'il est en même temps partie principale 
du pouvoir législatif. D'où il suit que la puis- 
sance judiciaire n’émane point de sa puissance 
exécutive, mais de sa puissance législative. » 

Montesquieu exposait une théorie bien opposée, 
dans ce chapitre si brillant et si vanté, où 11 dé- 
veloppe les principes de la constitution d’Angle- 
terre : « La seconde attribution de la puissance 
exécutrice, dit ce grand publiciste, est de punir 
les crimes et de juger les différends des particu- 
liers. On appellera cette dernière la puissance de 
juger, et l'autre la puissance exécutrice de l'E- 
tat. » 

il ne paralt pas que ce système, qui était con- 
forme à ceux des autres publicistes, ait éprouvé 
des contradictions pendant le cours de nos débats 
politiques. C'est en le considérant comme univer- 
sellement reconnu, que M. le président Henrion 
de Pansey l’exposait ainsi en 1810, dans son ou- 
vrage si justement estimé sur l'autorité judi- 
ciaire (!):« Lors même, dit-il, que le pouvoir 
exécutif et la puissance législative sont réunis 
dans la même personne, c’est, comme investi de 
la première de ces deux attributions, que le 
prince est chargé d'appliquer les lois aux cas 
particuliers. » 

La théorie de M. le rapporteur a donc le même 
inconvénient que ses hypothèses : elle a été con- 
çue pour le besoin de sa cause. Ses hypothèses 
sont détruites par les faits historiques, sa théorie 
est opposée aux principes constamment reconnus 
par les publicistes. 

« Le pouvoir exécutif, dit encore M. le prési- 
dent Henrion, ne peut pas exercer lui-même l’au- 


(1) Chap. xvi, sect. 10. 
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torité judiciaire: il est obligé de la déléguer. 
Mais cette délégation n’est pas tellement absolue 
qu'elle le rende entièrement étranger aux fonc- 
tions judiciaires. A l'instant où le ministère du 
juge est consommé, celui du pouvoir exéculif 
commence pour juger non le procès, mais le ju- 
gement, et pour vérifier si cette décision est 
conforme aux lois et revêtue des formalités 
qu'elles exigent. 

«ll ne faut pas s’y méprendre, continue-t-il, 
ce jugement du jugement n’est pas un acte de 
juridiction, mais ua acte de haute police; lorsqu'il 
est délégué à des magistrats, ils sont constitués 
par la loi, en tribunal, non de justice, mais de 
censure. La cassation des jugements en dernier 
ressort n’est donc point un acte du pouvoir ju- 
diciaire : elle décide, au contraire, que le pouvoir 
judiciaire étant sorti de ses limites, il n’y a point 
eu de jugement. 

« C’est pour assurer le maintien de ces prin- 
cipes incontestables, que la loi de 1790 avait dé- 
terminé ainsi les limites des fonctions de la cour 
de cassation. » Sous aucun prétexte, et en aucun 
cas, dit cette loi, ce tribunal ne pourra connaître 
du fond des affaires. Voyuns si nous ne pourrions 
pas trouver dans cette disposition les motifs qui 
avaient décidé le comité de législation de Da 
semblée constituante à insérer dans cette même 
loi un article absolument semblable à celui qui 
vous est proposé. Cet article attribuait au minis- 
tère de la justice le droit de présider les sections 
réunies ou séparées de la cour de cassation avec 
voix délibérative. 3 

12. Les limites de l'autorité judiciaire ont été 
déterminées avec sagesse. Des précautions ont été 

rises pour qu'elle ne puisse pas impunément 
es méconnaître. Lorsque les cours royales ont 
violé les dispositions de la loi, ou négligé de 
suivre les formes qu’elle a prescrites, la cassation 
offre un recours à la partie dont les droits ont été 
lésés par cette contravention. 

Mais si la cour de cassation elle-même a mé- 
connu les bornes qui lui avaient été prescrites ; 
si elle étend cette portion de la puissance exécu- 
tive, qui lui a été déléguée, jusqu'à exercer une 

ortion de la puissance judiciaire ; si elle motive 
a cassation sur la fausse interprétation des clau- 
ses d’un contrat, et confond ainsi la volonté pri- 
vée d'un simple citoyen avec les dispositions 
solennelles de la puissance législative : quel 
pouvoir m'indiquerez-vous pour l'empêcher de 
sortir ainsi de ses limites ? 

A Dieu ne plaise que cette observation puisse 
inspirer des doutes sur mes sentiments pour une 
cour si justement honorée! Mais les corps les plus 


- respectables ont une tendance, dont ils ne s'a- 


erçoivent pas toujours eux-mêmes, à excéder 
es limites de leurs attributions. Voulez-vous 
adopter en ce cas des mesures trop ouvertement 
répressives, et par une censure trop publique, 
altérer la considération de cette cour qui exerce 
la haute prérogative de censurer les jugements? 

Ne vous semble-t-il pes préférable que cette 
censure s'exerce au milieu d'elle et ne paraisse 
u’un exercice de sa propre juridiction? Ne vaut- 
il pas mieux qu’elle soit confiée, par une déléga- 
tion ‘expresse, à celui qui n'est pas nommé le 
chancelier du Roi, mais le chancelier de France, 
le chancelier de la loi, si j'ose ainsi m'exprimer; 
à celui qui jurait, à sa réception, comme le rap- 
porteur lui-même vous l’a fait observer, de ne 
as sceller une ordonnance qui fût contraire aux 
ois du royaume et de devenir ainsi le censeur 
respectueux de la puissance législative elle-même? 
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Les attributions du chancelier ont éprouvé des 
changements ou du moins elles ont reçu les res- 
trictions qu’exigent nos institutions nouvelles. 
Mais cette origine ne vous paritelle pas assez 
noble? Pouvait-on vous offrir pour la cour de 
censure un censeur plus digne d'elle ? 

13. Dois-je examiner, à ce sujet, une difficulté 
à laquelle on a peut-être attaché trop d'importance? 
Est-il bien vrai que la question qui nous occupe 
ait quelque rapport avec la durée des fonctions 
du chancelier de France? Quand l’Assemblée con- 
stituante voulait attribuer au ministre de la justice 
la présidence de la cour de cassation, ne savait- 
elle pas que le chancelier était seul inamovible, 
et qu'elle venait de supprimer celte dignité ? 

L'on demande par quelle lai nouvelle le chan- 
celier de France a été rendu inamovible, et je de- 
manderai à mon tour par quelle ancienne loi 
cette inamovibilité avait êté déclarée ? « La dignité 
de chancelier, dit le Nouveau Denisart, est du 
nombre de celles que l’on regarde comme inamo- 
vibles, quoiqu’on ne puisse citer aucune loi qui 
l'ait ainsi établi. » Tant il était dans la nature des 
que que le chef de la magistrature fût inamo- 
vible 

On objecte encore que cette inamovibilité n'é- 
tait qu’apparente. On à cité l'exemple des fonc- 
tions qui ont été conférées à un garde des sceaux 
pendant la vie du chancelier en titre. I fallait 
ajouter aussi que dans chacune de ces occasions 
un édit spécial avait auparavant érigé la place de 
garde des sceaux en titre d'office, afin que la 
magistrature n’aperçût jamais à sa Lêle qu’un ma- 
gistrat inamovible. 

Mais, ajoule-t-on encore, une telle inamovibilité 
n’était qu'un vain simulacre. Qu’a-t-on voulu ainsi 
faire entendre ? Existe-t-il dans le projet de loi, 
quelque disposition d'où l'on puisse induire que 
la place de chancelier aura plus de privilège que 
dans notre ancienne jurisprudence ? Ne serait-il 
pas satisfait, s’il éprouvait une disgrâce, de con- 
server encore dans sa retraite le titre et les hon- 
neurs qui avaient paru suffire à L'Hôpital et à d’A- 
guesseau ? 

Mais s'il peut être exposé à ce revers, il n'aura 
plus assez d'indépendance pour conserver la pré- 
sidence de la cour de cassation. Songiez-vous bien, 
quand vous exprimiez cette objection, que la Gharte 
même, dont les principes dominent toute cette 
discussion, confère au chancelier de France la 
présidence de la Chambre des pairs ? On l’a jugé 
assez indépendant pour présider ce corps auguste 
qui prononce des jugements souverains sur les 
premiers personnages de l'Etat, qui exerce les plus 

autes attributions de la justice. Et cette indé- 
pendance ne vous paraît pas assez étendue pour 
qu'il puisse présider la cour qui ne rend pas de 
jugements, qui censure ceux de la justice ordi- 
naire. 

Ce motif me paraît suffire, et, imitant la sage 
réserve de nos ancêtres, je ne mettrai pas même 
cn neuon si le chancelier de France cst inamo- 
vible. 

14. Uae dernière question se présente, quiter- 
mine le rapport de la commission, et je suis bien 
plus surpris encore d'être appelé À la discuter. Il 
ne s’agit plus d'examiner l’objet apparent du pro- 
jet de loi, mais d’en apprécier l’objet réel. Après 
avoir considéré les deux dispositions en elles- 
mêmes, il faut voir les effets probables qui doivent 
en résulter. 

. La discussion qui précède, les hypothèses que 
j'ai combattues, et les conclusions que j'ai tirées 
des faits passés, aux cffets probables pour l’ave- 
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nir, prouvent que cette manière de considérer les 
dispositions de la loi n’a été négligée, ni dans le 
rapport, ni dans les objections qu’il m'a paru pré- 
senter. Mais dois-je compter au nombre des effets 
probables de la loi les évocations et les arrêts de 
propre mouvement, que la cour de cassation 
pourra se permettre. : ë 

Comment cet abus pourrait-il résulter de la 
présidence attribuée au chancelier ? Vous propo- 
sera-t-on d'abolir la loi qui défend à la cour de 
cassation de connaître du fond des affaires ? Com- 
ment cetle cour, qui ne peut juger sur la provo- 
cation même des parties, pourra-t-elle rendre des 
arrêts de son propre mouvement ? Comment ex- 
cédera-t-elle les limites de son pouvoir sous la 

résidence du chancelier, et saura-t-elle s’y ren- 
fermer quand elle sera présidée par un de ses 
membres ? Le chancelier cessera-t-il d’être le chef 
des cours royales, parce qu'il aura le droit de 
présider la cour de cassation ? Ne continuera-t-il 
pas d’être l'organe du Roi, de qui émane toute 
Justice, pour accorder une égale protection aux 
cours qui rendent les jugements, et à celle qui 
doit les censurer ? ÿ 6 

J'opposerai d'ailleurs encore des faits véritables 
à ces hypothèses. On peut se rappeler une époque 
qui n’est pas très-éloignée, où les cassations étaient 
motivées sur la seule violation de la loi des con- 
trats. Je n’en ferai point un sujet de blème, et 
comment pourrais-je en adresser le reproche à 
une cour aussi sage, quand elle a eu ensuite le 
noble courage de se réformer elle-même ! 

Je me bornerai seulement à faire observer que, 
lorsque cette jurisprudence fut introduite par la 
cour de cassalion, lorsqu'elle excédait ainsi les 
bornes de son pouvoir, elle était présidée par un 
de ses membres. Mais l’arrét solennel par lequel 
elle annonça qu'elle rentrait dans ses limites, 
l'arrêt du 2? février 1808 fut rendu sous la prési- 
dence du grand juge, ministre de la justice. 

Ainsi le but que le législateur s'était proposé 
se trouva rempli; ainsi un des abus les plus gra- 
ves qui puisse s'introduire dans les arrêts de Cas- 
sation, fut réformé sans aucun effort et sans qu'il 
fût porté aucune atteinte à la considération dont 
celte cour doit toujours être environnée. Ce résul- 
tat fut l'effet de là présidence du ministre de la 
justice: et si de pareils abus pouvaient encore 
s’introduire, il eufhrait également, pour les réfor- 
mer, de la présidence du chancelier de France. 

15. Il en serait de mémesi la cour de cassation 
s’attribuaitle droitde fixer la jurisprudence comme 
M. le rapporteur le lui accorde assez gratuitement, 
quoiqu'’elle n'en n'ait pas même élevé la préten- 
tion. Mais, dans une occasion récente, Messieurs, 
vous-mêmes avez décidé qu’elle ne pouvait yaspi- 
rer. Lorsqu'on vous a proposé d'autoriser celte 
cour, aprés la seconde cassation, à rendre une 
décision doctrinale, qui servirait de base au juge- 
ment de la cour royale, vous avez rejeté celte 
proposition à une très-grande majorité. 

ous avez alors hautement reconnu, après une 
discussion approfondie, que le droit de fixer la 
jurisprudence n'était pas dans les attributions de 
cette cour, et que l’interprétation de la loi par 
voix de décision générale ne pouvait appartenir 
qu’à l'autorité législative elle-même. 

Néanmoins, si la cour de cassation ne peut fixer 
la jurisprudence par voie d'autorité, elle peut con- 
courir puissamment à cette unité de doctrine, 
toujours si désirable dans les arrêts qui servent 
à former la jurisprudence. Les cours royales ne 
connaissent que l’autorité de la loi, de la raison 
et de la justice; lorsque les décisions diverses des 





{Chambre des Députés.] 


cours souveraines, plus ou moins empreintes des 
préventions locales, viennent toutes aboutir dans 
un centre où sc réunissent déjà tant de lumières, 
lorsqu'elles y sont discutées par les jurisconsultes 
les plus habiles, examinées par les magistrats les 
plus distingués, la décision ultérieure qui inter- 
vient, acquiert bientôt une grande autorité. 

C'est par cette seule voie que la cour de cassa- 
tion pourra servir à fixer la jurisprudence; tel est 
l'unique moyen de lui assurer cet ascendant de 
doctrine, que la nature de ses fonctions et les lu- 
mitres de ses membres semblent également lui 
garantir. 

Mais c'est aussi pour parvenir à ce but si dé- 
sidérable, que le projet de loi vous a proposé de 
ne plus faire motiver les arrêts qui sont rendus 
sans discussion contradictoire, et qui ne pro- 
noncent que le rejet d’une requête. 

L'Assemblée constituante avait si bien reconnu 
qe le seul moyen d'obtenir l'unité de jurispru- 
ence était de concentrer les décisions motivées 
dans une seule des sections, qu'elle s'était con- 
stamment refusée à établir une section crimi- 
nelle, distincte de la section civile. Gette section 
ne fut ensuite établie que comme une mesure 
provisoire, par le décret du 21 août 1793. La pre- 
mière loi qui l’ait délinitivement autorisée, est le 
décret du 3 brumaire de l'an VI. 

Vous le voyez, Messieurs, quoique, les décisions 
de la section civile et de la section criminelle 
n'offrent de l’analogie que dans des circonstances 
rares, la seule crainte de laisser entrevoir une 
cntrariélé de jurisprudence dans cette cour, 
qu'elle destinait à lui donner de l'unité, avait 
sufli pour empêcher l'Assemblée constituante d'é- 
tablir une section criminelle. Que croyez-vous 
quelle eût pensé du projet de faire rendre des 

écisions motivées par deux sections différentes, 
et sur les mêmes questions de jurisprudence ? 

J'avais déjà prouvé que les motifs du rejet des 
requêtes ne pouvaient avoir aucun but utile, 
qu'ils offraient même souvent de graves abus. Je 
vous présente ici celui de leurs inconvénients qui 
a le plus frappé les magistrats, et que l’Assemblée 
constituante avait voulu éviter. Ces motifs oppo- 
sent un obstacle invincible aux moyens que la 
cour de cassation pourrait offrir pour établir l'u- 
üité dans la jurisprudence. 

On n’ignore pas, vous a dit le rapporteur de la 
commission, que les arrêts de la section des re- 
quêtes n'ont aucune atorité et que le rapporteur 
seul fait souvent l'arrêt dans celte section. On a 
mieux aimé laisser des doutes sur l'utilité et la 
sagesse des molifs de ces arrêts, que de convenir 
qu'ils sont nuisibles à l’ascendant de doctrine 
que la cour de cassation pourrait obtenir. 

Mais peut-on ignorer davantage qu'un grand 
nombre de jurisconsultes ont intérét à confondre 
l'autorité de ces diverses décisions ? Je ne dis pas 
seulement, comme dans les autres sciences, pour 
soutenir leurs systèmes ; mais si le triomphe de 
ces systèmes assure le gain d’un procès considé- 
rable, doutez-vous des nouveaux efforts qui se- 
ront mis en usage pour dissimuler la vue de cette 
autorité, à d'autres égards si imposants ? 

llne faut pas même penser que ces distinctions 
soient si faciles. Vous, qui avez tant de répugnance 
à séparer en idée le chancelier inamovible du mi- 
pistre révocable, comment reconnaissez-vous si 

aisément que dans les décisions des mêmes ma- 
gistrats, appartenant à la même cour, on pourra, 
gans quelque effort, faire distinguer l’époque où 
ils les ont motivés? S'ils font partie de la section 
civile, yous voulez que leur doctrine ait assez 
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d’ascendant pour fixer la jurisprudence ? Mais si 
le sort les a fait passer à la section des requêtes, 
vous prétendez que cette autorité, jusqu'alors si 
grave, perde à l'instant toute son influence ? 

Au surplus, l'expérience a prouvé le contraire; 
et quand le ministre qui vous a présenté Le pro- 
jet de loi vous a attesté que l’usage des motifs 
dans les arrèls de la section des requêtes avait 
exercé une inlluence dangereuse sur la jurispru- 
dence, il a déclaré un fait qui est également re- 
connu par les magistrats. 

16. Je terminerai par une dernière considération 
sur l’objet réel et sur Les effets probables du projet 
de loi.J'aiannoncé qu'iltendait au but que l'Assem- 
blée constituante s'était proposé quand elle avait 
créé la cour de cassation. Le rapportde la com- 
mission indique ce but.et il met en premièreligne 
le dessein d'établir l'unité dans la jurisprudence. 

Tous les articles du projet de loi tendent spé- 
cialement à cet objet. Je viens de prouver que le 
troisième article, celui qui prohibe les motifs dans 
les arrêts de rejet de la seclion des requêtes, 
explique la loi de l'Assemblée constituante dans 
le méme sens qu'on lui avait constamment donné 
et qui est le plus favorable à l'unité de la juris- 
prudence. 

Le quatrième article du projet de loi concourt 
au même but par un moyen que le crime des 
juges temporaires ne permettait pas à Assemblée 
constituante d'adopter. Lorsque les membres de 
la cour de cassation seront choisis parmi ceux 
des cours souveraines, il s'établira entre les ma- 
gistrats des rapports d'estime et de confraternité, 
qui prépareront la conformité de la doctrine. 
Quand les jugements seront annulés, les magis- 
trats sembleront s’étrê réformés eux-mêmes, et 
nous avons vu lutile effet de ce système par 
l'exemple de la cour de cassation. 

Jusqu'à ce jour, les seuls arrêts étaient compa- 
rés dans ce centre commun, pour s'épurer des 
erreurs que les doctrines locales pouvaient intro- 
duire dans la jurisprudence. Mais lorsque les plus 
éclairés de ceux qui les avaient professés vien- 
dront eux-mêmes s’y réunir, la lutte de ces doc- 
trines, toujours tempérée par les égards que se 
doivent les membres d'un même corps, les sou- 
mettra par degrés à des règles semblables. L'ha- 
bitude de considérer, en théorie, les principes de 
la jurisprudence, peut amener des décisions trop 
absolues ; le constant usage de leur application 
à ces nuances si diverses, qui résultent de l’exa- 
men de chaque cause, peut conduire à des déci- 
sions d'équité trop arbitraires ; le mélange de ces 
deux systèmes donnera la véritable base des dé- 
cisions et le moyen le plus assuré d'établir 
l'unité dans la jurisprudence. 

La présidence du chef de la justice favorisera 
ces efforts communs, et vous ne pouvez mécon- 
naître qu’il tend directement au même but que 
le comité de législation de l’Assemblée consti- 
tuante voulait atteindre; car il est la copie litté- 
ralc de l’article 33 de son projet. 

Si je voulais créer des hypothèses, je pourrais 
vous faire observer d’autres effets probables du 
projet de loi. Ge chef de la justice, qui voit dis- 
cuter sous ses yeux les questions les plus contro- 
versées de la jurisprudence, par des magistrats 
qu'un long usage des affaires a préparés à juger 
sainement de fa théorie, est le même qui doit 
vous présenter ensuite les lois nécessaires pour 
améliorer la législation. 

Mais je n'ai que trop usé de l'attention bienveil- 
lante que vous avez daigné me prêter, et je me 
hâte d'annoncer mon opinion. 
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Je vote pour l'adoption du projet de loi, avec 
le seul amendement qui conserve quarante-cinq 
membres, et un nombre égal de juges dans les 
trois sections de la cour de cassation. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Nougarède de Fayet. . 

N. Avoyne de Chantereyne {1}. Messieurs, 
le projet de loi qui vous est présenté, malgré les 
critiques dont il a été l’objet, et les amendements 
dont il me paraît susceptible, offre à mes yeux 
la preuve que le gouvernement veut le maintien 
d’une institution dont la Charte assure l'existence, 
et Eur l'indépendance est nécessaire à la liberté 
civile. 

La loi proposée réduit à quarante-deux le nom- 
bre des présidents et conseillers qui doivent com- 
poser la cour de cassation, et Le gouvernement 
s'est assuré, sans doute, qu’en rétablissant les 
choses dans l'état primitif, le service ne se trou- 
verait pas compromis. 

Le retour de la France à ses anciennes limites 
amènera nécessairement une grande diminution 
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dans le nombre des affaires, et les circonstances 


passagères qui ont influé sur l'augmentation du 
nombre des juges, la refonte entière dans les lois 
civiles et criminelles, le difficile passage de l’an- 
cienne à la nouvelle législation, la première et 
vacillante application de ces codes naissants dont 
le temps pouvait seul bien faire connaître l’es- 
prit, toutes ces circonstances qui ont d’abord 
multiplié les procès, ne produiront plus le même 
ciiet. 

Ces considérations me portent à penser que le 
nombre des membres de la cour de cassation peut 
sans inconvénient redevenir ce qu'il était en 1790. 
Mais j'ai peine à croire Que, dans la section des 
requêles, douze magistrats parvenus la plupart à 
un âge avancé puissent suffire aux rapports et à 
l'expédition des nombreuses affaires dont celte 
section est chargée. 

. Je pense donc 
tion à quarante-deux membres, il est nécessaire 
de donner à la section des requêtes le même 
nombre de juges qu'aux autres sections. 

J'arrive, Messieurs, à l'examen d’une question 
qui, je l'avoue, ne me paraissait pas difficile à 
résoudre, et qui pourtant est devenue l'objet 
d’une grande discussion. 

Le chancelier de France doit-il être autorisé à 
présider, quand il le juge convenable, les sections 
réunies, ou divisées, de la cour de cassation ? 

On convient assez généralement qu'il est dans 
l'ordre que les sections -réunies aux termes des 
lois, délibèrent en présence du chef de la justice. 

Lorsque, sur la proposition d’un éloquent et 
chauil partisan de la cour de cassation, il a été 
quenon de confier au chancelier la présidence 

les sections réunies, aucune réclamation ne s’est 
élevée dans cette enceinte contre une mesure 
consacrée aujourd'hui par l’assentiment des deux 
Chambres. 

Comment donc se fait-il qu'après avoir regardé 
le chancelier de France comme président néces- 
saire de la cour de cassation, dans des circon- 
stances graves, on lui refuse le droit de présider 
une des sections dans des circonstances qui peu- 
vent être également importantes ? 

Comment se fait-il qu'on interdise, pour ainsi 
dire, l'entrée du temple à son premier pontife, à 
celui qui, chargé d'y maintenir des règles sévè- 





(1) Le Monileur ne donne qu'une courte analyse du 


discours de M. Avoyne de Chantereyne : nous le repro-" 


duisons in exlenso. 
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res, peut avoir de fortes raisons pour venir y 
faire valoir l’autorité sainte des lois? 

Quel est donc cet esprit de défiance qui s'élève 
tout à coup, non pas contre celui dont les qualités 
personnelles ont obtenu, des adversaires mêmes 
de la loi, un éclatant hommage, mais contre cette 
éminente dignité qui, par s0n institution même 
et son essence, est l’égide des lois et la sauve- 
garde de la justice ? ù 

S'il faut en croire des esprits faciles à s’alar- 
mer, ce projet de loi menace d’une dissolution 
prochaine, ou tend à dénaturer la première cour 
du royaume. : 

Et moi aussi, Messieurs, je regarde l'indépen- 
dauce de la cour de cassation comme le sceau 
de l'indépendance judiciaire, et si je pouvais 
penser que la loi proposée y portät une véritable 
alteinte, vous me verriez la combattre de toutes 
mes forces. 

Mais je ne vois ni innovation ni danger dans 
une disposition qui réunit en sa faveur, et l'au- 
torité des siècles, et l’état actuel des choses. 

Dans l'ancien régime, le chancelier avait le 
droit de présider les cours et tribunaux ; on y en- 
registrait, à cet effet, les lettres patentes qui 
l'avaient revêtu de cette grande dignité. 

Sous le dernier gouvernement, le grand juge 
ministre de la justice pouvait présider, et la cour 
de cassation, et les autres cours, toutes les fois 
que le chefdel’Etat jugeait à propos de l'ordonner, 
et ce gouvernement, à qui l'on reproche avec rai- 
son d’avoir tant ahusé de sa puissance, abusa-t-il 
jamais de ce droit, qu'on signaie aujourd'hui 
comme un des grands écueils de la liberté ? 

L'office de chancelier, supprimé en 1790, n'a 
été rétabli d'abord que par une ordonnance du 
Roi; et il eùt été à désirer, peut-être, que des 
lettres patentes, enregistrées aux deux Chambres, 
eussent- proclamé le rétablissement solennel de 
cette dignité, avec les attributs qui en sont insé- 
parables ; mais son rétablissement de fait est con- 
sacré par cette Charte même, où le Roi, exerçant 
dans 8a plénitude le pouvoir constituant, a Con- 
féré au chancelier la présidence de la Chambre 


‘des pairs. 


Lorsque la loi fait revivre une charge qu'une 
législation passagère avait abolie, elle est censte 
la rétablir avec les caractères qui lui sont propres, 
avec les accessoires qui lui sont inhérents; et tou- 
tes les fois que le législateur ne manifeste pasune 
volonté contraire, la prévention légale est que 
l’ancien état a été entièrement rétabli. 

Ainsi, comme la Charte, en proclamant le chan- 
celier président de la Chambre des pairs, n'a rien 
changéaux prérogatives de cette éminente diguité, 
ilest nécessaire d'en conclure qu’elle est rétablie 
avec tous les anciens attributs qui n’ont rien de 
contraire à la Charte; et comme cette Charte 
même veut que tout membre de la Ghambre des 
pairs soit nommé à vie, comme il est impossible 
de supposer que la présidence de cette Chambre 
n'ait pus le même caractère d'immutabilité. il est 
évident que dans l'esprit de la Charte, la dignité 
à laquelle est attachée cette présidenre auguslé 
est, comme celle fut toujours, essentiellement ina- 
movible. 

Si la Charte n'a parlé du chancelier que sous 
le rapport de la présidence qu'elle lui confie, c'est 
que c'était la seule altribution nouvelle de 
charge, et que le défaut de disposition contraire 
à ses anciennes prérosaires suffisait pour les 
faire revivre avec la charge elle-même. 

Ainsi. Messieurs, le chancelier de France est le 
président-né d’une cour destinée, comme lui, à 
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réprimer les atteintes portées aux lois. Cet apanage 
essentiel de la haute magistrature dont il est 
revêtu, en deviendrait l’écueil, s’il pouvaitjamais 
en abuser, et pour peu qu'on ait une juste idée 
de cette charge, il est impossible de se livrer à 
des craintes chimériques. 

Quelles alarmes, quels soupçons peut inspirer 
un inagistrat élevé au-dessus de toute la ma- 
gistrature pour la rappeler, s’il en était besoin, à 
ses devoirs, et pour donner l'exemple à ceux dont 
il est le premier censeur ? 

Elevé par la dignité même et l’inamovibilité de 
ses fonctions, au-dessus des désirs et des tour- 
ments de l'ambition ; ennemi-né de l'arbitraire, 
et par conséquent défenseur naturel d’une liberté 
tempérée à la fois et protégée par la loi, on le 
voit, comme L’Hôpital, calme et modéré au milieu 
des factions, et comme Letellier, comme d’Agues- 
seau, inébranlable au milieu desintrigues tumul- 
tueuses des cours, allier avec la fidélité d’uu 
sujet et le dévouement d’un ministre, la géné- 
reuse indépendance d’un magistrat. 

Yoilà, Messieurs, quel est le caractère d’un 
chancelier ; et ce caractère n’est pas seulemeut 
tracé sur les modèles que nous offre l'histoire , il 
estconforme à la nature même de ses fonctions, 
il est l'expression de nos lois fondamentales. 

Charles VI, dans une ordonnance que je ne 
crains pas de rappeler ici, prévoyant le cas où 
l'intrigue et l'importunité surprendraient à la 
religion du prince des lettres patentes contraires 
aux droits de ses sujets, défend au chancelier de 
les sceller, et lui enjoint, sur son serment, de 
donner aux lois générales du royaume la préfé- 
rence sur des ordres qu'il jugeait iniques. 

Ainsi, le refus d’obéir devient, quand il le faut, 
un devoir religieux pour le chancelier, et c’est en 
vertu de ce mandat de la loi que, sous Charles VII, 
Juvénal des Ursins arrêta avec énergie les entre- 
prises de ce prince sur les propriétés de ses sujets. 

C'est dans ce même esprit que d’autres chance- 
liers ont défendu avec un zèle intrépide nos lois 
et nos libertés, préférant à la faveur qu’il eut 
fallu acheter par l'oubli de leurs devoirs, une 
disgrâce qui ne faisait qu'ajouter un nouvel éclat 
à leur vertu. 

La France a vu, je le sais, quelques hommes 
prostituer au despotisme ce beau ministère qui 
devait être le premier frein ; mais nous n’avions 
alors contre ces abus aucune des garanties éta- 
blies par la Charte; et ce n’est pas assez que les 
grands corps de l’Etat puissent faire peser sur des 
winistres prévaricateurs une juste responsabilité, 
il faut auprès du trône un magistrat qui puisse, 
en rappelant les lois fondamentales, prévenir les 
dangereux écarts du pouvoir, et dont la fidélité 
cuurageuse, préférant à la volonté passagère du 
monarque, l’immuable volonté du législateur, 
puisse dans les conseils du Roi, comme dans les 
tribunaux, assurer le maintien de l’ordre public. 

Et c'est le magistrat chargé d’entretenir partout 
la vigueur des lois, qu’un suppose capable de les 
renverser! C’est lui dont on craint la présence 
dans la première cour du royaume! C’est à lui 

u'on refuse le droit de concourir à la répression 

es abus de l'ordre judiciaire! C’est lui enfin à 
qui l'on conteste la qualité de jugel-…- A-t-on 
bien réfléchi aux conséquences d'un pareil sys- 
tème? 

Quoi ! Messieurs, le chef de la justice verra s’é- 
tablir à la cour de cassation une jurisprudence 
vicieuse; une question de droit importante vien- 
dra s’y présenter; et il ne lui sera pas permis d'y 
développer l'esprit d’une loi qu’il aura peut-être 
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rédigée! Il aura vu des juges excéder leurs pou- 
yoirs et faire un criminel abus de leurs fonctions; 
il s'agira enfin de fixer l’ordre des juridictions, 
ou de faire connaître les motifs de sûreté géné- 
rale qui forcent quelquefois d'y déroger ; et parce 
que ces grands intérêts s'agiteront dans une sec- 
tion isolée, le premier magistrat de la France ne 
pourra y discuter les objets les plus importants 
de ses attributions ! 2 

Est-il possible de supposer qu'au sein même de 
la justice, et dans son premier sanctuaire, un 
chancelier de France, oubliant ses devoirs et sa 
dignité, vienne, aux yeux du public, dégrader son 
ministère, et se compromettre au point d’y favo- 
riser une intrigue, ou d'y soutenir un parti con- 
traire au bien de l'Etat? 

Si uu pareil désordre venait souiller le temple 
des lois, pensez-vous que des magistrats d'élite, 
vicillis dans l'exercice des vertus, jaloux de con- 
server l'estime publique, et surtout attachés à 
leur pays, fussent assez làches pour céder à la 
voix de la séduction et devenir les complices d’un 
conspirateur? Non, Messieurs, l'honneur, ce noble 
patrimoine des Français, est pour le magistrat 
préférable aux honneurs; et l'autorité du chan- 
celier, devenue un instrument d'intrigue, vien- 
drait échouer devant ces respectables vétérans de 
la magistrature, qui, délibérant en présence les 
uns des autres, conserveront toujours cette déli- 
catesse sévère el cette incorruptible pudeur, qui 
irrite le moindre essai d’un influence suspecte. 

Au milieu du bouleversement général de la 
France, la cour de cassation, toujours immobile, 
a su résister à toutes les factions; et l’on suppose 
que sous un gouvernement bien constitué, l'in- 

uence d'un seul homme la fera concourir à l'a- 
néantissement de nos droits politiques ! On va 
même jusqu’à nous faire redouter la disgrâce du 
grand dignitaire qu’on veut exclure de son do- 
inaine naturel, el déjà l’on nous montre en lui un 
chef de mécontents, qui, après avoir conspiré 
pour le trône contre la liberté, finira par conspi- 
rer contre le trône lui-même. 

Vaines terreurs !.. Ce ne sont pas les corps 


. destinés à ROGraIyre et punir les conspirateurs, 


qui deviendront pour eux un point d'appui ; et 
ce ne sont pas des arrêts de cassation qui rétabli- 
ront jamais cet absurde régime des fiefs que la 
Révolution a détruit. Quels juges voudront, pour 
servir les passions d’un chancelier, encourir la 
forfaiture ? Et quand il trouverait Fire ues com- 
plices, croit-on que les deux Chambres le laissas- 
sent impunément conspirer ? : 

En refusant au chancelier la facullé que lui 
attribue le projet de loi, votre commission s’est 
appuyée sur des principes de droit public et sur 
les dispositions de la Charte, 

Le pouvoir de juger, vous a dit son rapporteur, 
tient à la puissance législative ; et moi je pense 

vil appartient essentiellementà l'autorité chargée 
e l'exécution des lois. 

Le législateur nous donne des règles générales, 
qui sont l'expression de la volonté publique ; le 
juge en fait l'application aux circonstances parti- 
culières. Fe 

L'un établit le droit ; et l’autre, en déclarant la 
conformité d’un fait à la loi, proclame le droit 
existant. 

L'autorité judiciaire se compose de deux élé- 
ments : la juridiction, et le commandement que 
donne la force exécutive. Mais ces deux branches 
tiennent à la méme tige; toutes deux ont leur 
racine dans cette portion de la souveraineté que 
possède exclusivement le pouvoir exécutif. 
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Ecoutons à cet égard un publiciste, que ne 

PÉcuseron pas les plus ardents amis de la li- 
erté. 

« Les rois, dit J.-J. Rousseau, sont les juges 
« nés de leurs sujets ; c'est pour cette fonction 
« qu'ils ont été instilués; et quand ils ne veulent 
« pas la remplir, la nomination de leurs substi- 
« tuts en cette partie est leur droit. » 

C'est en conséquence de ce principe que, dans 
son ouvrage sur le gouvernement de Pologne, il 
propose d'attribuer au grand chancelier nommé 

ar le Rai le droit de présider le premier tribunal 
fe la nation, droit semblable à celui dont jouit le 
chancelier d'Angleterre. 

Je conviens, Messieurs, que dans notre monar- 
chie, le prince ne peut rendre par lui-même la 
justice, et que la délégation nécessaire de ce grand 
pouvoir doit être irrévocable. 

Je conviens aussi que les ministres et le con- 
seil du Roi ne peuvent former un tribunal pour 
juger les affaires civiles et criminelles. 

Je sais, enfin, qu'aux termes de la Charte, les 
juges que le Roi nomme et institue pour exercer 
en son nom le pouvoir judiciaire, sont inamovi- 
bles, et que les ministres du Roi sont en celte 
qualité révocables. 

Mais peut-on refuser au chancelier de France 
le jte de juge, et de juge non sujet à révoca- 
tion 

L'inamovibilité de sachargen'est-elle pasattestée 
par l’histoire, etconsacrée par cette Charte même, 
qui, dans le premier corps de l'Etat, .lui assure 
le premier rang, et qui maintient indistinctement, 
jusqu'à leur abrogation, toutes les lois de droit pu- 

lic, ou de droit privé, qui nesont pas contraires 
à ses dispositions ? 

Ministre du Roi, le chancelier est, sous ce rap- 
port, révocable comme les autres, et la défaveur 
du prince lui enlève la partie purement adminis- 
trative : ministre des lois, il déploie un autre 
caractère, il appartient à l’Etat, et tant qu'il n'a 
pas encouru de forfaiture, toujours revèlu de son 
titre et des attributs qui en dérivent, la prési- 
dence de la Chambre des pairs lui offre, dans la 
disgrâce, un poste assez beau, pour qu'il n'ait pas 
besoin de conserver le reste par des moyens in- 
dignes de lui. 

On voit rarement se présenter dans les tribu- 
naux de ces questions qui tiennent aux grands 
ressorts de la politique, et dont la décision puisse 
ébranler les bases fondamentales de la Charte; 
sous ce rapport, on n’a pas à craindre l'influence 
d’un chancelier, qui doit être le premier à res- 
pecter la Constitution. 

Craindra-t-on de sa part quelque partialité dans 
les affaires qui intéressent le domaine ou le tré- 
sor public? Oublierait-il cette maxime libérale 
d'un de nos rois, que, dans le doute, un chance- 
lier doit donner la préférence à la cause des par- 
ticuliers sur celle du fisc? Et n’avons-nous pas 
tous intérét, comme le Roi, à ce que des impôts 
librement consentis, et nécessaires à l’Etat, soient 
également répartis, et perçus avec exactitude ? 

L'intervention du chancelier dans les affaires 
civiles, ne peut donc être suspecte, surtout si l'on 
considère que, dans les circonstances les plus 

raves, la Charte lui a donné des marques d’une 

aute confiance. 

. Chargé par elle de présider cette haute cour de 
justice, qui seule connaît des crimes de trahison, 
des attentats à la sûreté de l'Etat, et des accusa- 
tions portées contre les ministres, il partage avec 
les pairs de France les plus importantes fonc- 
tions de l’ordre judiciaire ; et quand la loi poli- 
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tique confie à son pouvoir Ja direction d’un débat 
qui intéresse éminemment le corps social, quand 
elle l'appelle à prononcer sur le sort de ces grands 
coupables qui ont préparé la ruine de l'Etat et le 
renversement du trône, peut-on penser qu’elle ne 
l'ait pas fait apte à juger un procès ordinaire ? 

On nous répète sans cesse que les fonctions de 
juge sont incompatibles avec la qualité de minis- 
tre révocable ; mais on ne fait pas attention que 
l’inamovibilité nécessaire pour l'indépendance 
des juges, n'est relative qu'aux fonctions judi. 
ciaires. 

On oublie, surtout, que les ministres du Roi, 
tout révocables qu'ils sont, peuvent étre mem- 
bres de la Chambre des pairs, et, conséquemment, 
participer aüx redoutables fonctions de judicature 
qui lui sont réservées. 

La Charte ne s'oppose donc pas à ce que des 
fonctions judiciaires moins importantes soient 
exercées par le chancelier, et sans gêner dans 
leurs opinions des magistrats accoutumés à ne 
suivre d'autre impulsion que celle de leur con- 
science, il contribuera à maintenir la pureté des 
principes, l’uniformité de jurisprudence, et 
n'exercera sur eux d'autreempire que l'influence 
lumineuse et pure de la raison et de la vertu. 

Après avoir défendu le projet de loi qui vous 
est soumis, il me reste à le Combattre sous un 
autre rapport. 

Une des plus belles institutions de l’Assemblée 
constituante est celle qui a forcé Jes juges de mo- 
tiver leurs décisions, et la loi du 26 août 1790, 
confirmée par le Code de procédure civile, pré- 
sente à cet égard une règle sage dontnous décou- 
vrons des traces dans nos anciennes annales, et 
qui convient parfaitement à tous les tribuuaux. 

Les oracles de la justice ne doivent pas res- 
sembler à ces mystérieux oracles des anciens, 
dont le sens équivoque ouvrait un vaste champ à 
toutes les interprétations possibles. 

Ces motifs sont quelquefois un trait de lumière 
ou du moins une sorte de consolation pour celui 
qui, succombant dans un procès qu'il croyait 
juste, est forcé de rendre hommage, soit à la sa- 
gesse du jugement, soit aux intentions pures du 


uge. 

; Si l’on crut devoir, en général, assujettir les 
tribunaux à motiver leurs décisions, ce n’est pas 
seulement parce que les questions jugées par eux 
peuvent être soumises à d’autres juges, mais 
parce qu'un jugement non motivé présente l'ap- 
parence de l'arbitraire, et peut même devenir, s’il 
est attaqué par des moyens spécieux, un véritable 
scandale pour le public. 

Exiger du juge cette garantie, c’est le forcer par 
l'intérêt de sa réputation à l'examen attentif et 
impartial d’une question qu'il ne suffit pas de 
résoudre au gré de son caprice, mais dont il faut 
justifier la solution. : 

C'est un frein quelquefois nécessaire pour celui 

ue l'ambition, la faveur, l'intrigue, ou même les 
illusions d’une fausse équité pourraient détourner 
des sentiers de la justice. À 

Elevé aujourd'hui sur son tribunal, le magis- 
trat aura demain pour juge cette opinion publi- 
que, à laquelle il ne faut sans doute sacrilier 
son devoir, mais qui, par la crainte du déshon- 
peur, arrétera celui que la vertu seule n'aurait 
peut-être pas retenu dans les bornes légitimes. 

Aussi la nécessité de donner au jugement celle 
sanction morale qu’y ajoutent les motifs, force le 
juge à se bien pénétrer des vrais principes, à les 
consacrer par une juste application, et à y reve- 
air quand il a eu le malheur de s'en écarter. 
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Gette sage mesure est surtout nécessaire pour 
éloigner des tribunaux ces abus d'autorité, qui 
pourraient quelquefois porter atteinte aux droits 
civils ou publics des Français. 

Vous n'avez pas à craindre, Messieurs, que la 
cour de cassation ait jamais à se reprocher de 
pareils abus; mais une des plus fortes garanties 
que puissent offrir les magistrats qui la compo- 
sent, ce sont les motifs de toutes leurs décisions. 

Appelés à prononcer sur de grands intérêts, 
placés au milieu du foyer des intrigues, ce n’est 
pas assez que leur vertu repousse le danger qui 
les environne, il faut encore qu'on ne puisse 
même les soupçonner d'être accessibles à aucun 
genre de séduction. 

La loi institutive du tribunal de cassation. n’a- 
vait pas assujetti ce tribunal à motiver les arrêts 
de rejet ; mais on a depuis reconnu que cette dis- 
pense était sujet à des abus, et la loi du 4 ger- 
minal an 11 décide formellement que les arrèts 
de rejet seront motivés comme les autres. 

Quelle que soit l’époque où cette loia été rendue, 
dès qu'elle offre une précaution sage contre des 
abus possibles, vous ne devez pas l'anéantir. 

N'imitons pas ceux à qui la manie d'innover fit 
proscrire indistinctement tout ce qui était ancien, 
et sachons conserver tout ce que le nouveau ré- 
gime a produit d’utile. 

Pour soustraire les juges de cassation à la rè- 
gle générale, on a prétendu que leurs arrêts ne 
sont pas des jugements ; et c'est à mes yeux une 
grande erreur. È 

Aonuler un jugement, ou rejeter le pourvoi 
dirigé contre un arrêt, ce n’est pas juger le fond 
du procès, j'en conviens; mais c’est juger un 
pointessentiel, et qui a la plus grave influence sur 
son résultat ; c’est juger un jugement souverain 
qui a tout réglé, et dont le sort est soumis à la 
puissance de la cour régulatrice; c’est enfin l’ap- 
plication d’un fait supposé constant à une loi qui, 
dans l'intérêt des parties, est déclarée enfreinte, 
ou justement appliquée : c’est donc un vrai juge- 
ment. 

Rejeter un pourvoi, c’est repousser d’une ma- 
nière absolue, irrévocable, et sans aucun recours, 
l'exercice d'une voie de droit; c’est causer à celui 
qui serait fondé à l'exercer, un préjudice irrépa- 
rable; c’est étouffer pour jamais ses plaintes; 
c’est rendre inébranlables les droits jusqu'alors 
incertains de son adversaire. Et l'on viendra pré- 
tendre que la décision qui consolide à jamais la 
possession litigieuse de l’un, et met un terme 
aux prétentions de l’autre, n’est pasun jugement ! 

Quoique l'établissement de la cour de cassation 
ait pour grand objet l'intérêt de la loi et l’unifor- 
mité de jurisprudence, elle ne tient pas moins 
daus ses mains, et la vie, et la fortune des hom- 
mes. Et qu'importe qu'elle ne juge pas le fond, 

uand, par l'effet de sa puissance, la décision 

’un jugement souverain est remis en débat, ou 
seauier la force de chose jugée ! 

ela posé, n'est-il pas évident qu'une règle 
trouvée bonne par tous les tribunaux s'applique 
nécessairement à une cour qui, par la sagesse 
démontrée de ses décisions, plus encore que par 
l'éclat qui lenvironne, doit impriner un grand 
respect, et toute formule despotique ne doit-elle 
pas être bannie du temple où l'on brise tout ce 
qui porte l'empreinte de l'arbitraire? 

Cette règle salutaire sera-t-elle négligée, et 
même proscrite dans cette section des requêtes, 

ui exerce un immense pouvoir? Sera-t-elle 

trangère à ces accablants arrêts, qui, forts d'une 
autorilé indépendante de la section civile, fer- 
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ment au plaideur toutes les portes du temple, et 
lui ravissent jusqu’à l'espérance ? Sera-ce enfin 
pour les décisions qui ont le plus d’influence 
sur l'ordre judiciaire, qu'il sera permis d’agran- 
dir le domaine du crédit et de l'intrigue ? 

On objecte qu'un plaideur que, sur l'exposé 
même de ses moyens, la justice repousse de son 
sein, est présumé avoir une cause si évidemment 
mauvaise, qu'on ne lui doit pas de motifs, et que 
la cour de cassation est présumée avoir adopté 
ceux qui ont servi de base au jugement souve- 
rain. 

Mais d'adord cette prétendue évidence, bien 
faible peut-être pour une partie des juges qui ont 
concouru à l'arrêt, n'existe pas au moins pour 
un plaideur facile à s'abuser sur la bonté de ses 
droits. Pourquoi donc ne pas éclairer d'un mot 
sa bonne foi, ou, par l'empire de la raison, le 
réduire au silence ? Pourquoi ne pas adoucir l’a- 
mertume d’un refus dont la justice n’exige pas 
une sécheresse inhumaine ? Quelque mal fondée 
que soit une demande, rejeter n’est pas répondre 
et les juges doivent mettre leur conduite au grand 
jour. 

Les motifs d'un arrêt de rejet sont, dites-vous, 
dans le jugement souverain qu'il laisse subsister; 
mais vous ne songez pas que ce jugement peut 
avoir été attaqué par la voie de cassation, à 
cause de sa propre irrégularité, et que, sous le 
rapport même du fond, la section des requêtes, 
tout en improuvant les mauvais motifs d’un arrêt, 
frappée seulement de quelques-uns d’entre eux, 
ou même les rejetant en totalité, peut très-bien, 
par d'autres considérations, laisser subsister un 
dispositif qui n’a rien en lui-même de contraire 
aux lois. 

Ainsi les arrêts de rejet, quoique rendus par 
défaut, doivent dans l'intérêt de la justice, et pour 
le maintien de l’ordre public, être motivés comme 
les autres, et plus le pouvoir qui s’y rattache est 
grand, plus il doit être environné des sages pré- 
cautions de la loi. 

Je sais que la jurisprudence ne se forme que 
par une longue série de décisions que prépare 
une discussion solennelle. 

Je sens parfaitement qu’en matière civile, il ne 
peut s'établir de vraie jurisprudence qu'à la sec- 
tion de cassation; et il n’est aucun magistrat, 
aucun jurisconsulte instruit, qui ne sache bien 
distinguer un simple arrêt de rejet, d’avec ces 
monuments de jurisprudence qui, pour le main- 
tien des lois et l'instruction des juges, sont in- 
scrits sur les registres des cours, et publiés dans 
le bulletin de la cour de cassation. 

Je ne ine dissimule pas combien il serait affli- 
geant de voir que la cour destinée à maintenir 
e1 France une jurisprudence uniforme, offritelle- 
même le scandaleux exemple de deux chambres 
interprélant la même loi d’une manière diffé- 
rente. Cette inconvènient est rare en raison de 
ce que tous les membres, passant tour à tour 
d’une section dans une autre, finissent par y 
apporter, ou y puiser eux-mêmes cet esprit de la 
loi, que ferait d’ailleurs triompher une assemblée 
de sections. k 

ll faut bien prendre garde que la section des 
requêtes et la section civile ont une marche bien 
différente l’une de l’autre. 

La première se borne à mettre comme en état 
de prévention le jugement qui lui est dénoncé. 

La seconde déclare constante la contravention. 
Dans le doute l'une admet, et l’autre rejette le 
pourvoi. F ; 

Il ne peut donc exister que rarement une véri- 


es 


22% {Chambre des Députés.] 


table opposition de jurisprudence entre les deux 
sections, et si cette différence devait éclater, ce 


n’est pas le silence des motifs qui empécherait ! 


ua pareil abus de renaître. 
Lk 


inconvénient n’est pas dans les motifs de la : 


jurisprudence, mais dans sa diversité : quand les 
arrêts de rejet ne seraient pas motivés, vous 
n'empécheriez ds que des opinions contraires 
sur un point de droit ne formassent, entre les 
deux sections de la cour, un dissentiment mo- 
mentané, et la section des requétes ne rcjetterail 
pas moins le pourvoi d'un tel arrêt, tandis que 
Parrèt contraire, après avoir éprouvé devant elle 
un léger échec, serait définitivement maintenu 
par la section civile. 

La suppression des motifs dans les arréts de 
rejet, loin de perfectionner la jurisprudence, y 
jetterait le trouble et la confusion. 

Si les arrêts de rejet ne sont pas motivés, on 
présumers que la cour de cassation, en mainte- 
gant un arrêt, s’est déterminée par les mêmes 
motifs que le juge souverain, et ce sera souvent 
une grande erreur.{Ce ne sont pas les motifs erro- 
nés, mais les dispositions illégales d'un arrêt, 
qui donnent ouverture à cassation ; et dès que le 
dispositif lui-méme peut se concilier avec les 
lois, il doit être maintenu. Ainsi le silence de la 
section desrequêtes, sur les vrais motifs de sa dé- 
cision, fera supposer qu’elle adopte une fausse 
doctrine, et l'on abusera de leuromission, comme 
on abuse de leur exposé. 

Des motifs dont la rédaction confiée au rappor- 
teur est nécessairement soumise à la surveillance 
de la cour, doivent en général exprimer fidèle- 
ment ses principes; mais si, contre toute vrai- 
semblance, ils avaicnt mal exprimé sa pensée; 
si, contre toute règle, des arrêts par défaut pou- 
vaient ètre regardès comme des monuments de 
jurisprudence; si, enfin, la loi qui exige des motifs 
dans un jugement quelconque présentait dans 
son exécution ste inconvénients, ce sys- 
tème contraire ferait renaître des abus bien plus 
graves ; et si vous supprimez les motifs dans les 
arrêts de rejet, vous aurez à craindre de voir 
transformer souvent en tribunal d'équité une 
cour qui ne doit avoir d'autre règle que la loi. 

Qu'un jugement, au fond équitable, rendu en 
faveur d'un débiteur malheureux et de bonne foi, 
contre un créancier inhumain, présente cepen- 
dant une véritable contravention à la loi; l’hu- 
manité, la médiocrité de l'intérêt, et d'autres cir- 
constances favorables, pourront disposer les ma- 
gistrats à maintenir ce jugement ; mais s'il faut 
suivre la règle établie, l'impossibilité de trouver 
des motifs que la justice avoue, et que la vérité 
consacre, les forcera de rentrer dans la ligne des 
principes et du devoir. 

Voilà, Messieurs, les considérations puissantes 
qui m'ont fait voter l'amendement proposé par 
votre commission, sur l’article 3 du projet. 

Comme elle, je veux le maintien d’une cour de 
cassation véritablement indépendante; mais je 
suis loin de craindre l’anéantissement d’une in- 
stitution que je regarde comme le boulevard de 
l’ordre judiciaire; Je ne puis voir une infraction 
à la Charte dans le solennel hommage qui lui 
est rendu, je ne vois point le germe du despo- 
tisme dans une disposition favorable à la ma- 
gistrature ; je ne puis voir enfiu dans le main- 
tien formel d’une cour des arrière-pensées de 
destruction. 

Ce n’est pas le ministre du Roi, c’est la loi qui 
nous apprend que la cour de cassation remplace 
le conseil des parties. Mais comment, avec des 
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juges inamovibles, obligés à la publicité des rap- 
ports, obligés à motiver leurs arrêts ; comment 
avec une Gharte qui ne permet de changer cet ordre 
de choses qu’en vertu de la loi, comment peut-on 
craindre de le voir anéantir? 

Il était impossible de ne pas rendre hommage 
à cette belle pensée du Roi, qui, pour honorer les 
cours souveraines et y exciter une noble émula- 
tior, s’assujettit à prendre dans leur sein les mem- 
bres de la cour de cassation. 

Nais, parce que le ministre a observé que cela 
même est un retour à l’ancien état, et qu'il fallait 
avoir été membre d’une cour souveraine pour 
être admis aux conseils du Roi, on voit toutà 
coup le conseil des parties sortir de ses ruines. 

Je sais, Messieurs, que quelques magistrats de 
la cour de cassation, ue par l’ancien gou- 
veroement au conseil d'Etat, et bien dignes de 
la confiance du Roi, assistent à ses conseils; et 
s’il faut dire ici ma pensée toute entière, celte 
cumulation de fonctions, si elle s’étendait à un 
certain nombre de magistrats, pourrait nuire au 
service, et affaiblir l'opinion que les justiciables 
doivent avoir de leur indépendance; mais pré- 
tendre qu'un gouvernement qui n'a d'autre vo- 
lonté, d’autre intérêt que de faire régner Les lois, 
va, dans de sinistres desseins, admettre à ses 
conseils les principaux membres de la cour de 
cassation, et diriger les autres par l’armbitieux 
espoir d’y entrer, prétendre qu'au mépris de la 
Constitution et des lois, sous les yeux des deux 
Chambres, des règlements arbitraires nous ren- 
dront peut-être tous les abus de l’ancien régime, 
soutenir enfin que la liberté publique est en dav- 
ger, parce que le président de la haute cour de 
justice pourra venir quelquefois, et dans des cir- 
constances bien moins importantes, exercer des 
fonctions judiciaires à la cour de cassation, cœ 
sont, je l'avoucrai, des alarmes que je n’ai pas le 
malheur de partager ; et plein de confiance dans 
les intentions du gouvernement, confiant pour 
l'avenir dans la force de nos institutions, je vote 
en faveur de la loi avec les amendements sui- 
vants : 

Art. der, Répartition égale des juges entre les 
trois sections. 

Art. 3. Les arréts de rejet continueront d'être 
motivés. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Avoyne de Chantereyne. ; 

M. Laborde improvise une opinion entière- 
ment favorable au projet de loi. 

Si la Chambre, dit-il, avait à prononcer sur le 
maintien ou la suppression de la cour de cas 
tion, je partagerais l'opinion du rapporteur, et j 
croirais avec lui qu’une question de haute impor- 
tance est soumise à votre examen. 

Mais à vois au contraire que vous n'êtes appelés 
à délibérer que sur quelques modifications com- 
mandées par l'état actuel des choses et l'esprit 
d'économie qui vous anime. C'est donc sous cœ 
rapport que nous devons examiner le projet de 
loi qui nous a été présenté au nom du Roi. J'ext 
minerai succinctement les articles qui le compo 
sent, et je tâcherai de réfuter les amendements 
proposés par votre commission centrale. 

M. Laborde pense que le nombre de quarante 
deux membres, déterminé par l'article 1«, suftit 
aujourd’hui comme à l'époque où il fut porté al 
même nombre par l’Assemblée constituaule, d'au 
tant mieux que la France était alors régie pi 
une grande diversité de coutumes et d’usages qui 
rendaient la jurisprudence très-compliquée, ta2- 
dis qu'aujourd'hui l'unité de la législation doit 
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rendre les demandes en cassation beaucoup moins 
nombreuses. L'augmentation demandée pour ac- 
célérer le travail de la section des requêtes ne 
lui paraît nullement nécessaire, gr auoique l'on 
ait dit qu'une faible somme de 45, francs ne 
valait pas la peine d’être prise en considération, 
la moindre occasion de diminuer les dépenses 
ne doit point être négligée par la Chambre. 

Pour défendre contre tous les efforts de la com- 
mission l’article 2 portant que le chancelier de 
France préside à volonté les sections divisées ou 
réunies, M. Laborde rappelle aussi l'état de la 
législation sur cet objet depuis la suppression de 
l'office du chancelier, le 30 décembre 1790. La 
prérogalive donnée au grand juge d’avoir une 
place distincte au Sénat, au conseil d'Etat, de 
présider la cour de cassation el la cour d'appel, 
lui fait considérer comme une injustice de crain- 
dre aujourd’hui de la part du chancelier de France 
une influence dangereuse qui ne fut point alors 
redoutée. 

M. Laborde objecte en faveur de la suppression 
des motifs dans les arrêts de la section des re- 
quêtes l’ordre de choses qui avait subsisté, qu’a- 
vait même reconnu la Convention nationale en 
passant à l’ordre du jour sur la réclaination d'un 
particulier qui se plaignait que sou pourvoi en 
cassation eût été rejeté sans motif; il est vrai, 
dit-il, que la loi du 4 germinal an Il intervint 
ensuite sur une nouvelle réclamation, et rétablit 
l'énoncé des motifs dans les jugements; mais l'ex- 
périence n’en a que trop prouvé les inconvénients 
et la nécessité de revenir à l'opinion de l’Assem- 
blée constituante. Ce n’est d’ailleurs que d’après 
des renseignements sûrs que l’article 3 nous a 
été proposé. Maintenir et réparer, suivant l’ex- 
pression d’un membre respectable de la Chambre 
des pairs, doit être la maxime du législateur. 
Yous voulez maintenir la cour de cassation, mais 
vous voulez en même temps réparer ce que l’ex- 
périence a fait reconnaître défectueux. : 

Quant à l’article 4, je ne le cite que pour faire 
remarquer la constante bonté du monarque en- 
vers ses peuples, lorsqu'il veut restreindre ses 
choix à venir sur des magistrats qui auront été 
membres des cours souveraines. 

M. Laborde ne fait aucune remarque sur l’ar- 
ticle 5, qui ne s'applique qu'à des règlements 
concernant l'ordre et le service de la cour de 
cassaliun. Convaincu que le projet de loi présenté 
par le ministre de Sa Majesté est marqué au coin 
de la justice, de la sagesse, de l'intérêt public et 
de l'économie, il en vote l'adoption pure et 
simple. 

M Damelard (1). Messieurs, pour juger sai- 
nement du mérite d'un projet de loi, il faut 
d'abord en étudier l’objet et se convaincre de son 
utilité. Cette tâche serait moins difficile, si l'objet 
réel était toujours celui que l'on annonce. Mais 
dans le gouvernement représentatif, il arrive par- 
fois que des ministres habiles ne disent pas tout 
ce qu'ils pensent et lout ce qu'ils espèrent. Ces 
réticences politiques ont lieu sans doute à bonnes 
intentions, et cependant elles réduisent les repré- 
sentants du peuple à deviner; et peut-être vau- 
drait-il mieux, dans l'intérêt de tous, renoncer 
aux énigmes. 

Voilà {es premières réflexions que m'a fait nat 
tre la loi proposée : s'il faut en croire des bruits 
très-répandus, la cour de cassation, menacée 





{1\ Le discours de M. Dumolard est incomplet au Mo- 
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naguère ouvertement dans son existence, l’est 
aujourd'hui par des tentatives plus sourdes, mais 
non moins actives. Je déclare que l'exposé du 
mnt de l’intérieur n’a pas détruit mes inquié- 
tudes. 

Vainement il débute par nous affirmer que 
l'objet de cette loi est de réduire la cour de cassation 
conformément aux besoins de l'Etat et aux cir- 
constances actuelles. Une lecture attentive des ar- 
ticles m'a convaincu que cette réduction incon- 
venante n'était qu'un accessoire du projet, un 
voile habilement jeté sur des dispositions plus 
délicates et plus décisives. Je répète que cette 
réduction est inconvenante, non pas que je 
blâme l’économie, nous devons être ménagers "+ 
prix des sueurs du peuple, mais l’intérèt sacré 
de ce peuple nous commande aussi de ne pas 
laisser ravir au premier corps de magistrature 
du royaume la force et l’éclat dont il a besoin. 

C’est une erreur de n’attribuer l'accroissement 
progressif du nombre des magistrats dans la cour 
suprême, qu’à l'extension temporaire de notre 
territoire. I était réclamé depuis longtemps par 
l'expérience, et la fixation actuelle est à peine au 
niveau de la nécessité, 

Il ya d'ailleurs dans nos habitudes ct dans 
l'esprit francais une répugnance incontestable, à 
voir la décision d’une imposante assemblée de 
juges, réformée par quelques magistrats supé- 
rieurs. La création des cours d’appel et la com- 
position, utile sans doute, mais colossale, de 
celle de pairs, s'opposent dès lors à la réduction 
du tribunal régulateur de tous les autres. Je n’in- 
siste pas sur ces vérités. Votre commission les a 
fait ressortir avec force, mais elle n'en a tiré 
qu'une demi-conséquence. Je la demande tout 
entière. 

Loin de moi, la pensée qu'une mesure générale 
et solennelle n'ait pour but secret que d’éloigner 
quelques individus! Elle serait inutile, pour ne 
rien dire de plus : le prince est le maître de ses 
choix ; nous nous reposons sur sa magnanimité 
de l'application de l'article 11 de la Charte. 

Je vais prouver aux ministres que j'ai su de- 
viuer le véritable ohjet de la loi dont ils pressent 
l'adoption avec tant de zèle. l'osons avant tout 
quelques principes qu'eux-mêmes ne désayouc- 
ront pas. 

Les institutions civiles et militaires d’un peu- 
ple doivent être en harmonie avec la constitution 
présente de l'État, ou celte constitution touche à 
sa ruine. Les ministres conviendront avec moi 
que notre forme actuelle de gouvernement n'est 
pas ce:le des temps de Louis XIV et de Louis XV : 
de ce qu'une institution fut utile sous leurs 
règnes, on a donc souvent raison de conclure 
quelle serait de nos jours dangereuse ou super- 

ue, 

Ainsi, lorsque la puissance royale luttait contre 
les privilèges des ordres et des provinces êt sur- 
tout contre l'ambition inquiète des parlements, 
l'existence et les attributions du conscil privé du 
Roi purent être un bien général malgré les maux 
nombreux dont elles étaient la source. Il valait 
mieux pour le peuple que ce conseil commtt des 
abus, ct même des excès, que de voir renaître 
l'anarchie féodale, ou s’affermir l’intolérable des- 
potisme des grands corps de judicature. 

Mais aujourd’hui les ordres et les priviléges ne 
sont plus ; aujourd’hui les cours royales, modes- 
tes dans leurs prétentions, n’ont hérité des par- 
lements que l'administration de la justice : au- 
jourd'hui enfin, le Roi partage avec les deux 
Chambres le pouvoir législatif, Que fcriez-vous 
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en rétablissant le conseil privé dans ses anciennes 
prérogatives ? ? 

Vous lui donaeriez une force incommensura- 
ble, en comparaison même de celle dont il abusa 
si souvent : vous frapperiez de paralysie la coo- 

ération constitutionnelle des deux Chambres et 
a législation; vous briseriez l'indépendance du 
pouvoir judiciaire, et livreriez la nation entière 
au despotisme le plus funeste de tous, celui des 
courtisans. Car les priviléges les plus absurdes 
cessent d’être un mal s'ils sont des obstacles né- 
cessaires à la tyrannie. Gette grande idée de Mon- 
tesquieu n’a pas besoin de développement lors- 
qu’on parle devant vous. 

Je dois vous éclairer en peu de mots sur un 
sophisme que l'intrigue caresse avec perfidie. On 
cherche à marier la Gharte constitutionnelle avec 
les principes de l’ancienne monarchie, dont elle 
ne serait qu'une exception ; c'est comme si, dans 
un sens opposé, on cherchait à la lier à toutes 
les exagérations révolutionnaires. 

La Charte est désormais pour nous la grande 
et seule loi éminemment nationale. 11 y a du bien 
dans notre ancienne législation française : il en 
existe dans les lois que la Révolution a produi- 
tes ; mais quant à l'application des unes et des 
autres à notre système actuel, la Charte est la 
seule pierre de touche de leur bonté relative. 
Nous ne voulons, dans l'intérêt du Roi, comme 
dans celui du peuple, ni la féodalité, ni la démo- 
cratie, ni le despotisme. 

1l me semble entendre déjà les partisans du 
projet s’écrier : À quoi bon le développement de 
ces principes, qu'on ne repousse pas! 11 ne s'agit 
que de régulariser le service de la cour de cas- 
sation et non de ressusciter le conseil des par- 
ties. 

Il me sera facile de démontrer aux réclamants 
que le projet qu'ils appuient n'est autre chose au 
ond que la résurrection qu'ils désavouent. 

11 n'attaque pas, il est vrai, le principe général 
de l’inamovibilité des juges. Mais, voyons si, par 
des dispositions positives et nouvelles, jointes à 
des moyens tolérés jusqu’à ce jour, il ne neutra- 
lisera point l'effet que la France s'était promis de 
cette inamovibilité. 

Elle a pour but évident et reconnu l’indépen- 
dance et l'impartialité des magistrats; et s’il est 
un tribunal à qui nous devions conserver, avec 
scrupule, cette imposante garantie de la liberté 
publique, c’est bien la cour de cassation. 

Que l'on souffre une compatibilité, un amal- 
game quelconque entre elle et le conseil du Roi, 

indépendance judiciaire est déjà gravement 
compromise. L'égalité disparait entre les membres 
d’un même corps : les affaires des particuliers se 
négligent, les rivalités et les ambitions s’enflam- 
ment, et la verge ministérielle fait pencher tôt 
ou tardla balance de la justice. 

Ils d'avaient bien senti, les derniers oppres- 
seurs de l'empire, et l'appel de quelques juges de 
celte cour au conseil d'Etat ne fut qu’une pierre 
d'attente. 

Mais combien deviendrait plus prochain l’asser- 
vissement absolu du premier tribunal du royaume 
si vous adopliez, sans en prévoir les suites, l'ar- 
ticle ? du projet qui vous est soumis ? 

Eh quoi! le chancelier de France, le premier 
des ministres du Roi, l'arbitre des grâces dans 
l'ordre judiciaire, le président-né de la Chambre 
des pairs, pourrait, sans influence dangereuse 
hors des cas prévus pour l'intérêt général, prési- 
der à volonté les sections réunies ou divisions 
d'une cour dont chaque membre aspirerait à de 
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nouvelles faveurs et surtout à son introduction 
au conseil du Roi ! 

Elle est étrange la réponse que l'on fait à 
cette observation : on m'a dit à moi-même qu'au 
fond ce n'était qu'une calomnie contre l'intégrité 
du chancelier et des juges. 

Je respecte et j'honore depuis longtemps le 
chancelier actuel ; et les membres de la cour de 
cassation savent si je les estime et je les aime. 1 
ne s'agit point des individus qui passent, mais 
des institutionsqui demeurent. Voyons les hommes 
comme là nature et la civilisation les ont faits et 
non comme ils devraient être, et mettons des 
digues à la corruption, si nous ne voulons qu'ils 
se corrompent. | 

Plaignez donc comme autrefois, si vous consa- 
crez l'article 2, le malheureux provincial, plai- 
dant contre l’homme de cour en crédit. Eh com- 
ment ne pas s'apercevoir du but que l'on peut 
atteindre, dès que nous jetons les yeux sur l'ar- 
ticle suivant ! 

La section des requêtes ne motivera plus les 
arréts de rejet. 

L'obligation de les motiver était le résultat 
d'une loi : l'exposé du ministre de l'intérieur la 
présente comme un abus susceptible de graves 
luconvénients : j'avoue que je les ai cherchés sans 
les découvrir. Ges sortes d'arrêts n'étant point in- 
sérés au bulletin officiel de la cour, n'ont pas 
d'effet sur la jurisprudence, malgré l'assertion 
opposée du ministre. Cette circonstance est géné- 
ralement connue, mais on ne se trompe que pour 
vouloir bien se tromper sur l'obligation actuelle 
de cette section de motiver les arrêts de rejet. 
Chacun sait que c'était un frein mis à l'arbitraire, 
un appel constant à l'opinion publique ainsi qu'à 
la surveillance de la législature. 

Voilà précisément ce que l’on veut anéantir, 
pour nous donner un avant-goût de la procédure 
et se décisions ténébreuses de l’ancien conseil 
privé. 

Laissez faire les amis de l’ancien régime! Vous 
verrez de proche en proche les autres sections 
ne plus motiver leurs arrêts, les cours royales 
les imiter, et prononcer comme autrefois pour les 
cas résultant des procès. 

Pour peuqu'on ait d'expérience des choses el des 
hommes, on retrouve le fil de ce grand projet 
dans les expressions ambiguës de Farticlé 5. Je 
ne parle pas du premier paragraphe de cet article, 
qui serait au moins sans objet : car on sait bien 
qu'une loi postérieure abroge de fait les lois et 
les règlements antérieurs, qui lui sont contraires. 

Mais il fallait une transition au second para- 
graphe, que je répète littéralement, et sur lequel 
il me sera permis de faire ensuite quelques ré- 
flexions. 

1l sera pourvu (ce sont les termes du projet) 
par des règlements d'administration publique, à 
lout ce qui concerne l'ordre du service à la cour 
de cassation, et qui serait susceptible de recevoir 
quelque changement ou modification. 

. Prenez garde, représentants du peuple, que 
rieu n’est minutieux, de tout ce qui tend à con 
server l'indépendance de la cour suprême! 
que l'on appelle ici l’ordre du service est aujour- 
’hui presque en totalité réglé par des lois. On 
ne vous demande pas d'y substituer de nouvelles 
dispositions législatives, mais le droit d'abroger 
à volonté les lois existantes par de simples rt- 
glements. 

Le rapporteur de votre commission vous a fail 
sentir avec quelle facilité on remplacerait l'ordre 
respectable actuellement établi par les listes de 
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service et tous les us et coutumes de l'ancien 
conseil. Ce n'est pas le défaut des ministres de 
tout pays et de tous les temps de restreindre l’in- 
trépration des pouvoirs qu’on leur accorde. At- 
teudez-vous donc à voir la publicité des audiences 
attaquée directement ou par des voies indirectes. 
Joignez la tentative actuelle de la dispense de 
moliver les arrêts ; et dites maintenant, partisans 
de la loi, si, sous un nom pus doux, ce n'est pas 
la résurrection du conseil privé que l’on nous 
montre en perspective. \ Are 

On ne vous propose pas, il est vrai, l'amovibi- 
lité des juges de cassation ; mais ils peuvent réu- 
air, dès aujourd'hui, les fonctions qu'ils rem- 
plissent, à celles de membres du conseil du Roi; 
mais ils seront présidés à volonté par le chance- 
lier de France, qui réglera les listes, les formes 
et le mode de service. Nous prend-on pour des 
enfants? L'Empereur avait créé des conseillers 
d'Etat à vie : cela suffisait-il pour assurer leur 
indépendance ? 

Pourquoi, si l’on n’a point d’arrière-pensée, 
troubler la cour de cassation dans son existence 
elsa marche actuelle qui l'honore aux yeux de 
l'Europe ? Car enfin elle existe triomphante dans 
l'intérieur, de tous les orages de la Révolution, et 
ses arrêts sont cités au dehors comme des monu- 
ments de sagesse. Pourquoi les frapper de répro- 
bation dans opinion publique et les rendre 
bientôt aussi décriés que les anciens arrêts du 
conseil ? Gette idée, Messieurs, n’est pas de moi, 
LE d'ua magistrat non suspect, M. Henrion de 

anse y. 

* Représentants de la nation! défiez-vous d’une 
proposition en apparence précipitée, lorsque vous 
touchez au terme de votre carrière annuelle! 
Craignez, à votre tour, de trouver dénaturée, pour 
jamais, l'une des plus belles créations de l'Assem- 
lée constituante, l'une des premières garanties 
de la liberté. : 

Dôt ce grand tribunal] avoir besoin de réformes, 
aucun motif raisonnable ne vous presserait de les 
opérer. On nous dit que les ministres attendent 
celte loi pour s'occuper enfin de l'institution des 
juges si vivement, si justement désirée : je les 
défie, moi, de me prouver un rapport réel entre 
la loi qu’on propose et celte institution que je ré- 
clame ea vain depuis si longtemps. Lorsqu'on 
veut élever un édilice on ne commence pas par 
la voûte. , 

.Un article, un seul article du projet, m'a paru 
digne de vos suffrages, j'ajouterai, de la recon- 
naissance nationale. x 

Uui, sans doute, elle est belle et féconde l’idée 
de faire de la cour de cassation le point de mire 
etle prix des services des magistrats dans les 
cours royales : elle est grande et généreuse comme 
lout ce qui part du cœur du Roi. . 

. Ab! ne craignez pas, Sire, de la concevoir un 
jour sur un plan plus vaste encore, ct d'éveiller 
une saiate émulation dans les fonctionnaires pu- 
blics de toutes les classes. Votre autorité n'y per 
dra rien : l’ignorance et l'intrigue auront seules 
à se plaindre. Sire, il ne peut exister de ressem- 
blance entre votre administration paternelle et 
le gouvernement dont nous sommes délivrés. Il 
cessera donc par vos soins le scandale de cette 
cumulation sans mesure de places ct de traite- 
ments qui concentrait sur les mêmes têtes des 
faveurs qu'il vous serait si doux de partager. Il 
est un terme aux facultés intellectuelles de 
l'homme comme à ses moyens physiques, et Votre 
\lajesté veut que toutes les fonctions soient di- 
gocment remplies; qu'occupés de la.haute direc- 
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tion des affaires publiques, les membres de votre 
conseil s'élèvent, s'ils le peuvent, au niveau de 
vos idées, à la magnanimité de vos intentions. Ce 
travail est assez vaste pour absorber tous leurs 
instants. , 

Que les magistrats de votre cour de cassation se 
pénètrent à leur tour de l'importance et de l’im- 
mensité de leurs devoirs ! Que des affaires d’un 
autre ordre et le tumulte du monde ne les déro- 
bent pas aux veilles laborieuses dont il sont comp- 
tables à vos sujets. 

La justice, Sire, est la première dette des rois, 
et c'est pour l’acquitter fidèlement que vous l'a- 
vez soustraite aux inspirations de l'intrigue. 

Dans cette Charte solennelle, votre auguste ou- 
vrage, votre bienfait, vous avez garanti l’indé- 
peudance et l'inamovibilité des juges. 

Vous les conserverez, Sire, en dépit des mesures 
adroites par lesquelles on chercherait à les éluder. 
Yotre parole sacrée est immuable comme la jus- 
tice elle-même. vs 

Pardon, Messieurs, si je m'adresse au Roi, 
comme s'il était présent au milieu de nous; mais 
il Ï est toujours par sa pensée et par les nôtres, 
et les représentants du peuple sont ses meilleurs 
et ses plus fidèles conseillers. 

Je conclus d’abord au rejet de l’ensemble du 
projet de loi, comme inconstitutionnel, inutile et 
dangereux. 

Si ce sentiment n’est pas adopté, je vote pour 
les amendements proposés par votre commission, 
sauf à moi d’en présenter de nouveaux lors de la 
discussion des articles. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Dumolard. 

La suite de la discussion est reuvoyée à de- 
main. 

La séance est levée. 


ANNEXE 


À la séance de la Chambre des députés du 22 dé- 
cembre 1814. 


Nora. Nous insérons ici les opinions de M. Lucas et 
de M. le marquis Bruneau de Beaumez, sur le projet 
de loi relatif à la réduction du nombre des membres 
de la cour de cassation. Ccs deux discours, qui ne 
portentpas de date, figurent néanmoins dans les impres- 
sions de la Chambre et sont mentionnés dans la table 
des procès-verbaux. o 


M. Lucas (1). Messieurs, le projet de loi pré- 
genté à la Chambre le 21 novembre dernier, par 
M. le ministre de l’intérieur, est clair, précis dans 
toutes les dispositions qu’il renferme; il ne tend 

as seuleunent à réduire la cour de cassation con- 
ormément aux besoins de l'Etat et aux circon- 
stances actuelles, il fait cesser un abus dans les 
arrêts de rejet; il assure une magistrature tou- 
jours digne des importantes fonctions qui lui sont 
confiées par le choix des magistrats que s'impose 
Sa Majesté ; enGn il donne à cette cour un nouvel 
éclat, par l'importance de son président. Ce pro- 
jet, considéré sous son véritable point de vue, 
n’est point du tout ce que l’exaltation dans les 
idées a voulu le montrer ; la sagesse a présidé à 
sa rédaction. 

En ma qualité de magistrat, j'ai pu, j'ai dû étudier 
plus particulièrement ce projet de loi : j'en ai re- 
Connu la bonté, et dès lors j'ai senti le devoir de 
défendre devant vous l'avantage de ses disposi- 
tions. 








(4) Ce discours n’a pas été inséré au Moniteur, 
15 
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L'article {er en renferme deux principales : 
Par la première, le nombre des juges et gens 

du. Roi est réduit de cinquante-neuf à quarante- 
sept, ou à quarante-neuf seulement, dans le cas 
où le besoin du service exigerait l'adjonction de 
deux substituts aux avocats généraux ; 

Par la seconde, la répartition actuelle de la cour 
est maintenue en trois sections; section des re- 
quêtes, section civile et section criminelle. 

Quant à la réduction du nombre des juecs, est- 
il réellement nécessaire de la justifier 

Son Excellence le ministre de l'intérieur vous 
en a établi la nécessité; elle est commandée par la 
réduction même de notre territoire, et par le be- 
soin de porter l'économie dans toutes nos dépen- 
ses; eno, elle n’est qu’un retour à l'exécution 
de la loi du 1° décembre 1790, porlant création 
de la cour de cassation. 

Nous trouvons donc une première base dans 
l'ouvrage de l'Assemblée constituante, dans l’ou- 
yrage de cette assemblée célèbre par ja masse de 
lumières qu'elle renfermait dans son sein; et cette 
base, Messieurs, nous devons la tenir pour d’au- 
tant plus constante qu’elle est appuyée par l’ex- 
périence. 

En effet, et ce ne fut qen l'année 1800, que la 
réunion successive à la France de la Belgique, de 
Hambourg, du Piémont, des Btats-Romains, rendit 
nécessaire l'institution de six nouveaux juges. 

Néanmoins, à cette époque et depuis plusieurs 
années, de nouveaux départements, ceux de la 
Belgique et du Piémont, notamment, avaient été 
réunis à la France ; mais si la cour de cassation 
avait, malgré cette accroissement considérable de 
justiciables, fait le service au nombre de qua- 
rante-deux juges, comment ne le ferait-elle pas 
aujourd'hui que nous sommes rentrés dans n08 
anciennes limites, que nous vivons sous des lois 
uniformes, applicables à toutes les parties de la 
France, et non sous l'empire de cette foule de 
coutumes, de lois, d'édits, souvent opposés, qui, 
en 1790, et depuis, existaient encore et multi- 
pliaient les procès ? F 

Au surplus, Messieurs, sa réduction n’est pas 
aussi forte qu’elle aurait pu l'être. 

Il faut toujours partir de l'incontestable prin- 
cipe, que le nombre des juges doit être en raison 
de la population. . 

Or, si cinquante-neuf juges et gens du Roi 

. faisaleht le service pour les cent trente départe- 

ments qui existaient, évidemment quarante le 
feront pour les quatre-vingt-trois qui restent 
aujourd’hui. Ceci résulte d'une simple règle de 
proportion, et cette règle n'est pas ici un simple 
fe idéal, puisqu'elle repose sur un point de 


Cependant, au lieu de quarante juges et gens 
du Roi, lu loi en conserve quarante-sept, même 
quarante-neuf ; il y a donc un excédant remar- 


uable. 
: ll n’y a dès lors aucune raison de supposer que 
le service puisse être compromis par la réduction 
roposée. Gelte réduction est juste, elle n'offre que 
Lt avantages : la diminution des procès en ma- 
tière civile et criminelle, que l’on ne peut con- 
tester, aurait pa encore la rendre plus considé- 
rable, et si elle ne nous a pas été proposée telle 
qu'elle pouvait l'être, vous y reconnaitrez cette 
sagesse qui caractérise toutes les mesures du Roi, 
qui le porte à agir constamment avec prudence, 
à éviler la violence des secousses. 
La première disposition de l'article er, celle de 
la réduction du nombre des juges ainsi justifiée, 
je passe à la seconde disposition du même article : 
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Lo règle la répartition des juges en trois cham. 
res. 


Je ne crois pas qu'il puisse s'élever de repro- 
ches sur cette réparlition : l'expérience, la nétez- 
sité et la prompte expédition des affaires ferment 
la bouche à toute objection qui pourrait s'élever 
contre. 

Notre vœu, de voir rendre à la magistratore 
son ancien éclat et toute la considération qui 
doit l’environner, avait été prévu par Sa Ma 
jesté : elle uous en offre une preuve dans l'arti. 
cle 2 de la loi, qui dispose que le chancelier de 
France préside à volonté les sections divisées ou 
réunies. 

IL appartenait à la première des cours d'être 
résidée par le premier de nos magistrats, d'ëtre 
onorée par des rapports directs avec le Roi. 

Mais la disposition n’est pas à considérer sous 
le seul rapport des avantages et des honneurs qui 
en résultent pour la cour de cassation ; elle doit 
l'être également sous le rapport de l'intérêt pu 
blic et de la hiérarchie judiciciaire. Or, sous ces 
derniers rapports, elle est encore juste et sage. 
conforme à tous les principes d'administration. 

Le premier de ces principes est que toutes les 
parties de l'administration, quoique divisées, & 
rattachent néanmoins à un point central. Il en 
est de l'ordre social comme de la nature; tout 
dans sa marche doit être gradué, concordant, ra 
mené à un seul et même moteur: autrement nous 
ne trouverions dans l'ordre social que des parties 
discordantes, destructives de tout gouvernement 
régulier. 

eci posé, nous reconnaissons facilement, tout 
en maintenant l'indépendance de l’ordre judi- 
ciaire, qu’il ne peut absolument être abandonné 
à lui-même, et que s’il forme une des parties du 
gouvernement, il doit se rattacher au chef du 
gouvernement. 

I doit s’y rattacher d'autant plus, que la ju 
tice ne peut, ne doit se rendre qu’au nom du Roi, 
que le Roi est le premier magistrat de son royau- 
me, et que nous nous rappelons encore les heu- 
reux temps où il pouvait lui-même s'acquitter de 
ce premier devoir de prince. 

is comment ce lien, cet accord du plus haut 
degré de la justice avec le Roi, pourrait-il s’éta- 
blir autrement qu'en confiant la présidence fa- 
cultative de la cour de cassation au chancelier de 
France? 

Le chancelier n'est-il pas le premier délégué du 
Roi pour l'administration de la justice? n'a-t-il 
pas la surveillance de tous les tribunaux ? Il n'ext 
donc que lui seul qui puisse servir d’intermé- 
diaire entre le Roi et la cour de cassation, qui, 
associé aux membres de celte cour, puisse parta- 
ger, augmenter leurs lumières, connaître par eux 

es abus à réprimer ou les améliorations à intro- 

duire dans l'ordre judiciaire, les difticultés que 
la loi peut ÉDrOUTer dans son application, les 
modifications dont elle serait susceptible. 

Contre tous les avantages de la disposition de 
l'article 2 de la loi, une seule objection à laquelle 
il convient de répondre, est présentée. On vous 
dit que le chancelier, ministre du Roi, ne peut 
présider la cour de cassation divisée sans y exer- 
cer une influente dangereuse, sans compromettre 
liadépendance de l’ordre judiciaire, 

D'abord il n'est pas exact de comparer le chan- 
celier de France aux autres ministres du Roi. Le 
chancelier de France est inamoviLle, les autres 
sont essentiellement amovibles ; il est moins le 
ministre du Roi que celui de la justice ; c’est à ce 
titre qu'il veille à tout ce qui concerne ladminis- 
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tration de la justice, qu'il en rend compte au Roi; 
qu'il prévient ou réprime les abus; qu’il reçoit 
les plaintes des particuliers contre les juges; qu'il 


exerce sur ceux-ci une heureuse et active sur- 


Yeillance. 

Libre, indépendant, comme l’ordre judiciaire, 
on ne peut donc supposer qu'il veuille 8e placer 
lui-même dans la dépendance en y rangeant les 
tribuvaux dont l’administration lui est confiée ; 
et dès lors on ne peut plus supposer qu'il veuille, 
quil puisse exercer une influence dangereuse sur 
es magistrats de la cour de cassation. 

D'une part, ce serait faire injure au caractère 
de ces magistrals, et le chancelier n'aura jamais 
que sa voix dans les délibérations. Mais si, par 
impossible, les réflexions auxquelles je viens de 
ue livrer sur cette jimportante question ne déler- 
minaient pas la Chambre à l'adoption de la loi, 
je me demande si elle peut, par un amendement, 
ôter à M. le chancelier de France le droit de pré- 
sider, quand il lui plait, la cour de cassation, soit 
que les sections soient divisées ou réunies ? 

Je ne le pense pas, et d'abord j'improuve l’ar- 
ticle 2, d’avoir présenté cette question, parce qu'il 
a mis en problème ce qui ne devait pas en faire 
un. Mais, en exaninant sérieusement la question, 
le doute disparaît bien vite : en effet, l'office de 
chancelier de France existait avant la Révolution ; 
k droit de présider le conseil des parties que 
remplace la cour de cassation, ct les cours sou- 
veraines, faisait partie de ses attributions. M. le 
chaucelier de France, en reprenant l'exercice de 
ss fonctions, a repris les prérogatives attachées 
à et ofice, prérogatives qu'aucune loi n’a sup- 
primées, mais qui, au contraire, ont été augmenu- 
lées par la Cbarte constitutionnelle de l’attribu- 
tin de la présidence de la cour des pairs. 

.La Chanbre ne peut donc ôter à M. le chance- 

lier de France le droit de présider, à sa volonté, 

la cour de cassation, parce que ce droit Lui est 
cnftré en vertu d’une loi à laquelle elle ne peut 
porter alteinte sans détruire les premiers princi- 
pes de la monarchie, que le Roi a voulu conser- 

ver. L'amendement de la commission, qui tend à 

dépouiller M. le chancelier de France du droit 

fultatif de présider la cour de cassation, n’est 
donc ni raisonnable ni fondé en principe. 

L'autre part, pourquoi toujours rêver l'abus de 
lh chuse? Ne evons-nous pas croire, en nous 
lodant sur l'ex périence, que jamais un chance- 

lier de France ne voudra sacrifier à un intérêt 
riculier son honneur et son devoir ? et dans 
Wus les cas, ne devons-nous pas étre entièrement 
rsurés par la loi d’après laquelle il doit être 
fr à la puissance législative de son interpré- 
a va, lorsqu'il sera survenu deux arrêts de cas- 
&iun sur la mème question ? 

L'conçois, Messieurs, que si l'enregistrement 
des lois était attribué à la cour de cassation, que 
l Chambre pourrait étre fondée dans le reproche 
Que la commission fait à la loi, sur la présidence 
que accorde à M. le chancelier de France. Mais 

sla Charteconstitutionnelle, où peut-on trouver 

u danger dans cette présidence ? Si, comme nous 
d-vuns l'espérer, cette Charte fixe la destinée de 
nation française, il y a des éléments suffisants 
S sa composition pour arrêter toute entre- 
rise sur l'autorité de la loi. 

Enfin, Messieurs, ajoutons, après avoir réfuté 
Le objection, que la disposition de la loi n'est 
s nouvelle. 

Autrefois, le chancelier présidait le conseil des 
lies; depuis, nous avons vu les ministres de 
justice présider la cour de cassation. Cepen- 
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dant, il y avait alors bien plus d'inconvénients 
puisque, comme nous l'avons observé, ces mi- 
uistres ne jouissaient pas de l’indépendance, de 
l’inamovibilité d’un chancelier de France. 

Mais lorsque, daus tous les temps, sous tousles 
gouvernements, la présidence de la première 
Cour a été confiée au chef de la justice ; lorsque, 
par nos diverses constitutions, nous en avons 
consacré la nécessité, l'utilité, pourquoi vouloir 
aujourd'hui une funeste innovation? Gardons- 
nous, Messieurs, de tomber dans toutes ces inno- 
vations dont les dangers nous sont si connus. 
Profitons des leçons de l’expérience, et respectons 
une disposition jugée sage, utile, indispensable 
par nos pères et [es législateurs qui nous ont 
précédés. 

Je viens maintenant à l'article 3 de la loi. 1! est 
très-vrai que tous les arrêts doivent aujourd'hui 

orter leurs motifs. Par là le juge est justifié vis- 
-vis de la partie condamnée ; par là le juge est 
retenu daas la crainte d'émettre un arrêt dont la 
lecture seule attesterait l'injustice ou le mal je 
ar là, enfin, s'établit une jurisprudence facile 
saisir et à appliquer aux différentes espèces. 

Mais sous ce dernier rapport, il serait très-dan- 
gereux que les arrêts de la section des requêtes 
portassent des motifs qui pourraient n'être pas 
toujours parfaitement exacts, parce que cette 
section ne peut se livrer à un examen approfondi 
des questions et des espèces, et parce que devant 
elle Le débat n’est pas contradictoire. 

Les motifs du rejet d'un pourvoi se trouvent 
consignés dans l’arrèt dont la cassation veut être 
demandée ; vous ne perdrez pas de vue, Messieurs, 
les attributions de la cour de cassation ; vous vous 
rappellerez qu'elle ne doit prononcer que sur la 
violation des formes et sur la seule application 
de la loi, et qu'elle n’a point à décider du mérite 
du bien ou du mal jugé. Dès que la section des 
requêtes a reconnu que les formes de la procé- 
dure avaient été observées, que l'application de 
la loi est régulière , qu’est-il besoin qu'elle motive 
son arrêt de rejet ? 

Les motifs sont écrits dans l'arrêt : il est donc 
absolument inutile de les répéter ; en dispensant 
les juges de cette cour de motiver les arrêts de 
rejet, vous leur épargnez un travail fatigant et 
inutile, et par là vous les meltez à même d’abré- 
ger les longueurs de la justice. 

Outre ces inconvénients, vous faites disparaître 
un abus dangereux, qui ne tend qu’à mettre de 
la confusion dans les idées et à rendre la loi plus 
difficile dans son application; vous renfermez la 
jurisprudence des arrêts aux seuls rendus con- 
tradictoirement ; et sous ce rapport, la loi nou- 
velle rend un service essentiel aux plaideurs, 
puisqu'elle fait taire des incertitudes dont ils sont 
souvent la victime. 

Ainsi, Messieurs, les arrêts de rejet n'étant plus 
motivés, le plaideur qui verra sa requéte rejetée 
par la section chargée de la comparer avec l'arrêt 
qu'il est tenu d’y joindre, saura que le rejet es 
une approbation des motifs consignés dans cet 
arrèt, et qu'il contient la plus juste application 
des lois; s’il veut connaître les motifs du rejet, il 
n'aura qu'à lire ceux qui ont été donnés par les 
juges: alors, ces motifs ne pourront donner licu 
à de fausses interprétations de la loi, à des ap- 
plications erronées des espèces, puisqu'ils ne 
seront pas livrés à la publicité. 

Quant aux articles 4 et 5, il serait surabondant 
d'en présenter les développements. 

Le premier vous offre une nouvelle preuve de 
la volonté de Sa Majesté, d'exclure Parbitraire 
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de l'exercice de son pouvoir, et de ne confier les 
fonctions de membres de la cour de cassation 
qu'à des hommes éminemment recommandables, 

uisque Sa Majesté s'impose la condition de ne 

aire tomber son choix que sur d'anciens mem- 
bres des cours souveraines, âgés de quarante aus. 

Le second n’est qu'une conséquence de la loi, 
emportant l'abrogatinn de toutes les lois, usages 
et règlements contraires. 

Si le Roi se réserve, par ce même article, de 
ourvoir, par des règlements d'administration pu- 
lique, à tout ce qui concerne l'ordre du service 

de la cour, assurément ce droit lui appartient 
dans toute sa plénitude, et personne de nous ne 
tenterait d'élever à cet égard le moindre doute. 

Je termine mon opinion par cette seule ré- 
flexion. « 

Le Roi nous a prouvé, dans la nouvelle loi, 
combien il était éloigné de rechercher l'extension 
de son pouvoir., ; 

Lorsque Sa Majesté s'est dépouillée de l’une de 
ses prérogalives les plus chères à ses illus- 
tres aïeux, en maintenant la cour de cassation, 
empressons-nous de reconsaitre un tel sacrifice, 
et de ne plus nous arrêter à de vaines supposi- 
tions contre une loi dont les dispositions sont 
une nouvelle preuve des intentions bienfaisantes 
de Sa Majesté et de la profonde sagesse de ses 
conseils. : L 

. Je vote pour l'adoption de la loi présentée par 
lé ministre de Sa Majesté. 

M. le marquis Bruneau de Beaumez a}. 
Messieurs, la division nécessaire à la parfaite li- 
berté politique des trois branches du pouvoir lé- 
éislatil, l'autorité protectrice de la puissance 
exécutive, et l'indépendance absolue de l'ordre 
judiciaire, sont autant de bienfaits que nous de- 
vous à la Charte constitutionuelle et à son au- 
guste auteur, Louis le Désiré | 

L'article 57 de cette Charte s'exprime ainsi : 

« Toute justice émane du Roi, elle s'admi- 
nistre, en son nom, par des juges qu’il nomme et 
qu'il institue. » 

Ce principe, toute justice émane du Roi, est tel- 
lement inhérent à nos mœurs, à n08 souvenirs, 
au caractère du peuple français, qu'il ne pourrait 
être affaibli ou méconnu, sans ébranler les fon- 
dements de la constitution monarchique, et sans 
altérer les bases de notre organisalion sociale. 

À la vérité, le Roi, source éternelle et immuable 
de la justice dans ses Elats, ne peut ni en retenir 
les droits ni en exercer personnellement les de- 
voirs; il faut qu'il les délègue nécessairement ; et 
pour que cette délégation inspire la conliauce, les 
magistrats, qui en sont honorés doivent être ina- 
movibles. « 4 

Des juges bien choisis, et leur inamovibilité, 
peuvent seuls garantir au prince, que la première 
dette de son trône sera bien acquittée, et au peu- 
ple, que des hommes probes et éclairés, des ma- 
gistrats indépendants et impartiaux, proclame- 
ront toujours, dans l’absence des passions et dans 
RUE tion de tout intéret personuel, les oracles 
dela loi. 

Aussi Sa Majesté a-t-elle fait insérer dans la 
Charte ces deux clauses importantes : 

Es juges nommés par le Roi sont inamovi- 
« bles. 

« Les cours et tribunaux ordinaires, actuelle- 
« lement existants, sont maintenus; il n'y sera 
« rien changé qu'en vertu d’une loi. » 

C’est pour se conformer à cette dernière obliga- 
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tion, que le Roi soumet à la Chambre un projet 
de loi relatif à la réduction du nombre des mem- 
bres de la cour de cassation. 

Ce projet contient en même temps trois autres 
dispositions : 

La premitre a pour objet d'empêcher à l'avenir 
la section des requêtes de motiver les arrêts de 
rejet. à 

La seconde tend à concentrer, parmi les seuls 
membres des cours souveraines, le choix des 
juges qui serontappelés par la suite à faire partie 
de la cour de cassation. 

Ealia, la troisième statue que le chancelier de 
France préside à volonté les sections divisées ou 
réunies. : 

Je vais, Messieurs, vous présenter quelques ré- 
flexions sur ces divers articles du projet de loi, 
dont plusieurs ont été amendés par votre commis- 
sion. 

Et, d'abord, quant à la réduction du nombre 
des membres de la cour de cassation, il paralt 
unanimement reconnu qu'elle doit avoir lieu. 

En effet, cette cour, rentrée dans les limites de 
son ancienne juridiction, ne doit pas conserver 
un supplément de juges nommés pour des be- 
soins extraordinaires qui ont cessé d'exister. 

Mais dans quelle proportion cette réduction sera- 
t-elle effectuée? Voilà un des points sur lesquels 
les membres de votre commission ne sont pas 
parfaitement d'accord. 

Le projet de loi propose de réduire et fixer le 
nombre des juges à quarante-deux, y compris les 
trois présidents. 

La majorité de votre commission veut porter 
ce uombre à quarante-cinq. 

. Lorsque la cour de cassation a été établie par 
la loi du 27 septembre 1790, le nombre des juges 
qui la composaient fut fixé à quarante-deux, et le 
territoire de la France était, à cette époque, & 
quil est redevenu par le traité de paix du mois 

e mai dernier. 

. Bt cependant il ne paraît point que cette cour 
ait éprouvé alors le besoio d'un plus grand nom- 
bre de juges: il est demeuré fixé à quarante-deux 
jusqu'en , c’est-à-dire pendant dix ans e0- 
viron. 

Depuis ce temps il fut successivement augmenté 
en proportion de l'étendue de nos conquêtes. et il 
est au total, en ce moment, de cinquante-neuf 
membres, y compris les présidents, procureur gé 
néral et avocats généraux. 

Ici, Messieurs, je pourrais peut-être soutenir 
avec avantage que la cour de cassation ayant été 
faite pendant les dix premières années de sa créa- 
tion, avec quarante-deux juges seulement, legou- 
vernement a pu penser que ce nombre, alors suf- 
fisant, ne devait pas être étendu et dépassé. 

Je pourrais vous rappeler que le bénéfice, ré: 
sultant de la suppression de plusieurs traitements, 
suite nécessaire de celle des places considérées 
comme inutiles, doit étrereligieusement appliqué 
à honorer convenablement la retraite des mew 
bres âgés, inlirmes, et de ceux dont les services 
pour quelque cause que ce soit, seraient jugé 
n'être plus nécessaires. 

Mais il répugnerait à mes principes, il en coù: 
terait à mes sentiments de ne pas admettre 
motifs exposés par M. le rapporteur, à l'appui di 
l'amendement de la commission, qui porte aqua 
rante-cinq le nombre des membres de la cour d 
cassation ; il me suflitque l'augmentation de trol 
juges ait paru convenable pour accélérer le traval 
de la section des requêtes ; il me suftit que cell 
augmentation soit justifiée par la nécessité de fa 
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ciliter un service confié à des magistrats dont le 
zèle n'est pas toujours secondé par les forces 
physiques, pour que, cédaut à ces haules conve- 
nances el à ces p uieuses considérations, j'adopte, 
en son entier, le premier amendement proposé au 
nom de votre commission. : 

Je passe maintenant à la disposition du projet 
de loi qui a pour objet d’empécher la séction des 
requêtes de motiver les arrêts de rejet. x 

tte disposition tend à prévenir les abus qui 
paraissent résulter de l’exécution de l'article 6 de 
la loidu 4 germinal an II. 

1l est reconnu, vous a dit le gouvernement, que 
l'usage de motiver les arrêts de rejet a de graves 
inconvénients et une influence dangereuse sur la 
jurisprudence qui ne doit se composer que de dé- 
cisions rendues contradictoirement. 

A cet égard, Messieurs, je suis complétement 
de l'avis du projet qui vous est présente, car je 
ue vois pas la raison pour laquelle on continue- 
rait d'imposer à la section des requêtes l’obliga- 
tion de motiver ses arrêts de rejet. 

Ea effet, un pourvoi non admis me paraît de- 
voir être considéré comme un pourvoi non 
présenté; d’où il suit que l'arrét attaqué sans 
succès rentre dans la classe très-nombreuse de 
ceux qui, reconnus réguliers dans leur forme, 
ne présentent aucun prétexte, aucune ouverture 
à cassation. 

D'un autre côté, les motifs des arrêts qui ont 
été soumis à l'épreuve d'une révision supérieure, 
subsistant en leur entier, c’est dans leur contexte, 
c'est dans leurs dispositions dictées et avauées 
par la loi, que les plaideurs mécontents doivent 
apercevoir la témérité de leur appel, et la cause 
nécessaire de leur condamnation. 

Et d’ailleurs, ne vous paraîtra-t-il pas conve- 
nable, Messieurs, de faire disparaître jusqu’à la 
possibilité des contradictions qui se sont trop 
manifestées entre les arréts de rejet motivés de 
la section des requétes, et les arrêts également 
motivés de la section civile? Cette opposition dans 
des jugements rendus sur des cas identiques, 
outre qu'elle tend à affaiblir la juste confiance 
que la nation accorde aux décisions de la cour 
suprême, peut aussi jeter, sur des points de juris- 
prudence, des doutes téméraires, ou donner lieu 

une controverse inquiétante, qu’il est du devoir 
du législateur de prévenir. 1 

Je pense donc, Messieurs, que la nes 
pour être instructive et véritablement régulatrice, 
doit émaner d’une source unique, placée à une 
hauteur respectable, et épurée, dans son cours 
par la lumière que peut seul rendre vive et péné- 
trante le choc des opinions contradictoires. Ce 
n’est point au veslibule, mais au centre même 
du sanctuaire de la loi, que la justice doit allu- 
mer son flambeau; toute autre lueur me paraît 
trompeuse et décevante. Une institution qui a 
pour objet d'empécher l'altération de la loi par la 

ivergence des opinions, doit n'avoir qu’un seul 
organe pour maintenir l'unité de légistation, con- 

server le lien des tribunaux, et devenir le dernier 
asile de la justice méconnue, et de l’innocence 
calomniée. £ ; 

J'adopte en conséquence l'article 3 du projet, en 

tant quil décide que la section des requêtes ne mo- 
tive pas les arréts de rejet. $ 

La disposition du projet de loi qui a pour objet 

de concentrer dans les cours royales, à compter 
du ter avril 1815, le renouvellement des 
membres de la cour de cassation, sera pour tous 
les magistrats du royaume un motif de recon- 
naissance et d'émulation. Cette grande et géné- 
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reuse restriction que le monarque apporte lui- 
même à l'exercice de sa prérogative la plus 
prsene et le plus respectée, va former de tout 

ordre judiciaire en France, une seule et même fa- 
mille rivalisant de zèle et d'efforts pour répondre 
dignement aux bienfaits du prince et aux espé- 
rances de la patrie. : 

J'arrive à l'article du projet portant : 

Le chancelier de France préside à volonté les 
sections divisées ou réunies de la cour de cassation. 

Ici, Messieurs, ce beau nom de chancelier de 
France nous reporte au berceau de la monarchie 
et réveille dans tous les cœurs véritablement 
français d’antiques et immortels souvenirs. 

En effet, si nvus voulons savoir ce qu'était, ce 
que doit ètre encore un chancelier de France, 
ouvrons l’histoire, et nous y verrons burinées sur 
toutes les pages les hautes prérogatives de ce poste 
éminent. 

L'office de chancelier est presque aussi ancien 
que la monarchie; c’est le chef de la justice et de 
tous les conseils du Roi; #{ préside, lorsqu'il Le 
juge à propos, les cours et les tribunaux, il est le 
premier officier de la couronne, il a rang, séance 
et voix délibérative après les princes du sang; il 
est la bouche du Roi et l'interprète de ses volontés. 
C’est ainsi que s'en expliquent tous les auteurs, 
c'est ainsi que le proclament nos fastes depuis les 
règnes de Clovis et de Childebert, jusqu'à l'époque 
de notre révolution, c’est-à-dire, jusqu'au mo- 
ment d’un bouleversement inouï dans les annales 
du monde civilisé. 

Dans ces temps d'orage, l'office de chancelier a 
été supprimé par une loi, mais le magistrat qui 
en remplissail les augustes fonctions s’est exilé 
avec la famille de saint Louis; il est revenu avec 
elle, et il conserve, par une ordonnance expresse 
de Sa Majesté, les honneurs de la charge dont il 
était revêtu. 

Cette ordonnance, portant la date du 13 mai, a 
aussi nommé un chancelier de France. 

L'article 29 de la Charte constitutionnelle lui a 
conféré la présidence de la Chambre des pairs. 

Et enfin, le projet de loi soumis à votre délibé- 
ration l’autorise à présider, à volonté, les sec- 
tions divisées ou réunies de la cour de cassation. 

La majorité des membres de votre commission 
s'est prononcée, Messieurs, contre cette dernière 
attribution et a proposé d'amender l'article qui la 
concerne de La manière suivante : 

« Le chancelier de France peut présider les 
« sections réunies seulement dans les cas qui se- 
«ront prévus parla loi. » 

J'abuserais des moments précieux que la Cham- 
bre daigne m'accorder, si je me permettais de dis- 
cuter longuement devant elle les principes et les 
motifs présentés par M. le rapporieur, pour jus- 
tifier et faire prévaloir cet amendement: je me 
bornerai à quelques observations générales sur la 
faiblesse des moyens dont il sest servi pour 
l'étayer, et sur la souveraine inconvenance qu'on 
pourrait, je crois, reprocher à cette Assemblée, si 
elle adoptait l'avis de la majorité de sa commis- 
sion centrale. k 

Et d’abord, il convient d'examiner si l'ordon- 
nance du Roi, du 13 mai 1814, a rétabli l'office 
de chancelier de France, ou si elle a nommé un 
chancelier de France. 

Nous verrons ensuite si ce magistrat peut ré- 
clamer l'exercice des hautes prérogatives que la 
majesté des siècles a imprimées à son antique di- 

nité, ou s’il nous reste un chancelier, président de 
a Chambre des pairs et ministre du Roi, révocable 
à volonté. 
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Sur le premier point, je crois qu'on peutaffirmer, 
sans aucun doute, que l'intention de Sa Majesté a 
été de rétablir l'office de chancelier de France tel 
quil existait avant 1789, sauf à changer ou à mo- 

ifier, s’il est nécessaire, quelques-unes de ses at- 
tribulions, et que M. le chancelier actuel a été 
promu à une charge préexistante à sa nomina- 
tion. 

S'il en était autrement, cette nomination eût 
été absolument sans base, car la création de la 
place doit toujours précéder la désignation de la 
personne appelée à l'occuper. 

C'est tellement l'ancien oflice de chancelier de 
France qui a été rétabli dans la personne de M. le 
chancelier, qu'il a rempli toutes les fonctions à 
l'époque à jamais mémorable de la concession de 
la Charte constitutionnelle, et de plus, l'ordon- 
nance du 13 mai précipitée, aurait-elle pu dire, 
à l'égard de l’ancien chancelier de France, qu’il 
conservait les honneurs de la charge, si cetle charge 
avait changé de nature et si ces attributions étaient 
encore à créer. 

Demeurons donc bien convaincus que c’est l’an- 
cien office de chancelier de France, avec toutes 
les prérogatives qui y furent attachées avant la 
Révolution, que le Roi a rétabli; et comme dans 
cette hypoth se M. le rapporteur convient que la 
question devient simple et que les difficultés dis- 
paraissent, parce que, en sl et, avant 1789, M. le 
chancelier avait le droit de présider les cours et 
tribunaux de France, concluons sans hésiter, que 
l'article du projet de loi qui lui confère la prési- 
dence des sections réunies ou divisées, n’est point 
susceptible de réformation, ni même passible d'au- 
cun amendement. 

Je ne vois qu'un seul cas où cette présidence 
pourrait lui étre refusée : c’est celui où elle se 
trouverait en opposition manifeste avec les dis= 
positions de la Charte constitutionnelle. 

Or, cette circonstance n'existe pas. 

En vain nous dit-on que la Gharte veut que les 
juges nommés par le Roi soient inamovibles, et 
que M. le chancelier, à raison de sa double di- 
gnité de chancelier et de ministre d'Etat, ne pré- 
sente pas cette garantie politique. 

Je répondrai à cette objection, que la Charte 
entend si peu enlever à M. le chancelier le droit 
de juger, qu’elle lui accorde (art. 29), la prési- 
dence de la Chambre des pairs, et qu'elle décide 
(art. 33), que cette Ghambre connaît des crimes de 
none trahison et des attentats à la sûreté de 

Si quelque chose pouvait paraître étonnant, ce 
serait sans doute que le chef de la justice fût ap- 
pelé par la loi constitutionnelle du royaume à 

résider le tribunal qui juge en dernier ressort 
es prévenus des crimes les plus graves, et que 
ce même magistrat fût privé du droit inhérent à 
son service de présider accidentellement les sec- 
tions divisées qu réunies d’une cour instituée pour 
faire respecter les lois et maintenir l’unité de la 
législation. 

’ose vous. le demander, Messieurs, la commis- 
sion se montre-t-elle conséquente lorsque d'une 
part elle refuse à M. le chancelier la présidence 
des sections divisées de la cour de cassation, parce 
qu'elle ne trouve pas en sa personne un juge ina- 
movible, et que de l’autre elle avoue et respecte 
votre résolution sur l'interprétation des lois, qui 
déclare que la cour de cassation prononcera sur 
le second arrét, sections réunics, sous la prési- 
dence de M. le chancelier ? 

La majorité de la commission qui refuse qualité 
etpouvoir à M. le chancelier pour présider une 
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section, lui accorde l’un et l’autre pour en présider 
deux, et en cela, elle me parait dévier du principe 
qu'elle a établi : ou il faut qu’elle cesse de l'invo- 
quer, ou il devient nécessaire qu’elle se résigne 
à en subir l'entière application. 

l'exception confirme la règle, nous a-t-on en- 
core observé; cela est généralement vrai, mais 
non pas en cette occasion, car il est difBcile de se 
former une idée d’un magistrat à qui la loi donne 
et retire le droit de juger dans un même tribu- 
nal, surtout lorsque ce magistrat est revêtu d’une 
grande dignité. 

Enfin on paraît craindre linfluence que, dans 
certaines occasions, le chef suprême de la justice 
pourrait exercer sur les sections divisées de la 
cour de cassation. J’avoue, Messieurs, que je ne 

arlage pas cette inquiétude ; cette cour, par 500 
nstitution, ne s'occupera jamais d'affaires politi- 
ques, et quant aux différends entre particuliers, 

. le chancelier de France ne voudra certainement 
pas prendre part à ses décisions, ps qu'il 
Ï serait fortement invité pour le bien même de 

a justice. 

ailleurs, ere jamais présumer que les ju- 
ges actuels de la cour de cassation, qui seront 
successivement remplacés par l'élite des membres 
appartenant aux cours royales, se laisseront sé- 
duire ou intimider par la seule présence du chef 
de la magistrature? Ah ! croyons, croyons plutôt 
que des hommes choisis et éprouvés mettront 
toute leur gloire à assurer sous ses yeux le triom- 
phe de la justice, et que si des sentiments con- 
traires à leur devoir ou à leur honneur pouvaient 
pénétrer dans leurs âmes, ils se rappelleraient aus- 
sitôt qu'ils ont fait le serment d’être justes et qu'ils 
sont inamovibles. 

Je crois inutile, Messieurs, de vous rappeler les 
divers principes établis dans le rapport, qui mé- 
riteraient d’être approfondis, mais dont l'examen 
et la discussion entratnéraient trop de temps; il 
en est un cependant que je ne dois pas passer sous 
silence, parce qu'il me paraît contraire à l'essence 
même des pouvoirs constitués el aux saines maxi- 
mes que nous devons nous montrer jaloux de 
maintenir, : 

M. le rapporteur nous a dit : 

« La juslice n'émane jamais du Roi comme pou- 
voir exécutif. 

« Il faut distinguer deux choses dans le pouvoir 
judiciaire : le droit de décision et l'exécution de 
a chose décidée. à 

« Par le droit de décision, les tribunaux cxer- 
cent la souveraineté; aussi voit-on que les arrêts 
en dernier ressort s'appellent des jugements sou- 
Verains, » 

Je ne pense pas comme M. le rapporteur, que 

les tribunaux, investis par la loi du droit de dé- 
cider, exercent, par ce fait, une portion de la 
souveraineté qui, je crois, a été dévolue, sans 
partage, aux trois branches du pouvoir législatif; 
et si les arrèts en dernier ressort ont été appelés 
jugemctits souverains, avant comme depuis la Ré- 
volution, c'est purce qu'ils statuaient définitive- 
ment sur les contestations des citoyens, et qu'ils 
prononçaient au nom du souverain. 
M. le rapporteur avait défini d'une manière plus 
juste, à mon avis, le principe du droit de décider, 
page 18 de son rapport : Juger, nous a-t-il dit, 
c'est procurer l'exécution des lois, et, par consé- 
quent, une des obligations essentielles du pouvoir 
exécutif; je crois devoir m'en tenir à cette défini- 
tion, et ne pas admettre Ja maxime Ctablie page 24 
du mêine rapport : Le droit de décision tient au 
pouvoir législatif, el non au pouvoir exécutif. 
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Je termine, Messieurs, en vous déclarant fran- 
chement et loyalement, que je ne peux voir, 
comme M. le rapporteur, dans fa conservation du 
droit de M. le chancelier de France, de présider, 
quand il le jugera convenable, les sections divi- 
sées de la cour de cassation, l'altération de son 
institution, la destruction ou l'affaiblissement de 
son indépendance, et enfin son remplacement par 
l'ancien conseil des parties. 

Je n’y aperçois pas davantage, les évooations et 
des transports de juridiction arbitraire, les arrêts 
de propre mouvement, la destruction d'un établis- 
sement sans reproche, et son remplacement par 
une corporation anéaniie. 

Au milieu des représentants d’un grand peuple, 
en présence de la Chambre des pairs, et sous leg 
regards d'un monarque qui ne veut régner que 
conformément à la Charte que nous devons à sa 
haute sagesse et à son amour pour la nation, je 
me livre volontiers à des espérances plus douces, 
à une conflance plus absolue, et je m'’écrie de 
toute mon âne, comme notre honorable collègue : 

« Français! la tyrannie nous prescrivit naguère 
« de regarder l'origine des pouvoirs comme un 
« mystère; sous Louis que nous avons désiré et 
« que nous possédons, vos députés, défenseurs 
« non moins zélés des droits du trône que de vos 
« intérêts, discutent librement les uns et les au- 
« tres; Français, pourriez-vous ne pas bénir ce 
« prince et rendre grâce au ciel! » 

Je vote pour l'adoption du projet de loi, avec le 
premier amendement proposé par votre commis- 
sion. 
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: PRESIDENCE DE M. FORNIER DE SAINT-LARY, VICE- 
PRÉSIDENT. 


Séance du 23 décembre 1814. 


M. Desaux donne lecture du procès-verbal de 
la séance du 22 décembre, qui est lu et adopté. 

Le même secrétaire donne communication des 
pétitions suivantes : 

Madaine la comtesse Excelemans 8e plaint de 
mesures arbitraires et de la violation de son do- 
micile. 

Les aveugles de l’hôtel des Invalides réclament 
la pension de 200 francs accordée par le décret 
du 19 avril 1813. 

Cinq maires dans le Clermontois réclament 
contre les mesures prises par des agents du prince 
de Condé. ne 

Deux pétitionnaires domiciliés, l’un à Orléans, 
l'autre à Crouy-sur-Ourcq (Seine-et-Marne), ré- 
clament la faculté du mariage entre beaux-frères 
et belles-sœurs. 

Plusieurs marchands dela capitale demandent : 
le l'établissement d'un ordre pour le commerce 
tel qu'il existe pour les boulangers, charcutiers 
st bouchers: 2 la suppression des étalages pu- 

ics. 

Tous ces objets sont renvoyés à la commission 
des pétitions. 

M. l'abbé de Montesquiou, ministre de l'inté- 
rieur, communique à la Chambre, au nom de Sa 
Majesté, les lettres de grande naturalisation qui 
ont été présentées à la Chambre des pairs, en 
faveur de M. le maréchal Masséna, prince d'Éss- 
ling ; de M. le comte Périno, de M. le comte Saur, 
de M. le conte Belderbusch, de M. le comte Lam- 
brecht, de M. le comte Corvetto, et de M. l'amiral 
comte Verhuell. 


Son Excellence dépose sur le bureau ces lettres 
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patentes, en annonçant qu’elles ont été vérifiées, 
adoptées et enregistrées par la Chambre des pairs, 

M. le Président donne acte à M. l'abbé de 
Montesquiou, winistre du Roi, de la communica- 
tion qu'il vient de faire à la Chambre, et prononce 
que les lettres patentes seront renvoyées à l'exa- 
men des bureaux. 

La discussion est reprise sur le proie de loi 
concernant la réduction du nombre des juges d la 
cour de cassation 

M. Cardonnel, Messieurs, si pour attaquer le 
projet qui est soumis à notre discussion, il suf- 
fisait d'affecter des inquiétudes exagérées, de sup- 
poser des dangers chimériques, d'imaginer une 
espèce de conspiration et de complot qui ten- 
drait à détruire [a cour de cassation, et à lui sub- 
stituer les anciens conseils des parties; s’il suffl- 
sait d'avancer avec assurance que le rapport de 
M. le ministre de l’intérieur, au lieu de dissiper 
les craintes déjà conçues, n’a servi qu'à les ac- 
croître et à les fortifier encore ; de soutenir que 
ce rapport cache des arrière-pensées, qu'il n'est 

u’une pierre d’attente pour le rétablissement 

Pune institution justement supprimée ; s'il sufñ- 
gait d'annoncer d’un ton sententieux, que le 
premier corps de l'ordre judiciaire est destiné à 
ne devenir désormais qu'une section ou un bureau 
du conseil du Rai; de proclamer sans ménage- 
ment que l'indépendance de la magistrature va 
être anéantic ; de répéter que, sous le prétexte 
de règlements d'administration publique, l'on a 
le dessein, depuis longtemps formé, de faire des 
innovations considérables, et de relàcher le lien 
qui tient toutes les volontés sous l'autorité de la 
même loi civile; s’il suffisait de séparer, dans le 
u désir de ses 
ministres ; de louer avec emphase les dispositions 
de l’article 4, que l’on dit, avec raison, être émané 
directement du cœur du souverain, et de blämer, 
avec aigreur, les observations contenues dans le 
rapport, relativement à ce même article, j'avoue, 
Messieurs, que l'opinion émise hier par uu de nos 
honorables collègues, opinion environnée de tout 
le prestige de l'art oraloire, ornée des fleurs et 
des grâces de la plus brillante éloquence, heu- 
reusement parsemée de mouvements de sensibilité 
et d’expresion de dévouement pour le plus chéri 
des monarques, aurait pu produire, sur la Cham- 
bre, une grande et profonde impression. 

Mais ce n’est point en se livrant à des supposi- 
tions gratuites, en se jetant dans le vague des 
hypothèses, en s'abandonnant aux écarts d’une 
imagination ardente, en attribuant à l'objet qui 
nous occupe des rapports qu'il ne présente pas 
réellement, que l'on peut parvenir à combattre 
victorieusement, et moins encore à renverser un 
projet inspiré par la sagesse, mûri par la réflexion 
et l'expérience, parfaitement adapté à notre po- 
eition, commandé par les circonstances, et pru- 
demment combiné, soit avec nos besoins, soit 
avec les principes d'une sévère économie. 

Je vais, Messieurs, aborder franchement les 
divers articles de ce projet; en examinaul ces 
articles, je tâcherai d'en montrer l'utilité, et de 
les venger en même temps de quelques reproches 
qui leur ont été injustement adressés. 

L'article {°° porte : Le nombre des membres de 
la cour de cassation est réduit à quarante-deux, 

compris trois présidents. — C'était, Messieurs, 

e nombre que l’Assemblée constituante avait 

fixé et déterminé elle-même, lorsque la France 
était ce qu’elle est encore aujourd’hui, sauf qu'il 
n'existait alors que deux places de président au 
lieu de trois. 
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On a prétendu que le nombre de quarante-deux 
membres, propos par le projet, était inférieur 
à ce qu'il devrait être; l'expérience du passé, et 
une expérience constante de plus de douze an- 
nées, répondent à cette première objection. 

Ge ne fut que longtemps après l'accroissement 
immense de notre lerritoire, après que la Bel- 
gi ue, le Piémont, les Etats-Romains, Hambourg, 
a Hollande eurent été déclarés faire partie inté- 
grante de l'empire français, que la cour de cassa- 
tion reçut une légère augmentation dans le 
nombre de ses membres. Jusque-là, le aombre 
primitif avait été plus que suffisant : la cause 
qui produisit l’zugmentation du nombre des juges 
ayant cessé, l'effet a dû cesser également. On ne 
vous propose donc aujourd'hui que de rétablir 
les choses dans leur premier élat ; c'est une suite 
du retour à nos anciennes limites. 

Jl serait absurde, il serait du moins inconve- 
nant que le ressort de la cour de cassation, ayant 
diminué de plus d'un tiers, elle conservât tou- 
jours le mème nombre de juges. 

Mais en réduisant ce nombre, vous dit-on, vous 
donnez à la cour de cassation une existence 
politique moins importante que celle qu'ont plu- 
EU tribunaux soumis à la censure de ses 
arrêts. 

L'importance de la cour de cassation dépendrait 
donc uniquement du nombre de ses membres, 
et non de la nature et de l'étendue de ses attri- 
butions ? 

La cour royale de Paris avait, dans sa compo- 
sition, plus de membres que la cour régulatrice. 
L'existence politique de cette cour était-elle donc 
regardée pour cela comme supérieure à celle de 
la cour de cassation ? 

D'ailleurs, il existera sans doute des lois qui 


” établiront une sage proportion et un juste équi- 


libre dans l'existence politique des différentes 
cours et des divers tribunaux du royaume. 

Mais, dans l'ordre naturel des choses, il faut 
s'occuper du premier anneau de la chaine, avant 
de songer à y rattacher tous les autres. 

On prétend encore que le nombre ‘de douze 
ques, dans la section des requêtes, est trop faible, 
orsque ce nombre est porté à quinze dans les 
deux autres sections” 

A l'appui de cette objection, on ne manque pas 
de vous dire que la section des requêtes a une 
che plus difficile et plus laborieuse à remplir 
que les autres sections ; qu'elle est tenue d'exa- 
miner et de juger tous les arrêts qui lui viennent 
des cours et tribunaux, soit par des arrêts de 
rejet, soit par des arrèts d'admission, que dès lors 
cette section devrait avoir un nombre de juges, 
au moins égal à celui des autres sections. 

C'est une erreur ; la section des requêtes, par 
gon institution, doit juger sommairemeut les af- 
faires qui sont portées devant elle. Ses arrêts sont 
rendus presque sans controverse, sans contradic- 
tion en cause, souvent sur le simple mémoire de la 
partie qui se pourvoit, et sans plaidoiries respec- 
tives. lle voit d’uu côté les moyens allégués 
contre l'arrêt attaqué ; de l’autre, elle voit cet 
arrêt lui-même: c'est à cela que se borne son 
examen, sans qu'il soit même besoin de fouiller 
daus les diverses pièces de la procédure. Elle 
jp d’après l'aperçu rapide que lui présentent 
es moyens du demandeur en cassation, contre 
l'arrêt attaqué. Elle est, relativement aux autres 
sections, ce qu'était autrefois le jury d'accusation 
relativement au jury de jugement. Le premier 
décidait sur de simples présomptions, sans dis- 
cussion et sans contradiction proprement dite. 
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Cat devant le jury du jugement que la cause 
était approfondie, et qu’étaient développés tons 
les moyens pour et contre l'accusé. 

Une affaire qui occupera, pendant une semaine 
entière, la section civile, n'aura peut-être pas élé 
dans le cas de retenir pendant une demi-heure 
la section des requêtes. Celle-ci ne fait, en quel- 
que sorte, que préparer les voies aux autres set- 
tions ; son lravail doit être nécessairement laco- 
nique et rapide. C'est dans l'objet de son établis- 
sement. 

Sous l’Assemblée constituante, et sous les légis- 
latures qui lui succédèrent, la section des requêles 
fut toujours en moindre nombre que les autres 
sections. Elle n'eut longtemps que huit membres, 
quoique la cour füt composée de quarante-deux. 

He n’eut que huit membres, et ses attributions 
étaient cependant les mêmes qu'aujourd'hui ; elle 
n'eut que huit membres, et les rêglements de ju- 
ges. les dénis de justice, les prises à partie étaient 
aussi de sa compétence (mais ces objets n'ont 
jamais donné lieu à un grand surcroit de tra- 
yvail); elle n'eut que huit membres, et alors un 
Japs de plusieurs années, en fixant la jurispru- 
dence, n'avait pas considérablement diminué le 
nombre des pourvois ! — Etavec ses huit mem- 
bres, elle suffisait au service, et il n’en résullait 
aucun inconvénient ! 

L'augmentation du territoire, et surtont la réu- 
nion des pays conquis, durent nécessairement 
multiplier, dans une proportion gigantesque, les 
demandes en cassation. Alors il devint néce- 
saire, peut-être, d'étendre le nombre des membres 
de la section des requêtes , mais la cause n'exis- 
tant plus, les choses doivent reprendre leurs 
cours naturel. Ce n'est point une innovation qu'on 
vous profose; on ne vous demande que ce qui 
existait auparavant. 

Observez, d’ailleurs, qu'un moindre nombre de 
juges se combine naturellement avec la rapidité 
nécessaire à l'expédition des arrèts qui doivent 
émaner de la sectiou des requêtes. Un plus grand 
nombre de juges peut présenter une plus forte 
garantie, par un plus grand concours de lumitre; 
mais il présente aussi moins de prompltude ct 
de rapidité dans les jugements. J 

Si, d'un autre côté, vous dispensez la section 
des requêtes de motiver ses arrèls de rejet, VOUS 
abrégez encore son travail sous ce rapport, et le 
nombre des juges qui vous est proposé (nombre 
supérieur à celui qui existait sous l'Assemblée 
constituante et sous la Conveution), sera plus que 
suffisant. 

Je passe au deuxième article du projet. Il est 
ainsi conçu : Le chancelier de France préside, à 
volonté, les sections divisées ou réunies. b 

Cet article a été l’objet de plusieurs objections 
faites à cette tribune. PES 

Il me paraît cependant qu'il est diMicile dr 
apercevoir autre chose qu'un plus grand éclat, 
sans aucune espèce de danger pour le premier 
corps de la magistrature française : et, à ct 
égard, je crois qu'il est au moins inuile d'ex? 
miner et de discuter, en ce moment, la questiun 
de savoir si M. le chancelier de France, réunis 
sant et confondant les deux titres de minisiré 
d'Etat révocable, et de chef de la justice inamo” 
vible, peut ou doit conserver le second, avec ls 
droits et Les attributions qui y sont attachés, lors 
même qu’il serait privé du premier, et si, dans 
le cas où il perdrait la confiance du souverall, 
comme ministre, il devrait continuer d'user de 
toutes les prérogatives dont l’aurait invesli la 
place de chancelier. 
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Pour l’éclaircissement de la solution de la 
question qui nous occupe, relativement à la cour 
de cassation, il doit nous suflire de savoir que de 
fait, M. le chancelier de France est inamovible; 
il l’est par la volonté libre et souveraine de son 
Roi, exprimée antérieurement à la Charte qui 
nous régit; il l'est par la commission importante 
qu'il a reçue, à cet effet, du monarque légitime, 
laquelle ne contenant ni modification ni restric- 
tion aux anciennes commissions de même nature, 
ne laisse aucun doute sur le rétablissement pur 
et simple de l'ancien office de chancelier de 
France; cette prérogative, presque aussi ancienne 
que la monarchie, n’est contraire ni à l'esprit ni 
à la lettre de la Constitution; elle est parfaite- 
ment en harmonie avec elle, puisqu'en consa- 
crant, par l'article 58, l’inamovibilité des places 
de juge, la Constitution consacre implicitement, 
et par une conséquence nécessaire, l’inamovibilité 
du chef de la justice; cette inamovibilité se lie 
elle-même à l’indépendance judiciaire, et dès lors 
le droit inhérent à la place de chancelier de 
France, de présider les cours et tribunaux du 
royaume, droit consacré par les siècles, droit ré- 
clamé par l'intérêt, la gloire et l’honneur de la 
magistrature, ne saurait être raisonnablement 
contesté. 

IL est également inutile de se jeter dans de 
vaines théories, pour savoir si le droit qu'a le 
Roi de rendre la justice à ses peuples est une 
émanation de la portion de puissance législative 
quil exerce, et dont il est le chef, ou une branche 
de la puissance exécutive, dont il est également 
investi. Au fond, ce sont des questions oiseuses, 
dont la solution ne peut ni ne duit nous occuper, 
du moins quant à présent; qu’il nous suffise de 
savoir que toute justice émane essentiellement 
du Roi; que c'est de sa couronne que le Roi 
tient ce grand privilége ; que c'est comme mo- 

e qu'il a le droit de l'exercer, sans exami- 
per si c'est une fraction de telle ou de telle 
braacbe de puissance, qu'il cumule sur sa tête; 
mais cette dette sacrée, le souverain ne peut pas 
l'acquitter par lui-même. 11 délègue alors ses 
nobles fonctions à des juges qui le représentent 
et qui rendent la justice en son nom. Le chance- 
lier de France est le premier anneau de cette 
chaîne auguste : après le trône, d’où la justice 
découle comme de sa source, vient, dans l’ordre 
naturel et politique, le chef de la magistrature. 
C’est le premier canal par lequel la justice se 
distribue, du monarque au sujet. 

Ab! Messieurs, lorsque saint Louis rendait lui- 
même la justice à son peuple, au pied d’un chêne 
antique, ce peuple, satisfait de trouver à la fois 
dans ce pieux mobarque, et son père, et son juge, 
et son Roi, ne pensa jamais, dans ses transports 
d'amour et de reconnaissance, à examiner si les 
oracles qu'il rendait étaient une émanation de la 
puissance législative ou de la puissance exécu- 
tive qui résidaient également en lui. Et ce bon 
peu e ne fut pour cela ni moins libre ni moins 

Feux. 


Ecoutons le sentiment qui nous conduit d'une 
main plus sûre, que toutes ces abstractions méta- 
prrique, sur lesquelles on n'est jamais d'accord, 
et préservons-nous, surtout, du mal qu'elles 
pourraient nous faire encore, par le mal qu’elles 
nous ont déjà fait. 

Ici, je ne parlerai point en particulier du chef 
actuel de l’ordre judiciaire. Ma faible voix ne 
saurait assez dignement louer ses talents préco- 
ces, ses vastes connaissances, ses lumières et ses 
vertus, qui, dans leur aurore, étonnèrent la France 
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entitre, ct forcèrent son admiration. Je parie de 
la place, et non du grand magistrat qui l'occupe 
en ce moment. ' 

La faculté qu'on vous propose d'accorder à 
M. le chancelier, de présider les différentes 
sections de la cour de cassation, lorsqu'il le 
jugera convenable, n’est point une attribution 
nouvelle. ‘ 

De tous les temps, le chef de la magistrature a 
eu le droit incontestable de présider les cours et 
tribunaux du royaume. — Le grand juge avait 

alement ce droit; c’est le sénatus-consulte du 
16 thermidor an X qui le lui avait accordé, ou, 
pour mieux dire, conservé. . 

Mais lorsque l’on dit, d'un côté, que le chan- 
celier de France avait le dtoit de présider, au- 
trefois, el jusqu'en 1790, toutes les cours du 
royaume, vous êtes forcés de convenir de cette 
vérité, et vous objectez, en même temps, que 
c'est une vieille fastitution de l’ancienne mo- 
parchie, qui ne peut plus s'adapter ni avec 
nos mœurs, ni avec nos usages, ni avec notre 
système actuel de gouvernement. 

Lorsqu'on vous observe, d'un autre côté, que 
Buonaparte lui-même, malgré ses injustes pré- 
ventions contre la magistrature, rendit hommage 
à ces principes conservateurs, et que sous s0n 

ouvernement le grand pe reçut, de la loi, le 

roit qu'avait avant lui M. le chancelier, de pré- 
sider toutes les cours de justice, vous répondez 
que c'était une usurpation, et que ce n’est point 

ans le code de la tyrannie qu'il faut chercher 
les règles d'une sage monarchie, les véritables 
garants du trône et du peuple. AUS 

Aiosi, on ne veut, ni de ce qui existait avant 
1790, ni de ce qui a existé sous Buonaparte. Il 
faudrait donc ou tout détruire, pour tout recréer, 
on ne conserver que les institutions qui ont eu 
lieu en France pendant la République. Gette con- 
séquence est moins forcée que celle que les ad- 
versaires du projet ont tirée de plusieurs de ses 
dispositions, et je sens, Messieurs, qu’elle est 
très-éloignée de vos esprits et de vos cœurs. 

L’attribution qu'on vous propose de donner à 
l’homme qui a le rang le plus élevé dans le mi- 
nistère, qui est le président-né de la Chambre 
des fan ue saurait ajouter à l'éclat de sa di- 
gnité, ni augmenter sa prépondérance et son 
pouvoir. 3 

Si la présidence de la cour de cassation, par 
M. le chancelier, présente un avantage réel, ce 
n'est point pour M. le chancelier lui-même, mais 

our la cour régulatrice, mais pour la France à 
aquelle elle appartient, et dont elle est une 
émanation. 

Quel est le motif qui, lors de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, fit appeler le grand juge, et qui der- 
nièrement encore, vous a déterminés à appeler 
M. le chancelier à présider les sections réunies 
de la cour de cassation ? 

Ge fut, sans doute, pour donner à ses arrêts 
une plus grande solennité, pour les environner 
de plus de respect, de confiance et de vénéra- 
tion; pour leur imprimer un caractère de plus 
de justice et d'impartialité; pour assurer aux 
parties intéressées et au public toute la garantie 
qu'il est possible qu'un arrêt sur une question 
importante et difficile présente à l'opinion. | 

ais si la présidence déférée à M. le chancelier, 
sur toutes les sections réunies, et dans les causes 
les plus essentielles, ne peut que produire un 
bon effet; si celte présidence n'offre aucun in- 
convénient et ne présente, au contraire, que des 
avantages ; si cette présidence est un garant pres- 
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qe certain de la maturité que l'on a apportée 
ans l'examen du procès, du soin avec lequel 
ont été discutés lous les points de droit et de 
forme, des lumières qui ont dicté la décision, 
comment, se ferait-il que cette même présidence 
eùt une influence dangereuse et funeste sur les 
sections séparées de la même cour, sur les mêmes 
hommes, sur les mêmes magistrats, et dans des 
affaires moins importantes? l'ourquoi ce qui est 
utile, dans le premier cas, se trouverait-il nui- 
sible dans le second ? Comment la même mesure 
serait-elle à la fois un remède salutaire et un 
poison mortel? Pourquoi l'influence qu'on sup- 
pose à la présidence de M. le chancclier serait- 
elle nécessaire d’un côté, ct pourrait-elle, de 
l'autre, produire les plus malheureux résul- 
tata? Il est assez difficile, je pense, Messieurs, de 
donner une raison solide d’une pareille contra- 
diction. 

Les mêmes motifs qui ont fait appeler M. le 
chancelier à présider les sections réunies de la 
cour de cassation, militent donc pour qu’il pré- 
side aussi les sections séparées. 

On parle de la privation de toute indépendance 
dans Îles magistrats, si M. le chancelier préside 
les sections séparées de la cour de cassation; 
mais une pareille crainte n'est-elle pas évidem- 
ment affectée et lout à fait chimérique ? Com- 
ment cette indépendance pourrait-lle donc être 
menacée? L'était-clle par la présence contiaue d’un 
premier président qni avait le droit de concourir, 
dans chacune des sections, au jugement de toutes 
les causes? Sera-t-elle menacée par la présence 
du chef de la magistrature, de celui qui, par état, 
est l'organe du corps judiciaire, le conservateur 
légitime des vrais principes, le dépositaire naturel 
des bonnes règles et des bonnes traditions, le 
défenseur-né des droits du peuple auprès du 
souycrain, PAU de la faiblesse opprimée, le 
protecteur de l'innocence, le censeur du vice, 
le vengeur du crime, le soutien de la veuveet de 
l'orphelin? 

La présence de M. le chancelier, au lieu de dé- 
truire l'indépendance judiciaire, ne pourrait-elle 
point, du moins dans certains cas, produire, au 
contraire, le salutaire effet de pénétrer, de plus 
cn plus, les magistrats qu'il présiderait de la 
grandeur et de l'importance de leurs fonctions, de 
la conscience de leurs devoirs? Ne pourrait-elle 
pas ramener, quelquefois, dans la ligne de ses 
obligations, le juge faible ou timide qui serait 
tenté de s'en écarter; rappeler aux vrais princi- 
pes et à sa propre dignité, celui qui serait dans le 
cas de les oublier ou de les méconnaitre; redresser 
les erreurs qui auraient pu lui échapper; dissiper 
ou détruire les préventions que la ruse ou la 
fraude auraient cherché à lui inspirer, et, en le 
forçant de s'observer plus rigoureusement, le 
pe dans la position de se respecter davan- 

t de bonne foi, cette supposition n'est-elle 
point plus vraisemblable que celle qui tendrait à 
présenter l'autorité de M. Le chancelier, président- 
né de la cour de cassation, comme entièrement 
destructive de l'indépendance de cette cour et du 
corps entier de la magistrature? 

. Non, Messieurs, ce n’est point cette action con- 
tinue, cette influence de tous les jours sur les ar- 
rèts de la cour de cassation, que nous pouvons 
sérieusement redonter dans la faculté accordée à 
M. le chancelier de présider les sections séparées 
ou réunies. Mais nous devons bien plutôt regretter 
que la multiplicité de ses importantes occupa- 
tions ne lui permette d’user que bien sobrement 
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de cette faculté, dans des cas infiniment rares, 
dans des causes extraordinaires, peut-être dans 
des circonstances difficiles, où la présence du 
chef de la magistrature pourrait devenir néces- 
saire, pour l'honneur des principes et dans l’in- 
térét de la justice et de la loi. Nous devons re- 
gretter qu'il ne puisse point employer souvent à 
des affaires particulières, des moments qu'il doit 
consacrer aux grandes pensées de la législation 
et aux intérêts sacrés de la patrie. 

Il me paraît démontré, Messieurs, que l'influence 
de M. le chancelier sur la cour suprême de Ja 
nation ne peut être qu'une influence salutaire ; 
mais je vais plus loin, et je soutiens que, dans 
aucun cas, elle ne peut être dangereuse. Pour 

v’il y eût, en effet, possibilité de danger, il fau- 
drait réaliser deux hypothèses dont le concours 
est absolument impossible. 

Il faudrait que M. le chancelier, oubliant tout à 
coup son rang, sa dignité, ses devoirs, voulût, en 
épousant quelques petites passions particulières, 
faire triompher l'erreur, immoler la vérité, con- 
sacrer l'injustice, assurer, en un mot, le succès 
d'une mauvaise cause; et il faudrait encore que 
des magistrats, jusque-là : sans tache et sans 
reproches des magistrats recommandables par 
leurs vertus, leurs lumières, leur savoir, leur 
fermeté, leur indépendance et la sévérité de leurs 
principes, changeant en un instant de caractère, 
s’oubliassent au point de manquer à la religion 
de leurs serments, de mentir à leur conscience, 
de renoncer à l'estime du public et d'eux-mêmes, 
de trahir leurs devoirs, de se déshonorer par une 
lâche cet vile complaisance. Oui, Messieurs, je 
l'ai dit et je le répète avec confiance, cette"double 
hypothèse est absolument impossible à réaliser ; 
elle est hors de la nature des choses. 

La mesure proposée n'offre donc que de grands 
avantages sans aucun inconvénient; eten con- 
fiant à M. le chancelier de France le droit de pré- 
sider à volonté la cour de cassation, vous êtes 
bien loin, Messieurs, de l'investir du pouvoir re- 
doutable dont on a voulu nous menacer, de bri- 
ser à son gré les arrêts les plus solennek, de 
remettre en sa main la vie, l'honneur et la for- 
tune des citoyens, d’anéantir la liberté civile, 
que, par état, il est destiné à protéger et à préser- 
ver des atteintes qu pourraient lui être portées. 

J'arrive à l’article 3 du projet de loi : il porte 
que la section des requêtes ne motive point les 
arrèts de rejet, qu'elle peut juger au nombre de 
neuf membres, et les autres sections au nombre 
de onze. ‘ 

Cet article a été encore l'objet d'une grande 
controverse. ; : 

On a prétendu qu'il était essentiel, sous plu- 
sieurs rapports, que les arrêts rendus par la sec- 
tion des requêtes fussent motivés comme les 
arrêts des autres sections ; que la rédaction mo- 
tivée d'un arrêt de rejet est un frein nécessaire 
dans les cas où Ja loi n’a pas établi des règles 
positives pour la conduite des juges : ce qui est 
surtout applicable à la section des requêtes de la 
cour de cassation, parce que la loi n'ayant point 
expliqué les cas de rejet ou d'admission, celte 
section 80 trouve investie d’un pouvoir excessi- 
vement étendu, du pouvoir indélni de rejeter ou 
d'aimettre à volonté ; que, d'un autre côté, les 
arrêts de rejet, rendus par la section des requé- 
tes, décident les questions qui lui sont soumises 
d'une manière plus absolue et même irrévocable, 
puisqu'il ne peut plus y avoir ultérieurement 
aucune espèce de rec. 1r8; qu'enfin, les arrêts 
rendus par la section des requêtes doivent con- 
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courir, comme les autres, à fixer la jurisprudence, 
et que, pour pouvoir produire cet effet, il est ab- 
solument indispensable qu'ils soient motivés. 

Ces objections ne sont que spécieuses. 

L'Assemblée constituante, en créant la cour de 
cassation, crut devoir dispenser la section des 
requètes de motiver ses arrêts. Je ne rappellerai 
pont ici les motifs qui déterminèrent son opinion 

cet égard, mais chacun sait avec quel soin, 
avec quelle maturité, avec quel examen appro- 
fondi, avec quelles lumières, et avec quelle bonne 
foi furent discutées, dans cette assemblée célèbre, 
toutes les questions relatives à l'établissement de 
la cour de cassation. 

Depuis 1790, jusqu’à l'époque la plus désas- 
treuse de notre révolution, la section des requé- 
tes ne motiva point ses arrêts. Ce fut en l'an II 
que la Convention nationale, par une loi du 4 ger- 
minal, obligea, pour la première fois, le tribunal 
de cassation à motiver les jugements de rejet. 
Vous savez, Messieurs, quelles étaient les idées 
exagérées d'indépendance et de liberté qui, à 
cette époque, électrisaient toutes les têtes. On 
voulait même alors {sans doute pour mieux as- 
surer l'indépendance des juges) que leur opinion 
fàt publiquement émise et motivée. Ce rappro- 
chement devrait me dispenser de toutes nouvelles 
réflexions sur ce point, et je demeure convaincu 
qu'aucun de vous ne saurait hésiter longtemps en- 
tre les sages et lumineuses conceptions de l'As- 
semblée constituante, en 1790, et les opinions 
contraires de la Convention nationale, en l'an II. 

D'après les lois organiques du tribunal de cas- 
sation, lois constamment suivies et exécutécs sans 
interruption et avec le plus grand succès pendant 
quatorze ans consécutifs, l'obligation de motiver 
n'existait que pour les arrêts de cassation. 

On ne vous propose donc, par cet article, que 
de renouveler une disposition salutaire. 

Par la loi constitutive du tribunal régulâteur, 
les arrêts de cassation doivent seuls être invo- 
qués, comme autorité de jurisprudence. 

Mais si les arrêts de rejet ne peuvent pas faire 
jurisprudence, à quoi bon les motiver ? 

Les arrêts de la section des requêtes ne sont 
point contradictoires, et vous savez, Messieurs, 
que ce n'est que de la contradiction en cause, des 
moyens d'attaque et de défense respectivement 
présentés et combinés, du choc des opinions et 
de l'opposition dans les idées, que jaillit ordinaire- 
ment la vérité. Les motifs d'un arrêt de rejet, non 
contradictoire de sa nature, rendu sur un examen 
rapide et sommaire, ne sauraient, sans de graves 
inconvénients, être invoqués comme autorité 
de jurisprudence. L'opinion les a jusqu'ici pru- 
demment séparés des arrêts de Cassation, qui, 
seuls, présentent un grand caractère de crédit ct 
de confiance. Si ces arrêts ne peuvent rien, même 
dans l'opinion, pour établir une jurisprudence, 
sous quel rapport pourra-t-on considérer comme 
utile ou nécessaire de les motiver ? 

Serait-ce pour l'unique satisfaction des parties 
intéressées, ou comme un frein nécessaire pour 
les juges? Ce dernier motif serait trop humiliant 
pour les membres de la cour de cassation, et nous 
sommes, É crois, dispensés de le combattre ; la 
garantie de ces magistrats respoctables est, et 
doit étre tout entire dans leur moralité, dans 
leurs lumières, dans leurs vertus, et il n’est pas 
nécessaire d’un frein pour les contenir dans les 
bornes de leur devoir. 

Quant au premier motif, les arrêts de rejet 
n'étant autre chose qu’une simple déclaration, 
que l'arrêt d’une cour souveraine, attaqué en 
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cassation, ne renferme ni violation de la loi, ni 
oubli des principes, ni omission des formes ; et : 
ne faisant que sanctionner l'autorité de la chose 
déjà jugée, les motifs du rejet sont d'autant plus 
inutiles à exprimer, qu'ils sont nécessairement 
sous-entendus. C'est parce que les moyens de 
cassation libellés contre un jugement souverain 
ne sont pas suffisants pour détruire et renverser 
les motifs de cet arrêt attaqué, que le rejet est 
prononcé. 

Les motifs de l'arrêt de rejet se rapportent et 
se rattachent donc essentiellement aux motifs de 
Varrét attaqué ; et les motifs qui déterminent la 
section des requêtes à rejeter le pourvoi, sont les 
mêmes motifs qui ont déterminé le jugement 
contre lequel on s'était pourvu. 

Les motifs du rejet sont donc toujours impli- 
citement contenus dans les motifs de l'arrêt atta- 
qué, et il serait au moins superflu de répéter ces 
motifs. 

Il est donc souverainement inutile, soit dans 
l'intérét des parties, soit dans l'intérêt de la loi, 
de motiver les arrêts émanés de la section des 
requêtes ; inutile dans l'intérêt des parties, puis- 
quelles trouvent ces motifs dans le jugement 
souverain que la cour a respecté : inulile dans 
l'intérêt de la loi, puisque de pareils arrêts ne 
doivent même pas compter pour fixer la jurispru- 
dence. Mais ils ne sont pas seulement inutiles, ils 
sont encore dangereux. 

IL est arrivé plus d'une fois que la même ques- 
tion a été décidée d’une manière, par la section 
des requêtes, et d'une manière toute contraire 
par les autres sections ; que le même point de 
droit ou de forme a été le même jour décidé affr- 
mativement par une section, et négativement par 
une autre ; que ce qui a été adopté et sanctionné 
par la section des requêtes, comme un principe, 
a été repoussé par la section civile comme une 
erreur, et rejeté comme une violation de la loi. 

Dans un pareil conflit, au milieu de cette con- 
trariété de motifs, l'opinion flotte nécessairement 
incertaine. Si les motifs de la section des requêtes 
peuvent être invoqués eomme ceux de la sec- 
tion civile, auxquels faudra-t-il, dans ce cas, 
accorder la préférence? Auxquels devra-t-on avoir 
éaard? Ge grave inconvénient avait été prévu, 
Messieurs, par l’Assemblée constituante. Dans la 
sagesse et dans Ja profondeur de ses vues, elle 
aperçut facilement que le salutaire bienfait qui 
pourrait nous assurer l'unité de la jurisprudence, 


.ne pouvait résulter que de ce que les seuls arrêts 


de cassation seraient motivés et feraient autorité. 
Je ne crains pas de le dire, Messieurs, vous n’au- 
rez jamais unité de jurisprudence si la section des 
requêtes, comme la section civile,motivesesatrêts. 

Mais, vous dit-on, les arrèts de rejet rendus 
par la section des requêtes, sont d'une telle im- 
portance qu'ils terminent, d’un seul coup, les 
contestations des parties; qu'ils assurent, d'une 
inanière définitive et irrévocable, les droits acquis 
à celui qui a triomnphé devant la cour, ou devant 
le tribunal dont le jugement souverain est atta- 
qué, et qu’ils détruisent dans la partie condam-. 
née absolument tout espoir d'oblenir ultérieure- 
ment justice. 

Oui, sans doute, un arrêt de rejet ferme entiè- 
rement la porte à tout recours ultérieur; mais 
un arrêt de rejet ne juge point irrévocablement 
les affaires qui sont l’objet du pourvoi en cassa- 
tion. La cause est jugée quand elle est portée 
devant la cour régulatrice : elle est décidée par 
un jugement souverain, par un jugement en der- 
nier ressort. 
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Le fond de l'affaire n’est plus du domaine judi- 
ciaire ; tout les points de fait recouuus par le 
jugement sont devenus autant de vérités dont il 
n'est plus permis de s’écarter, et contre lesquelles 
vont se briser tous les moyens possibles de cas- 
sation. S'il en était autrement, les cours souve- 
raines ne serdient plus que de simples commis- 
sions consultatives, dont la cour de cassation 
pourrait détruire à volonté toutes les décisions. 

L'arrêt de rejet est moins confirmatif du juge- 
ment souverain dont la cassation était deman- 
dée, qu'il n’est déclaratif que les formes ont été 
observées et la loi respectée ; ils jugent seulement 
per formam negandi, qu'il n’y a pas lieu de reve- 
üir conre le jugement souverain qui était at- 
taqué. 

a cour de cassation ne forme point en effet 
un troisième degré de juridiction. Les jugements 
qui sont portés devant elle sont véritablement 
souverains et définitifs. Par la nature de son in- 
stitution, elle ne peut ni ne doit jugef les intérêts 

articuliers ; elle ne peut ni ne doit prononcer sur 
ce fond des contestations. La section des requêtes 
s'occupé exclusivement de la question de savoir 
ai l'on s'est écarté des règles, si l'on a fait une 
fausse application de la loi. Lorsque les formes 
ont été observées, lorsque la loi n'a point été 
manifestement violée, la section des requêtes le 
déclare, et le jugement souverain conserve toute 
la force et toute l'autorité de la chose définitive- 
ment jugée. è 

Le jugement attaqué devant la cour de cassation 
porte avec lui une présomption légale de justice 
et de vérité à laquelle l'arrèt de rejet de la sec- 
tion des requêtes ne fait que donner, si l’on veut, 
une nouvelle sanction. 

Les arrêts de rejet n'offrent donc pas cette 
gtande importance qu'on veut leur attribuer, et 
sur laquelle on voudrait étayer encore la néces- 
sité de motiver de semblables arrêts. | 

Après vous avoir entretenu de la grande impor- 
lance des arrêts de rejet de la section des requé- 
tes, l’on vous a dit qu'à cette section, le rappor- 
teur seul faisait souvent l'arrét. Je ne relèverai 
point, Messieurs, ce que ces deux idées offrent 
de disparate et de contradictoire. Jaime à penser 
pour l'honneur des membres de cette section, 
qu'ils ne sont point étrangers aux arrêts qui s'y 
rendent, et que c'est encore ici une assertion 
bien hasardée. 

Mais, s'il pouvait en étre ainsi, ce serait, ce me 
semble, un argument puissant pour ne pas donner 
les motifs des arrêts qui ne seraient que l'ouvr 
d'un seul homme. Car vous sentez bien que si le 
rapporteur fait seul les arrêts, c'est aussi le rap- 
porteur seul quiles motive. , 

Je vous abandonne, Messieurs, le soin de tirer 
les conséquences. Rlles ne peuvent pas être pour 
la nécessité des motifs. È 

L'article 4 du projet de loi dispose que les mem- 
bres de la cour de cassation ne pourront être choi- 
sis désormais que parmi ceux qui auront été mem- 
bres des cours souveraines. 

Les avantages qui résultent de cette disposition, 
dit-il, pour l’ordre judiciaire et pour le corps en- 
tier de la magistrature, ont été généralement ap- 
préciés. Cettedisposition porteavec elle l'empreinte 
de la bienveillance paternelle qui l’a dictée, et la 
garantie des bons choix qui en seront l’heureux 
résultat. Elle offre à la fois à tous les magistrats 
le plus honorable encouragement et la plus belle 
récompense. Louis le Désiré, toujours bon, tou- 
jours généreux, a voulu renoncer lui-même à une 
prérogalive royale, restreindre sa puissance et son 


autorité, faire le sacrifice d'un droit précieux pour 
concentrer ses choix dans une seule classe, par 
la seule perspective du bien qui pouvait en arri- 
ver à son peuple, dont le bonheur l'occupe tout 
entier. Ba expliquant cet article du projet, Le mi- 
nistre a exposé, dans son rapport, que « c'élait 
« moins une innovation qu’un relour à un état 
« de choses qui s'observait avant 1789; qu'il fal- 
« lait alors, en effet, avoir été membre d’une cour 
s souveraine pour avoir entrée aux conseils du 
« Roi. » 

Cette observation toute simple, toute naturelle, 
ne pouvait guère étre susceptible d'interprétation. 
Elle ne disait, elle ne pouvait dire autre chose, 
si ce n'est que, comme avaat 1789, il fallait, pour 
entrer aux conseils du Roi (qui alors tenaient lieu 
de la cour de cassation), avoir été membre d’une 
cour souveraine; il faudrait de même aujourd'hui 
avoir été membre d’une cour souveraine pour en- 
trer à la cour de cassation, É 

Eh bien ! dans un écrit qualifié de projel d'a- 
dresse à la Chambre des députés, n’a-t-on point 
présenté ce passage du rapport comme « démon- 
« trant à ceux qui ne veulent pas fermer les yeux 
« à l'évidence, que tous les magistrats conservés 
« dans leurs fonctions par le projet de loi, seront 
« nécessairement nommés conseillers d'Etat ou 
« maîtres des requêtes ; comme démontrant en- 
« core que dès ce même jour, le ministre ne con- 
« sidère la cour de cassalion que comme faisant 
* partie, que comme une section du conseil du 
« Roi, que la cour de cassation n’appartiendra 
« plus désormais à l’ordre judiciaire, mais qu'elle 
« formera, tout simplement, un bureau du con- 
« seil du Roi. » 

Et, ce qui est bien plus étonnant encore, ces 
idées exagérées, ces conséquences outrées, ont élé 
répétées à cette tribune ! ; 

ais encore, d'où a-t-on pu tirer de telles in- 
ductions, et les présenter, d’ailleurs, comme des 
certitudes ? F 

Le projet dé loi ne dit pas un mot à ce sujet, et 
le rapport n’en dit pasdavantage, pour quiconque 
n'en veut pas torturer péniblement et le sens et 
la lettre. : 

On parle comme d’une violation de tous les prin- 
cipes, de la simple possibilité d’un abus incertain 
el douteux, que rien n'annonce devoir se réaliser. 
Si vous voug occupez un jour de la question des 
incompatibilités dans les divers emplois publics, 
vous examinerez alors, vous comparerez, VOUS 
pèserez, vous jugerez les avantages et les incon- 
vénients ul peuvent résulter soit dans ce cas, 
soit dans beaucoup d’autres, de la cumulation de 
plusieurs places dans les mêmes individus. Jus- 
que-là vous avez l'air de vous créer des chimères 
pour vous donner le plaisir de les combattre. 

Si l'abus existe, vous le signalerez. FAR 

Mais avant même qu'il soitné, n'allez point in- 
tempestivement,chargeantle tableau de l’avenirdes 
couleurs les plus sombres, et semant imprudem- 
ment d’injustes inquiétudes ,- présenter comme 
détruite, une institution salutaire, qu'on veut 
sincèrement maintenir, et dont on ne cherche 
qu'à relever l'éclat. 

C'est ainsi que les mesures les plus sages peu- 
vent étre transformées en actes de tyrannie, les 
intentions les plus pures travesties en prié 
criminels, les vues évidemment dictées par l'a 
mour. du bien public, offertes comme des abus 
coupables d'autorité, comme des attentats contre 
Ja liberté publique et individuelle. 

Et, dans ce même écrit dont je viens de par- 
ler, n'est-on point arrivé, par des conséquences 
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forcées, jusqu’à oser dire que le projet de loi qui 
nous est soumis tendait à faire substituer un sys- 
tème vraiment désorganisateur aux principes con- 
servateurs de toute justice, à détruire nos instilu- 
tions civiles et les lois sur lesquelles repose l'ordre 
public, l'union et la tranquillité des Jamie . . 
comme consacrant l'oubli absolu de toutes les 
convenances, de tous les principes sacrés de l'hon- 
sieur et du devoir, et la privation de toute indé- 
pendance et de toute garantie sociale... comme 
aacantissant le premier corps judiciaire de l'Etat, 
et plaçant toute la magistrature de France sous la 
la dépendanee immédiate du pouvoir exécu- 
tif. comme offrant l'innovation la plus sé- 
ricuse et la plus étendue dans ses conséquences 
pour le système de notre législation... comme dé- 
truisant dans leurs fondements les lois qui yaran- 
tissent aux citoyens leur existence civile dans 
l'Etat social, la liberté individuelle, la liberté des 
cultes, leur honneur et leur propriété. comme bri- 
sant à jamais le ressort qui seul pouvait leur don- 
ner le mouvement et la vie... comme étant la 
source de tous les dangers, de tous les maux et de 
toutes les calamités qui peuvent affliger l’homme 
de bien... comme introduisant le désordre et la 
confusion dans la société, et menaçant l'Etat d'une 
dissolution prochaine? 

Heureusement, Messieurs, que des idées aussi 
éxagérées ne sont pas dangereuses, heureusement 
qu'une exaltation aussi hyperbolique porte avec 
elle son préservatif, et qu'elle inspire une juste 
et salutaire défiance. 

L’exagération, comme les préventions aveu- 
gles, comme les passions haineuses, gâte, altère, 
corrompt, envenime, dénature tout ce qu'elle 
touche, tout ce à quoi elle s'attache : mais, 
comme le mensonge, elle se trahit presque tou- 
jours par ses excès; ses propres arines tournent 
souvent contre elle-même; elle obtient un ré- 
sultat tout contraire à celui qu'elle s'était pro- 
mis ; et plus d’une fois, sans le vouloir, elle a 
contribué, aussi puissamment que la vérité, à 
faire triompher la cause de la justice. 

Je vote pour l'adoption du projet. : 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de N. Cardonnel. , 

M. Lefebvre-Gineau |1). Messieurs, ce fut une 
idée grande, heureuse pour la liberté des nations, 
utile pour les monarchies, celle qui conduisit à 
diviser en trois parties le pouvoir nécessaire au 
maiotien de l’ordre dans un grand corps social, 
qui fit sentir par qui devait être exercé le pou- 
voir législatif pour l'intérêt des peuples et des mo- 
narques, comment et par qui la justice devait être 
rendue, et Ps quels nœuds légalement formés, 
le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le 
pouvoir judiciaire devaient se rapprocher, se lier, 
Saas qu'aucun d'eux pût exercer aucune influence 
funeste sur les deux autres. È 

Grâces en soient rendues à Louis-le-Désiré; ce 
parese demandé si généralement, en 1789, par 
les Français, si nécessaire dans l’état où la civi- 
lisation et les lumières étaient parvenues, Louis, 
dans sa munilicenceroyale, en a fait l'inappréciable 
présont à la Fraace, dans la Charte constitution- 
pel 


C'est à nous, Messieurs, c'est aux deux Cham- 
bres, que la garde de ce trésor est contiée. Fidè- 
les à nos serments, fidèles au Roi dont la volonté 
resle à jamais fixée par cette Charte, nous la dé- 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une courte analyse du 
discours de M. Lefebyre-Gineau : nous le reprodnisons in 
exlenso. 
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fendrons des atteintes qui pourraient lui être por- 
tées, de quelque côté qu’elles viennent, de quel- 
que voile qu’elle puissent être couvertes, de 
cu prétexte qu’elles puissent être colorées. 
a Charte constitutionnelle sera désormais notre 
réclame, notre cri continuel de ralliement. 

Le projet de loi sur la réduction du nombre 
des juges de la cour de cassation, qui nous est 
proposé, me paralt, comme à votre commission 
centrale, devoir subir des amendements nom- 
breux et considérables : 

. Dans son premier article d’abord, par des mo- 
tifs de convenance et d’iutérét général: 

Ensuite dans le second, parce qu'il blesse la 
Charte constitutionnelle, et qu’il est incomplet; 

Dans le troisième, parce que cet article n'est 

as en harmonie avec la loi générale qui régit 
es tribunaux et les cours royales, et qu'il porte 
atteinte au droit qu'ont les citoyens, sous un gou- 
veraement représentatif, de connaltre, lorsqu'ils 
sont jugés, quels ont été les motifs de la décision. 

Dans le cinquième article enffn, parce qu'il 
n’est pas rédigé avec assez de clurté, pour en 
conclure qu’il ne se prétera pas à la violation de 
quelque article de la Charte. 

J'entre en matière. 

L'article 1° me paraît inconvenaut [et con- 
traire à l'égalité, qui, dans le temple de justice, 
doit régner entre les citoyens. 

La section des requêtes, lorsqu'elle rejette, juge 
souverainement comme les autres sections dans 
toutes leurs décisions; pourquoi n'est-elle com- 
posée que de douze juges, où pourquoi chacuue 
des Eux autres sections est-elle composée de 
quinze 

Pourquoi donner aux uns une garantie plus 
grande qu'aux autres? lourquoi serait-il suffi- 
sant de faire juger souverainement les uns par 
neuf, les autres par onze juges? Faut-il moins 
de lumière pour rejeter un pourvoi qu'il n'en 
faut pour casser un arrêt ou un jugement? Certes, 
l'intérêt du justiciable est le même dans les deux 
cas; la même garantie d'un bon jugement doit 
donc aussi lui être accordée dans les deux cas. 

J’ajouterai : le nombre des juges qui auraient 
prononcé un arrêt dans la cour royale de Paris, 
serait de sept; il serait de neuf seulement à la 
section des requêtes. Cette différence de deux 
juges entre une cour et l’autre, est-elle suffisante 

our tranquilliser le praideur: pour ne Jui 
laisser aucun doute que la loi n’ait été justement 
appliquée à son égard dans le premier arrêt, que 
les formes voulues n'aient été rigoureusement 
observées? Enfin sera-t-il persuadé qu'il doit s'en 
prendre de la perte de son procès, au défaut de 
ses moyens, et non pas à insuffisance des lu- 
mières du tribunal ? 

On dira peut-être : Bh! qu’importent les plaintes 
et les cris des plaideurs! Leur eût-on donné 
cent juges, se plaindront-ils moins lorsqu'ils au- 
ront perdu leurs procès? Oui. Un homme qui 
plaide avec bonne foi aura moins de regret en 
perdant sa cause, lorsqu'il aura du moins obtenu 
loute la faveur qu'il pouvait espérer. Ses soupçons 
auront moins de prétextes, et ses plaintes moins 
d'amertume. 

La loi de 1790, qui a créé la cour de cassation, 
s'exprime ainsi: « Le tribunal de cassation nom- 
« mera vingt de ses membres pour former un 
« bureau, qui, sous le titre de bureau des requêtes, 
« aura pour fonctions d'examiner et de juger si 
« les requêtes en cassation, ou en prise à partie, 
« doivent être admises ou rejetées : ce bureau ne 
« pourra juger qu'au nombre de douze juges au 


238 [Chambre des Dépatés.] 
« moins. » Ne voit-on pas que la pensée de l’As- 
semblée constituante, en décrétant cet article, 
était de donner une entière garantie au plaideur ? 
Alors les tribunaux pouvaient juger au nombre 
de trois seulement, aujourd'hui au nombre de 
f. . . 
SeÉjourd'hui, gaus doute, une aussi grande dif- 
férence entre le nombre des juges en' cassation, 
et celui desjuges qui antérieurement ont prononcé 
un arrêt, n'est pas nécessaire. Trop de magistrats 
éprouvés, trop de talents, trop de lumières, ct 
déjà trop de bonues traditions, ont fait du corps 
entier de la magistrature un tout aussi respecté 
qu'il est digne de l'être. Mais enfin Lelles sont 
nos habitudes anciennes et récentes : en passant 
duo tribuoal à un autre d’un ordre supérieur, 
nous voulons qu’il y ait ua plus grand nombre 
de juges, parce que nous espérons trouver plus 
de Tubières où nous trouvons plus de solennité. 
Des orateurs se sont récriés contre la prodigalité 
de votre cominission, qui vous propose d'aug- 
menter la dépense de l'État du traitement de trois 
juges. Eh! Messieurs, sans doute nous devons 
être économes ; mais quel est votre maudat ? De 
retrancher les dépenses superflues, de voter les 
ges nécessaires. 2 
péition des trois juges à la section des re- 
quêtes me paraît convenable el nécessaire; j'exé- 
cuterai mon mandat en votant celte addition. 
D’autres motifs militent encore en faveur de 
l'amendement proposé par votre commission. . 
Le premier, le plusimportant, c'est la nécesrilé 
de répartir dans un plus grand nombre de mains 
le travail immense dont la section des requêtes 
est surchargée. Là sont examinés tous les pour- 
vois sans exception; presque tous sont jugés sur 
des rapports ; également ceux que la section re- 
jetle el ceux qu'elle fait passer à la section civile, 
our être admis ou rejetés. Refuser d'augmenter 
le nombre des juges, c’est en effet vouloir aug- 
menter la lenteur des décisions, déjà beaucoup 
trop tardives, parce que les juges sont trop peu 
nombreux. 5 : o ; 
J'adopte, sur le premier article du projet de loi, 
l'amendement de votre commission, qui élève à 
uinze le nombre des juges composant la sectfon 
s êtes. À ; Re 
article 2 du pro de loi s'exprime ainsi : 
« Le chancelier de France préside à volonté 
les sections divisées ou réunies. » 
J'ai dit que.cet article me paraissait incomplet 
et qu'il était attentatoire à la Charte constitution- 


nelle. x : 

D'abord il est incomplet en ce qu'il ne prescrit 
rien sur la présidence des sections réunies eu l'ab- 
sence de M. le chancelier. Es 

L'amendement que votre commission centrale 
vousa proposé répare cette omission eu disant : 
« Le Roi désigne le premier président, parmi les 

résidents des trois sections, ou ailleurs. » 

J'adopte cet amendement en partie; mais je 
me réserve de proposer un sous-amendement qui 
me paraît nécessaire ; j'y viendrai dans un mo- 
Maintenant je veux considérer l'article du pro- 
jet de loi sous ses rapports avec la Charte consti- 

tionnelle. . | 
L'inamovibilité des juges est garantie par la 
Charte, article 58; la même inamovibilité et en 
même temps l'indépendance du pouvoir judi- 
ciaire, nous sont également garantis par la Dé- 
claration de Saint-Ouen, déclaration sortie, comme 
la Charte, du pouvoir constituant, aussi 8acréc 
par conséquent que la Charte elle-même. 
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« Les juges seront inamovibles, dit la Déclara- 
tion, et fe pouvoir judiciaire indépendant. » 

Par cet article, notre bienfaisant monarque a 
voulu rassurer les esprits, calmer des craintes 
chimériques, sans doute, sous Le gouvernement 
d’un Roi juste, bon, éclairé. Il a fait entendre à 
tous que les personnes et les propriétés se- 
raient confiées à la garde des lois, et l'exécution 
de ces lois déférée à des juges qui ne recevraient 
d'autre influence que celle de leur conscience et 
du texte de la loi. Le 

L'indépendance du pouvoir judiciaire, Mes- 
sieurs, n'est pas un résultat toujours certain de 
l'iuamovibilité. Bien d'autres choses doivent con- 
courir pour constituer l'indépendance. Telle est 
l'organisation des hommes, si ce n'est de tous, 
au moins du plus grand nombre, qu'ils sont dis- 
posés à perdre leur indépendance, lorsque la 
crainte de déplaire ou de perdre une place, le dé- 
sir de mériter et d'obtenir la faveur, viennent 
déranger leur imagination. Rarement l'indépen- 
dance peut se concilier avec les craiutes, avec les 
vspérances, avec l'ambition, avec l'aspect conti- 
auel des houneurs et des places, avec l'habitude 
de vivre en contact avec ceux qui distribuent 
les grâces. Et telle est encore la faiblesse humaine, 
les hommes échapperont moins aisément à Ja sé- 
duction, lorsque leur nombre sera plus petit. 

Je supplie la Chambre de ne voir dans mes ex- 
pressions rien au delà de ce que j'ai voulu y 
mettre moi-même. En parlant ici, je regarde l’a- 
venir. IL m'est permis d'avoir de la défiance sur le 
caractère d'homtnes qui ne sont pas encore, mais 
qui pourront user un jour de la loi que nous al- 
lons adopter, pour ameuer insensiblement Le pre- 
mier corps de notre magistrature à désirer sa 
dépendauce, à l'aimer, à la faire partager à l'ordre 
judiciaire, sans laquelle il n’y a point de liberté 
publique. ASE 

Sous le rapport que je viens d'indiquer, et sous 
le rapport encore de la sûreté des personnes et 
de [a propricté, il me semble que donner la pré- 
sidence des sections divisées de la cour de cas- 
sation, ou de quelque autre tribunal, à un mi- 
nistre du Roi, au plus grand dignitaire du 
royaume, à celui dont la présence peut en impo- 
ser davantage, c’est préparer, pour l'avenir, la 
destruction de la cour de cassation, et la viola- 
tion de notre Constitution dans un de ses plus im- 
portants articles. Cette disposition me parait in- 
compatible avec la Gharte coustitutionnelle. 

Je n’entreprendrai pas de discuter ici la ques- 
tion de l'inamovibilité du chancelier. Gette pré- 
rogative existât-elle, en effet, le chancelier de 
Frauce n'en serait pas moins un président redou- 
table à l'indépendance du pouvoir judiciaire. 

Je partage néanmoins l'opinion du rapporteur 
de votre commission, qui, raisonnant avec une 
dialectique profonde et vigoureuse, a mis sous 
nos yeux la faiblesse des arguments dont on veut 
appuver celle prérogalive, et les dangers qui 
pourraient en être la suite, si jamais un cardinal 
de Richelieu, si jamais un cardinal de Lorraine, 
mécontents, occupaient la place émineute de 
chancelier dans un temps de minorité. 

On a:dit à cette tribune, en défendant la préro- 
tive réclamée pour le chef de la justice, de pré- 
sider toutes les sections réunies, ou les sections 
divisées, que jamais la présence du chancelier de 
France n’influencerait les juges de cassation. lis 
conuallront toujours, a-t-on dit, ces magistrats, 
ils obéiront toujours à leur devoir ; toujours ils 
auront le courage de résister à toutes les impres- 
sions de la faveur; ils seront supérieurs à touts 
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les craintes. Mais on a dit aussi, en combattant 
le troisième article du projet de loi : 11 est néces- 
saire d'exiger de la section des requêtes les 
motifs de ses arrêts de rejet. C'est un moyen de 
prévonir les fautes de précipitation, de négligence 

ans l'examen des affaires. Assurément je partage 
cette opinion; je ne doute pas non plus du cou- 
rage des membres qui composent aujourd’hui la 
cour de cassation; mais négliger l'examen des 
affaires, n'est-ce pas aussi trahir ses devoirs ? On 
prévoit que cela peut arriver. Eh! qui me répon- 
dra que por faiblesse il ne sera pas commis 
d’autres fautes? 

Je pense qu'il est nécessaire à l'intérêt des 
causes particulières et à l'indépendance du pou- 
voir judiciaire, que le chancelier ne préside pas à 
volonté les sections divisées de la cour de cassa- 

ion. 

Quant à la présidence des sectionstréunies, il est 
des circonstances où il convient, où il sera utile 
de la déférer au chancelier de France. Déjà vous 
avez sanctionné cette assertion dans une résolu- 
tion adoptée par la Chambre. Ainsi rien à mes 
yeux ne s'oppose à l'adoption du second para- 
graphe de l’article 2 du projet de votre commis- 
sion : 

.« Le chancelier peut présider les sections réu- 
PE seulement dans les cas prévus par les 
ois. » Ê 

Je n'adopte pas de même sans restriction le 
premier paragraphe. : 

« Le Roi désigne le premier président parmi les 
présidents des trois sections, ou ailleurs. » 

Je l'ai déjà dit, cet article a besoin d'être éclairci. 
Que signifie ces mots, ou ailleurs? La commission 
a-t-elle voulu dire que le Roi désignera le pre- 
mier président en dehors des trois présidents et 
sans sortir du sein de la cour de cassation, ou 
bien a-t-elle entendu que le Roi le désignerait, ou 
parmi les présidents des trois sections, ou ailleurs, 
même au dehors de la cour de cassation ? 

Je le répète, ceci doit ctre éclairci. 

Quant à moi, Messieurs, qui, dans le projet de 
loi, reconnais que la place de premier président 
est supprimée, je ne vois qu'une manière de con- 
server cetle suppression : c’est en aommant un 
des trois présidents de section à la place du pre- 
mier. Tout autre mode d'élection donnerait néces- 
sairement quatre présidents à la cour de cassation, 
et l’un deux serait le premier président dela cour; 
la place supprimée serait rétablie. 

e me suis demandé si la prérogative royale ne 
gerait blessée, si le choix du premier président 
était limité au cercle des trois présidents de sec- 
tion : je ne le crois pas. Gea présidents auront 
déjà fixé une fois les yeux de sa Majesté, qui les 
aure choisis pour ces présidences; ils auront donné 
de nouvelles preuves de talent dans ces fonctions 
éminentes; notre monarque ne cherche que des 
fumières, son choix sera plus éclairé, et ce sera, 
dans le sein méme de la cour de cassation, un 
motif d'émulalion bien puissant. : 

Je passe maintenant à l'article 3 du projet de 
loi, qui dispense la section des requêtes de 
motiver ses décisions lorsqu'elle rejette des pour- 


vois. 

M. le ministre du Roi motive l'utilité de cette 
suppression : 4e sur ce que l'usage de motiver les 
arrêts de rejet n’estqu'un abus qui s’est introduit de 
lui-même dans la cour de cassation; 2° sur ce 
que les arrêts de rejet sont rendus sans discussion 
contradictoire, et que néanmoins, cités dans les 
tribunaux avec leurs motifs, ils ont donné lieu à 
une jurisprudence quelquefois contraire dans les 
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mêmes affaires, ce qui ne serait pas arrivé si ces 
arrêts n’eussent pas élé motivés. 

_Le rapporteur de votre commission a répondu 
victoricusement à ces deux griefs. Au premier, en 
citant la loi du 2 germinal an 11, qui oblige, arti- 
cle 6, la section des requêtes à motiver les arrêts 
de rejet. 

IL repousse avec un égal succs le second grief, 
et présente le développement de plusieurs autres 
molifs puisés dans l'intérêt des plaideurs et dans 
le droit public des Français. 

Je vais ajouter à ce qu'il a dit quelques consi- 
dérations qui ne seront pas moins importantes, 
puisque je les prendrai dans l'intérêt même de la 
section des requêtes et de la cour de cassation. 

Lorsque les tribunaux, et les cours royales, et 
la cour de cassation elle-même dans ses sections 
civile et criminelle, sont obligés de motiver leurs 
décisions, priver la section des requêtes de cette 
faculté, ne serait-ce pas expuser la considération 
dontelle doit jouir, ct par là compromettre l’hon- 
neur de la cour entière ? 

Motiver une décision, c'est appeler en quelque 
sorte le public à l'examiner, Ê la débattre, à la 
critiquer, à la juger. Tenir les motifs cachés, lors- 
que tous les tribunaux les publient, ce serait 
ournir des armes à la calomnie. Et quels maux 
pe peut pas faire la calomnie à un corps judi- 
ciaire, pour qui la considération, la bonne opi- 
nion publique qu’on a des juges, est un patri- 
moine honurable et nécessaire, laseule récompense 
accordée à des travaux continuellement pénibles, 
continuellement fastidieux pour la plupart des 
hommes | 

Au surplus, la loi qui a parlé pour la première 
fois aux juges en leur ordonnant de motiver les 
arrêts de rejet, n’est pas une loi sortie de l'inex- 
périence. Quatre ans d'existence de la cour de 
Cassation en avaient fait sentir la nécessité. La 
loi de 1790 avait omis de donner cette garantie 
aux plaideurs, mais elle en accordait une autre : 
la réunion des trois quarts des voix, sur douze 
juges au moins, était nécessaire pour décider le 
rejet d’un pourvoi. Ainsi un pourvoi n'était pas 
rejeté à moins que neuf juges au moins u’eussent 
prononcé qu’il ne pouvait être admis, et rarement 
encore le nombre des juges présents se trouvait 
réduit au minimum de douze; bien plus souvent, 
au contraire, il fallait, contre un pourvoi, des 
suffrages de douze juges pour qu'il fût rejeté. 

Cette garantie parut insuflisante ; on y ajouta 
celle de l'exposé des motifs de l'arrêt. Connattre 
les motifs du jugement de son procès, nous 
l'avons dit, c’est un droit des Français; il serait 
injurieux pour les juges, injusie envers tous les 
citoyens, d'effacer ce droit de notre législation. 

Ges observations, qui me semblent sausréplique, 
mc paraissent aussi démontrer qu'il faut réduire 
le troisième article du projet à ces termes, pré- 
sentés par votre commission : 

< Les sections pourront juger au nombre de 
onze juges. » 

Votre commission centrale, Messieurs, n’a pas 
oublié le mouvement spontané et unanime de re- 
connaissance qui s'est manifesté si vivement dans 
les bureaux, à la lecture du quatrième article du 

rojet de loi. Nous dirons avec le rapporteur : 

ui, cette disposition émane du cœur du Roi! Oui, 
elle est digne du cœur d'Henri IV. 

Je ne proposerai qu'unc légère addition au cin- 
quième article. Il dispose, paragraphe +econd : 

« IL sera pourvu par des réslemeats d'adminis- 
«tration publique à tout ce qui concerne l'ordre 
« du service à la cour de cassalion et qui serait 
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« jugé susceptible de recevoir quelque change- 
« ment ou modification. » 

Je désirerais qu'il füt ajouté, par amende- 
meat : 

En mettant ces modifications, ces changements 
cn harmonie avec les lois existantes. 

Je présenterai encore à la Chambre quelques 
observations particulières qui n'auraient pu trou- 
ver place dans la discussion des articles, sans y 
jeter de l'embarras. Eure 

Je demande à la Chambre de vouloir bien les 
entendre. mi à 

A l'époque du 2 brumaire an IV, une expérience 
de près de cinq années avait fait reconnaitre les 
inconvénients des dispositions de la loi du 1er dé- 
cembre de 1793, qui assujettissaient les pour- 
vois en matière criminelle, correctionnelle et de 
police, comme les pourvois en matière civile. à 
passer par la section des requêtes, et à ne par- 
venir à la section de cassation qu'après un juge- 
ment d'admission. | : : 

L'article 4 de la loi du 2 brumaire an IV a dis- 
pensé d'un tel jugement ces sortes de demandes 
en cassation. Les avantages de cette dispense ont 
été d'accélérer les jugements, et subsidiairement 
de soulager la section des requêtes. 

Il est un autre genre d’affaires très-nombreuses, 
concernant lesquelles presque tous les pourvois 
sont admis : ce sont les causes en matière civile 
fiscale. 11 conviendrait de prendre à leur égard le 
éme parti. s ù 

Le grand nombre des affaires dont la section 
des requêtes est surchargée, ne lui permet pas de 
juger assez op ces pourvois pour que le 
trésor royal n'en souffre pas ; d'un autre côté, 
les pourvois en matière non fiscale souffrent aussi 
des retards trop longs, pour que les arrêts decas- 
sation puissent arriver à temps aux tribunaux, 
et les empêcher de commettre des erreurs que re- 
léveraient ces arrêts. Ainsi, la prompte adminis- 
tration de la justice sc réunit à l’intérèt du trésor 
royal, pour que ces pourvois soient portés à la 
section civile, sans qu'il soit besoin d'arrêt d’ad- 
mission, ni de soit communiqué. Ë : 

Je propose d'insérer dans le projet de loi 
l'amendement suivant : 

Art. ÆEn matière civile fiscale, les demandes en 
cassation sont adressées directement à la section 
civile, qui les juge définitivement sans qu'il soit 
besoin d'arrét préalable d'admission ou de soit 
communiqué. : ; 

Une seconde et dernière observation est relative 
à la présidence de l’une ou l’autre des trois sec- 
tions en cas d'absence de son président ordi- 
naire. 

Ilest de fait que la présidence demande une 
aptitude particulière; que les hommes les plus 
éminents en savoir ne sont pas toujours ceux qui 
président le mieux, et qu'il est dans la nature 
des fonctions de président de fatiguer les per- 
sonnes auxquelles un âge avancé ne permet plus 
uneextrême contention d'esprit. 

Ce serait donc une chose avantageuse que, par 
une disposition additionnelle, chacune des trois 

‘ sections eût un vice-président annuel pris dans 
son sein. Une dispesition semblable avait été in- 
sérée dans l’article 5 de la loi du 2 brumaire 
an IV. On regrette qu'elle ait été omise dans la 
loi du 27 ventôse an VIIL. è 

Mais ces vice-présidents seront-ils nommés par 
le Roi, ou au choix de leurs collègues? 

J'observe qu'il s'agit de fonctions transitoires 
et éventuelles, conférées pour un an, honora- 
bles à la vérité, mais onéreuses. 
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Il semble peu compatible avec la majesté du 
trône que le Roi ait à nommer tous les ans un 
vice-président de chaque section parmi les mem- 
bres qui la composent; et je crois que ce ne se. 
rait poiat altérer la prérogative royale. que d'en 
attribuer le choix aux membres de la section. 
Cette marque de confiance honorerait la cour de 
cassation, en même temps qu'elle augmenterait 
sa juste et nécessaire considération. 

us cet esprit, j'ai rédigé l'amendement sui- 
vant : 

Art... Tous les ans, avant l'ouverture de la 
première audience du mois de janvier, chacune des 
trois sections nomme dans son sein, à la majorité 
absolue des voix, un vice-président qui peut étre 
réélu tant qu'il reste membre de la section. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Lefebvre-Gineau. 

M. le chevalier Hébert (1). Messieurs, l'u- 
tilité ou plutôt la nécessité de la cour de cassa- 
tion vous a été tellement démontrée par votre 
commission, qu'il me semble inutile de chercher 
à consolider votre opinion sur son existence. Blle 
est la seule institution judiciaire qui assure aux 
branches de la législation civile et criminelle 
celte exéculion qui forme et confirme le:droit 
privé des Français; et, sous ce point de vue, tout 
ce qui constitue celte cour, doit être examiné par 
vous avec autant d'intérêt que d'impartialité. 

Le désir seul de ne voir personne au-dessus de 
soi daos les fonctions qu'on exerce, a pu déter- 
miner des magistrats à critiquer ou à attaquer 
une telle institution; et ce motif, trop personnel, 
n’est pas assez noble pour faire quelque impres- 
sion sur des hommes qui u’ont que le biea public 
pour base de toutes leurs opinions. 

Son indépendance doit être consacrée par tous 
les moyens qui peuvent l'assurer ; la manière 
dont elle en a usé jusqu'à présent aura sans doute 
éloigné l'idée qu’on aurait pu concevoir de la 
reconstituer comme conseil des parties, tel qu'il 
existait avant 1790. : 

.Ce doit être véritablement une cour qui admi- 
nistre Ja justice publiquement, et avec les formes 
exigées dans les autres tribunaux du royaume; il 
faut aussi que ses arrêts motivés, en servant de 
règle aux parties qui les ont obtenus, consacrent 
des principes qui ajoutent à l'instruction du ma- 
gistrat qui les juge. 

Car, comme on vous l’a démontré, Messieurs, 
la cour de cassation ne juge pas les procès. elle 
ne peut statucr que sur la violation de la loi, et 
c'est ce qui la rend si nécessaire, pour qu'il n'y 
ait qu'un principe, comme une seule manière de 
l'entendre et de l'appliquer. 

Avant 1790, il y avait plus de coutumes, d'uss- 
Er locaux, qu'il n'existait de parlements et de 

ailliages ; il ne pouvait donc y avoir unité de 
règles et de jurisprudence. 

Nos lois actuelles ne connaissent que des Fran- 
çais, sans distinction de province ni de territoire, 
autre que celui de juridiction; elles les régissent 
tous de la même manière et avec la même force; 
il faut donc qu'il existe un point central qui en 
maintienne l’uniformité, et contraigne les juges à 
ne jamais s'en écarter. 

est là qu'est attachée la sûreté de nos person- 
ucs, et que réside la conservation de nos pro- 
priétés, aussi n’y a-t-il pas, ou au moins trés 
peu, de diversité d'opinions sur une institution 
spécialement créée pour protéger tout ce qui tou- 

(1) Le Moniteur ne donne qu'une courte analyse du 
discours de M. Hébert. nous iv reproduisons in ettemo 
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che le plus les hommes, l’honneur, la vie et les 
moyens de jouir de tous deux. 

L'indépendance de celte cour a toujours été 
dans l'intention du législateur : il n’a pas seule- 
ment voulu qu'elle résidât dans ses attributions; 
ù a cherché à l'étendre jusqu’à celle de ses mem- 

res. 

Ba effet, un magistrat parvenu au dernier éche- 
lon de son état doit-il avoir d'autre ambition que 
de le bien remplir? Tout occupé de ses devoirs, 
assuré d’un traitement qui lui donne une exis- 
tence honnêle et agréable, ne conviendrait-il pas 
qu’il doane l'exemple du désintéressement et de 
la modération? 

Lorsque les fonctions de juge au tribunal de 
cassation élaient temporaires, une loi du 7 avril 
1791 déclara les membres de cette cour incapa- 
bles de recevoir aucunes places ou pensions du pou- 
voir exécutif et de ses agents pendant la duree de 
leurs fonctions et quatre ans après en avoir cessé 
l'exercice. Ce principe paraissait une garantie si 
indispensable contre lesprit d'agrandissement 
soit de fortune, soit de dignité qui dirige la plu- 
part des hommes, qu'il fut consacré par la Con- 
stitution de 1791; et quand cette Constitution 
n'existait plus, intervint une loi du 24 messidor 
an IV, qui statua que l'acceptation d'une autre fonc- 
tion publique, législative, administrative ou judi- 
ciaire de la part d’un ciloyen nommé juge à la 
cour de cassation, esl une démission de la fonc- 
tion de juge à ce tribunal. 

Pourquoi ne rétablirait-on pas cette barrière 
qui fixait toutes les prétentions? 

Sous un gouvernement despotique, la patrie 
réside dans celui qui l'exerce; alors, chacun 
croit devoir ne s'occuper que de son ambition, 
que de son intérêt: on ne pouvait donc, naguère, 
se rassasier d’honneurs ni de places ; on se croyait 
les moyens de tout cumuler; et toujours ajouter 
a ce qu'on avait, était la règle de ceux qui avaient 
eu l'avantage de franchir le premier pas de la 
faveur. 

Ce gouvernement n'existe plus; et celui que 
nous tenons de la munificence de notre monar- 
que, celui qu’il nous concède par sa Charte, celui 

u’il a la volonté ferme ct si souvent manifestée 

e maintenir, nous a donné une patric en nous 
rendant nos rois; il faut donc que chaque citoyen, 
en confondant, dans sa perisée, son pays ct son 
roi, reprenne celte dignité de sentimenis que le 
despotisme avait absorbé, et qu’une liberté sage- 
ment limitée devrait lui inspirer. 

On pourrait, je le sens, objecter contre les prin- 
cipes ce qui se passe parmi nous, et prétendre 
que les fonctions législatives que nous remplis- 
sons aujourd’hui auraient un caractère plus noble, 
plus digne de leur institution, si on n'y associait 
pas des places qui mettent dans la dépendance 
absoiue du gouvernement par leur révocabilité 
perpétuelle et instantanée; mais cette objection 
perdra de sa force, lorsqu'on saura que cette cu- 
mulation de traitements et de fonctions, ayant 
déjà fixé votre attention, elle a été renvoyée dans 
vos bureaux pour y être examinée et médiléc. 
Quoique jusqu'à présent elle n'ait produit aucun 
résultat, elle n’y restera pas oubliée; et repro- 
duite à votre deuxième session, on doit espérer, 
qu’animés de cet amour du bien public qui vous 
caractérise, vous vous empresserez de donner à 
ceux que nous représentons, cet utile exemple 
de désintéressement et d'abnégation de soi-même. 

Ce qui confirme encore la résistance à ce que 
les membres de la cour de cassation cumulent 
d’autres places, c'est que si le gouveçnement vou- 
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lait faire, pour ainsi dire, disparaître cette cour, 
il port en les créant conseillers d'Etat et 
maitres des requêtes, n’en faire qu’une section du 
conseil, ce qui contraslerait avec le but général de 
sa création. £ 

Ce qui pourrait encore nuire à son indépen- 
dance, c'est le droit qu’on accorde au chancelier 
de France, de présider à volonté les sections réu- 
nies ou divisées de cette cour. 

La présence d'une personne revêtue d’une si 
éminente dignité peut et doit nécessairement 
influer sur une décision particulière dont il en- 
tend et dirige la discussion : cette influence g’ac- 
croitsi cegrand personnage a Ja facilité de procurer 
des emplois, des honneurs, des titres, et de satis- 
faire la cupidité ou l'ambition de ceux dont il 
partage momentanément les fonctions. 

Le chef du dernier gouvernement l'avait telle- 
ment senti, qu'en corrigeant la Constitution de 
l'an VIE, sous le prétexte d’honorer la cour de 
cassation, il voulut que, lors de la réunion des 
sections, elle fût présidée par le grand juge, et il 
le tit insérer dans le sénatus organique de ther- 
midor an X, qui sapait, par ses fondements, tous 
les moyens de conserver la liberté publique. 

11 faut qu’une cour de justice soit libre, non- 
seulement dans le développement de ses opinions, 
mais qu'on ne puisse jamais supposer qu’elle 
peut y être génée soit par la crainte de déplaire, 
soit par l'espérance d'obtenir. 

D'ailleurs, Messieurs, la place de chancelier de 
France cxiste-t-elle comme avant 1790? Est-ce un 
magistrat chef de toutes les magistralures, et ses 
attributions sont-elles les mêmes que celles dont 
l'histoire nous a transmis les prérogatives et les 
droits? ; 

Un chancelier de France était la bouche du roi; 
c'était lui qui développait sa pensée, et annon- 
çait les motifs de la loi qu’il voulait rendre : ce 
n’est plus ainsi, d'après notre Charte, que la loi 
se forme et est rendue exécutoire : présentée 
pe chaque ministre aux Chambres législatives, 
1 ne la propose même pas à la Chambre des pairs 
dont la présidence fait partie de ses plus honora- 
bles fonctions. =. 

Un chancelier de France avait le droit de pré- 
sider toutes les cours, tous les tribunaux du 
royaume; et dans la loi qu’on vous présente, on 
veut qu'il ne puisse présider que chaque section 
de la cour de cassation ou ses sections réunies; 
de sorte qu'il serait distrait des hautes et émi- 
nentes fonctions qu'il exerce, pour s'occuper, 
comme magistrat temporaire, des affaires privées, 
quand tout son temps ne peut suffire à faire mar- 
cher activement toutes les affaires publiques qui 
sont dans ses attributions. : 

Une différence encore qui ne doit pas vous 
échapper, AC IOUES € eue laplacede chancelier 
de France était un office à vie dont une disgrâce 
ne privait pas le titulaire ,ot dont il mourait re- 
vétu, si un jugement ne l'en dégradait; mais cet 
office est supprimé par l’article 31 de la loi du 
1e décembre 1790, et nous n'en connaissons Le 
qui l’aient recrée : de sorte qu'il semble que Sa Ma- 
jesté n'ait voulu conférer à un de ses ministres 
(comme un témoignage de cette grande confiance 
dont elle l'honorait) qu'un titre qui laissait de 
grands souvenirs, et qui lui donne cette haute 
considération qui y était attachée. 

L'on ne voudra pas, je pense, établir le droit de 
présidence sur la dernière proposition que vous 
avez adoptée, relativement au troisième pourvoi: 
d’abord la question s’est présentée et a été décidée 
sous le régime actuel de cette cour, tel que le fixe 
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le sénatus-consulte de l’an X ; ensuite, c’est d'une 
nouvelle réorganisation que nous nous occupons, 
par laquelle toutes les lois antérieures sont abro- 
ées. 

: L'on sentira facilement, Messieurs, que les prin- 
cipes qu’on développe à celte tribune ne peuvent 
jamais recevoir d'application sur les personnes; 
car, qui plus que moi, apprécie les avantages que 
tirerait une cour de justice des grands talents, des 
connaissances étendues et de cette serupuleuse 
délicatesse dont M. le chancelier a toujours fait 
un usage si éclatant ? 

Le titre de premier président donné à un des 
membres suffit pour une cour de justice; habitué 
tous les jours à présider une partie de ses collè- 

ues, il aura plus de moyens de bien s'acquitter 
& cette fonction lorsqu'ils seront réunis, et les 
cours de justice ne pouvant, comme autrefois, 
s’occuper d’affaires politiques, il suffit de magis- 
trats qui connaissent bien les lois pour en sur- 
veiller et commander l'exécution. 

Que la cour soit composée de quarante-deux, 
qu'elle soit de quarante-cinq, je crois que les 
sections doivent être égales et que le même nom- 
bre de juges doit être désigné pour rendre des 
arrêts. 

Pourquoi mettre une différence entre la section 
des requêtes et les deux autres? Celte section est 
une des plus importantes et des plus occupées. 

L'on aurait lort de croire que parce que les 
arrèts n’ont pas de contradicteurs, ils donnent 
moins de travail au rapporteur, et exigent moins 
de temps des juges. En ; 

L'arrêt de rejet est définitif, et sous ce point de 
vue, il exige le plus sérieux examen : c’est pré- 
ciséiment parce qu’il n'y a point de partie privée 
contredisant, que le rapporteur et le ministère 
public sont obligés de les suppléer. Il faut qu'ils 
cherchent dans toutes les pièces d'une procédure 
tout ce qui peut justifier l'arrêt qu’on attaque, et 
ce n’est véritablement une expédition que lors- 
qu'on admet le pourvoi. 

Aussi est-ce avec raison qu'on s'est élevé con- 
tre l’article 3 qui voulait dispenser de motiver les 
arrêts de rejet : il est indispensable qu'un ciloycu 
sache pourquoi son pourvoi n’a pas été admis; 

ourquoi on l'a condamné à une amende de 
fo francs’, pourquoi, enfin, les moyens de cas- 
sation que ses conseils ont trouvés dans l'arrêt 
dont il se plaint, n'ont pas été just valables par 
la cour qui rend irrévocables les condamnations 
qui pèsent sur lui. ral te k 

C'est vraiment à la section civile, où le travail 
du rapporteur devient facile : les parties sont en 
présence; elles peuvent développer leurs moyens 
avec l'étendue qu'ils comportent ; et s’il ne veut 
pas les lire dans les mémoires, il n’est tenu qu’à 
en présenter l'extrait; ce qui demande moins de 
travail et de recherches que lorsqu'on est obligé 
de stipuler les intérêts-des absents. 

La section des requêtes, plus surchargée de 
travail, puisque sur cent pourvois elle en admet 
à peine viogt-cinq; si importante puisqu'elle 
seule alimente la section civile, doit donc être 
aussi nombreuse que les autres. Je sais 
section civile a autant d'audiences que celle des 
réquêtes ; mais il faut l’attribuer aux longues 
plaidoiries qui sont plus dans l'intérêt de l'avocat 
que du plaideur; car si cette section jugeait sur 
mémoire, il est prouvé qu'elle serait la moins 
occupée. L ut , 

Ilest certain que le nombre impair des juges 
évite les embarras du partage et abrége les alfai- 
res: mais si une question présente une telle dif- 
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ficulté, que la moitié des magistrats chargés de la 
juger ne se trouvent pas d'accord avec leurs col- 
ègues, n'est-il pas plus utile pour l'intérêt public 
et l'avantage des disiculiers, qu’elle soit exami- 
née et discutée de nouveau devant trois autres 
juges qui, enfin, la décident avec plus de maturité 
etde réflexion, puisqu'ils entendent les motifs de 
la dissidence d'opinions de la bouche même de 
ceux qui les ont émises. 

La perte de temps ne peut être prise en congi- 
dération ; les magistrats doivent tout le leur à 
l'état qu'ils professent: et quand ces parlages 
très-rares exigeraient trois où quatre audiences 
extraordinaires par an, cela ne doit pas arrêter le 
législateur qui ne fait rien que pour la chose pu- 
blique, sans chercher la commodité, ou le plus 
grand avantage de ceux qui l’administrent. 

Ainsi, en adoptant l'avis de la commission, qui 
porte le nombre des présidents et juges à qua- 
rante-cinq, je désirerais que chaque section ne 
puisse juger en moindre nombre que douze : 
quoique les cours ne soient astreintes qu'au nom- 
bre de sept pour rendre arrêt, il est cependant de 
fait qu’il se trouve souvent dix jugesen séance, 
et c’est le motif qui m'a porté à croire convenable 
que leurs arrêts soient revisés par un plus grand 
nombre qu'ils n’ont été rendus. 

Puisque ces dernières expressions de l'article 3, 
et qui serait jugé susceptible de recevoir quelque 
changement ou modification, donnent des inquié- 
tudes sur la possibilité d'ôter aux séances de 
cette cour tout ou partie de leur publicité, je pro- 
poserai de les supprimer. Je sais qu’une telle 
crainte peut paraître chimérique, en fixant k 
première partie de cet article, qui dispose que 
toutes les lois et règlements, contraires à la pré- 
sente, sont abrogées, ct n'exprimant, dans aucuns, 
l’abrogation de celte pabieie consacrée par des 
lois positives ; on en doit conclure qu'on n'a pas 
voulu y porter atteinte; mais la considérant 
comme la sauvegarde de la sûreté publique ct 
particulière, je voudrais dans le doute, qu'elle fût 
assurée de nouveau, et proposerai de rédiger 
ainsi l'article 3 : 

« Les rapports, continueront d’être faits, et les 
« arrêts motivés rendus publiquement. Le nom- 
« bre des juges en séance ne pourra être moin- 
«dre de douze. » 

L'article À m'a paru susceptible d’un amende- 
ment et ses conséquences d’une extension que je 
vais, Messieurs, vous soumettre. 

Mon amendement consiste à la suppression de 
ces mots : et à compter du {er avril els. 

Ou ces expressions conticnnent une arrière- 
pensée, ou elles sont inutiles. 

J'avoue que la France ayant perdu une grande 
partie de son territoire, l’on peut réduire le nom- 
bre des membres d’une cour unique qui étend sa 
juridiction sur une population considérablement 
diminuée, parce que les magistrats qui la compo- 
sent auront moins d'affaires à examiner et à 
juger. 

ais n’en restera-t-il point assez, abstraction 
faite des échanges et des Infirmes, pour compléler 
le nombre déterminé par la loi? Si L'on fixe le ta- 
bleau de cette cour, les noms qui y figurent, là 
réputation dont ils jouissent, il sera difficile de 
penser que le gouvernement ait besoin de cher 
cher ailleurs. 

Il est vrai que les mots, pour quelque cause que 
ce fàt, qui ont retenti dans les motifs du projet, 
semblent présager que la probité, le savoir, l'im- 
partialité et les talents ne suffiront pas pour mé 
riter la confiance du gouvernemeut; mais 1 
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attache-t-on pas plus d'importance qu’on a voulu 
y en mettre? 

Les ministres du Roi ne doivent qu'exprimer ses 
intentions, exécuter ses volontés; on sent avec 
quelle bonté paternelle, quelle espèce de tolé- 
rance, quel sentiment d'indulgence, Sa Majesté 
veut gouverner ses sujets, éteindre les divisions, 
réunir les opinions, et rendre à la France son 
bonheur et sa tranquillité ! Pourquoi donc sup- 
poserait-on que, scrutant ce qu’elle annonce avoir 
oublié, elle ne se montrera pas le père de tous 
les Français, et qu’elle n’accordcra point la même 
affection à ceux qui reviennent à cile qu'à ceux 
qui ne s’en sont jamais séparés ? 

C'est ce que des hommes sages et amis de leur 
patrie ne peuvent trop désirer et espérer. 

Au reste, comme dans une loi de cette impor- 
tance, il est de notre devoir de ne rien négliger, 
supposons que ces expressions aicnt une tout 
autre étendue, ct qu’elles soient un moyen de 
priver celte cour et le public d'une grande partie 
des magistrats qui la composent; pourquoi mettre 
un intervalle entre sa reconstitution et l'instant 
où le remplacement n’en pourra être pris que 
parmi ceux qui auront ‘té membres des cours 
Souveraines, et qui auront alteint l'âge de qua- 
rante ans? s 

Si le Roi a reconnu que la première cour de 
justice de son royaume devait être composée 
d'hommes qui, dans la magistralure, ont déjà 
donné des gages de leur instruction et des autres 
qualités nécessaires pour bien remplir leur état, 
west-ce pas une cspèce de contradiction que 
d'indiquer un instant où il pourra déroger aux 
principes qu’il a bien voulu consacrer? 

11 ne suffit pas d'être savant, éloquent ct hun- 
nête homme, pour être à l'instant un bon juge; il 
faut une expérience qu'on n’acquiert que par 
l’exercice et l'habitude. Geux qui douteraient de 
ces vérités n'ont pas pénétré dans le sanctuaire de 
la justice ; car ils auraient vu que l’homme de la 
plus grande réputation avait besoin de s'accou- 
tumer à ses nouvelles fonctions pour bien saisir 
les nuances et les difficultés de l'affaire sur la- 
quelle on demande son opinion. 

Ba veut-on l'exemple ct la preuve? Que l'on 
lise les consultations de ces avocats justement 
célèbres par leur érudition, par la noblesse avec 
laquelle il exercent leur profession, et on se con- 
vaincra qu’en donnant tous les moyens qui peu- 
vent soutenir leur avis, on n’y trouve pas toujours 
ceux qui décident ou doivent décider la question 
qu'on leur a proposée. 

Ce n’est donc point dans la cour de cassation 
qu'on doit faire l'apprentissage de la magistra- 
ture ; c’est dans les tribunaux, c’est dans les cours 
royales, qu'il faut se former pour devenir digne 
d’éxaminer et de régulariser leurs décisions en 
dernier ressort. " 

Puisque Sa Majesté veut bien faire de la cour 
de cassation l'élite, la récompense des magistrats 
de son royaume, ct, pour ainsi dire, la clef de la 
voûte de l'édifice judiciaire, il me semble qu'elle 
parviendrait plus sûrement à ce but si elle s’en- 
tourait de toutes les lumières qui peuvent les lui 
faire connaitre. 

S'en rapporter aux premiers présidents, aux 
procureurs généraux, qui sont ordinairement les 
indicateurs de ceux qui veulent suivre ectte car- 
rière, c'est s’exposcr à n’y porter que leurs amis, 
leurs parents, leurs créatures, en un mot à ne 
donner que des places au.c gens ct non des gens 
aux places ; avec quelque distinction, quelque im- 
passibilité qu’ils exercent, d’ailleurs, leurs fonc- 
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tions, ils ne sont pas de ces étres privilégiés, qui 
n'ont rien de ce qui tient à la faible humanité : 
pourquoi le Roi n’exigerait-il pas le suffrage de 
toute une cour pour les sujets qui sont offerts à sa 
conliance? Et afin que son choix ait plus d’éten- 
due, ne serait-il pas possible que chaque cour 
lui présentàt trois candidats propres à ces fonc- 
tions ? 11 serait aussi utile que ce nombre existât 
perpétuellement, en remplaçant ceux qu'une pro- 
motion, la retraite ou la mort, enlèveraient à 
cette noble concurrence. 

Ge mode aurait le double avantage d'honorer les 
magistrats qui seraient désignés, et de mettre Sa 
Majesté à même de dispenser celte faveur à ceux 
qui en scraient vraiment dignes. 

Telles sont, Messieurs, mes réflexions sur le 
projet de loi qui nous est offert; j'aurais désiré, 
sans doute, ou qu’on cût attendu la réorganisation 
générale de la partie judiciaire dont on a dit 
que le travail se préparait, ou qu'on n’en eût fait 
qu'une simple loi de réduction qui se trouverait 
renfermée dans l’article 1°"; mais le gouverne- 
ment a jugé qu'il devait offrir à votre discussion 
une réorganisation séparée et complète de la cour 
de cassation; j'ai cru donc devoir suivre la loi 
dans ses détails, pour vous présenter les amende- 
ments dont voici la rédaction : 

Art. fer, Le nombre des membres de la cour de 
cassation est réduit ct fixé à quarante-cinq, 
compris deux présidents, et le premier prési- 

ent. 
. Is seront répartis en trois sections de quinze 
juges chacune, y compris un président. 

Le premier président choisira la section à la- 

uelle il voudra s'attacher, et présidera les sec- 
tions réunies. 

Il y aura en outre un procureur général et qua- 
tre avocats généraux auxquels on pourra ad- 
oindre deux substituts, si le besoin du service 

’exige. 

I y aura de plus, un greffier en chef, instilué 
et nommé par le Roi, et quatre commis assermen- 
tés, nommés et révocables par le greftier en chef. 

Art. 2. L'acceptation d’une autre fonction pu- 
blique, législative, administrative ou judiciaire, 
de la part d’un citoyen nommé membre de la cour 
de cassation, est une démission de sa place en 
cette cour. 

Art. 3. Les rapports continueront d'être faits, et 
les arrêts motivés, rendus publiquement. Chaque 
section peut juger au nombre de douze. 

Art. 4. Après l'ihstitution prochaine des mem- 
bres de la cour de cassation, les présidents, con- 
seillers el membres du parquet, ne pourront être 
choisis que parmi ceux qui auront été membres 
des cours royales, et qui auront atteint l'âge de 
quarante ans. 

Pour l'exécution de cet article, chaque cour 
présentera au Roi trois candidats qui seront nom- 
més par elle à la majorité absolue des suffrages; 
dans le cas de promotion, retraite ou mort d'un 
des candidats, il scra remplacé de la même ma- 
aière, afin que leur nombre soit toujours complet. 

Art. 5. Toutes lois et tous règlements contrairesà 
la nee sont abrogés. 

. sera pourvu par des règlements d’adininis- 
tration publique à tout ce qui concerne l'ordre 
du service à la cour de cassation. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M° Hébert. 

M. Riboud (1). Messieurs, lorsque pour le mal- 
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beur de la génération existante, et rarement pour 
l'avantage de celles qui la suivent, de longues et 
terribles convulsions bouleversent un grand Etat, 
bientôt les causes qui ont donné naissance à des 
institutions nouvelles concourent à les détruire; 
une vague de cet océan agité les a déposées sur 
des ruines, une autre vague les entraîne. Ainsi 
pendant vingt-cinq années, ont successivement 
péri tant d'œuvres proclamées impérissables ; ainsi 
ont paru et disparu plusieurs formes de gouver- 
nements et de systèmes administratifs ou judi- 
ciaires. L'une de ces institutions, la cour de cassa- 
tion, créée en. 1790, a traversé la Révolution, 
quoique le nombre de ses membres ait varié 
selon l’extension du territoire, et que le mode 
de leur élection ait, selon la nature du gouverne- 
ment, plus ou moins participé de celle du régime 
républicain ou d’un pouvoir plus centralisé. 

‘rop sage et trop éclairé pôur repousser ce qui 
est bon et utile, quelle qu’en soit l'origine, Louis 
le Désiré a consacré la conservation de cette 
cour suprême, destinée à établir l’uniformité de 
la jurisprudence. à veiller sur l'observation de 
la loi et des formes protectrices. La Charte con- 
stitutionnelle, que nous devons à ce Roi chéri, 
maintient les cours et tribunaux existants lors 
de sa promulgation, et la loi récemment rendue, 
concernant les cas où il y a lieu à l'interprétation 
des lois, cst une confirmation solennelle de cette 
cour. Quelques moditications jugées nécessaires 
dans sa composition numérique, et autres objets 
d'amélioration, ont donné lieu au projet soumis 
aujourd’hui à votre délibération. 

ns rien préjuger encore sur ses avantages ou 
ses inconvénients, il est évident que, soit que 
vous estimiez convenable d'y faire quelques addi- 
tions ou changements, il ajoute un nouveau 
degré de consolidation à cet établissement judi- 
ciaire. Ce projet fut considéré généralement, sous 
ce rapport, dés qu'il vous fut communiqué : les 
observations dont il pouvait paraître susceptible, 
ne concernaient que quelques points secondaires. 

D'après la nature des objections auxquelles on 
pouvait s'attendre, il était difficile de prévoir 
qu'on sssayerait de présenter cette loi comme op- 
posée à la Gharte, destructive de l'indépendance 
Judiciaire et de la cour de cassation elle-même; 
mais, en cette circonstance, vous reconnal- 
trez la vérité de cet adage vulgaire : Qui veut 
trop prouver ne prouve rien, ct que souvent le 
moyen d'obtenir le moins, est de demander 
e plus. . 

Comment croire, en effet, qu’un projet simple, 
rédigé en cinq articles, dont quelques disposi- 
tions peuvent, il est vrai, faire naître des obser- 
vations sur le nombre des membres, la présidence 
et les arrêts de rejet, puisse étre subversif de 
l'institution même qu'il organise ? 

Comment présumer que ce projet, qui conserve 
à la cour de cassation son nom, ses attributions, 
sa forme primitive, ait réellement pour but de la 
dénaturer? 

Comment ne pas remarquer que si l'on avait 
conçu cette idée, on aurait ue user d’autres 
moyens avant l'émission de la Charte, comme en 
ce moment même, pour arriver plus facilement 
au but que l’on suppose? Mais laissant là, quant 
à présent, les raisonnements sur les projels d’in- 
tention, occupons-nous du projet écrit : exami- 
nons-le tel qu'il est, et recherchons-en, «ans 
prévention, les véritables effets ; la commission 
en admet le fond, propose divers amendements 
sur quelques-uns des articles, et termine par des 
observations générales. 
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Je vais suivre le même orüre, avec autant de 
brièveté qu'il sera possible. 
Sur le premier article. 


Deux amendements sont présentés sur le pre- 
mier article : 


lo La commission porte à tros le. 
ans 


nombre de quarante-deux juges, déterminé 
le projets 

2° Elle demande que celui des membres de la 
section des requêtes soit élevé à quinze au lieu 
de douze. 

Le premier amendement est appuyé par des 
considérations générales, tirées de ce que le pre- 
mier des tribunaux doit avoir un caractère im- 
posant, non-seulement par la moralité et les lu- 
mières des magistrals, mais encore par le 
nombre des membres qui le composent. 

Vous remarquez sans doute, Messieurs, qu’une 
cour qui compte quarante-deux membres sur ses 
rangs, ne peut pas recevoir un grand accroisse- 
ment de dignité par l'addition de trois individus, 
et qu'une si faible addition n’est pas ca- 

able d'augmenter sa considération extérieure. 

’espèce d'échelle proportionnelle dont parle la 
commission, quant au nombre des anneaux de 
la chaîne hiérarchique des tribunaux, ne peut 
être proposable. 

L'on ne persuadera pas qu’en 1790, on donna 
quarante-deux membres à la cour de cassation, 
parce que les tribunaux de district n'étaient alors 
composés que de cinq membres. On ne sera pas 

lus heureux en disant, que puisque la cour de 
aris est plus nombreuse, celle de cassation doit 
l'être davantage. - 

Lorsqu'on organise un tribunal supérieur, on 
ue se règle point sur le nombre des juges des tri- 
bunaux inférieurs, mais sur celui des affaires qui 
peuvent y être soumises, et sur leur importance : 
on ne calcule alors que la masse du travail et 
celle du ns à y employer; on ne combine que 
les besoins du service. Un ne se décide pas, non 
plus, alors, parce qu'une cour est la première en 
pouvoir et en attributions, pour déterminer le 
nombre des magistrats qui doivent la composer ; 
ainsi on ne sera pas surpris de ce que la cour 
royale a plus de membres que celle de cassation, 
quand on voudra remarquer que cette dernière 
n’a que trois sections, tandis que l’autre en a plu- 
sieurs qui tiennent des audiences distinctes . 

C'est uniquement lorsqu'il s’agit de juger, que 
la cour suprême doit le faire avec un nombre 
supérieur à celui des magistrats qui ont rendu 
l'arrêt ou le jugement sur lequel elle a à pro- 
noncer, attendu que le maintien, ou l'annulation 
d’une décision en dernier ressort, doit être exa- 
miné avec lu plus grande attention. 

Tel est, Messieurs, le but du projet : il exige la 
réunion de neuf juges dans la section des re- 
quêtes, et de onze dans les deux autres, ce qui 
est en harmonie avec le nombre de sept et de cinq 
prescrit pour juger, dans les cours et tribunaux, 
suivant la nature des objets à décider. Vérifions 
actuellement si le nombre de neuf, assigné à la 
section des requêtes, doit être porté à onze, et si 
la totalité de ses membres est dans le cas d’être 
élevée à quinze, ou de rester à douze. 

Deux amendements de la commission se rap- 
pores à ces deux questions : l'un est inséré à 
article 1*, et l'autre est relatif à l’article 3. 11 
y a connexité complète entre l’un et l’autre, 
puisque, si l’on admet que la section des requêtes 
doit avoir quinze membres, il n’y a pas d'incon- 
vénient à Statucr qu'elle ne pourra juger qu'à 
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onse; je crois, pour éviter des longueurs et des 
répétitions, considérer ces deux amendements 
en même temps, 

Quarante-deux suffisaient pour composer la 
cour de cassation en 1790, et dans les années 
suivantes, jusqu’à ce que l'augmentation du ter- 
ritoire et la nécessité de faire participer les nou- 
veaux Français aux emplois publics, obligèrent 
à faire des additions successives. 

Aujourd’hui la France est rentrée dans ses an- 
ciennes limites ; le même motif n'existe plus, et 
il est naturel de rentrer aussi dans l’état où se 
trouvait alors la cour de cassation. 

La chose paraît d'autant plus convenable, qu'il 
est à présumer, non-seulement que les pourvois 
ne seront pas plus nombreux, mais qu'ils dimi- 
nueront, surtout en matiere d’impôts indirects et 
autres, où il était prescrit aux agents des admi- 
nistralions de se pourvoir en cassation contre 
tous les jugements de condamnation quelconques 
qui les concernaient. 

Pour étayer l'amendement qui porte la section 
des requêtes à quinze, la commission estime que 
douze pourront garantir la célérité et l'exécution 
du service ; que la multiplicité et la gravité des 
affaires exigent une assiduité et une activité sou- 
tenues; que cette section a donc besoin d’un 
nombre suffisant de magistrats, pour que les ab- 
sences et autres empêchements ne puissent préju- 
dicier à là prompte expédition des affaires et des 
rappors à 3 è 

l'est certain, Messieurs, que si celte section 
est obligée de juger à onze, comme les autres, 
douze membres au total ne suffiraient pas ; mais 
la nécessité d'en exiger plus de neuf pour faire 
arrêt, n'est pas démontrée. 

Ce que j'ai déja eu l'honneur de vous dire, re- 
lativement à la composition numérique de la cour 
entière, s'applique aussi à cette section : la multi- 
tude des affaires n’est pas uniquement ce qui 
doit déterminer le nombre requis pour les juger ï 
cette fixation doit être basée sur la facilité d’ex- 
pédition que comporte leur nature et sur le temps 
que réclame leur examen et le genre de leur in- 
struction. 

Or, aux requêtes on ne juge que sur des mé- 
moires et d'après des rapports; les décisions 
n’y sont point rendues contradictoirement : l’on 
doit sans doute voir les pièces, éviter la précipita- 
tion ; mais les points à discuter sont communé- 
ment clairs et précis, la question est rarement 
compliquée, les moyens de recours montrent faci- 
lement leur gravité ou leur faiblesse. 

Il en résulte que cette section rend souvent 
lusieurs arrêts en une seule séance, tandis que 
a section civile, par exemple, n’en peut rendre 
quelquefois qu’un en plusieurs audiences. L'in- 
struction, les plaidoyers, la complication des 
questions, leur importance pour la jurisprudence, 
rendent, dans la section civile, la tâche des ma- 
gistrats bien plus longue et bien plus pénible. 

Il suit de ce rapprochement, que, sans blesser 
les principes, sans nuire à l'administration de la 
justice, un nombre de juges égal à celui des 
autres sections, n’est pas indispensable dans la 
section des requêtes, et qu'il suffit qu’il surpasse 
convenablement celui des juges contre les déci- 
sions desqueis on s'est pourvu. 

Or, comme je l'ai dit, on peut juger à sept dans 
les cours royales et à moins de sept dans les 
chambres correctionnelles et d'accusation et dans 
les autres tribunaux : en imposant à la section 
des requêtes (qui, dans un nps, était légalement 


autorisée à juger à huit) l'obligation de juger à 


PREMIÈRE RESTAURATION, 


{23 décembre 1814.] 245 
neuf,on aura toujours une masse supérieure, et 
souvent presque double. 

D'après ce principe, le total de douze pour la 
section offre, comme dans les deux autres, un 
excédant de trois magistrats pour assurer le 
service. 

Quoi ! cinq peuvent prononcer en matière cor- 
rectionnelle; cinq statuent sur la mise en accusa- 
tion, sept rendent arrêt au civil sur les objets 
d'un grand intérét.. et neuf ne pourraient pas 
admettre ou rejeter un pourvoi! Comment un 
nombre inférieur aurait-il la faculté de prononcer 
sur la fortune, l'honneur, la liberté, la vie des 
citoyens, tandis qu’on refuserait à neuf membres 
de la cour de cassation, à neuf magistrats dignes 
de tant de confiance, par leurs lumières et leur 
intégrité, celle de rendre des arrêts de rejet, des 
jugements qui ne sont point précédés d’une dis- 
cussion contradictoire, et qui ne portent que sur 
des vices de forme, des nullités, de fausses ap- 
plications de la loi, faciles à vérifier ! 

Si néanmoins, malgré ces observations péremp- 
toires, l'opinion d'admettre pour cette section un 
nombre égal aux autres, prévalait tant pour la 
composition totale que pour juger à onze, vos 
vues seraient remplies, pourvu qu'en chaque sec- 
tion il y eût trois membres au delà du nombre 
nécessaire pour faire arrêt. Elles le seraient, 
Messieurs, en laissant le nombre total de la cour 
à quarante-deux, non compris le parquet; on 
placerait en ce cas, comme l'a pensé ainsi que 
moi, l'un des préopinants, quatorze juges en cha- 
que section, compris le président. 

Par cette distribution chacune pourrait étre 
tenue de juger à onze, et il lui resterait toujours 
trois magistrats au-dessus de ce nombre; ainsi 
le service marcherait uniformément et tout aussi 
bien avec quarante-deux membres qu'avec qua- 
rante-cingq ; je crois donc cette augmentation inu- 
tile, abstraction faite de l'économie résultant de 
son admission. Néanmoios je m’en rapporte pour 
l'addition de trois, et je vote pour l'adoption du 
premier article du projet, sauf à proposer un 
amendement, #’il y a lieu, tendant à la division 
du nombre quarante-deux en trois fractions 


égales. 


Sur Particle 2. 


L'article 2 confère au chancelier de France la 
faculté de présider à volonté les sections réunies 
ou divisées. 

La commission amende cet article de deux ma- 
nières ; elle y ajoute d'abord une disposition por- 
tant : « que le Roi désigne le premier président 
parmi les présidents des trois sections ou aïil- 

leurs. » Par le second amendement, « elle res-° 


-« treint la présidence facultative du chancelier 


« aux sections réunies, et seulement dans les cas 
« prévus par les lois. » 

La disposition additionnelle qui précède ayant 
un but d'utilité et de convenance, ne peut qu être 
approuvée. 

n tribunal quelconque a besoin d'un chef ou 
régulateur, tant pour le maintien de l'ordre et du 
service que qu les arrangements intérieurs ou 
de famille. Dans la cour de cassation, comme 
dans les cours royales, il est des cas où les sec- 
tions se réunissent en audience ou pour des objets 
particuliers à l'administration de la justice et aux 
intérêts du corps, d’autres où ce corps doit être 
représeuté. 1 à à 

e sais que, dans les premiers temps, il l'était 

ar l'un des présidents de section. Mais dans 
’état actuel des choses ce représentant doit (tre 


246 


investi d'une considération résultant du choix 
du Roi et de la dignité de la cour. Celle-ci ne 
peut se passer d'un chef ordinaire et permanent, 
revêtu du titre et des prérogatives du premier 
président. : u 

Je n’anticipe point sur la question de la prési- 
dence facultative de M. le chancelier ; mais il est 
clair que si cette présidence est adoptée, l'établis- 
sement d'un premier président ordinaire ne sau- 
rait préjudicier au droit que la loi donnerait au 
chef de la justice. Je pense donc que l'amende- 
ment doit être accueilli, et je passe à celui qui 
modilie l’article 2 du projet. A 

Suivant la commission, M. le chancelier ne 

ourrait présider que les sections réunies, et scu- 
Fement dans les cas prévus par les lois. 

Les motifs de cette opinion de la commission 
yous ont été plusieurs fois mis sous les yeux, et 
je ne les répéterai pas. 

Si L'on voulait consulter et compulser l’histoire, 
les archives et les dépôts publics, on y trouverait 
des preuves nombreuses attestant que, de temps 
immémorial, le ctancelier de France présida 
les conseils des fois ; il jouit de cette prérogative 
dans l’ancien grand conseil jusqu’à sa su pression, 
sous Francois Ier. Souvent aussi il présida le par- 
lement, et parmi une foule d'exemples, on peut 
citer ceux des années 1369, 1370, 1405, 1406 et 
beaucoup d'autres postérieurs. Président né du 
grand conseil moderne, ce chef général de la jus- 
tice (suivant l'expression de Pasquier) pouvait, 
lorsqu'il le jugeait à propos, venir présider dans 
tous les parlements et autres cours ; il était à la 
tête de la magistrature, du barreau et de toutes 
les parties analogues à l'administration judiciaire, 
depuis lo seuil des écoles de droit jusqu'aux 
chaises curules du conseil et des cours souve- 
raines, 

Par suite d’un droit reconnu pour constant, on 
en fit sous le dernier gouvernement une applica- 
tion au grand juge, ministre de la justice, qui 
fut chargé de présider la cour de cassation en 
certains Cas. C’est de cette restriction que la com- 
mission semble partir pour donner plus de force 
à celle qu'elle propose ; mais on ne peut établir 
de similitude parfaite entre la place de chancelier 
et celle de grand juge, et parmi plusieurs preuves 
qui appuyaient cette asserlion, je me borne à une 
seule, qui est très-frappante, c'était l'archichan- 
celier qui présidait le conseil d’Etat, et le grand 
juge n'avait pas le même droit. 

n ne peut regarder comme restriction, la dis- 
position de la loi rendue en cette session, relat- 
vement au mode d'interprétation des lois, par la- 
quelle il est dit que les sections seront réunics, 
en ce cas, sous la présidence du chancelier. Gette 
disposition lui fait un devoir de présider dans 
cette circonstance; mais prescrire de présider 
pour un objet déterminé, dire qu'on devra pré- 
sider en tel cas, n’est pas prononcer qu'on est 
déchu de la faculté de le faire dans un autre; 
c’est slatucr seulement que les sectiors ne pour- 
ront être alors présidées que par le chancelier. 

Les prérogatives de son office ont subsisté jus- 
qu'à sa suppression en 1790; par une nomination 
antéricure à la Charte, le Roi l'a rétabli, sans y 
ajouter ni diminuer, et sans explication, c'est-à- 
dire tel qu’il était avant sa suppression. Sa Ma- 
jeslé n’a rienentendu changer de l’état précédent: 
elle a voulu seulement que le titulaire exerçât 
comme l'avaient fait ses prédécesseurs : or, comine 
ceux-ci pouvaient présider les cours souveraines, 
il a donc la même faculté. On ne peut rien con- 
clure non plus de ce que la Charte n’en fait pas 
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mention; un tel acte ne comporte pas des détails 
d’attributions, de dignités ct ministères, et s'il 
n'y change ni ne modifie rien, il maintient et ne 
détruit pas. 

Un prétend ensuite que le chancelier n’élant 
inamovible que quant à son titre, il ne pourrait 
présider la cour de cassation s'il n'avait qu'un 
titre sans fonctions ; mais d’abord, en reconnais- 
sant l'inamovibilité du titre de chancelier en ce 
moment, n'est-ce pas reconnaitre aussi l'exis- 
tence actuelle des autres prérogatives de cette 
dignité ? 

C'eùt peut-être été autrefois une question de 
savoir si un chancelier privé des sceaux n'eût 
pas pu user de la faculté de présider les cours : 
ce qui porte à le croire, c'est que, dans des cas 
pareils, les rois ont été obligés d'autoriser, par 
des édits, les gardes des sceaux à présider le con- 
seil et le parlement 
édits d'Henri IL, en L551, en fournissent la preuve. 

Je ne suis entré dans quelques détails à cet 
égard que parce que le rapport m'y a entrainé ; 
car il ne s’agit point ici de l'exercice d'un droit 
ou d'une faculté dont on veut se prévaloir, puis- 
que Sa Majesté en a fait, au contraire, un article 
du projet : quelques notions sur l’état précédent 
des choses étaient nécessaires pour convaincre 
que la disposition qui nous occupe n'est point 
une innovation, ni l'effet d'une prétention inu- 
sitée, comme on a pu le présumer. 

En considérant cetle faculté uniquement dans 
le rapport sous lequel le projet la présente, exa- 
minons s'il est utile de la restreindre pour les 
sections réunies à quelques cas spécifiés par des 
lois, et à la proscrire en ce qui concerne les sec- 
tions divisées. 

Ges mesures sont inspirées par la crainte de 
voir la liberté des opinivns enchainée ou dirigée 
par la puissance du chef de la justice, et l’indé- 
pendance judiciaire compromise. 

Pour reconnaitre ei ces craintes sont fondées 
il faut examiner quels peuvent étre les effet 
probables de l'influence d’un chancelier qui serait 
capable de chercher à l'exercer, en paralysant 
l'opinion individuelle ou générale, par des im- 
pressions nces du respect, de la déférence ou d’un 
intérêt quelconque. 

Il faut donc supposer le premier des magistals 
guidé par la prévention et par des vues indignes 
de lui, et les juges faibles, serviles, ou sacriliant 
leur eutfrage à ‘ambition et à une complaisance 
méprisable! Il faut supposer aussi que l’homme 
public qui presse a un intérét à voir juger une 
affaire en tel sens et de telle manière. 

Mais voudrait-il, oserait-il, sous les reux des 
magistrats et du public qui l'observent, se hasar- 
der à un langage, à des insiquations indignes de 
lui et de son haut rang? Trahira-t-il ses devoirs? 
Doit-on préjuser que l'impartialité, la vérité, 
l'austère probité, ne peuvent pas résider dans le 
cœur de celui qui est revêtu d'un si noble sacer- 
docc ! Ne sommes-nous pas entièrement rassurés, 
en voyant le sceau royal, qui fut dans les mains 
des L'Hôpital et des d'Aguesseau, déposé en celles 
du magistrat le plus recommandable par son ca- 
ractère, ses lumières, sa délicatesse, l'amour de 
sa patrie, de son Roi ct de ses devoirs? ; 

En législation, on doit plutôt considérer l'avenir 
que le présent; c'est sur cet avenir, c’est sur 
l'effet de la faiblesse attachée à la nature humaine, 
que la commission a fixé ses regards : mais ne 
s’est-elle point trompée däns les conséquences? 
N'a-t-elle point conclu de la possibilité au fait ? 
Lui a-t-il échappé que le suffrage d'un chancelier, 


à défaut du chancelier : deux ‘ 
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présidant accidentellement la cour de cassation, 
ue comptera que pour un; qu'en qualité de pré- 
sident, 1l n'opinera que le dernier; qu'ainsi son 
opinion par elle-même n'aura pas une influence 
supérieure à celle de tout autre président? 

Uroit-elle que c'est dans le sanctuaire des lois, 
qu'il tenterait de mettre les magistrats à une 
épreuve douteuse? Bien loin dese placer en 
évidence, un chef mal intentionné espérerait bien 
plus de réussir daus son cabinet que sur les 
rangs, et son influence indirecte, employée à 
l’intérieur, serait bien plus dangereuse que sa 
séance au tribunal ; il vaudrait, en ce cas, beau- 
coup micux qu'il vint présider que s’il s’en abste- 
nait. 

Gonsacrons donc, Messieurs, une faculté qui 
sera avantageuse sous un bon ministre, et sans 
danger sous celui qui n'aurait pes les mêmes 
principes. Ne craignons pas, d’ailleurs, que des 
magistrats intègres et éclairés, considérés, nom- 
més à vie, et conséquemment indépendants, puis- 
sent fermer l'oreille à la voix de leur conscience, 
et laisser vaciller cette balance qu'ils sont accou- 
tumés à tenir d'une main ferme! 

Il ne semble, au contraire, que la présence du 
chancelier aura des avantages, même dans les 
sections divisées : elle redoublera le zèle des ju- 
ges, et excitera chez eux le désir de se faire re- 
marquer par leur instruction etleur discernement; 
les parties elles-mêmes ne redouteront point de 
voir leurs intérêts soumis à cette épreuve, ct la 
décision ne leur paraîtra qué plus respettable. 

D'un autre côté, le chef de la justice ayant oc- 
casion de voirquelquefois par lui-même comment 
elle est administrée, il observera les magistrats, 
il découvrira le mérite modeste, il reconnaîtra 
lui-même les abus à extirper, et des améliorations 
à faire dans la législation. 

Quant aux sections réunies, pour quelque objet 
que ce soit, tant dans celte cour qu’en loute au- 
tre, je crois qu'on ne peut refuser au chancelier 
l'exercice d’un droit que rien n'a détruit et qui 
est utile. Restreindre celte attribution aum cas 
prévus par des lois, c'est l’anéantir; car, présider 
quand la loi le prescrit, c’est remplir une obliga- 
tion et non exercer une faculté. 

Trop rarement, peut-être, les séances de cette 
nature auront lieu; le chancelier, qui, au milieu 
du tourbillon des occupations nombreuses de son 
ministère, doit méditer et préparer les lois, suivre 
l'exécution de celles qui sont en vigueur, prési- 
der les conseils du Roi et la Chambre des pairs, 
aura peu de moments à consacrer à la présidence 
des sections réunies, ct encore moins à celle des 
sections séparées. 

Je nedoute donc pas que si cette faculté a quel- 
ques inconvénients, celui de la rareté de son usage 
ne sera pas le moindre; il serait même à désirer 
qu'elle füt étendue jusqu'aux cours souveruines, 
ainsi qu'elle l'était précédemment; les mêmes 
avantages en résulteraient pour l'administration 
de la justice et pour les magistrats. 


Sur l'article 3, 


L'article 3 du projet énonce que la section des 
requétes ne motive point les arrêts de rejet; la 
commission supprime cette disposition et réduit 
l'article à ces mots : les sections pourront juger 
au nombre de onze. M'étant occupé de cette der- 
nière partie dans l’examen de l'article ler, il ne 
me reste qu'à examiner les motifs pour lesquels 
la commission n'admet pas la dispense de motiver 
les arrêts de rejet. 

Personne ne doute que l’une des bonnes amé- 
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liorations qui aient pu étre faites dans l’administra- 
tion de la justice est l'obligation imposée aux ju- 
ges de motiver leurs jugements : vraie sauve- 
garde contre l'arbitraire, cette obligation rassure 
contre l'erreur ou la prévention, justifie la déci- 
sion, et fait connaître ei elle est conforme à la 
loi. Elle ouvre la voie aux réclamations et la 
ferme aux appels indiscrets etaux pourvois mal 
fondés : elle contraint enfin le magistrat à ne rien 
négliger pour faire une application juste de la 


oi. 
Si quelque fraction de l’ordre judiciaire peut 
être dispensée en certains cas de l’énoncé des 
motifs, il faut que. par la nature des travaux qui 
lui sont délégués, il y aitinutilité ou inconvénient 
à l'exiger : c’est ce que l’Assemblée constituante 
reconnut relativement à la section des requêtes 
de la cour de cassation, pour les arrêts de rejet : 
son comité de législation, qui médita et proposa 
la loi créatrice de cette cour composée des juris- 
consultes les plus éclairés, parmi lesquels on peut 
citer les Thouret, les Chapelier, ctc., n'auraient 
pas adopté légérement cette mesure si des raisons 
puissantes ne l’y avaient décidé. 

D'ailleurs, cette assemblée, aussi prévoyante 
qu'on peut l’être en ce moment, et si jalouse de 
repousser les exceptions, n'aurait pas accédé à 
es si elle n'avait été convaincue de son uti- 
Le. 
Elle remarqua que la section des requêtes par- 
ticipe du caractire administratif, qu'on y suit plu- 
tôt la marche administrative que les formes judi- 
ciaires, qu'on y juge sur mémoires, et que les 
décisions n'y sont point rendues contradictoire- 
ment. Aussi fut-elle d'abord un bureau des re- 
quêtes, et les jugements de rejet considérés comme 
étant dans la catégorie des préparatoirés ou inter- 
locutoires. 

Co ne fut que sous le régime de la Convention 
qu'une loi du 4 germinal an II ordonna de les 
motiver. Les causes de ce changement proviorent 
probablement des circonstances, ou de quelques 
inconvénients particuliers survenus dans les der- 
nières années d'orages; peut-être aussi de l’idée 
de rendre les opérations de la cour de cassation 
uniformes. 

Quoi qu'il en soit, les opinions paraissent encore 
partagées aujourd’hui sur cette question; celle de 
ne point motiver les arrêts de rejet a des partisans 
parmi les jurisconsultes, et dans la cour de cas- 
sation elle-même. Ils pensent que ces arrêts ne 
doivent point être motivés, soit parce qu'ils ne 
sont pas rendus contradictoirement, soit parce 
qu’ils tendent à introduire une jurisprudence in- 
certaine et souvent en opposition avec les arrêts 
rendus après plaidoirie ct discussion : il faut ob- 
server qu'il peut se faire que la section des requêtes 
prononce le rejet par un motif qui, dans un autre 
arrêt, aurait décidé l'admission; que quelquefois 
aussi la section civile peut casser des jugements 
par les mêmes motifs qui auront été consignés 
dans un arrèt de rejet; qu'il suit de là une con- 
fusion dans la jurisprudence. 

Quoique les arrêts de rejet ne doivent pas y par- 
ticiper, les parties et leurs conseils s'en prévalent 
contre leurs adversaires qui peuvent, à leur tour, 
leur en imposer d’autres diamétralement contrai- 
res; qu'il en résulte enfin plus de pourvois en 
cassation, et plus d'incertitude pour les tribunaux. 
On en conclut qu'il y a de l'inconvénient à moti- 
ver cette espèce d'arrêt, et qu'il faut en revenir à 
l'opinion de l'Assemblée constituante sur ce. point 
si l'on veut avoir une jurisprudence uniforme. 

En adoptant uno autorité aussi imposante, je 
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remarque qu'il est d'autant plus inutile de moti- 
ver ces arrêts, que leurs motifs se trouvent dans 
l’arrét ou jugement contre lequel on s’est pourvu : 
en effet, puisque le pourvoi n’est pas accueilli, il 
est clair que le jugement attaqué est légal; ce ju- 

ement, par 8e8 considérants, son contexle, son 

ispositif, son existence matérielle et son main- 
tien, prouve l'inutilité de motiver l'arrêt de rejet, 
et qu'il suffit que, dans le vu de cet arrèt, on 
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fasse mention sommaire du jugement attaqué, et” 


des moyens ou conclusions de la requête en pour- 
voi, pour imettre en évidence les raisons qui ont 
déterminé le rejet. 

Qu’arrivera-t-il si l’on décide que ces arrêts se- 
ront motivés? One fera par des formules bana- 
les portant que les formes ont été observées... qu'il 
n'y a pas eu violation de la loi... que l'application 
en est juste, et autres considérants de celte espèce, 
qui n'apprendront pas plus au lecteur que si on 
ne mettait rien; car il verra bien que, puisqu'on 
rejette un pourvoi, il est évident que le moyen 
par lequel on a attaqué, n’est pas fondé, et qu'il 
n’y a pas besoin de donner alors d’autre explica- 
tion ; que celle-ci d’ailleurs pouvant être obscure, 
équivoque ou mal rédigée, elle tendrait à induire 
en erreur. 

Tout ce que l’on dit de l'importance de motiver 
convient parfaitement et est indispensable pour 
tout autre arrêt de la cour de cassation et tous 
jugements des tribunaux en général, mais on 
voit que le danger qu'il y aurait à ne pas motiver, 
ne peut s'appliquer aux arrêts de rejet qui for- 
ment une classe de décisions absolument à part. 


Sur l'article 4. 


IL était réservé à un Roi, dont les vues sages 
et éclairées embrassent tout ce qui peut procurer 
le bien, de donner aux cours souveraines le plus 
utile et le plus noble des encouragements. Sa 
Majesté déclare, par l'article 4, qu'après l'insti- 
tution prochaine des membres de la cour de cas- 
sation, et à dater du {+ avril prochain, les cours 
souveraines fourniront exclusivement aux places 
qui vaqueront. 

Jusqu'ici le dernier gouvernement, à chaque 
secousse de l’ordre judiciaire, proclamait fastueu- 
sement l'intention de relever la magistrature et 
de l’entourer de considération. Tout ce qu'il fai- 
sait tendait au contraire à l'en priver, et à la 
plonger dans le découragement, l’abjection et le 

oût. 
es premiers actes de notre digne monarque, 

rclatifs à cette partie iatéressante de l'ordre 80- 
cial, ont mis en action les deux plus puissants 
leviers du succès de toute institution. les ré- 
compenses el l'émulalion : après avoir établi des 
retraites pour les longs services, l'âge et l'infir- 
mité des magistrats, Louis XVIII ne craint pas 
de circonscrire lui-même ses droits, et par ce 
noble sacrifice, il donne la plus favorable impul- 
sion, fait redoubler le zèle, et ouvre à la magis- 
trature le vrai chemin de l'estime et de la consi- 
dération publiques. 

Serait-il permis, en payant à cette bienveillance 
éclairée ma faible portion d’un tribut général de 
reconnaissance, d'y joindre l'expression d'un 
vœu dont le résultat serait peut-étre le complé- 
ment des intentions de Sa Majesté ? 

- Serait-il indiscret d'espérer que, par une suite 
de sa détermination de choisir dans les cours 
souveraines les magistrats de celle de cassation, 
elle jettera aussi un germe d’encouragement dans 
les tribunaux de première instance? 

Puisque l'entrée de la cour de cassation sera 
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dorénavant assurée aux membres des cours sou- 
veraines, celles-ci ne pourraient-elles pas, à leur 
tour, être ouvertes à la magistrature de première 
instance ? LM 

En émettant cette idée, je suis bien éloigné de 
désirer pour cette magistrature l'attribution en- 
tière et exclusive de toutes les places qui vaque- 
ront dans les cours supérieures : d'autres fonc- 
tionnaires, d’autres citoyens, des jurisconsultes, 
ont aussi des titres pour y aspirer; il ne doit 
point leur être préjudicié. 

Il suffirait, selon moi, pour être juste envers 
tous, d’assigner aux tribunaux de première in- 
stance un contingent déterminé (le tiers ou le 
quart, par exemple) dans les places vacantes à la 
cour de leur ressort. 

Cette proposition, Messieurs, n’a pas besoin de 
développements ; les avantages qui résulteraient 
de son admission tant pour les tribunaux de pre- 
mière instance que pour les cours elles-mêmes et 
pour l'ordre judiciaire, sont trop sensibles pour 
que je me permette aucuns détails à cet égard. 

Si vous accueillez mon observation, Messieurs, 
elle pourrait peut-être faire l'objet d’une addition 
à l’article 4; mais si vous pensez qu’elle n'y <e- 
rait pas convenable, et qu'elle est étrangère à la 
loi discutée, nous attendrons avec confiance quel- 
que autre,occasion de la renouveler. 

Elle serait ainsi conçue : 

« Après l'institution prochaine des membres 
« des cours souveraines, le tiers des places qui ÿ 
« vaqueront dans la suite sera affecté et réservé 
« pour les membres des tribunaux de première 
« instance du ressort desdites cours qui auront 
« au moins cinq ans d'exercice. » 

Après avoir suivi le projet de loi et le peus 
de la commission dans les divers points sur les- 
quels elle a proposé des changements et modifi- 
cations, je ne puis terminer, Messieurs, sans 
m'arrêter un instant sur les considérations géné- 
rales qui accompagnent ce rapport. 

Ces considérations sont établies non sur le texte 
et les expressions du proiet de loi, ou sur le sens 
littéral et positif qu’elles offrent au lecteur, mais 
sur des intentions conjecturales qui auraient di- 
rigé sa rédaction. 1l en résulterait, selon cette 
partie du rapport, que le projet de loi tend à dé- 
naturer la cour de cassation, à détruire son indé- 
pendance, à la remplacer par l'ancien conseil des 
parties. 

Ge n’est point dans le projet lui-même que à 
commission puise ces inductions fàcheuses. Cinq 
articles simples et clairs ne sauraient y donner 
lieu ; aussi, comme je viens de le dire, ce n’est 
point dans le texte, mais dans quelques expres- 
sions du discours du ministre, relatives à des 
faits purement historiques, qu’on cherche à dé- 
couvrir le résultat funeste dont on fait le tableau. 

Ainsi, de ce que l'on lit dans ce discours, 
« qu'en créant la cour de cassation, l’Assemblée 
« constituante lui donna les attributions du con- 
« seil des parties supprimé, » on en conclut que 
le conseil des parties va renaître. 

La première question à faire d’après une telle 
conclusion, est de se demander s'il est vrai ou 
non que les attributions de ce conseil ont été 
transmises à la cour de cassation ? Or, si ce fait 
est vrai, on peut bien le rapporter, puisque ce 
conseil est supprimé, puisque le projet ne pro- 
nonce pas sun rétablissement, et qu'il ne pour- 
rait avoir lieu qu'en vertu d’une loi : on ne voit 
pas ce qui a pu faire prévoir son retour. 

En lisant dans le même discours : « que, pour 
entrer dans les conseils du Roi, il fallait avoir 
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été membre d'une cour souveraine », on donne 
aussitôt à entendre que la cour de cassation de- 
viendra branche de ces conseils, puisque le Roi 
déclare qu'à l'avenir il choisira les juges de cas- 
sation dans ces cours. Une mesure sage, que M. le 
rapporteur approuve lui-même, n’aura-t-elle donc 
pu ètre appuyée d'un exemple dans un discours 
préliminaire 1 

Mais on ne se borne pas là ; on prévoit qu’il est 
possible, qu'après l'organisation, le Roi honore 
de titres de maîtres des requêtes ou de conseil- 
lers d'Etat, tout ou partie des membres de la cour 
de cassation, et qu'ainsi, elle ne fera plus qu'un 
conseil. : 

Mais avant tout, il est bon d'observer : 1° qu’il 
n'est pas sûr que les titres dont il s'agit soicnt 
conférés ; 2° que quand il en serait conféré, il 
ne s’énsuivrait pas que la cour de cassation chan- 
gerait de nature. Tant qu’elle aura sa dénomina- 
tion, son organisation actuelle, son ordre de ser- 
vice, ses audiences, son système et son ensemble, 
elle sera toujours la cour de cassation, telle que 
la loi l'aura réglée, quels que soient les autres 
tire et honneurs dont ses membres seront re- 
vêtus. 

N'est-il pas constant, d’un autre côté, que si le 
Roi avait voulu, il y a six mois, s’il voulait de- 
main donner aux juges de cassation les titres dont 
on parle, H laurait pu et le pourrait encore lors 
même que la cour de cassation resterait telle 
qu'elle est aujourd’hui ? A-t-il besoin de la nou- 
velle loi pour user de cette faculté? La Charte 
s’y oppose-t-elle? Y a-1-il incompalibilité entre 
les deux titres de membre de la cour de cassa- 
tion et de conseiller d'Etat ? 

Or, ce que le Roi pourrait faire en ce moment 
dans le sein de la cour de 1814, qui est la même 
que celle de 1790, pourquoi ne serait-il pas dans 
le cas de le faire dans celle de 1815? 

Si le danger qu'on signale est réel, n’existe-t-il 
pas à présent? Fallait-il attendre la proposition 
du projet pour le reconnaître ? Ce projet ne le pré- 
pare ni ne le détruit. 

D'après la nature des bases sur lesquelles s’ap- 
puient les raisonnements dirigés contre son en- 
semble, on ne sera point étonné des conséquences 
ultérieures et alarmantes que l’on en tire de voir 
annoncer le retour des évocations, des arrêts de 
propre mouvement, la réunion du pouvoir judi- 
ciaire au pouvoir exécutif, etc. Lorsqu'on part 
d’un principe incertain et outré, il n’y a pas de 
raison pour s'arrêter; de conséquences en con- 
séquences, on est conduit aux extrêmes. Quant 
à moi, j'en trouve d'absolument différentes. 

S'il est vrai : {° que ce que l’on redoute après 
l'émission de la loi propo , peut arriver égale- 
ment dans l'état actuel des choses; 2° que les 
moyens présentés par la commission, pour préve- 
nir la série d’inconvénients et de périls qu'elle 
indique, seraient insuffisants dans l'hypothèse 
du présent et dans celle de l'avenir; 3° que quoi- 
que, par exemple, M. le chancelier n'aurait pas 
la faculté que lui attribue l’article 2 du projet, et 
qu'on maintieudrait l'obligation de motiver les 
arrêts de rejet, ces dispositions n’empécheraient 
pas que le Roi ne pûtréunir des titresadministratifs 
au titre judiciaire de membres de la cour; alors 
on doit convenir qu'il vaudraït mieux adopter la 
loi dans son entier que la rejeter. 

Si les membres de la cour sont nommés con- 
seillers d'Etat ou maîtres des requêtes, M. le chan- 
celier aura peut-être plus d'influence réelle sur 
eux en ne présidant pas, que s’il préside ; s’il est 
investi dela faculté de présider, il n'aura (ni ses 
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successeurs) aucun intérêt à désirer que cette 
cour soit dénaturée ; il s’en regardera comme le 
gardien et la soutiendra plutôt que de lui laisser 
porter atteinte ; ainsi en le plaçant à sa téte on en 
assure la stabilité, l'intégrité et les avantages. 

C'est en considérant les choses avec impartia- 
lité, en les voyant telles qu'elles sont, en ne pré- 
jugeant jamais des arrière-pensées, parce qu'il 
est aisé d'en voir dans toutes les phrases d'un 
écrit, dans tous les mots d’une conversation, dans 
toutes les démarches d’un individu, que rien de 
simple, rien de vrai ne peut être à l'abri d'un 
tel travestissement ; c’est en ne jugeant que ee 
les faits et non par des intentions présumées, 

u'on peut avoir une idée exacte d’un projet ou 
’une exposition quelconque. 

Or, dans la circonstance présente, nous avons 
les faits sous les yeux ; la cour de cassation existe, 
elle est el sera ce qu'elle était lors de la création. 

Voyons-la donc marcher ; si son caractère et 
son indépendance venaient à s’altérer, c’est alors 
que la voix des amis de la patrie devra se faire 
entendre ; c’est alors que tenant à la main la loi 
de 1790, la Charte constitutionnelle, la loi que vous 
avez rendue, celle que vous allez rendre, il 
vous sera facile de la maintenir dans la ligne dont 
on tentcrait vainement de la faire dévier. , 

Par ces motifs, en adoptant l'amendement addi- 
tionnel proposé par la commission, relativement 
à l'établissement d'un premier président, je vote 
pour l'adoption du prie de loi, et je propose 
d'ajouter à l'article 4 : « Que le tiers des places 
« qui vaqueront dans les cours souveraines, après 
«leur prochaine organisation complétée, et à dater 
«du ...... sera réservé en chaque cour aux 
« membres des tribunaux de première instance 
« de leur ressort, pourvu qu'ils aient au moins 
« cinq ans d’exercice dans lesdits tribunaux. » 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. Riboud. 

M. le Président. M. le ministre de l'intérieur 
demande à faire à la Chambre une communica- 
tion particulière. 

Cinq membres de la Chambre : MM. Lefebvre - 
Gineau, Dampmartin, Desaux, Clausel et Dufort 
se présentent à la tribune pour demander un co- 
milé secret. . 

Aux termes de la Charte constitutionnelle et de 
son règlement, l'Assemblée se forme en comité 
secret, après avoir ordonné l'inscription au procès- 
verbal des noms des cinq membres désignés. 

La séance publique est levée. 





CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 24 décembre 1814. 


A une heure, la Chambre se réunit 'en vertu 
de l’ajournement porté au procès-verbal de la 
séance du 21 de ce mois. 

Le garde des registres, sur l'ordre de M. le pré- 
sident, fait lecture de ce procès-verbal. 

Sa rédaction est adoptée. ; 

L'ordre du jour appelle la discussion, en as- 
semblée grénale, du projet de loi relatif à la 
réunion du comté de Montbéliard au département 
du Doubs. 

M. le président consulte la Chambre pour 
savoir si elle veut ouvrir la discussion, ou nom- 
mer une commission spéciale. 

Un membre observe qu'il a été adressé à la 
Chambre des réclamations contre la disposition 
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du pos ui transfère à Monbéliard le chef-lieu 
de l'arrondissement, établi depuis vingt-quatre 
ans à Saint-Hippolyte. 1] pense que ces réclama- 
tions, et les faits sur lesquels on les appuie, mé- 
ritent quelque attentiou. Il propose en consé- 
quence d’en renvoyer l'examen, et celui du pro- 
jet, à une commission spéciale de trois membres. 

Gette proposition est mise aux voix et adoptée. 

Le nombre inusité de trois commissaires donne 
lieu à quelques observations. Un membre annonce 
qu’il soumeltra incessamment à la Chambre une 
proposition tendante à ce qu'aucune commission 
spéciale ne puisse étre formée d'un nombre de 
membres au-dessous de cinq. 

1L est passé outre à la nomination des commis- 
saires. 

Avant d'ouvrir le scrutin pour cette nomina- 
tion, M. le président désigne, par la voie du sort, 
deux ecrutateurs pour assister au dépouillement 
des votes. 

Les scrutateurs désignés sont MM. les comtes 

‘ Abrial et de Rochemont. à 

On procède au scrutin dans la forme accoutu- 
mée. Le nombre des votants était de 89. Le résul- 
tat du dépouillement donne la majorité absoluedes 
suffrages, dans l’ordre suivant, à M. le maréchal 
duc de Conégliano, MM. le comte Lenoir-Laroche 
et de Montorient. Ils sont proclamés, par M. le 
président, membres de la commission spéciale 
chargée d'examiner le projet de loi dont il s’agit. 

Au noi du comité des pétitions. M.le duc de La 
Force, l’un de ses membres, obtient la parole et 
fait à l’Assemblée divers rapports. 

M. le due de La Force. Messieurs, votre co- 

.mité n’a point eu l'honneur de vous faire de rap- 
ports depuis longtemps; un petit nombre de pé- 
titions lui ont été adressées, presque toutes 
insignifiantes. Plusieurs avaient pour but des de- 
mandes de secours pécuniaires. Elles ont été 
renvoyées aux ministres, ou aux commissions 
chargées de statuer sur la validité des titres que 
les pétitionnaires prétendaient avoir aux bienfaits 
du gouvernement. 

Celles dont je. vais avoir l'honneur de vous don- 
ner connaissance, ne vous présenteront pas toutes 
de grands motifs d'intérêt; mais votre commis- 
sion a cru devoir vous en faire un rapport suc- 
cinct. La première est signée Hesse, vinaigrier, 
père “d’un soldat ayant trois ans de service; il 
sollicite le congé de son fils; sa demande est 
basée sur le besoin qu'il aurait du secours de 
son seul enfant, étant Agé et infirme ainsi que 
sa femme. Votre commission croit devoir vous 
proposer de passer à l’ordre du jour, motivé sur 
ce qu'une pareille demande doit être faite au 
ministre de la guerre par la voie des inspecteurs 
généraux. 

La seconde est signée de plusieurs habitants de 
Valognes, département de la Manche : elle tend 
à obtenir une loi explicative des articles 745 ct 
791 du Code civil, en ce qui concerne les maria- 
ges des filles de la province de Normandie, ma- 
riées et dotées avant l'abolition du statut nor- 
mand. 

Art. 745. « Les enfants ou leurs descendants 
« succèdent à leurs pères, mères, aïeuls ou aïeules, 
« ou autres ascendants, sansdistinction desexe ou 
« primogéniture, et encore qu’ils soient issus de 
« différents mariages. » 

Art. 191. « On ne peut méme, per contrat de 
« mariage, renoncer à la succession d’un homme 
« vivant, ni aliéncr les droits éventuels qu’on 
“ peut avoir à celtesuccession. » 

Art. 2, « La loi ne dispose que pour l'avenir; 
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« elle n’a point d'effet rétroactif. » Le Code civil 
s'explique, dans cette occasion, d'une manière si 
claire et si positive, que votre commission ne 
conçoit point comment les pétitionnaires ont 
imaginé devoir consulter la Chambre à ce sujet: 
elle vous propose de passer purement et simple- 
ment à l'ordre du jour. 

La troisième offre plus d'intérêt; elle est si- 
néc Berland, au nom de M. de Vichy; elle sol- 
icite une loi tendante à faire reslituer, par la 
commune de Sombernon, des bois dont elle s'est 
emparéc au détriment de M. de Vichy, en arguant 
de la loi du 21 août 1792. Comme cette affaire 
est un point de droit, votre commission pense 
que la lettre d'envoi et le mémoire doivent étre 
renvoyés à M. le chancelier, pour qu'il fasse exa- 
miner avec attention lesdites pièces, qni, au reste, 
paraissent être entièrement de la compétence des 
tribunaux. Votre commission doit aussi vous faire 
observer que ledit mémoire est signé par le sieur 
Berland, qui ne justifie point des pouvoirs que 
M. de Vichy a dù lui donner. 

La quatrième est de M. de Boural, propriétaire, 
maire de la commune d'Ouzouër, département 
du Loiret. 1l se plaint des amendes que l'on fait 
payer à ceux qui sont trouvés avec un fusil, et 
qui n'ont point acquis le droit du port d'armes. 
IL parait étonnant à votre commission qu'un 
maire, surtout, s'élève contre une loi qui, n'ayant 
point été abrogée, doit être mise à exécution. 
M. de Boural propose de supprimer l'impôt sur le 
port d'armes, et de le remplacer par une taxe 
additionnelle surles lettres. 

Votre commission vous invite à passer à l'or- 
dre du jour sur cette réclamation, qui lui paraît 
au moins indiscrète. 

La cinquième est signée par madame Rolland, 
née de Rolland ; elle expose qu'en 1794 les biens 
indivis qu’elle avait avec un frère émigré, furent 
vendus pendant qu’elle-même était en réclusion. 
On alaissé à sa charge la dette d'un capital de 
3,000 francs hypothéquée sur lesdits biens. Elle 
réclame des dédommagements. 

Une infinité de personnes étant malheureuse- 
ment dans le même cas que madame de Rolland, 
et les lois qui ont consacré de pareilles mesures 
n'étant point rapportées, votre commission pense 
qu'il n’y a point lieu à délibérer sur la demande 

e madame de Rolland, et vous propose de passer 
à l’ordre du jour. 

La sixième est signée par M. de Ribère, prêtre 
déporté. 1l se plaint que ses biens ont été vendus 
en infraction de la loi, il est dans la plus pro- 
fonde détresse; une première pétition, qui con- 
tient les mêmes faits, a été envoyée par votre 
commission au ministre de l'intérieur, afin que 
cet infortuné pût obtenir quelques secours. Votre 
commission croit devoir faire parvenir au minis- 
tre la seconde pétition de M. de Ribère, en l'in- 
vitant à y avoir égard, s’il y a lieu. 

La seplième est adressée à la Chambre par les 
fabricants, filateurs et teinturiers de Rouen, re- 
lativement aux nankins des Indes. La loi sur les 
douanes ayant reçu votre sanction, toute réclama- 
tion devient inutile. Votre commission vous pro- 
pose de passer à l’ordre du jour. - 

La huitième et dernière est signée comte Ex- 
celmans. Ce lieuteñant général se plaint de cœ 
qu'il éprouve une détention qu'il qualifie d’ar- 
bitraire. 

Votre commission, Messieurs, pénétrée des 
principes qui animent la Chambre des pairs, re- 
garderait comme le pl:: important de ses devoirs 

e fixer votre attention sur un acte empreint du 
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sceau de l'arbitraire, et qui pourrait porter la 
plu; légère atteinte aux principes de la liberté 
individuelle consacrés par la Charte constitution- 
nelle ; mais il lui à paru démontré d'une manière 
positive qu'un militaire, quelque grade qu'il ait 
dans l’armée, soit qu’il reçoive la solde entière 
ou la demni-solde, qu il soit en activité ou en non- 
activité, n’en est pas moins tenu à l'obéissance 
passive envers ses supérieurs. 

S'ils abusent de leur autorité, après toutefois 
que le militaire aura obéi, il peut, il doit avoir 
recours à qui de droit, au Roi lui-même, chef 
suprème de l'armée. 

. le général comte Excelmans s'énonce comme 
un homme profondément pénétré de ce principe ; 
var il dit, dans la seconde page de son mémoire 
qu’il à écrit au ministre de la guerre, qu'il se 
suumetlrait toujours avec un profond respect aux 
ordres qu’il plairait au Roi & lui donner, et à 
ceux que Son Eccellence lui adresserait. 

Cependant il parait prouvé, d’après le mémoire 
même du comte Excelmans, qu’il n'a point obéi 
à l'ordre impératif qu’il a reçu du ministre de la 
guerre, au nom du Roi, de se rendre à Bar-sur- 
Urnain, lieu de sa naissance; il a demandé 
qu'un délai lui fût accordé, motivé sur l'état fà- 
cheux de la santé de madame la comtesse Excel- 
mans, qui était prête d’accoucher, Huit jours se 
sont écoulés, après lesquels le ministre lui a de 
uouveau enjoint de se rendre à Bar, où il trouve- 
rait des ordres. Il n'y a point obtempéré. 

M. le comte Excelmans se plaint des mesures 
de rigueur que le ministre a employées pour le 
forcer à obéir; ils'en plaint avec amertume. 

Que deviendrait, Messieurs, la discipline mili- 
taire, si un parcil refus n’entrainait pas des me- 
sures cogrcitives ? 

Tout, dans le beau métier des armes, ve serait 
que trouble et confusion ; l'armée, dont les triom- 
phes depuis vingt aus ont frappé l'Europe entière 
d’admiration ; l’armée, dis-je, sc dissoudrait, et 
cette portion si brillante de notre belliqueuse 
naliou cesserait d'exister. 

Votre commission, Messieurs, vous propose de 
passer à l'ordre du jour, motivé sur ce que la 
Chambre ne peut ni ne veut s’immiscer dans une 

. affaire purement relative à la discipline militaire. 

On demande et l'Assemblée ordonne l'impres- 
sion, du rapport de A. le duc de La Force. 

On demande également la lecture de la pétition 
adressée par le général comte Excelmans. Cette 
pétition est lue à l’Assemblée par M. le rappor- 
leur. 

Un membre obtient la parole, et observe que 
l'affaire soumise en ce inoment à l'examen de la 
Chambre est aussi malheureuse qu'importaate. 1l 
nentreprendra pas de la discuter sous tous ses 
rapports, mais il no peut se dispenser de soumet- 
tre à l’Assemblée quelques réflexions. La France, 
heureuse d'avoir son Roi, de tenir de ses bontés 
un gouvernement propre à garantir la prospérité 
intérieure, ne doit plus être jalouse que de con- 
server son indépendance au dehors. Il faut, pour 
y réussir, former l'esprit de l’armée, ou plutôt, 
maintenir le bon esprit dont elle a été animée 
jusqu’à ce jour. A-t-ou pris les moyens convena- 
bles pour atteindre ce but? L'opinant est loin de 
le croire. 11 voit avec peine qu'au lieu d'accorder 
aux braves dont l'armée s’honore une confiance 
méritée par leurs services et par leur fidélité, on 
les aigrit chaque jour par de nouveaux mécon- 
lentements. Ils garderont cependant leur noble 
attitude. Ils seront, comme ils out juré de l'être, 
les soutiens de l'Etat et du trône. Le général Bx- 
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celmans, l’un des plus distingués parmi ces bra- 
yves, adresse aujourd'hui ses plaintes à la Cham- 
bre. Il énonce des traitements rigoureux exercés 
à son égard, après que Sa Majesté avait daigné 
lui pardonner une démarche indiscrète, Sans 
doule les rigueurs dont il se plaint ont eu pour 
cause des délits graves ; co n’est point à La Cham- 
bre d'en prendre connaissance. Mais le prévenu 
demande à être jugé: qui pourrait empêcher 
l’Assemblée d'accueillir celte demande ? Quel in- 
convénient trouverait-on à supplier Sa Majesté de 
faire conduire dans une maison d'arrêt le général 
comte Excelmans, et de Jui accorder des juges? 
C’est le parti auquel v’arréte l’opinant, et qu'il 
pipe à la Chambre d'adopter. 


le duc de Larochefoucauld. Messieurs, | 


la pétition sur laquelle vous avez à prononcer 
vous est adressée par un officier général, aux bril- 
lants services militaires duquel toute l'armée rend 
hommage. Le général Excelmans se plaint d'a- 
voir été arrèté arbitrairement dans sa maison. Il 
avait reçu précédemment ordre du ministre de 
la guerre, au nom du Roi, de se rendre à Bar- 
sur-Ornain , d’abord cru être le lieu de son do- 
micile ; il s'est refusé de s'y rendre. Averti plu- 
sieurs fois de quitter Paris, et toujours de se 
rendre à Bar pour y attendre de nouveaux ordres, 
et s’y étant constamment refusé, il a été mis chez 
lui en arrestation. Il invoque l’article 4 de la Con- 
stilution, qui garantit la liberté individuelle, ct 
réclame contre cette arrestation, qu’il appelle ar- 
bitraire. 4 

Les membres de votre commission, dont j'ai 


l'honneur de faire partie, pénétrés comme chacun - 


de vous du respect dû à la liberté individuelle, 
le plus sacré de tous les droits que Sa Majesté a 
reconnu et garanti à la nation française par la 
Charte constitutionnelle, regarderaient comme un 
de leurs devoirs les plus impérieux de vous dé- 
noncer toutes les violations qu’ils pourraient dé- 
couvrir y avoir été faites. k : 

Maïs votre commission a dù examiner si réel- 
lement il y a dans ce cas ce qu’on peut appeler 
violation.de la liberté individuelle, si l'article 4 
de la Charte est applicable au cas actuel ; olle a 
dû écarter et le prestige du nom d’un valeureux 
oflicier, et toute autre considération personnelle, 
pour s’attacher au matériel de la question. 

Si l'article 4 prononce que la liberté individuelle 
est garantie, personne ne pourra être poursuivi ni 
arrété que dans les cas prévus par la loi et dans 
la forme qu'elle prescrit, l’article 14 prononce que 
le Roi commande les armées de terre et de mer. 
L'autorité suprême réservée au Roi sur les armées 
embrasse tout ce qui tient au militaire, depuis 
la solde jusqu'aux approvisionnements; depuis 
le mouvement des troupes, dans le plus petit 
détail, jusqu'au grand mouvement des armées ; 
tout enfin ce qui peut étre compris sous les noms 
d'organisation et de discipline militairo. 

La profession militaire, la plus brillante de 
toutes, celle qui a couvert la France de lauriers 
et maintenu son! honneur intact partout où nos 
armées ont paru ; la profession mililaire, qui, dans 
les temps malheureux de la Révolution, a servi 8i 
honorablement d'asile contre les persécutions ; 
la profession militaire a ses devoirs comme 868 
droits particuliers. Il est impossible de concevoir 
l'existence d'une arme, sans concevoir à la fois 
la nécessité de son obéissance à son chef suprème, 
et à tous les chefs délégués par ce chef suprême 
pour commander les troupes cn son nom. Le 
pouvoir de disposer des services de tous les indi- 


vidus qui composent l’armée, de les faire mou- 
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voir selon qu'il le juge nécessaire où convenable, 
le pouvoir de récompenser et de punir, sont des 
pouvoirs inhérents à tout chef d'armée, au Roi 
qui en est le chef suprême. 

1 faut admettre cette doctrine évidente et re- 
connue de tous, ou renoncer à avoir une armée 
organisée et disciplinée, ou renoncer à avoir 
une monarchie, ou renoncer à la Charte qui 
constitue le Roi chef des armées de terre ct 
de mer. S’ensuit-il de cette doctrine qu'un mili- 
taire doive être en butte aux injustices, aux 
persécutions, aux inimitiés personnelles. de ses 
supérieurs, sans pouvoir espérer la fin de ses 
iniquités, et sans pouvoir faire entendre ses jus- 
tes réclamations ?... Non, assurément, non ; mais 
alors et sur des faite qui ne pourraient laisser 
aucun doute, le militaire de Lire inférieur por- 
terait ses réclamations aux officiers supérieurs en 
grade à celui dont il aurait à se plaindre, et jus- 
lice lui serait alors indubitablement rendue ; et 
les réclamations qwaurait à faire contre le mi- 
nistre l’officier général qui se trouverait dans un 
cas pareil, aurait accès auprès de votre Cham- 
bre, dont le devoir serait alors, après avoir bien 
constaté les faits, d’en faire parvenir la connais- 
sance au Roi, et enfin de lui déclarer humble. 
ment, s’il y avait lieu, que son opinion est que 
le ministre qui serait coupable d’un tel abus d’au- 
torité, n’est plus digne de la confiance de Sa Ma- 
jesté. Voilà, ce me semble, la conduite que, dans 
ces cas difficiles à prévoir, la Ghambre des pairs 
aurait à tenir. Rien n'est pareil dans le cas actuel, 
et la pétition qui vous occupe, réclamant contre 
une arrestation, n’appuie sa plainte que sur un 
fait isolé. 

La question actuelle se réduit donc à savoir si le 
général Excelmans appartient ou non à l’armée. 

prélend n'y pas appartenir, parce qu'il est à la 
demi-solde : aussi n'est-ce pas comme militaire, 
mais comme citoyen attaqué, lésé dans sa liberté 
individuelle. 

Votre commission ne pense pas comme lui : 
elle croit que tout officier et soldat à la demi- 
solde fait partie intégrante de l'armée. Les cir- 
constances qui obligent momentanément à une ré- 
duction dans la composition de l’armée, ne per- 
mettent pas de solder de la solde accoutumée les 
officiers et soldats dont les services actifs ne sont 
pas actuellement appelés; mais le Roi, en les met- 
tant à la demi-solde, se réserve de les appeler 
en activité quand il le jugera convenable; et les 
militaires qui reçoivent la demi-solde contractent 
l'engagement de se tenir prêts à marcher aux or= 
dres du Roi quand ils les recevront; ils sont même 
appelés à participer aux promotions lorsqu'elles 
se font par ancienneté. Moins payés que ceux 
maintenus en activité actuels, les officiers à demi- 
solde peuvent disposer de leurs loisirs tout aussi 
longtemps que les ordres du Roi n’en disposent 
pas : mais, faisant partie de l’armée, ils sont 
enfin sous la discipline militaire, jusqu'à ce qu'ils 
aient ou donné leur démission, ou obtenu leur 
retraite définitive. 

Cette doctrine, évidente par elle-même, a en- 
core reçu force de loi par l'avis du conseil d'Etat, 
du 22 prairial an X {1}, qui rend les officiers 


(1) Avis du conseil d'Etat, du 2 prairial an X. 

Le conseil d'Etat, qui, d’après le renvoi des consuls, 
et sur le rapport de la section de la guerre, a discut: 
ua rapport du ministre de la guerre sur la question de 
savoir si les officiers réformés sont justiciables des con- 
seils de guerre, — pense que les militaires de tout 

rade qai ne sont pas en activité de service et qui 
jouissent d'an traitement de réforme, jusqu'au moment 
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méme réformés soumis aux ordres des officiers 
pérenne commandants dans les départements, et 

les commandants d'armes, et qui lès rend, pour 
les faits militaires, justiciables des conseils de 
guerre. 

D'après ces principes, qui ont paru à votrecom- 
mission de la première évidence, il résulte que la 
pétition du général Excelmans aurait pour objet 
de vous faire prononcer que le Roi n'a pas le 
droit de donner à un militaire telle ou telle desti- 
nation, de lui prescrire de se rendre dans tel lieu, 
ou de quitter tel autre; — de punir les fautes 
militaires ou la désobéissance à ses ordres de la 
manière et dans les bornes jusqu'ici et générale- 
ment reconnues, celles qui appartiennent à la dis- 
cipline militaire. 

Votre commission pense donc que la punition 
des arréts ordonnés à un militaire ne blesse en 
rieu les droits reconnus à tout citoyen français 
de l'entière jouissance de sa liberté individuelle; 
que la connaissance de l'affaire dont il s’agit au- 
jourd’hui n’est en aucune manière de votre com- 
pétence, et elle vous propose de passer à l'ordre 
du jour sur la pétition dont elle vient de vous 
rendre compte; elle s’abstient même, comme 
moyen superflu, de vous exposer les dangereuses 
conséquences d'une décision contraire. 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. le duc de Larochefoucauld. 

Un membre, sans excuser les torts qu'on peut 
reprocher au général comte Excelmans, demande 
que l’Assemblée, prenant en considération les 
services distingués de cet officier, le recommande 
à nue du Roi. * eo 

ette proposition est appuyée par quelques mem- 
bres. D’autres la combattent, en observant que s'il 
est impossible de douter de la clémence du Roi 
après les preuves sans nombre qu'il en a données, 
ce serait abuser de la confiance qu'elle inspire 
que de recommander à l’indulgeace de Sa Majesté 
un sujet encore en état de désobéissance. Ils in- 
Mai l'ordre du jour proposé par le comité des 

titions. 

Un membre s'oppose à l'ordre du jour. Il ne 
pense pas que la Chambre puisse écarter sans 
examen une pétition où se trouvent allégués des 
faits qui, s’ils étaient exacls, exposeraient le mi- 
nistre de la guerre à de justes reproches. Pour- 
quoi, en effet, envoyer le pétitionnaire à Bar, 
quand les lois lui accordaient la faculté de résider 

ans le lieu de son domicile? Pourquoi user de 
violence à son égard, et violer pendant Ja nuit 
sdreté de son habitation? Ces circonstances, indé- 
pendamment de toute considération personnelle, 
paraissent à l’opinant denature à mériter l’atten- 
tion de la Chambre. Elle semble exiger de sa part 
une démarche auprès du Roi, pour supplier Sa 
re) de faire juger le pétitionnaire suivant les 
ois. 

Un membre du comité des pétitions appuie au 
contraire, par de nouveaux développements, les 
conclusions du rapport. Il observe que le comilé 








où ils seraient remis en activité, ne tiennent à aucun 
corps et ne reconnaissent aucun chef immédiat, et n'ont, 
tant que dure leur état de réforme et de non-activité, 
aucuns devoirs de service à remplir, conservant cepen- 
dant une existence militaire, et, sous ce rapport, doivent 
être, pour tout ce qui tient à leur état militaire, sou” 
mis aux généraux commandants dans les divisions, ét 
aux commandants d'armes. — ]1 suit de ce principe 
général de hiérarchie et de discipline militaire que les 
officiers réformés sont justiciables des conseils de guerrè 
dans le cas seulement où ils auraient commis un délit 
qui aura rapport à leur état militaire. 
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s’est pénétré de l'étendue de ses devoirs et de 
l'importance des questions soumises à son examen. 
Ii a soigneusement discuté Jes réclamations du 
pétitionpaire, et les articles de la Charte invoqués 
en sa faveur; il a senti les égards que méritait 
un officier distingué par sa bravoure et par ses 
services; mais il a vu en méme temps quelles se- 
raient les suites funestes d’une désobéissance pro- 
tégée pour ainsi dire par la Chambre des pairs. 1l a 
vu que la Constitution même plaçait les militaires 
dans une situation différente de celle des autres 
citoyens ; que les fautes qu'ils peuvent commet- 
tre, les peines qu'ils peuvent encourir, sont dé- 
terminées par d'autres lois appliquées par d'au- 
tres tribunaux. La loi, sous ce rapport, distingue 
trois classes de militaires: ceux qui sont en acti- 
vité de service, ceux qui sont à la demi-solde, et 
ceux qui ont obtenu leur retraite. Les premiers 
sont justiciables des conseils de guerre pour toute 
espèce de délits; les seconds, pour les délits seu- 
lement qui ont rapport à leur existence militaire; 
les derniers enfin rentrent sous la juridiction des 
tribunaux civils. Comment le pétitionnaire, placé 
dans la seconde classe, et prévenu d'un délit 
essentiellement militaire, prétendrait-il se sous- 
traire à la jen qui le réclame? L'opinant 
insiste sur l'ordre du jour. . 

Un autre membre du comité retrace brièvement 
les faits. 11 conclut de leur exposé que non-seule- 
ment le général Bxcelmans ne pouvait, comme 
officier à demi-solde, se dispenser d'obeir, à la 
première lettre du ministre, mais que, remis en 
état d'activité par la seconde lettre, où le ministre 
lui annonçaient qu’il trouverait à Bar de nouveaux 
ordres, il ne lui restait, même dans son système, 
aucun prétexte de désobéissance. Peut-on alors 
trouver étranges les mesures prises pour vaincre 
scs refus? Loin de céder à ces mesures, il résiste 
encorc, il se dérobe aux gendarmes qui répon- 
daient de sa personne. L’opinant ajoute que, pos- 
térieurement à cette évasion, des ordres ont été 
donnés pour traduire le général Excelmans de- 
vant un conseil de guerre qui doit s’assembler à 
Soissons. 

Un membre observe que si, d'après ces faits, 
il est impossible d’avoir aucun égard à la récla- 
mation du général comte Excefmans, il n’en 
est pas de même de la pétition présentée par son 
épouse, envers laquelle on n'aurait jamais dû 
s'écarter des égards dus à son sexe et à sa posi- 
tion. Il demande que cette pétition soit renvoyée 
au gouvernement, avec invitation d'examiner la 
couduite des agents qui ont été chargés par le 
ministre de l’exécution de ses ordres. 

Un pair obtient la parole, et donne à l’Assem- 
blée nee détails sur les faits dont se plaint 
madame la comtesse Excelmans. 11 annonce que 
le général n’est parvenu à s'échapper que par 
limprudente condescendance de l'ofticier qui le 
gardait, et qui lui a permis de passer, sans être 
accompagné, dans l'appartement de sa femme. 
Pouvait-on refuser à cet officier le droit de faire, 
au moment même, les perquisitions nécessaires 
pour retrouver, s'il était possible, un prisonnier 
dont il répondait, et dont l'évasion serait peut-être 
cause de sa perte ? Quant aux mesures prises pour 
s'assurer de la personne du général, sa résistance 
ne les a que trop justifiées. Les dispositions faites 
à cet égard ont d'ailleurs cessé, à la prière de 
madame Excelmans, dès qu'elles ont été recon- 
nues inutiles. En deux mots, ajoute l'opinant, de 
quoi s'agit-il dans cette affaire ? Le général Excel- 
mans est-il militaire ou non? S’il est militaire, à 
quel titre prétend-il être dispensé de l’obéissance 
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qu'il doit à ses chefs? De quel droit a-t-il rom; 
les arrêts qui lui étaient ordonnés? Tappuie 
l'ordre du jour proposé sur sa pétition. 
… Un des membres qui s’était opposé à l'ordre du 
jus observe qu'il n’a plus de motifs pour le com- 

attre, puisque d’une part on annonce que le pé- 
titionnaire est traduit devant un conseil de guerre, 
ainsi qu’il avait droit de l'exiger, et que de l'autre 
on conteste la vérité des faits sur lesquels portent 
. rca tons. Le 

'ordre du jour, pro r le comité des péti- 

tions, est mis aux tre Hopté. mé 

L'ordre du jour appelait le rapport de la com- 
mission spéciale de sept membres, chargée, dans la 
séance du 21 de ce mois, d'examiner la proposition 
relative à un système général d'indemnité déve- 
loppé dans la séance du 10 par M. le maréchal duc 
de Tarente. 

Au nom de cette commission, M. le maréchal duc 
de Tarente, l'un de ses membres, obtient la parole 
et fait à l'Assemblée le rapport suivant : 

N. le maréchal duc de Tarente. Messieurs, 
la commission que vous avez nommée pour l'exa- 
men de la double proposition d’une adresse au Roi, 
ou d’un projet de résolution que j'ai eu l'honneur 
de vous soumettre le 10 de ce mois, m'a chargé 
d’avoir celui de vous présenter son vœu unanime 
sur le mode, sur les motifs, et sur la nature des 
résolutions que nous désirons voir coneacrer par 
vos suffrages. 

Nos premiers doutes se sont portés sur la forme 
que nous nous proposiong de suivre pour appeler, 
au nom de la Chambre, l'attention du Roi sur des 
intérêts que vous aviez jugés dignes de toute 
votre sollicitude. 

Une adresse délibérée et présentée dans les 
formes prescrites par le règlement de Sa Majesté, 
exprimait votre vœu, déterminait les principes 
qui lui avaient servi de le, et semblait plus 

ropre à éviter les délais inséparables d’une réso- 
ution, dans un moment où ces délais peuvent ne 
pas s'accorder avec la durée de la session ac- 
uelle. 

Mais, Messieurs, sans discuter jusqu’à quel 
point, et sur quelles matières les Chambres 
peuvent s'affranchir l’une de l’autre pour pré- 
senter au Roi les adresses autorisées par son rè- 

lement, nous avons pensé qu'il importait d'éviter 
la plus légère discussion sur une question aussi 
délicate. 

Depuis six mois la triple action législative s’est 
exercée avec autant d'union que d'indépendance 
mutuelle. 

La France a donné au monde l'exemple d’une 
liberté vraiment constitutionnelle : toutes les 
opinions ont pris naissance dans le même cercle ; 
elles y ont reçu leurs mouvements, leurs déve- 
loppements sans se heurter, avec une tendance 
égale, vers le centre commun, la stabilité et le 
bonheur de la monarchie. . 

Effet vraiment admirable, et de la sagesse du Roi, 
à qui nous devons cette Charte tutélaire, fruit de 
ses lumières comme de son expérience, et de ce 
vieil amour national qui survit à nos passions, 
qui les domine même à notre insu, ou plutôt qui 

evient la première de toutes, au nom de l'in 
rêt de la patrie ! 

Ne troublons point, Messieurs,par une démarche 
susceptible de la plus légère discussion, un accord 
qui sera le désespoir de nos ennemis. 

L'article 19 de la Charte vous offre une voie 
sûre pour parvenir au but que vous paraissez avoir 
l'intention d'atteindre. Ë 

Les Chambres ont la faculté de supplier le 
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Roi de proposer une loi sur quelque objet que ce 
goit, et d'indiquer ce qu'il leur puralt convenable 
que la loi contienne. ; ; 
La commission s'est donc déterminée, Messieurs, 
à se renfermer scrupuleusement dans les limites 
de la Gharte ; elle se repose sur votre sagesse pour 
ajouter aux motifs de préférence d’une résolution 
sur une adresse qu'elle a cru de la prudence de 
ne point développer. Ça 
aintenant, que doit, selon l’unanimitéjde votre 


commission, contenir cette résolution ? la justice, : 


Messieurs, toute la justice ! à 

Nous sortons des conquètes, qui ne peuvent 
exister qu'avec l'oppression, nous rentrons dans 
l'ordre, qui ne peut exister qu'avec la justice. 
Qu'un peuple, en péril de son indépendance, com- 
batte ceux qu'il considère comme ses adversaires, 
avec des confiscations, mille l'ont fait : puissent 
mille autres ne le pas faire encure cn vertu de 
cetle terrible maxime : Que le salut du peuple 
est la suprème loi! 

Mais qu'un peuple rendu à cette race augusle, 
dont les malheurs ont fait couler tant de larmes, 
à des institutions dont les tumultueux essais ont 
fait répandre tant de sang, puise encore dans 
des contiscations déplorables à toutes les époques, 
odieuses aujourd’hui, quelques misérables dé- 
pouilles pour verser dans le trésor public : nous 
ne craignons point de le dire, Messieurs, c’est 
empoisouner la source du crédit. Ne laissez pas 
dire à vos ennemis que depuis vingt-cinq ans 
(depuis un siècle peut-être), vous avez vécu de 
banqueroutes. Le ministre des finances vous a 
proposé de réprouver pour jamais cet odieux 
système, et, ne l’eût-il pas fait, l'établissement 
seul d’un gouvernement représentatif le repous- 
me chez les peuples opprimés par l'autorité ab- 
solue. 

Depuis ving-cinq ans, on nous accuse d'avoir 
vécu de spoliations : renoncez donc à ces con- 
quêtes ruineuses pour l'honneur, pour la pros- 
périté, pour le tranquillité publique. 

Ce n’est point en conservant dans nos mains 
ces.monuments de nos discordes civiles, que vous 
ajouterez au crédit des biens vendus par confis- 
cation. Le gouvernement (disent quelques per- 
sonnes) légitime toutes les acquisitions, en restant 
détenteur lui-même. 

Non, le gouvernement ne peut rester détenteur 
de ce qui est la propriété d'autrui. 

Le jour de la restauration, la mainmise natio- 
nale a été levée sur les biens séquestrés, parce 

n’ainsi que nous l'avons dit à cette tribune, 
l'effot a dû cesser avec la cause. 

Il ne peut plus y avoir ni séquestre ni confis- 
cation pour la cause royale, en présence du Roi; 
mais 1! a existé des ventes faites en l’absence du 
Roi, des ventes consacrées aujourd'hui par son 
nom sacré, des ventes faites, osons le dire, pour 
assurer l'indépendance du pays sur lequel il règne 
aujourd’hui. 

C’est avec les produits de ces ventes nationales 
qu'un Trésor, souvent en proie à tous les pillages, 
a entretenu: ces valeureuses armées qui, Join de 
leur Roi, ont préservé de l'oppression ennemie le 
patrimoine de Louis XIV. 

. Laissons à la génération présente les discus- 
sions, si souvent renouvelées, sur les événements 
qui nous ont si diversement affectés. 

La postérité, plus juste, parce qu'elle sera sans 
passion, n'aura qu'un jugement : elle reconnaîtra 
que l'indépendance nationale, la conservation du 
territoire, celle de la couronne, ont dépendu de 
la valeur et du nombre des arinées, les armées, 
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des signes représentatifs, les signes représentauifs, 
des confiscations. ‘ 

Voilà les vérités, voilà les armes dont il faut 
avoir le courage de se servir pour légitimer les 
ventes opérécs. Qui est coupable? la nation, re- 
présentée par des chefs temporaires ? Non, c'était 
son seul moyen de salut. 

Qui est coupable ? les acquéreurs ? Non, ilsont 
placé, eu vertu de la loi, des valeurs que, chaque 
Jour, chaque heure, dépréciait dans leurs mains. 

Qui est atteint par des regrets aujourd’hui? la 
nation qui a conlisqué, les propriétaires qui ont 
supporté la confiscation, les propriétaires qui 
voient dépérir dans leurs mains des valeur ac- 
quises dans l'intention naturelle de sauver leurs 
capitaux, dans celle alors permise de les aug- 
menter. 

Est-il possible de calmer cette tourmente ? \ous 
Pavons unanimement pensé, Messieurs; nous 
avons cru fainsi que jai eu l'honneur de vous le 
dire) que la tranquillité intérieure de la Franre 
sera compromise aussi longtemps que les cut 
reurs seront en présence des propriétaires dans 
la situation actuelle. 

Nous sommes tous bons Français, Messieurs, 
tous animés du même esprit; mais nous ne con- 
naissons pas tous également cette France nouvelle, 
si intrépide dans ses revers, si fière de ses fran- 
chises, si heureuse de les tenir de son Roi. 

Portons notre pensée plus loin que ceux qui 
jugeant par quelques dispositions partielles, par 
quelques rapprochements volontaires, ont cru 
qu'ils pourraient tenter de nationaliser un sys 
tème général de conciliation. 

I en est un plus simple, plus vaste et plus 
prompt. 

L'Etat a profité des confiscations, il considère 
les conlisqués comme ses créanciers, et leur fait 
la même loi. : 

Il y aura communauté de pertes entre celui 

ui, Sans sortir de France, a vu ses capitaux ré- 
uits au tiers, et celui qui, au retour d'un long 
exil, n’a plus retrouvé son patrimoine. k 

C'est alors l'Etat qui, en se chargeant de l'in- 
demnité, investit les biens vendus, à quelque titre 
que ce soit, du même caractère que les biens pa- 
trimoniaux. 

Plus de réclamations possibles d'aucun genre. 

Sans doute les bienfaits de cette disposition ne 
seront pas également répartis: il existera des 
caprices de fortune inévitables dans cette grande 
jure, dont nous échangeons tous les jours les 

illets. 

Quelques familles retrouveront une plus grande 
quantité de biens non vendus ; quelques autres 
recevront seulement le tiers d’une fortune déjà 
médiocre ; mais tous rendront grâce à la reslau- 
ration qui a rendu aux uns ce qu'il leur était si 
difficile d'espérer, et a confirmé aux autres, dans 
toutes leurs valeurs, des capitaux sur la solidité 
desquels les événements pouvaient les alarmer. 

Le cœur du Roi ne sera qius déchiré par le 
souvenir de toutes les pertes des compagnons de 
ses infortunes, et par l'aspect de tant de malheu- 
reux qui se pressent autour de lui ; les uns sont 
rétablis dans leurs charges et places ; les mili- 
tâires, les marins, qui ont servi le prince, rentrent 
dans les armées, obtiennent des décorations, des 
grades, prennent rang, et ont les mêmes avan 
tages que ceux qui ont maintenu si gloricusement 
l'honneur et l'indépendance de la patrie ; d’autres 
concourent pour les emplois civils et de magis” 
trature ; et la bienfaisance du monarque à di 
prévenu les besoins d’un nombre considérable 
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d'infortunés, jusqu'au temps marqué pour le grand 
acte de justice nationale ul attendent, ct que 
consacre le projet de résolution qui va vous ètre 
présenté. : 

Il est une autre classe, une portion non moins 
intéressante de Français également frappés par 
les malheurs de la Révolution : ce sont les mi- 
nistres des autels. Geux-là n'étaient qu'usufrui- 
tiers; la vente des biens affectés à leur entretien 
n'exige aucune disposition particulière. Nous nous 
bornerons donc à appeler avec eux Ja {sollicitude 
du gouvernement pour un traitement qui leur 
offre une existence convenable, selon Les fonctions 
qu'ils sont appelés àremplir. Gelle Chambre 
éprouve sans doute, comme nous, le besoin de 
fixer l'attention du Roi sur ces hommes méritants 
et malheureux ; mais nous n'en faisons pas un 
objet de résolulion, persuadés que la bonté et la 
justice de Sa Majesté y pourvoiront. 

Voilà, Messieurs, l'ensemble des motifs qui ont 
déterminé votre commission aux diverses pro- 
positions qu'elle apporte à cette tribune. Elle a 
recueilli et discuté, avec la plus scrupuleuse at- 
tention, tous les amendements qui ont été pro- 
pass sur le projet de loi que vous avez adopté 

le 5 de ce mois. 

La nation, partageant dans ces dispositions les 
principes d’équité qui nous animent, reconnailra 
en même temps le but de nos efforts, pour pré- 
venir de nouvelles dissensions, lui assurer un 
repos si longtemps désiré, conserver ainsi l'es- 
péraoce aux propriétaires dépossédés, la sécurilé 
aux acquéreurs, enfin des ressources plus éten- 
dues au Trésor, en rendant aux mutations ordi- 
paires les biens paralysés par des inquiétudes, 
quoique déjà, par le texte de la Charte, complé- 
tement assimilés aux propriétés patrimoniales : 
l'effet de ces indemnités, et la remise aux pro- 
pritaires de tout ce qui n’est pas vendu, achè- 
veront de dissiper toute inquiétude. 

Le désir de satisfaire votre impatience et de ne 
pas lasser votre attention par un plus long rap- 
port, nous a décidés à ne point entrer dans des 
développements sur chacun des articles que nous 
Yous proposons pour faire partie de la résolution. 
Ces développements sont d'ailleurs superflus, 
puisque lusieurs ont déjà été présentés à la Cham- 

re; et de ce nombre est le rétablissement des 
dotations militaires de 500 à 2,000 francs, qui a 
paru recevoir votre assentiment. Nous nous flat- 
tons, Messieurs, d’avoir rempli votre attente, 
autant que nous l'a permis le peu de temps que 
Yous nous avez accordé. 

Nous croyons avoir été au-devant de tous vos 
désirs, au-devant de ceux du Roi, qui attend 
votre vœu ; de la nation, qui vous contemple ; 
de la Chambre des députés enfin qui, en refusant 
d'adopter l’article 16 présenté par sa commission, 
éprouvait sans doute les sentiments dont la vôtre 
8 ponorale alors doublement d’avoir été l'inter- 


PROJET DE RÉSOLUTION. 


Le Roi sera supplié de proposer une loi con- 
tenant les dispositions suivantes : 

Art. 1er, Les Français dont les biens ont été 
confisqués et vendus pour cause d’émigration, 
seront indemnisés comme créanciers de l'Etat. 

Art. 2. Cette indemnité sera réglée au tiers de 
la valeur des biens conflsqués. 

Art. 3. Avant le {er janvier 1816, il sera pourvu 
Par nne loi, au remplacement des biens prove- 
nant de coufiscations qui ont été cédés à la caisse 
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d'amortissement, à l'effet de remettre lesdits biens 
à ceux qui les possédaient, ; 

Art. 1. Il sera pourvu à l'accroissement de do- 
tation nécessaire aux hospices, maisons de cha- 
rité ct autres établissements de bienfaisance, pour 
leur tenir licu de la valeur de ceux de ces biens 
qui leur ont été affectés, lesquels biens seront 
rendus aux propriétaires. 

Art. 5. Il sera de mème pourvu au remplace- 
ment des actions sur les canaux, afin que lesdits 
canaux puissent être alors rendus aux anciens 
propriétaires. 

Art. 6. Les rentes viagères et perpétuelles sur 
FBtat, éleintes par confusion, seront liquidées au 
tiers ct inscrites sur le grand-livre de la dette pu- 
blique, au profit de ceux qui les possédaient. 
. Art. 7. Il scra pourvu au remplacement des dota- 
lions inilitaires qui n’excéderont pas 2,000 francs 
de revenus. 

Art. 8. Les ministres présenteront avec Ie bud- 
get de 1816 et dans les budgets subséquents les 
voies el moyens pour effectuer ces remises, et 
assurcr le payement de ces indemnités. 

Art. 9. Au moyen des remises et indemnités 
fixées par la présente loi, il ne pourra plusen 
être accordé, sous quelque prétexte que ce soit, 
pour les bicns nationaux, de quelque origine 
qu'ils proviennent. 

Art. 10. Les créanciers desémigrés seront payés 
par eux, comine ils l'auraient été s'ils étaient de- 
imeurés créanciers de l'Etat. 

On demande l'impression du rapport qui vient 
d'être entendu, et l’ajournement de la discussion 
à la prochaine séance. 

M. le Président sjourne en conséquence l’As- 
semblée à mardi prochain, 27 du courant, à une 
heure, tant pour la discussion dont il s'agit que 
pour entendre, s'il y a lieu, le rapport de la com- 
mission spéciale chargée de l'examen du projet 
de loi relatif à la réunion du comté de Montbé- 
liard au département du Doubs. 

Il lève eusuite la séance. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE DE M. FORNIER DE SAINT-LARY, VICE- 
PRÉSIDENT. 


Séance du 24 décembre 1814. 


Le procès-verbal de la séance du 23 est lu et 
adopté. 

Ilest rendu compte d’une pétition des mar- 
chands de la ville de Cambrai, qui signalent les 
nombreux abus du colportage et demandent une 
loi qui les réprime. 

La Chambre ordonne le renvoi à la commission 
des pétitions. 

. Divers rapporteurs de la commission des péti- 
tiôns demandent à étre entendus. 

M. Sartelon. Messieurs, dix-neuf anciens pri- 
sonniers d'Etat, parmi lesquels se trouve M. le 
maréchal de camp Desol de Grisolles et plusieurs 
anciens ofllcicrs, exposent à la Chambre qu'ils 
ont été détenus dans différentes prisons d'Etat 
pendant un espace de temps considérable. La dé- 
tention de quelques-uns a été de dix, onze, douze 
ettreize ans consécutifs; celle de l'un d’entre 
eux a duré quinze années. 

Les pétitionnaires ont commencé, pour la plu- 
part, à être détenus au château de Vincennes ; 
mais les huit châteaux foris désignés par l'ancien 
gouvernement, n'ayant pas suffi pour contenir le 
uombre immense de prisonniers de leur classe, 
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plusieurs ont été répartis dans diverses prisons 
ordinaires. Les pétitionnaires ont été dirigés sur 
Sainte-Pélagie et Bicétre, où il avait été établi 
ur eux un quartier séparé, pire à tous égards, 
isent-ils, que les prisons d’Etat d'où ils sortaient. 
lis ont tous été interrosés comme prisonniers 
d'Etat par M. le comte Jolivet, en vertu du décret 
du 3 niars 1810. V R , 

L'article 33 de ce décret portait qu'il serait 
accordé à chacun de ces prsonniee qui le re- 

uerrait, une somme de 2 francs par jour à titre 
de secours pour leur entretien , outre les muni- 
tions ordinaires ; cette nourriture paralt avoir été 
fixée de même par la police à une somme pareille 
de ? francs. EAU à j 

Les dix-neuf pétitionnaires ont écrit souvent à 
N. le duc de Rovigo, ministre de la police, pour 
demander la somme qui leur était accordée ; ils 
voyaient plusieurs de leurs camarades, disent-ils, 
la recevoir ; elle était apportée par un inspecteur 
de police, mais ils n'ont jamais pu l'obtenir. 
Leurs réclamations adressées directement au mi- 
nistre par eux, ct transmises plusieurs fois par 
M. le conseiller d'Etat Jollivet, n'ont eu aucune 
suite ; ils se sont trouvés privés de tout : ils ont 
été réduits au pain de prison et à la paille. Plu- 
sieurs de leurs infortunés camarades sont morts 
de misère; eux-mêmes ont perdu leur santé et 
dépensé tout ce qui leur restait, lorsqu'ils ont pu 
en sacrifier une partie pour obtenir quelques com- 
munications au dehors. 

Ils prétendent que le ministre a touché les 
4 francs qui leur étaient accordés ; qu'il se les est 
appropriés après les avoir fait payer à l'Etat; ils 
pensent que dans tous [es cas ce ministre scrait, 
d'après nos lois, responsable de la violation du 
décret dont l'exécution lui était confiée ; ils de- 
mandent qu’il soit condamné à leur payer ce qui 
leur était dû, puisqu'il en a touché le montant, 
etque, dans toutes les suppositions, l'Etat leur 
fasse acquitter l'indemnité qui leur était allouée 
et qu'ils ont en vain réclamée auprès de l’an- 
cienne direction générale de la policedu royaume, 

is la restauration. 
“ ‘ de Grisolles, maréchal de camp, a de plus 
envoyé une seconde pétition contenant des dé- 
tails qui lui sont particuliers, et une demande 
nouvelle qui ne concerne que lui seul. 

J avait dé traduit comme Vendéen, en vendé- 
miaire an XII, devant une commission spéciale ; 
il fut acquitté par elle, dit-il, à l'unanimité ; mais 
ce jugement qui, dans les gt uatre heures, 
aurait reçu son exécution, s'il eût été condamné, 
ne lui procura point sa liberté ; il fut conduit au 
Temple, d'où il fut retiré après trois ans de souf- 
franceset d’outrages, pour être plongé, dit-il, dans 
un cachotobscuret infect de la maison de Bicêtre. 

1 assure que là, pendant sept ans, on prit à 
tâche due sur lui tous les genres de persé- 

i le torture. ue 
Et fut affublé, à son arrivée {c’est lui qui 
pari d'une camisole, instrument de torture dé- 
signé. pour les fous furieux; il fut trainé au 
cachot ; il y fut lié le premier jour par les pieds 
et le cou, de manière à ne pas pouvoir soulever 
ga tête d’un demi-pouce. 

Sa santé, naturellement robuste, : | 
les espérances de ses persécuteurs ; ils eurent, dit 
le pétitionnaire, recours, le second hiver de son 
séjour à Bicètre, à un raffinement de cruauté tel- 
lement atroce (ce sont ses propres ex] ressions), 

we l'histoire des prisons n’en offre pas d'exemple. 
Ils firent entièrement replâtrer, pour _hâter sa 
destruction, l'intérieur de son cachot qui n'avait 


avait trom 
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ue huit pieds carrts. Ils l'y renfermérent le len- 
demain du jour où le travail fut fini ; on répondit 
froidement à ses plaintes : Vous avez beau faire 
vous y resterez. Toutes les parties de son corps 
furent crucllement affectées. Sa vue fut attaquée 
particulièrement ; elle en est restée sensiblement 
affaiblie, et telle était, ajoute-t-il, sa position, 
que le médecin étant accouru à ses cris, n'osa 
même pas entreprendre son traitement dans un 
lieu si malsain. 

Des crimes de la nature la plus atroce, dit-il, 
des meurtres, des empoisonnements ont été com- 
mis dans cette prison. Le procureur du Roi s'y 
transporta par ordre du grand juge pour enten- 
dre ses déclarations et en dresser procès-verbal: 
des informations ont eu lieu ; elles ont été arré- 
tées, suivant Jui, par le crédit de la police d'alors, 
intéressée à dérober à la justice la connaissance 
de tant d'horreurs. 

IL prie la Chambre de les faire punir, etde faire 
continuer à cet effet les poursuites autrefois com- 
mencécs. & 

Telle est, Messieurs, l'analyse succincte el très- 
abrégée de ces deux pétitions. 

Votre commission a éprouvé un sentiment bien 
pénible à leur lecture. 

. La liberté individuelle est le droit le plus pré- 
cieux de l’homme vivant en société; 

La liberté politique a pour but principal d'en 
assurer le maintien. 

Lorsque la liberté politique est attaquée ou dé- 
truite, c’est presque toujours pour violer la liberté 
individuelle. 

Le plus grand crime qui puisse être commis 
dans un Etat qui a des lois, dans une monarchie 
constitutionnelle surtout, c’est la violation de la 
liberté civile. : ; 

La Charte que nous devons à notre bon Roi, 
nous cn garantit heureusement pour toujours; 
il n’attentera jamais à la liberté des Français. 
dont il est le pre. Ses ministres ne le désireront 
jamais, et ne pourraient l'exécuter. Les deux 
Uhambres sont là pour scconder les intentions bien- 
faisantes du Roï, pour accuser et juger ceux qui 
oseraient proscrire, exiler, faire arrêter et détenir 
arbitrairement ua citoyen français. Tout sujet du 
Roi ne peut être arrêté qu'en vertu d'un mandat 
d’arrét, et pour être mis en jugement dans le dé- 
lai prescrit par la loi. Toute autre arrestation, 
toute autre détention seraient coupables et certai- 
nement punies cn France, quel que soit l’auteur 
de l'ordre donné à cet égard; et l’ordre lui-même 
ne saurait soustraire à l'action des tribunaux in- 
dépendants celui qui l'aurait exécuté. 

ais ce qui n’aura jamais lieu maintenant, c@ 
qui n'arriverait pas de même impunément, a existé 
sous le gouvernement qui vient de s’écrouler. 

Les articles 77, 78 et 81 de la Constitution de 
l'an VIIL contiennent, relativement à la liberté in- 
dividuelle, toutes les garanties qu’il était possible 
de désirer. 11 existait un Sénat, une commission 
appelée de la liberté individuelle; et c’est sous 
l'empire de ces dispositions constitutionnelles 
quon a osé faire paraître, qu'on a osé insérer an 

ulletin de nos lois un décret du 3 mars 1810, 
dont les trois lignes contiennent le code complet 
de la tyrannie. 

« Considérant, y est-il dit, qu’il est un certain 
nombre de nos sujets détenus dans les prisons de 
l'Etat, sans qu’il soit convenable de les faire tra- 
duire devant les tribunaux, ni de les faire remet- 
trè en liberté, etc. » 

Quelles réflexions, Messieurs, nous aurions à 
faire sur cet état des choses! 
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Mais votre commission, en remplissant un de- 
voir sacré pour elle, celui de proclamer et de dé- 
fendre les principes conservateurs de la liberté 
individuelle, évitera avec un soin religieux tout 
ce qui pourrait provoquer une réaction dans l'opi- 
nion. La France s’est réconciliée avec elle-même; 
elle respire après tant de maux sous le gouver- 
nement d'un Roi légitime. L'oubli du passé est 
promis par lui. La Charte constitutionnelle garan- 
tit nos äroits. L'ancien gouvernement est loin de 
nous ; heureux si nous pouvions avoir perdu le 
souvenir des malheurs qu’il nous afait éprou- 
ver: 

Nous nous bornerons à discuter en peu de mots 
les deux pétitions qui vous sont soumises. 

Votre commission croit être sûre, d'après les 
renseignements quelle a pris, que les pétition- 
paires n'ont réellement pas reçu les fonds qui 
leur étaient accordés pour leur nourriture et leur 
entretien par le décret du 3 mars 1810. 

Elle croit être sûre qu’ils n'ont pas été portés 
sur les listes de ceux pour qui les fonds ont été 
faits et réalisés. 

Blle croit être sûre enfin, que l’ancien ministre, 
soit par défaut de fonds suftisants, soit par d’au- 
îres motifs, a constamment refusé aux pétition- 
naires de leur accorder les 4 francs que le décret 
précité leur assure. . 

C’est un traitement bien injuste, bien cruel sans 
doute ; ils sont fondés à s'en plaindre. La loia 
été violée à leur égard; cela ne peut être l’objet 
d'aucun doute. 

lls se sont adressés depuis la restauration à 
M. le directeur général de la police du royaume. 
Sa réponse du 26 mai dernier, que j'ai sous les 
yeux, porte que le chef de l'ancien gouvernement 
n'avait pas mis à la disposition du duc de Rovi 
des fonds suffisants pour le traitement de tous les 
prisonniers d'Etat. Elle témoigne aux pétition- 
naires le regret de n’en pas avoir dans ce moment 
pour les indemniser; elle les invite enfin à ne 

as s'adresser aux tribunaux pour faire, contre 

es anciens agents du gouvernement, une récla- 
mation qui serait nécessairement sans effet. 

Néanmoins, et comme il serait possible qu’on 
eût plus tard à la police des fonds pour accorder 
des secours à ces infortunés ; comme en outre il 
se pourrait qu’on parvint à trouver des preuves 
qui ont échappé jusqu'ici aux magistrats chargés 
maintenant de la police, vous penserez sans doute 
qu'il est juste derenvoyer au gouvernement la péti- 
lion de ces dix-neuf prisonniers d'Etat. Quant à la 
pétition particulière de M. Desol de Grisolles, 
relative aux cruautés qu'il a éprouvées, cet à la 
continuation des poursuites ordonnées par le 

nd juge, il est de toute justice d'en faire éga- 
lement le renvoi au gouvernement. 

Les crimes dont on se plaint sont prévus par 
les lois. S'ils sont prouvés, ils doivent être punis. 

Le pétitionnaire paraît, au reste, avoir pensé que 
la Charte du 4 juin rend les anciens ministres, 
dans les cas prévus par elle, justiciables, comme 
les nouveaux , des deux Chambres. 

C'est une erreur. 

Les articles 73 et 75 de la Constitution de 
l'an VIII contiennent des dispositions absolument 
différentes. 

Les anciens ministres et les agents du gouver- 
nement ne pouvaient être accusés pour faits rela- 
tifs à l'exercice de leurs fonctions, que par un 
ordre du souverain donné en conseil d'Rtat. 

, C'est donc au Roi que le pélitionnaire devrait 
s'adresser, et non à la Chambre, puisque l'ancien 
ministre de la police, duc de Rovigo, n’est pas 
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accusable par elle seule, et qu'il faut avant tout 
une décision du souverain pour cet objet. 

Par ces considérations, votre commission des 
pétitions a l'honneur de vous proposer le renvoi 
au gouvernement des pétitions dont je viens de 
vous faire le rapport. Ÿ : 

Le renvoi est prononcé et l'impression du rap- 
port est ordonnée. 1e 

M. Challan (1). Messieurs, votre commission 
des pétitions me charge de vous rendre compte 
de celles qui vous ont été adressées par M. le lieu- 
nant général comte Excelmans et madame son 

pouse. 

Le général se plaint d’avoir été retenu chez lui 
ar la force armée d’après les ordres du ministre 
e la guerre, presque au moment où il le mettait 

en non-activité de service; et madame se plaint 
d’une perquisition faite dans son hôtel après l'éva- 
sion de son mari, qui crut devoir, se soûstraire à 
une arrestation que l'une et l’autre regardaient 
comme arbitraire. 

Voici en quels termes sont conçues les deux 
pétitions: 


A MM. LES MEMBRES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


« Messieurs, c'est avec une entière confiance 
« que je m'adresse à vous. Je suis au moment 
« d’accoucher, souffrante dans mon lit depuis 
« plus de trois semaines. C'est dans cet état que 
« mon mari, le lieutenant général Bxcelmans, m'a 
« quittée pour se soustraire à l'enlèvement injusté 
« qu'il pr vopei Après que sa disparution a été 
« connue de l'officier et des gendarmes chargés de 
« le garder à vue, ces derniers ont fait, hier lundi, 
« 20 décembre, vers cinq heures du soir, une 
« première perquisition dans mon logement. Deux 
« heures après, le nommé Laborde est venu, au 
« nom de $. Exc. le gouverneur de Paris, visi- 
« ter de nouveau mon appartement avec une ex- 
« trême rigueur. Malgré mes souffrances, j'ai été 
« obligée de recevoir ces deux visites dans ma 
< chambre : le nommé Laborde a poussé même 
e l'inhumanité jusqu'à regarder sous le lit où 
« j'étais couchée. Pendant tout ce temps, et même 
€ aujourd’hui pendant toute la journée, on m'a 
« interdit toute communication avec les person- 
« nes du dehors, et non-seulement à moi, mais 
« encore à ma mére et à mes deux frères, qui se 
«trouvaient auprès de moi. On avait d’abord 
« refusé de laisser entrer hier jusqu’à mon mé- 
e decin; cependant, d'après nos sollicitations réi- 
« térées, le nommé Laborde a permis à mon accou- 
« cheur et à mon médecin de venir me voir 
« aujourd’hui. Mon antichambre, pendant trente 
« heures, a été transformée eu un corps de garde. 
« Plus de vingt-cinq gendarmes, soldats ou mou- 
« chards, ont, pendant toute la nuit et toutes les 
« journées du 20 et du 21, entouré mon jardin, 
« ma cour et mes appartements, et tout cela, 
« Messieurs, a été fait sans aucun ordre par écrit. 
« Le nommé Laborde soutenait en avoir un de 
« son général; mais il n'a jamais voulu le pro- 
« duire à mes deux frères qui l'ont exigé Il a dé- 
« cacheté devant mes gens une lettre à l'adresse 
« de M. de Ravignan, l'aîné de mes frères, et la 
« lui a fait remettre après lavoir décachetée. Il 
« avait aussi voulu envoyer le valet de chambre 
« du général Excelmans à l'état-major de la place; 
« mais il fut fort embarrassé lorsque mes frères 
« dirent au valet de chambre de se faire juger 
« dans les vingt-quatre heures de son arrestation 
« ou bien de porter plainte. Laborde finit par chan- 
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« ger d'avis, brüla divers ordres ou rapports qu’il 
« venait d'écrire : seulement mes frères ont trouvé 
« sur le bureau qu'il venait de quitter l’ordre, si- 
« gné de lui, de mener le valet de chambre du 
« général Excelmans à l'état-major, et ils pour- 
« ront le montrer au besoin. 

« Ge n’est qu'aujourd'hui, à cinq beures du 
« soir, que nous avons été délivrés de mes gar- 
« diens. Je m’empresse, Messieurs, de soumettre 
« ma plainte à la justice de la Chambre. J'ose es- 
« pérer que vous voudrez bien y faire droit, et la 
« regarder comme une pièce à l'appui de la ré- 
« clamation de mon mari. 

« J'ai l'honneur d’être, Messieurs, avec un pro- 
«fond respect, votre très-humble et très-obéis- 
« sante servante. 

« Signé LA COMTESSE EXCELMANS. » 


A MM. LES MEMBRES DE LA CHAMBRE DES 
DÉPUTÉS. 
« Le comte Excelmans, lieutenant général, grand- 
« ee de la Légion d'honneur, chevalier de 
a Saint-Louis, grand cordon de l'ordre de Sicile 
« et chevalier de la Couronne de fer. 


« Messieurs les Députés, un ministre peut-il 
« disposer arbitrairement d’un officier général en 
« même temps qu'il le met en état de non-acti- 
« vité? Peut-il, sans jugement, sans accusation, 
« violer son domicile, l'exiler loin de sa famille, 
« ou le faire garder à vue par des gendarmes 
« dans un lieu de détention qui n’est pas publi- 
« quement et légalement désigné comme tel ? 
« Déjà ces questions ont été résolues à mon pré- 
« judice par le ministre de la guerre, et c'est de 
« 8a décision que j'appelle devant vous. 

« Par sa lettre du 10 de ce mois, ce ministre 
«* m'a annoncé que j'avais cessé d’être en acti- 
« vité ; que le traitement de demi-activité me se- 
« rait payé à Bar-sur-Ornain, lieu de mon domi- 
« cile, et qu'ainsi je devais partir sur-le-champ 
« pour m'y rendre et lui donner avis de mon dé- 
« part. 

1 En accusant au ministre réception de sa let- 
etre, je lui ai fait observer qu’à la vérité Bar-sur- 
« Ornain était le lieu de ma naissance, mais que 
«mon domicile était à Paris depuis 1807 ;,que 
« c'était dans cette dernière ville que je m'étais 
« marié et que j'avais fixé l'habitation de ma fa- 
« mille ; que si le Roi n’était pas content de mes 
« services il était naturel qu'il cessât de m'em- 
« ployer, mais qu’il était trop juste pour me priver 
« Fur droit qu'il avait garanti à tous. 

« Cette lettre est restée sans réponse. Le lende- 
« main, 14 décembre, M. le gouverneur de Paris 
« m'a fait dire qu’il avait reçu l’ordre de mefaire 
« partir. quoi ue cet ordre eût tous les caractères 
a d’un exil arbitraire, j'ai écrit au ministre que 
« je me soumettrais toujours avec un profond 
« respect aux ordres qu'il plairait au Roi de me 
« donner, ou à ceux que m'adresserait Son Excel- 
« lence, mais que mon épouse étant dans un état 
« déplorable de santé (elle est à la veille d'accou- 
« cher), je ne pourrais m’en séparer sans lui por- 
« ter un coup mortel. J'ai prié, en conséquence, le 
« ministre de m'accorder un délai de quelques 
« jours, en le priant d'observer gore vingtan- 
« nées de services souvent pénibles et jamais lu- 
« cratifs, il scrait bien douloureux pour moi d'être 
a arraché à ma famille, à mes affections les plus 
« chères. È k 

« Le 11, un officier de gendarmerie, accompa- 
« gne de trois gendarmes, s’est présenté à mon 
« domicile, muni d’un ordre de me garder à vue 
« dans mon logement, jusqu'à ce qu’il en eût été 
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« autrement ordonné. Cet ordre, signé de M. le ba- 
«ron Grundler, maréchal de camp, a été donné 
«au nom de M. le gouverneur de Paris. L'officier 
« de gendarmerie qui en était porteur l'a misà 
« exécution, et je me suis vu privé de ma liberté 
« sans aucun motif légitime et sans qu'on eût ob- 
« servé aucune forme légale. "h; 

« J'espérais que le ministre réfléchirait sur les 
« suites que pourraient avoir de pareils actes de 
« violence, et qu’il reviendrait à des mesures plus 
« douces : j'ai été trompé dans mon attente. Loin 
« de mettre un terme à ma détention, le ministre, 
« par sa lettre du 18, m'a réitéré l’ordre de partir 
« dans les vingt-quatre heures pour Bar-sur-0r- 
« nain, sous peine d’être considéré comme cou- 
« parie de désobéissance, et d'être puni suivant 
«les dispositions des lois militaires. Je prie la 
« Chambre d’observer que le ministre, en m'or- 
« donnant de partir, laissait toujours subsister 
« l'ordre en vertu duquel j'étais retenu dans mon 
« domicile et gardé à vue. Je la prie d'observer, 
« en outre, qu'en m’enjoignant de me rendre à 
« Bar-sur-Ornain, c’est-à-dire en m’exilant de Pa- 
« ris, Son Bxcellence a toujours entendu me lais- 
« ser en état de non-activité, et que, tandis que les 
«lois militaires autorisent indistinctement tous 
« les officiers qui ne sont plus en activité, à choi- 
« sir le lieu dans lequel ils veulent fixer leur ré- 
« sidence, il a voulu m'enlever la faculté de con- 
« server la mienne. 

« Désirant mettre un terme à ces persécutions, 
« et désespérant de les voir finir sans recourir aux 
« voies légales, j'ai fait appeler un oflicier de 
« lice, pour qu'il eût à me faire mettre sur-le- 
« champ en liberté, ou à me poursuivre suivant 
« les lois, s’il Ï avait lieu, en exécution des arti- 
« cles 615 et 616 du Code d'instruction criminelle. 
« Un procès-verbal de ma détention a été dressé 
« hier 19 décembre. R } 

« Avant d'invoquer les lois qui protégent la 
« liberté de tous les citoyens, je dois vous faire 
« connaître les motifs apparents des persécutions 
« que j'éprouve. Pendant environ dix années, 
« j'avais été aide de camp du général Murat, alors 
« maréchal d’empire, et aujourd’hui roi de Na- 
« ples. Lorsqu'il fut élevé au trône qu'il occupe, 
« je fus nommé son premier écuyer, et j'ose croire 
« que je le serais encore si, moins fidèle à la 
« devise de la Légion d'honneur, je n'avais pas 
« pue la gloire de rester Français à une bril- 
« lante fortune. Mais une loi du royaume de Sicile 
« m'ayant mis dans l'alternative de me faire natu- 
« raliser dans ce royaume ou d'abandonner le 
« poste que j'occupais, je pris ce dernier parti, 
« et je renonçai à une place de 100,000 francs 
« pour conserver le grade de général français. 
« Dans le mois dernier, le médecin du Roi de 
« Naples s'étant trouvé à Paris, je profitai de cette 
« occasion pour témoigner à Sa Majesté la recon- 
« naissance des bontés qu'elle avait eues pour moi, 
«et pour la féliciter de ce qu'elle avait été re- 
« connue par les premières puissances de l'Eu- 
« rope. Il paraît que ma lettre, qui fut enlevée 
«au porteur, tomba dans les mains des agents 
« du gouvernement français; car M. le ministre 
«de la guerre, le général Dupont, qui en avait 
« donné connaissance à Sa Majesté, me fit appe- 
« ler, et m'invita à avoir plus de circonspection 
« à l'avenir. x 

« Cette affaire était entièrement oubliée, lors- 
« queNM. le maréchal duc de Dalmatic a été appelé 
« au ministère en remplacement de M. le général 
« Dupont. Un des premiers actes de son nis- 
«tration a été de la tirer de l'oubli et de s'en 
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« faire un titre pour me ravir mon état militaire. 
« Ainsi, après avoir servi avec honneur pendant 
« vingt années, après avoir fait la terrible cam- 
« pagne de Moscou, et avoir reçu plusieurs bles- 
« gures, je me trouve sans état et sans fortune, 
« et ce n’est pas ce dont je me plains. Mais qu’a- 
«près m'avoir mis en état de non-activité un 
« ministre m’exile de mon domicile; que sur 
« mon refus d’obéir à cet ordre arbitraire, et sans 
« égard pour la situation de mon épouse, il or- 
« donne l’envahissement de ma maison par la 
« gendarmerie, et me fasse er à vue au mé- 
« pris de toutes les lois, voilà ce qui fait l’objet 
« de mes réclamations. 

« Sans doute un militaire ne cesse pas d’être à 
«la disposition du gouvernement par cela seul 
«qu'il est mis en état de non-activité; mais 
«lorsqu'il est reavoyé, il est entièrement libre 
« de se retirer chez lui, et les lois militaires lais- 
« sent même aux officiers la faculté de changer 
« de résidence toutes les fois qu'ils le jugent 
« convenable : la seule obligation qu’elles leur 
« imposent est d'en prévenir le commissaire des 
«guerres du département qu'ils abandonnent ; 
« qe si le gouvernement juge à propos de leur 
« donner des ordres à exécuter, il le peut incon- 
«testablement ; mais s’il use de ce droit, il les 
« remet par cela seul en activité, et il sera tou- 
« jours contradictoire de mettre un officier hors 
e En service et de lui donner en même temps un 
«service à faire. D'ailleurs, dans les ordres qui 
«m'ont été donnés, on me prescrit de me retirer 
» à Bar-sur-Ornain, qu'on prenait pour le lieu de 
« mon domicile, mais en ne me chargeant d'aucun 
«service. Pour motiver mon exil, le ministre a 
ceu soin de ne pas employer le mot de non-acti- 
« vité : il s’est servi du mot demi-activité, qui ne 
« se trouve dans aucune langue, et auquel il est 
«impossible d’attacher un sens quelconque, à 
«moins de dire que l'officier qui se trouvera 
« placé daus un tel état ne sera tenu d'exercer 
« que la moitié des ordres qui lui seront donnés, 
« ce qui est absurde. 4 Ki 

« En cessant d'être en état d'activité, je suis 
« donc rentré dans la classe ordinaire des ci- 
ctoyens, et les lois qui protégent leur asile et 
« leur liberté me sont devenues communes avec 
«eux. Ces lois interdisaient à M. le ministre de 
«m'exiler du lieu de ma résidence, elles lui 
« interdisaient surtout de me faire garder à vue 
+ dans mon domicile par la gendarmerie. 

« La liberté individuelle (dit l’article 4 de la 
« Charte) est garantie, personne ne pouvant être 
« poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par 
« la loi et dans la forme qu’elle prescrit, 

« La Constitution de l'an VIII, qui est encore 
“en pleine vigueur dans toutes les dispositions 
non abrogées, ainsi que cela résulte de la loi 
«sur la naturalisation et surtout de l'article 68 
« de la Charte constitutionnelle, s’exprime d’une 
« manière encore plus précise. 

« Elle porte, article 76 : La maison de toute 
« personne habitant le territoire français est un 
« asile inviolable. Pendant la nuit nul n’a ledroit 
« d'y entrer que dans les cas d'incendie, d’inon- 
« dation ou de réclamation faite de l'intérieur de 
«la maison. Pendant le jour on peut y entrer 
« pour un objet spécial et déterminé par une loi 
«ou par un ordre émané de l'autorité publique. 

« L'article 77 ajoute : Pour que l'acte qui or- 
« donne l'arrestation d’une personne puisse étre 
«exécuté, il faut: 1° qu'il exprime formellement 
le motif de l'arrestation, et la loi en exécution 
“ de lsquelle elle est ordonnée ; 2° qu'il émane 
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« d’un fonctionnaire à qui la loi avait donné for- 
« mellement ce pouvoir ; 3° qu'il soit certifié à la 
« personne arrêtée, et qu'il lui en soit laissé 
« copie. 

« L'article 81 porte : Tous ceux qui n'ayant 
« pas reçu de la loi le pouvoir de faire arrêter, 
« donneront, signeront, exécuteront l'arrestation 
« d'une personne autorisée par la loi, recevront 
« ou retiendront la personne arrêtée dans un lieu 
« de détention, non publiquement et légalement 
« désigné comme tel, et tous les gardiens ou ged- 
« liers qui contreviendraient aux dispositions des 
« trois articles précédents, seront coupables du 
« crime de détention arbitraire. 

« C'est pour assurer l'exécution de ces diverses 
« dispositions, que l’article 615 du Code d’in- 
« struction criminelle veut que quiconque aura 
« connaissance qu'un individu est détenu dans 
« un lieu qui n’a pas été destiné à servir de maison 
« d'arrét, de justice ou de prison, soit tenu d'en 
« donner avis au juge de paix, au procureur royal 
«ou à son substilut, ou au juge d'instruction, 
« ou au procureur général près de la cour royale. 
« C'est dans la même vue que l'article 616 ajoute 
« que tout juge de paix, tout officier chargé du 
« ministère public, tout jage d'instruction, est 
« tenu d'office, ou sur l'avis qu'il en aura reçu, 
« sous peine d’être poursuivi comme complice de 
« détention arbitraire, de s’y transporter aussi 
« tôt, et de faire mettre en liberté la personne 
« détenue; ou, s’il s’est allégué quelque cause 
« légale de détention, de la faire conduire sur-le- 
« champ devant le magistrat compétent. 

« Ainsi, il est évident que l'acte par lequel mon 
« arrestation avait élé ordonnée, ne pouvait pas 
« étre exécuté, premièrement, parce qu'il n’ex- 
€ primait ni le motif de l'arrestation, ni la loi en 
«exécution de laquelle elle était ordonnée; et 
« en second lieu, parce qu'il ne m'avait pas été 
« notifié, et qu'il ne m'en avait pas é laissé 
« copie. Sous ce premier rapport, mon arrestation 
cest donc arbitraire; et elle l’est encore en 
« ce que j'ai été détenu dans un lieu de déten- 
ction non prbliquement et légalement désigné 
e comme tel, au mépris de Particle 81 de la loi 
« constitutionnelle du 22 frimaire an VIII. 

€ Cependant, l’article 341 du Code pénal, porte : 
e Serorit punis de la peine des travaux forcés 
« tous ceux qui, sans ordre des autorités consti- 
« tuées, hors les cas où la loi ordonne de saisir les 
« prévenus, aura arrêté, détenu ou séquestré des 
< personnes quelconques. Les articles 114 et 115 
« du même Code, prononcaient la peine de la dé- 
« gradation civique ou du bannissement contre 
« É fonctionnaires publics, ou contre les minis- 
« tres qui ordonnent ou font des actes attentatoi- 
« res à la sûreté des citoyens. Pour pouvoir dire 
« que les lois précitées ne sont point applicables 
«à l'espèce actuelle, il faudrait décider que 
« l'homme, qui se dévoue à la défense de sa pa- 
« trie, perd tous les droits qu'il avait comme 
« citoyen ; il faudrait décider que le soldat, l'offi- 
ccier, le Feb n qui cessent d'être en 
« activité de service, ne peuvent jouir des 
< droits que la Constitution garantit aü dernier 
« des Français ; il faudrait décider, en un mot, 
« qu’un homme qui a marché sous nos drapeaux, 
« est devenu, par cela seul, la propriété d’un 
« ministre ; qu'on peut violer son domicile, l’ar- 
« racher du sein de sa famille, l’exiler, le pros- 
ecrire même sans qu'il lui soit possible de 
« trouver aucune protection sous l'autorité des 
« lois. L'honneur des armées françaises et la con- 
« flance que j'ai dans la sagesse et dans les lu- 


260 [Chambre des Députés.] 


« mières de la Chambre, ne me permettent pas de 
« m'arrêter à de pareilles idées. J’ose donc espé- 
« rer qu'en obligeant le ministre à respecter les 
« lois, elle fera cesser les persécutions dirigées 
« contre ma personne. . ; La 

« Gette pétition était déjà rédigée, lorsque j'ai 
« appris qu’on devait tenter pendant la nuit de 
« m'enlever de vive force de mon domicile. Ua 
« piquet d'infanterie et de cavalerie s'est, en effet, 
« présenté à trois heures après minuit. J'ai défendu 
« qu'on ouvrit la porte : la force armée a menacé 
« de l’enfoncer ; mais elle s’est retirée sur l'obser- 
« vation qu’on tirerait sur les premières person- 
« nes qui entreraient. Ce matin, M. le baron Grund- 
« ler s'est présenté chez moi, accompagné de six 
« gendarmes, et, sans aucun ordre écrit, m'a fait 
« mettre au secret dans mon propre domicile, pour 
« m'enlever, s’il était possible, tout moyen de me 
« plaindre. ignorant jusqu'où iront ces violences, 
« et ne sachant pas si les gendarmes, qui me gar- 
« dent, n'ont pas l'ordre de m'enlever cette nuit, 
« je place ma famille sous la sauvegarde de là 
« Éhambre. 

« Je suis avec un profond respect, Messieurs les 
« Députés, etc. 

« Signé EXCELMANS. » 


Votre commission ne vous présentera que cg 
qui résulte des pièces mises sous ses yeux par 

. le président et les membres de l'ancienne 
commission, et si elle se trouve forcée d'y join- 
dre quelques réflexions ce ne sera que pour con- 
naître la relation que les faits peuvent avoir en- 
tre eux. 

Le général Excelmans était prévenu d’un délit 
militaire qui avait paru assez grave pour mériter 
un rapport au Roi de la part du ministre de la 
guerre. Ce rapport avait pour but de le renvoyer 

evant un conseil de guerre; mais le souvenir 
des services du général, la bonté du Roi déter- 
minèrent Sa Majesté à ne pas user de toute la 
rigueur des ordonnancès, et comme le reconnaît 
le général Bxcelmans dans sa pétition, le ministre 
de la guerre, le général Dupont, qui en avait donné 
connaissance à Sa Majesté, le fit appeler et l'in- 
vita à avoir plus de circonspection à Pavenir, 

M. le maréchal duc de Dalmatie, appelé alors 
au ministère de la guerre, prit de nouveau les 
ordres du Roi, et le 10 de ce mois, il écrivit au 
général Bxcelmans l’ordre dont je vais avoir l’hon- 
neur de vous donner lecture : 


ce de l'ordre donné le 10 décembre 1814, par 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre, à M. le 
lieutenant général Excelmans. 


Monsieur le Comte, j'ai l'honneur de vous in- 
former que le Roi vous a admis au traitement de 
demi-activité de votre grade. L'intention de 
Sa Majesté est que vous en jouissiez à Bar-sur-Or- 
nain, département de la Meuse, lieu de votre do- 
micile, et que vous vous rendiez immédiatement 
dans cette ville. d 

Je vous invite à m'informer de votre départ, 
afin que je puise rendre compte à Sa Majesté. 

Recevez, Monsieur le Gomnte, etc. 

Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre. 


Signé LE MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. 
A cet ordre le général répondit : 


Paris, le 40 décembre 1814. 


Monseigneur, 


Le profond respect que j'aurai toujours pour la 
volonté du Roi, et pour les ordres de Votre Exce- 
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lence, m'aurait déjà fait quitter Paris, si madame 
Excelmans n'était dans son lit prête à accoucher 
et si je ne craignais que mou départ précipité 
pour un motif aussi fâcheux, ne lui portât un 
coup mortel. 

.Je supplie donc Votre Excellence de vouloir 
bien exposer à Sa Majesté la situation où je me 
trouve, afin qu'elle daigne m'accorder un délai 
jusqu'au moment où ma femme sera hors de 

anger. 

Cependant que Votre Excellence me permette 
de lui observer que je ne possède rien nulle part, 
que depuis vingt ans je n'ai pas d'autre domicile 
que Paris, où je me suis marié en janvier 1808. 

IL est donc on ne peut pas plus douloureux 
pour moi de me voir ainsi arraché à ma famille 
et à mes affections, après plus de vingt ans de 
service souvent pénible, jamais lucratif. 

Je suis, etc. 

Signé LE COMTE EXCELMANS. 

Pour copie conforme, 

Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
MARÉCHAL DUC DE DALMATIE 


Vous voyez, Messieurs, que l'excuse du général 
est fondée sur deux motifs, tous deux étrangers 
à celui qui avait nécessité le rapport du ministre. 

Le premier est l’état de souffrance de son 
épouse ; le second est l'erreur où il croit le mi- 
nistre sur le lieu de son véritable domicile. Mais 
le ministre, qui connaissait la cause pour laquelle 
il était utile que le général Excelmans ne restät 
pas à Paris, avait fait connaître au gouverneur 
de la {re division, à celui de la 2, et au direc- 
teur général de la police, les ordres donnés par 
lui pour que chacun à son égard en assurèt 
l'exécution. 

Voici le texte de ces trois pièces : 


Paris, le 40 décembre 1814. 


À M. le lieutenant général comte Maison, gouver- 
neur dela première division mililaire. 


« Monsieur le Comte, j'ai l'honneur de vous 
« informer ue d’après les intentions du Roi, je 
« donne ordre à M. le lieutenant général comte 
« Excelmans de partir sur-le-champ de Paris, 
« pour se rendre à Bar-sur-Ornain, département 
« de la Meuse, où il recevra son traitement de 
« demi-activité. Je vous prie de surveiller l’exé- 
«cution de cet ordre, et de me donner avis du 
« départ de cet officier général. 

« Agréez, Monsieur le Comte, l'assurance de ma 
« considération distinguée. 

Le ministre secrétaire dEtat de la guerre, 


« Signé MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. » 


Paris, le 11 décembre 1814. 
A M. le maréchal duc de Bellune, gouverneur de 
la deuxième division militaire. 

« Monsieur le Maréchal, j'ai l'honneur d'infor- 
« mer Votre Excellence que, conformément aux 
« intentions du Roi, M. le lieutenant général, 
« comte Excelmans reçoit l’ordre de se rendre à 
« Bar-sur-Ornain, département de la Meuse, pour 
«y jouir du traitement de demi-activité de son 
« grade. 

« Je vous invite à m’informer de l’arrivée de 
« cet officier général à Bar-sur-Ornain. 

« Agréez, Monsieur le Maréchal, l'assurance 
« de ma considération distinguée. 

« Le minisire secrélaire d'Etat de la guerre. 


« Signé MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. » 
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Paris, le 11 décembre 1814. 


A M. le directeur général de la police du 
royaume. 


« Monsieur, j'ai l'honneur de vous informer 
« que, d’après les intentions du Roi, je donne 
« ordre à M. le lieutenant général comte Excel- 
« mans de tr sur-le-champ de Paris pour 8e 
«rendre à -sur-Ornain, département de la 
« Meuse où il recevra son traitement de demi- 
« activité. 

«Agréez, Monsieur, l'assurance de ma haute 
« considération. 


« Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
« Signé MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. 


Cependant le 14, les ordres du 10 n'étaient 
pas encore exécutés; le ministre en eut la 
preuve par une lettre du général qui déclarait 
vouloir rester à Paris, et par celle de M. le gou- 
verneur qui annonçait son refus formel d’obéir, 
ainsi que l’ordre donné pour que ce général fût 
gardé à vue par un officier et deux gendarmes. 

Voici les deux pièces : 


Paris, le 44 décembre 1814. 


« Monseigneur, j'ai reçu la lettre de Votre Ex- 
cellence, qui me met en non-activité, et m'or- 
donne de me rendre dans mon domicile à Bar. 
Votre Excellence a été induite en erreur ; je 
suis domicilié à Paris depuis huit ans, ce qui 
est constaté par mon contrat de mariage, l’ex- 
trait de naissance de mes enfants, le bail de 
ma maison, et les contributions que je paye 
ici et nulle autre part. Votre intention a été 
que je me rendisse chez moi, et je crois vous 
obéir en y restant. Si le Roi n’a pas été con- 
tent de mes services, malgré le zèle et l'activité 
que j'ai mis à les remplir, si vingt-quatre 
ans de service et de guerre ne sont pas une 
raison pour être conservé en activité, Sa 
Majesté peut ne pas m'employer, mais elle est 
trop juste pour vouloir priver un citoyen des 
droits qu’elle a assurés à tous. 
« J’attendrai donc ici avec résignation que 
« Votre Excellence ait des ordres à me donner, 
pour les exécuter avec le même zèle et le 
« même dévouement. 

« J'ai l'honneur d’être avec respect, Monsei- 
« gneur, de Votre Excellence, le très-humble et 
« très-obéissant serviteur. 
« Signé LE LIEUTENANT GÉNÉRAL COMTE EXCEL- 

MANS. » 


Paris, le 44 décembre 1814. 


« Monseigneur, j'ai l’honneur de vous rendre 
compte que, malgré tous les moyens de per- 
suasion que j'ai cru devoir employer, je n'ai 

u déterminer le lieutenant général comte 
EXcelmans à se conformer aux ordres de Votre 
Excellence, en se rendant à Bar-sur-Ornain ; 
en conséquence de son refus formel d’obéir 
« j'ai ordonné que cet officier général soit arrêté 
< et gardé à vue chez lui par un officier et deux 
« gendarmes. J'attendrai les ordres ultérieurs 
« de Votre Excellence sur la suite à cette pre- 
« mière mesure. 

« Je suis avec pe de Votre Excellence, le 
« très-bumble et très-obéissant serviteur. 


« Signé COMTE MAISON. » 


. I paraît que les choses restèrent dans cet état ; 
jusqu’au 18, jour auquel le ministre renouvela ses 
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ordres,avec déclaration que si, dans les vingt-quatre 
heures le général n’obtempérait pas, il serait consi- 
déré comme en élat de désobéissance et encour- 
rait les peines prononcées par les lois militaires; 
il ajouta dans cet ordre qu’à son arrivée à Bar le 
général en recevrait de nouveaux. Copie de cet or- 
re fut envoyé, comme les premiers, aux auto- 
rités qui devaient en assurer l'exécution. Il pa- 
raît toutefois qu'il fut également sans effet, puis- 
que le 19 le ministre écrit de nouveau à M. le 
gouverneur de Paris, que l'intention du Roi est 
ue le général Bxcelmans soit arrété et conduit à 
otssons, pour y rester sous la surveillance de la 
gendarmerie, jusqu’à ce qu'il soit donné des ordres 
Pour sa mise en LA cqre 
Les pièces relatives à ces faits sont conçues 
dans les termes suivants : 


A M. le comte Excelmans, lieutenant général. 
Paris, le 18 décembre 1844. 


ORDRE. 


« Monsieur le Comte, je vous ai prévenu, le 
« {0 de ce mois, que le Roi vous a admis au trai- 
« tement de demi-activité de votre grade, et que 
« l'intention de Sa Majesté est que vous en jouis- 
« siez à Bar-sur-Ornain, département de la Meuse, 
« où il vous était prescrit, par le même ordre, de 
« vous rendre immédiatement. J'apprends cepen- 
« dant que vous n’avez point encore obéi; je vous 
« réitère le même ordre, en vous prescrivant de 
« le mettre à exécution dans les vingt-quatre heu- 
« res, si vous ne voulez être considéré comme en 
«état de désobéissance et encourir les peines 
« prononcées par les lois militaires. 

«A votre arrivée à Bar, vous recevrez de nou- 
« veaux ordres. 

a Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 

« Signé MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. » 


À M. le maréchal duc de Conégliano, premier 
inspecteur général de la gendarmerie. 
Paris, le 48 décembre 1814. 


« Monsieur le Maréchal, j'ai l'honneur d'adresser 
«à Votre Excellence la copie d’un ordre par le- 
« quel je prescris de nouveau à M. le comte Ex-: 
« celmans de se rendre à Bar-sur-Ornain, et de 
« partir dans les vingt-quatre heures. je prie 
« Votre Excellence de prendre les mesures néces- 
« saires pour que cet ordre reçoive son exécution 
« dans le délai prescrit. 

« Agréez, Monsieur le Maréchal, l’assurance de 
« ma considération distinguée. 

« Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 


« Signé MYRÉCHAL DUG DE DALMATIE. » 
À M. ledirecteur général de la police. 


« Monsieur, j'ai déjà eu l'honneur de vous in- 
« former que j'avais enjoint par un ordre du 19 
« de ce mois, à M. le comte Excelmans, de 8e 
« rendre à Bar-sur-Oruain, département de la 
« Meuse, pour y jouir du traitement de non-acti- 
« vité; ayant appris que cet officier général était 
« encore à Paris, je lui adresse le nouvel ordre 
« dont vous trouverez ci-joint la copie, et j'invite 
« M. le maréchal, premier inspecteur général de 
« la gendarmerie, à en assurer l'exécution. | 
«< Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considé- 
« ration distinguée, 
« Le ministre secrétaire d'Etat de la querre 
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A M. le comte Mofon: pouserneuc de la première 
sUis10n. 
Paris, le 49 décembre 1814. 

« Monsieur le Comte, le lieutenant général Ex- 
« celmans s'étant mis en état de désobéissance 
« sur l’ordre que je lui ai adressé de la part du 
« Roi, et cette circonstance aggravant le délit 
« dont il est prévenu, l'intention de Sa Majesté 
« est que M. le lieutenant général Excelmans soit 
« arrêté ct conduit à Soissons, département de 
« l'Aisne, où il restera en surveillance sous le 
de de la geudarmerie, jusqu'à ce qu'il aoit 
« donné des ordres pour sa mise en dugement. 

« Vous voudrez bien, Monsieur le Comte, pren- 
« dre toutes les mesures nécessaires pour l'exé- 
« cution de cet ordre et me mettre à même d'en 
« rendre compte à Sa Majesté. ; 

« Je préviens M. le maréchal due de Conégliano, 
« premier inspecteur général de la gendarmerie et 
« M. le directeur général de la police, de ces dis- 
« positions, pour qu’au besoin ils concourent à 
« leur exécution. 

« Agréez, Général, l'assurance de ma considé- 
« ration distinguée, 

« Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 


« Signé MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. » 


A Son Excellence M, le maréchal duo de Coné- 
gliano. 


Paris, le 19 décembre 1814. 


« Monsieur le Maréchal, M. le lieutenant général 
« Excelmans s'étant mis en état de désobéissance 
« sur l'ordre que je lui ai adressé de la part du 
« Roiet cette circonstance sggravant le délit dont 
« il est prévenu, je viens de faire connaître à M. le 
« gouverneur de la pos division militaire, 
« que l'intention de Sa Majesté est que M. le lieu- 
« tenant général Excelmans soit arrêté et con- 
« duit à Soissons, département de l'Aisne, où il 
« restera en surveillance sous la garde de la gen- 
« darmerie jusqu'à ce qu'il soit donné ordre pour 
« sa mise en jugement; et l’ai chargé de prendre 
« toutes les mesures nécessaires pour l'exécution 
« de cet ordre et de me mettre à même d'en ren- 
« dre compte à Sa Majesté. 

« J'ai cru devoir informer Votre Excellence de 
« ces dispositions, ainsi que le directeur général 
« de la police, afin, qu'au besoin, vous concou- 
« riez à leur exécution. 

« Agréez, Monsieur le Maréchal, l'assurance de 
« ma considération distinguée. 


« Le ministre secrétaire d'Etat de guerre, 
« Signé MARÉCHAL DUC LE DALMATIE. » 


4 M. le directeur général de la police du royaume. 


Paris le 18 décembre 1814. 

« M. le lieutenant général Excelmans s'étant 
« mis en état de désobéissance sur l’ordre que je 
« lui ai adressé de la part du Roi, et cette circon- 
« stance gggravant le délit dont il est prévenu, je 
« viens de faire connaitre à M. le gouverneur de 
«la première division militaire, que l'intention 
« de Sa Majesté est que M. le lieutenant général 
« Excelmans soit arrêté et conduit à Soissons, dé- 
« partement de l'Aisne, où il restera en surveil- 
« lance sous la garde de la gendarmerie jusqu'à 
« ce qu'il soit donné des ordres pour sa mise en 
« jugement, et je l'ai chargé de prendre toutes les 
« mesures nécessaires pour l'exécution de cet or- 


« dre, et de me mettre à même d'en rendre compte 
« à Sa Majesté. 


[Chambre des Dépatés.] 
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a J'ai cru devoir vous informer de ces disposi- 
« tions, ainsi que M. le maréchal duc de Coné 
« gliano, premier inspecteur général de la gendar- 
« merie, afin qu'au besoin, vous concouriez à 
« leur exécution. 

« Agréez, Monsieur, l’assurance de ma haute 
« considération. 

« Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 


« Signé MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. » 


Cependant ceux qui s’intéressaient au sort du 
général Excelmans auraient désiré me son obéis- 
sance justifiät le vif intérêt qu'ils lui portaient; 
ils avaient raison de le croire : ils eurent le cha- 
grin d’être forcés d'avouer qu'ils n'avaient & 
vaincre sa résistance: c’est ce qui résulte des 
lettres dont il va être donné lecture. 


Paris, le 49 décembre 1814 (neuf heures du soir). 


« Monseigneur, j'ai répondu à l'appel d’un ca- 
« marade malheureux, avec qui je n avais aucune 
« liaison d'amitié, mais qui réclamait mes con- 
« seils. Ma tâche est remplie. 

« Mon opinion a été que, quelle que fût la nature 
« de ses droits et sa position, il devait à M. le 
« maréchal duc de Dalmatie le sacrifice de toute 
« résistance, et quitter Paris sur-le-champ. 

« J'ai ajouté qu'avant de présenter à aucune au- 
« tre autorité les réclamations qu'il se croyait fondé 
e à faire, il était convenable qu'il vous les 
« sât, en vous suppliant de les accueillir. 

« Je ne me flatte pas, Monseigneur, que mon 
« opinion prévaille sur des avis et des conseils 
« contraires, ni sur la propre résolution du géné- 
« ral Excelmans, qui m'a paru prononcée : tou- 
« tefois, je l'ai émise avec loyauté, et pour satis- 
« faire en même temps ma délicatesse et mon 
« devoir. C’est pour éviter d'avance, Monseigneur, 
« toute fausse interprétation, que j'ai l'honneur 
« de vous en prévenir, en vous priant que cette 
« prévenance soit pour Votre Bxcellence seule. 

« J'ai l'honneur d’être, avec le plus profond res- 
« pect, Monseigneur, de Votre Excellence, le très- 

U mble et très-obéissant serviteur. 

« Signé LIEUTENANT GÉNÉRAL COMTE F. FOURNIER.» 


Paris, le 19 décembre 1814. 
A S. Ecc. le duc de Dalmatie, ministre de la 
guerre. 

«Monsieur le Maréchal, j'aireçu hier à minuit, ed 
« M. votre aide-de-camp, la lettre que Votre £x- 
+ cellence m'a fait l'honneur de m'adresser au su- 
« jet de M. le général Excelmans ; après en avoir 
< fait donner communication à ce général, par 
«un de mes aides-de-camp, j'ai eu l'honneur de 
<vous voir et de vous entretenir de toutes les 
« démarches que j'avais faites dans cet objet, et 
« de leur inutilité, Vous m'avez dit qu'au conseil 
« du Roi vous prendriez, à ce sujet, les derniers 
« ordres de Sa Majesté. Quoiqu'il n'en ait pas été 
« question, je me suis empressé néanmoins, au 
« retour du conseil, d'écrire avec un pressani in- 
« térêt au général Bxcelmans : sa détermination 
« n'en est pas moins restée la même. 

« Comme pour répondre à votre première con- 
« flance, j'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir; 
« en réponse à votre lettre de la nuit dernière, 
c je dois aussi vous rendre ce nouveau compte. 

« J'ai l'honneur, Monsieur le Maréchal, de vous 
« renouveler les assurances de ma haute comsi- 


« dération. | 
« Signé MARÉCHAL MONCEY. » 
D’après les ordres donnés pour l'arrestation du 


[Chambre des Députés] 


général Excelmans et ses refus, on crut ne pou- 
voir se dispenser de le contraindre par la force 
armée; je ne vous parlerai point des efforts de 
celle-ci, ni de la résistance qui a pu lui être op- 
posée: les détails n'en sont point consignés dans 
es pièces, ce n’est que dans la pétition du général 
qu'on lit : qu'un piquet d'infanterie et de cavale- 
rie s'était présenté à trois heures après minuit à 
son domicile; qu’elle a menacé d'enfoncer les 
portes; qu'elle s’est retirée sur l'observation qu’on 
ferait feu sur les premières personnes qui entre- 
raient ; enfin, que c’est dans la matinée du 20 que 
M. le baron Grundler s'est présenté accompagné 
de six gendarmes. Le pétitionnaire ajoute qu’il ne 
lui a été justifié d'aucun ordre écrit ; qu'on l'a fait 
mettre au secret, et que ne sachant pas s'ilne 
sera pas enlevé dans la nuit, il place sa famille 
sous la sauvegarde de la Chambre. 

C'est ce jour même, 20 décembre, que M. le 
gouverneur de Paris rend compte à S. Exc. le 
ministre de la guerre de l'évasion du général 
Excelmans. 

5 Paris, le 20 décembre 1844. 


À S. Exc. le ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. 


« Per j'ai l'honneur de rendre compte 
« à Votre Excellence qu'on vient de me faire le 
< rapport que le général Excelmans s’est évadé 
« de chez lui, malgré l'officier de gendarmerie et 
«le gendarme qui le gardaient; il paraît qu'il 
« avaït demandé à passer dans l'appartement de 
« sa femme, que l'officier de gendarmerie ne l’a 
« pas suivi, et qu'il a profité de ce moment pour 
« se sauver. Je donne l’ordre qu’on arrête l'offi- 
« cier de gendarmerie; je préviens le directeur 
« général de la police, ainsi que le chef de la 
« police militaire, de cette évasion, afin qu'il soit 
« recherché de suite. Les dispositions étaient 
« faites pour le faire conduire dans la nuit, de 
« gré ou de force, à Soissons. Je n'avais pas 
« voulu prendre cette mesure dans le jour, afin 
« d'éviter l'éclat que sa résistance aurait pu oc- 
< casionner. 
« J'ai l'honneur d’étre, etc. 
« Le gouverneur de la première division militaire, 
« Signé COMTE MAISON. » 
Paris, le 20 décembre 18144 


A M. le comte Maison, gouverneur de la pre- 
mière division militaire. 

« Monsieur le Comte, j'ai mis sous les yeux du Roi 
« la lettre de ce jour, que vous m'avez fait l’hon- 
« neur de m'écrire, pour m’instruire de l'évasion 
« de M. lieutenant 8 néral Excelmans. Sa Majesté 
« a été étonnée qu'après avoir fait mettre en état 
« d’arrestation ce général, conformément à l’or- 
« dre que je vous avais adressé, vous ayez différé 
« aussi longtemps pour le faire conduire à Sois- 
«sons; Sa Majesté a aussi témoigné son juste 
« mécontentement sur la négligence qui à été 
e portée dans le service dans cette circonstance, 
« et elle m'a chargé de vous l’exprimer. 

« Après cela, le Roi m'a ordonné de vous pres- 
« crire de prendre toutes les mesures nécessaires 
e pour assurer de nouveau l'arrestation du gé- 
< néral Excelmans, et de le faire conduire immé- 
« diatement sous garde à Soissons, suivaat l'ordre 
< que je vous ai donné hier au nom de Sa 
« Majesté. . 

« Vous ordonnerez, en outre, qu’il soit informé 
« contre l'officier de gendarmerie et contre les 
« gendarmes qui ont favorisé l'évasion du gé- 
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« néral Excelmans. Ces militaires doivent être 
«arrêtés et constitués prisonniers, afin qu'ils 
« soient jugés sur le fait dont ils sont prévenus, 
« lorsque lenquête qui doit avoir lieu à leur 
« égard sera terminée. 

« Vous me rendrez comptez très-exactement de 
« toutes les dispositions que vous ferez en exé- 
« cution du présent ordre, ainsi que du résultat. 


« Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
« Signé MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. » 


À M. le maréchal duc de Conégliano, premier 
inspecteur de la gendarmerie. 
Paris, 20 décembre 1814. 


« Monsieur le Maréchal, M. le lieutenant général 
«comte Maison m'a écrit ce soir qu'ayant fait 
« mettre en état d'arrestation M. Île lieutenant 
« général Excelmans, conformément à l'ordre 
« quhier je lui ai adressé au nom de Sa Majesté, 
« dont j'ai eu l'honneur de vous prévenir, ce gé- 
« néral a surpris la vigilance de l'officier de gen- 
« darmerie et des gendarmes qui étaient commis 
« à sa garde, et est parvenu à s'évader. 

« Ayant rendu compte au Roi de cette évasion, 
« ajesté a été étonnée que vous ne m'ayez 
« pas mis à même de l’instruire des mesures que 
« vous avez dû prendre pour assurer l'exécution 
« de l’ordre que M. le lieutenant général comte 
« Maison a reçu concernant le lieutenant général 
« Excelmans, et que vous ne m'ayez pas non plus 
« fait rapport des dispositions que vous avez faites 
« depuis que vous êtes prévenu de son évasion. 

« Sa Majesté m'a en même temps témoigné son 
ju mécontentement sur la négligence que 
« l'officier de gendarmerie et les gendarmes qui 
« étaient commis à la garde du général Excel- 
« mans, Ont mis dans leur service, et Sa Majesté 
« a ordonné que ces militaires soient arrêtés 
«< pour être mis en jugement après qu'il aura été 
«informé contre eux. 

« Mais, comme il paraît, d’après une lettre que 
«M. le lieutenant général comte Excelmans a 
« écrite dans le courant du jour, au comte Maison, 
«que cet officier général s'est rendu (suivant 
« l'offre que, dit-il, vous lui en avez faite), à votre 
« campagne près Paris, j'ai l'honneur de vous 
« prévenir que l'intention du Roi est que 
«M. le lieutenant général Excelmans soit de 
« nouveau arrêté partout où il sera, et qu'il soit 
« conduit sous sûre garde à Soissons, conformé- 
+ ment à l’ordre qu'hier je vous ai communiqué, 
« à l'exécution duquel vous deviez concourir. 

« J'ai donc l'honneur de vous inviter, Monsieur 
« le Maréchal, de prescrire toutes les dispositions 
« nécessaires pour assurer l'exécution des ordres 
« de Sa Majesté. que je viens de vous transmettre, 
«et de vouloir bien m'en instruire avec détail, 
« pour que je sois à même d'en rendre compte à 
« Sa Majesté. é 

« J'ai l'honneur de vous renouveler, Monsieur le 
« Maréchal, les sentiments de ma haute considé- 
« ration, 

a Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 

« Signé MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. » 
A M. le directeur général de la police du 
royaume. 
Paris, 20 décembre 1814. 


«Monsieur le Directeur général, M. le lieutenant 
« général comte Maison, gouverneur de la pre- 
« mière division militaire, avait reçu ordre de 
« faire mettre en état d’arrestation, et conduire à 
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« Soissons, M. le licutenant général Excelmans, 
« conformément aux intentions de Sa Majesté, 
« qu'hicr j'ai eu l'honneur de vous communiquer. 

« Get ordre a reçu son exécution à huit heures 
« du matin ; mais ce soir, M. le comte Maison m'a 
« écrit que le lieutenant général Excelmans a 
« surpris la vigilance de l'officier de gendarmerie 
«et des quatre gendarmes qui étaient commis à 
« sa garde, et est parvenu à s'évader. 

« En ayant rendu compte au Roi, Sa Majesté m'a 
« ordonné de témoigner son juste mécontentement 
«à M.le lieutenant général comte Maison, et à 
« M. le maréchal duc de Conegliano, premier in- 
« specteur de gendarmerie, sur la négligence que 
« l'on a portée dans la garde du général Éxcelmans 
« après son arrestation, et sur le retard que l'on 
<a mis à le faire conduire à Soissons, ainsi qu'il 
« était ordonné. 

« Je viens d'écrire en conséquence à M. le ma- 
« réchal duc de Conegliano, et à M. le lieutenant 
« général comte Maison, en leur ordonnant, de la 
« part de Sa Majesté, de prendre toutes les dispo- 
« sitions nécessaires pour assurer de nouveau 
« l'arrestation du général Excelmans et de le faire 
« conduire immédiatement à Soissons, conformé- 
« ment à l’ordre qu'hier je leur ai adressé. 

« Je leur ai aussi ordonné de faire arrêter et 
< constituer prisonniers l'officier de gendarmerie 
«et les quatre gendarmes qui ont favorisé l'éva- 
«sion du général Excelmans, afin qu'ils soient 
« mis en jugement aprés que l'enquête qui doit 
« être faite contre eux sera terminée. 

« En vous prévenant de ces dispositions, que 
« le Roi a ordonnées, je dois aussi vous instruire 
« que, d’après une lettre que le général Excelmans 
« a écrite aujourd'hui au comte Maison, il parai- 
« trait que ce général s’estretiré à une campagne 
« que M. le maréchal duc de Conegliano possède 
« quelques lieues de Paris, car il est dit dans 
c cie lettre que M. le maréchal lui a offert un 
c asile. 

« J'ai l'honneur de vous prier, Monsieurle Direc- 
« teur général, de vouloir bien donner des ordres 
« de police pour assurer l'exécution des ordres de 
« Sa Majesté que je viens de vous communiquer, 
«et d’avoir la bonté de me faire part de tous les 
« D der que vous recevrez à ce sujet. 

« J'ai l'honneur de vous prier, Monsieurle Direc- 
« teur général, d'agréer les sentiments de ma 
« haute considération. 

« Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 

« Signé MARÉCHAL DUC DE DALMATIE. » 


C'est aprés cette évasion que les gendarmes 
chargés de la garde du général ont fait une perqui- 
sition dans la maison, perauisition dont se plaint 
madame la comtesse Excelmans; elle se plaint 
surtout d'une visite faite deux heures aprés par 
M. l’adjudant général Laborde, en conformité des 
ordres de M. le gouverneur dont on prétend qu'il 
n’a point été justifié ; on ajoute que M. l’adjudant 
Laborde a empêché pendant tout le temps de sa 
visite la communication avec l'intérieur; qu'il a 
décacheté une lettre adressée à un des frères de 
madame, qu'il a donné l'ordre de faire conduire 
le valet de chambre du général à l'état-major, 
lequel ordre toutefois ne fut point exécuté ; 
madame Excelmans se plaint en outre du refus fait 
de laisser entrer son médecin; enfin elle se plaint 
de ce que toute la nuit et la journée du 20 et du 
21, la maison, la cour et le jardin ont été entourés 
de troupes, que même il y à eu un grand nombre 
de soldats dans son antichambre, 

Ici, Messieurs, se terminent les faits dont les 
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pièces font mention. C'est aussi ici que doit 
commencer l'examen de la question de savoir si 
les ordres émanés du ministre de la guerre ontpu 
être donnés d’après les lois existantes, pour véri- 
fier ensuite si les porteurs de ces ordres n’y ont 
pas ajouté une rigueur qui n'était pas nécessaire, 
et dans ce cas juger quelle est l'autorité à laquelle 
il convient de les renvoyer. :. x: 

NM. le général Excelmans paraissait convaincu, 
et c’est cette conviction qui a probablement di- 
rigé sa conduite, que l’on ne pouvait pas agir 
vis-à-vis de lui autrement qu’envers les autres 
citoyens domiciliés. : 

Le ministre de la guerre, au contraire, l'a con- 
sidéré comme militaire, et dès lors soumis à 
toutes les ordonnances qui règlent la subordina- 
tion et la discipline. \ 

Le général sans doute n'aurait pas refusé d'o- 
béir s’il ne se fût pas cru dégagé par sa mise en 
demi-activité, comme le dit le ministre, ou en 
non-activité, comme le dit le général. Sion com- 
pare ces deux expressions avec celle de mise en 
retraite, laquelle semble devoir seulement faire 
rentrer un militaire dans la classe des citoyens, 
on verra que la distinction est illusoire, puisque 
la demi-activité ou la non-activité laissent éga- 
lement à celui qui y est placé, la moitié de sa 
solde, et le mettent dans le cas d’obéir aux or- 
dres qui peuvent lui être donnés d’un instant à 
l’autre ; de sorte que votre commission a pensé 
qu'on ne pouvait pas regarder comme hors de 
service et indépendant le militaire à la demi-solde. 
Elle s’y est crue d'autant plus fondée, qu'un avis 
du conseil d'Etat du 22 prairial an X, a décidé 
que même les officiers réformés sont justiciables 

8 conseils de guerre. 1l est vrai que cet avis n'est 

as imprimé au Bulletin, mais il est au registre 

u conseil, et fait partie des règlements mili- 
taires. 

Au surplus, on n'en fait mention dans ces 
pièces que pour montrer quil n’est pas étonnant 

ue des officiers qui sont à la disposition entière 

u ministre, soient considérés comme les autres 
militaires, dont ils ne sont pas réellement séparés. 

Si on considère ensuile que le délit qui a pro- 
voqué les ordres du ministre a été commis dans 
un temps où le général était en activité entière, 
on ne sera pas élonné que le ministre se soit cru 
autorisé à agir vis-à-vis de lui conformément aux 
lois militaires, puisque la démission n’exempte 
pas celui qui y à contrevenu. 

Le ministre a donc pu poursuivre ou le délit 
dont le général était prévenu, ou punir la déso- 
béissance dont il s'était rendu coupable. En vain 
objecte-t-il le droit qu'il se croyait acquis de 
rester dans son domicile : l’obéissance du mili- 
taire est un premier devoir indépendant de toute 
autré considération, elle est la force des armées 
et la garantie du citoyen. 

Le ministre a donc eu le droit d’y contraindre 
le général Excelmans, ou par de simples arrêts, 
ou par des arrêts forcés, ou enfin de le faire tra- 
duire devant le conseil de guerre; et dans ce 
dernier cas, cet officier se trouvant dans la posi- 
tion d’un prévenu, la conduite du ministre était 
tracée par l'article 11 de la loi du 13 brumaire 
an V : « Tout justiciable d'un conseil de guerre, 
« dit cet article, prévenu d'un délit militaire, sera 
« mis aussitôt en état d’arrestation, sous la garde 
« d'une force armée suffisante qui en répondra »; 
et d’après l’article 9 de la loi du 4 fructidor an V: 
« Le ministre de la guerre doit faire traduire le 
« prévenu au lieu indiqué pour la réunion des 
« membres du conseil de guerre. » 
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Or, le général est prévenu : est-il coupable? 
Nous n'avons pas à examiner si la prévention est 
bien ou mal fondée; le conseil de guerre, qui est 
maintenant saisi de cette affaire, est un tribunal 
dont la marche ne peut être entravée; c’est à lui 
seul qu’il appartient de décider, Mais un général 
est-il dans la méme catégorie que les autres pré- 
venus? L'article 10 de la même loi répond tex- 
tuellement : 

« Lorsqu'un général de division ou de brigade 
« sera prévenu d’un délit militaire, il sera traduit 
«< au conseil de guerre, par ordre du général ou 
< du commandant en chef de l’armée. » On avait 
encore pensé que cette disposition pouvait être 
restreinte aux militaires présents à l’armée pro- 
prement dite, mais l'article 11 s'exprime de ma- 
nière à ne laisser aucun doute. Ë 

« Il ne pourra, dit cet article, être traduit qu'au 
« conseil de guerre de la division d'armée ou di- 
« vision militaire de Pintérieur la plus à portée 
« de celle à laquelle il est attaché. » 

Le ministre, sous le rapport légal, n’a donc pas 
excédé ses pouvoirs, et sous ce rapport vous ne 
pouvez prendre en considération la pétition qui 
vous est présentée par le général Bxcelmans; 
mais les agents inférieurs n'ont-ils pas mis une 
rigueur excessive dans l'exécution de leurs ordres? 
À cet égard, vous avez vu combien de temps s'est 
écoulé entre le premier ordre et le moment où 
on a déployé une plus grande force. Vous avez 
vu que dans cet intervalle le général, loin d’être 
gêné, a pu réclamer l'intervention d'un officier 
civil; enfin, l'évasion du général peut en quelque 
sorte justitier les mandataires; car s'ils eussent 
été moins confiants, ils ne se seraient pas exposés 
à être traduits à leur tour devant un conseil de 
guerre. On n'oserait pes affirmer cependant que la 
Perquisition chez madame d’Excelmans aitété faite 
avec autant de modération. Trompés par une pre- 
mière confiance, on a pu être plus rigoureux, et 
les inquiétudes d'une épouse alarmée et souf- 
frante ont pu s'exagérer ce que ces formes ont 
déjà de pénible : il est cependant à présumer que 
des militaires français n'auront point démenti 
leur caractère; s’il en était autrement, la justice 
du ministre saurait bien les réprimer à cet égard. 
Sa loyauté vous est connue, et vous lui renverrez 
l'examen de ces plaintes, qui sont entièrement 
dans ses attributions. 

Messieurs, votre commission a eu à vous'entre- 
tenir de détails bien pénibles ; elle aurait désiré 
n'avoir à vous parler que du courage et des ta- 
lents du général Excelmans, elle aurait désiré 
n'avoir à mettre sous vos yeux que le sacrifice 
qu'il a fait d'une fortune étrangère pour ne pas 
renoncer à sa patrie; mais un devoir rigoureux 
était imposé à votre commission, elle croit avoir 
obéi avec zèle et impartialité; il ne lui reste plus 
que des vœux à former pour que devant le con- 
seil de guerre les sacrifices du général ne soient 
point perdus, pour que ses belles actions ne soient 

int effacées, qu’enfia il se trouve encore digne 

le partager la gloire de l’armée française, si re- 
commandable par sa valeur, par sa fidélité au 
Roi et à la patrie : c’est devant ses pairs que le 
général Bxcelmans est appelé à rendre compte de 
sa conduite, et votre commission se plait à croire 
que devant tant de braves, il retrouvera le sang- 
roid_ qui constitue le grand militaire et le paisi- 
ble citoyen; qu’alors pleinement justifié, il retrou- 
vera dans le cœur du Roi cette bienveillance qui 
lui fait chérir tous les Français, et en particulier 
ceux qui composent l’armée; votre commission 
l'espère d'autant plus que le général Excelmans a 
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écrit à Sa Majesté pour lui protester de son dé- 
vouement. Quelque délicate que soit la mission 
dont il prie M. le président de se charger, la bonté 
de Sa Majesté fait espérer qu'il ne désapprouvera 
pas une démarche dictée par des sentiments purs 
et respectueux. 

Je vais donner lecture de La lettre de M. le gé- 
néral Excelmans. 


À M. le président de la Chambre des dépulés. 


« Monsieur le Président, le jour où je me suis 
«vu forcé de quitter mon domicile, j'ai écrit au Roi; 
«je de pas pu faire parvenir ma lettre à Sa Ma- 
« jesté. 

: J'ai l'honneur de vous l’adresser, en vous de- 
« mandant de vouloir bien vous en charger. Je ne 
« me serais point soustrait à une mesure légale, 
«et je n’ai voulu qu'échapper aux injures dont 
« ma pétition vous a faiblement informé, et dont 
«je ne prévoyais pas le terme. S'il y a lieu à 
« accusation contre moi, je paraîtrai aussitôt que 
« le tribunal qui doit connaître de ma cause sera 
« formé. A 

« J'ai l'honneur de vousprier, Monsieur le Pré- 
« sident, de vouloir bien donner à la Chambre 
« connaissance de la lettre que j'ai l'honneur de 
« vous écrire. 

« J'ai l'honneur d'être avec respect, Monsieur le 
« Président, votre lrès-humble et très-obéissant 
« serviteur. 

« LE LIEUTENANT GÉNÉRAL EXCELMANS. » 


Votre commission vous propose de passer à 
l'ordre du jour sur la pétition du général Bxcel- 
mans, de renvoyer au gouvernement celle de 
madame, afin qu'il puisse faire vérifier les faits 
qui y sont contenus. 

Celte proposition est accompagnée d’un con- 
SiAéranL par lequel la décision de la Chambre se 
trouverait motivée. 

Les conclusions du rapporteur sont appuyées 
par quelques membres. 

M. Desaux. Messieurs, je ne prends point la 
parole pour applaudir aux considérations de la 
commission ou en faire la censure, mais unique- 
ment pour ‘demander que la Chambre ajourne sa 
décision à la prochaiue séance. Qui de vous croi- 
rait pouvoir prononcer aussi promptement sur 
une question aussi grave ? Jamais un intérêt per- 
sonnel n’a dicté mes opinions ; mais je pensequ'il 
est convenable que cette question soit ajournée, 
afin d’avoir le temps de consulter toutes les pièces 
qui vous ont été présentées. Je demanderai aussi 
l'impression de la pétition du général et de celle 
de madame Excelmans, ainsi que des pièceselles- 
mêmes, pour que chaque membre puisse plus 
facilement déterminer son opinion. 

M. Dumolard, J'ai écouté attentivement le 
rapport de votre commission, et je ne doute pas 
que mes collègues n’en aient apprécié comme 
moi toute l'importance ; car tous nous sommes 

nétrés de la nécessité de faire respecter la vo- 
onté du Roi, les ordres qu'il donne à ses minis- 
tres et de maintenir la discipline militaire. Mais 
ce respect pour le Roi et pour ses ministres dont 
les militaires doivent les premiers donner l’exem- 
ple, ne peut détruire le respect pour la liberté in- 
dividuelle dont la Charte a consacré solennelle- 
ment la garantie. 

Le général Bxcelmans a-t-il des torts? Le rap- 
port que nous venons d'entendre lui en suppose 

eaucoup. Mais je ne vois pas d'inconvénients, 
lorsque la tranquillité publique n’est pas com- 
promise à différer d’un jour votre décision. 
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J'ajouterai que l’ordre du jour, tel qu'il est mo- 
tivé dans le considérant de votre commission, se- 
rait peut-être un empiètement sur les attributions 
du conseil de guerre. C'est ce qui doit faire juger 
cet objet digne de vos méditations et vous deter- 
miner à prononcer l’ajournement. 

Je crois devoir m'occuper aussi d'une autre 
pétition : j'en demande pardon à la Chambre, 
mais j’obéis ici à ma conscience : je veux parler 
de madame Excelmans. Elle se plaint de la vio- 
lation de son domicile, de mesures qui ont porté 
atteinte à la tranquillité et à la santé d'une femme 
qui par sa situation exigeait des ménagements. 

Je n'attaque pas un militaire qui obéit à des 
ordres supérieurs, mais la manière dont ils ont 
pe être exécutés par les principaux agents : je ne 

e condamne pas, mais je pense que sa conduite 
doit être examinée. Nous ne vivons plus sous le 
règne du despotisme, et si l’on se permet des 
actes de rigueur qui ne sont pas nécessaires, l'in- 
tention du Roi, celle du ministre, la vôtre est 
que ces actes soient punis. — Je demande l'im- 
pression du rapport et des pièces, et l’ajourne- 
ment à la prochaine séance. E 

M. Bedoch. Je ne viens ni appuyer la pétition 
qui vous a été adressée, ni justifier le pétition- 
naire ; sa conduite sera examinée par un conseil 
de guerre, c'est à lui qu’il appartient de pronon- 
cer. Mais je dois m'élever contre le considérant 

ui termine le rapport de votre commission, où 
il m'a paru que l’on préjuge la question de savoir 
si un militaire en non-activité doit obéir aux or- 
dres du ministre. C'est au conseil de guerre seul 
à décider ai les lois citées dans le rapport sont 
applicables au pétitionnaire ; si la question de 
fait dépend de celle de droit. La Chambre ne doit 
va aucune manière s'immiscer dans des objets 
qui sont hors de sa compétence, encore moins 
aaticiper sur le gagement ’ua fait dont un tribu- 
nal se trouve déjà saisi. R 

Je demande que le considérant soit supprimé. 

N. le Rapporteur. J'observerai queles avis ont 
été partagés dans la commission; plusieurs ont 
désiré des considérants étendus : on s'est déter- 
miné en faveur de cette opinion par plusieurs 
motifs que je ne pourrais vous développer (Pour- 
quoi ? s'écrient plusieurs membres). Le véritable 
esprit de la égislation était, et je l'avais pensé 
ainsi, qu'après le rapport des faits, il suffisait de 
proposer de passer à l'ordre du jour sur la pétition 

u général et de renvoyer au gouvernement celle 
de madame Excelmañs. C'est maintenant à la 
Ghambre à décider laquelle des deux dispositions 
ppial la plus convenable. 

. Burbach. Jappuie le considérant et l'im- 

‘ pression. Je pense, comme le rapporteur de la 

commission, que les militaires doivent obéir aux 

ordres du ministre; cette obéissance est bornée 

au service militaire : sans cela, leur position ge- 
rait plus fâcheuse que celle des autres citoyens. 

L'opinant déclare qu'il ÿ a différents ordres et 
de dates différentes, enjoïnts au pétitionnaire; 
qu'il pourrait être justifié de n'avoir pas obtem- 

éré aux uns, et parauraL coupable d’avoir déso- 

i aux autres ; il pense qu'il faut procéder avec 
maturité, et propose en conséquence l'impression 
et l’ajournement. 

M. Bouchard. La Chambre ne doit point ma- 
nifester d'opinion, parce qu’elle pourrait exercer 
une influence sur la cause dont se trouve saisi 
le tribunal devant lequel est renvoyé le général 
Excelmans. Peut-être n’a-t-il point de torts, peut- 
être en at-il; je l'ignore. Mais, par le refus qu’il 

fait d’obéir aux ordres qu'il avait reçus, on a 
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enjoint à la force armée de le traduire à Soissons 
pour y être jugé. S'il est innocent, il sera acquitté; 
s’il est coupable, il sera condamné ; nous ne de- 
vons rien voir dans cette affaire. Le général 
Excelmans ne peut ignorer que, paraissant devant 
ua tribunal régulier, ses droits seront en sûreté. 
Jene vois donc pas quel motif vous auriez 
d’ajourner votre décision ; car dans deux jours 
l'état des choses serait toujours le même pour la 
Ghambre. J'appuie la proposition de passer à l’or- 
dre du jour, motivé sur l'exécution des lois mili- 
taires; et quant aux rigueurs exercées envers 
madame Excelmans, c'est le cas de renvoyer la 
pétition au gouvernement. 

M. Avoyne de Chantereyne, membre de là 
commission, déclare que si elle avait préjugé la 
question de droit, elle a porté le scrupule jus- 
qu'au point de ne rien avancer relativement au 
conseil de guerre; car elle savait que s'il était 
trouvé incompétent par le général, il pouvait faire 
usage de son droit déclinatoire. Elle n'a point dit 
que M. Excelmans ait été insubordonné, elle n'a 

tabli que des règles générales sur la nécessité de 
la subordination militaire. Il lui importe de dé- 
clarer qu’elle n'a préjugé en rien Ja question. 

On demande à aller aux voix. 

M. Flaugergues demande la priorité pour la 
proposition de M. Bouchard et la suppression des 
considérants. 

N. Blanquart de Bailleul. Je m'oppose à ce 
qu'on motive l’ordre du jour sur ce qu’une com- 
mission militaire est saisie de celte affaire, puis- 
que, d'après le rapport qui vient de vous être fait, 
vous n’adopteriez pas moins l'ordre du jour, lors 
même que M. le général Excelmans ne serait pas 
traduit devant un tribunal. Je demande donc que 
la Chambre passe purementet simplement à lor- 
dre du jour. À . 

M. le Président met aux voix l’ordre du jour 
pur et simple. — Ilest adopté. 

La Chambre, consultée sur la pétition de ma- 
dame Excelmans, en ordonne Je renvoi au gou- 
vernement. 

L'impression du rapport est demandée. 

M. Coupé. Je m'oppose à cette impression. La 
Chambre, doit désirer qu’il ne reste aucune trace 
quelconque de cette affaire. 

Un membre. Elle sera connue par les journaux. 

M. Coupé. Vous êtes tous | Hapepes que vous 
ne devez exercer aucune influence sur l’opinion 
du tribunal qui en est saisi. Cette influence aura 
lieu si vous ordonnez l'impression du rapport. 

M. Desaux retire la demande qu'il à faite 
d'imprimer les Ve etle rapport. a 

On demande l'ordre du jour sur l'impression. 

La Chambre, consultée, décide qu'elle ne passe 
pas à l’ordre du jour. : s L 

L'épreuve positive étant faite, l'impression du 
rapport est ordonnée. A 

r une dernière décision, la Chambre rejette 
l'impression du considérant. 
Labbey de Pomplerres, au nom de la 
commission des pétitions : der 

Messieurs, M. le lieutenant général d'artillerie 
Dedon expose à la Chambre qu'en 1810 il avait 
acquis en spagne un domaine national, dont il 
paya comptant la plus forte portion, et qu sous- 
crivit pour le reste trois pagares ou obligations 
payables d'année en année au Trésor public. Il 
ajoute que ses obligations ayant été données en 
payement à des fournisseurs, il se trouve d’une 
part poursuivi par ler porteurs, tandis que d'une 
autre part, il est dépu:sédé de son bien par le fait 
du gouvernement.envers lequel il était obligé. 





[Chawbre des Députés.] 


Après quelques autres explications, le rappor- 
teur ajoute que la commission a cru devoir obte- 
nir du ministère des relations extérieures des 
renseignements sur les mesures que le gouver- 
nement avait prises pour régler les intérêts des 
Français qi avaient des propriétés en Espagne. 

Il résulte des communications données à la 
commission que le traité conclu le 30 mai entre 
leroide France et les puissances alliées a été 
adopté le 20 juillet dernier par le roi d’Espagne 
avec deux articles additionnels, dont le premier 
stipule que les propriétés de toute nature que 
des Français possédaient en Espagne ou des 
Espagnols en France leur seront restituées, et 
règle le mode à suivre pour les discussions d'in- 
térêt qui pourraient exister entre les Espagnols 
et les Français. , 

A la suite d'observations qui se rattachent à 
plusieurs lois de garantie rendues en pareilles 
circonstances, M, de Pompierres déclare que la 
commission dont il est l’organe aurait désiré faire 
une proposition de loi à ce sujet, si la longueur 
des formes qu'entraine cette manière de créer la 
loi, la crainte Fass ne puisse être rendue dans 
cette session, la position presente du général 
Dedon aujourd’hui devant les tribunaux, ne lui 
avait fait penser qu'il serait plus expéditit que la 
proposition vint de Sa Majesté. Qu’en conséquence, 
elle propose de renvoyer au gouvernement par 
l'intermédiaire du bureau la pétition du général 
Dedon, avec invitation de présenter une loi qui 
mette à l’abri de toute poursuite jusqu'à réinté- 
gration les Francais dépossédés en Éspagne, et 
qui auraient souscrit des obligations portant la 
preuve qu'elles n'ont été contractées que pour la 
solde du domaine dont on leur a Ôté la jouissance. 

La Chambre ordonne le renvoi pur et simple 
au gouvernement. 

La discussion est reprise sur le projet de loi re- 
latif à la cour de cassation. 

. le chevalier Ollivier (1). Messieurs, la 
ler pensée que fait naître le projet soumis 
votre examen, C'est que nous y trouvons pour 
le maintien de la cour de cassation le ges de 
cette sécurité que nous n'avons cessé de con- 
server. à à : ; 

. Il affermit ses bases, il organise sa composi- 
tion, il prépare ses éléments par des mesures pour 
l'efficacité desquelles le monarque ne balance 

à modifier l'exercice de sa prérogative royale, 
position conforme à sa sagesse comme à sa 
bonté, puisqu'elle tend à perpétuer l'existence 
d’une cour prééminente, instituée pour ramener 
les tribunaux à l’unité de jurisprudence comme 
à l'exécution des lois. ; 

La se de ce projet n’est pas moins remar- 
uable dans ses détails que dans son ensemble. 

ue veut-il én effet ? 

Il veut proportionner le nombre des magistrats 
de cette cour à l'étendue actuelle du territoire. 

Et pour cela, il vous propose de fixer ce nombre 
à celui qui, en 1790, et pour le méme territoire, 
était reconnu suffisant. 

Il veut que toujours elle soit attentive à main- 
tenir l'observation des lois. 

. Et pour cela, il vous propose de confier la pré- 
sidence au chef suprême de la justice, chargé 
d’en surveiller l'exécution. 

. EH veut enfin imprimer à l'ensemble de ses dé- 
cisions ce earactére d’immutabilité qui doit en 
être inséparable. REA ; 





ee 
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Et pour cela il vous propose de ne réserver 
qu'aux arrêts contradictoires, les seuls qui, dans la 
Jurisprudence, puissent former autorité, la rédac- 
tion.officielle de leurs motifs. 

Plus j'y réfléchis, Messieurs, plus, dans ces trois 

arties du projet, tout semble exactement coor- 

onné : la sagesse des vues avec l'efficacité des 
moyens, la vérité des principes et la justesse des 
conséquences ; et tel est, d’après les développe- 
ments que vous avez entendus, la force de raison 
qui en résulte, que si, sur les trois articles amen- 

és par votre commission, quelque chose me 
reste à ajouter encore, c'est plutôt dans l'objet de 
réfuter des objections que de reproduire des 
preuves. ; | 

Qu'aurais-je à dire, en effet, à l'appui de la 
nécessité de la réduction à quarante-deux mem- 
bres? Elle laisse exister un nombre supérieur à la 
proportion de l'étendue du territoire. Vos bureaux 
avaient approuvée : votre commission n’y trouve 
qu'un sujet d’éloge. Une assemblée mémorable 
avait reconnu suîtisant le nombre aujourd'hui 
proposé : l'expérience a prouvé la sagesse de sa 
détermination, et plus que jamais à présent, la 
nature des choses le confirme. 

Si en effet, en 1790, quarante-deux juges suffi- 
saient, combien à plus forte raison aujourd’hui. 
Alors les sujets de contestation étaient plus nom- 
breux, Que de procès sur l’ancienne législation, 
le régime féodal, le papier-monnaie, les disposi- 
tions coutumières, et tant d’autres objets qui ont 
maintenant disparu ! 

Les discussions étaient plus longues et plus 
compliquées : trop souvent l’ancienne loi, écrite 
en langue morte, combinée avec les ordonnances 
surchargées de milliers de lois nouvelles, présen- 
tait des difficultés inextricables, tandis qu'aujour- 
jourd'aui, avec un code uniforme, presque toutes 
es difticultés sont simplifiées : à le cour de cas- 
sation surtout, avec l’article du code d'une main 
et l'arrêt attaqué de l'autre, quelquefois un simple 
parrallèle pourrait déterminer l'arrêt. 

Ainsi, le travail du magistrat est devenu plus 
facile, la discussion plus abrégée, la promptitude 
de l'expédition plus fréquente : et dans ce nouvel 
ordre de choses, tout ls monde sent que ce qui 
en 1790, avec quarante-deux juges, était possible, 
l'est à plus forte raison aujourd'hui. 

Aussi, est-ce moins contre la réduction totale 
que contre la répartition entre les sections qu'on 
réclame. On voudrait qu'à l'instar des sections 
civile et criminelle, celle des requêtes eût aussi 
quinse juges ; c'est ainsi qu'on porte le nombre 
total à quarante-cinq, sans faire attention qu’en 
reconnaissant le nombre total suffisant, pour ne 
se plaindre que de l'inégalité de la répartition, il 
aurait été bien pus simple et bien plus consé- 
quent d'égaliser la répartition en laissant subsis- 
ter le nombre. Alors on avait trois sections de 
quatorze juges. ï 2 

Mais sans insister sur cette observation, est-il 
bien vrai qu'à la section des requêtes, douse juges 
ne suffisent pas? Le contraire me paraît évident 
par l'objet de la décision, le genre d'instruction 
et la nature de l'examen qui en est la suite. 

L'objot de la décision? De quoi s'occupe la 
section des requêtes? D'une question prélimi- 
naire, celle de l'autorisation du recours. C'est 
une sorte de permission de plaider. Pour peu 
que la justice de la demande soit apparente, on 
l'admet. Rien de plus aisé que la solution de ce 
préblèthe. ©: 7" Aie: 

-Ha vature dé Firistruotton ? Une requête du re 
courant : ni contradicteur pour la combetire ; ni 
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re ni mémoires respectifs. La requête, 
'arrêt attaqué, le texte de la loi, quelquefois 
l'acte d’où dérive le moyen de cassation : voilà 
tout ce que le rapporteur et la section ont rigou- 
reusement besoin d'examiner. 

. Quoi de plus rapide que cet examen, et de plus 
aisé que la détermination qui en résulte 
l'exposé du recourant prouve la futilité de ses 
moyens, et l’on rejette ; ou leur validité semble 
problématique, et dans Îe doute, on admet. : 

Qu'il y ait beaucoup plus d’affaires à la section 
des requêtes, cela est vrai: mais cet excédant 
est compensé et bien au delà par la célérité de 
l'expédition. Douze juges à la section des requêtes 
ne scront pas plus continuellement et peut-être 
moins péniblement occupés que quinze à la sec- 
tion civile. La minorité du nombre abrégera et 
peut-être éclaircira les discussions. Non qu'avec 
votre commission, je pense que le rapporteur 
fasse l'arrêt ; mais je crois, et l'expérience le dé- 
montre, que douze juges auraient plus tôt statué 
sur plusieurs requêtes, que quinze n’auraient jugé 
une cause contradictoire. x 

Pourquoi donc augmenter ce nombre évidem- 
ment suffisant ? 

Serait-ce par l'inconvénient de faire porter des 
décisions à neuf juges dans la section des re- 
quêtes? Mais pour juger dans toutes les sections, 
la loi du 2 brumaire an 1V n’en exigeait pas 
davantage. 

Serait-ce parce que sur ce point l'opinion des 
membres de la cour de cassation a varié? Mais 
dans le doute, et s’il en existait, la sagesse du 
monarque, l'opinion éclairée du chef de la ma- 
gistrature ne doivent-elles pas le dissiper ? 

Serait-ce parce qu'avant l'accroissement du 
territoire, déjà en l'an IV, le nombre des mem- 
bres de la cour de cassation était augmenté? 

Mais ne sait-on pas qu'alors la loi du 4 germi- 
nal an Il avait ajouté au nombre des recours 
toutes les infractions à des milliers de décrets 
postérieurs à 1789, depuis lors oubliés ? 

Que celle du 17 germinal an Ill ajoutait tous 
les recours envers les jugements du tribunal ré- 
volutionnaire du 19 floréal ; 

Gelle du 4 complémentaire an Ilf, tous les re- 
cours envers les condamnations pour les crimes 
du ? septembre 1792. ; 

. Voilà des causes accidentelles et maintenant 
inexistantes de cette augmentation prématurée. 

Ainsi, point de prétexte plausible de porter la 
seclion des requêtes à quinze juges ; Car, sans 
doute, je n’ai besoin de réfuter ni la considéra- 
tion tirée de la supériorité du nombre des mem- 
bres de la cour royale, ni l'étrange citation de la 
doctrine de Machiavel. Et que reste-t-il alors ? 
Que la section des requêtes à douze juges, qui 
Jugeront à neuf, suffront aussi bien à l'expédi- 
tion des affaires, que quinze à la section civile. 
Dans ce cas, pourquoi augmenter ce nombre ? 
Ou plutôt pourquoi ne pas adopter la fixation 
proposée par le projet de loi, lorsqu'il n'existe 
pas de motif de la rejeter. ! 

Je crois donc pouvoir voter pour l'adoption du 
nombre de quarante-deux juges, dont douze à la 
section des requêtes, pouvant juger à neuf. 

. Je passe à la deuxième quéstion : M. le chance- 
lier doit-il présider les sections réunies et divisées 
de la cour de cassation ? AE re ; 

Ici, Messieurs, sans reproduire ni les motifs 
rappelés à l'appui de l’affirmative dans le rap- 
port, ni ceux que les préopinants ont dévelo pes. 
je me bornerai à vous présenter les considéra- 
tions suivantes. 


[Chambre des Députés.] 
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Une vérilé constante, confirmée par l’expé- 
rience, est la certitude de l'effet moral que pro- 
duit sur tous les corps civils ou politiques, la 
pren des personnages éminents, chargés de 
les surveiller ; de 1à le soin continuel des légis- 
gislateurs, de leur prescrire comme un devoir 

obligation d’y paraître. Ainsi, pour ne pas sortir 
de notre sujet, dans les cours royales, chaque 
premier président devait, une fois l'année, prési- 

er toutes les chambres : ainsi le chef de la 
magistrature avait droit de présider toutes les 
cours souveraines : prérogative honorable sans 
doute, mais établie moins pour rehausser l'éclat 
de ses fonctions, que pour en rendre l'influence 
plus salutaire. Cela est plus particulièrement 
vrai d’après la corrélation existante entre les at- 
tributions de la cour de cassation et les fonctions 
prééminentes de M. le chancelier. D'une part, la 
Cour de cassation est instituée pour annuler les 
jugements contraires à la loi; de l'autre, M. le 
chancelier est chargé de veiller à ce que les tri- 
bunaux l’observent: ainsi l'un et l’autre tendent 
au même but : les réunir c’est leur faciliter les 
moyens de l'atteindre. . 
eut-on se dissimuler combien, dans la hiérar- 
chie judiciaire, cette réunion est éminemment 
utile? A M. le chancelier elle offre des occasions 
d'apprendre comment les lois sont exécutées : à 
la cour de cassation elle procure la connaissance 
de ces vues générales, de ce coup d'œil d’ensem- 
ble qui lui est nécessaire pour bien saisir l’es- 
prit de la législation. 5 

Ainsi, pour le bien de tous, leurs fonctions s'as- 
similent et pour ainsi dire se confondent; ma- 
gistrat au milieu d'eux, si le chef suprême de la 
justice les guide par ses avis, il est éclairé 

ar leurs lumières : et dans une heureuse unité 

esprit, et une parfaite conformité d’intentions, 
tous marchent d'un pas ferme et libre vers le 
but commun, le maintien de la justice et l’obser- 
vation des lois. 

Le concours des chefs de la magistrature avec le 
premier des corpsjudiciaires, vous-mêmes en avez 
reconnu la nécessité dans ces occasions solen- 
nelles, où de grands intérêts, où des questions 
importantes réclament toute la sollicitude du ma- 
gistrat. Jan | 

Loin de supposer, alors, que jamais son in- 
fluence yût être dangereuse ou funeste, en l’exi- 
geant toujours vous l'avez toujours jugée salu- 
tail 


re. 
Bien différents de ces hommes soupçonneux, 
qui, partout, n'aperçoivent que des prévaricateurs, 
ou des adversaires, dans la respectable associa- 
tion de l'élite des magistrats, et du chef de la 
magistrature, vous n'avez vu que le moyen le 
plus infaillible de conserver aux lois leur force, 
aux justiciables leurs droits. s : 
Et par là vous-mêmes avez décidé la question 
qui nous occupe ; car si, dans les occasions re- 
uables, la présidence de M. le chancelier est 
un bien, comment, dans des circonstances ordi- 
naires, pourrait-elle devenir un mal? Le contraire 
serait moins inexplicable : que l'influence, sans 
inconvéoient pour de in objets, uisse deve- 
nir dangereuse dans les grandes choses, je le 
conçois; mais que celle qui, pour de grands in- 
térèts et des questions majeures, est aussi né- 
cessaire qu'avantageuse pour des intérêts com- 
muos, devienne nuisible et fatale, c'est ce que je 
ne saurais comprendre. \ à 
Ainsi, avoir jugé le danger imaginaire, là où il 
pouvait être imminent, c'était le reconnaître im- 
possible là où il devait disparaître ; convenir que 
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la présidence de M. le chancelier est indispensa- 
ble pour les sections réunies, c'était la déclarer 
sans inconvénient pour les sections divisées : 
que dis-je? c'était la supposer également utile 


pour toutes? Parcourez les divers avantages que | 


vous avez espéré d’en recueillir pour Langmentar 
tion des lumières, la sagesse des délibérations 
l'équité des jugements; là comme ailleurs ils se 
reproduisent. Partout vous les retrouvez. Dire 
qu'ils existent dans un cas, c’est avouer qu'ils se 
renouvelleront dans les autres : vous-mêmes, 
Messieurs, avez donc, en quelque sorte, proclamé 
d'avance limportante utilité de cette mesure, et 
l'article qui la propose n’est que le corollaire de 
vos décisions. : 

Maintenant, que j'ai démontré, par votre propre 
témoignage, que cette détermination était bonne 
en soi, aurai-je besoin de prouver qu'elle n’a rien 
d'inconciliable avec nos institutions politiques ? 
Mais, d'avance, cela n'est-il pas évident? Si elle 
n’y est pas contraire dans le cas où vous l'avez 
adoptée, pourquoi le serait-elle dans celui où on 
vous la propose ? F 

Examinons cependant les motifs sur lesquels 
on fonde l'existence de cette chimérique incom- 
patibilité. 

Non que je veuille les analyser tous avec le 
même détail; car il en est qui reposent sur des 
erreurs si manifestes, qu'il suffit de les énoncer 
pour y répondre. ; . 

Ainsi, l'on affirme que le prince n'avait le droit 
de juger que comme seigneur féodal, quoique en 
France, comwe ailleurs, les rois eussent jugé et 
nommé des juges plusieurs siècles avant que la 
féodalité fût inventée. : 

L'on ajoute que le Roi n’exerce sa souveraineté 

ren vertu d'une loi délibérée dans les deux 

mbres, tandis que c'est par la Charte, et non 
par des lois délibérées dans Îles Chambres, que ses 
prérogatives constitutionnelles sont proclamées. 

L'on prétend que la justice n’émane du Roi que 
comme portion du corps législatif, parce que c’est 
le corps législalif qui fait les lois. 

Comme si l'autorité militaire émanait du corps 
législatif, parce qu’il fait les lois militaires, l’au- 
torité administrative, parce qu'il fait les lois ad- 
ministratives. 

L'on met en doute si cet article de la Charte, 
toute justice émane du Roi, attribue le droit de 
transmettre celui de juger. 

Quant à cette vérité, évidente par elle-même, 
tous les publicistes du monde l'ont reconnue. | 

L'on va jusqu'à dire que le Roi n’a que le droit 
de nommer les juges, et de faire exécuter la chose 
jugée, sans leur attribuer le pouvoir de pronon- 
cer un jugement. . ; 

Gomme si l’un de ces pouvoirs pouvait être 
séparé de l’autre ; comme si nommer un juge, 
n'était pas lui donner le droit de juger ; comme 
si, enfin, la Charte, au lieu d'attribuer l’une de 
ces prérogatives au corps législatif, ne la faisait 
Es exclusivement dériver de la personne et de 
Fautorité du monarque : par cette maxime fon- 
damentale, toute justice émane du Roi. à 

Excusez, Messieurs, la multiplicité de ces expli- 
cations ; des assertions erronées ne pouvaientres- 
ter sans réponse, et il fallait les élaguer de la dis- 
cussion maintenant réduile à des termes simples. 

Le chancelier, dit-on, n’est pas inamovible 
comme autrefois, parce que ce qui existait en 
1789, n’a pas été rétabli en 1814. Îl ne peut donc 
remplir les fonctions d'un magistrat inamovible. 

Mais comment ose-t-on soutenir qu'en 1814, 
tout ce qui existait en 1789 a disparu ? 
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quoi ! les lois fondamentales de la monarchie, 
la loi salique, celle de la succession à la cou- 
ronne, celle de la régence, et d’autres, dont la 
Charte ne dit pas un mot, ne continuent pas de 
subsister? Quoi! vous-mêmes ne l’avez-vous pas 
reconnue dans la loi sur la responsabilité des mi- 
nistres? 5 

Parlons plus exactement, Messieurs. Tout ce 
que la Charte n’a pas détruit est conservé: ce 
qui existait en 1789, sauf les changements opérés 
en 1814, voilà notre élat politique ; et c'est ce que 
la Charte déclare, ordonne, en maintenant toutes 
les lois qui ne sont pas contraires à ses disposi- 
tions. 

Mais si ce qu'elle n’abolit pas est conservé, à 
fortiori, ce qu'elle reconnait est-il rétabli : or, 
telle est l’existence du chancelier de France : 
loin de modifier ses -anciennes prérogatives, elle 
lui en donne de nouvelles. Comme autrefois, le 
chancelier est redevenu le chef de la magistra- 
ture : où est donc l’incompatibilité avec les fonc- 
tions de magistrat? 

Que dis-je? La Charte n'en exclut-elle pas jus- 
qu'à l’idée ? Ne le constitue-t-elle pas président du 
premier tribunal du royaume, celui qui pro- 
nonce sur les grands crimes de haute trahison? 
Et comment lui interdirait-elle le droit de prési- 
der une cour où, sans jamais statuer sur l'intérêt 
des parties, on ne s'occupe que de l’exécution des 
lois, qu'il est chargé de surveiller? 

Mais je suppose qué n'étant pas rétabli dans 
l'intégrité de ses prérogatives, nous ne devions 
voir en lui qu’un ministre révocable et responsa- 
ble, s'ensuivra-t-il qu'il ne puisse présider la 
cour de cassation ? : 

. Que cela soit conforme au rigorisme des théo- 
ristes en golitique, cela se peut : mais tout le 
monde sait qu’en politique surtout, avec des prin- 
cipes absolus et des conséquences forcées, pres- 
que toujours on n'aboutit qu’à des résultats inexé- 
cutables ; ce n’est point par de vains systèmes que 
les hommes peuvent être gouvernés; c’est avec 
des vérités pratiques conformes aux convenances 
des mœurs, des temps et des lieux, comme aux 
salutaires leçons de expérience. 

Gherchons donc ce qui nous convient, non dans 
les abstractions des systèmes, mais dans la réa- 
lité des choses : ces principes sur l'entière sépa- 
ration des pouvoirs, sur l’absolue inamovibilité 
de tous les genres de magistrature, est-il toujours 
possible de s’y conformer ? le peut-on pour les ad- 
misoistrations jugeant le contentieux des particu- 
liers ? le peut-on pour les militaires jugeant par 
leurs pairs; et si le chancelier n’est pas inamo- 
vible, le peut-on dans le premier tribunal du 
royaume dont il est président? Ne voit-on pas 
dans nos institutions d’autres disparates, en ap- 
parence opposés aux maximes des rigoristes, 
mais conformes à notre position? N'a-t-on pas 
voulü que des ministres, agents du monarque, 
pussent siéger parmi les députés du peuple? ne 
peuvent-ils pas y être appelés à l'avenir les ac- 
cusateurs de leurs collègues? Et où est le gouver- 
nement où ces exceptions nécessaires ne sont 
pas reproduites? Fe k 

Voyez cette nation voisine, si jalause de sa li- 
berté : l’un de ses ministres, le chancelier de 
l'échiquier, préside la cour d'équité, celle dont la 
compétence est la plus étendue ; un autre, le lord 
chancelier, est président de la cour ordinaire, à 
laquelle est portée une foule d’affaires civiles. 
Quelqu'un a-t-il eu jamais l’idée de s’en plaindre, 

as mieux qu’au milieu de nous, de la présidence 

u chancelier dans toutes les cours de France ? 
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Pourquoi donc ce que nos voisins font, ce que 
nos pères ont fait, ce que les uns et les autres 
se sont estimés heureux de faire, pourquoi, à leur 
exemple, ne le ferions-nous pas encore ? 

Pourquoi ne pas adopter une institution dont 
l'atilité est démontrée, la sagesse reconnue par 
nous, la conformité à nos mœurs vérifiée par 
l'expérience ? Qui pourrait nous en détourner ? 
N'est-elle pas pour le chancelier de France un 
moyen de plus de rendre plus constamment salu- 
taire l'influence de ses hautes fonctions ? 

Nous voulons qu’il maintienne l'exécution des 
lois ; ne l’éloignons pas de la magistrature char- 
gée d'en arrêter l'infraction. Nous voulons qu'il 
réprime les abus, ne l'éloignons pas de la ma- 

istrature où il peut les connaitre. Ouvrons-lui 

entrée de ce sanctuaire, où chaque jour il 
verra, et le bien qu'il faut faire, et le mal qu'on 
doit éviter : qu'il y paraisse comme le modèle 
vivant des qualités du magistrat: ce sont les 

rands exemples qui développent les grands ta- 

ents et font éclore les grandes vertus. 

Je vote donc pour la présidence de M. le chan- 
celier aux sections réunies et séparées ; et main- 
tenant peu d'observations me restent à faire sur 
les arréts de rejet. 

L'usage de les motiver doit être considéré sous 
le dou e rapport de l'intérêt privé et de l'intérêt 
public. ; à 

Sous le premier, je conviens qu'il pe se pré- 
senter des cas rares, à la vérité, où il serait utile 
au recourant de connaître les motifs de l'arrêt 
de rejet, et cette considération m'avait d’abord 
touché. $ 

Mais outre que cette connaissance peut être 
donnée au recourant autrement que par une 
énonciation officielle, les considérations d'ordre 
public militant contre le rejet, plus mürement 
examinées, sont évidemment prépondérantes : 
l'énonciation des motifs me paraît à la fois in- 
conciliable avec la nature, l’objet et le dispositif 
de l'arrêt, et de plus dangereux par ses consé- 


quences. : 

Que fait la section des requêtes ? Elle prononce 
sur l'exposé d'une seule des parties sans que 
l'autre soit Lips il n’y a point de litis-contes- 
tation possible ni réelle, et sans cette litis-con- 
testation, ou par la présence des parties, ou par 
l'appel, point de connaissance des droits respec- 
tifs, point de jugement véritable, point de possi- 
bilité de motiver. 

Quel est l'effet de l'arrêt de rejet ? De laisser 
subsister l'arrêt attaqué, de reconnaltre que les 
motifs sont justes ; or, déjà ces motifs sont offi- 
ciellement publiés ; quel besoin de les reproduire ? 

Sur quoi est fondé cet arrêt? Sur ce que, 
dans celui qu'on attaque, aucune loi n’est vio- 
lée ; c'est un fait négatif : or, une négation peut- 
elle être motivée? Aussi nombre d’arrêts de rejet 
sont-ils ainsi motivés : attendu que, par l'arrét at- 
taqué, aucune loi n'est violée. Je 1e demande, 
gont-ce là des motifs? 

Ajoutons que cet usage est dangereux par ses 
conséquences : tout le monde connaît l'opposi- 
tion de jurisprudence qu’il établit dans la cour 
de cassation. Impossible de la laisser subsister 
sans détruire l'objet primordial de l'institution de 
cette cour, plus impossible encore de la faire 
cesser autrement qu’en supprimant les motifs des 
arrêts de rejet. 

On dit que les motifs présumés ne seront pas 
sans influence ; mais à bien plus forte raison, les 
motifs officiellement publiés, s'ils font impres- 
sion quand on se borne à les présumer, combien 
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donc doivent-ils en faire quand on les proclame! 

Et si cette impression est préjudiciable dans le 
premier cas, combien le sera-t-elle davantage 
dans le second! Alors il sera bien impossible 
d'empêcher la coexistence de deux jurispruden- 
ces rivales. Alors l'unité de jurisprudence est 
détruite et l'objet de l'institution d'une cour ré- 
gulatrice entièrement oubliée; aussi, aves-vous 
vu que la théoriede ces motifs, rejetée en 1790, 
ne fut imaginée qu'en 1794. 

Ainsi ces arréls ne. me paraissent pas devoir 
être motivés; je n’ajouterai rien à l'appui du der- 
nier article qui ne me semble pas susceptible de 
critique sérieuse. Des règlements ne s’appliquant 
fs aux dispositions législatives, déterminent 
l'exécution des lois sans les modifier ; la rédac- 
tion de l’article ne peut, à cet égard, laisser exis- 
ter aucun doute. 

J'essayerais en vain d'ajouter à l’expression des 
sentiments que fait naître l'article 4; on sent 
mieux qu'on ne saurait la peindre celte bonté 
paternelle qui sacrifie les prérogatives du pouvoir 
au bien de la justice, comme à l'éclat de la ma- 
gistrature. Mais comment se fait-il qu'avec ce 
gage sacré de la conservation de la cour de cassa- 
lion on ait formé des soupçons et manifesté des 
craintes? À-t-on pu ne pas sentir le contraste 
qu'ils formaient avec ce sincère hommage inspiré 
par k reconnaissance, et commandé par la vé- 
rité 

Et quels soupçons encore? 

De ce qu’on dit dans le préambule, qu’en créant 
la cour de cassation, l’Assemblée constituante lui 
donna l'attribution du conseil des parties, on en 
conclut qu'on a voulu rétablir ce conseil. 

Quoi ! l’on veut le rétablir parce qu'on propose 
de maintenir ce que l'Assemblée constituante a 
fait pour ledétruire? Et qaauranon dit avec cette 
merveilleuse logique, sile préambule eût ajouté : 
« qu’à la cour de cassation on suivait provisoire 
ment le règlement du conseil des parties. » Car 
l'article 28 de la loi du 2? décembre l’ordonnait. 

De ce qu’on ajoute que la disposition ordonnant 
de prendre les membres de la cour de cassation 
daas les cours souveraines, était un retour à 
l'usage autrefois suivi pour la composition du 
conseil du Roi, — on en conclut qu'on veut ré- 
tablir cette institution. 

Mais l’usage est un bien; on le reconnaît, on 
s’empresse de l'adopter : son ancienne adoption 
est un fait constant, on n’en peut disconvenir. 
L'exemple qu'on cite, les censeurs du projet de 
loi n'auraient pas manqué de l’invoquer. Rt parce 
que le projet a dit ce que ces censeurs auraient 

té les premiers à dire, il veut détruire la cour 
qu'il propose de maintenir! 

Certes, avec cette propension à dénaturer les 
idées et à torturer les expressions, je ne suis pas 
étonné d’avoir vu enfanter les présages sinistres 
d’évocations, d'arrêts de propre mouvement, 
de violation de tous nos droits. Il était tout na- 
turel qu'après avoir dévié du sentier de la raison, 
on fût livré aux écarts d’une imagination créant 
des fantômes pour les combattre; mais j'aban- 
donne ces déplorables illusions à l'oubli qu'elles 
méritent, et fixant toute mon attention sur l’en- 
semble du projet de loi, je le reconnais juste dans 
ses principes, sage dans ses vues, salutaire dans 
ses résultats, et je vote son adoption. 

La Chambre ordonne l'impression du discours. 
de M. Ollivier. 

M. le Président. M. Dampmartin a la parole. 

M. Dampmartin. Messieurs, devant une as- 
semblée où siégent nombre de magistrats pleins 
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d'expérience, distingués par des talents, et res- 
ctés par leur sagesse, il siéraitpeu à un soldat 
e débiter ses raïisonnements et de hasarder ses 
conseils sur la formation, sur les attributs et sur 
les prérogatives d'une cour régulatrice, le centre 
du pouvoir judiciaire. Mais dans les questions 
soit administratives, soit diplomatiques, soit lé- 
gislatires, toujours se rencontrent des points sur 
lesquels, sans l'aide d'aucune ressources étran- 
gère, la raison peut prononcer. D'ailleurs l’Ordon- 
nateur suprême a gravé au fond de nos âmes un 
sentiment intime qui dénonce soudain les atlein- 
tes portées à ia délicatesse et contre la justice. 
D'un bienfait comnun à tous, il résulte qu'en 
néral l’homme simple et de bon sens devient 
le nos guides le moins dangereux. A ces princi- 
pes fondamentaux, je rapporte l'assurance de 
combattre l'article 2 du projet de loi : 

« Le chancelier de France préside à volonté les 
« sections divisées ou réunies. » 

Des inconvénients non moins graves que mul- 
tipliés naissent au sein d’un tribunal de la pré- 
sence d’un chef dont la fortune, dont le crédit, 
et dont la haute dignité peuvent parfois transfor- 
mer des adjoints en de simples subordonnés. La 
faiblesse, la crainte, l’intérét, l'ambition, l’orgueil 
méme menacent de paralyser avant peu la liberté 
des suffrages. Méconnaiître un danger aussi im- 
minent, c'est nourrir l'une de ces illusions men- 
songères qui tratnent en foule à leur suite des 
résultats désastreux. 

Le premier président d’une cour n'est que le 

remier entre ses égaux, primus inter pares. Telle 

t la maxime professée aux jours de splendeur 
de la magistrature française. En présence du 
chancelier, le parlement procédait au choix des 
sujets qu'il présentait à la nomination du Roi: 
« Et les élections, dit un célèbre jurisconsulte, 
venaient après l'examen et inquisition, tant sur 
la vie et mœurs que sur le savoir des pourvus, 
aussi portaient des hommes suffisants. » 

. Ges dignes personnages étaient étrangers aux 
intrigues de la cour et de la ville, dédaignaient 
le luxe, haïssaient le faste et se consacraient tout 
entiers à d'augustes fonctions avec une scrupu- 
leuse exactitude. Ils se rendaient au palais mon- 
tés sur une mule, et lorsqu'ils allaient aux champs 
jouir de quelques heures de repos, un chariot 
couvert de toile et jonché de paille transportait 
leur famille. Toutefois ces mœurs bourgeoises et 

atriarcales se rencontraient avec une héroïque 
ermeté. Les exemples fréquents de la réunion 
de qualités incompatibles aux yeux du valgaire, 
sont gravés en caractères ineffaçables sur les pa- 
ges de notre histoire. 

Aux époques fatales des troubles intérieurs et 
des guerres civiles, les dépositaires du glaive de 
Ja justice quittaient leurs modestes foyers, appa- 
raïssaient au milieu des partis, gourmandaient les 
factieux subalternes, réprimaient les grands sei- 
gr, rivalisaient de courage avec les généraux 

es plus entreprenants, et faisaient entendre aux 
rois le langage de l’austère vérité. 

Des vues neuves, profondes et lumineuses sont 
répandues dans le rapport de votre commisrion. 
Je ne me permeitrai donc qu'avec timidité une 
remarque critique sur ce beau travail. 

L’amendement proposé pour le second article 
ne se trouve-t-il pas, d'après sa propre terminai- 
son, réduit àune mesure imparfaite ? Proclamer 
les dangers de la présidence du chancelier et sur- 
le-champ établir cette même présidence, ne serait- 
ce qu’une apparente contradiction? N’est-il point 
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à souhaiter que des réponses à ces demandes 
dissipent jusqu'à l'ombre du doute ? 

Bien s’en faut que le troisième article reste au- 
dessus des reproches. « La section des requêtes 
ne motive point les arrêts du rejet. » 

La jurisprudence, interprétative de sa nature, 
ne s'élève à la hauteur de la loi que par une im- 
muable fixité; pourra-t-elle recueillir ce précieux 
avantage si les jugements secrets autorisent des 
variations continuelles? L'arrèt du jour démen- 
tira impunément l'arrêt du lendemain. Un recueil 
de décisions authentiques et motivées prévient 
les soupçons ou dissipe les alarmes des personnes 
intéressées. 

Les regrets d’un traitement rigoureux sont 
soulagés par la respectueuse résignation qu’im- 
prime la voix de l'équité. Peut-être relèguerez- 
vous, Messieurs, parmi les chimères paradoxales 
le sentiment qui 8e présente à mes regards, ou 
plutôt qui parle à mon cœur comme vrai et 
comme naturel ; une condamnation appuyée sur 
des motifs développés jusqu’à l'évidence, est de 
beaucoup préférable à un triomphe recouvert des 
voiles du mystère. L'intérêt ou pour le moins la 
pitié, compagne fidèle de l’indulgence, ce doux 
apanage des êtres sensibles, entoure d'adoucisse- 
ments la première, tandis que les conjectures im- 
périeuses empoisonnent le second. 

Des maux que vomissent les jugements secrets, 
une fatigante et triste incertitude n’est pas le 

lus funeste; lorsque sont fermées les routes 
ranches et honorables, aussitôt s'ouvrent les 
sentiers obscurs et tortueux ; alors l’art de sé- 
duire ou d’effrayer hérisse d'obstacles la ligne du 
devoir que l'honneur et que la conscience pres- 
crivent au fonctionnaire public de ne point aban- 
donner. Enfin l'immoralité politique forge le 
joug avilissant du pouvoir arbitraire. Ce pouvoir, 
abus monstrueux de l'autorité, tourmente succes- 
sivement tous les individus d'une nation. Si les 
bumbles demeures du pauvre et du faible sont le 
premier théâtre de ses caprices et de ses vexa- 
tions, bientôt ses coups font planer le désespoir 
sur les lambris des palais du riche et du puissant. 
Les chefs de gouvernement qu'éblouissent ses 
brillantes promesses, se persuadent lui devoir de 
la reconnaissance pour une force illusoire et 
trompeusc, qui d’un pas plus ou moins rapide 
les pousse vers leur ruine. Comble des attentals 
du pouvoir arbitraire, il enchaîne le génie, étouffe 
la sensibilité, tue l'esprit public, en un mot, des- 
sèche le germe de toutes les vertus. 

Pour nous désormais, ces horribles fléaux ne 
sont point à craindre. Fondée sur l'amour, sur 
le respect pour le prince, et sur la soumission 
aux lois, une noble indépendance présage aux 
Français des jours tissus de gloire et de prospé- 
rité. Le caractère national, si franc, si généreux, 
si magnanime, si cher à ceux mêmes qui ne le 
voient qu'avec jalousie, va reparaître dans son 
ancien lustre et dans toute sa pureté, sous l'égide 
sacrée d’une monarchie constilutionnelle, 

Je vote pour l'adoption des amendements pro- 
posés par votre commission aux articles 2 et 3; 
néanmoins je ne dissimule pas mon désir que, 
d'après un sous-amendement, soit retranchée la 
dernière phrase : « Le chancelier de France peut 
« présider les sections réunies, seulement dans 
« Fes cas qui ont été prévus par des lois. » 

La Chambre ordonûe l'impression du discours 
de M. Dampmartin. , 

On demande la clôture de la discussion. 

La clôture est prononcée eu réservant la parole 
au rapporteur. 


972 [Chambre des Députés.] 
M. le Président annonce l'ordre du jour du 
26 décembre. 
La séance est levée. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE DE M. FORNIER DE SAINT-LARY, VICE- 
PRÉSIDENT. 


Séance du 26 décembre 1814. 
PÉTITIONS. 


Après l'adoption du procès-verbal. M. Desaux 
énonce les pélitions suivantes : 

Du sieur Barthélemy, qui réclame contre les 
décisions par lesquelles le chef de l’ancien gou- 
veraement l'a dépouillé, ainsi que d’autres créan- 
ciers, de leurs propriétés, contrairement à la te- 
neur de leurs litres authentiques. : 

De divers particuliers, relativement à la tontine 
du Pacte social. à . 

Des négociants français, réfugiés d'Espagne, 
qui réclament des secours. , À 

De M. le comte de La Tour du Pin-Chably, qui 
réclame des règlements pour obliger l'usufruitier 
des bois à laisser des balivaux. 

Renvoyé à la commission des pétitions. 

M. le général Augler. Messieurs, VOUS Vous 
rappellerez sans doute qu'à la séance du 7 de ce 
mois, j'eus l'honneur de vous faire un rapport 
au nom de la commission des pétitions sur des 
réclamations qui avaient été adressées par le 
sieur Bazile, ex-capitaine d'un corps franc de 
Paris, se disant fondé de pouvoirs de tous les 
ee des corps de partisans formés en janvier 

ernier. 

Après ayoir fait une juste et forte censure de 
cet écrit, j'ai ajouté que le pétitionnaire ne pou- 
vait être l'organe d'officiers français ; et que la 
commission élait même portée à croire qu'un 
anonyme avait pris le nom du sieur Basile. 

L'ordre du jour a fait justice d’une semblable 
pétition. | . 

Je viens, Messieurs, appeler votre attention sur 
ce qui s’est passé postérieurement à cet égard. 

ui. les ofliciers des corps de partisans se sont 
adressés à la Chambre, par l'organe de leur an- 
cien colonel, M. Simon, pour désavouer hautement 
les démarches faites en leur nom par le sieur 
Bazile, ex-capitaine de leur corps ; ils témoignent 
eur indignation contre cet officier, d'avoir osé 
se qualifier de leur fondé de pouvoirs, et de leur 
avoir prété des sentiments si éloignés de ceux 
qui lee animent. k 

Ils protestent de leur entier et respectueux 
dévouement pour le Roi, et finissent par supplier 
la Chambre de les recommander à M. le ministre 
de la guerre, afin qu’il leur soit accordé de l’ac- 
tivité ou une demi-solde, en récompense de leurs 
anciens et bon services. 

Votre commission m'a chargé de vous proposer 
de renvoyer au gouvernement la pétition dont il 


s’agit. 

% Bazile m’a adressé, de son côté, une lettre, 
avec prière d'en faire connaître le contenu à la 
Chambre, dans laquelle il dit qu’il a été aussi 
surpris qu'affligé, en lisant dans le Moniteur du 
8 de ce mois, un article extrêmement offensant 
pour son honneur et sa réputation. : 

Il assure que la pétition qui y a donné lieu 
est l'ouvrage de quelques intrigants ou malveil- 
lants, et qu'il est d'autant plus indigné qu'un 
anonyme se soit servi de son nom pour lui faire 
jouer un pareil rôle ; qu’il est pénétré de la plus 
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vive et de la plus respectueuse reconnaissance 

pour les bontés dont Majesté a daigné l'ho- 

norer, en lui conservant le grade de chef d'esca- 
ron. - 

Pour ôter tout doute qu'il soit l'auteur de la 
pétition dont il est question, il a joint à sa lettre 
une copie de plusieurs certificats, d’où il résulte 
qu'il s'est toujours bien comporté et qu'il s'est 
concilié la bienveillance de MM. les maréchaux, 
généraux et chefs sous lesquels il a servi. 

Je vous abandonne, Messieurs, les réflexions 

ue font naître en foule les deux réclamations 

ont je viens d’avoir l'honneur de vous entrete- 
nir. Profitant des leçons de l’expérience, vous 
reconnaîtrez sans doute que le défaut d’authen- 
ticité de la signature des pétitionnaires peut don- 
ner lieu à de graves inconvénients. Vous sentirez 

d’ailleurs que la dignité de la Chambre exige im- 
périeusement qu'il soit pris des mesures pour 
que le droit de pétition, si précieux en lui-même, 
ne puisse être converti en abus licencieux et 
étre cause de désagréments publics, au moins 
passagers, pour ceux des. Français dont on peut 
prendre et signer le nom si aisément et si impu- 
nément. 

Notre respectable collègue Feydel a présenté, 
il y a quelque temps, d'excellentes vues à ce 
sujet. 11 me semble qu'il devient important et 
urgent qu’il y soit donné suite à l'ouverture de la 
session prochaine. J'en fais donc d'avance la 
demande, et vous reconnaîtrez avec moi, Mes- 
sieurs, qu’elle se trouve suffisamment justitiée 
par tout ce qui s’est passé jusqu’à ce jour. 
es demande l'impression du rapport de 

. Augier. 

M. Dumolard s'oppose à l'impression. Il craint 
que le droit de pétition n'en ive quelque 
atteinte. Il vaudrait mieux, dit-il, dévorer l’absur- 
dité de qe réclamations, dont on ne con- 
naîtrait pas l’origine, que d’écarter sur de tels 
motifs des plaintes justes et fondées. 

M. Dumolard pense, au reste, qu'il est possi- 
ble de concilier le maintien du droit de pétition 
avec l'empêchement de l’abusqu'on en peut faire. 
Il suffit que le nom du pétitionnaire soit conau 
pour s'assurer qu'il n’est point anonyme, la 

bambre gout exiger qu’il ait reçu l'attestation 
préalable d'un notaire ou d'un maire. Toute péti- 
tion qui n'aurait aucune de ces pties, ne 
serait point admise à étré présentée à la Chambre. 

M. Augler fait observer à lorateur que son 
opinion rentre dans les observations qu'il vient 
lui-même d'énoncer dans son rapport. 

Cette circonstance n'a pas d'autres résultat. 

M. Cazsenave, rapporteur de la même com- 
mission, entretien la Chambre de la pétition de 
M. Casal, cultivateur et habitant de la ville de 
Toulouse, qui réclame une indemnité pour les 

ertes considérables qu'il a éprouvées lorsque, le 
0 avril dernier, l'armée anglo-portugaise et l'ar- 
ne française arrivèrent sous les murs de cette 
ville. 

Après avoir rappelé les lois favorables aux ci- 
toyens dont les propriétés ont été ravagées par 
l'ennemi, et indiqué un moyen présenté 
le pétitionnaire pour venir à son secours, M. E 
zenave propose le renvoi de la pétition au gou- 
vernement. 

Le même rapporteur expose la réclamation 
des courtiers de la ville de Blaye contre un juge- 
ment du tribunal de l'arrondissement, jugement 
qu'ils trouvent injuste, illégal et entièrement pré- 
judiciable à l'exercice de leur profession. Les péu- 
tionnaires invoquent l'appui de la Chambre pour 
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que leurs droits ne soient pas plus longtemps 
méconnus, et que les attributions des courtiers 
de Bordeaux soient circonscriles daus les bornes 
qui keur ont cté assignées par les lois. À cctie 
pétition se trouve jointe une lettre du ministre 
de l'intérieur, à la date du 21 messidor an XII, 
au préfet de la Gironde. 

Le rapporteur ayant exposé tous les faits rela- 
tifs à cette réclamation, propose le renvoi de la 
pétition au gouvernement, en y joignant copie 
de la lettre du ministre de l'intérieur. . 

Les conclusions des deux rapports sont adop- 
tées par la Chambre. 

On reprend la discussion du projet de loi sur la 
cour de cassation. 

M. le Président rappelle que la Ghambre doit 
entendre aujourd'hui le rapporteur de la com- 
mission centrale qui avait été chargée de Pexa- 
men du projet de loi sur la réduction du nombre 
des membres de la cour de cassation. 

M. Flaugergues, rapporteur. Messieurs, lors- 
que la commission m'eut impusé la tâche hono- 
rable, mais difficile, de rédiger ses pensées et de 
vous en présenter le tableau, je ne pris la plume 
que d’une main tremblante ; je n’abordai le sujet 
qu'avec une sorte de crainte religieuse. 

Je voyais, d'unc part, que la majorité regar- 
dait ce sujet comme touchant aux plus chers in- 
térêts de la patrie ; de l’autre, que si je le trai- 
tais avec l'importance et la solennité que cette 
pensée commande, j'aurais à lutter non seule- 
ment contre de froides opinions, mais encore 
contre des sentiments devenus plus vifs. 

Je sextais aussi toute la force de la loi d'im- 
partialité imposée à un rapporteur, qui ne doit 
pas être moins celui de la minorité qu'il doit 
combattre, que celui de ta majorité qui le choisit 
pour son défenseur. I faut donc qu'il prête, pour 
ainsi dire, toutes ses forces à ce qu’il croit être 
des erreurs, avant de chercher à faire triompher 
ce gui regarde comme des vérités. 


armé de toutes ces difficultés, je crus faire. 


oublier la dispronortion de mes moyens par la 
vandeur et La boune foi de mon rapport. Je crus 
cufin avoir touché au but, lorsque j'eus entendu 
de plusieurs bouches l'agréable reproche d'avoir 
mis, à faire ressortir l'avis de la minorité, plus 
de soins qu'il n’était nécessaire ct qu'on n'en met 
ordinairement. ; 

Cependant, chez quelques orateurs, la discus- 
sion g'écartant du ton de la critique doctrinale 
du rapport, a fléchi vers celui de la censure 
adressée au rapporteur. Pour donner quelque vrai- 
semhlance au reproche qu'on m'a fait d'avoir tor- 
turé des passages, on a commencé par me torturer 
moi-même. Pour obscurcir la lumière qui jaillit 
du rapprochement de plusieurs faits notoires, on 
a prêté à moi et à d’autres des opinions qu'une 
imagination désordounée peut seule faire naître. 
E1 un mot, on a presque toujours déclamé, au 
lieu de discuter , sans songer qu'en suivant une 
tcile marche, le sujet s'échappe insensiblement, 
et les personnes viennent, sa:8 qu'on s'en apcr- 
çoive, se mettre au bout de la plume. 

Toutefois, sans recourir à l'adage veniam da- 
mus pelimusque viscisim, je déclare que je n'en 
conserve pas moins pour ces collègues trop sévères 
toute la bienveillance que je désire d'obtenir 
d'eux-mêmes. 

Mais de leur méthode il est résulté deux cho- 
ses; d'abord, je me suis dit : je l'avoue, la vérité 
n'est pas de leur côté, car ce n'est pas là la mar- 
che qu'elle inspire à ceux qui sont saisis de la 
lumière qu'elle répand, Mes propres réflexions 
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m'avaient convaincu ; le ton de leur critique m'a 
persuadé. 

. En second lieu, la question à décider reste en- 
tière; car, parmi les orateurs qui ont combattu 
le projet de la commission, il n’en est pas un seul 
qui ait, je ne dirai pas atlaqué, mais même rap- 
porté aucun des motifs principaux qui ont décidé 
la majorité sur chaque question. 

Si l'on eût discuté, l'état de ces questions se 
trouverait réduit à un petit nombre de points sur * 
lesquels, ou j'avouerais de bouc foi qu'il est 
telle vérité que la commission n'avait pas aper- 
çue, ou je persisterais à soutenir qu'elle a bien 


jugé. 

j de lieu de cela, je me trouve forcé, comme au 
jour du rapport, à exposer de nouveau, au moius 
substantiellement, les motifs qui nous ont décidés, 
afin que la Chambre les ait préseuts au moment 
décisif, En les rappelant, je ferai voir que les 
shiecdons qu'on leur a opposées n’ont pas même 
effleuré ces motifs si graves. 

J'entre en matière. 

N. Flaugergues remet de nouveau, en effet, sous 
les yeux de la Chambre, les considérations’ qu'il 
a déjà développées dans son rapport sur la fixa- 
tion du nombre des juges à quarante-cinq et leur 
répartition égale par section. 

Sur la question générale de l'augmentation pro- 
posée par la commission, le rapporteur ajoute 
aux motifs qu'il avait déjà déduits, que le nom- 
bre fixé à quarante-deux par l'Assemblée consti- 
tuante l’avait été ainsi par des considérations de 
convenance, parce qu'ayant confié l'élection des 
juges au peuple, elle avait voulu que les quatre- 
vingt-quatre départements de la l'rance pussent 
avoir une participation égale et proportionnelle 
dans les choix. 

Uue question bien plus importante, continue 
le rapporteur, est l'amendement de l’article 2. 

M. le chancelier peut-il être juge ? Voilà le point 
délicat sur lequel j'invoque l'attention de l'As- 
semblée, la priant de me perincttre de rappeler 
les grands principes de la politique. x 

D'après ces principes conservateurs, aucun 
agent du pouvoir exécutif ne doit avoir entrée 
dans le temple de la justice. Si l'on conçoit bien 
ces deux natures de pouvoirs : l'autorité exécutive 
ct l'autorité judiciaire, on verra que l’une re- 
pousse essentiellement l’autre. 

Personne ne conteste celte vérité, que tout 
pouvoir tend à s'agrandir, vous-mêmes êtes su- 
Jets à l'effet de nette loi générale. C'est l'expérience 
qui a prouvé la nécessité de s'opposer à l'enva- 
hissement des pouvoirs. Il faut donc trouver un 
moyen pour empécher toute entreprise de ce 

enre. Qui prononcera entre le fort ct le faible 
orsque la faiblesse est maltraitée par la force ? 
N'est-ce pas Je pouvoir judiciaire, qui, par droit 
de décision, applique la loi protectrice de l’une ct 
répressive de l'autre? Le pouvoir judiciaire est 
donc la barrière naturelle et nécessaire contre 
Mimet 

En matière de contrat politique, tout ce qui 
règle les rapports des citoyens entre eux doit étre 
garanti contre le pouvoir à qui la force est conliée 
Pour maintenir ces rapports en appuyant les dé- 
cisions qui les ont lixéx. Ne serait-ce pas violer 
toutes les règles du bon sens que de rendre ce 
pouvoir juge et partie? Quel abus épouva table 
ne pourrait-il pas en faire ? 

On a beauroup parlé de théorie ingénicuse : 
au lieu de la persifler comme on a fait, il fallait 
l'aborder franchement. 

J'ai prouvé que dans Les rapports politiques il 
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est contre toute raison que l'autorilé qui est né- 
cessairement partie, soit en même temps juge. 
Daus les rapports particuliers l'inconvénient se- 
rait moiudre, mais assez fort cependant pour que 
la sagesse du législateur s'occupe de le détour- 
ner. Si la volonté partieulitre du pouvoir exécutif 
avait quelque intérêt à faire triompher , il cher- 
cherait à exercer son influence sur les juges pour 
dénaturer les lois dont le sens et la lettre lui 
seraient contraires. .. 

Par exemple, le pouvoir ministériel n'aura-t-il 
jamais de diflicultés à combattre sur les subsli- 
tutions, sur la féodalité, sur les biens nationaux ? 
N'est-il pas possible qu'il ait des vues opposées 
à la jurisprudence établie sur ces objets ? 

M. Flaugergues établit en principe que le pou- 
voir de juger u’émane point du pouvoir exécutif. 
Pour le prouver, il remonte à l'origine des so- 
ciétés, au premier moyen employé pour apaiser 
les contestations, concilier les différends; les ju- 
gements par arbitres durent précéder toute espèce 
de gouvernement. Le gouvernement institué dut 
choisir ensuite des arbitres ; mais de ce qu'il les 
choisit, s’ensuit-il qu'il en ait été l'origine ? 

À l'appui de ces données, M. le rapporteur 
cite plusieurs fragments de Montesquieu et de 
J.-J. Rousseau, en déclarant toutefois qu'il est loin 
de s’en rapporter entièrement à l’auteur du Contrat 
social, dont les principes en politique lui ont in- 
spiré peu de confiance depuis plus de vingt ans. 
Suis il a voulu vpposer des cilations aux cilations 
des orateurs qui ont puisé dans ce publicisle des 
objections contre son rapport. 

LÉ vais leur opposer, continue M. Flaugeraues, 
une autorité plus grave et plus sûre, la Carte 
constitutionnelle qui a fixé à jamais notre droit 
public; s’éloigne-l-elle des principes que je viens 
de poser ? 

Ici M. le rapporteur cite les articles relatifs à 
la prérogative royale, aux ministres, à l'ordre ju- 
diciaire ; puis il ajoute : 

La Charte a donc consacré tous les principes 
généraux par lesquels doit se résoudre la question 
qui nous occupe. À 

Toute justice émane du Roi, mais parce que 
c’est lui qui institue les juges qui doivent la ren- 
dre en son nom. Les ministres sont étrangers à 
l'exercice de la justice. Qu'arriverait-il si celui 
qui en estle ministre pouvait l'exercer? Déjà 
comme chef des procureurs généraux il est le 
provocateur de l'acte d'accusation, le directeur 
de toute l'action du gouvernement : et l'on vou- 
drait que celui qui dirige cette action püût devenir 
juge lui-même ! tout serait donc confondu dans 
h même main ! 11 est Le provocateur général ; et 
certainement celui qui provoque la justice ne 
peut la rendre lui-même. : 

M. le rapporteur répond aux objections des 
membres qui ont avancé que, par l'ordonnance 
royale antérieure à la Charte constitutionnelle, le 
chancelier de France avait été rétabli dans toutes 
ses anciennes attributions. [1 reproduit les faits 
historiques contenus dans son précédent rapport : 
ilen tire lamème conséquence que ces attributions 
ne peuvent plus se concilier avec l'institution des 
deux Chambres ; que ce grand officier de la cou- 
ronne n'a conservé de ses anciennes prérogatives 
que celles qui sont compatibles avec la Charte 
constitutionnelle. Il est encore l'organe du Roi, 
le gardien des sceaux ; dépositaire des actes de 
l'autorité suprème, il les scelle : voilà ses attri- 
butions. Mais la grande fonction de présenter au 
Roi les ordonnances et les lois, la Ghamnbre pour- 
rait-elle la reconnaitre en lui sans s'exproprier 
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elle-même ? Il est donc absurde de supposer que 
le chancelier de France a été rétabli avec touts 
ses prérogalives. 

. Et de quelle manière ces grands officiers pré- 
sidérent-ils les cours souveraines ? Klles avaient 
un président ; il était de convenance, lorsqu'il + 
assistait, qu'on lui fit les honneurs du fauteuil. 
Aujourd'hui il serait président de fait; on veut 
quil n’y ait de président que lui; quelle jano- 
Yation Quoi! les juges seraient liés, garrottés parce 
que le chancelier n'y serait pas ! Autrefois la pré- 
sidence était une déférence honoraire; aujour- 
d'hui, sans sa présence, la cour de cassation ne 
présentera plus qu’un corps sans tête. D'ailleurs, 
ajoute le rapporteur, quand le chancelier exerçait 
la présidence, il ue le faisait que comme garde 
des sceaux. Révocable comme ministre, sa pré- 
rogative cesse ; amovible, il est inc apable d'être 
uge. 

Sans déute, continue M. Flaugergues, vous ne 
contesterez pas au Roi le droit de révoquer son 
ministre. Le rendrez-vous inamovible malgré Sa 
Majesté? Ce serait une monstruosité épouvantable 
de supposer qu'un ministre ne fût pas révocable 
à la volonté du Roi. 

Le chancelier appelé à la présidence des tribu- 
naux y exercera-t-il ou non de l'influence? Si 
elle est nulle, sa présidence est inutile. 

S'il doit avoir de l'influence, sera-t-elle bonne 
ou mauvaise? 

Quaud nous aurons des Dambray, des d'Agues- 
seau, des L’'Hopital, il faudra bénir sans doute 
cetie influence salutaire. Mais si on loue leurs 
brillantes vertus, c'est qu'elles sont rares, et si 
elles n'étaient pas si rares on n’en parlerait pas 
tant. En général celle influence serait dange 
reuse ; ellé ne serait utile que par exception. 

Je persiste à penser qu'un ministre révocable 
ne doit pas ètre juge, que nous devons prèveni: 
toute espèce d'influence de l'autorité exécutive sur 
l'autorité judiciaire. Veut-on perdre le fruit de 





. tant de peines et de soins pour les balancer. lis 


régler? On voit avec quel scrupule la Charte a 
établi l'équilibre des pouvoirs; conseatirons-nou: 
à violer la Gharte dans les points les plus impor- 
lants? , 

S'il fallait choisir, je préférerais encore l’indé- 
pendance du pouvoir judiciaire à celle du pou- 
voir législatif. La liberté publique trouverait au 
moins un frein dans des tribunaux iudépendauts. 
Si vous les soumettez à l'influence de Pautorité 
exéculive, tout équilibre est rompu. 

La troisième question examinée par le rappor- 
teur est celle des arrêts de rejet non motivés par 
la section des requêtes. 
Il rappelle la mauière dont il a déjà discuté 
cette question. Il est toujours facile de motiver les 
bons avis. La difficulté de rendre compte d'un 
rejet mal fondé peut empêcher l'arbitraire. Le 
rapporteur répond à l'argument de la diversité de 
jurisprudence, qu’elle n'aurait lieu que momenta- 
nément pour les questions nouvelles; que l'arbi- 
traire dans les rejets serait pire que les inconvé- 
nients d’une oscillation passagère; que ceile 
diversité serait méme augmentée par les juzements 
que n'auraient pas éclairés des motifs : on per- 
drait un bien et le mal ne serait pas guéri. 
On m'a reproché, continue M. Flaugergues. cer- 
tains rapprochements relativement au constil 
des parties. Si la lumitre est venue me frapper, 
est-ce ma faute? J'ai dit que l’on semblait anvon: 
cer le rétablissement de ce conseil : aujourd'hui 
'irai plus loin. N’est-il pas notoire, en effet, pour 
aucoup d'entre nous que le projet eu a existé, 
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qu'il a été agité si on donuerait à cet établisse- 
inent le nom de grand conseil. Ainsi donc vous 
verriez le ministre du Roi présider un corps sans 
chef, et cette section des requêtes rendre des ju- 
gements sans motifs. Ne serait-ce pas tout à fait 
Îc retour du conseil des parties, le même mé- 
canisme produisant le même effet? 

Je n'ai pas accusé pour cela ceux qui ont eu 
l'idée d’un tel groict: ils ont le droit d’avoir cette 
opinion, vous d'en sentir le danger. Pour moi, j'ai 
la conviction que ce systéme tend nécessairement 
à détruire l'équilibre des pouvoirs. ‘ 

Il est, au reste, un fait général que la commis- 
sion soutient : c’est que l'établissement qui existe 
a été constamment utile et sans reproche, qu'il 
s'adapte à toutes les formes de gouvernement 
qu'il a pour lui une assez longue expérience; qu'il 
serait funeste de rien déranger, de créer le mons- 
tre de la réunion de l'autorité exécutive à l’auto- 
rité judiciaire, ct de courir ce danger sans aucun 
avantage, saus aucun bien, sans aucune néces- 
silé. 

Personnellement, voici ma profession de foi. Je 
suis intimement persuadé que rien n’est plus utile 
au peuple que la prérogative royale dans toute 
son étendue. 

Maïs je suis également persuadé que tout ce 
que l'on tenterait d'y ajouter serait dangereux 
pour le monarque. Si l’on cherchait à porter at- 
luiute à sa prérogative constitutionnelle, je la dé- 
fendrais comme patriote. Si on voulait y donner 
une extension dangereuse, je m'y opposerais avec 
tout le zèle dont je suis capable. 

On demande l'impression du rapport de N. Flau- 
gergues. — L'impression est ordonnée. 

M. le Président, après avoir résumé les dé- 
bats et déterminé l’ordre de la délibération, in- 
vite M, le rapporteur à lire les articles du projet 
de loi, et alternativement ceux que la commis- 
sion acproposés. x 4 

M. Flaugergues lit ainsi la double rédaction 
da premier article, concernant le nombre des ju- 
ges et leur répartition. 

On demande la priorité pour l’article de la com- 
mission centrale ainsi conçu : 

« Le nombre des membres de la cour de cassa- 
tion est fixé à quarante-cinq, y compris trois 
mésidents. 

« Ils sont répartis en trois sections, dont cha- 
cune à s0a président, savoir, 

« Quinze dans la section des requêtes; 

« Quinze dans Ja section civile ; 

a Et quinze dans la section criminelle. 

«IL y acn outre un procureur général et quatre 
avocats généraux, auxquels il pourra être adjoint 
deux substituts, suivant que le besoin du service 
l’exigera. 

« il y a de plus un greffier en chef, institué ct 
révocable par le Roi, et quatre commis-grefficrs 
â rmentés, nommés ct révocables par le gref- 
lier ea chef. » 

La priorité est accordée à la presque unanimité. 

Aprés quelque opposition de M. Bouvier sur 
l'égalité de la répartition, l’article est mis aux 
voix et adoplé. 

.M. le rapporteur doune lecture de l'article 2, 
ainsi conçu: - 

« Le Roi désigne le premier président parmi les 
présidents des trois sections. 

« Le chancelier de France peut présider les sec- 
tions réunies, seulement dans les cas qui seront 
prévus par les lois. » 

M. Bouchard. Je viens combattre les umen- 
duinents de la commission. Nous n'avons pas à 
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nous livrer à des abstractions sur les principes 
politiques. Nos droits sont écrits dans la Charte 
constitutionnelle, ct c'est là que nous devons 

uiser pour savoir si le chancelier pourra présider 
es sections séparées ou réunies de la cour de cas- 
sation. 

M. Bouchard pense que, pour être conséquent, 
il aurait fallu l’exclure aussi de la présidence des . 
sections réunies. 

Il s'étonne, au reste, que lorsque le chancelier 
de France se trouve président-né pour les hautes 
fonctions judiciaires attribuées à la Chambre des 
pairs dans les circonstances les plus graves, pour 
prononcer sur la vie des personues les plus Con- 
sidérables, on lui conteste la faculté de présider 
les sections isolées de la cour de cassation. Le 
premier magistrat de France, le chef de toute-la 
justice serait privé d’un droit que le grand juge, 
révocable, a pourtant exercé! M. Bouchard ne 
voit dans la présidence qu’on refuse, qu'un grand 
bien pour le service de Îa justice. 11 demande, en 
conséquence, la priorité pour l'article ministériel 
etle net de celui de la commission. 

NF nes Il est étonnant qu’un repré- 
sentant du qe e(on entend quelques Daururee): 
oui, il est étonnant qu’un représentant du peuple 
prétende que dans unc question aussi importante 
ondoivecommencer par faire abstraction des prin- 
cipes politiques. 

l'est prouvé que rien de ce qui existait au- 
trefois ne doit subsister aujourd'hui, à l'exception 
des lois formellement maintenues. Jamais, à moins 
de réaliser le monstre d'Horace, on ne pourra faire 
coexister le régime actuel avec celui de l’an passé, 
avec celui de 1789, avec cette puissance judiciaire 
qui a donné le premier signal de l'insurrection, 
car ce sont les parlements qui ont renversé le 
L olitique antérieur a été détruit 
par notre sainte Charte constitutionnelle. 

Oui, sans doute, le chancelier de France pré- 
side la Chambre des pairs, à qui la Charte a con- 
lié le jugement des crimes de haute trahison; 
mais cetle attribution spéciale, pour des circon- 
stances extraordinaires, est foudéc sur des prin- 
cipes de pure exception. 

Pour démontrer cette vérité, M. le rapporterur 
cite ua passage d'un des publicistes les plus cé- 
lèbres, qui explique comment, soit pour garan- 
tir des personnages élevés de l'injustice popu- 
laire, soit pour atteindre de grands coupables, il 
a fallu créer un tribunal suprème, où les préve- 
nus fussent jugés par leurs pairs, tribunal qui 
fait exception dans le système général de la 
justice. À 

Passant à l'influence à redouter en donnant au 
chancelier de France la présidence des sections 
isolées de la cour de cassation, le rapporteur s'a- 
dresse avec énergie à la Chambre. 

Si vous aviez, dit-il, un procès à la section des 
requêtes et pour procureur général le chancelier 

résidant cette section, croiriez-vous n'avoir rien 
à craindre de son influence ? Et vous voudriez 
consacrer celte influence si dangereuse ! IL est 
impossible de la concilier avec le maintien de la 
liberté publique. ù 

On demande à aller aux voix. SA 

M. Bouvier. Vous avez avoué le principe en 
décidant que le chancelier de France présiderait 
les sections reunies; c’est une obligation pour 
lui et non une prérogative. D'ailleurs il faut faire 
une distinction essenlielle. Pour que les sections 
se réunissent il faut des circonstances particulit- 
res et imprévucs, et elles ne peuvent sc réunir 
que lorsqu'elles sont présidées par le premier 
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magistrat pour des objets d'ordre publie et du 
plus haut intérêt. Lui refuserez-vous le même 
droit dans les sections divisées, pour des causes 
de tranquillité générale, pour ce qui concerne 
l'honneur des tribunaux ? n'est-il pas le premier 
juge des renvois ? n'a-t-il pas la surveillance sur 
les différentes cours? ne doit-il pas connaître des 
abus, des conflits entre les tribunaux et de tout 
ce qui concerne le bien de la justice? 

On demande la priorité pour l’article de la 
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commission. 

La Chambre est consultée. 

Deux fois l'épreuve est douteuse. à 

En conséquence, on délibère au scrutin secret 
sur la priorité. : 

.La priorité pour la commission est admise par 
91 boules blanches sur 174 votants. ; : 

Il est fait une nouvelle lecture de l'article qui 
est mis aux voix par Ni. le président. 

Deux épreuves sucressives sont encore douteu- 
ses et l'on passe au scrutin secret. 

Le résultat du dépouillement donne de nou- 
veau, en faveur de l’article, 91 boules blanches 
sur 174 votants. 

La fin de la délibération est renvoyée, à 
demain. k 

La séance est levée à quatre heures et demi. 
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Aune heure, la Chambre se réunit, en vertu 
de l'ajournement porté au procès-verbal de la 
séance du 24 de ce mois. 

L'Assemblée entend la lecture et approuve la 
rédaction de ce procès-verbal. 

Un messager d'Etat de la Chambre des députés 
est introduit. 

Il remet à l’un de MM. les secrétaires, qui le 
transmet à M. le président, une lettre du président 
de la Ghambre des députés, et se retire après avoir 
requ acte de son message. 

. le Président fait donner lecture à l'Assem- 
bléce de la lettre qu'il vient de recevoir. Elle est 
datée du 26 de ce mois, et contient envoi d’une 
résolution prise le 16 par la Chambre des députés, 
et relative Û la responsabilité des ministres. 

Lecture faite par un de MM. les secrétaires, tant 
de cette lettre que de la résolution, M. le prési- 
dent ordonne, aux termes du règlement, le renvoi 
aux bureaux, l'impression ct la distribution de 
lPuac et de l’autre. 

La commission nommée dans la dernière séance 
pour l'examen du projet de loi relatif à la réunion 
du comté de Montbéliard au département du Doubs, 
n'étant pas encore prête à faire son rapport, l'or- 
dre du jour appelle la discussion, en assemblée 
générale, du projet de résolution relatif à un sys- 
tème général d'indemnité, présenté dans la même 
séance par M. le maréchal duc de Tarente, au nom 
d'une commission spéciale. k 

La discussion est ouverte sur ce projet, après 
qi en a été donné lecture à la Chambre par un 

e MM. les secrétaires. 

Divers opinants sont entendus. 

M. le due de La Vauguyon. Messicurs, le 
noble discours que vous a adressé M. le maréchal 

Macdonald a excité un assentiment unanime, ct a 
fixé l'opinion générale : elle ne peut être divisée 
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aujourd’hui que sur les moyens de lui donner 
la suite qu'il doit avoir. Plusieurs membres de la 
Chambre sont disposés à adopter le mode d'un 
projet de résolution ; d’autres celui d'une adresse 
au Roi. 

Avant de nous déterminer à l’un ou à l'autre, 
les plus profondes réflexions me semblent bien 
nécessaires. 

.Un grand principe réparateur, conciliateur, pa- 
cificateur, nous a été présenté avec la plus res- 
pectable lovauté eténergie; je me plais à hommager 
celui qui a si noblement rempli parmi nous cette 
vertueuse fonction : mais, Messieurs, l'application 
de ce principe embrasse tant d'intérêts différents. 
elle doit être considérée sous tant de rapportsdi- 
vers, qu’elle exige la plus sérieuse méditation. 
— L'émission du grand principe qui a eu lieu 
dans notre séance du 3 décembre, a été suivie 
d’un développement dont les hypothèses paraissent 
n'avoir encore d’autres bases que le désir, très- 
louable sans doute, de leur en trouver. Dans la 
dernière séance, on nous a présenté un projet qui 
ne renferme que des décisions positives, sans exa- 
men préalable, et qui, dans la position où nous 
place l'état politique de l’Europe, présente un ar- 
riéré si pesant à acquitter, des impôts portés au 
dernier degré d’élévation; détermine des destina- 
tions de dépenses dont le capital s'élève presque 
aussi haut que celui de l'arriéré, sans le moinüre 
calcul précédent sur les moyens de recette; fixe 
tout à la fois l'étendue et les bornes de la justice; 
décrète le sort des propriétaires victimes d'une 
proscription odieuse, ainsi ne celui des acqui- 
reurs, dont la propriété a été solennellement dé- 
clarée légale; décide également celui des créanciers 
dont les titres peuvent donner lieu à de si impor- 
tantes discussions, et arrête enfin la part que là 
nation entière devra prendre à l'exécution de ce 

rojet. 

ï Il me paraîtrait, Messieurs, qu’il serait de notre 
sagesse de ne nous abandonner ni à des hypothi- 
ses peut-être illusoires, ni à des décisions évi- 
demment prémalurées. — Ne nous écartons pas 
de notre position, elle est belle, elle est digne: 
ne l’altérons pas par une précipitation contraire 
à la sage mesure dont il est de notre dignité d'of- 
frir le constant exemple. 

Un grand principe nous est offert ; nous somme: 
frappés de sa justice, nous l’adoptons avec cm- 
pressement. Qu'avons-nous à faire ensuite ? Epan- 
cher dans Ile sein du Roi l'expression de crtie 
adoption, par une adresse sage et mesurée. L‘ 
n'est pas encore un projet de foi sur lequel nous 
n'avons aucune base exacte de dépense, ni moyen 
prévu de recctte, que nous devons nous Gccup-T 
de proposer dans ee mo:nent; c’est le simple expasè 
du sentiment que nous éprouvons : cette adr 
n'aurait donc aucun des inconvénients que, d'a- 
près une manière d'interpréter la Constitution, ce 
mode pourrait paraître offrir. — Quel en serai! 
le résultat? — L'adoption très- variable du por 
cipe par le Roi, dans sa réponse ; la tranqui 
tion immédiate d'une grande partie de Français: 
l'immédiale consolation de beaucoup d’autres; 
Phommage de tous à pne temporisation qui do'r 
nerait lieu de médiler convenablement les moy 
importants, mais difficiles, d'une juste potes 
da principe, et qui parattrait d'autant plus soge 
que, pendant le cours de l’année prochaine, toule 
mesure de réalisation est évidemment impossi- 
ble. — D'après ces considérations, je croirais que 
nous pourrions nous borner, dans ce moment, 
à présenter au Roi une adresse conçue en ces ter 
Ines : 
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« Sire, vos fidèles sujets formant la Chambre des ; 


pairs de France, n'ont pu entendre le noble dis- 

cours que leur a adressé un de leurs membres, 

saus étre pénétrés de tous les sentiments qui le 
lui ont inspiré. C'est dans le cœur même de Votre 

Majesté qu'il semble les avoir puisés. Nous nous 

cmpressons de les reporter à leur source. Nous 

partageons le vœu qu'il nous a exprimé en faveur 
de ses compagaons d'armes qui jouissaient d'une 
dotation de 500 à 2,000 francs, et nous venons le 
déposer au pied de votre trône. Nous adoptons 
surtout avec empressement le principe qu'il a dé- 
veloppé sur la nécessité et la justice de l'indem- 
nisation des propriétaires dont les biens ont été 
vendus par une suite de lois de confiscation. Nous 
supplions Votre Majesté de le consacrer, et nous 
nous abandonnons, avec une cntière confiance, 

à sa sagesse prévoyante, et à sa bicnfaisante jus- 

tice, sur le mode, les moyens, et l'époque de le 

réaliser. » % 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. le duc de La Vauguyon. 

N. le due de Valentinois. Messieurs, nous 
avons entendu la noble proposition de M. le duc 
de Tarente avec cet intérêt si vif qu'inspire un 
guerrier français, lorsque, après avoir contribué 
par une valeur brillante et de rares talents à la 
gloire de sa palrie, il cherche de bonne foi les 
moyens de la rendre heureuse. 

On devient doublement précieux à son pays 
lorsque, après avoir été couronné par la victoire, 
on se livre à des travaux qui méritent la recon- 
naissance publique. M. le duc de Tarente a émis 
un vœu cher à tous les cœurs français et gravé 
depuis longtemps dans les nôtres, celui de voir 
uae union parfaite régner entre tous les enfants 
de la grande famille, celui de voir toutes les plaies 
de l'Biat cicatrisées. 

C'est sans doute une heureuse pensée que celle 
de réunir dans un même système d’indemnités 
deux classes de Français dont la réunion ne pourra 
désormais être troublée, puisque leur lien naturel 
est l'amour de leur Roi et le dévouement à leur 
patrie. 

Oui, Messieurs, les victimes de l'émigration et 
ces braves qui ont versé si glorieusement leur 
sang pour la France, dont ils ont porté au plus 
haut degré la gloire militaire, sont tous des en- 
fants du même père, dont ils éprouvent chaque 

jour la sollicitude éclairée. 

Interprète du sentiment de ses illustres frères 
d'armes, M. le duc de Tarente les a tous confondus 
dans sa pensée, comme le Roi les porte tous dans 
son cœur. Nous nous glorifions d'avoir les mèmes 
sentiments : notre but est le même; et, s’il se 
trouve quelque différence dans nos opinions, ce 
ne peut être qu'à l'égard des moyens d exécution, 

ui demandent un mûr examen et des calculs 
une prande exactitude. 

Quel est le but auquel nous devons nous effor- 
cer d’atteindre ? L'union entre des Français trop 
longtemps divisés par les orages révolutionnaires, 
la réparation de vingt-cinq années d’injustice ct 
de malheurs. Sans doute, flessieurs, il n’est au- 
cun de nous qui n’aspire au moment où il sera 
permis de nous abandonner à l'impulsion de nos 
cœurs. Déjà une loi qui contient de grands prin- 
cipes de justice, et à laquelle la position seule du 
trésor public a pu empécher de donner une plus 
grande extension, a été rendue. Gelte loi attend 
son complément d'une loi supplémentaire ; et la 
proposition de M. le duc de Tarente a seule eu le 
pouvoir de faire ajourner les réclamations que 
j'ai eu l’honneur de vous présenter en faveur des 
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rentiers, des plus anciens créanciers de l'Etat. 
Un membre distingué de cette Assemblée a observé 
à cette occasion que, le budget du 1815 étant ar- 
rêté, nous ne pouvions nous permettre d'y faire 
aucune addition, et que, ma demande ne portant 
que sur 1817, il n'y avait aucun inconvénient à 
ajourner l’objet de ma réclamation. 

Gette observation ne sera peut-être pas dénuée 
d'intérêt dans la circonstance où nous nous trou- 
vons maintenant, puisque, au lieu de 5 millions 
que je réclamais, il s’agit d’une somme beaucoup 
plus considérable, et que la position du trésor pu- 

lic n'a pas changé depuis le moment de ma ré- 
clamation. 

Sans doute, Messieurs, il est beau, il est géné- 
reux de se livrer à l'impulsion de son cœur. Nul 
de nous ne peut jouir du bonheur tant qu’il verra 
couler des larmes, tant qu'il restera des malheurs 
à réparer : mais est-il bien permis à des législa- 
teurs de présenter une résolution d’une aussi 
grande importance saus avoir mûürement réfléchi 
sur les bases qui doivent fonder un aussi vaste 
édilice ? Je ne prétends rien préjuger; mais il 
m'est impossible de ne pas soumeitre mes doutes 
à la sagesse de cette Assemblée. 

En effet, Messieurs, de quoi s'agit-il ? D'un 
systême d’indemnités en faveur des victimes de 
l'émigration, des militaires gi ont perdu leurs 
dotations au-dessous de 2,000 francs, par le ré- 
sultat des dernières campagnes. 

Quelques renseignements m'ont été transmis 
relativement aux ventes nationales qui ont été 
faites en vertu des lois sur l’émigration. Je de- 
mande la permission à la Chambre d'entrer dans 
des détails qui me paraissent nécessaires ; quoi- 
qu'ils ne soient qu’approximatifs, ils pourront je- 
ter de la clarté sur la question qui nous occupe. 

En 1789, on évaluait le revenu foncier net de la 


F France à environ 800 millions; on le subdivisait 


approximativement de cette manière : 
iens du clergé, 150 millions. 

Biens de la noblesse, 150. 

Biens du tiers-état, 500. 

Le domaine de l'Etat, les dimes, les ‘droits féo- 
daux, ne sont pas compris dans cette évaluation ; 
et leur quotité est indifférente à la matière qui 
nous occupe. 

Les biens du clergé ont été vendus per le gou- 
vernement, el acquis, partie par la noblesse, par- 
tie par le tiers-état. En février 1792, au moment 
de la confiscation des biens des émigrés, il n’y à 
donc nul doute que ceux de la noblesse et ceux 
du tiers-état ne fussent plus considérables qu’en 
1789, puisque 150 millions derevenu foncieravaient 
alors élé fondus dans ces deux classes. 

Les évaluations les pus basses portent à 
130 millions de revenu foncier les confiscations 
qui ont frappé sur les deux classes de la noblesse 
et du tiers-état postérieurement aux ventes des 
biens du clergé. 

Nous ne comprendrons pas dans notre évalua- 
tion celle du mobilier vendu, qui est cependant 
d’un résultat considérable, mais dont les don- 
nées (1) laissent trop de vague. 

Il est difficile de connaître même d’une manière 
approximalive les liquidations faites aux créan- 
ciers des émigrés, mais nous les porterons au 
plus haut possible, et nous admettrons que le 
quart des capitaux vendus à été employé à l’ac- 
quittement des dettes : probablement ce calcul 
est bien loin de la vérilé, puisque M. le duc de 





(4) Qui porleat cet objet seul à plus do 60 millions 
de capital. 
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Tarente, dans son travail, ne porte qu’à 300 mil- 
lions de capital, ou 15 millions de revenu, la to- 
talité des liquidations des créanciers, mais il est 
ossible que cette évaluation soit portée au plus 
as, et nous croyons pouvoir lui donner une 
plus grande extension. 

En suivant notre raisonnement et portant au 
minimum la valeur dès revenus, autres que ceux 
du clergé frappés de confiscation, on trouvera 
130 millions de revenu foncier, non compris le 
mobilier. En faisant, relativement aux liquida- 
tions, une po ion double de celle qu’a faite 
M. le duc de Tarente, il faudra défalquer le ca- 
pal de 30 millions de revenu ; il restera encore 

00 millions; nous supposerons que, par suile 
des radiations, des éliminations de la dernière 
loi, la valeur des 100 millions se trouve réduite 
à moitié, et cette supposition est la plus favora- 
ble que l’on puisse faire. 

Il suit de ce que nous venons de dire que le 
revenu foncier dont le gouvernement aurait pro- 
fité par suite des confiscations serait de 50 mil- 
lions (1). En le réduisant au tiers, suivant la 
ru payer un revenu de 

7 millions; mais il faut nécessairement y ajouter 
les rentes que j'ai portées dans mes calculs à 
5 millions, ainsi que le mobilier, qu'il est fort 
difficile d'évaluer, mais que l’on ne peut gutre 
estimer à moins de 5 millions de revenu. La to- 
talité des rentes à créer pour l'article seul de 
l'émigration serait donc de 28 à 30 millions de 
revenu. 

Après avoir soumis à la Chambre ces calculs, 

que l’on trouvera peut-être hypothétiques. et que 
je désirerais voir détruire, quant à la qualité des 
confiscations, je demauderai à faire quelques 
observations sur les différentes positions où se 
trouvent maintenant ceux qui ont été alteints 
per les lois sur l'émigration. IL me semble que 
article de’ la résolution qui vous est proposée 
mériterait une extension nécessaire, extension 
que sans doute la commission n’a pas cru devoir 
préjuger. La sagesse de la Chambre aura à pro- 
noncer sur les questions que je crois utile de 
poser pour l'intérêt de tous. 

Les biens d'un émigré ont élé rachetés par sa 
famille, et lui ont été rendus, à sa rentrée en 
France, pour un quart ou un tiers de sa valeur. 
Cet individu aura-t-il droit à l'indemaité proposée? 

Par la loi du 9 floréal an Ill, un ascendant 
d'émigré a été forcé d'abandonner à l'Etat la 
portion de sa succession qui revenait à son fils 

migré; mais il l'a rachetée sur-le-champ. Après 
sa mort, le fils a hérité de sa portion successible, 
ct par le moyen du rachat fait par le père, les 
lois sur l'émigration n'ont pu l’atteindre. Quels 
sont ceux qui ont supporté réellement le prix du 
rachat? ses frères, puisque la succession du père 
a été nécessairement diminuée de ce prix. L'in- 
dividu dont il est question aura-t-il droit à l'in- 
demaité proposée? il est évident qu'il peut la 
réclaner, car la portion de bien qui devait lui 
revenir, et qui lui est effectivement revenue, a 
été vendue nationalement; il s’ensuivra qu'il 
possédera Le bien, et qu'il recevra l'indemnité. 

Je craindrais de trop m'’étendre sur des ques- 
tions d'uue grande importance, mais qui se va- 
.rient à l'infini, et presque en autant de manières 





(1) On objectera sans doute que les ventes nationales 
sont loin d’avoir été faites au denier 20. Je répondrai 
qu'ils font partie d’une base, et que l'extension donnée 
aux liquidations et aux radiations est tellement forte 
qu’elle compense, et audelà, le bas prix des ventes. 
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qu'il y a d'individus. Il est indispensable, Mes 
sieurs, de mürir le systéme d'indemnités qui vuvs 
est proposé dans l'intérét même de ceux en fa- 
veur de qui il doit exister. S'il en était autrement. 
notre précipitation, loin de leur devenir avanta- 
geuse, pourrait nous entrainer à des mesures qui 
seraient loin d'atteindre le but précieux que nous 
nous sommes proposé. 1 

Je passe à l’article des dotations. 

Dans cette partie de son travail, M. le duc & 
Tarente, avec ce désintéressement qui caractérix 
un chevalier français, avec cette chaleur qui 
peint si bien son âme, a plaidé une cause sacrée, 
et qui trouverait autant de défenseurs qu'il y a 
de membres dans cette Assemblée. Mais, en nous 
parlant des braves qui ont combattu sous les 
drapeaux français, il a évité soigneusement de 
rappeler les services de ceux qui les condui- 
salent à la victoire ; il n'a point nommé tous les 
braves, il n’a parlé que des malheureux. Si nous 
partageons sa vive émotion au récit de leurs 
maux, si nous applaudissons à son extrème di- 
licatesse, nous n'avons pas oublié que des récom- 
penses acquises au prix du sang versé pour l'Etat 
sont sacrées. Sans doute, il est impossible de 
payer intégralement toutes les dettes que nous 
avons ainsi contractées, mais il est possible, en 
établissant une proportion dans laquelle nous 
serons forcés de consulter plutôt les ressources 
de l'Etat que notre impulsion naturelle, de prou- 
ver à ses illustres défenseurs qu'un gouverne 
ment paternel saura réparer l'iugratitude de celui 
qui n'est plus. Ils verront, dans nos soins pour 
réparer leurs pertes, l'admiration que nous 
avons conçue pour leurs travaux ; ils seront con- 


vaincus que la sollicitude du gouvernement est 


égale pour tous les Français, et que, si ous les 
malheurs qu'ont occasionnés vingt-cinq années 
de tempêtes ne sont pas réparés, c'est qu'il est 
des choses au-dessus de la puissance humaine. 
Dans le courant de la session prochaine, il ser 
possible d'établir dans un travail raisonné les 
droits proportionnels des dotés; dans ce travali, 
les dotations jusqu’à 2,000 francs ne subiront au- 
cune diminution. Au-dessus de celte somme, la 
diminution sera graduelle. Cette mesure est mal- 
heureuse, sans doute, mais ‘elle est commande 
impérieusement par la différence des choses. 
tribut, naguère imposé aux vaincus, deviendra 
une des charges du trésor public, et, si nous 
devons une grande reconnaissance à l'armée, 
nous devons aussi de grands ménagements à là 
classe imposable. Nous ne devons pas perdre de 
vue que c'est du sage emploi de nos moyens que 
dépend le bonheur de la France. . 
e gense donc, Messieurs, que le plan propos 
par N. le duc de Tarente ne peut faire l'objet 
d'une résolution sommaire; qu’il demande un 
mûr examen, des calculs exacts. avions aux mi- 
nistres de Sa Majesté la gloire de proposer ue 
bonue loi; méditons avec attention sur une pensée 
aussi sage, et donnous-lui tous Les déveluppements 
dont elle est susceptible. Des renseignements ont 
été demaudés dans toutes les parties de la Frante; 
ils répandront une grande clarté sur la questionsl 
intéressante qui nous occupe ; ils sont indispen- 
sables pour dissiper le vague qui nous entoure 
en ce momenl. : 
V’ailleurs, Messieurs, en consacrant un prin- 
cipe, il faut être sûrs des moyens d'exécution 
Nous présentons à la France attentive un vas 
système d’indemnités, et nous ne parlons d'au- 
cuns des moyens de les réaliser; craigaons que 
des calculs inexacts ne portent l'effroi dans l'és- 
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prit des contribuables; les malheurs des der- 
nières campagnes, les fautes du gouvernement 
qui n'est plus, ont laissé de longues traces. Nous 
ne pouvons nous dissimuler que les contributions 
ne sont susceptibles d'aucune augmentation. 
Quand bien mème ce moyen serait à notre dispo- 
sition, des voix françaises s’élèveraient de toutes 
parts pour réclamer contre lui. Quel est l'émigré, 
quel est le doté, qui consentirait à recevoir des 
indemnités, si ces indemnités devaient augmen- 
ter les charges existantes? Tous ont donné des 
preuves d'un grand courage et d’une longue ré- 
siguativn, tous sauraient encore faire des sacri- 
fices pour le bonheur de leur patrie. 

Mais tout nous porte à croire que ces sacrifices 
ne sauraient étre d’une longue durée. Bientôt 
l'amélioration de nos finances permettra une di- 
minution nécessaire dans les impositions di- 
rectes; c’est alors que tous les Français qui ont 
déjà éprouvé la sollicitude du Roi, c’est alors, 
dis-je que nous pourrons suivre l'impulsion :de 
n08 âmes. 

J'aurai l'honneur, dans la session de-1815, de 
soumettre à la Chambre un travail sur les dota- 
tions militaires de toutes quotités. Ce travail con- 
tiendra la proportion décroissante qu’elles devront 
observer en raison des moyens d'exécution que 
je me réserve de développer alors. Ces moyens 
ne porteront sur aucune des contributions exis- 
tantes, et ne forceront pas à en créer de nouvelles; 
ils pourront même simplifier les indemnités à 
accorder aux émigrés. 

Le travail dont il est question demande un 
grand nombre de renseignements et des calculs 
exacts. Je dois taire encore {e mode d’exécution ; 
mais, tout en me réservant le droit de le déve- 
lopper plus tard, je déclare hautement qu'il n’est 
question d'aucun appel de fonds sur Jes acqué- 
reurs de biens nationaux. La Charte et la volonté 
immuable du Roi ont garanti leurs acquisitions. 
Des transactions se font avec les anciens proprié- 
taires ; il s’en fera sans doute un plus en- 
core : mais ces contrats sont le résultat de la 
volonté des pdrticuliers ; et, si notre désir est de 
les voir se multiplier, notre devoir, comme légis- 
lateur, est de maintenir la Charte et la propriété. 

En raison des obsérvations que j'ai l'honneur 
de développer à la Chambre, je demande l’ajour- 
nement de la proposition de M. le duc de Tarente 
à la session de 1815 , et je fonde cette demande 
sur la nécessité de méditer toutes les parties 
d'une résolution aussi importante, et de présenter 
avec le système d’une aussi vaste indemnité des 
moyens d'exécution. 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. le duc de Valentinois. 

M. le comte Lanjuinalis, Messieurs, ce- 
lui qui, cn l'absence des inscrits, s’est rendu sou- 
vent leur patron, ose espérer qu'il sera écouté 
sans défaveur, lorsqu'il est forcé par son devoir 
d'avertir que le projet dont on les flatte est abso- 
lument vicieux et inadmissible, que ce n’est point 
celui que vous avez accueilli les 3 et 10 de ce 
mois; qu’il en résulterait des impôts plus pro- 
chainement et plus grandement onéreux; qu'il 
est vague et sans bases vérifiées, et fondé sur 
des principes diamétralement en opposition avec 
le projet même, sur des principes qui appellent 
de nouvelles réclamations au profit des inscrits ; 
qu'il est injuste, inconstitutionnel, et comme dé- 
plorablement partial, ne touchant que deux clas- 
ses de tant de familles privées de leurs immeubles 
ou de leurs rentes sur l'Etat, ou d’autres capitaux, 
par les seuls faits ou par les lois scules de la ré- 
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volution: et comme rétroactif, anéantissant les 
droits des tiers ; qu’il ferait un coup d'Etat inouï 
en France, et l'équivalent d’une loi agraire, puis- 
qu’il abolirait arbitrairement les dettes légitimes 
entre les particuliers; qu'il annonce dans la lé- 
gislation une instabilité effrayante, et qu’enfin il 
ilest tout à fait iaconvenant comme contraire 
aux actes récents et légitimes du gouvernement, 
et aux votes notoires de Ja Chambre des députés. 
C’est là ce que je vais prouver sans dissimula- 
tion. Il s'ensuivra que rien ne serait plus inutile 
pour les inscrits, et plus fâächeux pour cette 
“hambre, que l'adoption d'un projet aussi incon- 
sidéré. 

Si l’on s’amusait à critiquer mes paroles comme 
trop rudes ou trop peu adoucies, je serais tenté 
de croire que j'aurais mis le doigt dans la plaie 
et fait crier le malade en disant la vérité, qu'il 
vous est si nécessaire d'entendre : l’art et l’apprêt 
peuvent servir à la déguiser ; mais vous n’aurez 
jamais à vous défier de l’arritre-pensée des ora- 
leurs qui se distinguent par une vive clarté, un 
Yéritable abandon, une franchise entière. 

Non, ce n'est pas ici le projet que nous avons 
applaudi ; celui-là ne demandait qu’une valeur 
inaperçue qui ne devait étre une charge nouvelle 
né pour le Trésor ni pour les contribuables ; au pis- 
aller, elle ne devait pas excéder 12 millions de 
revenus : les charges du projet nouveau appro- 
chent de 1 milliard en capital. 

Dans le premier projet, articles 1, 2, 3, on ne 
voulait que faire vérifier et eraminer par les mi- 
nistres s'il était possible, etc.; et puis solliciter les 
mesures que l'accomplissement de cette possibilité 
pourrait exiger. Aujourd’hui, l’on règle tout dé- 
finitivement, et pour 1816, et sans savoir ni quel 
sera le montant, ni quand il y aura possibilité de 
le Jever sans arrêter le service public. À 

Et on règle vaguement; par exemple, articles 
1 et 2, les “Français (qui ont souffert confiscation 
et vente) seront indemnisés au tiers de la valeur 
des biens confisqués. Fa 

Le tiers de quels biens? Est-ce des mobiliers, 
des fruits, des oflices, ou seulement des immeu- 
bles? Est-ce des biens vendus, ou des autres biens 
qui ont péri sans être vendus? Et depuis quand 
les inscrits seront-ils indemnisés ? Leur fera-t-on 
le rapport des fruits vendus ? Ces fruits sont ceux 
des biens vendus. Où s’arrètera-t-on ? 

Quelles estimations faudra-t-il suivre? Quel 
déluge de questions, de controverses! quel 
énorine dédale d’écrits, de mémoires, d'états, de 
procès-verbaux! q elle interminable bureaucratie! 

Lorsqu'il y a déjà un notable déficit annoncé 
dans le revenu de 1815, lorsque la nation va 
payer les impôts de guerre à la seconde année de 

aix, lorsqu'il a fallu ajourner la conversion ou 
les grands adoucissements de ce qu’on avait pro- 
mis d'abolir, est-il bien sage de solliciter des sur- 
charges sur le peuple, pourdes sommes illimitées, 
et pour des temps indéfinis, des surcharges les 
plus inattendues, et, en grande partie, au profit 
de ceux qui possèdent de grands biens, et qui 
ont reçu les plus grandes faveurs sous le der- 
nier gouvernement et sous le nouveau ? 4 

C’est pour ceux-ci principalement qu’on a dit 
dans le rapport : Justice, toute la justice! Eh! 
quete justice, que celle qui dépend du temps et 
des événements, ct dont là marche rétrograde ne 
peut avancer que sur les ruines des lois qui nous 
ont gouvernés plus de vingt années, et qui étaient, 
on en convient, notre seul moyen de salut! 

Si l'indemnité demandée est justice à pratiquer, 
ct si cetteindemnité doit renfermer toute la justice, 
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toute la mesure des pertes, la France et l’Europe 
n’y sufliraient pas. 

ais est-ce séricusement qu'on se borne à la 
valeur d'un tiers des biens confisqués quand on 
veut toute la justice, ct quand j'entends dire ici 
que ce tiers ne suffit pas encore ? 

Tous les biens non vendus ct existants en noture 
dans les mains du gouvernement viennent d'être 
remis par la loi; et l’on se fait une occasion de 
cette remise pour nous demander { milliard en- 
viron dans le même mois où cette loi est rendue! 
Que ne demanderait-on pas après le milliard, et de 
quoi ne s’aviserait-on pas quand on ose prétendre 
à toute la justice dans ce bas monde? 

Pour vous, membres de la puissance législative, 
vous savez qu'il ne vous est pas donné de faire 
toute la justice; qu'il y a malheureusement des 
injustices irréparables : que telles sont, de leur 
nuture, celles qui résultent des révolutions poli- 
tiques; et qu'à peine, en pareil cas, on peut sou- 
lager par quelque portion d'indemnités les seuls 
créanciers les plus indigents. 

Aucune des classes qui ont souffert n'ont 
avant 1814, prétendu à toute la justice. Que dis-je? 
avant 1814, presque tous les Français ont aban- 
donné leurs indemnités. C’est au nom des pau- 
vres comme des riches que les maires proclament, 
aujourd’hui même, la renonciation aux indem- 
nités des pertes de guerre, non pas souffertes il 
ya vingt ans, mais de l'année dernière et de celle 
qui va finir. $ 

A le Chambre des pairs il appartient de mon- 
trer sur cet objet une grande modération, et d'at- 
tendre au moins les véritications avant de solli- 
citer des impôts. 

Les biens vendus des condamnés, en a-t-on 
indemnisé ? (Sic.) 

A-t-on indemnisé des préhenaions au maximum, 
qui ont ruiné tant de maisons de commerce ? A- 
t-on indemnisé des destructions et des incendies 
de maisons que les Français ont éprouvés au 
Midi, au Nord, ct dans l'Ouest, par les guerres 
extér ieures de la Révolution, et par tant de guerres 
civiles ? A-t-on indemnisé pour les édifices brûlés 
et démolis par les armées alliées cn quarante dé- 
partements 4 ; r 

A-t-on indemanisé les propriétaires de Saint- 
Domingue? 

En rappelant les religionnaires fugitifs, a-t-on 
indemnisé pour leurs biens aliénés? 

A-t-on indemnisé ceux auxquels, par une ban- 
queroule méditée et perverse, on a fait perdre 
les deux tiers de leurs rentes sur l'Etat et de leurs 
autres cupitaux à liquider ? 

Il y a donc des classes et des classes nombreu- 
ses qui sont dans le même cas que les inscrils, 
qui doivent être indemnisées en même temps, ct 
sur le même pied. Ne dites plus : Il ne s’agit que 
des inscrits; les autres auront leur tour. Vous 
jugez, avec raison, devoir y adjoindre des mili- 
taires pour leurs dotations perdues au-dessous 
de 2,000 francs, et l’on oublie que tel militaire a 
de ces dotations trois et quatre et que ceux qui 
avaient une simple dotation de3 ou 4000 francs, 
ont un droit au moins égal à la faveur de la loi. 

Le projet est donc partial et par les classes 
omises et par les individus mêmes qu'il admet ou 
qu'il exclut dans une des classes favorisées. 

J'ajoute : le projet est rétroactif et ravisseur 
des droits acquis äux ticrees personnes. 

IL l'est par rapport aux hospices, qui ont reçu 
définitivement des biens d'inscrits; et il l’est, en 
altérant la deuxième disposition de l’article °° de 
Ra noble proposition du 3 de ce mois, où l’on ne 
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reprenait que les biens provisoirement affectés à 
des hospices. 

C'est méconnaître les prerniers principes que de 
regarder les hospices comme confondus avec 
l'État en une seule personne. Ils sont autant de 
personnes morales sous la tutelle de la loi ; ja- 
mais cette proposition ne fut douteuse. La loi 
est souveraine, elle peut tuer les personnes mo- 
rales quelle doit protéger ; elle peut vendre les 
biens de ces mineurs pour des nécessités publi- 
ques, suivant la règle même de l'Eglise; mais en 
vendant, clle ne tue pas ces personnes morales, 
et les biens du fisc qu’elle leur a cédés ensuite 
définitivement, sont des biens acquis par ventes 
consommées en faveur des tiers. Impossible de 
ne pas en convenir, à moins que la discussion ne 
soit étouffée. J 

Il est rétroactif pur rapport aux rentes sur l'E- 
tat dues à des inscrits. Ces rentes furent éteintes 
par confusion. Le projet ledit textuellement. 11 y 
a extinction par confusion pour l’État, qui est 
une personne morale, comme pour les personnes 
naturelles. On a objecté vainement que, pour as- 
surer le service, la Compensation n’a point lieu de 
caisse publique à caisse publique sans décision 
particulière.D abord ici la décision a eu lieu par un 
décret, et puis, il ne s'agit point d’un fait d’une 
caissea l'autre, mais d’un fait de la caisse du Trésor 
à la caisse du Trésor. Le Trésor devait, le Trésor était 
créancier. La confusion a donc été vraiment légi- 
time. Craignez de rétrograder, et de faire, comme 
disait Bacon, des lois à face de Janus. Elles sont 
toujours plus ou moins funestes. Indemnisez en 
somme fixe; indemnisez, si vous le pouvez, el 
autant que vous le pourrez; mais ne faites pas 
revivre vaguement et avec partialité des créances 
éteintes depuis dix années. 

Eufin le projet est rétroactif, et violateur du 
droit des tiers par rapport aux canaux. 

Les canaux ont élé vendus à la caisse du do- 
maine extraordinaire par un contrat de pure 
forme, qui ne serait rien s’il était seul ; mais il 
n'est que l’accomplissement d’une loi contenant 
la substance du contrat, la chose, le prix, et l'ac- 
quéreur et le vendeur , et qui autorisait les ré- 
compenses aux fonctionnaires publics, militaires 
et civils en actions sur les canaux. 

Les dotations à ces fonctionnaires sont donc 
légitimement consommées. 

e sénatus-consulte sur les apanages aulorisait 
également ceux qui ont été faits à la duchesse de 
Guastalla et à deux enfants illégitimes. Il faut 
s'abaisser devant les lois, ou il faut se replonger 
dans l'anarchie. 

Mais qu'y aurait-il de plus anarchique que 
l'abolition des dettes entre particuliers ? 

Vous auriez pu soustraire aux dettes les biens 
réunis, parce qu'ils sont, selon la vérité du fait, 
et selon le rapport même, une libéralité. Mais 
alors, que parle-t-on de justice ? Maintenant, d'ail- 
leurs, ce que vous avez omis, VOUS ne pouvez 
plus le faire , les biens remis ne sont plus la pro- 
priété de l'Etat; ils sont rentrés dans la classe 
commune. 

Les dettes des inscrits étaient moitié environ 
sous seing privé. Celles-là, il n’y a pas de pré- 
Lexte POUr y toucher ; elles n'étaient pas liqui- 


ables. 

La loi du 6 floréal n’a soumis à la déchéance 
les créanciers authentiques d'inscrits que par 
rapport à la République. 11 y a un texte précis, 
La déchéance qu'on allègue aujourd'hui est donc 
tout imaginaire. 

Qui s’oblige, oblige ses biens passés, présents et 











{Chambre des Pairs.] 


futurs, malgré les événements les plus imprévus, 
les plus imprévoyables ; la chose qui périt ne pé- 
rit que pour son propriétaire, ét ne diminue point 
les créances. Voilà la sagesse des siècles. Com- 
ment vous propose-t-on de la changer ? Un jour, 
dans la Calabre, et de ce jour terrible nous pou- 
vons tous nous souvenir encore, par l'explosion 
d'un volcan, les survivants purent dire : Nous 
sommes tous égaux. Rien ne fut changé et ne dut 
être changé aux dettes ; il n’y eut que des moyens 
de moins pour les payer, et des surséances. 

Je n’oublierai pas l'instabilité législative à la- 
quelle le projet vous invite. Vous avez dit en ce 
mois : Les hospices garderont les biens délinitive- 
iuent reçus ; les dotés en actions sur les cacaux 
conservent leurs dotations, sauf les clauses de re- 
tour. Et aujourd’hui on vous propose de dépouiller 
de leur revenu certain ces hospices, ces dotés mili- 
taires et civils, et de les soumettre aux hasards 
qui menacent toujours les créanciers de l'Etat. 

etle versatilité serait cffrayante. Améliorez le sort 
de tous ceux qui sont à indemniser, mais n’ou- 
bliez jamais de respecter les droits des tiers. 

C'est en disant qu'on veut maintenir ce qui est, 
que l'on vous propose toutes ces subversions. 

Je finis en comparant le projet aux vœux, aux 
actes du Roi et du gouvernement, et aux votes 
de la Chambre des députés. 

Le Roi, par son ministre, M. le comte de Bia- 
cas, a dit, en proposant le projet sur les dettes de 
Sa Majesté : Au souverain seul appartient désor- 
mais d'accorder des secours (non à tous les in- 
scrits, mais) à ces honorables indigents. 

Le Roi (Bulletin des lois, n° 59) a décerné double 
solde de retraite aux soldats, en dédommagement 
de leurs dotations perdues. 

Le Roi a marqué, par un acle, son intention 
qu'un prince et une princesse de son sang acquit- 
tassent leurs anciennes dettes. 

La Ghambre des députés, quia seule l'initiative 


des propositions d'impôts, initiative que vous ne. 


devez atténuer ni directement ni indirectement, 
cette Chambre, que vous ne pouvez forcer d’ad- 
mettre des vœux qu'elle a repoussés, a rejeté, 
après une discussion la plus libre, ce que l'on 
vous propose aujourd’hui contre les dotés en ac- 
tions sur les canaux, et contre les hospices qui 
ont recu leur remplacement définitif en biens 
d'inscrits. Blle a rejeté aussi le projet de recréer, 
par des impôts, un domaine de libéralités. 

Donc, Messieurs, vous devez du moins ajourner 
le nouveau, l’inconvenant, l'impolitique, l'injuste, 
l’inconstitutionnel projet qui vous est proposé 
par la commission, et borner votre délibération à 
une démarche préparatoire comme celle qui a été 
proposée par M. le duc de La Vauguyon, qui recon- 
naisse que nous sommes sans bases pour une 
indemnité, laquelle doit-être fixe et finale, ct qui 
remette: le tout à la sagesse du Roi. 

Mais il faudrait amender, comme a dit M. le 
comte Lecouteulx, en demandant des états, des 
vérifications, et en comprenant dans le projet 
d’indemnité les seuls indigents de toutes Îles 
classes de la grande famille fançaise qui peuvent 
y avoir droit. 

A. le comte de Canclaux a conçu un autre pro- 
jet remarquable, qui a pour base ct cet amende- 
ment nécessaire, et l'exclusion de tous ceux qui 
jouissent d’une grande fortune, ou des grâces du 

ouverneinent dernier ou du nouveau ; cotin l'a- 
ndon futur et temporaire du produit de la lote- 
rie pour toutesles indemnités, et Ic vœu louable de 
voir ensuite supprimer cet élublissement, peu com- 
patible avec unc bonne administration publique. 
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J'appuic encorc ce projet pour le parti à prendre 
d’après la vérification, el selon que l’état des 
finauces pourra le permettre. 

Je vote des remerciments particuliers à M. le 
duc de Valentinois pour le sage et honorable dis- 
cours qu'il a pronoucé dans cette occasion im- 
porlante. 

L'Assemblée ordoune l'impression du discours 
de M. le comte Lanjuinais. 

M.le comte Lecouteuix de Canteleu. 
Messieurs, je ne viens pas vous demander l’ajour- 
nement de toute résolution sur la nob'e proposi- 
tion de M. le maréchal Macdonald, mais vous pro- 
poser de convertir le projet de celle qui vous est 
présentée en une adresse au Roi, dans laquelle, 
en consacrant votre vœu d’indemnité, ct, si 
vous le voulez, le principe, vous prierez Sa Ma- 
jesté d’ordonner à ses ministres de prendre, 
dans l'intervalle de la session de 1814 à celle de 
1815, les dispositions préparatoires et les mesures 
d'ordre qui me paraissent indispensables pour 
faire une bonne loi d'indemnité, et pour en 
assurer l'exécution. 

La Révolution a tuut soumis par la force; c’est 
désormais au gouvernement de Sa Majesté à tout 
conduire par la puissance de l'ordre sous le 
bouclier de la Charte constitutionnelle. 

D’énormes leviers ont été employés pour tout 
renverser; on nous les présente aujourd'hui 
pour replacer des masses éparses ; mais s'ils ont 
suffi pour détruire l'édifice, il faut bien d’autres 
forces et d'autres moyens pour le reconstruire. 

On ne veut pas sans doute, après vingt trois 
aus de révolution, remettre Îles hommes et les 
choses à la place où ils étaient avant l'éruption 
du volcan. Les hommes qui échappent aux dé- 
sastres d'un volcan, comme ceux qui échappent 
aux fureurs d’une révolution, sont bientôt gui- 
dés par le sentiment de leur conservation. Ge 
sentiment, Messieurs, domine les événements 
et les générations qui succèdent aux générations 
qui ont tout bouleversé. 

La génération actuelle, Messieurs, veut con- 
server, et rester, autant quil est possible, à la 
place où elle se trouve ; elle a vu celle à laquelle 
elle succède, à peine échappée au désastre géné- 
ral, se ranger sur les débris, reconstruire, répa- 
rer, enfin obéir à l'instinct conservateur. Je le 
répèle, la génération actuelle, héritière des 
reconstructions et des travaux réparateurs des 
hommes qui l'ont précédée, veut conserver, et 
le Roi, ce père commun de tous, veut, dans sa 
sagesse comme dans sa pro ance, laisser aussi, 
autant qu'il est possible, Îes hommes et les 
choses à la place où il les retrouve. . 

Cette volonté est celle d’un homme d'État: c'est 
celle d’un Roi qui ue veut pas que les malheurs 
et les erreurs de ses sujets aient pu suspendre 
son autorité tutélaire, ct qui date ses actes de 
l'an XLX de son règne! 

Notre Révolution, Messieurs, a été, pour le 
plus grand nombre des Français, une longue 
suite de sacrilices, notre Charte conslitutionnelle 
est un contrat de conservation, elle doit être 
aussi un dédommagement pour tous. 

L’affermissement de l’Et, les belles destinées 
auxquelles nous sommes appelés par le retour 
de nos légitimes souverains, exigent, avant tout, 


. Que nous nc promettions à ceux que nous vou- 


lons indemniser, que nous n'annonçions au 
peuple français que nous appelons au concours 
de nos bons sentiments, aucunes autres disposi- 
tions que celles que peut admettre la puissance 
législative soumise à la Charte constitutionnelle. 
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D'ailleurs, Messieurs, toute loi, même consti- 
tutionnelle, qui ne pourrait pas s’exécuter serail 
mauvaise, lors mème qu'elle serait rendue dans 
les meilleures intentions. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous indiquer ici, 
mais en aperçu, la proposition que j'aurais désiré 
qui fût jointe au projet de résolution qui vous 
est présenté comme une mesure préparatoire au 
règlement, j'oscrai dire au jugement des indem- 
nités qu'on vous propose de déterminer; car il 
faut que les réclamalions faites de toutes parts 
pour être admis au partage de ces indemnités 
soient jugées. 

J'aurais désiré qu’il vous fût proposé de sup- 
plier Sa Majesté de nous faire connaitre, dans la 
prochaine session, le montant des indemnités 
qu'il croira être dues, et l'état de répartition que 
Sa Majesté croira, dans sa sagesse, devoir ètre 
faites aux Français qu'on veut indemniser. 

Faisons, Messieurs, pour cette grande dépense 
pationale, ce que nous avons fait pour les créan- 
ces que Sa Majesté a contractées dans l'étranger; 
nous assignerons, mais seulement lorsque nous 
pourrons le faire avec connaissance de cause, et 
avec le concours et l’adoption préalable de la 
Chambre des députés, toujours avec confiance et 
respect pour les indicalions initiatives de Sa 
Majesté, nous gssipnerons, dis-je, ces sommes 
annuelles que Sa Majesté croira et déterminera 
pouvoir étre appliquées aux judemnités qu'on 
propose aujourd’hui de déterminer d’une manière 
si inégale, si vague, et si incertaine dans son 
exécution. 

Mais ma proposition aurait aussi le défaut de 
présenter une indemnité bien indécise, et elle 
inspirerait aussi peu de confiance dans son exé- 
cution, si je ne vous indiquais pas les mesures 
que je crois propres à faciliter la formation d'un 
état général de répartition des indemnités que Sa 
Majesté, dans sa justice et dans sa sagesse, croira 
devoir proposer aux deux Chambres dans la pro- 
chaine session. 

Vous avez observé, Messieurs, dans les discus- 
sions et les débats qui ont déjà cu lieu (nous pou- 
vons ajouter, dans Îles agitations qui se sont éle- 
vées dans le public sur les moyens d'exécution ct 
les résultats de la brillante et chevalceresque pro- 

osition qui à été faite par M. le maréchal duc de 

arentc), qu'il s'est présenté des difficultés inex- 
tricables, particulièrement sur les droits des 
créanciers des émigrés ; je crois avoir saisi le fil 
qui nous fera sortir de ce labyrinthe. 

Le Roi, Messieurs, réunit en ses mains tous les 
droits des créanciers des émigrés dont les dettes 
ont élé remboursécs par les gouvernements divers 
qui se sont succédé dans l'absence de Sa Majesté. 
Le Roi a repris les rênes de l'Etat, sans doute aux 
charges et conditions qu’il a voulu s'imposer par 
la Charte constitutionnelle qu’il a donnée, mais 
aussi il s’est investi de tous les droits que lui dou- 
nent les lois qu’il a trouvées établies. 

Je propose, Messieurs, de supplier le Roi, avant 
qu'il soit statué sur toute indernnité quelconque, 
de vouloir bien instituer, dans son conseil d'Et: 
une commission de liquidation et d'indemn 
qui s’occupcrait sans délai de régler et arrêter 
les comptes des lrançais émigrés ct autres, ré- 
clamant des indemnités avec lenrs créanciers, A 
cet effet, il scra ouvert, dans les bureaux de cctte 
commission, un grand-livre de liquidation et d'in- 
dernnité, à l'instar de celui, en plusieurs volumes, 
qui estouvert dans les burcaux de la dette publi- 
que. Sur ce grand-livre ilserait ouvert un compte à 
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chaque Français émigré ou réclamant, à chaque 
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donataire dont on propose de rétablir la dona- 
tion où une indemnité de la nature de celles qu'un 
vous propose d'accurder. 

Ces co:nptes seraient ouverts en débit et crédit. 

Je n''arréterai ici préalablement au compte de 
celles du Français émigré qu’on veut indemmser, 
vu le remboursement qui a été fait en tout ou ex 
partie de ses dettes. 

Au crédit de son compte serait porté le montant 
de son bien vendu pour la somme à laquelle il 
serait évalué, valeur réelle, ct non valeur nomi- 
nale du payement ; et ce, au jour de la vente qui 
en a été faile. 

Au débit de ce compte on porterait le montant 
de la dette du Français émigré; ce débit aurait 
deux colonnes : dans l'une le montant des dettes 
qui auraient été remboursées à scs créanciers par 
les gouvernements divers qui ont régi la France 
dans l'absence de Sa Majesté, et aux droits des- 
quels, je le répète, est aujourd'hui le Roi. Dans 
l'autre colonne du débit on porterait les créanc:s 

ui peuvent être cucore à la charge de chaque 
Français émigré, lesquelles seraient ainsi considé- 
réesfictivement mais provisoirementcomme dettes 
de l'Etat. 

Chaque Français émigré qu’on veut indemniser 
serait tenu de Îles déclarer. 

Cette disposition serait de rigueur. À 

Chaque Français émigré aurait donc ainsi un 
comple vuvert qui mellrait en évideuce la situa- 
tion et l'importance de la réclamation qu'il vou- 
drait établir pour lui ou pour ses créanciers sub- 
sistants , c'est-à-dire pour ceux qui n'ont pas 
voulu ou n'ont pas pu Se présenter au rembour- 
sement général. Sur ces comptes ainsi formés, on 
pourrail provisoirement, et, sauf l'approbation 
de Sa Majesté, régler la part que chaque Français 
émigré pourrait avoir dans l'indemnité générale 
qui serait déterminée. 

Plusieurs Français émigrés ont racheté leurs 
biens ; cet incident dans leur situation serait pris 
en considération par la commission de liquidation 
et d'indemnité ; les réclamants, ainsi devenus a:- 
quéreurs d'un bien national, scraient tenus de 
faire connaître leurs acquisitions, le prix et les 
conditions. à 

Cette disposition serait également de rigueur 
par le règlement à faire avec leurs créanciers. 

Il sera diflicile de parvenir à la formation de 
ces comples en prescrivant aux préfets et aux 
sous-préfets de réunir, par chaque arrondissement, 
les éléments de ces comptes divers, lesquels, joints 
à ceux que pourront faire donner les ministres, 

résenteront les pièces élémentaires du grand- 
ivre de liquidation et d’indemnité que je pro- 
pose. 
: 1 serait délivré à chaque Français émigré une 
copie de son compte ouvert sur ce grand-livre, 
pour en vérifier les articles, les contester, s'il y 
avait lieu, par lui ou son fondé de pouvoirs à 
Paris, avant que la commission de liquidation 
prit sur son compte un arrèté provisoire de l'in- 
demnité que la commission croirait devoir pro- 
poser au Roi en sa faveur L 

Je suis, Messieurs, très-séricusement convaincu 
que ce n'est qu'après ce travail préparaloire, ct 
sur les états qui, eu résultat, pourront être mis 
sous les yeux de Sa Majesté, qu'il est possible de 
faire convenablement la démarche qu'on vous 
propose, celle de tracer vous-mêmes les disposi- 
tions de la loi que vous supplierez Sa Majesté 
de proposer. Je viens donc, Messicurs, vous prier 
de préférer une adresse au Roi au projet de ré- 
solution qui vous est soumis. Une partie des dis- 
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positions préparatoires que je viens de vous indi- 
quer sont, je ue le dissimule pas, de la compétence 
du pouvoir administratif, et ne peuveut pas être 
précisément dernandées de préférence à toute 
autre disposition que les ministres de Sa Majesté 
croiraient plus efficace ct plus facile pour déter- 
miner régulièrement, avec justice et sagesse, les 
indemnités qui pourraient être dues. : 

Je crois, Messieurs, qu'il suftit que ces disposi- 
lions que je vous indique vous présentent la 
convenance impérieuse d'un travail préparatoire 
à toute proposition de loi, ct je crois qu’il ne doit 
ea être fait mention qu’en termes généraux dans 
l'adresse au Roi que je vous prie de préférer au 
projet de résolution qui vous est proposé. 

Permettez-moi, Alessieurs, de vous présenter 
dans le projet suivant les bases de cette adresse : 


PROJET DE RÉSOLUTION. 


a Le Roi sera supplié de prendre en considé- 
«ration la situation des Français dont les biens 
«ont été vendus par suile de confiscation, et 
«celle des militaires pourvus de dotations du 
« 2,000 francs et au-dessous, et qui les ont per- 
« dues; et enfin celle des autres Français qui 
« pourraient avoir des droits égaux à la bienveil- 
« lance et à la justice de Sa Majesté, afin que les 
cuos et les autres puissent en étre indemnisés 
« lorsque ia situation des finances le permettra, 
« et d'ordonner à ses ministres le travail prépa- 
« ratoire nécessaire, d’une part, pour déterminer 
« le montantde l'indemnité qu'il conviendra d’ac- 
« corder ; de l’autre, pour trouver les ressources 
« gui serviront à acquitter ces indemnités, la 
a Chambre s’en rapportant entièremeut à Sa Ma- 
« jesté sur ce que, dans sa sagesse, sa justice et 
+ sa bienfaisance, elle jugera convenable d’or- 
« donner ou de proposer à cet égard. » 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. le compte Lecouteulx de Canteleu. 

Une cinquième opinant, membre de la commis- 
sion, observe que la résolution proposée atteint 
avec moins d’inconvéuients le même but que le 
projet d'adresse : le vœu de la Ghambre scra ex- 
primé par l’un comme par l’autre ; mais 1] le sera 
dans les formes us par la Constitution, ct 
avec les égards dus à la Chambre des députés. 
Quelques membres ont demandé l’ajournement : 
il aura lieu par la seule force des choses, puisque 
la fia prochaine de la session ne permet par d’es- 
pérer ni que la résolution parvienne au Roi, ni 
même qu’elle obtienne l'adoption de l'autre 
Chambre. Quant au fond de cette résolution, n’est- 

il pas le résumé des amendements proposés dans 
la séance où fut adoptée la loi sur la remise des 
biens non vendus ? Et loin d’être en contradiction 
avec celle loi, la résolution proposée n’en est-elle 
pas le complément? Ne fut-il pas alors convenu 
que les amendements relatifs au rétablissement 
des rentes sur l'Etat, aux biens possédés par les 
Lôpitaux ou par la caisse d'amortissement, seraient 
mis en réserve pour faire partie de la proposition 

u'on discute en ce moment? La question est 

onc entière, et tout reproche de versatilité, de 
retour sur des dispositions arrêtées, s’évanouit. 
Il est également facile d'écouter les altaques di- 
rigées Contre chacun de ces amendements; il est 
facile de démontrer que la préleudue confusion 
en vertu de laquelle on soutient les rentes éteintes 
au profit de l’État, n'est qu'une fiction en vertu 
de laquelle l'Etat a pu se dispenser de payer les 
rentes aussi longtemps qu'a duré-l'émigration, 
mais dont il ne peut, au relour des propriétaires, 
se faire un titre pour échapper à leurs justes ré- 
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clamations. Il est facile de prouver que la caisse 
d'amortissement n'était autre chose qu'une caisse 
de service, à lu disposition ct dans la dépendance 
du chef de l'Etat. On prouverait, avec la même 
facilité, que les hôpitaux font aussi partie des 
services publics. Mais, à leur égard comme à celui 
de la caisse d'amortissement, il n’y a de différence 
entre la loi adoptée et le projet de résolution, 

uen ce que l’un détermine et accélère l'époque 

e la remise que l’autre avait laissée incertaine. 
On reproche à la résolution de ne pas réparer 
toutes Les pertes, soulager tous les malheurs. Sans 
doute il en est beaucoup auxquels elle n'appor- 
tera aucun remède; mais nous aurons fait ce 
qu'il était possible de faire; nous aurons rendu 
en nature ce qui existait en nature; nous aurons 
traité comme créanciers de l'Etat ceux dont l'Etat 
a vendu les biens à son profit. Les marchands 
ruinés par le maximum, les propriétaires vic- 
times des malheurs de la guerre, peuvent-ils être 
mis dans la mème classe? L'État a-t-il profité 
de leurs dépouilles? Suivant ce système, la 
nation entière se devrait à elle-même des in- 
demnités, ce qui implique contradiction. L'opi- 
nant demande qu’il soit de suite voté sur le projet 
de résolution soumis à la Chambre. 

Un autre membre de la commission, qui, dans La 
discussion préliminaire, a combaltu le projet d’une 
adrebse, avouc que dans la circonstance présente 
il reviendrait volontiers à ce mode, pourvu que 
l'adresse, bornée à exprimer le vœu de la Cham- 
bre, ne parie aucune proposition de loi, et que 
l'Assemblée djournât à la session prochaine le 
projet de résolution qui lui est soumis. Il observe 
que ce projet partage avec tous ceux qui pour- 
raient être présentés en ce moment, le reproche 
de n'être fondé que sur des suppositions. Mais la 
commission pouvait-elle faire mieux ? Elle a pris 
pour base de son travail les amendements réser- 
vés par La Chambre lors de l'adoption de la pre- 
mitre loi, amendements qui avaient été pour 
ainsi dire la condition de cette adoption, et qui 
n'ont rien de contraire ni à la loi dont il s’agit, 
ni à l'opinion générale manifestée dans la dis- 
cussion par la Chambre des députés. Que ces 
amendements puissent être examinés, débaltus, 
modifiés, c'est ce que l'opinant est loin de cou- 
tester; mais il ne pense pas qu’il soit possible, 
pour le moment, de présenter rien de plus 8up- 
portable. Quant à l'ajournement, c'est une ques- 
tion oiseuse, puisque l’ajournement aura licu 
quoi qu'on fasse, la résolution ne pouvant étre ni 
présentée au Roi, ni mème adoptée par la Cham- 

re des députés. Il conclut à ce qu’en ajournant le 
rojet de résolution, la Chambre adopte, dans les 
orines prescrites pe le règlement, un projet d'a- 
dresse contenant l'expression pure et simple de 
son vœu sur la question des indemnités. 

M. le comte de Ségur. Ilessieurs, je prends 
la parole pour défendre Le projet que votrè com- 
missiou vous a présenté. 

Ce projet a élé considéré et attaqué sous deux 
rapports différents. 

( le due de La Vauguyon, M. le duc de Valen- 
tinois et M. le comte Lecouteulx, en ont blämé la 
forme et les détails ; mais, quoiqu'ils aient parlé 
les premiers, vous me permeltrez d'essayer de ré- 
futer d'abord les objections de M. le comte Lan- 
juinais, qui nous à fait des reproches plus sévères, 
et qui nuque Le fond ct toutes les parties de no- 
tre projet de résolution. Accoutumné depuis long- 
temps à juger la droiture de ses intentions, je 
m'attacherai plus à ses pensées qu'à ses expres- 
eions. 
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M. le comte Lanjuinais nous reproche beaucoup 
d'erreurs en principes de législation, il trouve 
nos propositions injustes, partiales, dangereuses 
pour l'opinion ct pour le crédit; il nous trouve 
eu contradiction avec la loi rendue, et nous ac- 
cuse d'avoir totalement dénaturé la première pro- 
position de M. le duc de Tarente. Ét ‘cependant 
nos principes sont ceux de la justice; nôtre but 
est de réparer de grands malheurs, de réunir les 
opinions opposées, de fonder le crédit public sur 
ses véritables bases, la morale et l'équité, et de 
compléter le grand acte de justice et de généro- 
silé nationale que nous avons promis à la France, 
et qu’elle attend de nous. 

On dit que nous imposons au peuple de nou- 
velles charges; que nous demandons au Trésor 
d'énormes dépenses; que nous ébranlons le cré- 
dit public à peine fondé. Ce sont d’étranges asser- 
tions, qu'on .ne peut appuyer d'aucune preuve. 
Nous n’établissons que des principes déjà recon- 
aus par Jes deux Chambres ; nous ne formons que 
des vœux déjà répétés et accueillis par toutes les 
âmes sensibles ; nous ne donnons au malheur que 
des espérances. 

Notre projet ne demande aucun impôt de plus, 
aucune dépense actuclle ; il ne porte aucune at- 
teinte aux budgets de 1814 etde 1815; il laisse 
unc latitude indéfinie de temps et de moyens aux 
ministres pour réaliser nos vœux, qui ne seront 
remplis qu'au moment où le Roi, jouissant des 
fruits de la paix qu'il a donnée, de l'économie 
qu’il a prescrite, ayant payé une partie de l’ar- 
riéré, pourra, comme son cœur le souhaite, dimi- 
nuer les charges du peuple, et consacrer alors 
seulement une faible part des impôts qui reste- 
ront à réparer de grands et nombreux malheurs, 
et à tarir, par cet acte d'humanité, la source de 
tant de larmes, de regrets, d’inquiétudes et. d’a- 
nimosités. Ce n’est donc pas, comme on le dit in- 
justement, charger le peuple, épuiser le Trésor, 
ébranler le crédit. 

Le reproche de partialité ne vous paraîtra pas 
mieux fondé. M. le comte Lanjuinais vient de 
vous faire le tableau de tous les malheurs qu'ont 
éprouvés toutes les classes du peuple français pen- 
dant notre funeste Révolution. Les bienfaits du 
Roi devraient, selon lui, s'étendre également 
sur {ous Ccux dont la fortune a été atteinte ou dé- 
truite par nos orages; et, selon lui, nous com- 
mettons une grande injustice en ne nous occu- 
pas qu'à soulager les maux des Français dont les 

iens ont été confisqués. 

Gertes, nous connaissons tous l'étendue des 
maux terribles produits par celte révolution qui, 
sous prétexte de détruire tous les abus, a boulc- 
versé tous les principes ; qui, voulant briser des 
chaînes imaginaires, a rompu tous Les liens de la 
société, et dont le triste résultat fut, en préchant 
l'égalilé, de nous courber tous, sans pitié, sous le 
niveau du malheur. Nous ne savons que trop aussi 
combien s’est trouvée trompeuse la courte et bril- 
lante illusion de gloire et de conquêtes qui offrait 
à notre espoir le dédommagement de tant de 
vieilles richesses perdues, ct qui nous a coûté la 
perte de tant de sang précieux et de tant de ri- 
chesses nouvelles. Nous n'ignorons ancun de nos 
malheurs ; il est aussi pénible qu'inutile de nous 
les retracer. Et. qui de nous ne voudrait, comme 
M. de Lanjuinais, pouvoir essuyer toutes ces lar- 
mes, adoucir tous ces regrets, réparer toutes ces 
pertes! Mais, Messieurs, vous le savez tous, s’il 
est quelques maux réparables, ceux-là seuls doi- 
vent nous occuper. Après vingt-cinq ans de tem- 
pêtes et de naufrages, ne jetons les veux que sur 


IChambre des Pairs| 


PRENIÈRE RESTAURATION. 


127 décembre 1814.] 


les débris que nous pourrons recucillir et sauver; 
oublions avec résignation. ce qui s’est englouli 
dans un océan de calamités : le passé n’est plus 
à nous; employons le présent, et jouissons de 
l'avenir. 

Nous avons dû nous résigner tous à de grands 
sacrifices. Nous avons perdu, sans retour, des 
biens mobiliers, détruits par le pillage, par les 
guerres civiles et extérieures, par les lois du 
martünum, par les réquisitions ; des droits féo- 
daux dont la raison interdit le souvenir ; des bre- 
vets de charges sujettes à mille «hances de for- 
tune, ct dont les trésors de l'Europe ne pourraient 
pas remplir le vide; les deux tiers de nos rentes, 

u’une banquerouie irréparable a détruites ; des 
ortunes coloniales, dont on verra à peine un 
faible retour ; des dotations immenses comme nos 
victoires, et aussi rapidement perdues que nos 
conquêtes. Nous éprouvons tous ces diverses per- 
tes ; nous en avons fait le sacrilice; uous y som- 
mes tous sagement résignés. Et je ne conçois pas 
comment on peut confondre toutes ces pertes sans 
ressources avec celles des biens confisqués, dont 
la présence entière commande à la fois deux de- 
voirs, celui de les conserver à ceux qui les ont 
acquis, et celui d’indemniser ceux qui les ont 
perdus. AS 

Après avoir, je crois, suffisamment justifié la 
commission du reproche de partialité qui lui 
était fait, il ne nous sera pas plus difficile de 
répondre à une autre inculpation, celle de déna- 
turer la première proposition de M. le duc de 
Tarente, et de présenter des dispositions destruc- 
tives de la loi récemment adoptée par nous. Il 
doit paraître évident, pour peu qu’on lise avec 
attention notre travail, que nous n'avons fait que 
développer le projet de résolution de M. le maré- 
chal. Il proposait le même principe d’indemnité. 
On devait, selon son avis, fixer cette indemnité 
ou à? 1/à p. 0/0 du capital, si les créanciers des 
émigrés étaient payés en entier, ou au tiers de la 
valeur des mêmes biens, si on laissait les créan- 
ciers dans la position où ils sont jusqu'ici, c'est 
à-dire celle de créanciers de l'Etat, et ne devant 
toucher que le tiers de leurs créances. Ainsi, loin 
de déDeturer les projets présentés par M. le duc 
de Tarente, nous nous sômmes bornés, d'accord 
avec lui, à choisir celui des deux projets qui 
nous a semblé le moins onéreux pour le Trésor, 

“le plus conforme à la législation actuelle sur 
toutes les liquidations nationales, et le plus 
équitable pour tous. è 6 

Les autres dispositions du projet ne sont point, 
comme on le prétend,'en contradiction avec nos 
décisions précédentes, et destructives de la réso- 
lution récemment prise par les députés, adoptée 
par nous, et convertie en loi par la sanction de 
Sa Majesté. Cette première loi ne disposait que 
pour le présents celle dont nous nous occupons 
ne rde que l'avenir. Et M. le comte Lanjui- 
nais doit se rappeler, qu’en adoptant cette pre- 
mière loi, nous avons écarté momentanément et 
réservé tous les amendements proposés sur celle 
loi, afin de les insérer dans le projet que nous 
présentons aujourd’hui. Cette décision est consi- 
gnée au procts-verbal, et nous ne faisons que 
remplir, à cet Cgard, l'engagement que nous 
avions contracté. Nous pourrions dire, comme 
vient de le prouver avec sa logique ordinaire le 
comte Boissy d’Anglas, qu’une loi postérieure 
annule souvent et utilement les dispositions 
d’une loi antérieure, et qu’en finances, c'est ce 
qu'on voit annuellement arriver; mais celle ri- 
ponse ne nous est pas nécessaire, puisque les ar- 
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ticles que nous proposons ne détruisent aucune 
disposition de la loi renduc. La loi qui concerne 
Ja caisse d'amortissement ne fait qu'inviter à accé- 
itrer une mesure déjà décidée. Les articles qui 
concernent les hospices et les canaux ne font que 
proposer un échange, un achat, un remplace- 
ment. Nous n’enleyons aucune propriété cédée ; 
nous proposons de la remplacer par d'autres 
biens dont la possession serait plus douce, et 
moins mêlée de regrets ou d'inquiétude. é 

Je ne veux pas ici discuter le principe établi 
par M. le comte Lanjuinais, qui considère du 
méme œil le droit de proprié des hospices et 
celui des propriétés privées. Il sait bien que tous 

les jurisconsultes n’ont pas vu les hospices sous 
les mémes rapports : leurs biens ont été vendus 
dans un temps comme faisant partie du domaine 
public. On pourrait soutenir que si la législation 
découvrait un moyen plus utile, plus économi- 
que de secourir les pauvres et les malades, elle 
aurait le droit de l’employer, et de disposer alors 
des biens des hospices. Mais, je le répète, il n'est 
pas ici question de leur enlever aucune portion 
de leurs biens ; il ne s’agit que d'échanges ct de 
remplacements, dont le mode et l’époque sont 
laissés à la sagesse du gouvernement. Et nous 
sommes persuadés que si les administrateurs 
vertueux qui régissent avec une si pieuse charité 
ces établissements, et qui méritent tant d’éloges 
par leur désintéressement et leur zèle, pouvaient 
vous faire entendre leurs voix, ils vous porte- 
raient le vœu des pauvres, ils vous exprimeraient 
leur désir de voir réaliser ces échanges. Une de 
leurs souffrances les plus pénibles doit étre, sans 
donte, de devoir leur soulagement à des biens 
dont la perte plonge daus la misère les fondateurs 
de ces mêmes asiles où ils sont reçus. 

La disposition du projet qui concerne les ren- 
tes sur l'Etat est encore moins attaquable. J’ajou- 
terai peu de mots aux observations très-justes de 
M. lecomte Boissy d'Anglas, qui l’a si bien défendue. 
La confusion qu'on nous oppose pouvait exister 
lorsque le gouvernement représentait l’émigré ; 
en se payant lui même, il eût fait une opération 
sans raison ; mais la confiscation est abolie, l’é- 
migré reparaît, reprend ses droits, se présente, 
son litre à la main : sa rente n’est pas vendue, 
il est incontestable qu’on ne peut, qu'on ne doit, 
sous aucun prétexte, lui en refuser le payement. 
La loi rendue n’en parle pas; ainsi on ne peut pas, 
sur ce point, nous reprocher de la contredire. 
L'article qui regarde les créanciers est, je le sais, 
susceptible d’une grande discussion, il parait 
offrir une dérogalion au droit commun ; mais ces 
créanciers sont en déchéance ; on ne rend pas 
aux émigrés leurs biens, on les indemnise, et 
nous pensons que les créanciers doivent alors 
partager le sort des créanciers de J’Etat. La Cham- 
bre des députés a laissé cette question indécise, 
et h proposé de régler leur sort par une loi spé- 
ciale. 

J'espère avoir démontré que le projet de votre 
commission n’impose point de nouvelles charges 
au peuple; qu'il n'ébranle pas plus le crédit que 
ne peuvent l'avoir fait tous les projets et les dis- 
cours imprimés sur ce sujet; qu'il tend au con- 
traire, en rétablissant la concorde, à fonder la 
confiance, à raffermir par là le crédit, et qu’enfin 
il ne contient ni partialité ni erreur en princi- 
pes, et qu'il ne détruit en aucune manière les 
dispositions de la loi que vous avez récemment 
adoptée. 

Les objections de M. le comte Lanjuinais nais- 
sent d'inquiétudes que j'espère avoir dissipées. 
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Ses intentions ne sont pas douteuses, il a défendu 
les émigrés lorsqu'ils étaient absents et malheu- 
reux; dès qu’on peut lui démontrer que l'adou- 
cissement de leur sort est possible, il ne voudra 
pas le retarder. 

MM. de La Vauguyon, de Valentinois et Lecou- 
teulx préférent un projet d'adresse à un projet 
de résolution, et, par différents moyens ou de 
raisonnement ou de calcul, ils veulent prouver 
que, faute de renseignements sûrs, d'éléments 
positifs ct de bases certaines, nous ne pouvons 
rien proposer de fixe, et que nous devons nous 
borner à exprimer au Roi le vœu que nous for- 
mons de voir les émigrés indemnisés de leurs 
pertes. Je pourrais trouver d’abord quelque diffi- 
culté à combattre ces opinions, puisque je les 
avais moi-même émises récemment à celte tri- 
bune. J'avais, en effet, pensé que la privation de 
renseignements, et l'approche de la fin de notre 
session, devaient nous décider à préférer la voie 
la plus simple et la plus courte, et que nous.de- 
vions nous borher à supplier Sa Majesté, par une 
adresse, de proposer une loi dont les dispositions 
se borneraient, premièrement à la reconnais- 
sance, à la déclaration du principe d'indemnité, 
et à ordonner aux ministres de proposer, en pré- 
sentant le budget de 1814, et les budgets subsé- 
quents, les voies et moyens pour fixer et effectuer 
cette indemnité. 

Mais depuis, Messieurs, en examinant attenti- 
vement la Charte et nos règlements, votre com- 
mission a reconnu qu’il était indispensable, pour 
toute proposition de lois, de procéder par voie de 
résolution, et que nous ne pouvions y parvenir 
par une adresse, sans nous voir accusés de vou- 

oir éluder les dispositions de la Charte, et nous 
affranchir du concours nécessaire de la Chambre 
des députés. 

Aucun raisonnement spécieux, aucune opinion 
particulière, ne doit nous décider à nous exposer 

de si graves inconvénients ; et, quand il serait 
possible de démontrer que le règlement paraît 
nous donner un droit que la Charte semble nous 
refuser, de puissantes considérations politiques 
doivent nous arréler et nous faire sentir que, 
lors même que nous aurions un semblable droit, 
il ne serait point convenable d'en user. 

Je ne crois donc pas, Messieurs, devoir m'arré- 
ter plus longtemps sur cette partie des opinions 

ue je réfute; les réflexions de M. le duc de La 

auguyon, les calculs, que je crois exagérés, de 
M. le duc de Valentinois, les arguments de M. le 
comte Lecouteulx, ne font que vous retracer les 
difficultés de la matière qui nous occupe : nous 
les avons tous senties el développées: nous sa- 
yons lous que le vœu général est d'obtenir une 
indemnité pour cette partie distinguée, nom- 
breuse et intéressante de nos compatriotes, qui a 
partagé les malheurs de notre Roi, et dont ja pre- 
mière loi rendue en faveur des émigrés n'a ré- 
paré aucune perte, n’a pu adoucir aucune peine. 

Mais nous ne pouvons connaître le montant de 
leurs pertes, celui des dettes dont leurs biens 
sont grevés, d'où il résulte l’impossibilité de fixer 
le capital nécessaire pour leur liquidation, et le 
temps et les moyens nécessaires pour l’effectuer. 
Les projets d'adresse qu’on vous propose ne peu- 
vent résoudre ces difficultés. Si ces adresses n’ex- 
priment qu’un sentiment, elles sont inutiles : nous 
connaissons le cœur du Roi; sa prudence seule 
résiste à ses affections, et modère sa justice, Une 
adresse est sans objet, si son but est seulement 
de provoquer sa sensibilité. Si, au contraire on 
veut établir, déclarer en principe que l'indem- 
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nité est duc, et que son mode, son époque, ct 
son exvcution, doivent être confiés à la sagesse 
du gouvernement, on fait alors, fut-ce en un seul 
article, une vraie proposition de loi; et nous 
avons démontré que nous ne pouvons en propo- 
scerque par un projet de résolution. 

Je crois, Messieurs, que, d’après ces observa- 
tions, vous serez convaincus que nous avons dù, 
pour remplir vos vues, présenter un projet de ré- 
solution, et proposer une loi. 

Mais pouvions-nous borner cctte proposition à 
un seul principe ? Je crois facile d'en démontrer 
l'impossibilité. Les biens que les émigrés ont per- 
dus par confiscation doivent être rangés en dif- 
férentes classes. 

Les uns sont vendus; on n'en peut diminuer 
la perte que par une indemnité. 

Les aulres sont des rentes sur l'Etat, qui peu- 
vent étre rendues plus promptement aux pro- 
priétaires ; elles sont dans les mains du gouver- 
nement. A 

La troisième classe enfin ‘consiste ca biens af- 
fectés ou cédés à des établissements : ils pour- 
ront ètre remis aux anciens propriétaires, lors- 
qu'on aura pourvu au remplacement en faveur 

es établissements, ou des actionnaires qui en 
jouissent. Nous avons donc élé lorcés de diviser 
notre projet en plusieurs articles, qui ne sont que 
la répétition du mème principe d’indemnité appli- 
qué aux diverses classes de biens conlisqués. 

La lecture rapide de cette série d'articles a fait 

roire aux trois orateurs qui nous ont comballus, 

que, sans renseigaements, sans bases fixes, nous 
proposions une loi fixe et détaillée d’indemnités. 
Qu'ils relisent avec attention ce projet, ils n’y 
verront qu'un principe général d’indemnité, un 
vœu juste et généreux, et aucune disposition 
qui puisse gèucr d'avance le gouvernement sur 
le taux, le mode el l'époque do cet acte de jus- 
tice. 

On nous pourrait seulement objecter la propo- 
sition précise d’indemniser les Français dont les 
biens ont été confisqués, en leur accordant le 
tiers de la valeur de leurs pertes ; mais, si vous 
reconnaissiez cette dette comme nationale, pou- 
vez-vous traiter les émigrés différemment des 
autres créanciers de l'Etat? C'est ce que décidera 
votre sagesse. é 

On nous propose l’ajournement ; mais cet ajour- 
nement n’existera que trop par le fait, puisque 
sous peu de jours notre session doit être terminée. 

La difficulté des moyens, les besoins du Trésor, 
ne prolongeront que trop longtemps cet ajourne- 
ment pour la réalisation des indemnités. Voulez- 
vous donc ajourner aussi jusqu'à l'espérance 
DUREE cruellement celle que vous avez don- 
née 

Reportons-nous, Messieurs, au point d'où nous 
sommes partis dans cette affaire. 

Le Roi a proposé à la législature une loi dont 
l'objet était de rendre aux émigrés les bieus qui 
se trouvaient dans la main du Éouvernement. Un 
grand nombre de députés, affligés de voir les 
malheureux partagés en deux classes, dont l'une 
recouvrait tout, et l’autre n'obtenait rien, vou- 
laient ajouter à cette loi les autres propositions 
que nous vous présentons. La Chambre Rs écarta 
pour le moment ; mais elle a suflisamment prouvé 
son intention de les reproduire, en rejetant l’ar- 
ticle 16, présenté par sa commission, qui tendait 
à interdire toute indemnité ultérieure, distinguant 
par là une loi présente et une loi à venir. 

La Chambre des pairs a suivila même marche. 

Lorsqu'elle a adupté la premiére loi, elle a 
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écarté momentanément les amendements qu’elle 
a réservés pour uuc loi future; et nous les sou- 
mettons aujourd'hui à votre discussion. . 

Je persiste donc à prier la Chambre de rejeter 
les propusitions d'adresses et d’ajournement, et 
d'adopter le projet de la commission. 

Il n'est point onéreux au peuple, ni gênant 
pour le ministre ; il n’exige aucuue charge nou- 
velle, ne fixe aucune dépense, il ne contient que 
des principes et des vœux; il ne donne réclle- 
ment au malheur que lespérance. Mais cette es- 

érance est elle seule un grand bien; elle montre 
a justice au peuple, elle complète la sécurité des 
Français qui ont acquis les biens sous la garanfe 
des lois, elle adoucit les inquiétudes de nos 
compatriotes si dongtemps proscrits; enfin elle 
peut remplir le plus ardent de nos souhaits, en 
uccélérant la réunion, la réconciliation cordiale 
de tout un peuple, jadis divisé, déchiré par l'es- 
prit de parti, et rallié aujourd’hui pour jamais 
autour du trône à la voix de l'honneur et de la 
justice. 4 p 

L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de M. le comte de Ségur. 

On demande la priorité en faveur du projet de 
résolution. 

Gette demande est combattue par un membre, 
qui réclame la priorité pour l’un des projets d’a- 

resse. Leur adoption dans la circonstance ac- 
tuclle n'aurait pas, à son avis, les inconvénients 
que présente une résolution dont les dispositions 
ue portent sur aucunc base, et que, faute de do- 
cuments certains, il est impossible d'amender 
convenablement. £ 

D'autres membres pe la priorité réclamée 
en faveur du projct. Îls se fondent sur la néces- 
sité de calmer les inquiétudes répandues parmi 
les acquéreurs de biens nationaux, et de satis- 
faire l'impatience générale excitée par la publi- 
cité donnée dans les journaux aux propositions 
dont la Chambre s'occupe. Les termes vagues 
d'une adresse seraient peu propres à produire cet 
effet, et l'imagination se tourmenterait pour les 
expliquer. Elle sera tranquillisée par les détails 
contenus dans le projet de résolution. ñ 

Un membre pense que la question est décidée 
en faveur du projet d'adresse par l’article 17 de 
la Charte, qui attribue à la Chambre des députés 
la première délibération en matière d'impôt. Le 
Roi, en adoptant le vœu exprimé dans l'adresse, 
pourrait envoyer à cette Chambre le projet de loi 
qui en serait la conséquence, et remplir ainsi le 
vœu de la Charte. 

Plusieurs membres observent que l’article 19 
donnant aux deux Chambres la faculté de sup- 
plier le Roi de proposer une loi sur quelque ma- 
titre que ce soil, on ne peut opposer aucune 
limite à l'exercice de cette faculté. Ils insistent 
sur la priorité réclamée en faveur du projet de 
résolutivn, 

Gette priorité est mise aux voix et adoptée. 

L'Assemblée renvoie à demain la suite de la 
délibération 

A. le Président ajourne en conséquence l’As- 
semblée à demain mercredi, 28 de ce mois, à uue 
heure, tant pour continuer celte délibération que 
pour entendre eu premier lieu le rapport de la 
commission spéciale chargée de l'examen du pro- 
jet de loi relatif à la réunion du comté de Mont- 

éliard au département du Doubs. 

IL lève ensuite la séance. 











[Chambre des Pairs.] 


ANNEXE 


À la séance de la Chambre des pairs du 27 décem- 
bre 1814. 

Nota. Nous crayons devoir insérer ici l'opinion non 
prononcée de M. le duc de Castries, sur la proposition 
de M. le maréchal duc de Tarento, parce que cette 
piaion figure dans les impressions ordonnées par la 
Chambre des pairs et qu'elle est mentionnée dans Ja 
table des procès-verbaux en 1814. 


M. le duc de Castrier (1). Messieurs, détruire 
ou diminuer autant qu’il se peut les tristes effets 
de vingt-cinq annécs de troubles et d’orages. c’est, 
sans contredit, affaiblir les haines ct consolider 
l'union ct la concorde. Ainsi, calmer des regrets, 

. réparer des pertes déplurables, anéantir tout su- 
jet, tout prétexte d'inquiétudes et de craintes, 
c'est satisfaire à la fois la raison, l'équité et l'iu- 
térêt commun de la France ct du Roi. 

C’est donc une grande idée, une idée généreuse 
et éminemment politique, que celle qui vous est 
soumise aujourd'hui; et il était digne de celui 
qui fut illustré par tant de faits d'armes, de vous 
offrir un des moyens de maintenir la paix et la 
tranquillité. Cependant, je l'avouerai, soit que 
l'abime qui s’otfre à nos yeux, el que nous vou- 
drions combler, ait paru trop vaste, soit qu’on 
n'ait pas suflisamment mesuré sa profondeur et 
son danger, il ne me paraît pas que les résolutions 
proposées puissent nous conduire au but qu'il est 
désirable d'atteindre. En effet, indemniser ceux 
dont les immeubles ont été confisqués est une ad- 
ditiou nécessaire à la loi qui ordonne la restitu- 
tion des biens non vendus; mais est-ce la com- 
pléter? Et l'équité ne réclame-t-elle plus rien de 
ous ? Nou, Messieurs; on nous reprocherait d’avoir 
souunis l'application de notre justice à l'influence 
des effets du hasard ct des événements, ou plutôt 
il faudrait reconnaître qu’un degré de malheur 
de plus est un titre de moins auprès de nous. Si 
toutes les pertes n'ont qu’unc même cause, com- 
ment se pourrait-il que les droits à un dédom- 
magement fussent inégaux? De ce que celui-ci 
était propriétaire d'immeubles, faut-il qu'il en 
résulte en sa faveur un motif de préférence sur 
celui qui ne possédait que des contrats de rentes, 
ou d’autres valeurs incorporelles? Non, vous 
n'hésiterez pas, j'en suis sûr, à rendre justice à 
tous, si vous cousidérez les inconvénients qui 
résultent de ces mesures partielles, qui, tenant 
en suspens l'opinion publique, la forcent chaque 
jour à vous désigner une nouvelle plaie à guérir. 
Appliquez un grand remède, et vous calmerez 
toutes les inquiétudes, en ne laissant plus de mo- 
tifs raisonnables aux espérances. 

On cherche à vous effrayer par une objection 
qui, eu apparence, seruble être d'un assez grand 
poids. On nous dit: Vous déplorez les pertes pro- 
duites par les confiscations, etcesont les seules que 
vous cherchiez à réparer : cependant qui n’a pas 
perdu par l'effet de nos discordes civiles? Le pa- 
pier-monnaie, le remboursement des deux tiers 
de la dette publique ne sont-ils pas des fléaux qui 
ont atteint toutes les fortunes? Pourquoi ne pas 
iademniser aussi ceux dont le patrimoine a été 

&voré par suite de remboursements en valeurs 
dépréciées et presque nulles? Et l'on ajoute : Puis- 
que les calamités n’ont épargné personne, bornez- 
vous à des regrets stériles, autrement vous seriez 
injustes; car vous êtes dans l'impuissance d’in- 








{1\ Cette opinion n’a pu être prononcés, la discussion 
mr éW fermée avant que l'opinant eût pu obtenir la 
parole, 
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demniser tous ceux que des droits égaux autori- 
Fanien à réclamer de vous une égale sollici- 
tude. 

Ces arguments ne soutiennent pas un examen 
approfondi; les deux situations ne sont pas les 
mêmes. Quinze années de travaux et d'industrie 
ont pu rétablir des fortunes qu'un système désas- 
treux n'avait pas entièrement détruites. Le sou- 
venir des altérations qu’elles ont éprouvées s'efface 
chaque jour, et l'on m’accordera du moins que, si 
la mémoire en subsiste encore, elle ne saurait 
produire ni discordes ni haines. 1l n’en est pas 
ainsi relativement à ceux qui furent dépouillés 
sans réserve et sans pitié. Que leur ont procuré 
vingt-cinq ans d’exil et de proscriplion? un sur- 
croit de souffrance et de mistres. L’impérieuse 
loi de la nécessité les a contraints de souscrire 
des engagements, il leur a fallu faire des em- 
prunts; ct peut-être les faibles secours que je sol- 
licite pour eux ne sufliront-ils qu'à sauver leur 
honneur, sans les préserver du besoin. Il n’y a 
donc pas de parité entre les maux divers que nous 
déplorons. 

Mais d’ailleurs, Messieurs, est-ce que, dans vos 
méditations sur l'imporlante malière qui nous 
occupe, une réflexion que je vais vous soumettre 
ne vous aurait pas frappés? Quoi! sur une terre 
étrangère, longtemps ennemie de la France, nos 
compatriotes auront trouvé des secours, un appui; 
et maintenant que la patrie leur est rendu, ils 
n'obtiendraient, à leur retour, que des preuves 
d'indifférence et d'abandon? Non, vous ne souf- 
frirez pas qu'un tel opprobre dégrade notre nation 
aux yeux des autres, Les Français sont généreux; 
l'opinion, ectle puissance irrésistible, ratitiera 
vos bienfaits, des bénédictions unanimes vous 
suivront ; car l'influence de votre justice ne sera 
pas ressentie par ces seuls proscrils que vous au- 
rez rendus au bonheur; la sécurité, la concorde, 
l'union, seront aussi les fruits salutaires que cha- 
cun daiten recueillir. 

Dès lors plus de souvenirs douloureux, plus de 
cœurs ulcérés; l'intérêt personnel se tait La voix 
de la patrie, l'esprit national est ranimé. Quelques 
charges nouvelles, mais temporaires, exigent, il 
est vrai, de nuuveaux sacrifices. On en a tant fait, 
commandés par le despotisme, qu'on en peut 
encore consentir avec joie quand la générosité el 
l'amour de la paix les réclament. Ainsi des déno- 
minations ficheuses, certaines classifications im- 
poliliques, ne seraient plus permises, et devien- 
draient sans objet. Toutes les sortes de propriétés 
déjà confondues par la loi, seraient nivelées par 
ceux-là mème dont les biens furent envahis. Vous 
avez, diraient-ils, payé votre delte au malheur, 
nous acquitterons celle de la reconnaissance ; et, 
pour fonder sur une base solide notre repos com- 
mun, nous aussi nous vous reconnaltrons pour 
légitimes possesseurs de l'héritage de uos pères. 

Un avenir si séduisant ne touche-t-il pas vos 
cœurs? Et lorsque votre imagination vous repré- 
sente lant de maux réparés, toutes les haïines 
éteintes, pourrez- vous regretter quelques millions 
qu'auronl coûté ces fruits si désirés de vos géné- 
reux efforts? Je ne puis le penser. 

Je vais maintenant proposer ct soumettre à la 
Chambre les amendements suivants : 

L'article 2 du projet de résolution ou d'adresse 
serait ainsi COnÇu : : 

« Avant l'ouverture de la session de 1815, il 
sera fait, dans les bureaux du ministre des finan- 
ces, un travail tendant à établir, d’une part, le 
œontant de la valeur des biens immeubles vendus, 
des rentes perpétuelles ou viagères sur l'Etat ou 
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sur les particuliers, des brevets de retenue, et 
autres créances incorporelles qui ont été confis- 
quévs; et, de l’autre part, le montant des créances 
liquidées sur les anciens propriétaires desdits 
biens, rentes et créances. » 

Art. 3. « Le budget de 1816 comprendra une 
somme destinée : s 

« 1 A la création de rentes en faveur des an- 
ciens propriétaires des biens et valeurs indiqués 
en l'article 2; 

« 2° Au remplacement des dotations qui, par 
les décrets d'affectation, n'excèdent pas 2,000 fr. 
annuels. 

« L'attribution des rentes à créer s'opérera de 
telle sorte que les dotations jouiront de l'intégra- 
lité de leurs rentes à compter du {+ janvier 
1816. » ; 

L'article 4 serait remplacé par celui-ci : 

« Si la situation du Trésor ne permet pas une 
création immédiate de rentes égales au montant 
des indemnités qui seront réglées conformément 
à l’article 5 ci-après, cette création aura lieu, par 
ciaqui®me, d'année en année, à partir du 1° jan- 
vier 1816. PSE 

« Néanmoins la liquidation préalable sera faite 
et arrêtée aussitôt après la confection du travail 
dont il est question en l'article 2. » 

L'article 5 porterait : 

« Lu quotité de rentes à créer en faveur des an- 
ciens propriétaires sera évalnéesur le pied de ? 1/2 
p. 0/0 du capital des immeubles, rentes, brevets 
de retenues ct autres créances quelconques ven- 
dues ou confisquées, en prenant pour base, quant 
aux immeubles, leur valeur à l'époque de 1790. 
Il sera fait sur la valeur desdits biens défalcation 
des créances éteintes par la liquidation. Les 
créanciers non liquidés conserveront leurs droits, 
bien entendu qu’ils ne pourront prétendré qu'au 
prorata des rentes qui seront créées en rempla- 
cement des biens vendus. » 

Un sixième ct dernier article contiendrait les 
dispositions suivantes : 

« Les propriétaires d'immeubles confisqués qui 
justificront d’une ratification par eux faite des 
ventes de leurs bieus, acquerront un nouveau 
titre à la bienveillance de Sa Majesté et de leur 
pays. Ils seront préférés dans l’ordre de la liqui- 
dation, qui devra être complète en leur faveur 
avant que les propriétaires qui n'auraient pas 
ratifié puissent être liquidés. » 


[Chambre des Députés.] 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE DE M. FORNIER DE SAINT-LARY, 
VICE-PRÉSIDENT. 


Séance du 27 décembre 1814. 


Le procès-verbal d’hier est lu et approuvé. 

N. Dufougerals fait hommage à la Chambre 
du recucil des Œuvres poétiques complètes de 
M. le comte François de Neufchâteau, membre de 
l’Instilut royal de France, et président de la So- 
ciété d'agriculture. « La littérature française, dit 
auteur du recueil dans sa lettre à la Chambre, 
est; dans le goure de l’apologue, la plus riche de 
toutes les littératures. Gependant je hasarde deux 
volumes de fables. Je crois avoir tiré de ce fonds 
ancien quelques combinaisons nouvelles, et je 
me suis attaché surtout à mieux montrer l'utilité 
dont ces ouvrages peuvent étre qour former le 
style et le goût de la jeunesse studieuse. La col- 
lection de mes œuvres prouvera que j'ai toujours 
eu l’un où l’autre de ces buts principaux, le pro- 
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rès de l’instruction et de la morale publique, ox 
e perfectionnement de notre agriculture, » 

a Chambre accepte l'hommage et ordonne le 
Répee de l'ouvrage à la bibliothèque. 

Ile prend la même décision en faveur de l’hom- 
mage qui lui est fait par M. Leblond, membre 
de l'Institut, de son ouvrage sur la Guyane fran- 
çaise. 


PÉTITIONS. 


M. Dufougerais communique à la Chambre 
les pétitions suivantes, 

M. le maréchal de camp Raoult se plaint d'un 
acte arbitraire exercé par le sous-préfet de Neuf 
château envers son neveu. 

Le collége de Dinan adresse à la Chambre 
une réclamation relative à l'instruction publi- 


que. 

M. Leblond, membre de l'Institut, demande 
quil soit pris des mesures législatives au sujet 

es pensions arriérées. 

Des propriétaires et maîtres de bateau de la 
commune de Peyrehorade, département des 
Landes, réclament contre la perception d’un droit 
de tonnage établi pour sept ans par décret du li 
juillet 1808, sur les marchandises chargées et dé- 
chargées sur le port de cette commune. — Ren- 
voué à la commission centrale des pétitions. 

. le comte de La Galissonnière, au nom 
de cette commission, fait un rapport sur celle du 
sieur Boulet, propriétaire à Saint-Dominsue, Fi 
réclame une somme de 184,368 francs, liquidée 
par le ministre de Ia marine, et envoyée à \. l" 
iquidateur général pour être passée, conforié- 
ment à la loi, au grand-livre de la dette publique. 
L'exécution de cette décision est restée sans effet 
de la part du liquidateur général, Le pétitionnair: 
réclame la justice déjà accordée ceux qui, 
comme lui, ont fait des avances au gouverne 
ment. 

La commission propose, et la Chambre ordonne 
le renvoi de la pétition au ministre de la marine 
par l'intermédiaire du bureau. 

Sur l'avis du même rapporteur, un semblable 
renvoi est ordonné pour une pélition du sieur 
Girard, établi à Royan, qui réclame une indemoit 
qu'il prétend lui être due par suite de fourniture: 

c pain faite pour le service de la marine. 

Le même membre fait un rapport sur la pit 
tion de la famille Tronsoly, qui réclame une ir- 
demnité en récompense pour ses longs et loyaux 
services : elle observe que cette demande est 
répétée depuis trente ans, et toujours infructucu- 
sement. Cette famille, l’une des plus anciennes 
de Bretagne, illustrée dans la robe et dans la ma- 
rine royale, paraît très-fondée dans ses réclama- 
tions; mais comme cette réclamation n'esl pas 
dans les attributions de la Chambre, la commis- 
sion, quoique pénétrée de l'intérêt qu'elle inspire. 
propose le renvoi au gouvernement par l'inter- 
médiaire du bureau. 

M. Destourmel déclare qu'il respecte autant 
que personne le droit de pétition. Gependant il ne 
voit pas sans quelque peine que, pour des objets 
peu susceptibles d'occuper l'attention de la Cham- 
bre, elle devienne, selon l'expression d’un de ses 
honorables collègues, un bureau intermédiair® 
entre le gouvernement et tous les particulier: 
qui croient avoir intérêt à profiter de ce moyen 
de communication. : 

M. Dumolard pense qu'il faut craindre d'at- 
taquer le droit et Le devoir qu’à la Chambre d'en- 
tendre les pétitions des citoyens, et de ne pas & 
montrer indifférent au succès de leurs réclanti- 
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t 
ions. Rien ne peut s'opposer à cette convenance, 
puisque la Chambre peut juger dans sa sagesse sl 
elle doit ou non les prendre en considération 
comme étant dans le cercle de ses attributions, 
ou les recommander aux autorités qu’elle concerne 
lorsqu'elle ne le juge pe de sa compétence. 

La conclusion de M. de la Galissonnière est 
adoptée. 

M. le comte de La Galissonnière (1}. Mes- 
sieurs, des négociants domiciliés à Toulon, dé- 
partement du Var, au nombre de onze individus, 
exposent dans leur pétition du mois d'octobre 
dernier, qu’ils sont porteurs d'obligations sous- 
crites à leur profit par divers employés de la ma- 
rine royale; qu’en vertu de leurs titres, ils se pro- 

sèrent de faire procéder, conformément au 
ivre V, titre VIL, article 557 et suivants du Code 
de procédure civile, à des saisies-arrêts ou opposi- 
tion sur le cinquième des appointements de leurs 
débiteurs; 

Qu'ils ont été fort surpris, lorsque, se présen- 
tant chez le payeur principal du sixième arrondis- 
sement maritime à Toulon, il leur a déclaré qu'il 
2e prnn recevoir aucune opposition ou saisie- 
arrêt, en conformité du décret du 18 janvier 1810, 

ui défend expressément Ja saisie du cinquième 

es appointements des employés de la marine. 

Les exposants observent qu'ils ne pouvaient 
traduire devant les tribunaux, qu'après en avoir 
obtenu spécialement du conseil d'Etat l'autorisa- 
tion nécessaire, le payeur de la marine à Toulon, 
en sa qualité de fonctionnaire public, à l'effet de 
faire décider la question de savoir si le décret du 
18 janvier 1810, qui n’est point inséré au Bulle- 
tin des lois, et qui leur paraît rendu dans unc 
hypothèse particulière, avait sprogé ou rapporté 
les lois des 19 pluviôse an IIL et 21 ventôse an IX 
{titre VIE livre V du Code de procédure civile); 
quentin c’est une loi générale, quant à la saisie 

u cinquième des appointements de tous les em- 

ployés de la marine sans exception. à 

Ils ajoutent que, soit pour ne pas s'engager 
dans des contestations très-dispendieuses dans 
des circonstances plus favorables, soit par respect 
pour l'autorité du payeur, ils ont été dans la 
dure nécessité de ne pouvoir faire saisir et arré- 

ter le gage que la loi leur assurait pour le paye- 
inent de leurs créances sur les appointements de 
leurs débiteurs. 

Les exposants prient instamment la Chambre 
de proposer une loi qui rapporte le décret du 18 
janvier 1810, comme étant attentatoire aux dis- 
positions générales et absolues du Codede procé- 
dure civile, qui n’ont pu être paralysées que par 
un abus de pouvoir, et par un renversement des 
principes législatifs. ; ; ; 

Ou que le ministre de la marine soit autorisé à 

donaer les ordres nécessaires aux payeurs de son 
département, à l'effet que les créanciers des em- 
ployés dela marine n’éprouvent plus de difficulté 

our étre payés sur titres authentiques, ct pour 

ormer, par voie de saisics-arrêts, les oppositions 
con venables en conformité du Gode de procédure 
civile, et des lois du 19 pluviôse an IL, et 21 ven- 
tôse an IX... , 

Votre commission, Messieurs, propose à la 
Chambre, en adoptant la seconde partie des con- 
clusions des exposants, le renvoi de leur pétition 

ar l’intermédiaire de son bureau, au ministre de 
a marine, pour y faire droit s’il y a lieu. 
M. ÆBamolard demande pardon à la Chambre 





«4) Ce rapport est incomplétement reproduit par le 
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de lui parler aussi souvent des pétitions; mais 
elles se rattachent, dit-il, à l'intérêt général, et 
telle est celle dont on vient de vous entretenir. 
L'orateur ne voit pas pourquoi, à la faveur d'un 
simple décret qui n’a pas même été inséré au 
Bulletin des lois, des débiteurs voudraient frus- 
trer leurs créanciers. Il appuie les conclusions 
du rapporteur en y ajoutant ces mots : pour faire 
exécuter les lois. 

M. Pabbé de Montesquiou. Je suis loin de 
vouloir donner un caractére de loi à toutes les 
dispositions prises par l’ancien gouvernement. 
Mais quoique des désordres aient existé long- 
temps, vous n'avez pas voulu apporter des chan- 
gements sans le faire avec la sagesse convenable. 

ous occasionneriez un plus grand désordre en- 
core si vous disiez que les décrets antérieurs au 
régime actuel n'ont aucun caractère. Je ne pré- 
tends pas leur en attribuer plus qu'ils n’en mé- 
ritent, mais je demande en grâce que vous ne 
procédiez qu'avec la sagesse que vous avez cou- 
tume de mettre dans vos délibérations. 

Le renvoi pur et simple est ordonné. 


PROJET DE LOI SUR LA COUR DE CASSATION. 


On reprend la délibération interrompue au 

troisième article. 

le Président rappelle à la Chambre un 
amendement de M. Hébert, portant que : « l’accep- 
« tation d'une autre fonction publique, législa- 
« tive, administrative ou judiciaire de la part d'un 
« citoyen nommé membre de la cour de cassation, 
« estune démission de la place de cette cour. » 

On demande la question préalable sur cet 
amendement. - 

M. Dumolard le trouve fondé sur un grand 
principe d'intérêt public : cependant il ne croit 
pas devoir l’adopter en entier. 1l ne pense pas 
qu'il d ait incompalibilité entre les fonctions de’ 
président à la cour de cassation et celles de 
membre de la Chambre des députés; il considère 
même comme très-important qu'il puisse siéger 
dans celte Chambre un certain nombre d'hommes 
capables, par leur savoir en jurisprudence, d'y 
éclairer les discussions judiciaires. 

Il n'en est pas de mêrue de la cumulation des 
fonctions de juge à la cour de cassation avec 
des fonctions administratives : il importe de la 
leur interdire pour l'application due à leurs tra- 
vaux et sous le rapport de leur indépendance. 

M. l’abbé de Montesquiou pense qu'il se- 
rait temps de renoncer à cette erreur de.croire 
les hommes plus corruptibles et plus méchants 
qu'ils ne sont. Comme le Roi, dit l'orateur, peut 
voir de plus haut et qu'il a intérêt de bien 
choisir, comme les facultés des individus ne sont 
Fe tellement limitées qu'elles ne puissent em- 

rasser plusieurs objets différents, je demande 

ue partout où le Roï pourra trouver des hommes 

ignes de seconder ses vues de bien public, il ait 
le droit de lesanpeler aux fonctions pour lesquelles 
il leur aurait reconnu l’aptitude convenable. 

M. Sylvestre de Sacy n’est pas éloigné d’ad- 
mettre l'utilité, la nécessité même d'exercer cu- 
mulativement plusieurs fonctions. Mais il observe, 
pour l’ordre de la délibération, que rien n’est plus 
dangereux que de proposer par forme d’amende- 
ment des choses qui, adoptées d'enthousiasme, 
pourraient laisser des regrets. Il demande la ques- 
tion préalable sur la proposition, non qu'il ne la 
juge digne d'être prise en considération, mais 
parce qu’elle ne peut être un amendement à la loi. 

On dema::de l’ajournement. 

M. Casenave appuie l'amendement. Il envi- 
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gage la cumulation des places de juge à la cour 
de cassation avec les fonctions ministérielles, 
comme contraire à l'indépendance des juges, nui- 
sible aux véritables intérêts de la justice, ré- 
prouvée par l'opinion publique et contraire aux 
intentions d’un gouvernement réparateur. Bn gé- 
néral, dit-il, la Cumulation des fonctions publi- 
ques est abusive; elle investit d’une autorité dan- 
ereuse quelques hommes qui, chargés d'exercer 
Hiverses fonctions, remplissent leurs devoirs mal, 
ou moins exactement. La multiplicité des traite- 
ments gggrare encore les inconvénients, en favo- 
risant à la fois la cupidité et l'ambition. site 
circonstance doit être saisie pour déclarer in- 
compatibles les fonctions dont il s’agit. La déci- 
sion de la Chambre à cet égard présagera heu- 
reusement la cessation de la cumulation des 
autres fonctions publiques, ou du moins des 
traitements. Si l'amendement de M. Hébert n'était 
point admis, je proposerais, par forme de sous- 
amendement, que la demande qu'il contient soit 
seulement ajournée, ; 

M. Bedoeh propose d'ajourner la question à 
la session prochaine, afin qu’elle soit mürement 
exarninée et epprofondie: 

On demande Ja question préalable. 

M. le Président la met aux voix. Elle est 
adoptée. , 

La discussion s'établit sur l’article 3, dont la 
commission 8 supprimé la clause portant que 
«la section des requêtes ne motive point les 
arrêts de rejet. » 

N. l'abbé de Montesquiou considère l'objet 
un question comme une chose trè ve. Les 
arrêts de la section des requêtes doivent-ils ou 
uon être motivés? Le gouvernement n'a pas cru 
qu'ils dussent l'être, parce qu'il considère la 
cour de cassation non comme un tribunal, mais 
comme un ministère et rjen de plus. Dire pour- 
quoi on rejette un pourvoi en cassation, c'est dire 
pourquoi on maintient le jugement rendu par 
une cour souveraine. Mais il est maintenu de sa 
nature puisqu'il est en dernier ressort, et il suffit 
de paorser que le pourvoi n’est pas admis. 

. Bedoch n'est point satisfait de cette expli- 
cation. Sans doute, dit-il, quand on rejette un 
pourvoi, on entend que le jugement sur le procès 
est maintenu. Mais cela n'empêche pas qu'il ne 
soit bon de motiver l'arrêt de rejet. J'interpelle 
ici ceux qui ont exercé ou exercent encore des 
fonctions de magistrature; combien de fois ne 
leur est-il pas arrivé de revenir À une opi- 
nion toute contraire après avoir discuté un sujet 
plus attentivement : on n’est que trop enclin à 
prononcer rapidement. Mais lorsqu'on est obli, 
de rendre compte à l'opinion publique des motifs 
qui nous ont déterminés, on est plus scrupuleux, 
sinon par sentiment de vertu, tout au moins por 
amour-propre. Au reste, soutenir qu'un arrêt de 
rejet n’est pes ua jugement, c'est dire une absur- 
dité pape le. 

M. l’abbé de Montesquiou. Un arrêt de rejet 
est bien un jugement, c'est-à-dire, sur la requête; 
mais il est à craindre que les motifs de ce juge- 
ment ne soient un prononcé explicatif des juge- 
ments des cours souveraines; voilà pourquoi nos 
ptres ont eu raison d'éviter de motiver ces sortes 
d’arréts. IL est bien essentiel qu'il n'y ait que 
deux juridictions. Par le pourvoi à la cour supé- 
rieure, la loi s'examine elle-méme, elle s'attache 
aux formes, et n'examine que cela. Si elles n'ont 
pas été violées, on se contente de dire : Nous re- 

jetons; et de peur de blesser le respect dû aux 
cours souvyeraines, on s’en tient là. 
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M. le baron Demeortreux rappelle les prin- 
cipes constitutionnels de la monarchie tempérée 
et représentative. Dans une telle monarchie, dit-il, 
nulle autorité ne peut être despotique; or ne 
serait-il pas despotique le corps qui pourrait 
dire : J'af jugé ainsi parce que tel a été mon bon 
plaisir; je n'en dois compte à personne. Tout 

omme public doit compte de ses actes, au moins 
à l'opinion, sauf au recours à l'autorité supé- 
rieure si les actes sont contraires aux lois consti- 
tutionnelles. Un arrêt de rejet est un jugement 
souverain définitif : il n'y a plus de recours; il 
doit donc être motivé, et le plaideur qui a pré- 
senté ses moyens de pourvoi doit au moins savoir 
pourquoi on les rejette. 

La loi donne aux juges l'inamovibilité et l'in- 
dépendance; emprosses-vous donc de leur poser 
des limites, et prévenes l'injustice et l'arbitraire. 
L'abus résultant des motifs est moindre que ceux 
qui naissent de leur suppression. Une loi gé- 
nérale constitue la cour de cassation, les principes 
en doivent être les mêmes pour toutes les sections. 
IL n’est pus exact, comme on l'a imprimé, qu'un 
pourvoi non admis doive étre considéré comme 
un pourvoi non présenté; un pourvoi non présenté 
n'exige aucun arrêt; le cundamné se soumet; 
mais s’il s'est pourvu, il appelle; et s'il est rejeté, 
il doit savoir les motifs de la section. Les motifs 
de la cour royale ont été donnés au fond; la cour 
de cassation qui juge sur la forme doit donner 
ses motifs sur la forme. 

L'orateur s'attache oncore à réfuter d'autres 

objections qui rentrent dans celles qu'il vient de 
combattre, et il vote pour l'amondement de la 
commission. 
: M. Duchesne de Gillevolsin établit contre 
l'amendement la distinction qui existe entre les 
tribunaux ordinaires et la cour de cassation. Les 
parties doivent être absolument étrangères à cette 
cour ; les faits ne sont pas de son domaine; les 
circonstances ne peuvent influer sur sa décision, 
Elle n'a jamais qu'un point à décider : y a-t-il 
ou non dans tel arrêt contravention à la loi? 
Voilà sa seule compétence. 

Ainsi le seul motif que puisse et doive donner 
la cour de cassation, est celui-ci : Attendu qu'il 
n'y a pas contravention à lel ou tel article de la 
loi, la section rejette ; ou, attendu qu'il y a con- 
travention, etc., la section admet. dent ce peu 
de mots, Messieurs, que doit être restreinte la 
sphère des attributions de cette section. 

Il serait également sage de circonserire la cour 
de cassation dans ces motifs ; en effet, Messieurs, 
si elle interprète, si elle discute, si elle entre 
dans le mérite du fond, la cause n’est plu en- 
tière ; elle n’a plus cette intégrité que lui a im- 
prim e la cour souveraine ; il y à une sorte d’in- 

uence, un préjugé pour ou contre, quand la 
cause se reproduit devant une autre cour. — Je 
vote contre l'amendement, 

M. Coupé s'étonne de voir que l'on s'oppose 
à ce que la section des requêtes motive ses ar- 
rêts. Lorsqu'elle rejettera un pourvoi et qu'un 
particulier qui se croira fortement lésé par le ju- 
gement d'une cour royale, demandera le motif du 
rejet, on lui dira : Restez tranquille, nous ne 
pouvons vous en dire davantage. Cependant ne 
doit-on pas une ts égards à ceux dont les ré- 
clanations sont évincées? Chacun de nous peut 
être exposé à se trouver dans cette situation, et l’on 
nous fera pour toute réponse : Restez tranquille. 

N. Coupé trouve, au reste, que les motifs sonê 
le vrai moyen d'arriver à l’unité de jurisprudence. 

NM. Bouchard expose avec beaucoup de clarté 
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toute la théorie de l'ordre judiciaire. IL parcourt 
tous les degrés de cette hiérarchie pour arriver 
jusqu’à la cour suprème qui fait l'objet de la dis- 
cussion. Elle n'a jrs été instiluée, suivant l'ora- 
teur, dans l'intérêt des particuliers, mais pour Les 
intéréts généraux, pour maintenir l'unité de la 
jurisprudence, s'assurer de la sagesse et de l'in- 

tégrité des ed On a autorisé les parties à 

e pourvoir elles-méines en se fondant sur l'in- 
térht particulier du soin de dénoncer les fautes. 

Examinant les résultats que doivent avoir 
les arrêts motivés, il les trouve dangereux ct sur- 
tout dans l'hypothèse de l'égale répartition des 

juges dans les sections, parce que celte égalité 
ajoutera à l'influence de la section des requêtes, 
rendra plus sensible la divergence de ses juge- 
ments avec ceux de la section civile. Il ne pense 
pas que, pour la satisfaction que recevrait un seul 
plaideur, il soit nécessaire d'exiger des motifs 
qui toucheront peu l'opinion publique, assez mau- 
vais juge, dit-il, et pourront influer sur les déci- 
sions des tribunaux. 

M. Vernellh de Puÿrazeau est queue 
w'il est plus dangereux de donner une direction 
ausse à la jurisprudence en supprimant les mo- 

tits qu’en les conservant. Le projet de loi propose 
de déroger en ce sens à une expérience de vingt 
années. - 

M. Avoyne de Chantereyne plaide avec force 
en faveur des arrêts motivés; il prouve à M. Bou- 
chard que la cour de cassation n’est pas moins 
établie dans l'intérét des particuliers que dans 
celui de la loi en général. Buand on objecte que 
la requête ne juge rien, il s'attache à démontrer 
que si elle ne juge pas le fond des procès, elle 
juge au moins Îes jugements, et met d’autres ju- 
gs à portée de prononcer de nouveau, résultat 

‘une extrême importance, et qui prouve d'au- 
tant mieux celle des arrêts qui rejettent les pour- 
vois et font un devoir essentiel de les motiver. 

La discussion est fermée. , . 

L'article 3 de la commission est mis aux voix 
et adopté. 11 se borne à cette seule disposition : 

« Les sections pourront juger au nombre de 
onze juges. » X AT EUR 

Le reste de l’article du projet de loi ministériel 
rayant pas été admis dans celui-ci, il en résulte 
que la section des requêtes de la cour de cassa- 
on continuerait de motiver ses arrêts de rejet. 

Le rapporteur donne lecture de l’article 4. — 
Ea voici le texte: à | 

« Apres l'institution prochaine des membres de 
la cour de cassation, et à compter du {°° avril 
1815, les présidents, conseillers et membres du 
parquet de cette cour, ne pourront êlre choisis 
que parmi ceux qui auront atteint l’âge de qua- 
rante ans. » ; 

M. Lehir. Si, comme vous l’a dit M. lo rap- 
porteur, la disposition de l’article 4 émane 
cœur du Roi, il en coûte beaucoup à ma sensibi- 
jilé d’y opposer la moindre observation ; mais les 

Français sont égaux devant la loi ; tous sont ad- 
nissibles aux emplois civils et militaires. Com- 
ment la magistrature de la cour de cassation 
pourralt-elle être reservée uniquement aux con- 
seillers des cours souveraines ? Sera-t-il dit que 
passé le 1er avril 1815, les Thouret, les Tronchet, 
es Le Chapelier, ces auteurs de Ja loi créatrice 
de la cour de cassation, n’y seraient pas éligibles, 
s'ils existaient encore Ÿ Faut-il reléguer et mettre 
en oubli tant de savants professeurs, lant de ju- 
risconsultes sages et éclairés, tant de présidents 
et de membres des tribunaux de première in- 


stance qui sont des modèles de savoir et de mo- 
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destie ? Seront-ils toujours privés d'entrer dans 
la cour suprême s'ils n'ont point aspiré à la cour 
intermédiaire ? Ce n’est point, dit-ou, un privilége 
mais une hiérarchie : el l'on cite les échelons 
des grades militaires; mais l'organisation peut- 
elle être faite au civil comme au militaire ? Pour 
moi, je crains que le sacrifice trop généreux de 
Sa Majesté ne restreigue un jour fes choix à un 
trop petit nombre d'hommes qui auront vieilli 
dans les cours souveraines, etqui, Craignant un 

| tardif déplacement, laigseront, contre le but de 

institution, le champ libre à la cour de Paris 
au préjudice de celles des départements. Et d’ail- 
leurs, si cette exclusion était dans la rigueur des 
principes, pourquoi ne pus l'employer de suite ? 
pourquoi lajourner au {er avril ? Je demande au 
mou Noaruenont de cette question importants. 

M. Lehir a parlé constamment au milieu du 
tumulte et des cris : Aux voix / aux voiæ{ 

Son opinion n'étant pas appuyée, l'article 4 est 
mis aux voix et adopté à l'unanimité, moins 
l'opinant qui l’a combaitu à la tribune. 

article 5 est conçu en ces termes : 

« Toutes lois ct tous réglements contraires à la 
présente sont abrogés. 

« 1l sera pourvu, par des règlements d’adminis- 
tration publique, à tout ce qui concerne l’ordre 
du service à la cour de cassation, et qui serait 
jugé susceptible de recevoir quelque changement 
ou modification. » 

M. Dumolard demande, comme il l'avait déjà 
fait en prononçant son opinion dans la discus- 
sion générale, que l'article entier soit supprimé 
le premier paragraphe comme inutile, le secon 
comme inconstilulionnel. 

Quant à celui-ci, il observe que rien n'étant 
minutieux en ce qui touche à la cour de cassa- 
tion, les dispositions qui règlent l’ordre du ser- 
yice ont été établics par des lois et ne peuvent 
être changées ou modifiées que dans la même 
forme. La Chambre no doit pas se dessaisir va- 
guement de ses attributions. 

M. Ollivier propose un amendement addition- 
nel que M. le rapporteur de la commission trouve 
lui-même indispensable, et qui, faisant disparaitre 
toute espèce de sollicitude constitutionnelle, 
Loue leu AE Re — Voici 
cet amendement à ajouter au dernier pa bi 
de l'article 5 : : Pie 

« Néanmoins les dispositions de ces règlements 
qui seraient dérogatoires à des lois antérieures, 
ne pourront être établies que dans les formes 
AY ». 

Sue 5 ainsi amendé est mis aux voix et 
opté. 

La Chambre ayant voté ensuite au scrutin se- 
cret sur l’ensemble du projet de loi, le résultat 
présente cent onrc suffrages sur cent cinquante- 
neuf votants. À 

En conséquence, M. le président prononce que 
la loi concernant la réduction du nombre de 
membres de la cour de cassation est adoptée. 

La séance est levée. 
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de l’ajournement porté au procès-verbal de la 
séance d'hier. 

L'Assemblée entend la lecture et approuve la 
rédaction de ce procès-verbal. 

Le ministre de l’intérieur est présent. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la com- 
mission spéciale chargé de l'examen du projet de 
loi relatif à la réunion du comté de Montbéliard 
au département du Doubs. 

Au nom de cette commission, M. le maréchal 
duc de Conégliano, l’un de ses membres, obtient 
la parole, et fait À l'Assemblée le rapport sui- 
vant : 

M. le maréchal due de Conégliano. Mes- 
sieurs, la commission que vous avez chargée de 
l'examen du projet de loi relatif à la réunion du 
comté de Montbéliard au département du Doubs, 


vient par mon organe vous rendre compte du ré-- 


sultat de son travail. È 

Ge projet contient quatre articles : par le pre- 
mier, les cantons de Montbéliard et d'Audincourt 
sont distraits du département du Haut-Rhin, dont 
ils faisaient auparavant partie, pour être réunis 
au département du Doubs et à l'arrondissement 
de Saint-Hippolyte. ï : ; 

Par le second, l'arrondissement de Saint-Hip- 

olyte se trouve composé des cantons de Montbé- 
Fan, d’Audincourt, de Blamont, de Maiche, de 
Pont-de-Roide, de Saint-Hippolyte et de fussey. 

Le troisième transfère ila sous-préfecture et le 
tribunal de première instance à Montbéliard, qui 
devient par ce moyen le chef-lieu de l’arrondis- 
sement. 

Enfin le quatrième déclare le dépôt de mendi- 
cité de Besançon commun aux deux départements 
du Haut-Rhin et du Doubs. ee 

Après un mûr examen des motifs du ministre, 
des pièces et du rapport fait à la Chambre des dé- 
putés, votre commission s’est convaincue que la 
réunion de l’ancien comté de Montbéliard n'était 
pas moins avantageuse au département du Doubs 
qu'à ce comté lui-même, qui s’est empressé de la 
réclamer aussitôt que, par le traité du 30 mai 
dernier, le pays de Porentruy, à l'arrondissement 
duquel Montbéliard était annexé, a cessé d'ap- 
partenir à la France. Sur ce point, votre commis- 
sion n'a trouvé aucune difficulté; elle n’insistera 
pas sur le développement des motifs de conve- 
nance qui déterminent cette réunion. 

Nais il n’en est pas de même de la transla- 
tion de la sous-préfecture et du tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Hippolyte à Montbéliard, 

ui serait par conséquent le chef-lieu de l’arron- 
dissement. Ici se sont élevées les plus vives et 
les plus fortes réclamations de la part de Saint- 
Hippolyte et des différentes communes de cet 
arrondissement. 

Saint-Hippolyte invoque d’abord en sa faveur 
une possession constante de vingt-quatre années ; 
depuis la nouvelle délimitation de la France en dé- 

artements, Saint-Hippolyte a toujours été le chef- 
ieu de son arrondissement et a joui de l’avan 
d'avoir dans son sein la sous-préfecture et le tri- 
bunal de première instance. Deux fois Montbé- 
liard a fait des tentatives pour enlever le chef- 
lieu à Saint-Hippolyte, et deux fois sa demande 
a été repoussée, l’une en l'an X, et l’autre en 1810. 
Y a-t-il plus de raisons aujourd’hui de déranger 
cet ordre de choses qu’il n'y en avait alors? En 
second lieu, Saint- ippolste fait valoir sa centra- 
lité topographique. Si l'on jette en effet les yeux 
sur la care, on voit que Saïnt-Hippolyte est placé 
dans le point le plus central de l'arrondissement. 
Les habitants de toutes les communes environ- 
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nantes peuvent s’y rendre facilement, et retour- 
ner chez eux en un jour; les communications 
sont toujours praticables. 

Montbéliard, au contraire, est situé à l'extré- 
mité de l'arrondissement; les habitants des com- 
munes les plus éloignées et les plus considérables 
auront treize lieues à faire pour s’y rendre, et 8e- 
raient obligés de passer par Saint-Hippolyle; cha- 
que voyage absorberait trois jours de leur temps 
pour aîler et revenir, outre les frais et dépenses 
que leur occasionnerait cet éloignement. Les 
communications sont difficiles, et souvent im- 
praticables pendant l'hiver, à cause des mauvais 
Chemins, des montagnes à traverser, couvertes 
de neige et de glace; Montbéliard est de plus su- 
jet à de fréquentes inondations, qui en interdi- 
sent l'abord aux voyageurs. Il y aurait, par ces 
obstacles, péril et retard, surtout pour le verse- 
ment des contributions, qui s'effectue tous les 
mois. Aucun de ces inconvénients ne se rencon- 
tre dans la centralité de Saint-Hippolyte. 

Saiot-Hippolyte a fait de grandes dépenses pour 
recevoir et loger les établissements de la sous- 

réfecture, du tribunal de première instance, de 
a gendarmerie et des prisons. 11 ne trouverait ni 
dédommagement ni compensation de ses pertes, 
il nue ces établissements publics lui étaient en- 
levés. 

Montbéliard, au contraire, peut se passer de la 
réunion de tous les établissements publics dépen- 
dant du chef-lieu; elle trouvera toujours dans 
son industrie, son commerce, ses richesses des 
ressources dont est privé Saint-Hippolyte. 

Telles sont, Messieurs, les principales raisons 
qu'ont fait valoir, dans leur supplique au Roi, et 

ans différents mémoires imprimés, les maires et 
habitants de Sint-Hippolyte et ceux des autres 
communes de l'arrondissement. 1l était de la jus- 
tice et du devoir de votre commission de ne les 
point dissimuler, parce que, s'agissant ici des 
intérêts des administrés, qui se sont constitués 
parties réclamantes et opposantes vous remplis- 
sez l'office de juge en même temps que ‘celui de 
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e même devoir et la même justice imposent à 
votre commission l'obligation de vous faire con- 
naître les motifs sur lesquels Montbéliard se fonde 
our obtenir le chef-lieu préférablement à Saint- 
ippolste. : ; 

1 Saint-Hippolyte a l’avantage de la centralité 
topographique, Montbéliard a sur lui l'avantage 
de la centralité morale et physique que donne 
une plus grande population, plus de facilité et 
de commodité pour les logements, plus de res- 
sources en tous genres, et tout ce que procure 
une. civilisation plus avancée. Saint-Hippolyte 
n’est qu'un bourg d'environ six cents âmes. Mont- 
béliard est une ville de quatre mille âmes de po- 
pulation. 

Il n'y a, à Saint-Hippolyte, qu'un seul édifice, 
où se trouvent réunis et comme entassés la sous- 
préfecture, le tribunal de tr instance, la 
gendarmerie et les prisons. Îl résulte de cette sorte 
de confusion des inconvénients qui ne 8e rencon- 
trent point à Montbéliard. Tous ces établissements 
Ë seront placés et distribués plus commodément. 

uant à l'intérêt des administrés, il NE que les 
communes situées à l'extrémité opposée de l'ar- 
rondissement qui puissent se plaindre de quelque 
éloignement. Les autres sont plus rapprochées de 
Montbéliard, et il n’y a pas plus de distance pour 
celles-ci de se rendre à Saint-Hippolyte qu'à Mont- 
béliard. Ce n’est pas le premier omis ment 
dont le chef-lieu soit placé à l’une des extrémi- 
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tés, quand, d’un autre côté, il réunit des avanta- 
ges supérieurs aux autres localités. Si Montbéliard 
gprouve quelquefois des inondations, la route de 
Blamont reste constamment libre et accessible 
aux voyageurs. Si, dans l’origine de la formation 
de l'arrondissement, Montbéliard en eût fait par- 
tie, il n’est pes douteux que cette ville n’eût ob- 
[ra la préférence pour le placement du chef- 
1eu. 

On ne l'a mis à Saint-Hippolyte que parce qu'on 
ne pouvait faire autrement. La possession dont il 
s’autorise n'est qu’un moyen purement relatif, 
qui doit disparaître quand le mieux se présente. 

Montbéliard invoque enfin ses anciennes rela- 
tions d'amitié avec la Franche-Comté, dont elle 
faisait autrefois partie : mêmes habitudes, mêmes 
mœurs, même langage; à quoi Saint-Hippolyte ré- 
pond qu'il regrette que cette conformité ne soit pas 
entière, du moins sous le rapport des idées reli- 
gieuses; car à Montbéliard tous sont luthériens 
ut dans l'arrondissement de Saint-Hippolyte il 
Le a que des catholiques. 

oilà, Messieurs, le sommaire des raisons que 
font valoir de part et d'autre les parties conten- 
dantes, les unes pour faire maintenir le chef-lieu 
à Saint-Hippolyte, les autres pour l’attirer à Mont- 
béliard. 

Pour fixer maintenant votre détermination 
votre commission croit devoir arrêter d'abord 
votre pensée sur un principe général en matière 
de circonscription : c’est qu'il est toujours dange- 
reux d'innover sur ce point, et de porter atteinte 
à une longue et paisible possession. Saint-Hippo- 
lyte a été constitué chef-lieu par la loi originaire 
€manée de l'Assemblée constituante; il a toujours 
eu depuis lors les autorités administratives et 
judiciaires. Faut-il violer à son fgard le principe 
sacré de la possession, parce que la cité de Mont- 
béliard a demandé depuis peu de mois de faire 
partie de l'arrondissement de Saint-Hippolyte ? 

Votre commission a été frappée d’une seconde 
considération non moins décisive : c’est celle de 
la centralité. L'intérèt des administrés a toujours 
été le motif déterminant pour le choix et la fixa- 
tion des chefs-lieux. Sous ce rapport Saint-Hip- 
polste est véritablement le point le plus central 
de l'arrondissement, c'est ce qui lui a fait donner, 
dès l’origine, la préférence sur d'autres commu- 
nes qui lui étaient supérieures en population. 

Les relations des maires avec le chef-lieu de la 
- sous-préfecture sont fréquentes et obligées, et 
vous savez que leur déplacement se fait toujours 
aux frais des communes qu’ils administrent: plus 
les distances sont rapprochées, et plus il y a d'é- 
conomie de temps et de dépense pour les admi- 
nistrés. Ce que l'on peut dire des maires s’appli- 
que également aux percepteurs des contributions, 

ui doivent verser tous les mois dans la caisse 
u chef-lieu. Si les uns et les autres étaient cbli- 
és de se rendre à Montbéliard, il y aurait pour 
es trois Era des administrés des frais plus 
considérables, occasionnés par des voyages qui 
dureraient au moins trois jours, par la seule na- 
ture des localités ; tandis qu’ils peuvent se rendre 
facilement à EE cet D pour y faire leurs 
affaires, et revenir chez eux dans la méme 
journée. 1 

Sans parler des autres considérations dont j'ai 
eu l'honneur de vous entretenir, celles-ci ont 
paru suffisantes à votre commission pour vous 
proposer de laisser à ME AP le chef-lieu 
de Ja sous-préfecture, mais elle a pensé en même 
temps que la cité de Montbéliard, quoique située 
à l'extrémité de l’arrondissement, était néanmoins 
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trop importante, soit sous le rapport de sa onu 
lation, soit sous celui de son industrie et de son 
commerce, pour ne pas mériter d'obtenir quelques 
avantages dans le placement des autorités. Elle 
pense qu’il y aurait moins d’inconvénient à pla- 
cer à Montbéliard le tribunal de première in- 
stance, que d'y transférer la sous-préfecture. 
Ainsi, par cet arrangement, dicté par les cunve- 
nances en même temps que par l'équité, Saint- 
Hippolyte conserverait le chef-licu, sous le rap- 
port administratif, et Montbéliard aurait cn par- 
fee l'établissement judiciaire. | 

D'après toutes ces considérations, votre com- 
mission vous propose d'adopter le projet de loi, 
avec l'amendement suivant à l'article 3, qui se 
trouvera ainsi rédigé : à 

« Saint-Hippolyte continuera d'étre le chef-lieu 
de l'arrondissement, quant à la sous-préfecture. 

.« Le tribunal de première instance établi à Saint- 
Hippolyte, sera transféré à Montbéliard. » 

On demande, et l'Assemblée ordonne, l’impres- 
sion du rapport qui vient d’être entendu. 

La discussion est ouverte sur ce rapport. 

M. l’abbé de Montesquiou, ministre de 
l’intérieur, obtient la parole pour combattre l'avis 
de la commission et maintenir contre le partage 
qe propose la translation intégrale proposée 

ns le projet de loi. Il sait qu’en général on 
doit éviter en administration de changer les re- 
lations et les habitudes des administrés. Aussi 
at-il rejeté un grand nombre de demandes adres- 
sées au gouvernement pour de semblables trans- 
lations; mais il n'est point de règle sans 
exception, et celle qu'on propose en faveur de 
Montbéliard a parw méritée. L'importance relative 
de celte ville, sa population, son industrie n’en 
ont pas été les seuls motifs. On a considéré l'in- 
férêt de l'administration, qui ne peut se flatler 
d’avoir de bons fonctionnaires que dans les lieux 
où ils sont soutenus et en quelque sorte surveil- 
lés par l'opinion publique, moyen d'action abso- 
lument nul dans un village tel que Saint-Hippo- 
lyte. Cet intérêt, sous un autre rapport, est aussi 
celui des administrés, à qui sans doute 1l importe 
plus de trouverdansleur sous-préfetun homme 
et éclairé que d’être plus ou moins rapproché du 
chef-lieu de la sous-préfecture. Outre la difficulté 
de se procurer de bons administrateurs pour une 
localité sans considération, il a été reconnu qu'ils 
s’y détériorent facilement en participant aux pe- 
tites passions, aux vues étroites de la société qui 
les entoure. Ces considérations ont déterminé la 
préférence que le projet de loi accorde à Mont- 

éliard. Le conseil du Roi, la Chambre des dépu- 
tés ont aprouvé ce projet. Le ministre espère 
qu’il obtiendra l'assentiment de la Chambre des 

airs. 
P Plusieurs membres appuient par de nouveaux 
motifs le vœu du ministre et la disposition du 
projet de loi. Ils observent que la translation dont 
il s'agit a été votée par le conseil genéral du dé- 
partement du Doubs, et même par le conseil d’ar- 
rondissement de Saint-Hippolÿte; que la Chambre 
des députés a déjà proscrit l'amendement qu'on 
renouvelle aujourd'hui à la Chambre des pairs ; 
enfin que la centralité de population est en faveur 
de Montbéliard, si la centralité de topographie est 
en faveur de Saint-Hippolyte. À 

D'autres membres invoquent, à l'appui de l’a- 
mendement proposé, les réclamations d'un grand 
nombre de communes de l'arrondissement : les 
droits acquis à Saint-Hippolyte par une posses- 
sion qui remonte à l'origine de la division actuelle 
du teiritoire; l’économie de temps et d'argent 
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qui résulte pour les administrés d’une communi- 
cation facile avec le chef-lieu ; les dépenses faites 
à Saint-Hippolyte pour y établir convenablement 
les autorités, et la privation absolue de toute 
autre ressource pour cette commune, qu’une 8po- 
liation totale ferait passer de l'existence au néant. 
Ils citent plusieurs exemples du partage proposé 
par la commission, et qu'on peut regarder comme 
un sacrifice généreux de la part des habitants de 
Saint-Hippolyte. Quant à l'influence locale dont 
le ministre semble redouter l'effet pour les agents 
de l'administration, l’un des opinants observe 
que l'atmosphère d'une petite ville sera peut-être 
encore plus dangereuse, et qu'au prix d’une injus- 
tice on se flattera vainement d'échapper à la cor- 
ruption ct à l'intrigue. 

n autre opinani donne pour preuve du mé- 
contentement que de pareils actes peuvent pro- 
duire, celui qu’excita dans son département (celui 
de la Charente-Inférieure) une semblable transla- 
tion ordonnée par un décret du dernier gouver- 
nement. Il ajoute que le vœu unanime des mem- 
bres de la commission qui tous ant une parfaite 
connaissance des localités ne permet jee à l'As- 
semblée d’hésiter sur l'adoption de la mesure 
qu'ils proposent. 

Lo ministre insiste au contraire sur l’adop- 
tion intégrale du projet de loi. 11 ne pense pas 
qu'il convienne au gouvernement d'établir dans 
un village le centre d'une administration impor- 
tante, qd il-peut, en s'écartant de quelques 
lieues, lui trouver dans une ville industrieuse et 
peuplée une situation plus convenable. Est-"e 
donc à la proximité des lieux que tient unique- 
ment la facilité des relations ? Ét ceux des admi- 
nistrés que leur commerce, leurs habitudes, la 
défense de leurs intérêts, appelleront à Monthé- 
liard, ne sappiaudirontils pa de pouvoir y ter- 
miner en même temps les affaires qu'ils auraient 
à la sous-préfecture ? Le temps approche d'ailleurs 
où ces communications, si multipliées de nos 
jours entre les administrateurs et les administrés, 
deviendrant moins fréquentes, moins nécessaires; 
où chacun, occupé du Boin de sa famille et de sa 

ropriété, n’en sera plus distrait par les interpel- 

ations journalières du gouvernement. Plus un 
peu le est heureux, moins il à de rapport avec 

a 
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utorité, Quelques lieues de plus ou de moins ne 
euvent donc être ici d’une grande importance, 
et la centralité topographique de Saint-Hippolyte 
ne peut balancer les avantages d’un autre genre 
que présente Montbéliard. 

Le rapporteur et les autres membres de la 
commission ajoutent de nouveaux développe- 
ments à ceux que contient le rapport. Ils obser- 
vent, en faveur du partage proposé, que les rap- 
ports d’un citoyen avec les tribunaux sont rares 
et volontaires, ce qui permet de placer la justice à 
quelque distante de lui, tandis que ses rapports 
avec l'administration sont nécessaires et fré- 
quents, ce qui oblige de l'en Bpprocher- 

Ils concluent à l'adoption de l'amendement. 

On demande la clôture de la discussion ; elle 
est mise aux voix et adoptée. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des arti-: 


cles du projet de loi. 

Les deux premiers ne donnent lieu à aucune 
réclamation. Ils étaient ainsi conçus : 

Art. {er, « Les cantons de Montbéliard et d’Au- 
« dincourt sont distraits du département du Haut- 
« Rhin, et réunis au département du Doubs, et à 
a l'arrondissement de Saint-Hippolyte. » 

Art. 2. « L'arrondiesement de Saint-Hippolyte 
« sera composé des cantons de Montbéliard, d'Au 
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« dincourt, de Blamont, de Maiche, de Pont-de- 
« Roide, de Saint-Hippolyte et du Russey. » ; 

Les débats s'engagent sur l’article 3 dont voici 
les termes : ’ 

Art. 3. « La sous-préfecture et le tribunal de 
« première instance de Saint-Hippolyte seront 
« transférés à Montbéliard, qui sera le chef-lieu 
« de l'arrondissement. » 

Le rapporteur de la commission repro- 
duit sur cet article l'amendement qu'elle a pro- 
posé. D’après cet amendement, l'article 3 serait 
ainsi conçu : Saint-Hippolyte continuera d'être le 
Ps de l'arrondissement, quant à la sous-pré- 
‘ecture. 

Le tribunal de première instance établi à Saint- 
Hippolyte sera transféré à Montbéliard, 

On demande la question préalable sur l'amen- 
dement. Blle est mise aux voix, et rejetée après 
une première épreuve sans résultat. 

L'amendement est ensuite mis aux voix et 
adopté. 

Quelques membres témoignent des doutes sur 
le résultat de l'épreuve, et réclament le vote par 
scrutin. 

D'autres membres demandent le maintien de la 
délibération prise par la Chambre et sur laquelle 
le bureau n'’élève aucun doute. 

La discussion s'engage à cet égard sur le sens 
de l’article 47 du règlement, aux termes duquel : 
Dans toute délibération, sé quinse pairs réclament 
de vote par scrutin, il est nécessairement adopté. 
Plusieurs membres soutiennent qu'en vertu de 
cet article le scrutin peut être réclamé en tout 
état de cause, et même après le résultat d’une 
épreuve décisive. 

D’autres observent qu'il ne peut y avoir aucun 
inconvénient à constater de IN manière la plus 
expresse le vœu de l’Assemblée dane la délibéra- 
tion actuelle. 

Plus de quinze pairs réclament le scrutin. M. le 
président annonce qu'il va être voté, suivant ce 
mode, sur l'adoption de l'amendement proposé 
par la commission. J 

Avant d'ouvrir le scrutin, il désigne, par la 
voie du sort, deux scrutateurs pour assister au 
dépouillement des votes. 

es scrutateurs désignés sont MM. le comte de 
Sainte-Suzanne et le duc de La Vauguyon. 

Les bulletins sont distribués et recueillis dans 
la forme accoutumée. Le nombre des votants est 
de 99. Le résultat du dépouillement donne la 
majorité absolue des suffrages en faveur de l'a- 
mendement. M. le président, au nom de l'Assem- 
blée, en proclame ladoption. 

Il est ensuite fait lecture de l’article 4, ainsi 


conçu : 

A. 4. « Le dépôt de mendicité de Besançon 
« sera commun aux deux départements du Haut- 
« Rhin et du Doubs. » 

Aucune réclamation ne s'élevant sur cet arti- 
cle, M. le président annonce que les débats sont 
terminés, et qu'en exécution de l’article 48 du 
règlement, il va être voté au scrutin sur l’en- 
semble du projet de loi, modifié par l'amende- 
ment que la Chambre vient d'adopter. 

1l est procédé au scrutin dans la forme acco - 
tumée. Le nombre des votants étant toujours de 
quatre-vingt-dix-neuf, le résultat du dépouille- 
ment donne la majorité absolue des suffrages en 
faveur du projet. M. le président, au nom de l'As- 
sembléo, en proclame l'adoption par la formule 
ordinaire. 3 

L'ordre du jour appelle, après ce projet, la suite 
de la discussion ouverte dans la séance d'hier, sur 
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le projet de résolution présenté par la commission 
spéciale qui aété chargée d'examiner la proposi- 
fion développée par le maréchal duc de Tarente, 
dans la séance du 10 de ce mois, relative à un sys- 
tème général d’indemnité. 

M. le Président cxpose que la séance d'hier 
a été levée au moment où la Chambre, en écar- 
tant les projets d'adresse présentés par diversmem- 
bres, venait d'accorder la priorité au projet de 
résolution présenté par la commission spéciale. 
I consulte l'Assemblée sur l'ordre qu'elle veut 
établir dans la suite de la délibération. 

Un membre observe qu'avant la priorité deman- 
dée en faveur du projet dont il s'agit, plusieurs 
membres avaient demandé son ajournement. Il 
pense que la mise aux voix de cet ajournement 
aurait dû précéder celle de la priorité, que son 
adoption pouvait exclure, et demande qu'on ré- 
tablisse l'ordre interverti de la délibération. 

D'autres membres insistent au contraire sur le 
maintien de l'ordre établi par le dernier arrêté 
pris dans la séance d'hier. 

M. ie président observe que, d'après cet arrêté, 
le projet de la commission ayant la priorité sur 
tout autre, la discussion doit exclusivement rou- 
ler sur ses dispositions. 11 en fait donner lecture 
à l'Assemblée par un de MM. les secrétaires. 

M. le due de Valentinois. Messieurs, un gou- 
vernement sage et prévoyant ne doit faire de pro- 
messes que lorsqu'il sait quand et comment il les 
tiendra. Ce ne sont pas des espérances que l'on 
doit à des malheureux qui souffrent, ce sont des 
secours présents : or, Ces secours ne sont pas en 
notre pouvoir. Les indemnités que l'on vous pro- 
pose jetteront les ministres dans de grands mal- 

eurs, sans être d'aucun avantage pour ceux en 
faveur de qui on les réclame. 

La résolution proposée ordonne que l'indemnité 
sera fixée au tiers de la valeur du bien vendu. 

En cffet, sur quelle base devra-t-on se régler 
pour les évaluations ? Scra-ce de la valeur de 1790 
en capital? Il faudra alors des estimations con- 
tradictoires, dont les difficultés peuvent effrayer : 
car, là ou naguère s'élevait un château superbe, 
il ne reste qu'un champ labouré; là où il y avait 
des futaies d’une grande valeur, la charrue a re- 
tourné la terre : tel homme a amélioré son champ; 
tel autre l'a laissé dépérir. Comment sortir d'un 
pareil Jabyrint e avec justice pour ceux que vous 
croirez indemniser ? Je ne parle pas du temps né- 
cessaire, des frais énormes d’une pareille estima- 
tion. 

Prendra-t-on pour base la valeur de la vente 
nationale ? Mais alors quelle sera l'indemnité de 
ceux dont les biens ont été vendus en assignats ? 
Elle sera nulle, ou presque nulle, et vous laïsserez 
dans la misère celui auquel vous aurez eu le dé- 
sir de rendre l’existence. 

Une fortune d’émigré ne se composait pas seu- 
lement de revenu foncier. Tel individu possédait 
des châteaux, des futaies; tout a été abattu ou 
détruit, Tel autre possédait des statues, des ta- 
bleaux, des objets d'art de toute espèce, 

1 y avait telle bibliothèque qui valait 60 mille 
francs, tel cabinet de tableaux qui valait 100 mille 
francs. Que ferez-vous pour leurs possesseurs ? 
Rien, sans doute; car il sera Impossible d'évaluer 
leurs pertes. 

Evaluerez-vous le revenu en 1790, et donnerez- 
vous le tiers sur le grand-livre? D'abord, com- 
ment faire cette évaluation ? et quelle perte énorme 
pour le propriétaire ! 

Pourquoi les pauvres et les riches ne forment- 
als qu'une même classe ? pourquoi ne pas arrêter 
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une proportion en faveur des premiers? pourquoi 
ne pas déclarer au moins que l'on commencera 
par eux ? Seront-ils forcés, ces malheureux Fran- 
gs que la misère oblige de mendier des secours, 

attendre l'existence que vous leur promettez 
dix ans, vingt ans, peut-être cinquante & 

Non, Messieurs, c'est de leur position que nous 
devrions nous occuper avant tout; et, en rédi- 
geant cette partie de la résolution d’une autre 
manière, il éerait possible de Ja réaliser, tandis 
qu’elle est vraiment inexécütable avec avantage 
pour ceux dont on prétend faire le bien. 

Je réclame l’ajournement à la session de 1815. 

L'ajournement est tour à tour appuyé ou com- 
battu per divers membres. 

Quelques membres font valoir en sa faveur la 
nécessité d’un travail préliminaire qui détermine 
le montant des pertes et la proportion possible 
des indemnités; la longueur et les difficultés 
presque insurmontables de ce travail, relative- 
ment à des objets dont la trace même a disparu; 
l'inconséquence qu'il y aurait à charger le gou- 
nement d'une dette énorme, sans mettre À sa 
disposition aucuns moyens d'y pourvoir; les ob- 
servations faites à cet égard par le ministre des 
finances, lors de la discussion qui s'est élevée à 
la Chambre des députés surides propositions du 
même genre mises en avant à l'occasion de la 
remise des biens non vendus ; l'illusion qu'on se 
fait sur la création proposée des rentes, ui, 
ainsi que tout autre moyen, n'offriront une véri- 
table ressource qu'autant que l'on créerait avec 
elle un capital pour les solder ; enfin, le peu de 
fruits que recueilleraient d’une promesse indis- 
crête les infortunés dont elle aurait pour objet le 
soulagement, et aux maux desquels elle ajoute- 
rait encore par le tourment d'une espérance im- 
possible à satisfaire. 

D'autres membres s'opposent à l'ajournement, 
en observant que par la seule force des choses la 
résolution de fa Chambre ne sera que trop ajour- 
née, puisqu'elle ne peut avoir d'effet avant Ja 
clôture de la session ; que l'espérance est le seul 
bien que uisse offrir en ce moment à des mil- 
liers d'infortunés, et qu’il serait cruel aus 

our eux une si faible consolation ; que fa réso- 
ution proposée ne fait qu'énoncer un principe 
adopté par la Chambre, et dont les divers articles 
du projet sont la conséquence immédiate ; que 
ces articies ont pour base, du moins en majeure 
partie, les amendements consignés au procès- 
verbal de la séance du 2? décembre, et que l'As- 
semblée, par une décision expresse, avait alors 
réservés pour la délibération actuelle; qu'elle 

eut modifier ainsi qu'elle le jugera convenable 
les propositions faités par sa Cominission, mais 
qu'aprés l'assentiment unanime donné à la pro- 
ogition originaire, après la publicité que, de 
'aveu et par les ordrès de la Chambre, a reçue 
cette propcsition, après l'attente énérale qu’elle 
a excitée, les justes espérances qu'elle a fait nat- 
tre, l'Assemblée ne peut sans de graves inconvé- 
nients sc borner à l'ajournement qu et simple. 

Cette dernière considération est développée par 
le rapporteur et par les autres membres de la 
commission, qui rappellent à l’Assemblée l’en- 
thousiasme avec lequel, dans sa séance du 3 dé- 
cembre, elle accueillit la proposition dont le 
projet qu’on repousse est la conséquence néces- 
gaire. Cette proposition, imprimée dès lors au 
nombre de quatre exemplaires pour chaque mem- 
bre, a depuis reçu dans les journaux la plusgrande 
puce Elle est devenue lesujet des entretiens, 

aliment de l'espérance, un objet d'attention pour 
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l'Europe entière. L'Assemblée, après en avoir 
entendu les développements dans sa séance du 
10 décembre, ne voulut point se décider entre le 
projet d'adresse et le projet de résolution qu'on lui 
présentait, et laissa le choix libre à la commis- 
sion spéciale qui fut nommée. Cette commission, 
ar des motifs d’une haute importance que la 
iscussion même lui avait fournis, a préféré le 
projet d'une résolution, et proposé À l'unanimité 
celui qu’on discute, et dont les éléments se trou- 
vaient en grande partie dans les amendements 
réservés par le procès-verbal du 3 décembre. 
Sans doute l’Assemblée est maîtresse d'apporter à 
ce projet toutes les modifications qu'elle jugera 
convenables ; elle peut, malgré l'avis de sa com- 
mission, malgré les motifs de préférence déve- 
loppés dans la discussion générale en faveur 
d'un projet de résolution, lui préférer encore un 
rojet d'adresse ; mais peut-elle, sans tromper 
attente publique, sans trahir les espérances 
qu’elle avait autorisées, sans ramener les inquié- 
tudes, les alarmes qu'avait calmées sa première 
délibération , sans nuire enfin à sa considération 
personnelle et à la réputation de sagesse et de 
maturité qu'elle s’est acquise, et qu’elle doit étre 
jalouse de conserver, démentir sa conduite pré- 
cédente, et se donner à elle-même un désaveu 
formel, en adoptant l’ajournement qu’on lui pro- 
pe? on : les choses ne sont prus entières, 
’honneur de la Chambre est engagé, et, quelque 
dr qu’elle préfère, un vœu quelconque, une 
étermination positive doit résulter de la délibé- 
ration actuelle. ' : 

Quel changement, ajoute l’un des opinants! 
Quelle différence entre l'Assemblée du 3 décem- 
bre et celle de ce jour! Qu'est devenue cette 
chaleur avec laquelle une proposition généreuse 
fut accueillie, et comment oppose-t-on aujour- 
d’hui à ses développements les froides subtilités 
de l'école? Un sentiment aussi noble que juste 
avait pénétré l’Assemblée. Blle en épancha les 
transporls, qui furent partagés par la France en- 
tière. Pouvons-nous aujourd'hui démentir de si 
beaux commencements? Pouvons-nuus ravir au 
malheur l'espérance que nous lui avons offerte ? 
Les charges, dit-on, seronténormes ! Qu'importe, si 
elles sont justes ! La liquidation exigera des an- 
nées! Hâtons-nous donc de la commencer; ter- 
minons par une résolution honorable; par une 
loi de justice, de consolation, ou du moins par la 
demande seule que nous pouvons en faire, la 
session qui va finir. 

M. le comie Lanjuinais observe que le 
changement remarqué dans l’Assemblée par le 

réopinant tient à la différence des propositions 

laites dans la séance du 3 décembre ct de celles 
qu'on y substitue aujourd’hui. On présentait alors 
comme dernier résultat des propositions soumi- 
ses à la Chambre une dette possible de 12 mil- 
lions, et personne ne pensa que la paix fût-trop 
chérement achetée par un tel sacrifice. Au lieu 
de 12 millions, on en présente aujourd'hui 30 ou 
40 sans pouvoir garantir que la proposilion se 
renfermera dans ces bornes. On ajoute à cet 
aperçu des retours sur le passé, des violations de 
principes, des contradictions inlolérables ; et l'on 
s'étonne ensuite que la Chambre n'accueille pas 
avec transport de semblables propositions ! Qu'on 
lui rende celle du 3 décembre ; qu'on 8e borne à 
consacrer le principe qu’alors on lui proposait de 
reconnaître, et l’on ne se plaindra plus de cher- 
cher en vain dans l'Assemblée les sentiments qui 
l’animèrent à cette époque. 

M. le comte Garnier, membre de la commis- 
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sion, observe que l'article {er du projet de réso- 

lution offre précisément cette reconnaissance gé- 

nérale du principe, à laquelle veut se borner le 

préopinant. Si les autres articles présentent des 

dispositions moins conformes à son opinion et à 
celle de l'Assemblée, il est facile de les modifier, 
de les réduire à l'expression, à la mesure qui 
sera jugée convenable. Délibérons article par ar- 
ticle, et d’après les amendemen's proposés sur 
chacun d’eux, exprimons avec réserve, avec dis 
crétion le vœu de la Chambre. La commission 
n’a point dénaturé la proposition originaire. Elle 
a seulement opté entre le projet de résolution et 
le projet d'adresse, et s'est décidée pour le pre- 
mier, Ge qu'il contient de plus que dans sa ré- 
daction primitive est tiré des amendements con- 
signés au procès-verbal du 3 décembre, et dont 
la commission était tenue de faire usage. On lui 
reproche de dire trop, on veut le réduire à des 
généralités, à des termes vagues ; mais les géné- 
ralités ne calineront aucune inquiétude, ne fon- 
deront aucune espérance. Une certitude, mème 
onéreuse, serait moins funeste à l'opinion, que 
la désolante incertitude dans laquelle on laisse 
errer les imaginalions. L’opinant insiste sur la 
discussion article par article, seul moyen d'arri- 
ver à un résultat digne de la Chambre et de la 
grandeur des intérêts dont elle s'occupe. . 

M. le duc de Brissac (1). Messieurs, je ne 
m'opposerais pas à l’ajournement, je serais nrême 
des premiers à le demander, si la propositioù qui 
vous est soumise était une proposition isolée, si 
elle n'était que l'opinion particulière d’un mem- 
bre de la Chambre ; mais le projet de résolution 
dont vous vous occupez n’est que le développe. 
ment de la proposition que vous fit M. le maréchal 
duc de Tarente, dans la séance du 3 de ce mois, 
proposition que vous avez adoptéc avec enthou- 
siasme, et qui est devenue, pour ainsi dire, votre 
propriété. 11 ne vous est donc plus possible de ne 
pas y donner de suite. Vous avez voulu qu'elle 
reçût la plus grande publicité ; l'éloquent dis- 
cours qui l’exprimait a été, par vos ordres, im- 

rimé à quatre exemplaires, transcrit dans tous 
es journaux : il est connu de la France entière. 
Ne craignez-vous pas, Messieurs, qu’on ne nous 
accuse d'avoir adopté bien légèrement la loi qui 
ordonne la remise des biens des émigrés, lorsqu'on 
verra que tous les amendements dont elle fut l'ob- 
je qu’'adoptèrent en idée ceux mêmes qui ne vou- 
urent pes les admettre pour le moment, ont été 
écartés 

Je pose en fait, Messieurs, qu'il n’est pas un de 
vous qui n’ait eu la ferme volonté de consacrer le 
principe d’une indemnité, sinon pour tous les 
émigrés, du moins pour tous ceux d’entre eux à 
qui elle était nécessaire. Ne croyez pas, au reste, 
que ce soit la cause des seuls émigrés que je 

aide devant vous. Je pose en fait, bien plus af- 

rmativement encore, que tous vous avez résolu 
alors de rendre aux donataires toutes les dona- 
tions qui n’excèdent pes 2,000 francs de revenu. 
En ajournant, vous allez réduire au désespoir les 
quatre mille donataires qui attendaient ce grand 
acte de justice. 

Serait-ce la quotité de l'indemnité qui effraye- 


(1) Ge discours, ayant été improvisé, je n'ai pas donné 
à ma pensée tous les développements dont eHe était sus- 
ceptible. J'ai cru toutefois devoir le faire imprimer, 
parce qu'il est l'expression des sentiments d’un grand 
nombre de membres de la Chambre des pairs, et que, 
d’ailleurs, il peut être plus tard rappelé, avec frait, 
lorsqu'on reprendra la discussion sur un projet que is 
fin prochaine de la session a fait ajourner. 
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rait une partie de l’Assemblée? Alors retranchez 
l’article 2, qui en détermine le quantum ; élaguez 
les articles qui ne vous conviennent pas. Amen- 
dez, dans ce sens, l’article 1er : 

Les Français dont les biens ont été confisques 
et vendus pour cause d'émigration, et ceux de 
leurs créanciers qui n'ont pas élé liquidés, se- 
ront indemnisés comme créanciers de l'Etat, dans 
une proportion analogue aux ressources qu'of- 
friront les finances du royaume. 

Je m’oppose à l’ajournement, et je demande que 
le projet de la commission suit discuté article par 
article, pour recevoir les amendements dont il 
peut étre jugé susceptible. 

M. le comte Lecouteulx de Canteleu pro- 
ose d'étendre la proposition de l’article à tous les 
‘rançais dépouillés leurs biens pour cause de 

révolution. Il demande le renvoi à la comunission 
tant de cet amendement que de celui qui vient 
d’être proposé. : 

M. le comte de Ségur, membre de la commis- 
sion, observe que le préopinant, qui tout à l'heure 
craignait pour l’Etat une charge de 30 millions, 
ajoute prodigieusement à cette charge par l'ex- 
tension qu’il propose de donner au système des 
indemnités. 11 ajoute que la commission n'existe 
plus du moment où elle a fait son rapport, et qu’il 
ne peut y avoir aucune difficulté à statuer, séance 
tenante, sur les amendements proposés. On ré- 
duira ainsi le projet de résolution à l'expression 
précise du vœu de la Chambre. On en fera un 
simple projet d'adresse. L'opinant rappelle que 
tel avait été son premier avis. Mais il a cédé aux 
considérations puissantes exposées par ses collè- 
gues en faveur de la résolution. 11 persiste à les 
croire fondées ; mais il pense qu'il faut, à quelque 
prix que ce soit, parvenir à un résnltat, et de- 
mande la mise aux voix des amendements. 

Un autre membre insiste sur la mise aux voix 
de l’ajournement, dont la proposition a été re- 
nouvelée dès l'ouverture de la discussion. 

La question préalable sur cet ajournement est 
invoquée par un autre membre. 

Un pair observe qu'on abrégerait beaucoup la 
délibération en bornant son objet à la proposition 
originaire, c’est-à-dire à la recounaissance du 
principe général d'une indemnité en faveur des 

ropriétaires dépouillés de leurs biens, et des mi- 
ituires privés des dotations qui n'excèdent pas 
2,000 francs. Il pense que la déclaration de ce 
principe, accueillie avec bienveillance par Sa Ma- 
jesté, suffirait pour calmer les inquiétudes, et 
fonder une juste espérance. Tout ce qu'on pro- 
pose au delà ne lui parait propre qu'à déconsi- 
pérer l'Assemblée, en l’engageant dans une suite 
de démarches irréfléchies, en creusant sous ses 
pas un abime où s’engloutira la fortune publique. 

Un autre membre demande qu’on se borne à dé- 
libérer, quant à présent, sur la remise des biens 
qui se trouvent en nature soit dans les mains de 
la caisse d'amortissement, soit dans celle des hô- 
pitaux, en ajournant à la session prochaine le 
a A de fa délibération. 

lusieurs membres de la commission obtiennent 
successivement la parole pour défendre le pro- 
jet. Ils admettent comme amendements à ce pro- 
jet les différentes propositions qui sont faites, Ce 
n'est qu ce titre qu’elles peuvent être exéculécs, 
après la priorité accordée au projet de la conr- 
mission. 

Un membre observe que cette priorité ne peut 
être opposée à l’ajournement, dont on a renouvelé 
la proposition. [1 réclame avec force la mise aux 
voix de cet ajournement. 
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On renouvelle d'un autre côté la demande de la 
question Éréleble sur l’ajournement proposé. 

M. le Président observe que c'est compliquer 
inutilement la délibération que d'invoquer la 
question préalable sur l’ajournement, qui est lui- 
mème une question préalable. 

Plusieurs membres appuient cette observation, 
et demandent qu’on mette seulement aux voix 
l'ajournement du projet de résolution à la reprise 
de la session prochaine. 

La question ainsi conçue est mise aux voix par 
M. le président. 

L'épreuve paraît douteuse. Elle allait être re- 
nouvelée, quand le scrutin est réclamé, aux ter- 
mes du règlement, par quinze pairs. 

il ÿ est procédé dans la forme accoulumée. Le 
nombre des votants était encore de quatre-vingt- 
dix-neuf. Le résultat du dépouillement donne la 
majorité absolue des suffrages en faveur de 
l’ajournement. M. le président, au nom de l’As- 
semblée, déclare qu’elle ajourne à la session pro- 
chaine le projet de résolution. 

Un membre observe que, d’après les motifs dé- 
veloppés dans le cours de la discussion, il ne 
conviendrait pas à la dignité de l'Assemblée que 
l'ajournement qu’elle vient d’ordonner püt être 
pris pour un rejet indirect de la proposition ori- 
giaaire. Il demande que, pour prévenir une sem- 
blable interprétation, l’ajournement soit motivé 
de la manière suivante : La Chambre des pairs, 
attendu la fe rochaine de la session, ajourne à la 
session de 818 La proposition faite par le maré- 
chal duc de Tarente, et le projet de résolution pré- 
senté en conséquence par sa commission spéciale. 

Un autre membre, pour marquer d'autant mieux 
les intentions de la Chambre, propose d'arrèter 
que M. le président sera chargé de supplier Sa 

ajesté de faire préparer par ses ministres les 
renseignements nécessaires pour mettre l’Assem- 
HE en état de délibérer sur la proposition dont 
il s’agit. 

On demande la jonction des deux propositions. 
L'arrêté qui doit les réunir est sur-le-champ ré- 
digé sur le bureau. ; 

L présente à l'Assemblée cet arrêté, qui est mis 
aux voix, et adopté dans les termes suivants : 

« La Chambre des pairs, attendu la séparation 
« prochaine des deux Chambres, ajourne à la re- 
« prise de ses séances la délibération à prendre 
« sur le projet de résolution grésenté par sa com- 
« mission spéciale chargée d'examiner la propo- 
« sition faite par le maréchal duc de Tarente dans 
« la séance du 3 décembre : et cependant l'Assem- 
« blée charge son président de se retirer par de- 
« vers le Roi, pour supplier Sa Majesté de faire 
« préparer par ses ministres tous Îcs renseigne- 
« ments nécessaires pour qu'à sa rentrée la Cham- 
« bre soit à portée de statuer sur la proposition 
« dont il s’agit. » “ ; 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le président 
lève la séance, en ajournant l'Assemblée à ven- 
dredi prochain, 30 de ce mois, à une heure. 
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Le procès-verbal de la séance du 27 décembre 

est lu et adopté. 
L'ordre du jour appelle un très-grand nombre 
de rapports la æommission centrale des pétitions. 
. Clément. Messieurs, quinze propriétaires 
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riverains des grands boulevards qui environnent 
la capitale ont adressé à la Chambre une pétition 
collective par laquelle ils demandent le rapport 
d'un décret du {1 janvier 1808, confirmatif d’une 
ordonnance de l’ancien bureau des finances du 
16 janvier 1789, qui les empèche de bâtir dans un 
rayon de 50 toises des murs d'enceinte de Paris. 
1ls dénoncent ces actes comme contraires à la 
Charte constitutionnelle et attentatoires à la pro- 
riété. 
é La commission a porté dans l'examen de cette 
réclamalion toute l'attention que méritent les 
questions qui ont trait au droit de propriété, et 
elle a reconnu que les droits des pétitionnaires 
n’ont point été violés ; que les actes qu’ils dénon- 
cent ne sont point en opposition avec la Charte, 
ue des motifs d'utilit publique majeure ont 
icté les mesures dont ils 8e plaignent et dont 
l'exemple remonte aux temps les plus reculés. 

Le rapporteur propose le renvoi au gouverne- 
ment, qui s'occupe en ce moment d'un nouveau 
travail relatif aux limites de la villede Paris. 

M. Clément. Messieurs, la loi du 4 mars 1790, 
qui organisa les départements français, établit le 
chef-lieu de préfecture de celui de la Vendée dans 
la ville de Fontenay-le-Comte. 

Elle jouit de cette prérogative jusqu'au mois 
de juin 1804, époque à laquelle le dernier gou- 
vernement transféra, par un décret, le chef-lieu 
à la Roche-sur-Yon, maintenant Bourbon- Vendée. 

Les habitants de Fontenay-le-Comte, par l’or- 
gane du maire et du couseil municipal, réclament 
aujourd'hui, par une pétition qu'ils ont adressée 
à fa Chambre, le rétablissement du siége de la 
préfecture dans lour ville. lis exposent que le 

écret de {804 fut inconstitutionnel, puisqu'il dé- 
truisait une loi ; 

Que, si Fontenay n’est pas central topographi- 
quement, il est le centre de la population la plus 
considérable du département, des lumières, de la 
richesse, des affaires, ct de la plus forte masse 
des contributions ; + 

Que, pour achever les travaux d'établissements, 
catrepris dans le nouveau chef-lieu, afin de le 
rendre digne de sa destination, il faudrait dépen- 
ser encoré des sommes considérables; que, ces 
dépenses faites, la stérilité du sol, l'impossibilité 
de crécr des fabriques sur un point où il n'existe 
ni matières premières, ni moyens de transport 

ar eau, l'absence forcée de fout commerce, de 
oute industrie, ne permettront jamais que la 
nouvelle ville s'élève à une population de plus de 
mille cinq cents âmes; 

Que les édifices de cette nouvelle ville pour- 
raient être suflisamment utilisés par l'établisse- 
ment d’une sous-préfecture ; 

Enfin que Fontenay a sept mille Ames ; qu'elle 
possède encore les édifices qui y existaient du 
temps de l'ancienne préfecture, palais de justice, 
prisons, hospices, caserne, collége ; qu’à la vérité 

‘hôtel de la préfecture a été vendu, mais qu'il 
serait facile et peu dispendieux de Ie remplacer. 

La ville de Bourbon-Fendée, appuyée par le 
préfet et le conseil général du département (moins 
un membre}, soutient au contraire que toutes les 
raisons de convenance générales, de centralilé 
territoriale, d'économie, de vues politiques, sont 
en sa faveur, et que l’on ne stipule, daus l’hypo- 
thèse opposée , que l'intérêt particulier d’une 
portion de la sous-préfecture de Fontenay ; 

Que la réunion des premières autorités à Bour- 
bon- Vendée est de la plus haute importance pour 
la grande majorité des habitants du département, 
attendu que cette ville, centre de toutes les com- 
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munications, n’est qu’à quinze lieues des cantons 
les plus éloignés, tandis que Fontenay, qui tou- 
che aux limites méridionales de la Vendée, est à 
plus de trente lieues du canton de Noirmoutiers, 
qui dépend encore de ce même département ; 

Que la: fondation de la nouvelle ville, pour la- 
quelle tout présage un accroissement de popula- 
tion, influera chaque jour davantage sur l'amé- 
lioration des produits d'un sol naturellement 
fertile, mais négligé jusque présent, et qui avait 
besoin d'un semblable élément de prospérité. 

Que Fontenay, qui a d’ailleurs possédé, de tout 
temps, sa riche Culture et des débouchés que n'a 
point Baurbon- Vendée, est aujourd'hui entière- 
ment dépourvue d'édifices convenables, tandis 
que ceux de Bourbon sont à la veille d’être ter- 
minés, et qu'ils seraient perdus, si on déplaçait 
le siége de l'administration départementale, etc. 

Dans cette affaire, Messieurs, votre commission 
des pétitions a vu la lutte de deux intérèts quise 
combattent avec des raisons d’une force pres- 
que égale. Si, d’une part, elle n’a pu désapprouver 
le désir naturel que témoigne la ville de Fonte- 
rap, de reprendre des avantages dont elle a joui 
et le titre qu'elle a perdu, elle n'a rien trouvé 
aussi que de naturel et de juste dans les efforts 
de Bourbon-Vendée, pour se maintenir dans sa 
possession d'état. Votre commission ne s’est point 
engagée dans la discussion critique des motlifs 
qui, d'abord, firent préférer la ville de Fontenay, 
la firent sépouiier ensuite pour doter la ÆRoche- 
sur- Yon. Elle a reconnu seulement que le choix 
définitif de cette dernière localité, quelque part 
qu'y aient pu prendre des considérations d’un 
intérêt particulier, n'était cependant pas injusti- 
fiable ; elle a reconnu, la carte sous les yeux, la 
parfaite centralité de Bourbon-Vendée , et celle 
circonstance est, dans l'espèce, d’un très-grand 
poids. La ville de Fontenay a en elle-même des 
sources abondantes de prospérité, des cultures 
fort riches, un commerce, une industrie qui lui 
sont propres. Placée dans une contrée intéres- 
sante, dont le sol ne demande qu'à produire, plus 
la résidence centrale de Bourbon- Vendée était dé- 
pourvue des éléments propres à féconder ce ter- 
ritoire, plus il semble heureux qu'on lui en ait 
créé les moyens pour l'avantage commun du dé- 
partement entier. « 

Enfin, Messieurs, cette ville nouvelle se pré- 
sente à vous, défendue et grotge par son nom 
même ; le Roi l'a décorée de celui de son auguste 
dynastic; consacrée en quelque gorte par ce glo- 
rieux privilége, la ville de Bourbon- Vendée peut 
ajouter un pareil titre à tous ceux que lui donnent 
sa position centrale, la possession d'état et le suf- 
frage de deux autorités plus ordinairement im- 
partiales, le préfet et le conseil général du dé- 
partement. : 

Toutefois, Messieurs, votre commission a pensé 
que ce qui est fait était encore à faire ; si Fontenay 
jouissail encore du privilége qu'elle réclame au- 
jourd'hui, il n'y aurait peut-être pas de motifs 
suffisants pour changer un état de choses, et dé- 

osséler la localité qui posséderait : mais à 

ourbon-Vendce, les Ctablissements sont faits, 
sont organisés : ils l'ont été à grands frais, puis- 
que votre commission s’est assuréc-qu'ils s'éle- 
levaient déjà,au 1er avril dernier,à 8,459,925 francs 
et que le Roi a ouvert, depuis, un crédit de 
400,000 francs, pour la continuation des travaux, 
qui seront bientôt achevés. On ne pourrait donc 
les abandonner sans une perte énorme, indépen- 
damment de ce qu'à Fontenay, il faudrait établir 
et organiser de nouveau. 
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Dans ce double point de vue, la question semble 
se présenter sous un aspect favorable à Bourbon- 
Vendée ; et il paraît devenu bien diflicile de ne 
pas maintenir ce qui est consommé. 

Du reste, l'objection tirée de l'illégalité du dé- 
cret de 1804 a paru à votre commission mériter 
d'être approfondie ; et à cet égard, Messieurs, je 
dois vous rappeler que le dernier gouvernement 
s'élait permis de transférer par de simples arrêts, 
et sans le concours de la puissance législative, 
des chefs-licux d'administration là où l'intérêt 
public lui paraissait l’exiger, lorsque cette fa- 
culté ne s’étendait pas jusqu'à créer ou déplacer 
des cours et tribunaux ; restriction tout à fait con- 
forme à notre Charte actuelle. 

Ce fut ainsi que l'ancien gouvernement trans- 
féra par de simples décrets le siége du départe- 
ment du Nord, de Douai à Lille, celui de la Cha- 
rente-Inférieure, de Saintes à la Rochelle, le siége 
de la sous-préfecture de Thouars à Bressuire 
(Deux-Sèvres); un autre décret avait, dans ces 
derniers temps, privé la ville d'Hasebrouck de la 
sous-préfecture, pour la transporter à Cassel, et le 
Roi a réyoqué ce décret. ; é 

it s’agit donc aujourd’hui de savoir si un chef- 
lieu de département ou d'arrondissement, établi 
par une loi, peut être changé autrement que par 
une autre loi, quand même il n'y a point de dé- 

lacement de tribunaux. Votre commission ne 

e pense pas. 

us ce rapport, Messieurs, et encore attendu la 
nécessité d'examiner avec plus de maturité le 
fond de la réclamation de la ville de Fontenay, 
votre commission me charge de vous proposer de 
renvoyer l'affaire au gouvernement, qui, après 
avoir pris, dans sa sagesse, tous les renseigne- 
ments convenables, pourra présenter le projet de 
loi nécessaire sur cet objet. 

La Chambre adopte ces conclusions. 

M. Dufougerals demande l'impression du 
rapport de la Commission. — Elle est ordonnée à 
l'unanimité. 

M. Gourlay jeune. Messieurs, les sieurs Leroi, 
ci-devant curé du diocèse de Cambrai, et Louis 
Druesne, tous deux pensionnaires ecclésiastiques, 
se plaignent, par une pétition{à la Chambre, de ce 
que les différents termes de leurs pensions ne 
sont acquittés que longtemps après l'échéance, ct 
ils demandent qu'on ne leur fasse plus éprouver 
la réduction à laquelle ils sont assujettis. 

M1 nest personne de nous qui ne soit pénétré 
du respect et de l'intérêt qu'inspirent l'âge, le 
caractère et les services de la plupart des pen- 
sionnaires ecclésiastiques, et nous vous propose- 
rions de renvoyer la pétition au gouvernement, 
si nous ne savions qu'il s’est empressé de rétablir 
dans cette partie l’ordre et l'exactitude dont les 
pétitionnaires ont déjà sans doute ressenti les 
effets. 

La camnission propose l'ordre du jour. 

Après une légère discussion dans laquelle 
MM. Dumolard, Destourmel et de Sacy se mon- 
trent favorables à la réclamation des pétition- 
naires, la Chambre passe à l'ordre du jour, mo: 
tivé sur les observations de M. le rapporteur. 

M. Sarteion entretient ensuite la Chambre de 
deux réclamations du conseil général de l’arron- 
dissement d'Altkirch, département du Haut-Rhin. 

La première, contre un arrêté du préfet, qui 
maintient l'assiette et le mode de répartition 
d’une contribution de guerre de 500, francs 
faite sur cet arrondissement par l'administration 
de l’armée bavaroise, et en ordonne le recou- 
vrement. 
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La commission suppose de l’exagération dans 
les plaintes des pétitionnaires, et ne pourrait 
croire qu'avec peine comment, malgré les cireu- 
laires des ministres pour faire exéculcr la loi, un 
préfet se permettrait de continuer à lever une 
contribution extraordinaire, et même une contri- 
bution de l’armée ennemie. 

N. le rapporteur, appuyant les motifs de gêne 
et de détresse à l'appui de la pétition, propose de 
la renvoyer au gouvernement, en le priant de la 
prendre en très-grande considération. 

. M. Flaugergues considère dans la réclama- 
tion du conseil général d’Altkirch : Le le mode de 
recouvrement, qui est en effet dans les attribu- 
tions du gouvernement; 2 la nature de la con- 
tribution que l'on exige; et à cet égard, jaloux 
de la conservation des principes et du respect dû 
à la Charte constitutionnelle, il propose de de- 
mander sur cet objet important des renseigne- 
ments au ministre des finances. 

Les propositions de la commission et celles de 
M. Flaugergues sont adoptées. 

M. Sartelon fait un second rapport sur une 
pétition de M. Raoult, maréchal de camp, en re- 
traite à Neufchâleau, département des Vosges 
qui se plaint d’un acte arbitraire, dit-il, exerc. 
tes son neveu par le sous-préfet de cette 
ville. . 

La eommission s’est assurée que le neveu de 
M. Raoult, qui avait pris spontanément le parti 
des armes dans le 6° régiment de hussards,a depuis 
quitté son corps, que C’est comme déserteur qu'il 
a été mis en arrestation. Elle ne dissimule point 
son étonnement de ce qu'un maréchal de camp, 
qi doit connaître les lois wilitaires, ait pu se 

éterminer à adresser à la Chambre une réclama- 
tion As es on en justice. En conséquence, 
elle croit devoir proposer l’ordre du jour, qui est 
adoptée. re 

N. Dupont. Messicurs, le 7 janvier 1813, le 
nommé Ruarche de Barjauville a été condamné 
par la cour d'assises du département de la Seine, 
comme complice d’une banqueroute frauduleuse. 

Le sieur Gaudelroi, son défenseur, s'élève 
contre cette condamnation, affirme qu'elle a frappé 
un innocent, et demande qu'elle soit révisée; 
mais comme la revision des procès criminels ne 

eut avoir lieu que dans les cas déterminés par 

e Code d'instruction, il forme le vœu qu'elle soit 
étendue à tous les cas d'erreur ou d'injustice 
évidente. . 

Enfin et subsidiairement, il sollicite la grâce 
du condamné Ruarche de Barjauville. 

Il m'a suffi, Messieurs, de vous exposer une 
semblable demande, pour vous convaincre qu’elle 

eut être accueillie. ns : 
ouloir que les jugements criminels soient sou- 
mis à la révision, sous prétexte d'erreur ou d'in- 
justice, c'est saper l'institution du jury par sa 
ase, c'est demander compte aux jurés des motifs 
de leur conviction, et la faire dépendre de règles 
fixes plutôt que de leur conscience. : 

« Jamais, dit la loi, la déclaration du jury ne 
pourra être soumise à aucun recours. » Tel est le 
grand prinéipe consacré par l’article 350 du Gode, 
et qu'on ne pourrait attaquer sans dénaturer tout 
le système de notre législation criminelle. 

Ii est pourtant des circonstances où cette cs- 
pèce d'infaillibilité du jury doit céder à l'évidence 
contraire, comme dans les cas de révision dé- 
terminés par la loi, où elle doit céder même à des 
exceptions graves d'incertitude ou d'erreur. 

Ainsi, par exemple, lorsque l'accusé n’est dé- 
claré coupable qu’à la majorité simple, -les juges 
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délibèrent sur le fait principalement et peuvent 
le juger autrement que la majorité des jurés. 

e jury, fût-il même unanime pour condamner, 
si les juges sont convaincus qu’il s'est trompé 
au fond, ils peuvent surseoir au jugement, et 
renvoyer l'affaire à la session suivante. 

M. Barjauville ne se trouve dans aucun de ces 
cas d’exceplion prévus et sagement limités par 
la loi; sa culpabilité est irrévocablement jugée, et 
ne pourrait, je le répète, être remise en question 
sans attaquer dans son essence l'institution du 
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ury. 

? œ condamné a-t-il au moins quelques droits à 
la clémence du prince ? Il ne nous appartient pas, 
Messieurs, même d'examiner cette question. Le 
droit de faire grâce ne peut étre exercé que par 
le Roi. La Charte constitutionnelle n’admet au- 
cun autre pouvoir au partage de cette préroga- 
tive du trône. 

Votre commission vous propose donc de décla- 
rer qu'il n’y ae lieu à délibérer sur la pétition du 
sieur Gaudefroi. 

La Chambre passe à l’ordre du jour et ordonne 
l'impression du rapport. x 

M. Dupont { essieurs, par leur pétition du 
10 novembre dernier, les créanciers unis de la 
compagnie Mayer-Marx exposent qu’un individu, 
porteur de titres dont ils affirment la fausseté, 
a réclamé, sur les biens de la compagnie en fail- 
lite, un privilége qui doit en absorber toute la 
valeur; que, sur l'instance civile qui s’est enga- 
géc entre eux ct lui, ils ont attaqué seulement 
une partie de ces titres par la voie du faux inci- 
dent ; mais que ceux non attaqués ayant été dé- 
clarés suffisants pour le jugement du procès, il 
a été rendu arrêt en faveur du créancier privilé- 
gi: que, dans cet état, ils 8e sont inscrits en 

aux principal contre ces derniers titres, sur la 
fausseté desquels la justice criminelle aura, di- 
sent-ils, bientôt à prononcer, comme sur la cul- 
pabilité de celui qui les a produits, qu’ils accu- 
sent en même temps d’avoir participé à leur 
FRtcaon : 
après cet exposé, on aperçoit, du premier 
coup d'œil, que Taffaire dont il s’agit de res- 
sort des tribunaux, et alors on se demande quel 
eut être le but des pétitionnaires en recourant à 
a puissance législative. Le voici, Messieurs : tout 
en affirmant que le faux est constant, et que 
l'accusé est coupable, ils craignent que le jury, 
interrogé tout à la fois et par une question uni- 
que sur le crime ct sur son auteur, n'acquitte 
seulement le faussaire, et ne <’abstienne de 
prononcer explicitement sur l'existence du faux 
matériel. 

En conséquence, ils demandent une loi qui 
modifie le Code d'instruction criminelle, qui 
prescrive aux présidents des cours d'assises de 
poser une question particulière sur l'existence 
du crime, et au jury d'y répondre, séparément 
et avant de s'occuper de celui qui l'a commis. 
Autrement, disent toujours les pélitionnaires, un 
titre faux pourrait être réputé vrai, et constituer 

.un créancier à qui pourtant il ne sera rien dû. 

est vrai qu'à cette multitude de questions, 
que prescrivait souvent le Code de brumaire 
an IV, dont la position embarrassait le juge le 
plus exercé, et au milieu desquelles les jurés 
dégaraient presque toujours, l'article 337 du 
Gode d'instruction criminelle a substitué une 
seule question, comprenant tout à la fois le fait 
matériel, la culpabilité de son auteur, et toutes 





(1) Ce rapport est incomplet au Moniteur. 
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les circonstances aggravantes du crime. I ea 
encore vrai qu’en répondant à celte question 
unique, le jury, s’il acquitte l'accusé, peut lais- 
ser incertaine l'existence du fait principal. Nais 
faut-il en conclure que l'on doive adopter le 
système des pétitionnaires, modifier l’article 33: 
du Code et se rapprocher de l'ancienne position 
des questions en matière criminelle ? Non, Nes- 
sieurs; au moins votre commission ne l'a pas 


nsé. à 
Lars principal objet d'un procès criminel est 
moins de fixer l’existence du délit que de décou- 
vrir le coupable et de le soumettre aux peines 
qu’il a encourues. Cela est tellement vrai, que 
quelque prouvé que soit un crime, jamais son 
existence ne serait soumise à un jury, si en 
même temps il n’y avait pas un accusé ; et sup- 
posé même qu'en acquittant cet accusé, s'i: 
existe, le jury déclara le crime constant, il n’en 
faudrait pas moins le remettre en question et le 
juger de nouveau, si un autre individu en était 
accusé par la suite. 

Ce n'est donc que dans le cas de la culpa- 
bilité du prévenu qu'il y a nécessité, par cel 
même, de déclarer le fait constant. Autrement, 
cette déclaration ne peut avoir d'objet; elle est 
conséquemment inutile. 

Cependant les pétitionnaires insistent et sou- 
tiennent toujours qu’il est d’un grand intérèt 
pour eux que, si l'accusé, qu'ils disent être faus- 
saire, est acquitté, le jury prononce explicitement 
sur la fausseté matérielle des pièces soumises à 
son eXamen. 1 À 

Mais cette prétention, qui tendrait à modifier 
Particle 337 du Code d'instruction criminelle. 
sans objet pour la chose publique, n’en a pas 
davantage pour les pétitionnaires. Îls commet- 
tent une erreur lorsqu'ils affirment que le jurr, 
en prononçant sur le titre de leur créancier, lés 
affranchiraient de ses poursuites et du privilège 
u'il a obtenu sur les biens de la compagnit 

ayer-Marx. Cela ne pourrait être vrai qu’autant 
que ce créancier serait condamné comme coupable 
e faux ; mais, dans le cas supposé de son ac- 
quittement, l'effet de la décision du jury ne 
pourrait pas étre de faire réputer nécessairement 
aux ces titres devant les tribunaux civils. 

Tout ce que pourront faire, dans ce cas, ls 
créanciers unis de la compagnie en faillite, ce 
sera d'attaquer, par la voie du faux incident, les 


titres dont il s’agit. Ils y seront toujours rectva- | 


bles, parce que la déclaration du jury, que l'ac- 
cusé n'est pas coupable du faux qui lui est im- 
puté, ne peut élablir la chose jugée sur la fausselé 
matérielle de la pièce, qui doit être examint*, 
comme si elle n'avait encore été l'objet d'aucun 
jugement. : 6 

us quelque rapport qu'on la considère, l'af- 
faire qui vous est soumise est donc du ressort 
des tribunaux. 

Votre commission vous propose de déclarer 
qu'il n’y a lieu à délibérer sur la pétition des 
créanciers unis de la compagnie Mareranee 

Gette conclusion est adoptée, et fe rapport de 
la commission sera imprimé. . 4 

N. Gourlay jeune. M. Guillet, homme d'af- 
faires, demeurant à Paris, demande, pour l'intérét 
du commerce et sûreté des transactions qui S& 


traitent par voie de correspondance, que dans tout | 


le royaume les lettres soient timbrées de manière 
à constater le jour du départ et celui de l’arrivée. 
ainsi que cela se pratique à Paris pour l'arrivée 
seulement. 

La commission n’a vu dans cette demande 
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qu’une mesure d'ordre et d'administration inté- 
rieure qui peut être trés-utile, mais qui n’est pas 
de la compétence de la Chambre. à 

Elle propose en conséquence le renvoi de la 
pétition au gouvernement. 

La Chambre entend encore un grand nombre 
de rapports sur des pétitions d'intérêt individuel, 
sans ordonner l'impression des rapports. . 

M. le Président annonce l’ordre du jour du 
per qu 29 décembre et lève la séance pu- 

ique. 

La Chambre se forme ensuite en comité secret. 
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COMITÉ SECRET DU 28 DÉCEMBRE 1814. 


L'ordre du jour appelle un rapport de la com- 
mission centrale ehargée d'examiner la proposition 
de M. Eméric-David, concernant les mariages en- 
tre beau-frère et belle-sœur (1). ; 

M. Mathieu, rapporieur (2). Messieurs, la 
Chambre a renvoyé Ans ses bureaux la proposi- 
tion que lui a présenté uotre collègue M. Eméric- 
David, tendant à ce que le Roi soit investi du droit 
d'autoriser, par des dispenses, les mariages entre 
beau-frère et belle-sœur. Je viens, au nom de la 
commission centrale formée à ce sujet, vous 
rendre compte du résultat de ces discussions 
sur la proposition même, et des amendements 
quelle pense devoir y être ajoutés. ï 

Le mariage, ce contrat auguste, plus ancien 
dans le monde que nul autre, et qui commande 
si particulièrement tous les genres de respect, 

ut étre considéré sous tant de rapports si dif- 
érents, et ces rapports mêmes prennent, à leur 
tour, une importance si divergente, suivant la 
diversité des doctrines auxquelles on les rattache, 
qu’il est bien diflicile d'avoir à traiter une ques- 
tion quelconque qui le concerne, sans sex poser 
soit à dévier soi-même de la ligne dans laquelle 
il convenait de se renfermer, soit à rencontrer des 
QPDAidonE dont la gravité apparente ne repose 
elle-même que sur des déviations analogues. 

Comment ne pas courir cette double chance, 
en venant vous entretenir d’une matière aussi 
délicate que celle des prohibitions en fait de ma- 
riage ? IL est des empêchements que, d'un com- 
mun accord, on considère comme dérivant du 
droit naturel ou divin sanctionnés par un velo 
mystérieux gravé dans tous les cœurs, consacrés 
par le respect de tous les peuples, de tous les âges : 
ceux-là ne peuvent plus devenir nulle part l'objet 
raisonnable d’un dissentiment d'opinions. 

ll en est d'autres que l'on ne considère que 
comme le résultat de prohibitions positives, el 
qui, sans être appuyés du cri manifeste de la na- 
ture, n’en obtiennent pas moins une force négative 
puisée ou dans une législation expresse, ou dans 
l'empire d'opinions dominantes et respectées. 

Ici se présentent des variantes dans les mœurs, 
dans les usages des différents peuples ; l'expres- 
sion des lois positives n’est plus unanime, et ce 
n’est plus que chezles nations les plus avancées en 
civilisation, que l'on peut observer une tendance 
à admettre, en plus grand nombre, plusieurs con- 
sidérations d’empêchements aux mariages, in- 


——_———————————— 


(1) Voyezles développements de cette proposition à la 
date du 5 décembre 1814. a 

{2) Le rapport de M. Mathieu n'a pas été inséré au 
Moniteur : nous le reproduisons in extenso. 
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connues ou inaperçues chez les Cest dont l'état 
social tient encore de plus près à la simplicité de 
la nature. 

Chez les nations civilisées, le citoyen obéit aux 
lois positives, mais ne les croit pas hors du do- 
maine de la pensée : toute loi humaine est envi- 
sagée comme susceptible d'exceptions, toute pro- 
hibilion de dispenses, et nulle législation émanée 
de la volonté des hommes n’est à l'abri, de leur 

art, d’une certaine indépendance d'opinion dans 

’examen des motifs qui peuvent en avoir dicté 
les dispositions. C'est ainsi qu'en fait de prohi- 
bitions de mariage, c’est précisément au terme 
où semble cesser de se faire entendre la voix de 
la nature, que commence la carrière de la discus- 
sion, la direction divergente du raisonnement, 
l'influence variable des systèmes, et le danger de 
ne plus s'entendre. 

eureusement, Messieurs, que dans la circon- 
stance qui m’améëne à cette tribune, ce danger ne 
eut être ni bien grand ni d'une conséquence 
ien sérieuse, d’après la précision et l'extrême 
sagesse avec laquelle vous a été présenté le dé- 
veloppement de la proposition, dont l'examen est 
l'objet du présent rapport. 

. En effet, Messieurs, dans la même pensée de l'es- 
timable auteur du projet de résolution, il s’est bien 
gardé de vouloir provoquer aucune discussion 
oiseuse sur des. principes étrangers à l'exception 
particulière qu'il réclame. 11 ne s'agit point de se 
reporter sur l’ensemble des notions et des raison- 
nements sur lesquels repose notre législation ac- 
tuelle en matière d’empêchement dirimant. On 
ne propose nullement ni d'étendre ni de resser- 
rer en aucune manière le cadre des prohibitions, 
telles qu'elles sont déterminées par le Code; ce 
cadre doit rester le même en principe; une règle 
n’est pas détruite par le fait de quelques excep- 
tions ; et l’objet de la demande n'est que de pou- 
voir appliquer à quelques circonstances particu- 
lières favorables, le même remède, le même 
expédient des dispenses pour causes graves, déjà 
explicitement avoué et consenti par la loi dans 
des circonstances avec lesquelles l’analogie est 
de toute évidence. 

On arriverait ainsi, sans nuire au but moral de 
la loi même, à une solution pratique sur les in- 
convénients manifestes que l'on croit avoir résulté 
et pouvoir résulter encore du silence de l’article 
164, en ce qui concerne les mariages entre beau- 
frère et belle-sœur. 

_Rien ne peut blesser l'opinion dans la mesure 
ainsi circonscrite, qui vous est proposée; ct s'il 
fallait encore quelque garantie particulière contre 
la crainte d’une déviation trop périlleuse pour 
les mœurs, pourrait-on ne pas la trouver, cette 
garantie, dans le choix même de l'autorité qui doit 

tre investie de la prérogative de dispenser ? 

À l'exemple de l'estimable auteur de la propo- 
sition, votre commission n’a donc vu aucun in- 
convénient à chercher les motifs de l'opinion 
qu’elle devait vous présenter, dans les considé- 
rations que pouvaient lui offrir l'époque présente 
de vos mœurs et de notre organisation sociale, 

lutôt que dans les autorités historiques ou dans 
es maximes d’ailleurs si variables des législations 

anciennes ou étrangères. É 

Qu'il me soit permis aussi de mon côté, com- 
me organe de la commission, d’imiter la sage 
réserve qui m'a été tracée par l’auteur du pre- 
mier développement, et trouvez bon, Messieurs, 
que j'épargne à votre indulgence les longueurs 
inutiles de toute excursion érudite sur le passé, 
de toute dissertation superflue sur ce qu'ont pensé 
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gur le même sujet ceux qui, depuis tant de siècles, 
ont eu à s’en occuper aVant nous. de 

Là, où il n'y a à statuer que sur deseffets civils 
ou politiques, là où l'intérêt des mœurs cesse de 
se confondre aux yeux de la loi, avec l'intérèt 
des opinions, l'on peut, l’on doit savoir se ren- 
fermer aussi dans des considérations de même 
nature. 4 

Je ne pense pas m'égarer hors des limites que 
je viens de me tracer, en me croyant obligé de 
remonter, mais seulement à titre de souvenir, à 
la législation de 1792. A cette époque, on se portu 
dans les extrêmes en tout; en fait d’alliances, 
on permit indifféremment ct sans aucune pré- 
caution, ce qu'il eût été plus sage do n'admettre 
que duns un certain ordre de circonstances. 

Il serait naturel et sans doute également facile 
de chercher et de découvrir dans l’imprudence 
des fausses mesures adoptées alors, la véritable 
source preinière de l’extrème sévérité qui, en ma- 
tière de dispenses pour mariage entre beau-frère 
et belle-sœur, a présidé à la révision de nos lois 
positives en 1804. 3 

Quelques tribunaux supérieurs se sont élevés 
avec autant de fermeté que de raison contre les 
abus d'une licence sans frein ; plusieurs hommes 
d'Etat, distingués d'ailleurs par des opinions li- 
bérales, non-seulement ont partagé la même sol- 
licitude, mais se sont prononcés pour une probi- 
bition absolue; ils ont cédé, sans doute, à 
l'impression profonde des désordres dont ils 
avaient été frappés; lo mauvais côté du lubleau 
des mœurs a fait perdre de vue quelques excep- 
tions susceptibles de bienveillance. Ou a cru ne 
pouvoir opposer une digue trop absolue au tor- 
rent dévastateur qu'on avait livré à lui-même 
avec tant d’incurie. , 

La commission de rédaction a longtemps dé- 
feudu le terrain ; mais pour sauver le principe de 
laffranchissement de toutes dispenses en faveur 
de degrés d'affinité, ou même de parenté plus éloi- 
gnée, elle a transigé en congentant la prohition en- 
tière entre beau-frère et belle-sœur, et stipulant le 
besoin de dispenses entre oncle et nièce, tante et 


neveu. 

Il est difficile d'entrovoir les motifs d'une solu- 
tion aussi disparale ; mais à de grands maux, 
de grands remèdes! Aujourd'hui que le refoule- 
ment est opéré, qu’il n’y a plus lieu aux mêmes 
appréhensions, que toutes les institutions tendent 
ellcacement vers la restauration des mœurs et 
vers le retour des nobles affections dans les fa- 
milles; aujourd'hui qu'il serait inexcusable de 
conserver la plus légère défiance sur l'usage que 
le dépositaire du pouvoir pourrait vouloir faire 
de sa prérogative royale, il est permis, sans doute, 
de penser que ces mêmes magistrals, ces mêmes 
hommes d'État n’hésiteraient plus et seraient les 
premiers parmi nous à voler, dans l’un comme 
dans l’autre cas, la possibilité des exceptions, ou, 
du moins, à se prèter à ce que la difliculté soil 
l'objet d’un nouvel examen. 

Gette réflexion me ramène naturellement, Mos- 
sieurs, à çe que la commission a dû envisager 
comme une tâche à remplir; je vais me borner 
à parcourir la série des questions qu'elle s’est fait 
à cette occasion. L 

Avant d'aborder aucune discussion dans l'ordre 
des convenances purement sociales et positives, 
elle a dû 8e demander, en premier lieu, s’il ne se 
présentail pas quelque obstacle d'un ordre supé- 
rieur, tellement péremptoire et insurmontable, 
qu'il fallüt s'arrêter în 1ps0 limine, et repousser 


“sans autre examen toute ypothèse possible d'ex- 
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ception à la règle; la commission a cru avoir lieu 
de juger qu’on ne retrouverait point ici sur le cas 
particulier, ce caractère invariable et manifeste 
d'un empéchement de cette espèce. 

Il n'y à de rigoureusement inflexibles que l: 
lois de la nature; ct dans aucun temps, sous au- 
cune discipline, on n'a prétendu que cette vou 
impéricuse de la nature exprimât son veto dans 
les seuls ges d'affinité entre beau-frère et 
belle-sœur. La prohibition ne peut, dès lors, re- 
monter qe l'intervention fortuite d'une loi posi- 
tive, et il suffit de quelques exemples non contes 
tés, soit d'une tolérance légale, soil de dispenses 
particulières consenties, pour qu'il soit incontes- 
table de fait, comme en principe, que la même 
faculté des exceptions est inhérente à celle de 
prescrire la règle, et une prérogative inséparabe 
du pouvoir législatif d'en déléguer l'application. 

La commission a été unanime à penser qu'elle 
pouvait passer avec sécurité à un second point 
de discussion; celui-ci avait pour objet de vérifier 


sur quel genre de considérations pouvait étre mo- | 


tivée une législation volontairement probibitive 
en parcille matière, et quels devraient être, en pa- 
reil cas, les limites de la prohibition et son ré- 
que car, enfin, s'il y avait de l'arbitraire à créer 

es prohibitions sans motifs, il y en aurait bien 
autant à vouloir s’interdire, également sans mo- 
tifs, toute facullé de déroger à des dispositions 
susceptibles d'exception. Supposer qu’une probi- 
bition quelconque puisse être irrévocable à ce 
point, entre les mains de l'autorité d'où elle serait 
émanée, ce scrait admettre que le législateur 
puisse, par son propre fait, se trouver dans une 
position à ce qu’il ne lui reste plus de terme moyen 
entre refuser toujours ou permettre indifférem- 
ment. 
Des règles prohibitives, en fait de mariages, ne 
peuventavoir pour origine, de la part de l'autorité 
civile, que des observations puisées, ou dans l'in- 
térêt des mœurs et de l'honnêteté publique, ou 
dans l'intérêt de la stabilité de quelques institu- 
tions politiques, particulières à l'organisation s0- 
ciale d'un peuple. Sous l’un et l'autre rapport. 
quelle acception étroite et rigoureuse faudrait-il 
supposer à ces principes s'ils devaient se trouver 
compromis par le seul fait d'une ou plusieurs ex- 
ceptlons particulières, réclamées le plus souven: 
par le même geure d'intéréts, ou qui leur sont 
indiférents ? 
Ge que l'on peut entendre par les mœurs publi- 
ues, n'est qu'une idée abstraite, lc résultat de 
impression qu'on éprouve en examinant les 
mœurs particulières et la direction qu'il convien- 
drait leur donner; mais ici, le jugement sur la 
moralité est subordonné à une si grande diversité 
dans les rapports d’individu à individu. ou de 
famille à famille, que le principe de l'honnéteté 
pois peut quelquefois so trouver du côté où 

on 8 ÿ attendait le moins. Le même motif, en 
faveur de l'exception, se trouve alors en présencæ 
avec lui-même en faveur de la loi. Ba voulant le 
bien, celle-ci doit donc vouloir aussi confier à 
une autorité quelconque, le soin de régler avec 
sagesse la part des considérations particulières 
dontelle ne saurait prévoir ou préciser à l'avance 
l'influence variable. 

Ces notions, Messieurs, ne pa vous paral- 
tre étrangères à notre législation actuelle; cepen- 
dant, malgré une théorie aussi évidemment en 
barmonie avec d’autres parties de notre législation 
civile, la proposition d'étendre la possibilité d’au- 
cuues dispenses aux mariages entre beau-frère et 
belle-sœur, a éprouvé quelque répugaance, et les 
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avis ont été partagés sur cette seconde question. 

Trois de nos collègues ont annoncé avoir reçu 
de leur bureau l'instruction positive contre l'a- 
doption du projet. Ce système préclusif a été ap- 
puyé, dans la discussion, sur des considérations 
morales, puisées dans les souvenirs de l’histoire, 
dans les maximes du droit romain, dans l'esprit 
de plusieurs ordonnances de nos rois, et plus 

articulièrement dans la résistance d'opinion, que 

Pon 8 supposé pouvoir se reproduire encore, d'a- 

près la mémoire encore récente dos usages qui 

rigissaient la France, en pareille matière, anté- 
rieurement à 1792, et des inconvénients où l'on 
s'était jeté en s'en écartant. 

Des objections de ce genre ne sont peut-être pas 
sans quelque gravité. La commission en a entendu 
avec intérêt le développement; il vous sera, de 
son aveu même, présenté à cette tribune dans le 
cours de la discussion à intervenir. Mais la majo- 
rité au nombre de six contre trois n'a pas jugé 
devoir faire le sacrifice de son opinion, quelle 
croit fondée sur des considérations prédominantes 
et décisives 

D'une part, les autorités invoquées lui ont paru 
trop en dehors de toute influence nécessaire sur 
notre législation civile, les maximes trop étran- 
gères aux notions posilives avouées par le Code 
même, pour en revenir à ce sujet à de nouveaux 
éléments. Geux dont 8e compose l'aggrégation 
sociale d'une grand nation, commandent un ordre 
de choses plus flexible; et c'est moins à l'austérité 
de l'exemple qu'il convient de céder qu’au senti- 
ment libéral de ce qui peut convenir le mieux à 
notre situation morale et organique présente. Il 
faut aujourd’hui à la France, a-t-on répondu, des 
lois qui puissent s'adapter à l'intérêt social et 
aux habitudes légitimes de toutcs les portions de 
celle immense famille. Ê 

D'ailleurs, les inductions tirées de la législation 
romaine ne remontent pas, en pareille matière, à 
des époques auxquelles on puisse reconnaître in- 
sreremment le mérite et l'autorité de la raison 
écrite, 

Quant à la prétendue résistance de l'opiniun, 
celle-ci se prononcerait sans doute et avec raison 
contre le retour d’une liberté illimitée; mais son 
expression ne pourrait être que très-partielle, et 
serait sans intérêt comme sans motifs raisonna- 
bles contre la simple faculté conflée au Roi, de 
permettre pour causes graves seulement. 

L'autorité royale saura tout concilier, soit en 
n'usant que sobrement, et suivant les circonstan- 
ces, du pouvoir qui lui sera dévolu, soit en ra- 
menant l'opinion même, et se tenant en harmonie 
avec ce qui pourrait induer eur elle. 

Sans doute, ce qui est rigoureusement possible 
en législation, n'est pas toujours de prudence ; 
mais C’est dans l'application, bien plus que dans 
l'admission du principe même, qu'il y a lieu de 
consulter les considérations accessoires ; s’il en 
est quelques-unes qui semblent faire pencher la 
balance du côté du maintien absolu du principe 
de la prohibition, voyons s'il n’en est aucunes 
capables de faire contre-poids et de ramener 
l'indicateur du côté de l'admission d'un sage 
tempérament. 

C'est ici, Messieurs, que la majorité a cru de- 
voir porter son attention : d’une part, sur les jus- 
tes doléances des nombreux pélitionnaires, qui, 
frustrés subitement d’un espoir conçu de bonne 
foi sous le régime de la loi 1792, sont depuis dix 
ans en réclamation, non pour solliciter indiscrè= 
tement un retour sur le principe, mais à titre de 


faveur et d'exception, l'examen sévère des cir- 
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constances et des vucs honorables qu'ils allèguent. 
IL ne leur a mauqué que le temps, et une préci- 
pitation peut-être suspecle, pour 86 trouver en 
règle aux yeux de la loi, l'incideut imprévu d'un 
nouveau revirement dans la législation n’a pu 
rendre coupables des intentions innocentes la 
veille; car, entre l'empire de la loi de 1792, et 
celui du Code nouveau, il n'y a ou auctn inter- 
valle, ni tempérament transitoire. La loi a pu 
changer, muis non l'appel de la conscience ou 
le vœu des affections. 

L'estimablo auteur de la proposition a mis sous 
vos yeux, dans son exjost, le résultat des ren- 
seignements, qu'au nom de le commission des 
pétitions, il s'était procurés dans les bureaux de 

. le chancelier, et il vous a tracé très-rapide- 
ment, il est vrai, mais de main de maître, le ta- 
bleau intéressant de la position de quelques-uns 
des pétitionnaires. 

Vous êtes instruits que plus de dix-sopt cents 
réclamations par écrit et appuyées de pièces ont été 
présentées et se trouvent encombrées dans Îes 
cartons; qu'un nombre égal a été éliminé par 
un refus verbal, que beaucoup d’autres du même 
genre sont demeurées ignorées ou comprimées par 
a certitude notoire que toute démarcho serait 
inutile. Une partie des réclamants, rassurés du 
côté de la conscience, soit en raison des maximos 
admises dans le culte qu'ils professent, soit en 
raison de l'iniervention indulgente de l'autorité 
ecclésiastique à laquelle ils ont eu recours, n’a 
dans le fait éprouvé d'obstacla insurmontable que 
sous le rapport des offets civils du contrat, et de 
la part de l'autorité à laquelle, à la suite de la 
législation qui avait précédé, on devait supposer 
le plus de condescendance. 

Les pétitions parvenues à la Chambre, et les 
demandes enregistrées au ministère, ne permet- 
tent pas de mettre en doute qu'il n’y ait des fa- 
milles en souffrance depuis l'époque de la pro- 
mulgation du Gode. Il ne faut, on doit le penser, 
d’autres garanties aujourd'hui que celle de leur 
persévérance pour préjuger favorablement leurs 
fre parueutcre à la bienveillance qu'elles invo- 
quent. 

Ne doit-on aucuns égards à cette classe da ré- 
clamants d’aussi bonne foi ? L'autorité civile doit» 
elle rester seule inflexible, lorsqu'elle a dovant 
les yeux des exemples de charité et d'indulgence? 

La majorité de la commission a persisté à pen- 
ser qu'il serait aujourd'hui de justice rigoureuse 
d'admettre au moins l'examen des nombreuses 
demandes en instance. 

Mais pourquoi, et comment voudrait-on 80 
borner, à cet égard, à quelques dispositions par- 
tielles ou seulement temporaires ? 

C’est ce principe lui-même de l'exception, qu'il 
convient de reconnaître ; et il faut bien admettre 
ce principe à demeure, puisqu'il est implicitement 
garanti par la Charte constitutionnells elle-même; 
je n'explique. 

La Charte accordée par Louis le Désiré a de 
nouveau, et pour toujours, garanti la liberté des 
cultes en France: une conséquonce nécessaire do 
ce principe, s’il doit être respecté, est qu'il de- 
yient indispensable que l'autorité royale se montre 
investie de tous les pouvoirs nécessaires pour 
faire jouir paisibloment et intégralement de cette 
liberté la portion de population par qui elle 
serait réclamée. 

Or,dans tousles pass, dans tous lestemps, et en 
France commo aillours, les noncatholiques n'ont 
d'autre ressource que l'autorité souveraine sécu- 
lière pour se pourvoir des dispenses nécessaires. 
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Les non catholiques, quoique se croyant affran- 
chis légalement de quelques entraves d'opinion, 
ne demandent pas mieux cependant que de rendre 
hommage aux principes de prohibition, pourvu 
qu'on leur indique une porte ouverte pour arriver 
à des exceptions lorsqu'elles se trouvent légitimes 
par le mérite de considérations civiles et morales 
en même temps qu'elles le sont en cas pareil 
par la sécurité de la conscience; ils conviennent 
avoir besoin de l’assentinent de l'autorité, mais 
le chemin pour arriver aux dispenses, doit leur 
demeurer ouvert en tout ce qui est reconnu en 
harmonie avec la tolérance de leurs opinions re- 
ligieuses, et de ce nombre sont aussi les dispenses, 
même en fait de mariage entre beau-frère et belle- 
sœur ; il ne doit rester prohibé que lorsqu'il se 
manifeste des soupçons graves de mauvaise foi 
et d'immoralité. Sous ce point de vue, il y a ici 
possession acquise et nulleopposition raisonnable 
ne inflexible, sous le rapport de l'honnêteté pu- 

ique. 

Que l'autorité royale reste juge et régulatrice 
des égards dus à cette honnëtcté, c'est très-bien; 
mais qu'elle examine et pèse dans sa sagesse ce 
qui convient à la règle, ce qui convient à l'ex- 
ception, c'est ce que doit vouloir la loi. À 

es réflexions m'apparienient Messieurs, mais 
je crois être l'organe le la majorité de la commis- 
sion, en vous énonçant qu'elle a jugé indispen- 
sable et urgent, sous quelques rapports, convena- 
ble sous plusieurs autres, et sous aucun, sujet à 
de trop graves inconvénients, dans les circon- 
stances présentes, de donner l'assentiment na- 
tional à un projet de loi qui serait présenté dans 
le sens proposé par le projet de résolution. 

La Chambre sera disposée,sans doute, à partager 
le sentiment de la commission à cet égard, si elle 
veut bien donner quelque attention aux amende- 
ments proposés, et dont il me reste à lui rendre 
compte. Ils ont été indiqués implicitement par 
l'auteur même de la proposition: leur résultat 
sera de répondre aux objections les plus graves 
en écartant la presque généralité des inconyé- 
nients que l’on pourrait craindre d’une certaine 
condescendance à admettre les exceptions. 

Un premier amendement consiste à n'admettre 
la possibilité d'obtenir dispense qu’autant que le 
mariage antérieur, auquel se réfère l’affinité, se 
trouverait dissous irrévocablement par le décès 
de l’un des conjoints. On a pensé atteindre ce but 
en exprimant, dans l’article, que la permission 
ne serait accordée qu’en faveur du survivant. 

Cette restriction repousse tout espoir coupable 
d'arriver à une alliance prohibée, à la faveur de 
troubles qu'on aurait portés dans un ménage, ou 
par les intrigues d’une démoralisation déhontée. 

Le second amendement a pour objet d'exiger 
qu’en matière de mariage entre beau-frère ct 
belle-sœur, toute demande en exception soit 
accompagnée d’une délibération du conseil de 
famille ; quel que soit alors l'avis favorable ou 
non à la demande, l'autorité royale n’en jouira 
pas moins librement de la prérogative d'accorder 
ou refuser, suivant le mérite des circonstances, et 
le poids des considérations exposées de part et 
d'autre. 

Chaque demande amènera donc une espèce 
d'instance contradictoire; la porte est fermée à 
toute démarche subreptice, à toute surprise; et le 
gouvernement ne peut manquer de se trouver 
toujours éclairé sur les effets que pourrait pro- 
duire dans l'intérêt de l'opinion publique sa trop 
facile condescendance. 

L'avis de la commission a été unanime pour 
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que le premier amendement fût exprimé dans le 
projet de résolution. 

Quant au second, quelques membres avaient 
pense que puisqu'il n’était question que d'inviter 
e gouvernement à proposer un projet de loi, il 
suflisait de lui en indiquer le principe, et que 
l'on pouvait s'en référer à sa sagesse sur les dis- 
positions accessoires qu'il jugerait convenable 
de présenter, comme propres à le diriger dans 
l'exercice de la prérogative royale. Nanli d'une 
grande diversité de demandes, il saura y puiser 
e choix des précautions à proposer. 

Une majorité de six membres s’est prononcée 
en faveur de la convenance d'exprimer aussi cet 
amendement dans le vœu de la Chambre. Il est 
réservé à sa prudence de décider à cet égard. 

Il ne serait peut-être pas facile de vouloir dé- 
terminer, par la loi même, toutes les formalités 
spécifiques qu'il serait utile de faire intervenir se- 
lon la variété des cas d'exception; mais on a 
pense qu'il ne pouvait y avoir aucun inconvénient 

en énoncer quelques-unes, notamment celleque 
l'on vous propose, puisqu'elle doit être considérée 
comme de règle générale, et qu'elle se trouve ap- 
propriée à toute nature de circonstances. 

Jladiquer les précautions prises contre l'abus, 
c'est ajouter à la sécurité de l'opinion publique et 
offrir un motif de plus d'espérer que la loi d'ex- 
ception sera accueillie avec confiance. La com- 
mission vous propose de voter l'adoption du pro- 
jet de résolution amendé ainsi qu’il suit :. 


PROJET DE RÉSOLUTION AMENDÉ. 

Le Roi sera supplié de présenter un projet de loi, 
contenant les dispositions suivantes : 

Art. er, Le droit donné à Sa Majesté, par l’article 164 
du Code civil, de lever pour des causes graves les 
prohibitions portées en l'article 463, contre les mariages 
entre l'oncle et Ja nièce, la tante ete neveu, est étendu 
en faveur du survivant, aux mariages entre le beau- 
frère et la TE D par l'article 462. 

Art. 2. Dans les de mariage entre beau-frère et 
belle-sœur, toute demande en obtention de permission 
devra être accompagnée d’une délibération du conseil de 
sai sauf au gouvernement à y avoir tel égard que 

le raison. 


Série des articles du Code, livre Ier, titre V, chapi- 
tre er, Vie partie. 

Art. 461. En ligne directe, le mariage est probibé en- 
tre tous les ascendants et descendants légitimes ou na- 
turels, et les alliés dans la même ligne. 

Art, 162. En ligne collatérale, le mariage ‘est prohibé 
entre le frère et la sœur, légitimes ou naturels, et les 
alliés au même degré. 

Art. 163. Le mariage est encore prohibé entre l'oncle 
et la nièce, la tanto et le neveu. 

Art: 164. Néanmoins, le gouvernement pourra, pour 
des causes graves, lever les prohibitions portées ax 
précédent article. 


CHANBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Séance du 29 décembre 1814. 


Le procès-verbal d'hier est lu et approuvé. 

M. Geulard, au nom de M. Hacquart, impri- 
meur de la Chambre, présente l'hommage d'uu 
exemplaire du Dictionnaire biographique et bi- 
blioyraphique portatif, des personnages illustres, 
célèbres et fameux de tous les siècles et de tous 
les pays du monde, des dieux et des héros de la 
mythologie ; rédigé par M. Peignot; 3 volumes de 
texte et 1 volume de portraits. : 

Ge dictionnaire est une espèce d'abrégé d'his- 
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toire universelle par ordre alphabétique ; il indi- 
que les meilleurs auteurs et les meilleurs livres 
en tout genre ; les chefs-d'œuvre des artistes célè- 
bres, il contient un précis de la vie de plus de 
viogt mille personnes illustres, célèbres ou fa- 
meuses de tous les pays du monde, de l’un et de 
l’autre sexe. : 

Le même secrétaire présente encore les hom- 
mages suivants : 

lanuel du droit parlementaire, ou Précis des 
règles suivies dans le parlement d'Angleterre et 
dauos le congrès des Etats-Unis, par Thomas Jef- 
ferson, ancien président des Etats; traduit de 
l’anglais, par M. Pichon, ancien agent diploma- 
tique. 

Le langage de la raison et du sentiment au mi- 
lieu des erreurs et des préjugés du siècle, dédié 
à Madame, duchesse d'Angoulèéme, par M. Boyel- 
dieu, avocat à la cour royale de Paris. É 

Lettres de Cicéron à Brutus et de Brutus à Cicé- 
ron, par M. Le Deist de Botidoux, ex-constituant. 

Deux manuscrits, par Antide Mangin, de Blet- 
trans, ci-devant père de l’Oratoire, l’un intitulé 
Mode de Quintihen, l'autre Décomposition des 
Adelphes. 

Mémoire sur les Parisiens qui, au 31 mars 1814, 
ont offert leurs bras, leur sang, pour le soutien 
de la cause sacrée des Bourbons, par M. Barbier. 

La Chambre agrée ces différents hommages 
et ordonne le dépôt des exemplaires à sa biblio- 
thèque. 


-  NATURALISATION. 


L'ordre du jour appelle le rapport de la com- 
mission spéciale chargée de l'examen des lettres de 
naturalisation accordées par le Roi, vérifiées à la 
Chambre des pairs, et transcrites sur ses registres, 
lc 20 de ce mois, par lesquelles sont déclarés 
Français : 
MM. le maréchal Masséna, 
le comte Saur, 
le comte Belderbusch, 
le comte Lambrechts, 
le comte Ferino, 
le comte Corvetto, 
l'amiral Verhuell. 
.M. le comte de La Galisonnière. Mes- 
sieurs, la commission centrale, chargée de l’exa- 
men des lettres de naturalisation adressées par 
le Roi à la Chambre des pairs et à celle des dé- 
putés, pour y être vérifiées, m'a nommé pour 
avoir l'honneur de vous rendre compte”de son 
travail. : 
Ces lettres, adressées à la Chambre des pairs 
le 6 décembre 1814, ontété vérifiées et transcrites 
sur ses registres en la forme accoutumée, le 20 
du même mois. $ 3 
Le rapport en a été fait à la Chambre des pairs, 
ar l’un des généraux les plus distingués par sa 
oyaulé, ses Jongs et brillants services, et qui, 
blanchi sous les lauriers, n'en a pas moins con- 
servé la force et l'énergie de l'âge mr. 
Son rapport me servira de guide. x 
. Dans la séance du 23 de ce mois, le ministre de 
l'intérieur est venu donner à la Chambre com- 
munication des lettres de naturalisation pour : 
MM. e maréchal Masséna; 
le comte Saur; 
le comte Belderbusch ; 
le comte Lambrechts; 
le comte Ferino; 
le comte Corvetto ; 
le comte Verhuell. 

I m'est extrémement agréable de m'acquitter 
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de cette honorable mission, et de rendre un hom- 
mage si mérité à la bienfaisance éclairée du meil- 
leur des rois. 

Sachant apprécier tous les genres de talents et 
de mérite qui, dans ces temps orageux, et dans 
des carrières différentes, font une époque mémo- 
rable dans notre histoire, le Roi ne fait point de 
distinction entre les services rendus au monarque 
et les services rendus à l'Etat; il ne veut voir 
que les services et les talents; chacun de ses su- 
jets trouve une place dans son cœur : tels ces 
arbres majestueux qui étendent leur ombrage bien- 
faisant également sur tous. Heureux désormais 
nos nouveaux concitoyens de servir avec la méme 
fidélité leur Roi et leur nouvelle patrie! 

Non content d'entourer son trône d'illustres 
guerriers, de magistrats distingués, de savants 
renommés nés parmi nous, le Roi veut encore 
nous conserver les hommes d'un pareil mérite, 
qui, nés dans des pays étrangers, étaient devenus 
rançais par la conquête, et que la paix pouvait 
enlever à la France. 
Au nom de ces étrangers justement recom- 
mandables se rattachent toutes les idées de gloire, 
d'utilité, d'honneur et de reconnaissance; ils 
rappelent d'importants service et de précieux sou- 
venirs. 
Les lettres de grande naturalisation que le Roi 
TT RE sonf le meilleur témoignage de leur 
mérite. 


Ordonnance du 4 juin 1814. 


« Sa Majesté a voulu que cette récompense, 
« l’une des plus hautes qu'elle pût décerner, ac- 
« quit un degré de solennité qui en relevât encore 
« le prix. » 

Le Roi a voulu que cette récompense fût en 
quelque sorte le résultat d’un vœu national ; il a 
voulu que la patrie tout entière concourût à cette 
même récompense et à l'adoption de ses nou- 
veaux enfants, qui avaient bien mérité d'elle. 
Tel est, sans doute, le généreux motif qui a 
déterminé le Roi à appeler les deux Chambres 
pour donner plus d'authenticité aux naturalisa- 
tions. 

Quoique les anciennes législations aient eu des 
formes différentes, il n’en est pas moins certain 
que toutes les nations civilisées ont admis au 
nombre de leurs concitoyens des hommes nés en 
ays étrangers. Les Grecs et les Romains nous en 
ouruissent d'illustres exemples, et l’un des plus 
célèbres est l'élévation de Trajan, né en Espagne, 
au trône des Césars. e 

Si quelques-unes de nos anciennes ordonnances 
ont paru trop sévères contre l'admission des 
étrangers au rang de citoyens français, la bien- 
veillance de nos rois a su les adoucir. | 
Louis le Grand, qui a donné son nom au siècle 
où il a vécu, en lui imprimant ce caractère de 
grandeur dont l'Europe conservera à jamais le 
souvenir, avait fixé, dans ses Etats, des familles 
distinguées dans tous les genres. Leurs descen- 
dants sont aujourd'hui bons Français, aussi dé- 
voués à leur nouvelle patrie et au Roi, que les 
anciens régnicoles. 11 en existe plusieurs dans la 
Chambre des pairs; les uns distingués par des 
victoires, les autres par leurs talents dans les am- 
bassades et le ministère. OMAUrE 
Les étrangers, dès qu’ils sont naturalisés, jouis- 
sent de tous les droits civils et politiques des 
Français, et spécialement de celui d'entrer dans 
l’une ou l'autre Chambre, s'ils È sont appelés. La 
vérification des titres qui ont obtenu cette preuve 
éclatante de bienveillance à MM. le maréchal 
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Massénu, lo comte Saur, le comte Belderbusoh, 
Je comte Lambrechts, le comte Ferino, le comte 
Corvetto, le comte Verhuell, sera faite sans doute 
par la Chambre des députés avec un empresse- 
ment égal à celui de la Chambre des pairs. 

La commission vous propose la même formule 
adoptée par la Ghambre des pairs ; cette formule 
sera inscrite sur le revers de chaque diplôme. 

« La Chambre des députés, après avoir entendu 
« la lecture des lettres patentes de naturalisation, 
« avec plénitude des droits de citoyen français, 
« obtenues par, conformément à l'ordonnance 
« du Roi du 4 juin 1814, relative aux étrangers; 
« oui le rapport de sa commission centrale, el 
«après en avoir délibéré en la forme accou- 
« tumée, ayant déclaré lesdites lettres patentes 
« vérifiées et adoptées, a arrêté qu'elles seraient 
« transcrites sur ses registres. » 

Votre commission vous doit aussi, pour chaque 
impétrant, un rapport partioulier, qui consiste à 
vous rendre compte des motifs qui fondent le 
privilége. ; k 

Trouvant peu d'observations à ajouter aux 
rapports particuliers faits par le rapporteur de la 
commission de la Chambre des pairs, votre com- 
mission a pensé qu’elle devait 8e borner à vous 
en faire la lecture. à % 

« 4° M. le maréchal Masséna, prince d'Esgling, 
-« élevé par son seul mérite, de grade en grade, au 
« premier de tous, a rempli de ses exploits trop 
«de pages de notre hisloire, pour qu'il soit né- 
« cessaire de les rappeler; nul guerrier n’oubliera 
« la victoire de Zurich, la défense opiniâtre de 
« Gênes, et la défense intrépide d'Essling, qui lui 
«en a valu le surnom. 

« Choisi par son département pour entrer dans 
« le Corps législatif, nous l'avons compté au nom- 
« bre de nos collègues. 14 

a 2° M, le comte Ferino, distingué par sa valeur 
« ainsi que par des services longs et brillants, a 
« laissé de justes regrets aux anciens sénateurs 
« ses collègues : leur estime fait son éloge. 

» 3° M. le comte Saur avait été conseiller intime 
« de l'électeur de Trèves, et chargé de la direc- 
« tion de l'octroi du Rhin. Bstimé par ses lumières 
« et son intégrité dans son ancienne comme dans 
« sa nouvelle patrie, il avait servi son prince 
« avec fidélité : il servit avec une égale fidélité la 
« France, lorsque Trèves lui fut cédée; et l’armée 
« du Rhin se souvient encore des sacrifices vo- 
«lontaires de fortune qu'il fit pour assurer 8a 
« gubaistance : choisi par son département pour 
« son admission au Corps législatif, la Chambre 
« l'a compté parmi ses membres, 

« 4° M. le comte Belderbusoh, d'abord préfet à 
« Beauvais, depuis membre de l’ancien Sénat, et 
« justement regretté par ses aneiens collègues, 
« était généralement connu par sa sage adminis- 
« tration, par des lumières très-étendues, et par 
« le noble usage qu'il a su faire d'une fortune 
« considérable. y a même une circonstance 
« particulière à M. le comte Belderbusch. Après 
« avoir rempli une mission diplomatique auprès 
« de Louis XVI, il s'était fixé en France : il a 
« subi, quoique étranger, à la Révolution, la loi 
« commune de proscription contre les émigrés, 


«etila été rayé de la lisle comme les autres 


« Français. ÿ 

« be M. le comte Lambrechts, ancien ministre 
« de la justice, ancien sénateur, est un savant 
s jurisconsultr, fort estimé pour la franchise de 
« son caractère; il fut un des premicrs sénateurs 
« qui exprimèrent leur vœu pour la restaura- 
« 00. 
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« 6° M. le comte Corvetto, jurisoonsulte profond, 
« était célèbre à Génes par son savoir et son élo- 
« quence, qui l’ont fait appeler à l'ancien et au 
« nouveau conseil d'Etat. il y porte de grandes 
« lumières; sa modestie égale son mérite, 

«7 Il suffit de nommer M. le vice-amiral 
« comte Verhuell, pour nous rappeler, Messieurs, 
« sa valeur, «on noble caractère, sa rare fermeté 
« etses heureux combats contre l’escadre anglaise. 
« Vous n'aves pu oublier son frèro, M. le com- 
« mandeur Verhuel. qui siégerait encore parmi 
« vous sans sa qualité d’étranger. Les regrets de 
« la Ghambre ne cessent de l'accompagner ; nous 
a AE perdu en lui un digne et excellent col- 
« ue. » 

Tels sont, Messieurs, les hommes distingués 
auxquels le Roi veut bien accorder des lettres de 
naturalisation; il appartient à la Chambre, en 
imitant celle des pairs, de les vérifier et d'assurer 
par là les droits civils et politiques de ces re- 
commandables étrangers. 

Il nous reste, Messieurs, à rendre grâce à Sa 
Majesté de l’adoption de ces hommes de talent et 
de mérite; c'est une conquête que la France dé- 
sirait conserver, et auxquels je voudrais rendre 

lus dignement le tribut d’éfoge qui leur est dû 
a tant de titres. 

. D'après ces considérations et l'exposé des mo- 
tifs, votre commission est d'avis, à l'unanimité, 
que la Chambre déclare qu'elle a vérifié les lettres 

e naturalisation des sept impétrants nommés 
dans le présent rapport, ct ordonné qu'elles 
soient transcrites aur ses registres. 

Il cst donné successivement lecture des sept 
cure par un de MM. les secrétaires. 

. Dumolard demande la parole. - 

M. le Président observe que si la Chambre 
suivait la rigueur du règlement, le rapport qu'elle 
vient d'entendre ne devrait être discuté que dans 
trois jours ; mais peut-être penserez-vous, ajoute 
M. Lainé, soit parce qu'il est urgent de terminer 
cet objet, soit parce que les lettres qui vous ont 
été présentées n’ont pas précisément le caractère 
d’une loi, qu'il est convenable de passer de suite 
à la discussion. 

N. Dumolard. Je sais le respect que nous de- 
yons tous au règlement de la Chambre; mais 
M. le président vient de vous exprimer ma pensée, 
et je crois que, sans violer nos usages réglemen- 
taires, nous pouvons prononcer aujourd bui sur 
la vérification des lettres qui nous ont été présen- 
tées au-nom du Roi; en effet, cette vérification 
n’est ni un projet de loi ni une adresse à Sa Ma- 
jesté, c’est un cas extraordinaire qui nous laisse 
loute la liberté d’une prompte décision. 

. Messieurs, poursuit l'orateur en élevant la voix, 
si quelque chose est digne d'intéresser vivement, 
d’émouvoir tous les cœurs français, de les péné- 
trer de respect, de reconnaissance pour le Roi qui 
nous gouverne, c'est sans contredit les lettres de 
grande naturalisation que vous alles transcrire, 
et particulièrement celles qui concernent M. le 
maréchal Masséna que nous avons eu l'avantage 
de voir sjéger au milieu de nous. 

Français, militaires de tous les pays, voyes 
comme notre Roi sait apprécier tous les genres 
de mérite, comme il honore la valeur guerrière ! 
Masséna a bien mérité de notre patrie ; il a triom- 
phé de ses ennemis devant Zurich, et dans vingt 
Combäts livrés pour la défense du sol français il 
s’est couvert de gloire, et il nous en a couverts. 
Eh bien! le Roi, véritable organe de la nation 
française et son premier représentant, s’honore 
d’avoir à coinpter parmi ses braves un tel guer- 
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rier. Voyez la justice qu'il rend à cet homme émi- 
nemment célèbre, je dirai mieux, éminemment na- 
tional! 

La méme justice, nous la rendons tous à un 
homme d’un mérite également reconnu, à M. Ver- 
huell, marin si distingué par sa belle défense du 
Texel qui a retenti dans toute l'Europe et laissera 
de longs souvenirs chez la nation qui l’adopte et 
qu'il a servis avec tant de dévouement. 

En parlant de ces deux hommes si éminemment 
célèbres, à Dieu ne plaise que j'oublie ceux dont 
le nom ne doit être prononcé qu'avec éloge et 
reconnaissance | Saur, Lembrechts, Corvetto...., 
Si je ne les prononce gs tous, tous sont dans 
mon cœur: {ous sont dignes de l’adoption qu'ils 
ont sollicitée du monarque. 

Geci prouve, Messieurs, que les étrangers d'un 
vrai mérite sont sûra d'obtenir de Sa Majesô un 
accueil favorable, comme ils l'ont obtenu de 
Louis XIV, son uugusle aïeul ; car la France a été 
et sera toujours la patrie auguste de tous les 
hommes recommandables par leurs talents et par 
leur génie. 

La Chambre consultée, exprime, l'intention de 
délibérer sur-le-champ. 

M. le Président. Jo ne rappellerai pas que 
parmi les personnes qui ont obtenu de Sa Majoslé 
de lettres de naturalisation, l’armée conserve un 
militaire célébre, et que la marine françaiso ac- 
quiert un homme dont les talents lui peuvent être 
éminemment utiles. 

Que ceux qui sont d'avis que les lettres patentes 
vérifiées par la Chambre soient transcrites sur ses 
registres et dans son procès-verbal veuillent bien 
se lever. 

L’Assemblée entière se lôve d'un mouvement 
rapide et unanime. 

même unanimité a lieu dans la délibération 
au scrutin secret. 

M. le Président. La Chambre ordonne que les 
lettres patentes vérifiées relativementaux hommes 
recommandables dont le nom a été illustré au ser- 
vice de la France, Lambrechts, Masséna, Saur, Bel- 
derbusch, Ferino, Verhuel, Corvetto, seront tran- 
scrites sur ses registres et insérées dans son pro- 
cés-verbal. 


PÉTITIONS. 


M. Mallier, au nom de la commission des PE 

titions, rend compte de celle dans laquelle M. Le- 

blond, médecin naturaliste, correspondant de 

Pinstitut, demande à rentrer en jouissance d'une 

pension de 3,000 fraucs qui lui avait été accordée 
ar brevet du 24 septembre 1786 et réduite en 
179$ à 2,100 francs. 

M. le rapporteur raconte à la Chambre comment 
M. Leblond, après un voyage à la Guyane fran- 
çaise en qualité de médecin-naturaliste du Roi, 
s’est vu privé depuis son retour et de son traito- 
ment et de sa pension. Il fait valoir les titres de 
ce savant, les services qu'il peut rendre encore: 
laisse entrevoir la possibilité que Louis le Désiré 
veuille rétablir l'honorable récompense que 
M. Leblond avait obtenue de Louis XVI. 11 termine 
en groposant, au nom de la cummission, le renvoi 
de la pétition au gouvernement, espérant que 
Ja Chambre voudra accompagner ce ronvoi 
de tout ce qui peut annoncer l'intérêt que lui in- 
a Le les talents et les Jongs services de M. Le- 

ond. 

La Chambre ordonne le renvoi de La pétition et 
du rapport au gouvernement. 

M. Augier, au nom de la mème commission, 
se rend auprès de la Chambre l'appui d'un mal- 
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heureux père, le sieur Briffaud, passementier à 
Paris, qui se plint d'un jugement rendu par un 
conseil spécial à Ruelle, le 26 août dernier, con- 
tre son fils, déserteur avec récidive du 15e régi- 
ment d'infanterie légère. 

Il a semblé à ce pére, dont le mécontentement 
éclate dans la pétition, que son fils aurait dù être 
considéré comme dans le cas de l'application des 
bienfaisautes dispositions des ordonnances royales 
des 15 mai et 8 août derniers. 

La commission propose de renvoyer l'affaire 
au gouvernement, par l'intermédiaire du bu- 
reau. 

M. Tuault pense que le pétitionnaire peut se 
PONT contre le jugement qui a condamné son 


. M. Augler fait observer qu’il ne peut yavoir 

lieu au pourvoi, puisque le jugement a été porté 
par un conseil spécial. Il sollicite au moins le 
renvoi pur ctsimple, 

, M. Bedoch déclare que c’est avec douleur qu’il 
s'oppose au renvoi; mais l'exécution dos lois est 
nécessaire, et il ne faut pas multiplier cea sortes 
de pétitions. Il pense que c’est au Roi que le pé- 
titionnaire doit s'adresser s'il ne pout user du 
pourvoi, car le droit de faire grâce est dans les 
augustes attributious de Sa Majesté, lorsqu'un 
condamné en est jugé digne. 

M. Dumolard appuie la proposition du rap- 
porteur. Il s'intéresse à un militaire dont la faute 
a eu lieu à uue époque bien critique. Le renvoi 
demandé ne lie personne, et la Chambre aura fait 
un acte d'humanité. 

Le pétitionnaire est renvoyé à se pourvoir par 
les voies de droit. 

M. Casenave, au nom de la méme commission, 
expose à la Chambre les plaintes de divers pro- 
prictaires de communes du département des 

Ôtes-du-Nord contre le coût du port d'armes 
comme contraire aux lois qui permettent la chasse 
aux propriétaires. Ils dénoncent une circulaire 
du préfet qui s’appuie du décret du 4 mai 1812 

ur leur défendre de chasser s'ils ne sont munis 

’un permis de port d'armes, 

La commission avoue que la législation sur 
cette matière paraît assez contradictoire. Le ré- 
sultat de ses recherches a été de penser qu'il était 
convenable de procéder avec prudence et lenteur 
dans les changements dont certains règlements 
paraissent susceptibles. Elle propose d'envoyer la 
pétition au gouvernoment, afin de le meitre à 

ortée d'y distinguer de ce qui est déjà réglé par 

es lois, ce qui peut être susceptible de quelque 
rs législative à préparer pour la session pro- 
chaine. 

Le renvoi est ordonné. 

M. Martin-Saint-Jean, au nom de la méme 
commission. Messieurs, le sieur Achard se plaint 
de ce qu'un même individu cumule plusieurs 
emplois. Il cite le sieur Pommier qui est en même 
temps premier commis de direction des is 
se et sous-inspecteur de la loterie à Gre- 
noble. 

Votre commission a l'honneur de vous proposer 
de renvoyer cette pétition à NM. le ministre des 
finances. 

Oo demande l'ordre du jour. 

M. Dumolard trouve dans cette pétition l'é- 
noncé d’une question particulière qui se rattache 
à une question générale, et inérite de fixer l'at- 
tention de la Chambre ct du Roi. il admet Ja cu- 
mulation de fonctions éminentes, c'est dans des 
occasions rares et extraordinaires. Mais il faudra 
bien venir, dit-il, à prononcer sur l'inconvénient 
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de réunir plusieurs places et surtout plusieurs 
traitements. Tout minime que soit l’objet de la 
pétition, il ne pense pas qu'il convienne de pas- 
ser à l’ordre du jour, et demande le renvoi au 
gouvernement. ñ 

La Chambre passe à l'ordre du jour sur la pé- 
tition. 

D’autres rapports sont encore faits à la Cham- 
bre sur des pétitions, mais d’un intérêt si faible, 
que nous croyons pouvoir nous dispenser d'en 
entretenir nos lecteurs, d'autant plus, que sur 
ue ou à peu près, l'ordre du jour en a été le 
résultat. à 

À trois heures, la Chambre se forme en comité 
général pour s'occuper de la proposition de M. Du- 
molard touchant la Légion d'honneur. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
Comité secret du.29 décembre 1814. 


L'ordre du jour appelle un rapport de la commis- 
sion centrale sur la proposition de M. Dumolard 
relative à la Légion d'honneur (1). 

M. le général A. de Lajard (de l'Hérault) (2). 
Messieurs, de tous les ordres établis en France 
depuis la fondation de la monarchie, la Légion 
d'honneur a eu seule ce caractère distinctif qu'elle 
embrasse l’universalité des Français, qu’elle ré- 
compense tous les genres de talents etde services, 
qu'elle n’exige que le mérite, et qu’enfin sa déco- 
ration ornée de ces mots si précieux : honneur et 

atrie, fait l'objet de tous les vœux et de toutes 
es ambitions. x : 

Soit qu’on remonte aux siècles passés, soit que 
l'on se rapproche des nôtres, on retrouve toujours 
dans les institutions de ce genre, les mêmes prin- 
cipes, les mêmes motifs ct le même but. Tanlôt 
c’est seulement un ordre religieux, tantôt un or- 
dre militaire ; et quelquefois on trouve les deux 
caractères réunis : mais on ne ne varie jamais sur 
le principe, et on l'adopte pour base. Aussi voit- 
on d’un côté ces institutions placées sous la pro- 
tection d’un saint ; et de l'autre la noblesse seule 
en faire partie, et n’y être admise qu'après avoir 
fait des preuves. Tels étaient les ordres de Saint- 
Lazare, Saint-Michel et du Saint-Esprit. 

Enfin Louis XIV régna ; et ce prince, à qui rien 
n'échappait de ce qui pouvait contribuer à l’é- 
clat et à la gloire de sa couronne, sentit qu'il 
ne pouvait les obtenir que par la bravoure de 
la nation qu’il commandait et le courage des 
armées que lui fournissait cette même nation. 
Pressé par les circonstances politiques du temps, 
il fit souvent et longtemps la guerre. Comme 
tous les guerriers, il éprouva le sort des armes ; 
et ce fut presque au milieu des désastres, qu'il 
eut la noble pensée de consacrer la valeur fran- 
çaise par unsigne distinctif et visible. Il institua 
donc l’ordre de Saint-Louis, premier ordre de 
chevalerie créé pour étre indistinctement la ré- 
compense et la marque de la valeur, des services 
et des talents militaires. Toute l’armée attacha un 
si grand prix à cette décoration, que l'on vit pres- 
que toujours les officiers la préférer à des pen- 
sions, et le monarque ne pas s'en étonner, et ap- 
prouver uu choix qui justifiait tout à la fois sa 
pensée et l’opinion qu’il avait de ses sujets et de 
ses soldats. 





(4) Voyez les développements de la proposition de 
M. Dumolard, à la date du 12 décembre 1844. 

(2) Le rapport de M. le général A. de Lajard n'a pas 
été inséré au Moniteur. 
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Cet ordre, à qui l'on devait tant de prodiges, fut 
aussi Le seul que respecta l'Assemblée constituante. 
Nous voyons que, dans la loi du 6 août 179}, qui 
abolit tout ordre de chevalerie, toute corpo- 
ration, toute décoration et tout signe extérieur 
qui suppose des distinctions de naïssance, nous 
Voyons, dis-je, que cette Assemblée, qui se réser- 
vait de statuer s'il y aurait une décoration natio- 
nale unique, déclara qu’en attendant, les militai- 
res pourraient continuer à porter et à recevoir la 
décoration militaire alors existante. 

‘ Bientôt après, ce signe de l'honneur et du cou- 
rage disparut. On fut contraint de le déposer, et 
l'armée resta privée de toute espèce de décora- 
tion. Mais telle est la force de l'opinion, que la 
République même sentit la nécessité de ne pas 
Jaisser dans l'oubli les actions éclatantes de nos 
braves, et qu’elle décida de les consacrer, en con- 
férant des armes d'honneur à ceux qui avaient 
donné des preuves extraordinaires de courage. 

Cette mesure, fondée sur les mêmes motifs qui 
avaient déterminé l’idée de Louis XIV, n’en avait 
pas tous les avantages : et soit qu'elle fût plus 
dispendieuse, soit qu’elle ne fût pas assez osten- 
sible, elle était presque abandonnée, lorsque la loi 
du 26 floréal an X créa la Légion d'honneur. 

. Ainsi se réalisa le projet d'une décoration na- 
tionale, conçu par l’Assemblée constituante; ainsi 
fut présentée à la nation française l'institution 
qui convenait tout à la fois aux prodiges de ses 
armées, au progrès de sa civilisation, de ses arts, 
de son industrie et de ses idées libérales. Et en 
effet, Messieurs, quelle institution pouvait mieux 
réunir cette grande famille ? Couvrir de la même 
bannière le guerrier, le magistrat, l'homme d'Etat, 
l'administrateur, l'homme à talents et vertueux, 
n’élait-ce pas une idée sublime, nationale, et plus 
propre encore au porn moaarchique 
qu’à tout autre ? Quel levier pour mettre en mou- 
vement toutes les nobles passions des grandes 
âmes, pour animer les germes de tous les talents, 
pourencier tous les genres d'industrie ? Et quelle 

orce ne donne-t-il pas au dispensateur d’une pa- 
reille grâce ! 

Vous l'avez vu, Messieurs : témoins de l’origine 
de cette belle institution, vous avez observ 
marche, ses progrès et son influence : et il ne 
vous a pas échappé que tous les Français ont fini 
par être jaloux de mériter cette honorable distinc- 
tion, et heureux de l'obtenir. 

Eh ! qui pourrait douter de l’immensité de ses 
avantages, lorsqu'elle récompense tout à la fois 
la valeur du soldat, l'intégrité du juge, la fidélité 
de l'administrateur, les grandes vues de l’homme 
public, les talents de l'homme de lettres, Les mo- 
destes vertus des ministres des cultes, et les ser- 
vices importants de l'industrie et du commerce; 
et comme vous l’a dit notre collègue dans sa pro- 
position : « Quoi de plus beau que de voir le 
« mème signe sur la poitrine du savant et du ma- 
« gistrat, du soldat et du général ! » \ 

e mérite d'une telle institution ne pouvait 
échapper à notre monarque. Aussi Louis le Désiré 
convaincu de tout ce qu'elle a fait faire et de 
tout ce qu'elle devait produire duns les mains 
d'un souverain chéri de son peuple, s’empressa- 

t-il d’en assurer l'existence et de La consacrer par 
une promesse solennelle, contenue dans la Dé- 
claration de Saint-Ouen, et par l’article 72 de la 
Charte. 

. Yous rappeler, Messieurs, ces garanties pré- 
cieuses, c'est vous dire assez toute l'importance 
que Sa Majesté met à l'existence de cette institu- 
tion nationale. Le Roi sait mieux que tout autre 
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que l'honneur et le patriotisme ont aussi leurs 
inspirations, leurs exaltations, et même leur fana- 
tisme. Que les moyens d’exciter ces grands senti- 
ments, lorsqu'ils sont employés avec réserve et 
ménagement. pere produire presque des mi- 
racles, quandi s'agit de défendre son prince,son 
s et ses lois ; et que sous ces divers rapports, 
k Légion d'honneur méritait son intérêt et sa pro- 
tection spéciale. 

Mais pour atteindre le noble but de cette in: 
stitution et pour lui faire produire tous ses effets, 
il faut lui maintenir ses règlements, ses préro- 

atives et même ses revenus. En dérangeant une 
le ces trois choses, on mutile l'établissement et 
on le paralyse. IL est donc essentiel de lui rendre 
toute son exécution, afin de le conserver dans 
loute sa force et toute sa vigueur. 

Pour cela, Messieurs, il convient de porter ses 
revenus au même taux que ceux de 1813, c'est- 
à-dire à 11,150,300 francs ; de manière que tous 
les membres de la Légion, existants au 1° avril 
1814, touchent leur traitement en entier, et d'a- 
près le mode qui vous sera proposé ci-après. 

Si la Légion d'honneur a perdu quelques-unes 
de ses propriétés, par les circonstances politiques 
où nous nous sommes trouvés, il en est d'autres 
dont elle a été privée par des arrangements par- 
ticuliers, sur lesquels il est aisé de revenir. Il 
s’agit donc, avant tout, de connaître les fonds 
disponibles pour juger le déficit et s'occuper en- 
suite de le combler. 

Au reste, Messieurs, votre commission s’est 
bornée à vous présenter des aperçus, qui ne 
pourront acquérir quelque réalité, que lorsque le 
gouvernement vous aura fourni les renseigne- 
ments que vous désirez. 

Ba restituant à la Légion d'honneur la totalité 
des biens dont elle jouissait en 1813, vous assu- 
rez bien, sans doute, le payement à venir de tous 
ses membres, mais il vous restera un arriéré de 
solde pour 1814. Ne pourrait-on pas l'acquitter 
en portant la totalité du budget à 12 millions ? 
On pourrait y appliquer les 800,000 francs excé- 
dant, en commençant par les simples légion- 
näires, et remontant de grade en grade. 

Cette dépense soldée, on pourrait appliquer 
cette somme de 800,000 francs : {° à la fabrica- 
tion des croix, de manière qu'elles fussent à l'a- 
venir données gratuitement, et2° à un commen- 
cement de dotation des nouveaux légionnaires. 

Moyennant cette restitution et cette accroisse- 
ment de finance, tous les membres, tant militaires 
que civils,existants à l'époque de la restauration, 
ne perdront rien de leur traitement. Ainsi sera 
exécuté l'article 4 de l'ordonnance du Roi, en 
date du 19 juillet dernier, portant : 

« Les traitements affectés à chaque grade de 
la Légion d'honneur sont maintenus, et les titu- 
laires actuels continueront d'en on dans la 

roportion de la rente des revenus dont la Légion 
‘honneur a la jouissance. 

Ces revenus étant rétablis sur l'ancien pied, 
il en résultera que la totalité du traitement re- 
viendra aux légionnaires. 

Quant à ceux qui ont eu l'honneur d'obtenir 
cette grâce du Roi, ne pourrait-on pas établir 
qu’ils seraient admis au traitement respectif de 
leur grade, au furet à mesure des vacances qui 
auront lieu et suivant la date de leur promotion, 
de manière que le plus ancien de nomination eût 
toujours la préférence, et qu’à égalité ‘elle fût 
accordée au plus age 

Ge mode aurait l'avantage d'éviter toute récla- 
mation et de donner à chaque légionnaire l'es- 
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érance d'arriver à son tour à un traitement sur 
equel il n’avaitaucune promesse positive, et qui 
fiairait par l’assimiler parfaitement aux anciens 
légionnaires. 
otre commission, Messieurs, a pensé que vous 
accueilleriez avec intérêt les aperçus d’améliora- 
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‘tion qu’elle a l'honneur de vous présenter par 


mon organe. 

Elle n’a pas douté de votre attention à donner 
à cet établissement, dont vous avez l'honneur 
d'être membres, tout l'éclat, tout l’agrandisse- 
ment et toute la perfection dont il est susceptible, 
en accordant les fonds qui seront indispensables, 
ct qui peuvent dépendre de vous. 

Le Roi vous en a donné l'exemple, en mettant 
cette belle institution sous son égide royale ; en 
se déclarant pour lui et ses successeurs chef sou- 
erain et grand maitre, et en ornant cette déco- 
ration de tout ce qu’il y a de plus précieux dans 
le souvenir des Français, et de plus cher à leurs 
cœurs. 

Et en effet, Messieurs, qui de vous n’est pas 
honoré et fier d'avoir sur la poitrine l'effigie de 
ce grand Roi, cette idole du peuple, ce bon Henri ? 
Et quel Français, jouissant du même bonheur, ne 
parlage pas votre fierté ? 

Qui de vous ne porte pas avec orgueil cette 
devise sacrée : honneur et patrie? Et qui de vous 


.ue s'empressera de s’en rendre digne, en secon- 


dant de tous vos efforts les intentions paternelles 
d'un monarque qui ne cesse de s'occuper du 
bonheur de son peuple, et qui compte sur vous 
pour soutenir avec la même fermeté et le même 
courage, et les droits du trône, et les intérêts de 
la nation. 

C'est sous ces rapports multipliés, mais tous 
avantageux, que votre commission a examiné la 
proposition de notre collègue Dumolard, et qu’elle 
vous propose de l’adopter avec les amendements 
suivants : 

Le Roi est supplié : 

{1° D'ordonner à ses ministres de mettre sous 
les yeux de la Chambre, à sa première session, 
le tableau des recettes et dépenses de la Légion 
d'honneur de l’année 1814; 

2° De mettre également sous les yeux de la 
Chambre, à sa première session, le tableau des 
recette ee dépenses présumées de ladite Légion 
pour : 

3° De po une loi pour subvenir aux dé- 
ficit, s’il en existe ; | 

4o Enfin, de vouloir bien faire convertir en loi 
l'ordonnance du 19 juillet dernier, en compre- 
nant dans ladite loi tout ce qui pourra concerner 
l'établissement et l'administration de la Légion 
d'honneur, afin que cette loi, qui remplacera 
celle du 29 floréal an X, en devienne la règle 
unique. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 30 décembre 1814. 


A une heure, la Chambre se réunit, en vertu 
de l'ajournement porté au procès-verbal de la 
séance du 28 de ce mois. 

Le garde des registres, sur l’ordre de M. le pré- 
sideni, fait lecture de ce procès-verbal. 

Sa rédaction est adoptée. 

M. le Président annonce que des ministres 
du Roi doivent apporter aujourd’hui à la Cham- 
bre une proclamation de Sa Majesté portant 


310 


prorogation de la session actuelle. Il observe que 
c'est en qualité de commissaire du Roi, et d'a- 
près ses ordres particuliers, non en vertu du droit 
qui leur attribue, comme ministres, l'entrée dans 
l'une ct l’autre Uhambre, qu'ils se rendent aujour- 
d'hui dans le sein de l’Assemblée. 11 ajoute que 
dans cette occasion la Chambre jugera convena- 
ble de se lever à leur arrivée. - 

On annonce les ministres du Rol, commissaires 
de Sa Majesté. 

M. le comte de Jaucourt, ministre gecré- 
taire d'Etat par interim au département des af- 
faires étrangères ; M. le maréchal due de Dal- 
matle, ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, et M. le comte rh ministre 
secrétaire d'Etat au département de la marine, 
sont introduits. 

La Chambre se lève à leur arrivée. 

L'un deux (M. le comte de Jaucourt) remet à 
M. le président, qui en donne lecture à l’Assem- 
bé, a proclamation du Roi, dont la teneur 
suit : | 


a LOUIS, par LA GRACE DE Dieu, Roi DE FRANCE FT 
« 2e NAVARRE, à tOUS Ceux qui ces présentes verront, 
« salut : 

« La session de la Chambre des pairs et celle de la 
« Chambre des députés des départements sont prorogées, 
« et lours séances sont ajoutées au 1er mai 1815. 

+ La présente proclamation sera portée à la Chambre 
« des pairs par notre ministre secrétaire d'Etat au 
« département des affaires étrangères, par interim, notre 
« ministre secrétaire d'Etat de la guerre, et notre mi- 
« nistro secrétaire d'Etat au département de la marine. 

« Donné à Paris, le 30 décembre 1814, 

« Signé LOUIS. 
« Par le Roi : 
a Signé L'abhé De MonTKsQuIoU. » 


Lecture faite de Ja proclamation du Roi, la 
Chambre se sépare à l'instant, conformément à 
l’article 11 du règlement du 13 août dernier. 


{Ghambre des Députés.] 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Séance du 30 décembre 1814. 


Le procès-verbal d’hier est lu et adopté. 
M. Dufougerais donne lecture de la lettre 
suivante : 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser un exem- 
plaire de mon Réperloire général de la législa- 
M Pt et depuis 1789 jusqu'à 1812. 

« L'objet de cet ouvrage est de faciliter la re- 
cherche, l'étude et la connaissance des lois. Sous 
ce rapport, je le crois digne de l'accueil Le plus 
favorable de la Chambre des députés. 

.« En conséquence, Fa vous supplie de vouloir 
bien avoir la bonté d'en faire agréer l'hommage 
par la Chambre. 

« Je suis, avec un profond respect, etc. 


& Signé RONDONNEAU. » 

La Chambre ordonne la mention au procès- 
verbal et le dépôt des exemplaires à sa biblio- 
thèque. 

PÉTITIONS. 


. M. Rigaud de Lille, au nom de la commis- 
HS a ton fésente me réclamation de 

. Duteil, ancien officier d'artillerie, demeurant à 
Nuits (Gôte-d’Or). nr 
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tant hypothèque à rentes viagères, entre 
posant ct l'ancien gouvernement, celui-ci 
dait les trois quarts dudit bien dont M. Duteil 
possédait l'autre quart. Cependant la totalité de la 
rente a toujours été servie par ce dernier, en 
sorte qu'il lui serait dû pour cette avance ite 
par lui jusqu'au moment actuel, une somme de 
940,500 francs qu'il réclame, et il demande en 
même temps que les 4,500 francs de rentes via- 
ères, pour la portion des trois quarts du biensur 
lequel elle est hypothéquée, soient désormaisan- 
nuellement acquittés par le gouvernement. 

La commission propose le renvoi de cette péti- 
tion au gouvernement avec la recommandation 
de la Chambre. 

M. Bedech s'oppose à ce renvoi ; il fait ob- 
server qu'il pourrait y avoir une multitude de r- 
clamations de la même nature; que s'il fallait 
quil y fût fait droit par le gouvernement, les 

nances de l’État pourraient se trouver grevées 
de plusieurs milliards. La recommandation de la 
Chambre aurait d’ailleurs l'inconvénient d'être 
une sorte d'engagement pour en recommander 
d’autres. Si le renvoi était ordonné, M. Bedoch 
désire qu’il ait lieu sans recommandation. 

M. A SEE Aro déclare qu'il connait l'af- 
faire, que [a réclamation est de toute justice. 
Puisque le gouvernement possède, il ne peut exi- 
ger que son copartageant supporte toutes les 
charges. 

M. Flaugergues assure que le ministre des 
finances est convenu lui-même de la justice de 
cette cause. Si vous ne jouissiez pas d'une pro- 
priété et qu’on vous en fit payer les redevances, 
ajoute l’orateur, ne vous croiriez-vous pas fondés 
à réclamer contre une pareille disposition? Je de- 
mande donc que la pétition soitrenvoyée au gou- 
vernement avec la recommandation ls plus fe- 
vorable. 

M. Ollivier appuie le renvoi, mais la recom- 
mandation lui paraît inutile, que la plainte solt 
juste ou non; car si elle est fondée, le gouverne- 
ment fera droit, et si l’on prétend accélérer le 
succès, M. Ollivier pense que le Chambre ne doit 
pas influer sur l'ordre des opérations du mi- 
nistre. È 

M. Dumolard s'élève contre le système d'iu- 
différence à l'égard des pétitions présentées à la 
Chambre. ” ; 

Le débat se termine par le renvoi pur etsimple 
de la pétition au gouvernement. a 

M. Sartelon, au nom de la méme commission. 
Messieurs, l'administration de la commune de 
Senlis expose que, lors de la loi du 5 avril 1813, 
qui appelait sous les drapeaux des armées actives 
les hommes de l’Age de vingt à quarante ans, un 
rôle fut formé pour le payement des remplaçants, 
que cette mesure fut spots par l'assemblée 
entière des citoyens. Aujourd'hui il en est qui 
refusent les cotisations consenties. L'administra- 
tion de la commune demande en conséquenté 
que le rôle dressé en vertu de la cotisation mu- 
nicipale et approuvé par le préfet soit rendu ext- 
cutoire. : 

Votre commission vous propose par mon 0” 
gane d'ordonner le renvoi de cette demande at 
gouvernement. — Cette conclusion est adoptée. 

Sur la proposition du même rapporteur, la 
Chambre passe à l'ordre du jour sur une aulre 
pétition tendant à faire replacer l'administration 
des poudres et salpêtres sous la direction du 
miuistre des finances. x 

M. Martin-Saint-Jean. Messieurs, le mairt 


Par résultat du partage d'un bien d’émi, 
ï FR 
Bé- 
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de la ville d'Agen réclame contre l'exécution du 
décret du 16 octobre 1811 relatif aux grandes 
routes. 11 18 regarde comme illégal en ce qu'il 
abroge les dispositions de la loi du 9 ventôse 
an XIE, et injuste en ce qu'il charge les proprié- 
taires riverains des grandes routes du curement 
des fossés et de planter des arbres sur leur sol. 

Votre commission a l’honneür de vous propo- 
ser de renvoyer cette pétition au gouvernement. 

M. Labbey de Fompierres observe qu'il a 
déjà faitdeux rapports sûr le même süjet qui onl 
aussi été renvoyés au gouvernement. 

Le renvoi est ordonné. 

M. Bedoch, au nom de la méme commission, 
fait à la Chambre l'exposé d’une réclamation des 
sieurs Castera et Mothes, chapeliers à Toulouse, 
qui se plaignent de deux décisions rendues à leur 
préjudice par S. Exc. le ministre de la gucrre, 
écisions qu'ils prétendent contraires à la Charte 
constitutionnelle et aux principes d'équité. Il 
s'agit de fournitures qui n’ont pas été faites aux 
époques déterminées, qui ensuite furent inter- 
rompues par le ministre; de sommes à recouvrer 
sur lesdits fournisseurs pour avances excédant 
les objets livrés. Les pétitionnaires ne veulent 
pas admettre l'annulation de leur marché. Ils pen- 
sent que le gouvernement actuel est tenu d’ac- 
quitter envers eux les engagements pris par l’an- 
cien gouyernement, et présentent plusieurs motifs 
à l'appui de leur réclamation. Ces motifs sont 
combattus par la commission d’après les rensei- 
gnements qu’elle a obtenus. S'il fallait, ajoute la 
commission, maintenir aujourd’hui tous les mar- 
chés faits par l’ancien gouvernement, en propor- 
tion de l'importance du service et des besoins des 
armées, on imposerait au trésor public, pour le 
payement de fournitures devenues inutiles, ‘des 
charges que l’état de nos finances ne lui permet 
pas de supporter. 

Sur la proposition de M. le rapporteur, la 
Chambre passè à l’ordre du jour. 

M......, rapporteur de la même commission. 
Messieurs, le sieur Joseph-Renaud Yves, ci-devant 
procureur impérial au tribunal de première in- 
stance deColmar (Haut-Rhin),profondémentaffligé 
d'avoir été destitué par arrété du chef du dernier 
gouvernement, en date du 20 décembre 1812, est 
en réclamation depuis près de deux ans et de- 
mande la révocation de ce décret, attendu qu'il 
porte des réserves de poursuites criminelles à 

ire contre lui, réserves qui le tiennent comme 
en état de prévention de crime ou de délit grave 
qui compromet son honneur. 

M. le rapporteur annonce à la Chambre, qu'ayant 
été chargé par la commission des pétitions de 
prendre des renseignements près M. le chancelier, 
sur la réclamation dont il s’agit, M. le chancelier 
l'a autorisé à déclarer à la Chambre qu’il n'existe, 
parmi les documents relatifs à cette affaire, aucune 
pièce qui puisse donner lieu à des poursuites cri- 
minelles contre le pétitionnaire. 

D’après cette déclaration, la commission pense 
avec moi, dit M. le rapporteur, que M. Yves peut 
être satisfait, et qu'il y a lieu de passer à l’ordre 
du jour sur sa demande. 

La Chambre adopte les conclusions du rappor- 
teur. 


PROROGATION DE LA CHAMBRE. 


M. le Président. Messieurs, avant que le mi- 
nistre de Sa Majesté vienne annoncer notre sépa- 
ration, permettez à celui qui se trouve heurcu- 
sement placé pour recucillir vos pensées, de vous 
en présenter les principaux résultats. 
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Si, conflants en l’impartialilé royale, vous avez 
apporté quelques tempéraments à la liberté de la 
presse, c'est pour jouir plus sùrement dans peu 
de ses inappréciables bienfaits, lorsqu'on aura 
préparé ces lois destinées à rassurer le gouver 
nement, les mœurs et la paix des familles. 

À l'exemple de Sa Majesté, vous auries bien 
désiré que {es charges publiques eussent été moins 
pesantes. Mais il fallait, d’une part, pourvoir aux 

esoins de l'armée, à une dette publique im- 
mense, et de l’autre, relever un crédit public qui 
donne le moyen de l’acquitter et facilite de nou- 
velles ressources ; si une juste confiance vous a 
portés celte annéo à voter plusieurs dispositions, 
tous les Français s’attendent, comme vous, que 
dans la session prochaine, des comptes détuillés 
et appuyés de pièces pour toutes les recettes et 
pour toutes les dépenses, vous mettront à même 
d'examiner s'il n’est pas possible de hâter les 
jeu de uotre Roi pour le soulagement de son 
peuple. 

Vos cœurs ont été brisés par la nécessité de 
rétablir des droits contre lesquels s'élève une 
partie de la France; mais quand les contribua- 

les réfléchiront que les impôts indirects sont la 
plus sûre ressource des Etats modernes, que c’est 
sous leur abri que l'agriculture, notre grande 
manufacture, peut le mieux prospérer; quand ils 
réfléchiront que la loi n’est que temporaire, et 
que vous alles unir vos pensées à celles de vos 
concitoyens pour rechercher un système d'impôts 
appropriés à notre territoire, à nos productions, 
à nos mœurs, aux intentions bienveillantes de Sa 
Majesté, les uns se résigneront dans la nécessité, 
et les autres dans l'espérance. 

Si vous n'avez pu réparer encore de grands 
malheurs, votre justice s'est au moins réservé la 
faculté de seconder la noble voix qui s’est fait 
entendre dans la Chambre des pairs. Vous regret- 
tez peut-être aussi, Messieurs, de n'avoir pas eu 
à vous occuper du sort de ces hommes par qui 
s'affermissent les religieux fondements de la s0- 
ciété; vous le regreltez aujourd’hui que la vraie 
philosophie et la religion semblent vouloir aussi 
se réunir pour fortifier la morale et donner à l’es- 
prit public une lumière plus sûre. " 

L'esprit national, dont on nous accusait de man- 
quer, respire dans toutes vos délibérations. 

IL s'est fait remarquer dans les lois relatives à 
l'industrie, et nous répondrions à ceux qui 8e- 
raient tentés de nous accuser de trop de partia- 
lité, que l'erreur même est honorable lorsqu'elle 
est patriotique. : 

L'esprit national s'est manifesté au sujet des 
lois relatives au commerce. Quoique vous ayez 
agrandi, pour ainsi dire, le cercle de la repré- 
sentation, en provoquant autour de vous les lu- 
mières des Chambres du commerce, vous n'avez 
encore pu que préluder à un meilleur système. 
Dans un royaume pour qui l'on avait rendu les 
reflux de la mer à peu près inutiles, il était im- 
possible de faire à présent davantage; mais l'opi- 
nion publique appréciant la prudence de vos es- 
sais, pressent que lorsque l'état de l'Europe et 
celui des colonies auront été réglés, vous serez 
appelés à concourir à des lois vraiment natio- 
nales. 

L'esprit national éminemment français a éclaté 
parmi vous dans ces lois qui regardent la per- 
sonne du monarque : vous avez été les véritables 
organes de tous ceux que vous représentez quand 
vous avez voté cette même liste civile dont la 
douleur se souvient que Louis XVI avait doté la 
couronne, et lorsque surtout vous avez unani- 
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mement délibéré que la France était solidaire des 
dettes de son Roi. . 

C'est ainsi, Messieurs, que vous avez récon- 
cilié avec le gouvernement représenfatif ses 
plus grands adversaires. En retrouvant des guer- 
riers égaux de leurs aïeux, ils reconnaissent que 
ce beau sentiment, l’âme des monarchies, en se 
répandant par toute la nation, n’en a que plus 
d'énergie, et place dans la main d'un Roi de 
France un ressort plus puissent. L'honneur de la 
parie ur emprunter les expressions d’un 

omme-dont la France se glorifie qi. l'honneur de 
la patrie, en réunissant tous les por conti- 
nuera les miracles que le ciel a fait éclater à l'ap- 
parition d’un fils de saint Louis. 

Allons donc en paix, Messieurs, dans nos foyers 
méditer cette loi de réélection dont plusieurs 
d'entre nous s'occupent, et qui doit satisfaire la 
noble émulation de tous les Français pour con- 
courir autour du trône à la prospérité commune. 
Retournons dans nos provinces avec sécurité. 
Nous laissons dans sa capitale, environné de 
l'amour de son peuple et du dévouement de l’ar- 
mée, un Roi que nous considérons comme le 
premier gardien de la liberté publique. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
de M. le président au nombre de six exemplai- 


res. 
MM. l'abbé de rap ee le baron Louis, et 
Dandré, sont introduits dans la Ghambre selon les 
formes accoutumées. 


(4) M. de Chsteaubriand. 


NM. l'abbé de Mon lesquiou s'approche du bureau, 
et remet à l’un de MM. les secrétaires, qui la 
transmet à M. le président, une proclamation de 
Sa Majesté. : 

M. le Président. Aux termes du règlement du 
Roi, je vais vous lire la proclamation royale qui 
vous est apportée par M. le ministre de l'inté- 
rieur, M. le ministre des finances, et M. le direc- 
teur général de la police. 


« LOUIS, par La RACE DE Dimv, Ror De France et 
2: NAVARRE, à tous ceux qui ces présentes verront, 
salut : 

« La session de la Chambre des pairs et celle de la 
Chambre des députés des départements sont prorogées, 
et leurs séances sont ajournées au 1er mai 1845: 

« La présente proclamation sera portée à la Chambre 
des députés des départements par notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur, notre ministre 
et secrétaire d'Etat au département des finances, et notre 
directeur général de la police du royaume. 

« Donné à Paris, le 30 décembre 1814, et de notre 
règne le vingtième. 

« Signé LOUIS. 
« Par le Roi : 


« Signé L'abbé DE MonTEsquioù. » 


M. le Président ajoute : Il ne me reste plus 
qu’à prononcer la formule contenue dans l'arti- 
cle 4 du règlement du Roi. 

« La Chambre se sépare à l'instant si la procla- 
mation ordonne la clôture de la session, l’ajour- 
nenent ou la dissolution de la Chambre. » 

MM. les députés se lèvent à l'instant même, et 
la Chambre se sépare. 


FIN DE L'ANNÉE 1814. 





ANNÉE 1845. 
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Valence, le 5 mars 1815. 

M. le marquis d'Escorches, préfet, vient d'a- 
dresser la proclamation suivante aux habitants de 
ce département : 

« Habitants de la Drôme, 

Après vingt-cinq ans de tous les genres de cala- 
mités et de convulsions; après les plus désas- 
treuses guerres, nous jouissons à peine des dou- 
ceurs de la paix sous le règne paternel du meil- 
leur des rois, sous l'empire tutélaire de la 
constitution libérale qu’il a donnée à ses peuples, 
que l'on voudrait nous replonger dans de nou- 
veaux malheurs. ; 

« Bonaparte a quitté son Île : il a débarqué à 
Fréjus le 1°" mars, au golfe de Juan. 

a J'en reçois à l'instant l'information de M. le 
préfet du Var, par une lettre du 2. 

« Bonaparte est à la tête de 1,600 hommes. 

« Seize cents hommes seulement opposés à tous 
les Français |... 

« Il compte douc sur des divisions intérieures! 
Des divisions 1... Combien il s’abuse! combien il 
nous je mal! comme il connaît peu la position 
de la France, les vœux et les sentiments de tous 
les Français! 

« Encore des dissensions après la trop fatale 
expérience qui ensanglante les pages de notre 
histoire !.. 

« Non, il n’y en aura point. 

« Gette entreprise inconcevable ne servira qu'à 
développer, qu’à rendre plus vifs, s'ils en étaient 
susceptibles, tous les sentiments qui nous dé- 
vouent à Louis XVII. 1 

« Nous avons juré par acclamation, et dans toute 
l’effusion de nos âmes, de lui être fidèles. 

« Nous tiendrons nos serments. . 

« Habitants de la Drôme, le meilleur esprit, un 
esprit vraiment français vous distingua toujours 
dans les circonstances les plus difficiles : il vous 
distinguera encore dans celle-ci, si, ce que je 
suis loin de croire, elle pouvait un moment avoir 
que conséquence. À 

« Vous montrerez à votre Roi que c'est par des 
actions que vous savez marquer votre reconnais- 
sance pour les bienfaits de son règne, et votre 
dévouement à sa noble cause, devenue plus que 
jamais celle de la nation entière. 

« J'ai dû vous dire toute la vérité. J'ai dû l'op- 
poser aux commentaires empoisonnés des mal- 
veillants et des agitateurs. 

« Restez calmes, restez unis : des mesures sont 
prises pour arrêter Bonaparte dans sa marche et 

éjouer ses projets. 

« Nous avons de bonnes troupes. Nos phalanges 
sont toutes composées d'hommes d'honneur, de 
braves éprouvés ; elles feront leur devoir partout 
où il sera nécessaire aux intérêts de la patrie, au 
maintien de la tranquillité publique. 

« La garde nationale est à aussi; enfin toute la 
population y serait s’il en était besoin. Elle mon- 
trerait qu'il n'est aucune force, aucune entre- 
prise qui n'échoue devant la puissance invincible 


de l'esprit public, devant l'amour d'un grand 
peuple pour un bon Roi. » 

M. le maréchal de camp baron Quiot, com- 
mandant le département, à également fait une 
proclamation dans laquelle il se joint à l'autorité 
administrative pour appeler à à défense com- 
mune tous les bons citoyens. Il sait que lenombre 
en est grand; qu'ils seront sujets dévoués ct 
fidèles ; « mais, ajoute-t-il, au milieu de ces bons 
citoyens, au milieu des Français, à qui la patrie 
est chère, à côté des gens de bien qui frémissent 
à la seule pensée d’une bassesse, d’une trahison, 
d'un crime, je crois voir, en rendant toutefois 
grâces au ciel de ce qu’ils sont en petit nombre, 
je crois voir, dis-je, des gens sans aveu, des en- 
nemis de l'ordre, des hommes que la société a 
vomis de son sein, qui, fondant sur le boulever- 
sement des choses et la ruine de l'Etat leur for- 
tune particulière, cherchent à fomenter de leur 
souffle empoisonné les dissensions civiles. 

« Gardez-vous de prêter l'oreille à leurs dis- 
cours linsidieux ! Les troupes de ligne connais- 
sent leur devoir, elles le feront; mais, en leur 
absence, c’est contre ces perturbateurs de la tran- 
quillité publique que j'appelle surtout votre vigi- 
lance. C'est contre l'ennemi dont l'approche fait 
naître leurs pernicieux projets, que j'appelle votre 
ressentiment. » 

Ces deux proclamations ont été suivies de tous 
les ordres que commandaient les circonstances. 
L'esprit public s'est montré excellent à Valence et 
dans le département. Tout annonce que la sa- 
gesse y présidera aux dispositions, et Ja vigueur 

leur exécution. 

(Extrait du Moniteur universel du 


13 mars 1815.) 





PROCLA MATION. 


COXVOCATION DES CHAMBRES. 


Nous avions, le 30 décembre dernier, ajourné les 
Chambres pour reprendre leurs séances au 4er mai : pen- 
daht ce temps, nous nous altachions à préparer les 
objets dont elles devaient s'occuper. La marche du con- 
gres de Vienne nous permettait de croire à l’établisse- 
ment général d’une paix solide et durable, et nous nous 
livrions sans relâche à tous les travaux qui : pouvaient 
assurer la tranquillité et le bonheur de nos peuples : 
celte tranquillité est troublée ; ce bonheur peut être com- 
promis par la malveillance et la trahison : la promp- 
litude et la sagesse des mesures que nous prenons en 
arrêtera les progrès : plein de contiance dans le zèle et 
le dévouement dont les Chambres nous ont donné des 
preuves, nous nous empressons de les rappeler auprès de 
nous. 

Si les ennemis de la patrie ont fondé leur espoir sur 
les divisions qu'ils ont toujours cherché à fomenter, ses 
soutiens, ses défenseurs légaux renverseront ce criminel 
espoir par l’inattaquable force d'une union indestructible. 

À ces causes ; oui le rapport de notre amé et féal che- 
valier, chancelier de France, le siear Dambray, com- 
mandeur de nos ordres, et de l'avis de notre conseil, 
nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art, 4er, La Chambre des pairs et celle des dépuiés 
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des départements sont convoquées extraordinairement 
au lieu ordinaire de leurs séauces. 

Art. 2. Les pairs et les députés des départements 
absents de Paris s’y rendront aussitôt qu'ils auront 
connaissance de la présente proclamation. 

Art. 3. La présente proclamation sera insérée au Bul- 
letin des lois. Elle sera adressée à tous les préfets, sous- 
préfets, maires et municipalités du royaume, publiée et 
affichée à Paris, et partout où besoin sera. 

Art. 4. Notre chancelier et nos ministres, chacun en 

. ce qui le concerhe, sont chargés de l'exécution de la 
présente. 

Donné au château des Tuileries, le 6 mars 181%, et 
de notre règne le vingtième. 

Signé LOUIS. 


Par le Roi : 
Le chanoelier de Francs, signé Dausrar. 


[Chambre des Dépatés.] 


mnt 


ORDONNANCE DU ROI 
CONTENANT LES MESURES DK SÜRETÉ GÉNÉRALE, 


LOUIS, pan LA GRaGE DE Dieu, Ro! DE FRANCE ET bé 
NAVARRE, À lous ceux qui ces présentes verront, SALUT : 


L'article 42 de la Charte constitutionnelle nous charge 
spécialement de faire les règlements et ordonnances né- 
cessaires pour la sûreté de l'Etat; elle serait essentiel- 
lement eompromise si nous ne prenions pas des mesu- 
res promptes pour réprimer l'entreprise qui vient d’être 
formée sur un des points de noire royaume, et arrèlor 
l'effet des complots et attentats teudant à exciter la guëtre 
civile et détruire le gouvernement, 

A ces causes, ot sur le rapport qui nous ‘a été fait 

r notre amé et féal chevalier, chancelier de France, 
le sieur Dambray, commandeur de nos ordres, sur l'avis 
de notre conseil, nous avons ordonné et ordonnous, dé- 
claré et déclarous ce qui 3 

Art. 4er. Napoléon Bonaparte est déclaré trattre et 
rebelle pour s’être introduit à main armée dans le dépar- 
tement du Var. Il est enjoint à tous les gouverneurs, 
cemmaudants de la force armée, gardes nalionales, au+ 
torités civiles et même aux simples citoyens, de lui courir 
sus, de l'arrêter et de le traduire insontinent devant un 
conseil de guerre qui, après avoir reconnu l'identité, 
provoquera contro lui l'application des peines pronon- 
Cées par la loi. 

Ari. 3. Seront punis des mêmes peines et comme cou- 
pables des mêmes crimes : é 

Les militaires et les employés de tout grade qui au- 
raient accompagné ou suivi ledit Bonaparte dans son 
invasion du territoire français, à moins que, dans le délai 
de huit jours, à compter de la publication de la pré- 
sente ordontiancé, ils ne viennent faire leur soumission 
entre les mains de nos gouverueurs, commandants de 
divisions militaires, généraux ou administrations civiles. 

Art. 3. Seront pareillement poursuivis et punis comme 
fauteurs et complices de rébellion et d’altentats tendant 
à changer la forme du gouvernement et provoquer la 
guerre civile, tous administrateurs civils et militaires, 
chefs et employës dans lesdites administrations, payeurs 
et recsveurs de deniers publies, mème les simples ci- 
toysns, qui prêteraiont directement ou iadirectement aide 
et assisiance à Bonaparte, 

Art. 4, Seront punis des mêmes peines, conformément 
à l'artiole 102 du Code pénal, ceux qui, par des discours 
tenus dans les lieux ou réunions publics, par des pla- 
Gurds affichés ou par des écrits imprimés, auraient pris 
part ou engagé les vitoyens à proudre part à la révolte, 
où à s'abstenir de la repousser, 

Ari, 5. Notre elanoclier, nos miaistres sacrétaires 
d'Euat et notre directaut général de la police, chaoun en 
te qui l8 concerne, sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente vrdonnanos, qui sera insérée au Bulletin des lois, 
adressée à tous les gouverneurs de divisions militaires, 
généraux, commandants, préfets, sous-préfets et maires 

le notre royaume, avec ordre de la faire imprimer et 
afficher tant à Paris qu'ailleurs et partout où besoin sera. 

Doané au châteat des Tuileries, le 8 mars 1815, et de 
notre règne le vingème. 

Signé LOUIS. 


Par le Roi : 
Le chancelier de France, signé Damsrar. 


PREMIÈRE RESTAURATION, 


(8 mars 1815.] 


6 mars 1815. 
Monsieur est parti ce matin pour 8e rendre à 
Lyon. 
(Moniteur. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
7 mars 1815. 


D'après la proclamation de Sa Majesté qui a or- 
donné la convocation des deux Chambres, soixante 
neuf députés se sont réunis à l'instant : ne ge 
trouvant pas en nombre suffisant pour délibérer, 
ils n'ont Cependant pas voulu tarder à offrir à Sa 
Majesté l'expression de leur dévouement : ils ont 
en conséquence chargé M. Lainé, président de la 
Chambre, de présenter au Roi l'hommage de leur 
reconnaissance pout les communications que Sa 
Majesté leur a fait faire par son ministre el se- 
crétaire d'Etat au département de l'intérieur, et de 
mettre aux pieds du trôue les sentiments de fidé- 
lité et de respect qui ne cesseront de les animer, 

MM. les députés sont convenus de se réunir de 
même tous les jours jusqu'à ce que l'arrivée d'un 
nombre suffisant des membres absents permetie 
à la Chambre des délibérer sur les mesures que 
les circonstances pourront rendre nécessaires. 


mu 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Le mercredi 8 mars, MM. les députés s'étant 
réunis vers deux heures, M. le président leur a 
fait le rapport suivant : 

Le président s'est empressé de remplir la mis- 
sion que vous lui aves donnés; il a dit au Roi: 


« SIRE, 


« A la lecture de la proclamation royale qui 
convoque les Chambres, les députés présents à 
Paris se sont réunis spontanément. Le premier 
mouvement de leur cœur vivement ému de ce 
nouveau témoignage de la confiance de Votre Ma- 
jesté, a été celui de la reconnaissance, [ls ont été 
rassurés, Sire, pat les mesures que vous aves 
ordonnées contre un étranger banni, et leurs voix 
unanimes, en faisant éclater leur fldélità e6 leur 
dévouement, ont chargé le président de la Cham- 
bre d'en potter incontinent la première expres- 
sion à Votre Majesté. » 

Le Roi a reçu le président de la Ghambre avec 
sa sérénité accoutumée. Voici les paroles que 5a 
Majesté a bien voulu misdreser : F 

« Je suis sensible à celte démonstration des 
« sentiments de la Chambre dont vous étes les 
« organes ; j'attends avec confiance l’arrivée des 
« députés des dépertements, et je compte sur leur 
« fidélité comme sur celle de tous les Français. » 

L'Assemblée composée desoixante-dix, députés, 
8 été très-satisfaite du compte qui Lui a élé rendu, 
et a invité le président à le faire insérer dans le 
Moniteur et dans les autres journaux. Les députés 
continueront à se réunir demain, ils espéreni 
être plus nombreux. Ils attendent, pour ouvrir 
leurs séances, que le nombre presorit par le règle- 
ment soit complet, 


Paris, le B mars. 


Le temps, extrêmement couvert et orageux dans 
toute la matinée de ce jour, a interrompu totale- 
ment les communications télégraphiques, et ne 
pro qu celles de la correspondance ordinaire 

u Midi. 

Unelettre de Digne, en date du 4 mars, écrile 

par le capitaine de la gendarmerie du départs 
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ment dex Basses-Alpes, À M. le maréchal Moncey, 
porte que Bonaparte était arrivé avec sa petite 
troupe à Barème, à quatre lieues de Digne, fn 
pant cette ville d'une réquisition de trois mille 
rations 

Une lettre du préfet maritime de Toulon, en 
date du 5 mars, ajoute les détails suivants à ceux 
qui sont déjà connus : ; 

« Le détachement qui a occupé Oannes élait de 
quatre-vingts hommes, y compris trois officiers et 
un tambour ; il arriva ensuite un général nommé 
Cambronne, qui se tint constamment à la tête du 
détachement, posté à Saint-Pierre, porte de France, 
et deux des officiers susmentionnés demandèrent 
des passeports pour Marseille et Toulon : ils leur 
furent refusés positivement, et le lieutenant gé- 
néral Abbé fut instruit sur-le-champ de ce fait, 
pour qu'il pôt se tenir en garde contre les émis- 
saires qu’il paraissait que Bonaparte voudrait en- 
voyer dans ces deux yilles. Le général Cambronne 
fit arrêter le prince de Monaco, qu se trouvait à 
Cannes lors du débarquement, el qui se rendait 
dans sa principauté : il lui déclara qu'il était son 

risonnier, et le fit conduire à une auberge, où il 
ut gardé par un caporel, ayant un factionnaire 
à sa porte; il fit ensuite'des réquisitions de vivres 
et ordonna d’illuminer le devant des maisons. 
Toute la ville était sur pied, toute lès rues en- 
combrées ; quelques questions que fissent le gé- 
néral et ses officiers sur les dispositions des ha- 
bitants à l'égard de Bonaperte, le plus morne 
silence fut gardé. 

« À minuit el demi, Napoléon arriva, précédant 
sa troupe de gueaues pas. IL établit son bivouac 
près de la ville. L 

À une heure, il se fit amener le prince de No- 
naco, à qui il demañda où il allait, et s’il voulait 
le suivre. Chacun s'aperçut facilemetit, aux gestes 
du prince, qu'il s’en excusait, et sollicitait la li- 
berté de continuer sa route; ce qui lui fut per- 
mis sur-le-champ. 

« A trois heures, Bonaparte donna l’ordre du dé- 
part, et monta à cheval. Sa troupe le suivait, 
tambours et musique en tête, précédée de quatre 
pièces de campagne et d'une superbe voiture. li 
prit la route de Grasse, et fit halte à une lieue de 
cette ville. Il envoya un général pour sonder les 
dispositions, y trouva une vive agitation, mais 
nullement favorable à ses vues; en s'approchant 
il put s'en convaincre, et ne crut pas prudent 
d’entrer. Il prit alors la route de Saint-Vallier, 
laissant à fa porte de Grasse ses quatre pièces 
d'artillerie et sa voiture. On présume que son 
plan est de s'avancer du côté de Grenoble, en 
passant par Castellane, Digne, Sisteron, Gap, et 
répandant sur sa route tous les bruits suscepti- 
bles d'encourager sa troupe. 

« Mais on a déjà remarqué que ses propres 80l- 
dats vendaient leurs cartouches ; que des armes, 
des cocardes ont été trouvées abandonnées au 
bivouac et dans les rues; ce qui suppose des dé- 
sertions dans sa troupe. Quatre hommes ont été 
arrêtés ivres dans un village ; dix autres sont en- 
trés à Grasse et y sont restés. On n’a pas connois- 
sance qu'un seul homme ait pris parti ou fait la 
moindre démonstration favorable à Bonaparte. 

«Cet événement n'a eu sur tous les esprits à Tou- 
lon qu'une heureuse influence. Tousles hubilants 
et tous les militaires ont fait éclater à la fois leurs 
sentiments d’attachement et de fidélité au gou- 
vernement. L'ordre et la tranquillité règnent dans 
Ja ville; la plus parfaite discipline et le meilleur 
esprit parmi les troupes. 

« Les lettres de Grenoble, en date du 6 au matin, 


PRÉNIÉRK RESTAURATION. 


[9 mars 1818.] 918 
annoncent qu'au moment où la nouvelle du dé- 
barquement s’est répandue dans la ville, un grand 
nombre d'habitants se sont portés à l'état-major 
de la garde nationale pour #6 faire inscrire sur 
les contrôles et faire le service actif; la cocurde 
blanche a été spontanément reprise, et les cris 
de vive le Roi ! 88 sont fait entendre de toutes parts. 
Les troupes qui composent la garnison ont par. 
ing ce mouvement; elles se sont montrées ani- 
mées du meilleur esprit, pleines d'ardeur et de 
fidélité, et d’une conflance absolue dans leurs 
chefs, qui secondent avec un sèle digne d'éloges 
les sages dispositions prises par le lieutenont 
général Marchand, L'union la plus parfaite règne 
entre les troupes et la garde nationale, ontre les 
chefs militaires et l’administration. » 

Toutes les lettres officielles et particulières de 
Marseilles’accordent à donner les détails suivants: 

« A la première nouvelle du débarquement de 
Bonaparte, un mouvement unanime s’est mani- 
festé à la fois dans toutes les classes des nombreux 
habitants de cetle vaste cité. Presque au même 
moment, et comme aux premiers jours de la res- 
tauralion, le drapeau blanc a élô arboré à toutes 
les fenêtres. La population entière s'est répanduo 
dans les rues aux cris de vive le Roi ! vive la fa+ 
mille royale ! La garde nationale a pris les armes 
et a demandé à l'instant à marcher contre les 
hommes débarqués. Le plus parfait accord règne 
relativement à loutes les mesurés que les circon- 
stances ont exigées entre les autorités civiles et 
militaires, et leë fidèles Marseillais. » 


(Moniteur.) 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LR CHANCELIER. 
Séance du 9 mars 1815. 


À deux heures après midi, la Chambre des pairs, 
extraordinoirement convoquée, sc réunit sous la 
présidence de M. le chancelier (M. Dan 

. Les secrétaires élus pour la séssion de 1814 con- 
tinuent de siéger au bureau. 

La séance est ouverte par la lecture du procës« 
verbal de celle du 30 décembre dernier, 

L'Assemblée en adopte la rédaction. 

M. le Président prend ertsuite la parolo on 
ces Lerines : 


« Messieurs, É 


« Le meilleur des rois, après avoir fondé sur 
des bases inébranlables le bonheur de ses sujets, 
et donné conjointement avec vous les premières 
lois qui devaient renouveler l'existence ct ussu- 
rer la prospérité de ce beau royauine, avait cru 
pouvoir sans inconvénient vous rendre pour quel- 
ques mois au repos qu'exigealent vos affuires, 
si longtemps sacriflées à celles de l'Etat. Les deux 
Chambres, pendant leur longue ecssion, avaient 

résenté à l’Europe entière l'exemple touchant 
e l'union jntime et du concert parfait qui doi- 
vent constamment rallier à leur père tous les on- 
fants de la même famille. Restitués pour quelques 
moments à la condition privée, vous ne deviez 
pas cesser de servir encore et très-utilement la 
patrie, en devenant pour tous les Français des 
modèles plus rapprochés de fidélité pour le Roi 
et pour la sage constitution qu'il nous a donnéo. 

« Pendant que les pairs de France et les dépu- 
tés des départements. disséminés dans nos pro- 
vinces, devaient y porter cet excellent esprit qui 
a dirigé toutes leurs délibérations, n’avaient qu'à 
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parler du Roi pour le faire aimer et bénir, de- 
vaient. dire à leurs concitoyens ce qu'ils ont vu, 
répéter ce qu'ils ont entendu, annoncer toutes 
les améliorations qui se préparent, calmer tou- 
tes les craintes, ranimer toutes les espérances, 
effacer toutes les haines, réconcilier en un 
mot tous les esprits, le Roi, dirigeant par sa 
haute sagesse tous les ministres qu’il honore 
de sa confiance, joignait aux soius de celle 
administration suprême qui n'appartient qu’à lui 
la sage préparation des lois qu’il doit rendre con- 
jointement avec vous, méditait toutes celles que 
sa tendre sollicitude pour le bonheur de la France 
lui ferait juger convenable de vous proposer. 
Deux mois nous restaient pour cet important tra- 
vail, et voilà qu’il est inopinément interrompu : 
la tranquillité publique est tout à coup menacée 
par l'apparition subite dans le royaume de l'éter- 
nel ennemi de la paix et du repos de l’Europe. 
Celui qui, pour la bouleverser, prodigua tant 
de sang et de trésors, dont la soif insaliable de 

ouvoir sacrifia tant de millions d'hommes à l’édi- 

ce monstrueux de son éphémère puissance, Bo- 
naparte a quitté l'ile que l'indulgence européenne 
lui avait concédée pour asile ; débarqué sur nos 
côtes, il ose, avec quelques centaines d'hommes 
égarés, tenter encore une fais d’asservir ce beau 
royaume. 

« Qu'il n’espère pas détourner du sentier de 
l'honneur et du devoir ces valeureuses phalanges 
qui ont donné tant de preuves d’attachement et 

e fidélité! N’a-t-il pas échoué dès ses premiers 
pas dans ses premières tentatives de séduction? 

e brave officier qui commande au fort d'Antibes 
n’a répondu à ses sommations qu'en arrétant ses 
émissaires. Pendant qu'il continue sa route à tra- 
vers les montagnes, évitant les villes et les gran- 
des communes, cherchant partout des traîtres, et 
ne rencontrant que des Français fidèles, nos gou- 
verneurs et nos généraux ne répondent à ses per- 
fides insinuations, qu'en préparant contre lui tous 
les moyens d’attaque. La population entière est 
pète à se lever contre l’odicux oppresseur de sa 
iberté; elle a pu comparer le gouvernement pa- 
ternel qui lui est rendu avec le joug de fer sous 
lequel elle a gémi trop Jongiérmps. Le peuple 
français a été témoin des tendres sollicitudes du 
Roi pour son bonbeur ; il a reçu avec reconnais- 
sance la Charte constitutionnelle que la sagesse 
de ce À pre lui a donnée; il a vu avec quelle 
fidélité le gouvernement, en maintenait les prin- 


cipes, en faisait respecter les maximes, que la li-. 


berté des personnes, le respect dû aux proprié- 
tés, l'indépendance des opinions n'étaient plus de 
vains noms; que notre bon Roi aimait à récom- 
penser tous les genres de mérite, tous les gen- 
res de services rendus à la patrie; qu'il aimait à 
s’entourer de tous les braves qui ont bien servi 
l'Elat; que c'était à ses premicrs capitaines qu’il 
aimait à confier la garde même de sa personne. 

« C’est au moment où la France, si longtemps 
comprimée par Ja terreur, si longtemps déchirée 
par les haincs et les passions, commence enfin à 
renaître au bonheur; c'est au moment où le con- 
cert le plus intime entre son Roi et ses représen- 
tants lui promet de nouveaux moyens de gloire 
et de prospérité, qu'un étranger qu’elle a rejeté 
vient lui présenter de nouveaux fers et préparer 
des supplices et des proscriptions à tous les dé- 
serteurs de sa cause. 

« Ce peuple, qui a reçu le souverain légitime 
avec tant de transports, qui lui a procuré de si 
douces jouissances par ces nombreux témoignages 
d'amour, ne balanccra pas, sans doute, entre 
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V'héritier chéri de soixante rois, et l’audacieux 
Corse, dont l’odieuse usurpation lui a coûté tant 
de sang et de larmes. 

« Le Roi, Messieurs, chef suprême de l'Etat, in- 
vesti par la Constitution du droit et du devoir de 
repousser par la force toutes les attaques dirigées 
contre son autorité, de pourvoir, au besoin, seul 
et par lui-même, à tout ce que peut exiger la sù- 
relé du royaume, devait prendre, et a déjà pris, 
toutes les mesures provisoires propres à déjouer 
les complots de l'ennemi de la France. Les prin- 
ces de s0n sang sont partis sur-le-champ pour en 
faire justice; c’est dans la Chambre i 
c'est parmi les plus illustres maréchaux dont elle 
se compose, qu'ils ont choisi des généraux glo- 
rieusement habitués à conduire nos troupes à la 
victoire. Leurs soins vigilants auront bientôt dé- 
tourné le fléau de la guerre civile, dont l'audace 
d’un seul homme menace en vain le royaume. 
La sécurité personnelle du Roi est entière au mi- 
lieu de ses bons Parisiens, si dévoués à son ser- 
vice; il n'a pas besoin d'autre garde que celle de 
leur amour et de leur fidélité. x < 

« Mais dans une circonstance qui peut exiger 
l'emploi de moyens extraordinaires, toujours lé- 
gitimes quand c’est le salut de l'Etat qui les 
commande, Sa Majesté se plait à s’entourer des 
pairs et des députés fidèles qui ont déjà concouru 
avec tant de courage et de zèle au grand œuvre 
de la restauration. C’est à leur fidélité qu’elle 
veut confier, c’est à leur sagesse qu’elle veut 
soumettre toutes les mesures que prescrivent 
lintérét et la sûreté de l'Etat. Elle m'a chargé 
de vous communiquer l'ordonnance qu’elle a ren- 
due, et celles qui pourront la suivre ; de mettre 
journellement sous vos yeux tous les renseigne- 
ments nouveaux qu’elle pourra recevoir ; de lui 
transmettre toutes les vues qu'un prtriolisme 
éclairé pourra vous suggérer pour le maintien 
ou le rétablissement de l'ordre et de la tranquil- 
lité publique. Vous remplirez, Messieurs, vos bau- 
tes destinées ; premiers soutiens de cette monar- 
chie tempérée qui fit pendant tant de siècles le 
bonheur de nos pères; premiers gardiens de 
cette sage Constitution qui l'assure, vous défen- 
drez de tout votre peuvoir le Roi Désiré que vous 
auriez choisi si le ciel ne vous l'avait pas donné. 
C’est la pierre fondamentale de cet édifice respec- 
table que la Providence a relevé, et vous en êtes 
les premières colonnes. 

« Le trône de saint Louis et du bon Henri est 
inébranlable, puisque c'est toujours la justice et 
la vertu qui, l'occupent. Pourrait-on concevoir des 
doutes sur sa permanente solidité, quand elle 
est garantie par l'amour de tous les Français, 
par cette union touchante qui fait leur force, par 
cette ferme volonté du bien qui inspire toutes les 
pensées du prince, par ce respect et cet attache- 
ment profond qui caractériseut les premiers corps 
de l'Etat ? 

« Je déclare que la session de la Chambre des 
pairs, interrompue par la proclamation de Sa Ma- 
Jesté du 30 décembre dernier, est rouverte. » 

M. le chancelier ayant ainsi parlé, a fait donner 
lecture à la Chambre, 1° de la proclamation du 
Roi en date du 6 de ce mois, portant convocalion 
extraordinaire des deux Chambres; 2° de l'ordon 
nance du même jour, contenant des mesures de 
sûreté générale. 

Lecture faite de ces pièces, l'Assemblée en 0r- 
donne l'insertion au procès-verbal. 

Ou demande l'impression du discours de M. le 
président. 

Cette impression est ordonnée. 
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Un membre propose de témoigner à Sa Majesté, 
par une adresse qui serait incessamment pré- 
sentée, les sentiments de dévouement à sa per- 
sonne, et d’inviolable fidélité à la Constitution 
dont est pénétrée la Chambre des pairs. Il soumet 
à l’Assemblée un projet d’adresse rédigé dans cette 
vue et dont il demande le renvoi à une commis- 
sion spéciale qui serait nommée et ferait son rap- 
port séance tenante. 

Trois autres projets d'adresse sont également 
présentés par divers membres. 

L'Assemblée, après les ‘avoir entendus, en or- 
donne le renvoi à une commission spéciale de 
cinq membres, dont elle arrête la formation. 

Avant d'ouvrir le scrutin pour la nomination 
des commissaires, M. le président désigne, par la 
voie du sort, deux scrutateurs pour asisster au 
dépouillement des votes. , 

es scrutateurs désignés sont M. le duc de Coi- 
gay et M. le comte Soulès. 

n procède au scrutin dans la forme accou- 
tumée. s , ; 

Le nombre des votants était de quatre-vingt-dix- 
sept. Le résultat du dépouillement donne [a ma- 
jorité des suffrages, dans l'ordresuivant, à MM. les 
ducs de La Vauguyon, de Duras, de La Rochefou- 
cauld, et à MM. les comtes de Fontanes et Garnier. 
Ils sont proclamés, par M. le président, membres 
.de la commission spéciale chargée de la rédac- 
tion d’un projet d'adresse à Sa Majesté. 

Quelques membres demandent que le rapport 
de cette commission ait lieu séance tenante. 

D'autres membres, pour laisser au travail des 
commissaires une certaine latitude, proposent 
d'ajourner à huit heures du soir la suite de la 
séance. : : 

Cette dernière proposition est mise aux voix 
et adoptée. 

La séance est suspendue et la Chambre se sépare. 

A huit heures la séance est reprise, 

M. le comte de Fontanes, rapporteur de la 
commission spéciale, obtient la parole, et soumet 
à l’Assemblée le projet d'adresse dont la teneur 
suit : 

La Chambre des pairs extraordinairement con- 
voquée en vertu de la proclamation du Roi, en 
date du 6 de ce mois; 

Délibérant sur les motifs exposés dans cette 
proclamation, et qui ont déterminé la convocation 
extraordinaire des deux Chambres ; : 

Après avoir entendu le rapport d'une commis- 
sion spéciale, nommée dans la séance de ce 
jour, k 

Arrête qu’il sera fait à Sa Majesté l'adresse dont 
la leneur suit : 


« Sire, 


« Les pairs de France apportent au pied de 
votre trône le nouvel hommage de leur respect 
et de leur amour. 

« L'entreprise désespérée que vient de tenter 
cet homme qui fut longtemps leffroi de l'Europe, 
n’a pu troubler la grande âme de Votre Majesté. 
Mais, Sire, vous avez dû prendre des mesures fer- 
mes et sages pour la tranquillité publique. Nous 
admirons à la fois votre courage et votre pré- 
voyance. Vous assemblez autour de vous vos 
fidèles Chambres. La nation n'a point oublié 
qu'avant votre heureux retour, l’orgueil en délire 
osait les dissoudre et les forcer au silence dès 
qu'il craignait leur sincérité. Telle est la diffé- 
rence du pouvoir légitime et du pouvoir tyran- 
nique. 

À Sire, vos lumières vous ont appris que cette 
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Charte constitutionnelle, monument de votre sa- 
gesse, assurait à jamais Îa force de voire trône et 
la sécurité de vos sujets. La nation reconnais- 
sante se presse autour de vous. Nos braves ar- 
mées, et Les chefs illustres qui les commandent, 
vous répondent, sur leur gloire, qu’une tentative 
si folle et si criminelle sera sans danger. Les 
ardes nationales, qui maintiennent avec tant 
‘énergie l’ordre dans nos villes et nos campa- 
gnes, ne souffriront pas qu’il y soit troublé. 

« Gelui qui fait de honteux calculs sur la per- 

fidie pour nous apporter la guerre civile, trouvera 
artout union et fidélité, et dévouement sans 
ornes à votre personne sacrée. 

« Jusqu'ici une bonté paternelle a marqué 
tous les actes de votre gouvernement. S'il fallait 
que les lois devinssent plus sévères, vous en gé- 
miriez sans doute; mais les deux Chambres, ani- 
mées du même esprit, s’empresseraient de con- 
courir à toutes les mesures que pourraient exiger 
la gravité des circonstances et la sûreté de l'Etat. » 

Quelques débats s'élèvent sur cette phrase de 
l'avant-dernier paragraphe : s'il fallait que les 
lois devinssent plus sévères, etc. 

Un membre propose de substituer au mot de 
lois, qui lui paraît peu susceptible de l’épithète 
qu'on y joint, celui de mesures. Son observation 
est appuyée. 

D'autres membres défendent au contraire le mot 
lois ; ils le regardent comme éminemment propre 
et à contenir la malveillance et à rassurer les 
bons citoyens. Ge sont des lois et non des mesures 

ue l’Assemblée doit avoir en vue, et l’épithète 
le séüères conviendrait sans doute à des disposi- 
tions législatives qui restreindraient les droits 
établis par la Gharte constitutionnelle pour des 
temps plus tranquilles. La circonstance actuelle 
ourrait exiger de semblables dispositions ; la 
hambre a dû le prévoir et l’énoncer; et c'est ce 
que fait parfaitement le mot de lois. Les opinants 
en demandent le maintien, et invoquent la ques- 
tion préalable sur la substitution proposée. 

La Chambre, consultée, admet la question préa- 
lable, ct, après une seconde lecture du projet 
d'adresse, arrête qu’il sera voté âu scrutin sur 
son adoption. 

Avant d'ouvrir le scrutin, M. le président dési- 
gne, par la voie du sort, deux scrutateurs pour 
assister au dépouillement des votes. 

Les scrutateurs désignés sont M. le comte de 
Vioménil et M. le duc de La Yaugu on. 

IL est procédé au scrutin dans la forme accou- 
tumée. Le nombre des votants était de 77. Le 
résultat du dépouillement donne la majorité ab- 
solue des suffrages en faveur du projet d'adresse. 
Son adoption est en conséquence proclamée par 
M. le À sident. Ë 

M. le Président. Sa Majesté, dont j'ai pris les 
ordres, a daigné me faire Connaitre qu’elle rece- 
vrait, dès ce soir, la députation chargée de lui 
présenter l'adresse votée par la Chambre. Quoi- 
que, aux termes du règlement sur les communi- 
cations, cstte députation ne soit que de 25 mem- 
bres, Sa Majeslé qui, dans les ‘circonstances 
actuelles, aime à s'appuyer sur le zèle et sur la 
fidélité des deux Chambres, a fait connaître 
qu’elle recevrait avec plaisir tous ceux de MM. les 
pairs qui désireraient se joindre à la députa- 
tion. 

M. le Président, après cet exposé, désigne, 
ar la voie du sort, aux fermes du règlement, les 
0 membres qui doivent être adjoints au bureau 

pour former la députation. 

Les membres désignés sont MM. le comte 
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d'Aguesseau, le comte de Sainte-Susanno, le 
comte Dessolles, le duc de Valmy, l'évêque de 
Châlons, le comte Cornet, le duc de Rohan, le 
comte Dupuy, le duc de Groï-d'Havré, le comte 
Herwyn, le comte Gouvion, le due de Brissac, le 
duc de Laval, le prince de Wagram, le comte de 
Rochemont, le duc de Broglie, ls comte Demont, 
le comte de Lespinosse, le prince de Ohälais et 
le comte Klein. 

M. le Président lève la séance, après avoir 
ajourné l'Assemblée à samedi procbain, 10 du 
courant, à une heure, 


ORDONNANCES DU ROI. 


Ordonnance du Roi concernant les militaires de touie 
arme et de tout grade en semestre e4 on congé limiié 
ou illimité. 

Au château des Tuileries, le 9 mars 1816. 

LOUIS, par LA GRACE DE Digv, Roi pe FRANCE ET DE 
NAVARRE. 

Nous avons fait connaître à la France entière l’entre- 
prise formée sur un des points de notre royaume par 
un homme dont le nom seul rappelle les malheurs de la 
patrie. 

Nous comptons sur les sentiments patriotiques de tous 
les Français, sur leur attachement inviolabie au trône, 
à leur souverain légitime, à dette Charte constitation- 
pelle qui fixe à jumais leur destinée; nous comptons sur 
le dévouement d'une armée dont la glaire a retenti dans 
toute l'Europe ; et si, par suite de la paix, çette armée a 
subi une réduction qui ne nous & je permis d'em- 
pluyer activement tous les braves officiers qui en font 
partie et dont l'existence 4 été l'objet constant de notre 
sollicitude, le moment est venu où, laissant un libre 
cours aux sentiments d'honneur 8 de courage qui les 
animent, nous lea appelons à eu denner de nouvelles 
preuves, 

À ces causes, sur le rappart da notre ministre socré- 
taire d'Etat de la guerre ; à 

Le conseil des ministres entendu, 

Nous ayons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 4er, Tous les militairos en semestre et en congé 
limité, officiers, sous-officiers et soldals de toute arme, re- 
joiodront sur-le-champ leuts régiments respeotifs. 

Les commissaires des guerres sout autorisés à délivrer 
des fouilles de route portant indemnité. : 

Les militaires qui sont dans ce cas pourront, au lieu 
de rejoindre leurs corps, se faire inscrire dans les ba- 
taillons ou escadrons de réserve dont il sera parlé ci- 
après, articles 3 et 6. 

Art. 2. Tous les militaires devront partir dans les trois 
jours qui suivront ia publication de cette ordonnance. 

Art. 3. Les généraux commandant les départements 
feront réunir, dans le plus bref délai, au chef-lieu du 
département, tous lea sous-officiers et saldats des régi- 
ments d'infanterie de ligne et d'infanterie légère qui soht 
en congé illimité, ou qui, rentrés dans leurs foyers avant 
ls août 1814, sont disponibles en vertu de son ordon- 
nances des 15 mal et 8 août. Ils procéderont de suite à 
l’organisation de bataillons de réserve composés chacun 
de six compagnies de cent hommes chacune, non com- 
pris les oflciers. Chacun de ces bataillons portera le 
nom du département où il aura été formé. et ils seront 
distingués entre eux par le numéro d'ordre de leur for- 
mation. 

Art. 4. Les officiers d’infanterle et de l'état-major en 
non-aclivité seront placés, suivant leur grade, dans ces 
bataillons, et jouiront de la solde d'activité, ainsi que 
les sous-officiers et soldats, à dater du moment de leur 
réunion dans le chef-lieu du département. 4% 

Art. 5. Les généraux commandant les divisions mili- 
taires surveilleront la farmation qaces bataillons, et don- 
neront aux généraux commandant les départements 
toutes les instructions nécessaires pour leur prompte 
organisation. [ls se rendront, à cet eflet, aux chefs-lieux 
des départements qui composent la division militaire 
dont ils ont le cemmandement. 
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Art. 8. Les sous-officiers et soldats des troupes de ca- 
valerie qui sout en congé illimité, seront également 
réunis aux chefs-lieux de leurs départements. Les géné. 
raux commandant ces départements réuniront par arme, 
autant que possible, sous-ofliciers et cavaliers, et don- 
neront le commandement de ces corps aux ofticiers de ça- 
valerie en non-aotivité. 

Art, 7. Les géneraux commandant les divisions et les 
départements se concerteront avec les préfets pour faire 
fournir des chevaux aux sous-officiers et soldats de 085 
escadrons. Les militaires qui sa monteront à leurs frais 
recevront de suite le remboursement de leur£ che- 
vaux au prix fixé par l'ordonnance. 

Art, 8. Les sous-officiers et soldats des troupes d'artil 
lerie à pied et à cheval, du génie, des pontonniers, des 
ouvriers et du train d'artillerie, qui sont en congé illi- 
mité, seront également réunis au chef-lieu de leur dépar- 
tement, et dirigés aur les écules d'artillerie et du génie 
qui seront le plus à proximité. 

Art. 9. L’armement des bataillons et escadrons de ré- 
serve sera fourni par les soins dey préfets, qui dispose- 
ront des armes qui existent en pot aux chefs-lieux 
des départements et des arrondissements. Tous les ci- 
toyens qui se trouvent encore détenteurs d'armes de 
guerre, et qui ne font point partie de la garde nationale 
organisés, sont requis de les meltre à la disposition des 
préfets et sous-préfets, qui en feront payer la valeur. 

Art. 10. Notre ministre de la guerre est en outre au- 
torisé à faire compléter l'armement de ces corps, en le 
faisant fournir par nos arsenaux: et il prendra les me- 
sures les plus promptes pour pourvoir à leur habillement 
et équipement. 

Art. 11. Les bataillons d'infanterie et los escadrons de 
cavalerie qui seront organisés en exécution de la pré. 
senls ordonnance, feraut partie de l'armée active, à dater 
da jour de leur formation, et seront à la disposition 
des généraux commandant les divisions militaires et les 
départements, pour le maintien du bon ordre et les besoins 
du service. 

Art. 18. Ces corps sont également destinés à agir de 
concert avec ceux de la garde nationale qui seront mis 
en activité par les préf et d'après les mesures qui 
seront arrêtées entre les généraux, les préfets et les in- 
spectours des gardes nationales, 

Art. 13. Les officiers de l'élal-major général de l'armée 
qai sont en non-activité de service dans leurs départe- 
ponts, pourront être admis dans les corps qui seront 
ormés, suivant leur ancienne arme et leur grade, d'après 
les choix qu'en feront les généraux commandant les di- 
visions militaires. 

Art. 44. Les généraux commandant les divisions mi- 
Jitaires pourront mettre à la disposition des préfets, sur 
leur demande, des officiers d'étal-majar el de ligne ea 
non-activité, pour êlre employés dans Jes corps de la 
garde nationale qui seront Érenisés, 

Ces officiers jouiront de leur traiternent d'activité, à 
dater du jour où ils seront désignés pour ces emplois. 

Art. 45. Les offlciers de tout qui seront remis 
en activité de service, soit dans les bataillons et esca- 
drons de réserve, soit dans les corps de la garde natio- 
nale, recevront des commissions de notre ministre de la 
guerre, et feront partie de l'armée active, 

Art. 16. Les officiers de tout grade, en demi-solde, qui 
n'auront pas été compris dans les cadres de formation 
des nouveaux bataillons et escadrons, ou qui ne feront 
point partie des corps de la garde nationale, seront réunis, 
dans chaque département, en compagnies ou bataillons, 
sous la dénomination de Gardes du Roi. 

Art. 17. Les ofiiciers de tout grade et de tonte arme 
qui feront partie de oes corps d'élite, jouiront du traite 
rhent d'activité : nous nous réservons de nommer des 

officiers généraux, investis de notre confiance, pour com- 
mander ces corps et les réunir au besoin auprès de notre 
personne. 

Art. 18. Les généraux chargés, par la présente ordon- 
pance, de l'organisation des corps d'élite eréés par les 
articles 14 el 17, seront autorisés à adnettre des jeunes 
gens réunissant les qualités requises, quoiqu'ils ne soient 
pas Pevêlus d’un grade militaire, mais qui seront recon- 
nus susceptibles d'être pourvus de celui de sous-lieute- 
nant. 

Ces individus admis en vertu dé ceite disposition 
seront commissionnés de ce grade par notre minisire 
secrétaire d'Klat de la guerre. 
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Ari. 4D. Notre ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution dela présente ordonnance. 
Donné à Paris, le 9 mars 1815, 
Signé LOUIS. 


Par le Roi : ; 
Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
Signé Maréchal duc p£ DALMATIE. 


— 


LOUIS, pan LA GRACE DE Dinu, Roï DE FRAKOS ET BE 
Navaune, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

L'ennemi de la France à pénétré dans l'intérieur, Tan- 
dis que l’armée va tenir la campagne, les gardes natio- 
nales sédentaires doivent garder les places fortes, con- 
tenir les factieux dans l'intérieur, dissiper leurs rasscm- 
blements, intercepter leurs communications. 

Les gardes nationales sédentaires qui présentent uhe 
masse de trois millions de propriétaires fonciers ou in- 
dustriels, constituent nne force locale nniversellement 
répaudue, qui partout peut envelopper et harceler les 
rebelles, et redevient maltresse partout où ils cessent 
d'être en force. 

De cette masse formidable, mais que tant d'intérêts 
Attachent au sol, peuvent sortir des corps volontaires 
qui forment des colonnes mobiles ou prennent rang 
avec l'armée. 11 suffit pour cela que les gardes nationaux 
habillés, équipés et armés, qui, par leur jeunesse, leur 
état et leur fortune, comme par leur noble dévouement, 

uvent et veulent quitter un instant leurs foyers, se 
forment en corps de volontaires, pour un service actif, 
mais libre et momentané. 

Ainsi la nation combattra partout avec l’armée, soit 
en ligne, soit comme auxiliaire, et montrera qu'un 

d peuple, quand il ne le veut point, ne reprend pas le 
fo qu'il a segoué. 
ais comme c’est principalement par l'union que les 
euples résistent à la fyrannie, c'est surtout dans les 
Far les nationales qu’il importe de conserver et de res- 
serrer les nœuds d'une conflance mutuelle, en prenant 
un seul et même point de ralliement. Nous l'avons trouvé 
dans la Charte constitutionnelle que nous avons promis 
d’observer et de faire observer à jamais, qui est notre 
ouvrage libre et personnel, le résultat de notre oxpé- 
rience et lelien comman que nous avons voulu donner aux 
intérèts et aux opinions qui ont si longtemps divisé la 
France. 

À ces causes, meltant notre conflance entière dans la 
Charte constitutionnelle, dans les Chambres qui sont avec 
nous gardiennes de la Charte et qui nous environnent; 
dans l'expérience de nos peuples éclairés pa les phases 
diverses d’une longue révolution; dans l'honneur ct la 
fidélité de l'armée et des gardes nationales, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


& 1er. Des gardes nationales sédentaires. 


Art. ter, Les gardes nationales sédentaires dont l'or- 
gaaisation, l'armement et l'équipement sont ineomplets, 
serent sur-le-champ organisées, équipées et armées par 
les soins des préfets, des sous-préfels et des maires, et 
des inspesieurs et commandants des gardes nationales. 

À cel effet, on proftera des cadres actuels et des listes 
ou des cadres qui viennent d’être préparés : de manière 
à y classer tous les contribuables qui, par leurs pro- 
press ou leur industrie, sont intéressés au maintien de 

Charte constitutlonnelle et à la stabilité du gouver- 
nement. 

Art. 2. Les gardes nationales sédentaires sont spécia- 
Jement chargées de la garde des places fortes et des é 
blissements civils, militaires ou maritimes, du service 
de sûreté intérieure et de la répression des factieux et 
rebelles; elles veilleront surtout à ce que les rebelles 
soient de toutes parts cernés et enveloppés, leurs com- 
munications interceptées, et leur astion éoncentrée dans 
les seuls peints qu'ils occupent. Elles partageront et 
fevoriseront par tous les moyens possibles la lransmis- 
sion .des nouvelles qu'il importe de connaitre. Elles éta- 
bliront entre elles, à cet eflet, las correspondances et les 
moyens d'avertissement que peuvent leur suggérer leur 
zèle, leur activité et l'intelligence qui distingue les Fran- 
çais. 

8 2. Des gardes nationales volontaires. 


Art. 3, Dans les déparlements où, comme à Paris et 
autres villes, il se présentera des gardes nationaux habil- 
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lés, armés, équipés, à qui leur âge et leur fortuno por- 
mettent de fre un senics extérieur et momentan vf 
que leur dévouement à la patrie et à notre personne y 
engage, les préfets, de concert avec les inspecteurs des 
gardes nationales, lesorganiseronten compagnies, cohortes 
et légions volontaires, et leur nommeront des chefs pris 

rmi les citoyens que leur considération personnelle, 
leur expérience, leurs services, leur grade dans la garde 
nationale ou leur ancien grade dans l’armée rendent le 
plus propres à l'organisation et au commandement de cos 
corps. 

rt. 4. L'armement et l’équipement des gardes natio- 
naux volontaires qui ne pourraient se proturer sur-le- 
champ des armes et des effi1s d'équipement, seront com- 
plétés sans délai des magasins de l'Etat. 

Art. 8. Ces curps volontaires seront employés, soit 
dans les d'peremenle, en colonnes mobiles, destinées 
à détruire Îles rassemblements, soit en ligne avec les 
corps de l’armée, suivant que le dévouement des volan- 
taires les portera à s'offrir pour l’un ou l'autre service. 

Art. 6. Les corps volontaires ne cesseront pas d'être 
régis par les mêmes lois et la même autorité que les 
gardes nationales sédentaires, à l'exception de ceux qui 
serviront en ligne ou dans les places sssiégées ot bloquéés ; 
ces derniers seront, conformément aux lois, sous les 
ordres des généraux ou gouverneurs investis do nos 
pouvoirs et de notre conflancs. 

Art. 7. Les corps volontaires auront droit à la solde, 
aux vivres et autres prestaiions militaires, dans toutes 
les situations analogues à celles des gardes nationales 
sédentaires requises momentanément pour un service 
paire neue et actif. 

rt. 8. Aucun engagement ne pourra résulter di 
service de dévouement et d'houneur. Les Pris quite 
feront seront libres de rentrer dans leurs foyers dès que 
la rébellion sera comprimée. 


83. Dispositions d'ordre el d'union dans lss sardes 
nationales. 


Art. 9. Nous voulons que la Charte constitutionnelle 
soit le point de ralliement et le sigue d'alliance de tous 
les Français, 

Nous regarderons comme nous élant seuls véritabla- 
ment affectionnés ceux qui déféreront à celte injonction. 

Nous envisagerons comme un attenlat à notre autorité 
et comme un moyen de favoriser la rébellion toute en- 
trepriso directe où indirecte, par actions, écrits ou pro- 
pos publics, qui tendraient à ébranler Ja confiance des 
gardes nationales et la Charte constitutionnelle, ou à les 
diviser en factions par des distinctions que la Charte ré- 
prouve, 


U4. Dispositions générales d'exécution. 


Art. 10. Notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur, ei notre ministre d'état-major 
général des gardes nationales du royaume adresseront 
sur-le-champ aux préfets et aux inspecteurs ou com- 
mandants des gardes nationales leurs ordres et leurs 
instructions respectives sur l'organisation et le service 
des gardes nationales sédentaires el volontaires, 

Nos ministres secrétaires d'Etat aux départements de 
l'intérieur et des fluances, d'office, ou sur l'indication 
du ministre d'état-major général, feront sur-le-champ 
toutes les dispositions de finances nécessaires pour as- 
surer le payement des dépenses indispensables de cette 
organisation et de re service. 

Art. 41. Notre ministre, secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la guerre, d'office, ou sur l'indication-de notre 
ministre d'état-major général, donnera d'urgence tous 
les orüres nécessaires pour compléter, sur la demande 
des préfets, l’armement et l'équipement des gardes na- 
tionales volcntaires et sédentaires, 

Art. 42, Le chancelier de France, notre ministre se- 
crétaire d'Etat au dé, partement de l'intérieur, et le direc- 
teur général de la police, donneront pareillement d'office, 
ou sur l'indication de notre ministre d'état-major géné- 
néral, tous les ordres nécessaires pour assurer l'exécu- 
tion de la présente ordonnance, et spécislement l'ar- 
ticle 9, concernant la Charte constitutionnelle et l'union 
des gardes nationales. 

Art. 13. Nos ministres secrétaires d'Etat aux dé artes 
ments de la guerre et de la inarine se concerteron avec 
notre ministre d'état-major général, pour que les gardes 


nationales, les troupes de ligne et les forèes maritimes 
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concourent avec ensemble et unité à la répression de la 
rébellion. 
Donné au château des Tuileries, le9 mars 1815. 
Signé LOUIS. 


{Chambre des Pairs.] 


Par le Roi : 
Le ministre d'état-major général des gardes na- 
tionales de France, 


Signé Le comte DESsOLES. 





Marseille le 9 mars. 
Le maréchal Masséna, prince d'Essling, a 
publié aujourd’hui la proclamation suivante : 


« Habitants de la ville de Marseille, 


« L’ennemi a passé avec trop de rapidilé sur 
les frontières de mon gouvernement, pour qu'on 
pôt s'y opposer, mais j'ai prévenu en temps utile 
toutes les autorités qui peuvent l'arrêter dans sa 
marche. 

« Toutes les mesures de c s 
circonstances prescrivaient de prendre, je les ai 

rises; j'ai écrit au gouverneur néral de 

yon, au lieutenant général de la 7° division, au 

réfet de la Drôme; j'ai fait poursuivre, même 
Rors des limites de la 8° division, le corps débar- 
qué de l'ile d'Elbe, par un lieutenant général, 
qui a non-seulement des forces suflisantes en 
troupes de ligne, mais encore des délachements 
des braves gardes nationales des villes de Mar- 
seille, d'Aix et d'Arles, et quia reçu l'ordre d’ap- 
peler auprès de lui toutes celles dont il pourrait 
avoir besoin. L 

« Les avis que j'ai donnés ont eu tout le succès 
que je pouvais en attendre. 

« Îls ont empêché l'ennemi de trouver sur son 
passage les auxiliaires sur lesquels il comptait. 

« Je suis déjà prévenu ofliciellement que les 
débouchés du Val Drôme et du Val de Nyons, 
sont gardés. : 

« Qu'une correspondance a été établie de Gap 
à Valence, par les montagnes de Diois, pour 
diriger les troupes suivant l'occurrence. 

« Toutes ces dispositions doivent vous rassurer. 

« D'un autre côté, je veillerai à ce que la tran- 
quillité du paisible citoyen ne soit pas troublée, 
et je vous réponds que, secondé par M. le mar- 
quis d’Alberlas, votre préfet, ct de vos autres 
magistrats, je saurai la maintenir dans son inté- 

rité. 

« Habitants de Marseille, vous pouvez compter 
sur mon zèle et sur mon dévouement. J'ai juré 
fidélité à notre Roi légitime. Je ne dévierai jamais 
du chemin de l'honneur. Je suis prêt à verser 
tout mon sang pour le soutien de son trône. 

« Le maréchal de France, duc de Rivoli, gou- 

verneur de la 8° division militaire, 
« PRINCE D'ESSLING. » 


récaution que les 





à CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 10 mars 1815. 


A sept heures du soir, la Chambre se réunit, 
en vertu d’une convocation extraordinaire. 

. La séance est ouverte, sous la présidence de 
M. le chancelier, par la lecture du procès-verbal 
de celle d'hier. 3 

L'Assemblée en adopte la rédaction. 
N. le Président prend ensuile la parole en 
ces termes : 

Messieurs, j'aime à commencer cette séance cx- 
traordinaire par la communication que je vous 
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dois de la réponse de Sa Majesté à la grande dépu- 
tation qui Wa présenté hier votre Her de 

Le Roi a répondu : 

« Je suis très-sensible aux sentiments que 
« m'exprime la Chambre des pairs. 

« Le calme qu'on veut bien remarquer en moi, 

« je le trouve dans la certitude de l'amour de 
« mon peuple, dans la fidélité de mes armées et 
« dans le concours des deux Chambres. Quant à 
« la fermeté, je la puiserai toujours dans le gen- 
« timent de mes devoirs. » 

Cette réponse est peut-être la meilleure pré. 
paration aux nouvelles ullérieures que je suis 
chargé par le Roi de vous transmettre. Vous avez 
remarqué, Messieurs, l’admirable sérénité, com- 

agne inséparable du vrai courage, qui à Carac- 
térisé celui du Roi en apprenant l'apparition su- 
bite sur votre territoire de l'ennemi de la France 
et de l'Europe. Vous avez vu quelle était sa con- 
fiance dans l'amour de ses peuples, la valeur de 
ses armées, le dévouement de ses représentants; 
vous avez admiré la fermeté avec laquelle Sa 
Majesté ne cherche que dans son gran Caractère 
la mesure des moyens qu’il vient de déployer pour 
la sûreté de PRtat. 

J'étais loin de prévoir, en vous rendant compte 
des premiers événements, que cet homme, si cou- 
rageusement repoussé dès ses premières tentati- 
ves de séduction, qui avait à peine détourné six 
hommes dans tout le département du Var des sen- 
tiers de l'honneur et du devoir, et en avait déjà 
perdu bien davantage, réussirait, aux moyen d'in- 
telligences cachées et de perfides insinuations, à 
désorganiser quelques bataillons sur lesquels on 
devait compter, et parviendrait, en semant par- 
tout la terreur, peut-être en promellant le pillage, 
à pénétrer jusqu'au sein du Dauphiné. 

ous n’avons aucun détail sur ce qui s’est passé 
dans les murs de Grenoble : tout nous annonce 
que le général Marchant, qui y commandait, est 
resté fidèle; mais unc première dépéche télégra- 
phique annonçait hier au soir que l'ennemi était 
attendu devant celte ville ; une seconde ajoutait 
qu’elle devait s'être rendue dès avant-hier, 8, et 
qu’il était probable quun régiment de chasseurs 
avait en partie passé à l'ennelni. A-t-il, en effet, 
pénétré dans Grenoble, que le commandant nous 
annonce, par une lettre du 8; être résolu et dis- 
posé à défendre ? Nous n’avons encore là-dessus 
aucun détail précis, et la dépêche télégraphique 
que nous avons rene aujourd'hui ne nous parle 
plus de Grenoble. Mais il ne nous paraît gutre 
outeux qu'une partie des troupes de Grenoble a 
trahi ses devoirs, pour arborer ou suivre l'éten- 
dard de la gucrre civile. 

Ce qu'il y a de certain, c’est que cette dépéche 
d'aujourd'hui, huit heures et demie, nous annonce 

ue Bonaparte était attendu à Lyon ce soir même. 

e temps nous apprendra jusqu'à quel point l'an- 
nonce d’une arrivée si prochaiue et si peu proba- 
ble est fondée; mais il suffit qu'on donne au Roi 
l'éveil d'un danger qui menace l'Etat pour que la 
sagesse d'un bon père n’ajourne aucune des me- 
sures qui peuvent assurer le salut de ses enfanis. 

Le moindre retard pourraitmettre en danger la 
patrie. 11 faut donc sans retard pourvoir à sa si- 
reté, prévenir de nouvelles défections, par la sé- 
vérité des précautions prises contre les traîlres. 
par la promptitude des moyens de défense. Il faut 
réunir les nombreuses troupes restées fidèles ; s'é- 
tayer des gardes nationales, qui montrent un si 
bon esprit ; laisser un libre essor au zèle ct au 
dévouement de cette jeunesse pleine d'honneurqui 
brûle de défendre le trône et la patrie. 











[Chambre des Pairs.] 


J'invite la Chambre des pairs, au nom du Roi, 
à s'occuper sans délai des mesures que peut exi- 
ger la sûreté de l'Etat. 

Un membre demande si la Chambre des dépu- 
tés est réunie en nombre suffisant pour concou- 
rir aux mesures législatives qui seraient adoptées 
par la Chambre des pairs. " 

M. le Président observe que la réunion des 
députés n’atteint pas encore le nombre fixé par 
leur règlement intérieur ; mais que la Chambre se 
complète chaque jour, et que bientôt sans doute 
elle sera en état de délibérer. 

Un membre propose de nommer, séance te- 
nante, une commission spéciale, chargée de faire 
un rapport sur les mesures que peut exiger la 
sûreté de l'Etat. à 
: Gette proposition est appuyée par divers mem- 

res. 
Un pair demande que, pendant le travail de 
cette commission, la Chambre se retire dans les 
bureaux pour y préparer la discussion des objets 
qui lui seront présentés. 

Plusieurs membres observent que les bureaux 
pe sont point encore établis. Diverses propositions 
sont faites à cet égard. Quelques pairs proposent 
de maintenir les bureaux qui subsistaient lorsque 
la scssion a été ajournée; d’autres, pour 8e con- 
former au règlement, demandent qu'il soit procédé 
à une nouvelle organisation. 

Un membre pense qu'avant tout 1] convient de 
demander que les renseignements officiels par- 
venus au gouvernement soient communiqués à 
la commission. : : 

Un autre membre demande cette communication 

ur l'Assemblée entière. On peut sans doute 
compter sur elle ; mais lorsqu'on lui propose des 
mesures extraordinaires, il convient de lui en 

faire connaître les motifs. , 

-M. le Chaneelier répond à cette demande qu'il 

n’est parvenu au gouvernement que peu de ren- 

seignements officiels; que la presque totalité 

consiste en dépéches télégraphiques dont il a 

exposé la substance ; qu'au surplus, il ne doute 

pas que Sa Majesté ne l'autorise à mettre ses ren- 
seignements sous les yeux de la commission. 

n membre, qui ne s’est point trouvé à l’ouver- 
ture de la séance, observe que le temps presse, 
et que, pour en profiter, il convient de nommer 
de suite la commission et d'organiser les bureaux. 
11 serait possible de réunir, pendant cette double 
opération, les renseignements que demande l’As- 
semblée. 

Un autre membre réclame l'observation des 
formes. Il pense Los si le gouvernement a de nou- 
veaux moyens à demander à la législature, il doit 
lui en soumettre la proposition expresse. Con- 
vient-il, en effet, à l'Assemblée de prendre une 
initiative réservée au Roi par la Constitution ? 
G’est sur des projets de loi que la Chambre est 
appelée à délibérer, et elle doil attendre à cetégard 
les propositions qui lui seront faites. Ge moyen 
est à la foisle plus sûr et le plus prompt d'arriver 
à un utile résultat. ë 

Un membre, partageant l'avis des deux préopi- 
nants, pense qu'il faut également éviter et de 

erdre un temps précieux, et de s'écarter des 

ormes prescrites. On peut concilier l’un et l’autre, 
en nommant de suite la commission, en organi- 
gant les bureaux, et en attendant pour délibérer 
les renseignements officiels et la proposition for- 
melle qui seraient demain apportés par M. le 
chanceler. Les ministres du Roi peuvent cepen- 
dant prendre, sous leur responsabilité, les mesures 
qu’ils jugeront nécessaires à la tranquillité de 
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l'Etat, et la Chambre pourrait charger son prési- 
dent de le déclarer à Sa Majesté. 

Diverses propositions ré igtes dans cette vue 
sont tour à tour présentées. Un membre drepose 
de supplier Sa Majesté d'envoyer à la Chambre 
un projet de loi qui renferme toutes les mesures 
convenables. Un autre pense qu'il convient de se 
borner à demander des renseignements en assu- 
rant Sa Majesté qu'elle trouvera la Ghambre dis- 
posée à concourir à toutes les vues que sa pru- 

ence pourrait lui suggérer. Chacune de ces 
opinions est également appuyée. On observe, en 
leur faveur, que, sans une proposition formelle, 
la commission, et par suile l'Assemblée, ne saura 
quel parti prendre; que cs Chainbres n'existent 
que par la Constitution, et qu'elles se détruisent 
elles-mêmes si elles s’en écartent ; que, d'après cette 
Constitution, elles sontappelées non à proposer des 
lois, mais à concourir à leur confection ; et que 
celte part est assez belle et assez pénible pour 
qu'elles ne cherchent point à l’étendre. 

Quelques membres qui craignent de voir dans 
la première proposition une sorte d'initiative 
prise par la Chambre, donnent par ce motif la 
préférence à la seconde. 

Un membre observeque l'initiative aëté prise par 
Sa Majesté dans la RroppAdon que par ses ordres 
M. le chancelier vient de soumettre à l’Assemblée; 
qu'il ne s’agit que de donner à cette proposition 
plus de développement, et de l'appuyer de tous 

esdocuments qui peuvent en établir la nécessité. 

Un autre membre ajoute qu’en effet la délibéra- 
tion actuelle a pour objet de savoir: 1° si les faits 
exposés à la Chambre ont un caractère de certi- 
tude et de gravité suffisant pour motiver la 
demande qui lui est faite; 2° si cette demande 
est assez formelle, assez précise. Il pense que, 
sous l'un et l’autre rapport, la Chambre n’est pas 
suffisamment instruite, et qu’il convient de sup- 
plier le Roi de donner plus d'étendue aux rensei- 
gaements, et plus de précision à la demande. 

Un membre craint que cette marche n'entraîne 
des lenteurs préjudiciables. Il cite des faits dont 
il résulte qu’il nya pas un moment à perdre pour 
assurer la tranquillité de l'Etat. Suivant ce qu’il 
annonce, l'ennemi a fait en dix jours des pro- 
grès rapides, et il est à craindre qu'il n’arrive ce 
soir à Lyon. 

M. le Chancelier observe que ce fait n'a 
d'autre garantie qu'une dépêche télégraphique 
parvenue ce matin au gouvernement. Les alarmes 
qui ont dicté cette dépêche peuvent étre exagérées, 
et la Chambre jugera sans doute convenable 
d'attendre les renseignements ultérieurs qui seront 
mis sous ses veux. L'ajournement à demain pa- 
raissant concilier toutes les opinions, M. le chan- 
celier annonce Lis va le mettre aux voix, quoi- 

’en sa qualité de président il eût ut-être le 

it de le prononcer sans consulter l’Assemblée. 

Quelques membres, avant de lever la séance, 
désireraient entendre les détails que peut donner 
le gai qui a parlé des progrès de l’eunemi. 

e pair observe qu'il n'a rien à ajouter aux 
faits qu’il a énoncés, et dont il n’a donné connais- 
sance à la Chambre que pour lui faire sentir com- 
bien les circonstances étaient graves et pressantes.. 

Un pair, ministre du Roi, annonce que la com- 
munication faite à la Chambre par M. le chancelier 
n’a eu pour but que d’instruire l’Assemblée de ces 
circonstances ; il ne pense pas qu'il soit entré 
dans les intentions de Sa Majesté de soumettre à 
la Chambre une proposition formelle. Au surplus 
l'Assemblée saura tout ce qu’elle peut désirer de 

savoir; et, suivant ce qu'elle demandera les ren- 
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seignementg seront fournis soit à elle, soit à sa 
commission. : M À 

M. le Chanceller ajoute qu'il mettra demain 
ces renseignements sous les yeux de la Chambre, 
et personne ne réclamant contre l'ajournement 
proposé, il déclare que la séance est ajournée 
sans autre convocation à demain, onze heures du 
matin. 

On demande que pour accélérer, il soit dès ce 
moment procédé à la formation des bureaux, et, 
afin de ne pas retarder les démarches de M. le 
chancelier auprès du Roi, on propose d'appeler 
au bureau M. le vice-président. 

L'Assemblée adopte cette double proposition. 

M. le chancelier 8e retire, et cûde le fauteuil à 
M. le comte Barthélemy, qui procède de suite au 
tirage prescrit pour la formation des hureaux. 

Par l'événement de ce tirage, les six bureaux 
dans lesquels se divise la Chambre des pairs se 
trouvent composés ainsi qu'il suit : 


PREMIER BUREAU. 


MA. : 
De Noailles, prince de Le maréchal comte Sérurier. 
Poix. Le duc de Croï d'Havré. 
Le comte de Villemauzy. 
Le comte d'Aguesseau. Le comte de Monbadon. 
Le comte Destutt de Tracy. Le comte Barthélemy. 
Le comte de Sainte-Su- Le comte de Saint-Vallier. 


aanne, Le prince de Chalais. 
Le comte Barbé de Mar- Ë 


Le comte Garnier. 
o is. Le comte de Fontanes. 
Le duc de Gramont. 
Le dac de Valentinois. 


Le duc de Lévis. 

Le duc de Montbazon. 
Le comts Vernier. 
Lo duc de Noailles. 


Le dac de Duras. 
Lo comte Dupont. 
Le duc de Montmorency. 
DEUXIÈME BUREAU. 


Le comte Cornet. 


Le duc de Rohan. 


MM. 
Le maréchal comte Pérignon, 
Le comte Fabre de l'Aude. 
Le comte Porcher de Riche- 


MA. 
Le waréchal duc de Ta- 


rente. 
Le comte de Sémonville. 
Le comte de Tascher. bourg. 
Le comte de Croix. Le comte Péré. 
Le duc de Laval-Montmo- Le comte Boissy d'An- 


renay. glas. 
Le comte Carial. Le duc de Sanlx-Tavannes. 
Le comte Cornudet. ; corate de Vaubois. 
Le maréchal duc de Caati- camte de Valence. 
glioie. Le comte Laplace. 


Le comie Lemercier, 


Le comte de Ségur. 
Le comte Demont. 


Le cotate d'Aboville, 


Le comte Shée. ‘Le dac de Plaisance. 
Le duo d’'Elbeuf. Le duc de Fehre. 
TROISIÈME BUREAU. 
x. 


Ma. 
Le maréchal due de Ra- 


que. 
Le coms de Barral, arshe- 
vêque de Tours. 
Le duc de Richelieu. 
Le duc de Chevreuse. 


Le comte de Volney. 

Le comte de Pontécoulant. 

Le duc de la Trémoille. 

Le comte Bourlier, évêgne 
d'Evreux. 

Le comte de Beaumont, 


Le comte Bapay. Le conte Abrial. 
L'évèque de Langres. Le maréchal duc de Coné- 
Le comte d'Ess gliano. 





Le comte Maison. 

Le comte Eumery. 

Le maréchal comis de Gou- 
vion-Saint-Cyr. 





Le maréchal duc de Reg- 


so. 
Le marqois de Clermont- 
Gallerande. 


Le comte Klein. Le duc de Polignac. 
Le due de Luxembourg. Le comte Berthollet. 
Le prioee de Wagram. Le comte de l'Espinasse. 


QUATRIÈNE BURSAU. 


MM. 
Le duc de Fitr-Jamos. 
Le comte d'Harvitie. 
Le duc &e Sérent, 


MX. 
Le duc de Brissac, 
Le comt» de Maleville, 
Le duc d'Uxès. 
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NM. 
Le conte de Canciaux. 
Le marquis d’Harcourt. 
Le comte Lenoir-Laruche. 
Le maréchal duc de Tré- 
vise. - 
Le duc de Castries. 
Le duc de Mortemart. 
Le comte Lecouteult de 
Cantaleu. 
Le conte de Vaudreuil. 
Le comte Colchen. 
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MN. 
Le duc de Cadore. 
L duc & Maillé. 

e duc de Sawut-Aignao. 
Le duc de Fan 
Le rome de Beurnonville, 
Le comte Lebrun de Roche- 

mout. 

Le due de Broglie. 

Le builli de Crussol, 

Le prince de Bénévent, 
Le comts Dedelay-d'Agisr. 


CINQUIÈME BUREAU. 


MM. 
Le duc de Choisenl. 
Le comte de Pastoret. 
Le comte Depère. 
Le duc de Croi. 
Le comie de Beauharnais. 
Le comte Lanjuinais. 
Le comte de Montesquiou. 
Le comte de Gouvion. 
Le comte de Lacépède. 
Leicomte "Chasseloup-Lau- 
at. 
Le duc de Clermont-Ton- 


perre. 
Le comte d'Hanbersart. 


MA. 
Le doc de Larochefoncauld, 
Le comts de Lamartillière. 
Le maréchal duc de Valay. 
Le comte de Casabianca. 
Le maréchal duc d'Albu 
fera. 
Le duc de Beaumont. 
Le comte Davoust. 
Le comte Dambarrère. 
Le comte Colaud. 
Le comte Herwyn ds Nèle. 
de comte _e let. 
comte de Gasspadi. 
Le duc de Rrasjin. 


STXIÈME BURFAU. 


MM. 
Le comte d'Hédouville . 
Le duc de La Vauguyon, 
Le maréchal duc d'Élchin- 
pr. prince de la Mas- 
OWa . 


Le duc de La Force. 
Le dac d’Harcourt. 
Le comte de Vioméoil. 
Le comte Rampon. 
L'archevôque de Reims. 
ke duc de Lorges. 
comte Vimar. 
Le comte Dejean. 
La comte Charles ds Da- 
mas. 


LES 
Le cardinal comte de 
Bayans. 
Le comte de La Tour-Mar- 
bou: 


Le conte Belliard. 

L'évèque de Châlons. 

Le_ comte (ictor) de La 
Tour-Maubourg. 

Le duc de Doudeaurille. 

Le comte Cléinent de Ris. 

Le duc de Coigay. 

Le comte de Jancourt. 

Le maréchal duc de Dant- 


sick. 
Le eomte de Soulès. 


Cette opération terminée M. le vice-président 


lève la séance 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
© 10 mars 1815. 


Sur une commuaication 
Chambre des députés des 


ui a été faite à la 
épartements par le 


ministre el secrétaire d'Etat de l'intérieur, k 
Chambre a voté une adresse qui a été portée au 


Roi par une députstioo. 


Le président a porté la parole ea ces termes : 


« Sire 
« L'intérêt de la patrie, cdui de ja couronnt, 
tout ce qui est cher à la mation, FPhonneur, la 


liberté nous appellent autour du trône 
défendre, et ea étre protégés. Les 


ele 
Fentasts 


du peuple français sentent qu’on lui pare le 
sort humiliant réservé aux slt US de 


la tyrannie. 


« Si quelques mains françaises osent s'armer 
du glaive de la guerre eivile, nous sommes rs 
que les chefs illusires et les soldats de nos ar- 
mées, qui ont si longtemps défendu la France 
contre ses ennemis exiérieurs, prêteront encore à 


leur pays le secours de leur épée. Les 


des na- 


tionales seront leurs nobles. émules ; et ce beau 


rayaume ne donneçe 
honteux apectacla d’ 
pres enfants. 


pas à l'Europe étonnés le 
une 2ation tralwe par, 86e pro- 


« Quelles que soisat les fautes eomimises, ce 
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n’est pas le moment de les examiner. Nous devons 
. tous nous réunir contre l'ennemi commun, et 

chercher à rendre celte crise profitable à la sûreté 
du trône et à la liberté publique. e 

« Nous vous conjurons, Sire, d’user de tous les 
pouvoirs que la Gharte constitutionnelle et les 
ois ont mis entre vos mains. Les Chambres que 
votre confiance à convoqures ne mauqueront ni 
au monargue ni au peuple français : elles seront, 
Sire, vos fidèles auxiliaires pour donner au gou- 
vernement la force uécessaire au salut de l’État. 

Réponse du Roi. 

« de n'ai junais douté des sentiments de la Cham- 
« bre. Je me réunirai toujours à elle pour le salut, 
« la liberté et le bouheur de mon peuple. » 





CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 11 mars 1815. 


A oage heures la Clambre se réunit, en vertu de 

CS porté au procès-verbal de la séance 
’hier. 

Le garde des registres, sur l'ordre de M. le pré- 
sident, fait lecture de ce procès-verbul; sa rédac- 
tion est adoptée, à 

M. le Président prend ensuite la parole en 
ces terines : 

« Messieurs, : 

Couformément au vœu de la Ghambre des pairs, 
je me suis retiré par devers le Roi, et Sa Majesté 
m'a autorisé à vous communiquer franchement 
et sans réserve toutes les nouvelles relatives à 
celles dout j'ai eu hier l'honneur de vous donner 
connaissance. 

C’est dimanche, 5 de ce mois, que nous avons 
reçu la première information du débarquement 
opéré par l'ennemi. L'après des rapports sur 
l'exactitude desquels nous croyons pouvoir CT 
ter, il n’avaît que sept cents hommes de la vieil 

garde, à peu près tros cents Corses, et cent qua- 
rante étrangers venus avec lui de l'ile d’Ribe, 
c'est-à-dire en Lout mille cent nie hommes. 

C'est avec cette poignée de monde qu'il est dé- 
barqué, le 1e", à Caunes, près Autibes ; il débarqua 
sans résistance, parce qu'il n’y avait pas de trou- 
pes suffisantes pour sy opposer, n’ÿ ayant pas 
même de troupes sur uu point qui n'était pas 
menacé. Bonaparte parait avoir échoué dans ses 
tentatives tibes ; il s’est avancé vers Digne, 
UE il était le 4, sans recevoir de nouveaux ren- 

orts. 

Le préfet du Var a-dépêché des courriers à tous 
les préfets voisins, et notamment à Lyon, pour les 
instruire des événements. C'est par un de ces 
courriers que le préfet de Lyon a reçu la nouvelle 
du débarquement, qu'il nous a transmise le 5 par 
une première dépêche télégraphique : une seconde 
du même jour, rectiflant la remière, réduisait 
à mille ou onze cents hommes le nombre des trou- 
pes qu’on avait d’abord évaluées à seize cents. 

D'après ces premières nouvelles, Monsieur, 
frère du Roi, est parti dans la nuit du dimanche 
au lundi. k 

Des courriers expédiés de tous côtés ont or- 
donné des mouvements de troupes pour rassem- 
bler sous les ordres de Monsieur une armée qui 
devrait être, après sa réunion, de trente mille 
hommes, dont trois à quatre mille de cavalerie. 

Des ordres ont été expédiés en même temps à 
Monseigneur le duc d'Angoulême, de se rendre de 
Bordeaux vers Nimes, et y commander, avec le 
maréchal duc de Tarente sous ses ordres, l’armée 
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du Gard, dont le principal noyau ne devait être 
que de 3 à 4,000 hommes; maïs qui pouvait être 
portée à 13,000, en y joignaut les troupes éparses 
dans les 8° et 9° divisions militaires. 

Ces dispositions ont rempli les journées des 
dimanche et lundi et une purtie des nuits. Nous 
avous eu le 6 une dépêche télégraphique qui 
contenait peu de détails DOuveaux ; inais uu cour- 
rier, arrivé dans la nuit du 6, uous en a douné 
davantage sur les événements en nous apportant 
des letires directes du préfet du Var, dans les- 
pe nous avons puisé les faits relatifs à la 

lescente de Bonaparte et à sa marche sur Digne 
et sur Gap. f 

C'est aussitôt après la réception de ce courrier 
que le Roi a rendu l'ordonnance qui contient lis 
mesures de sûreté générale et la proclamation 
qui appelle les deux Gbambres. 

Les bulletins lélégraphiques se sont succédé 
lentement ; le ministre de la guerre a continué 
d’expédier des courriers relatifs à la marche des 
troupes. Le service des estafettes a été sur-le- 
champ rétabli, nous en avons reçu quelques- 
unes les 7 et 8, qui nous ont apporté des lettres 
du préfet du Var, de celui des Basses-Alpes, et 
_ toutes annoncent le meilleur esprit, la plus 
erme volonté de résister à l'ennemi et promet- 
tent de bonnes dispositions de la part des trou- 


Nous n'avions aucune nouvelle que Bonaparte 
eût reçu des renforts; nous avions donc tout lieu 
d'espérer que sa téméraire entreprise n'aurait 
d'autre effet que d'affermir l'autorité légitime en 
débarrassant [a France de l'éternel ennemi de son 
repos et de son bonheur. 

Quel a donc été notre étonnement quand la 
dépêche télégraphique du 8 nous a informé qu'il 
était attendu à Grenoble le soir même, et qu'une 
seconde du même jour annonçait que Grenoble 
devait être rendu. ; ’ 

Gette dépêche, contrariée par le mauvais temps, 
ae nous est parvenue que le 9 au soir. 

Hier 10, nous avons reçu celle de Lyon du 8, 
huit heures et demie du matin, portant ces seuls 
mots : Les princes parlent à l'instant; Bonaparte 
as atlendu à Lyon çe soir ; jepars pour Clermont, 
(C’est le préfet qui parle.) 

Il n'était pas question de Grenoble dans cette 
lettre, et nous aimions à nous flatter qu'il résis- 
tait encore ; mais cette espérance vient d’être dé- 
truite par une lettre de Monsieur du 8 au soir, 
que Sa Majesté n'a reçue que ce matin par un 
courrier, et dont elle a daigné me permettre % 
lecture, pour que j'en donnasse connaissance à 
la Ghambre des pairs. : 

$on Altesse Royale commençait sa lettre le 
récit de son voyage et de l'incroyable activité avec 
laquelle, arrivée à Lyon sans arréter, elle avait 
commencé par rassembler les troupes et les gar- 
des nationales, et recevoir, avec leur nouveau 
serment de fidélité, des témoignages non équi- 
voques de dévouement. Le prince leur avait in- 
diqué le départ pour la nuit, et devait à leur téte 
marcher au secours de Grenoble; mais il avait 
pr quelques heures plus tard que la ville 
s'était rendue presque sans résistance ; et il n'élait 
plus occupé que de la défense de Lyon pour I&- 
pes il prenait loutes les mesures convenables; 
il n'est que trop vraisemblable qu'elles ont 6 
infructueuses, puisque la dépêche d'hier annon- 
çait si formellement le départ des princes et même 
celui du préfet trop peu dévoué pour s'être éloigné 
sans ordre formel. | 

Ici, Messieurs, finissent nos nouvelle: du Midi, 


4. 
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nous en attendons de plus fraîches d'heure en 
heure; mais il est difficile que nous en recevions 
avant la nuit. 

On m'apporte à l'instant une lettre du préfet de 
Laon, d'hier au soir {0 mars, qui m'annonce une 


nouvelle trahison tentée à La Fère, et heureuse-" 


ment déjouée par la fermeté courageuse du com- 
mandant de l'école d'artillerie, du comte d'Abo- 
ville; je vais mettre sous vos yeux cette lettre 
entière, qui vous tranquillisera sur le sort d’un de 
nos plus grands dépôts d'artillerie, en même 
temps qu'elle vous prouvera la défection d’un 
géneral qui est parvenu à égarer quatre ou cinq 
escadrons de chasseurs royaux obligés d'aban- 
donner leur coupable entreprise, mais qui osent 
tnarcher sur Paris. 

Telle est donc, Messieurs, la position réelle où 
se trouve aujourd’hui la France; Bonaparte arrivé 
avec onze cents hommes, fait de rapides progrès. 
Nous ne savons pas au juste jusqu'à quel point 
les défections ont pu grossir sa troupe; mais ces 
défections ne sont pas douteuses quand on voit 
Grenoble occupé, et la seconde ville du royaume 
préte à tomber, et probablement déjà tombée au 
pouvoir de l'ennemi. 

De nombreux émissaires de Bonaparte se por- 
tent auprès de nos régiments, quelques-uns sont 
dans leurs rangs; il est à craindre que beaucoup 
d'hommes égarés ne cèdent à ces perfides insi- 
nuations, et cette crainte seule affaiblirait nos 
moyens de défense. . 

On ne peut guère arrêter l'effet des mauvaises 
dispositions qui nous alarment qu'en s'aidant 
beaucoup de cette bonne et fidèle garde nationale, 

énéralement composée de manière à la mettre à 
abri du danger de la séduction. Le Roi s’est 
empressé de la mettre en réquisition dans tout le 
royaume. Le général Dessolles qui la commande 
va vous lire l'ordonnance du Roi rendue à cet 
effet. Une seconde ordonnance met en perma- 
nence les conseils généraux de département et 
d'arrondissement pour régulariser ce grand mou- 
vement. ra 

Voici enfin une ordonnance du ministre de la 
guerre qui appelle aux drapeaux tous les militai- 
res qui ont déjà servi, et leur associe cette jeu- 
nesse nombreuse qui brüle de défendre le trône 
et la patrie. 

Telles sont, Messieurs, les mesures de défense 
que le gouvernement a cru nécessaires et par 
lesquelles il s'empresse de pourvoir à la sûreté 
de l'Etat. 

11 exerce en même temps la plus exacte sur- 
veillance sur tous les traîtres qui pourraient 
tenter de séduire ou de corrompre nos troupes, 
et des conseils de guerre en feront une prompte 
justice. : x ne 

Nous allons veiller avec un soin particulier pour 
empêcher la publication et la distribution des 
pamphlets incendiaires. La Chambre conçoit [que- 
ce n’est pas le moment d’user d'indulgence pour 
tous ceux qui, abusant de la liberté d'écrire, 
voudraient en faire une arme meurtrière de la 
liberté publique. Nous avions songé d’abord à 
vous demander une loi provisoire qui étendit 
à cet égard les précautions prises par la loi ré- 
pressive des abus de la presse, et nous autorisât 
aussi à prévenir par tous les moyens, tous les 
complots des conspirateurs. Mais la lenteur insé- 
parable des formes législatives ne nous permet 
pas d’ajourner les mesures que le salut de l'Etat 
commande, et aucun des ministres du Roi ne 
craindra d'ordonner sous sa responsabilité, tout 
ce que peut exiger un intérêt si pressant, 
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Je viens donc moins vous proposer des mesures 
que vous soumettre celles qui ont été prises, & 
vous demander pour elles ce vœu approbatif qui 
lortitiera le courage des ministres sans pouvuir 
rien ajouter à leur zèle et à leur dévouement pour 
la chose publique. 

Ou, Messieurs, c’est votre vœu, c'est le vœu 
des deux Chambres qui dounera au gouvernement 
cette force morate dont 11 a besoin ; c'est Punion 
des Chambres et du gouvernement qui fera l 
force commune, le désespoir et la perte de nos 
ennemis, la gloire et le salut de la nation.» 

Ce discours terininé, M. le président observe 
que le général comte Dessolles, chargé de com- 
muniquer à la Chambre l'ordonnance du Roi sur 
les gardes nationales, n’est pas encore dans le 
sein de l'Assemblée. Il invite la Ghambre, en at- 
tendant l'arrivée de ce ministre, à se former en 
bureaux pour nommer dans chacun d'eux, aux 
termes du règlement, un président, un vice-pre- 
sident, un secrétaire, un vice-secrétaire, el un 
membre du comité des pétitions. 

. La Chambre se sépare, et suspend sa séance 
jusqu'après les opérations des bureaux. 

Elle se réunit apres ces opérations ; et d'aprés 
les notes remises par le scrétaire de chaque bureau, 
M. le président anonce à l’Assemblée que les six 
bureaux dans lesquels la Chambre se partage ont 
fait les nominations suivantes : 


PRENLER BUREAU. 


Président. M. le comte Barthélemy. 
Vice-président. M. le maréchal Sérurier. 
Sccrétaire. M. le duc de Lévis. 
Vice-secrétaire. M. le duc de Montinorency. 


Membre du comité des pétitions. 
M. le comte Garnier. 


DEUXIÈME BUREAU. 


Président. M. le duc de Plaisance. 
Vice-président. M. le comte de Ségur. 
Secretaire. M. le comte de Valence. 


Vice-secrétaire. M. le comte Laplace. 
Membre du comité des pétitions. 
M. le comte Lemercier. 


TROISIÈME BUREAU. 


Président, M. le duc de Richelieu. 
Vice-président. M le comte de Pontécoulant. 
Secrétaire. M. le comte Emmery. 


Vice-secrétaire. M. le duc de Luxembourg. 
Membre du comité des pétitions. 
M. le comte Abrial. 


QUATRIÈME BUREAU. 


Président. M. le comte de Beurnonville. 
Vice-président. M. le duc de Brissac. 
Secrétaire. M. le duc de Mortemart., 


Vice-secrélaire. M. le duc de Cadore, 
Membre du comité des pétitions. 
M. le comte Lenoir-Laroche. 


CINQUIÈME BUREAU. 


Président. M. le duc de LÉ D : 
Vice-président. M. le duc de Larochefoucauld. 
Secrélaire. M. le duc de Clermont-Tonnerre. 


Vice-secrélaire. M. le duc de Praslin. 
Membre du comité des pélitions. 
M. le comte de Pastoret, 
SIXIÈME BUREAU. . 


Président, M. le duc de Coigny. 


Vice-président. M. le duc de La Vauguyon. 


Chambre des Députés.] 


Secrétaire. M. le comte Belliard. 
Wice-secrétaire. M. le comte de La Tour-Maubourg. 


Membre du comité des pétitions. 
M. le comte de La Tour-Maubourg. 


Un messager d'Etat de la Chambre des députés 
est annoncé et introduit. 

11 remet à ün MM. les secrétaires, qui la traus- 
met à M. le président, la lettre dont il est porteur 
et se retire après avoir reçu acte de son mes- 


sage. 

fe. le président fait donner lecture à l’Assem- 
blée, par un de MM. les sccrélaires, de ce message 
ainsi conçu : 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
Paris, le 11 mars 1815. 


Le président, à monseigneur le chancelier de 
rance, président de la Chambre des pairs. 


« La Chambre des députés des départements, 
« réunie en vertu de la proclamation du Roi, me 
« charge de vous annoncer qu’elle a repris l'exer- 
« cice de ses fonctions, et qu’elle est en mesure 
« derecevoir les communications qui peuvent lui 
« être adressées par la Chambre des pairs. 

« Je suis avec respect, Monseigneur, votre très- 
« humble et très-obéissant serviteur. 

« Signé LAINÉ » 


On demande qu’il soit fait un pareil message à 
la Chambre des députés, pour l'informer que la 
Chambre des pairs a repris dès le 9 de ce mois 
l'exercice de ses fonctions. 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

On demande aussi l'impression du compte rendu 
pu M. le président à l'ouverture de la séance. 

ette impression est ordonnée. 

Un membre observe que, d'après les mesures 
prises par le gouvernement, il n’y a plus lieu de 
nommer la commission spéciale dont la forma- 
tion avait été proposée dans la séance d'hier, 
mais il pense qu'il pourrait étre utile, dans les 
circonstances actuelles, d'établir en permanence 
les bureaux de la Chambre. Les communications 
que le Roi jugerait à propos de lui faire seraient 
portées à ces bureaux, où chacun des pairs pour- 
rait à toute heure en prendre connaissance. 

Un autre membre combat cette proposition, 
comme tendante à mettre en permanence la 
Chambre elle-même, comprise tout entière dans 
les bureaux. Il propose, pour remplir le méme 
objet, d’arréter que chaque jour, à une heure dé- 
terminée, la Chambre se réunira sans convoca- 
tion préalable. ; 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 
La Chambre arrête en conséquence qu’elle se 
réunira chaque jour, même les dimanches et fêtes, 
à une heure, ce qui n’empèchera pas les convo- 
cations spéciales et extraordinaires que pour- 
raient exiger les circonstances. 

M. fe comte Dessolles obtient la parole pour 
communiquer à l'Assemblée l'ordonnance de Sa 
Majesté, relative à la garde nationale. Le Roi 
coinpte particulièrement sur le dévouement et 
la fidélité de cette garde, qui n’est autre chose 
que la nation armée pour la défense de ses lois 
et de son gouvernement. à 

Lecture faite de l'ordonnance du Roi, un pair 
observe que les communications faites à la Cham- 
bre dans cette séance exigent de sa part un hom- 
mage particulier de reconnaissance et de dé- 
vouement. I! propose à l'Assemblée de charger son 
président de présenter cet hommage à Sa Majesté. 
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Cette proposition, appuyée par un grand nombre 
de membres, est mise aux voix et adoptée. 

Quelques débats s'élèvent sur les termes dans 
lesquels sera conçu l’arrêlé de la Chambre à cet 
égard. Diverses rédactions sont présentées ; l’As- 
semblée adopte la suivante : 

« La Ghambre des pairs, après avoir entendu le 
« discours prononcé dans celte séance par M. le 
« chancelier et la lecture des pièces y mention- 
« nées, charge con président de se retirer par- 
« devers le Roi pour lui renouveler l'hommage 
« de son dévouement, et le remercier de la com- 
« munication qu'il lui a donnée des sages mesu- 
« res qu'il a prises pour la sûreté de l'Etat. » 

.M. le Président lève la séance, après avoir 
ajourné l’Assemblée à demain 12 du courant, à 
une heure, 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Séance du 11 mars 1815. 


La séance de la Chambre des députés s’est ou- 
verte à onze heures. Le président a dit : 


« Messieurs. 

a Vous deviez étre réunis sous de meilleurs 
auspices, et les objets dont nous devions nous 
occuper, n’avaient rien que de consolant. Votre 
premitre pensée devait se porter sur une loi des- 
tinée à remplacer même, pour la session de 1815, 
ceux de nos collègues que la mort nousa enlevés. 
Par là vous auriez eu l'espoir de voir siéger auprès 
de vous d'illustres amis de la France et de la 
liberté respectés dans toute l'Europe. 

« On préparait sur les réélections une proposi- 
tion qui, sans cesser de regarder la propriété 
foncière comme la condition principale de la re- 


‘ présentation, admettrait, comme représentants 


nécessaires, les députés nommés par les uuiver- 
sités et le commerce. 

« On travaillait sans relâche à ces règlements 
qui promettaient sans danger à l’impatience, 
toute la liberté de la presse, dont l’histoire dira 
que nous jouissions déjà beaucoup. 

« Pour se conformer aux intentions manifes- 
tées par les représentants, les ministres 8’occu- 
paient sans relâche, afin de mettre sous vos yeux 
tous les comptes et tous les états propres à vous 
éclairer sur le meilleur système de finances qui 
convient à la France. 

« L'administration des douanes achevait de tra- 
vailler à un tarif dans lequel sc combinaient sa- 
gement les intérêts de l'industrie, du commerce 
et des consommateurs. Tout était disposé pour 
encourager notre navigation et notre commerce 
renaissants. 

« Nous avions l'espérance, si chère au cœur de 
Sa Majesté, que les impôts indirects, relatifs aux 
boissons surtout, dont elle n'avait consenti à 
Hs le peuple que pour payer les dettes dé 
'Etat envers l’armée, allaient être adoucis et 
coordonnés aux mœurs françaises. , 

« Pourquoi faut-il que le génie du mal soit 
venu tout à coup interrompre ces travaux et ces 
espérances ! ; < 

« Quoi quil arrive, Messieurs, continuons n08 
travaux. Notre attention va sans doute se porter 
d’abord sur les circonstances graves qui ont causé 
votre convocation extraordinaire ; et comme dans 
l'intervalle du temps qu’elles vous laisseront, il 
est dans votre pensée de suivre les travaux com- 
mencés, je vais vous rappeler les principaux ob- 
ets qui vous restaient à terminer. 
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« Vous vous proposies d'adopter quelques 
changements à votre règlement, surtout en ce 
qui concerne le droit de pétition, que vous vou- 
liez consacrer de nouveau et consolider, en écar- 
tant les abus par lesquels on cherchait à rendre 
un si beau droit ridicule. À 

« Vous regrettiez, en vous séparant, de n'avoir 
pu changer en résolution cette proposition qui de- 
vait maintenir à jamais la Légion d'honneur que 
vous vouliez doter irrévocablement. é 

« Vous aviez suspendu votre résolution relative 
aux réfugiés espagnols, parce que, bien que le 
ministre de la guerre vous eût écrit que les réfu- 
giés civils étaient traités comme les militaires, 
vous attendies que l’état des finarices fût réglé 
nee leur accorder une hospitalité plus libérale. 

ous nous ménagions par là le moyen d'achever 
notre réconciliation avec un ape voisin, 
dont nous avots tant de raisons de déplorer les 
malheurs. 

« De toutes les lois dont vous avez envoyé les 
propositions à la Chambre des pairs, celle rela- 
tive à la responsabilité des ministres était l'objet 
de votre printipale sollicitude, et ce n’est pas 
dans les circonstances actuelles que.le président 
doit développer les raisons qui vous la font plus 
vivement désirer. 

a Continuons, Messieurs, à nous occuper avec 
votre sagesse accoutumée des travaux commen- 
cés, dans tous les moments qui ne reront pas con- 
sacrés au salut de la patrie. » 

La Charabre se partage ensuite en neuf buréaux 
composés ainsi qu'il suit : 


PREMIER BUREAU. 


NA. MX. 
Le chevalier Adet. Bouquelon. 
Le chevalier Barrot. Boutelaud. 
Le baron de Blinquart- Le chevalier Bruys de 
Bailleul, Charly. 
Boirot. Le baron de Calvet-Madall- 
Le chevalier Bouchet. Jan. 


DEUXIÈME BUREAU, 


MM. 
Coussergues. 
0 Le vicomte de Coulogne. 
Le chevalier Challan. Le chevalier Dalmassy. 
Le chevelier Chappuis. Le comte Hippolyte d'As- 
Cherrier. torg. 
Le chevalier Clausel de 


TROSIÈME BUREAU. 


MM. 
Le comte de Canouville. 
Caze-Labove. 


MM. NM. 
Le chevalier Delaitre. Desrousseaux. 
Dequeux Saint-Hilaire. Delahaye 


Le lieutenant général baron Le baron Duchesne de Git- 
Desfourneaux. levoisin. 
Desgraves. Le baron Dufougerais. 
Delhorme. 
QUATRIÈME BUREAU. 


Nm. MA. 
Le marquis d'Estourmel.  Fauris de Saint-Vincenb. 


1e . re) prose 
'aget de Baure. augergues. 
Le marquis de Falaiseau. Gallois. 
Faure. 
CINQUIÈME BUREAU. 
MX. MX. - 
Garnier. Grivesu. 
Geoffroi. Gourlay jeune. 
Goulard._ FUiDEAU. 
Le chevalier de Girard. Le lieutenant général Hac- 
Girardin. quio. 
SLUIÈVE BUREAU. 
: MM. MA. 
ennequin. L'abbé Jaubert. 
Janod. Labbey de Pompierres. 
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(14 mars 1845.) 

MM. MM. 
Laloueue. Leiné. 
Laborde. Lajard (Seine). 
Lahary, 

S SEPTIÈME BUREAU, 

MN, sx. 

Farez. 6 


Maupetit. 
Lecvuturier d'Armenonville. Le comte Henri de Montws- 
É Frais Par Gi- N Re baron de Fi 
chevalier re-Gi- oumrède, ren de 
neau. Le chevalier Ollivier. ei 
Le chevalier Louvet. Petit (da Cher). 


BUITIÈNE BUREAU. 


MX. MX. 
Petit de Beauverger. Rigaud de l'Isle, 
Poyféré de Cère. Rivière. 
Le vicomte de Praneké. Le chevalier Sartelon. 
Aroux. Sédiliez. 
Raynouatä. Le baron Sylvestre de Sacy. 


NEUVIÈME. BUREAU, 
MM. 
Le baron Lexurier de Le 
neur. Martel. 
Le baron Thiry. Le baron Darion. 
Le ehovalier Villers de Len- Dan. 
au, fs 
vifot de Fréville. x cé 
Souque. 


La séance, est levée. 


PROGLAMATION. 
Au château des Tuileries, le 11 mars 1815. 

Après HE ae ans de révolution, nous avions 
ar un biénfait rignalé de la Providence, ramené 
a France à un état de bouheur et de tranquillité. 
Pour rendre cet état durable et solide, nous 
avions donné à nos neuples une Charte qui, 
une constitution sage, assurait la liberté de c! 
cun de nos sujets. Cette Charte était depuis le 
mois de juin dernier la règle journalière de notre 
conduite; et nous trouvions dans la Chambre des 
pairs et dans celle des députés, tous les secours 
nécessaires pour concourir avec nous au maintien 
de la gloire et de la prospérité nationales. 
L'amour de noa peuples était la récompense la 
plus douce de nos travaux, et le meilleur garant 
de leurs heureux succès. C'est cet amour que 
nous appelons avec confiance contre l'ennemi 
qui vient souiller le territoire français, qui veut 
y renouveler la guerre civile. Cest contre lui 
que toutes les opinions doivent se réunir. Tout 
ce qui aime sincérement la patrie, tout ce qui 
gent le prix d'un gouvernement paternel et d’une 
liberté garantie par les lois, ne doit plas avoir 
qu'une pensée, détruire \'oppresseur qui ne 
veut ni patrie, ni gouvernement, ni liberté. Tous 
les Français, égaux par la Constitution, doivent 
l'être aussi pour la défendre. C'est à eux tous que 
nous adressons l'appel qui doit les sauver tous. 
Le moment est venu de donner un grand exem- 
pie: nous l’attendons de l'énergie d’une nation 

bre et valeureuse : elle nous trouvera toujours 
prêts à la diriger dans cette entreprise à laquelle 
est attaché le salut de la France. Des mesures 
sont prises pour arrêter l'ennemi entre Lyon et 
Paris. Nos AS suffront, si la nation lui ol 
pose l’nvincible obstacle de son dévouement et de 
gon courage. La France ne sera point vaincus 
dans cette lutte de la liberté contre la tyrannie. 
de la fidélité contre la trahison, de Louis XVIU 
contre Bonaparte. : 


MX. 
Le comte Tanneguy-Leve- 


Signé LOUIS. 
Par le Ro : 
Le minisire secrétaire d'Etat de l'intérieur, 
Signé L'abbé px OU. 
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PROCLAMATION AUX ARMÉES. 
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ORDONNANCES DU ROI. 





LOUIS, PAR LA GRACE DE Dieu, Roi DE FRANCE | Ordonnance du Roi concernant la convocalion et la 


ET DE NAVARRE, 


À nos braves armées, salut. 

Braves soldats, la gloire et la force de notre 
royaume, c’est aa nom de l'honneur que votre 
Roi vous ordonne d'être fidèles à vos drapeaux ; 
vous lui avez juré fidélité, vous.ne trahirez pas 
vos serments. Un général que vous auriez défendu 
jusqu'au dernier soupir, s’il ne vous avait pas 
délié par une abitieation formellé, vous 8 rendus 
à votre Roi légitime. Confondus dans la grande 
famille dont il est le père et dont vous ne vous 
distingueres que par de plus éclatnnts services, 
vous êles redevenus mes enfants ; je vous norte 
lous dans mon cœur; je m’associais à la gloire 
de vos triomphes alors même qu'ils n’étaient pas 

r ma cauæ ; rappelé au trône de mes pères, 

e me suis félicité de le voir soutenu par rette * 
rave armée, si digne de le défendre. Soldats, 
c'est votre amour que j'invoqne, c'est votre fidé- 
lité que je réclame : vor aïeux 8e rallièrent jadis 
au panache du grand Henri; c’est son petit-fils 
qe j'ai placé 8 votre tête ; éuivez-le fidèlement 
ans les sentiers de l'honneur et du devoir; dé- 
fendes avec lui la liherté publique qu'on attaque, 
Ja Charte constitutionnelle qu’on veut détruire ; 
défendez vos femmes, vos pères, vos enfants, vos 
propriétés contre la tyrannie qui les menace. 

'ennemi de la patrie n'est-il pas aussi le vôtre? 
n’a-t-il pas spéculé sur votre sang, trafiqué de 
vos fatigues et de vos blessures? n'est-ce pas 
pour satisfaire son insatiable ambition qu'il vous 
conduisait à travers mille dangers à d'inutiles et 
meurtrières victoires ? 

Notre belle Franco ne lui suffisant plus, il épui- 
serait de nouveau la population entière pour 
aller aux extrémités du monde payer de votre sang 
de nouvelles conquêtes. Défiez-vous de ses per- 
fides promesses; votre Roi vous appelle, la patrie 
vous réclame; que l'honneur vous fixe invaria- 
blement sous vos drapeaux; c'est moi qui me 
charge de vos récompenses ; c’est dans vos rangs, 
c'est parmi l'élite des soldats fidèles que je vous 
choisirai des officiers ; la reconnaissance pubti- 
que payera tous vos services ; encore un effort et 
vous juirez bientôt de la gloire et du repos 
glorieux que vous avez mérités. 

Marchez donc sans balancer, braves soldats, à 
la voix de l'honneur; arrêtez vous-mêmes le pre- 
mier traître qui voudra vous séduire. Si quelques- 
uns d’entre vous avaient d rèté l'oreille aux 
perfides suggestions des rebelles, ft est encore 
temps qu'ils rentreut daws les sentiers du devoir. 
La porte est encore ouverte au repenlir : c’est 
ainsi que plusieurs eseædrons qu'un chef coupa- 
ble voulait égarer, près de La Fère, l'ont d'eux- 
mêmes forcé à s'éloigner. Que cet exemple pro- 
fite à toute l'armée; que ce grand nombre de 
corps restés purs, qui ont refusé de se réunir 
aux rebelles, serrent leurs bataillons pour atta- 

et repousser les traîtres, at pers nt duns 
eurs bonnes disposhions. Soldats, vous êtes 
Français, je suis votre Roi ; ce n’est pas en vain 
que je éénfe à votre e et à votre fidélité 
le salat de notre chère patrie. 

Bonné au château des Taileries, le 12 mars 1815, 
et de notre règne le vingtième. 


Signé LOUIS. * 





permanence des conseils généraux des départements. 
Au château des Tuileries, le 11 mars 4845. 


LOUIS, pan LA GRACE DE Dieu, Roï bE FRANCE ET DE 
NavauRe, 

A tous ceux qi ces présentes verront, salut. 

Les dangers de l'Etat s'accroissent : il n'en est pas 
que ne surmontent le courage des Français, leur amour 
pour la ratrie et la fidélité à notre personne; mais il 
est nécessaire de fournir à ceux qui sont appelés à la 
défense des intérêts publies, les moyens les plus prompts 
et les plus efficaces d'agir daus le cercle de leurs attri- 

utions. Il n’est rien qu'on ne prise attendre de leur 
patriotieme, lorsqu'il s'agit de défendre la liberté contre 
a tyrannie, la propriété contre le brigandage, et la 
Charleconstitationnelle contre un monstrueux despotisme. 

À ces causes, et sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de l’intérieur, 

Nous avons ordonné et ord .nnons ce qui suit : 

Art. fer, Les conseils génétaux des départements se- 
ront convoqués extraordinairement par les préfets, à 
l'instant même de la récoption de notre présente ordon- 





nance. 

Art. 2. Ils resteront en séance pren pour l’exé- 
cution des mesures de salut public prescrites par nos 
ordonnances de ce jour, tant pour l’organisation des gar- 
des nationales, que pour la formation des corps de vo- 
loataires. 

Ant. 3. Iis sont aulorisés à prendre toules autres me- 
sures de salut public qué les éirconstances ou les loca- 
lités pourront leur suggérer, à la charge da communi- 
quer Purs délibérations aux préfeis des déparlements, 
qui en rendront compte à noire ministre de l'intérieur. 

Art. 4. Nous recommandons aux corps admiuistratifs 
réunis et en permanence, d’agir avec l’activité, le patrio- 
tisme et la Ponne intelligence qui peuvent assurer la 
succès de leurs efforts. É 

Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 11 mers 1818. 

Signé LOUIS. 
Par le Roi: 
Le ministre secrétaire d'Etat de Pintérieur, 


Signé L'abbé px MonresQuiou. 





Ordonnance du Roi qui détermine les peines à infliger 
aux embaucheurs et aux provocateurs à la déserlion. 


Au château des Tuileries, le 11 mars 1815. 


LOUIS, par La grace DE Dieu, Roi pE FRANCE ET DE 
NavaRRE, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 


Nous avons pris toutes les mesures qu’exigeaient l'hon- 
neur el la sûreté de l'Etat pour repousser par la force 
l'ennemi qui ose attenter à la tranquillité publique, et 
qui cherche à détruire le gonvernement constitutionnel 
sur lequel reposent le bonheur et la prospérité de notre 
royaume. 

isil ne nous suffit pas de rassembler promplement 

des furces imposantes, si nous ne réprimons par des 

8 sévères et promptement appliqoées les tentatives 

le séduction journellement emplo auprès de nos 
braves armées, pour les détacher de leur devoir. 

À ces causes, de l'avis de notre conseil, 

Nous avoss ordonné ei ordonnons ce qui suit : 

Art. 4er. La loi du 4 nivôse an IV continuera d'êtro 
exécutée suivant sa forme et teneur : en conséquence, 
tout embaacheur pour l'ennemi ou pour les rebelles sera 
puni de mort. ea: 

Art. 3. Sera réputé embaucheer celui qui, psr argent, 
par discours où par la distribation et publication d'é- 
crits incendiaires, chercherait à éloigner de leur devoir 
les soldats ou les citoyens appélés à repousser l'ennemi, 
ou à les faire passer aux rebelles. 

Art. 3. Serunt punis des mêmes peines tous les sol - 
dats et citoyens sppais à défendre x patrie qui aban- 
dopneraient leurs drapeaux, ou ne les rejoindraient pas 
et passeraient à l'ennemi. 

t. 4. sera établi aapoès de chaque corps d'armée, 
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et ilans les chofs-lieux de département où nous le juge- 
rons convenable, des conseils de guerre spécialement 
chargés de juger les coupables des délits ci-dessus men- 
tionnés. 

Les jugements des conseils de guerre seront exécutés 
dans Jes vingt-quatre heures, à l'égard des coupables 
pris les armes à la main, ou urrétés en flagrant délit en 
cherchant à débaucher les soldats et ufficiers de nos 
armées. 

Art. 5. La présente ordonnance sera publiée et affi- 
chée partout À besoin sera, et insérée au Bulletin des 
lois, pour être adressée à lous les préfets, sous-préfets, 
cours et tribunaux et municipalités du royaume. * 

Donné à Paris, le 11 mars de l'an de grâce 1815, et 
de notre règne le vingtième. 


[Chambre des Députts.] 


Signé LOUIS. 
Par le Roi: 
Le chancelier de France, 
Signé Dausnar. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 12 mars 1815. 


A une heure la Chambre se réunit, en vertu de 
ANourement porté au procès-verbal de la séance 
'hier. 


Lecture faite de ce procès-verbal, sa rédaction 
est adoptée. 

M. le Président rend compte à l’Assemblée de 
l'exécution donnée à son arrêté du 11 de ce mois 
qui le chargeait de porter à Sa Majesté les remer- 
ciments de la Chambre pour les communications 
faites dans la séance du même jour. ll annonce 
que Sa Majesté suit avec zèle les' mesures prises 
pour la sûreté de l’Etat, et dont il a été donné 
connaissance à la Chambre, mais'que ces mesures 
exigent trop de célérité pour qu'aucune d'elles 
puisse devenir la matière d’une proposition de loi. 

M. le Président fait ensuite par! à l’Assemblée 
des renseignements qui sont parvenus au gouver- 
nement sur la situation et la marche de l'ennemi. 
On n’a point encore de détails sur ce qui s’est 
passé à Lyon. S. A. R. Monsieur y avait retenu 
pris de lui le maréchal duc de Tarente, qui se 

irigeait sur Nimes. 

Du côté du Nord, les inquiétude que l’on avait 
pu concevoir sont dissipées, et les troupes qui, 

garées par de faux bruits, avaient tenté d'enlever 
La Fère, sont rentrées dans le devoir. ; 

Un membre observe que la Chambre des députés 
ayant repris la suite des affaires qui étaient à 
l'ordre du jour lors de l’ajournement de la session, 
il conviendrait que la Chambre des pairs remit 
également à l'ordre du jour celles qui ont été in- 
terrompues par cet ajournement. L'opinant observe 
je y a plusieurs résolutions de la Chambre des 

éputés sur lesquelles il n’a pas été statué. 

. le Président annonce que ces résolutions 
seront mises demain sous les yeux de la Chambre, 
qui pourra déterminer en conséquence un ordre 

u jour. 

Il lève ensuite ‘la séance, après avoir ajourné 
l'Assemblée à demain, deux heures, ce retard 
ayant été demandé par un grand nombre de 
membres, afin que, par l'arrivée successive des 
courriers, M. le président fût en état de donner 
chaque jour à la Chambre des détails plus éten- 

lus. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 13 mars 1815. 
A deux heures, la Chambre se réunit, en vertu 


PREMIÈRE RESTAURATION. 


[13 mers 1815.) 


de l'ajournement porté au procès-verbal de la 

Dati mer lcone rocès- 
e garde des registres fait lecture de ce 

verbal. Sa rédaction est adoptée. à 

M. le Président met sous les yeux de l'as- 
semblée les renseignements en petit nombre qui 
depuis hier sont parvenus au gouvernement sur 
la situation de l'ennemi. Il fait part des disposi- 
tions ordonnées pour arrêter ses progrès. 

IL présente enguite l’état des affaires qui ont été 
suspendues par l’ajournement de la session. Lors 
de cot ajournement la Chambre avait à statuer 
sur deux résolutious de la Chambre des députés, 
l'une relative au serment des fonctionnaires, 
l'autre à la responsabilité des ministres. La pre- 
mière, envoyée le 3 décembre, avait été imprimée 
et distribuée. Sa discussion en assemblée géné- 
rale avait eu lieu dans la séance du 13, et le 21 
une commission spéciale avait été nommée pour 
en faire le rapport. La seconde, envoyée le 27 dé- 
cembre, n'a été qu'imprimée et distribuée. 

Outre ces deux résolutions, il en est parvenu, 
le jour même de la séparation des Chambres, une 
troisième sur la révision des procès criminels 
dans le cas du décès d'un ou plusieurs témoins 
prévenus de faux témoignage. M. le président fait 

onner lecture à la Chambre, par un de MM. les 
secrélaires, des articles de cette résolution, qui 
ne lui a êté remise le 30 décembre qu'après la 
levée de la séance. 

Il ordonne, aprés cette lecture, et conformé- 
ment à l'article 15 du règlement, que la résolution 
sera imprimée et distribuée tant au bureaux 
qu’à domicile. 

Plusieurs membres observent que des trois ré- 
solutions soumises à la délibération de la Chambre, 
la dernière est la plus pressante par La nature de 
son objet. Ils demandent qu'elle soit mise la pre- 
mière à l’ordre du jour. 

La Chambre adopte cette proposition, et arrête 
qu'elle se réunira demain dans les bureaux pour 
y examiner la résolution dont il s’agit. 

Un membre demande si, dans les circonstances 
actuelles, les ministres se croient investis de pou- 
voirs suffisants pour prendre toutes les mesures 
nécessaires à la sûreté de l'Etat. 

M. le Président observe à cet qu'une 
des mesures les plus urgentes était d'arrêter 
l'embaucbage; qu’il y a été pourvu provisoire 
ment par une ordonnance du Roi publiée dans le 
Bulletin des lois; mais que, pour donner plus 
de force à la mesure dont il s’agit, un projet de 
loi sur cette matière doit être aujourd’hui mème 
présenté à la Chambre des députés. L 

.M. le Président lève la séance, après avoir 
ajourné l’Assemblée à demain, 14 du courant, à 
eux heures. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Comité secret du. 13 mars 1815. 


Un membre demande à faire une proposition 
bras à assurer aux militaires la totalité de leur 
solde. 
M. le lieutenant général baron Borne- 
Desfourneaux. Messieurs, les militaires atten- 
dent avec impatience de la sollicitude paternelle 
des représentants de la nation un adoucissement 
à leur situation actuelle. à 

La réduction de l'armée avait nécessité celle 


| de la solde des officiers mis en non-activité; 


mais cette mesure, dictée par un système d’éco- 





[Chambre des Dépntés.] 


nomie que semblaient justifier les circonstances, 
pesait sur une des classes les plus intéressantes 
de la nation, sur des braves qui, après avoir versé 
leur sang pour la patrie, avaient eu lieu d’espé- 
rer d'elle des témoignages de reconnaissance. 

En administration comme en politique on 
obtient diflicilement, Messieurs, de grands et 
d’heureux résultats, en s'altachant trop ininutieu- 
sement aux principes d'une parcimonieuse éco- 
nomie. Il eût été prudent, je pense, de bien 
calculer si une réduction était préférable au sa- 
crifice des faibles avantages qu’elle présentait. 

Je suis loin de penser, Messieurs, que d'autres 
motifs que celui de l'intérêt général aient con- 
seillé celte mesure impolitique, et je ne doute pas 
qe la position des militaires qui 8e trouvent ré- 

uits à la faible ressource d’une demi-solde, in- 
suffisante à leurs besoins, n'appelle toute votre 
attention. 

. Je vais, d'après des bases, quoique peut-être 
incertaines, vous montrer que les sommes qui 
consacreront ce grand acte de justice sont peu 
considérables. 

Je suppose qu'il y a dans ce moment, en non- 
activité, cent lieutenants généraux, deux-cent qua- 
rante maréchaux de camp, cent soixante-dix ad- 
judants-commandants, qui reçoivent les premiers, 
FE grade et par année, 9,000 francs ; les seconds, 

116 francs, et les autres 3,744 francs. La 
somme entière, pour donner à ce nombreux état- 
major le iraitement d'activité, comme je l’ai dit 

lus haut, ne se montera qu'à celle totale de 
,921,834 francs. 

j'ignore, Messieurs, combien il peut y avoir de 
colonels, majors et autres officiers supérieurs 
subalternes qui ont été mis et qui sont en non- 
activité, mais qnaud il faudrait une somme de 
10 millions, nul doute que la patrie ne paye avec 
plaisir à la valeur ce tribut imposé par la recon- 
naissance nationale. 

Je propose donc à M. le ministre de la guerre 
de supplier le Roi de rendre une ordonnance qui, 
conformément à l’article 69 de la Charte consti- 
tutionnelle, accorde aux militaires de tous gra- 
des, quiétaienten activité le 31 août 1814, la tota- 
lité, à vie, de leur solde, sans aucune autre 
iudemnité, si ce n’est lorsqu'ils seront employés 
activement. 

Cette proposition est renvoyée à M. le ministre 
de la guerre. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Séance du 13 mars 1815. 


A deux heures et demie, MM. les ministres se- 
crétaires d'Etat aux départements de l’intérieur, 
de la guerre, de la marine, et M. d'André, direc- 
teur de la police gêné le, sont introduits dans 
la salle, Quelques instants après, les diverses tri- 
bunes sont ouvertes. Une nombreuse affluence 
s’empresse de les occuper. . a 

. le Président s'exprime ainsi après avoir 
ouvert la séance : ? 3 

« Messieurs, les premières communications qui 
vous ont été faites bier par les ministres de Sa 
Majesté vous ont profondèment occupés. 1ls ont 
dû profiter de vos graves réflexions. Vous vous 
attendez qu’à la séance de ce jour, les ministres, 
secondant les vœux dont ils ont entendu l'expres- 
sion, vous proposeront les moyens de témoigner 
la reconnu ce de la nation à l’armée fidèle 
au Roi et à la patrie et à ses illustres chefs, sou- 
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tiens de la monarchie et de la liberté. Tel est 
l'ordre du jour. » 

M. l’abbé de Montesquiou, ministre de l'in- 
térieur, se présente à la tribune. 

« Messieurs, le Roi m'a ordonné de vous faire 
connaitre la situation de nos départements, c'est- 
à-dire leur bon esprit, leur courage et leur dé- 
vouement à sa cause et à celle de la liberté; 
au premier moment de cette agression inoule, 
nous nous sommes empressés d'écrire aux dé- 
partements menacés, d'appeler les gardes na- 
tionales et la population entière à la défense de 
la patrie. A 

e préfet du Varavait déjà donné le signal, et la 
ville de Marseille y avait répondu avec cet élan 
de liberté et de reconnaissance dont elle a donné 
tant de preuves ; la Drôme a publie son indigna- 
tion dans une adresse au Roi, qui appelle la 
Fraace entière à la défense commune ; les dépar- 
tements que Bonaparte à parcourus ont ÿu tre 
surpris, mais aucun n’a été ébranlé; le Var, les 
Hautes et les Basses-Alpes l’ont vu passer comme 
l'ennemi public; ne pouvant le combattre, ils 
l'ont reçu avec un morne silence qui lui a fait 
connaître dès son entrée en France les sentiments 
qui l'y attendaient. 

Le département du Rhône, sans armes, sans 
défense, s’est vu envabi ; mais Bonaparte peut-il 
douter du patriotisme des Lyonnais ? Quelle ville 
surpasse celle de Lyon en générosité! Nous n'avons 
reçu d'elle que les témoignages les plus honora- 
bles de son dévouement, jusqu'aux derniers in- 
stants de sa liberté. Ce succès de l'ennemi, loin 
d’avoir ralenti l’ardeur des autres contrées, leur 
a inspiré un nouvel enthousiasme. 

Les départements de Saône-et-Loire, de la Côte- 
d'Or, de la Nièvre, du Doubs, de la Meurthe, de 
la Marne, de l'Aube, de la Haute-Marne, de Seine- 
et-Marne, de Seine-et-Oise, de la Seine-laférieure, 
du Calvados, de l'Orne, du Loiret, de Loir-et-Cher, 
de l'Aisne, de la Somme, de l'Yonne, du Nord, de 
l'Oise, de Maine-et-Loire, de l'Bure, en un mot 
tous ceux qui ont eu le temps de faire parvenir 
leurs adresses, envoient à l’envi d’admirables té- 
moigoages de leur fidélité. Les villes disputent 
de zêle avec les départements; nous sommes oc- 
cupés de réunir toutes ces adresses pour consa- 
crer à jamais ce monument du courage et de la 
baine de la tyrannie, Eh! quel Français vou- 
drait revoir ces jours d’oppression et de perfidie ? 
Ils ont passé, et l'horreur est le seul sentiment qui 
en reste. É 4 

C'est assez que nous ayons à gémir sur l'éga- 
rement de que ques guerriers. La France ne peut 
avoir que des défenseurs de la liberté ; elle dé- 
savoue et proscrit à jamais ces cœurs dénaturés, 

ui osent la sacrifier à un vil intérêt. Nous le 

isons en frémissant, il nous était resté dans n08 
misères une gloire nationale ; nous la devions à 
nos armées; nous les présentions avec or ueil 
aux étrangers, nous aimions à rappeler leurs 
triomphes, et cette générosité admirable qui les 
faisait courir d'un pôle à l’autre, partout où il ÿ 
avait des dangers ; pourquoi faut-il que cette race 
de héros compte aujourd'hui des intidèles, et que 
les soutiens de la gloire nationale voient des dé- 
serteurs ? Gémissons avec ces soldats vraiment 
Français, qui, dans tous les temps, n’ont su que 
verser leur sang pour la patrie; qui, toujours 
fidèles à sa voix et étrangers à toutes nos dis- 
cordes, n’ont voulu que la servir et mourir pour 
elle. s vengeront aujourd'hui leur pays, que 
l'on veut asservir, et leur gloire que l'on a 
osé obscurcir ; tous les chefs montrent à leurs 
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frères d'armes les sentiers de l'honneur; chacun 
est à son poste, prêt à marcher à la voix de la 

atrie. 
L Déjà le maréchal de Trévise a instruit son corps 
d'armée de la pertidie de nos ennemis, et toutes 
les troupes abusées sont revenues sous les dra- 
peaux de l'honneur. Le général d’Aboville n’a 
pas vu un infidèle dans ses soldats; tous, au con- 
traire, ont Fepoussé le traître qui avait ogé tenter 
leur infidélité. 

Le maréchal Ney réunit ses légions, et porte 

dans cette cause cette fermeté de caractère et de 

rincipes qui l'ont toujours illustré. Le maréchal 

acdonald, après avoir fait des prodiges à Lyon 
et tenté l’impossible, revient porter au Roi ses 
talents ctce caractère de loyauté et d'honneur qui 
le rendent également cher à la France et à 
l'armée. 

.Le maréchal Oudinot est à la tête de ces grena- 
diers de France, de cette illustre vieille garde si 
renommée dans toute l’Europe, et qui s'est ré- 
servé la gloire d’être le modèle et l'exemple de 
toutes les armées; fidèle à son Roi et à son chef 
également couvert de cicatrices et de gloire, ou 
les verra l’un et l’autre marcher au secours de la 

atrie, et contenir par leur renom comme par 
eurs armes tout ce qui aurait le malheur d’hé- 


siter. 

Le maréchal d’Albufera n'a besoin que d’être 
nommé pour inspirer une même conflance à la 
France et aux armées; tout le royaume ne voit 
donc que des défenseurs : les provinces, les villes, 
les campagnes, les généraux, les officiers, les 
soldats, tous repoussent l'ennemi qui nous porte 
la guerre étrangère, la guerre civile, la servitude 
et la mort; c’est à vous, Messieurs, à seconder 
cette noble ardeur; ordonnons, ou plutôt confir- 
mons cette levée générale de tous les amis de la 
liberté; tous les Français répondent’ à la voix du 
gouvernement ; qu'ils entendent également la 
vôtre ; on ne peut payer de trop d’éloges un zèle 
si généreux ; que tous les noms qui s'illustrent 
dans cette belle cause soient inscrits dans vos 
annales comme dans les nôtres; que les défen- 
seurs de la patrie soient couverts de toute la 
gloire nationale. 

. Déjà le Roi a répandu ses bontés sur les off- 
ciers et les troupes qe ont donné les premiers 
témoignages de la fidélité; qu'ils sachent par vous 
combien ils ont mérité de la patrie. A-t-il conuu 
toutes les ressources de la liberté, cet’ homme qui 
connut si bien celles de la servitude? sait-il ce 
que peut une nation animée de ses droits el 
commandée par.un prince qu'aucune difficulté 
n'étonne, pour qui le danger n’est qu’une preuve 
de son courage, qui s'inquiète pour ses sujets, et 
qui alors même ne s'alarme que pour exciter leur 
bravoure? Ge n’est pas sous un lel Roi que l'on 
conquiert la France. 

Laissons les ennemis de la liberté accuser la 
douceur de son gouvernement. Les peuples ne 
sont pas courageux à raison de l ur servitude, il 
est une générosité qui n'appartient qua âmes 
libres, et qui fait naître les héros; la France en 
sera un éternel exemple : si elle a pu, sous la 
tyrannie, conquérir EURE quel audacieux 

ourra la combattre sous la liberté? Soyons unis, 

essieurs, et dans un moment nous verrons dis- 
paraître cette eutreprise insengée qui fera rougir 
ses partisans et ne sera qu'un gage de plus de la 
sagesse de nos nouvelles lois et de ce régime pa- 
ternel que la sagesse du Roi a pufsé dans son 


UE, » 
Ce discours terminé, M. le ministre de l’înté- 
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rieur présente, au nom du Roi, un projet de loi 
dont il développe les motifs en ces termes : 

M. l'abbé de Montesquiou, ministre de l'in. 
térieur. Messieurs, vous avez connaissance des dif. 
férentes ordonnances que le Roi a rendues pour ag- 
surer la défense de l’État. 11 a convoqué k arde 
nationale dans tout le royaume; il a appelé les 
volontaires à la défense commune, et leur a 
donné des officiers et uu chef renommé, pour les 
commander, Ïl a en mê.ne temps prononcé les 
peines les plus graves contre les déserteurs de la 
patrie, contre les traîtres et contre tous les per- 
turbateurs qui tenteraient de favoriser la trahison. 
Le Roi vous adresse aujourd'hui une ordonnance 
plus ronsolante; il veut donner un caractère 
Particulier à des récompenses méritéer, et qu'il 
décerne à ceux qui ont déjà illustré leur talent 
et leur fidélité ; 11 a témoigné sa satisfaction à la 
garnison dé La Fère, à celle de Lille, aux géné- 
raux qui commandent duns les différentes pro- 
vinces, mais il veut que la nation s'associe à cette 
satisfaction. C’est ainsi que tous les faits glorieux 
de cette guerre doivent être recommandés à la 
génération présente et à la postérité : l'amour de 
a patrie ne connaît pas de plus grandes récom- 
penses que de l'avoir bien servie. . 

Que ne puis-je, Messieurs, décerner ici les 
mêmes récompenses à ces écrivains distingués que 
nous voyons se jeter avec tant de ronrage dans 
la cause de la liberté, qui y ont consacré leurs 
talents, et n'ont pas craint de se désigner eux- 
mêmes à la tyrannie, comme le premier objet de 
sa haine ct les premières victimes de ses fureurs! 
Qu'ils reçoivent du moins le tribut d'étoges qui 
leur est «1û ; qu'ils sachent aussi que la patrie est 
reconnaissante de leur zèle, ou, pour mieux dire, 
qu'ils s'assurent avec nous que cette belle cause 
triomphera, et que leurs écrits et leurs noms sofent 
immortels comme votre zèle et l'héroïsme de nos 
gucrriers. 

PROJET DE LOI. 

LOUIS, Par LA GaAcE DS Dieu, Ro pm FRAXCE ET dE 
Navarre, 

A tous ceux qui ces présentes verront, salul. 

Voulant éviter à nos peuples le fléau d'une guerre 
étrangère qui peut éclater à la nouvelle au cougrés de 
lapparition de Napoléon Bonaparte sur le territoire fran- 


çais ; 

Voulant donner à l'armée française nne marque de 
notre satisfaction et de notre confiance, et à mos fidéles 
sujets une nouvelle garantie de lous ieurs droits politi- 
ques et civils fondés sur la Charte cunstitutionnelle, 

Nous avons ordonné etordonnous que le projet deloi 
dont la teneur suit sera porté à la Chambre des députés 
des départements par noire ministre de l’intérieur : 

Art. 4er, Les garnisons de La Fère, de Lille et de 
Cambrai ont bien mérité du Roi et de la patrie; il leur 
sera décerné une récumpesse nationale. 

Art 3. La garnison d'Antibes a également mérité de 
le patrie, et il lui sera décerné une récompense natio- 


Les maréchaux Mortier, duc de Trévise, et Macdo- 
nald, duc de Tarente, out bien mérité de fa patrie; il 
sera voté en leur faveur uue récompense nationale. D 

Art. 3. Il sera donné uncpension aux militaires qui 
seront blessés, et aux familles de oeuæ qui sotont tués 
en combattant Napoléon Bonaparte. y 

Art. 4. Les deux Chambres s’occuprront sans délai 
des moyans de pourvoir aux places vacantes dans la 
Chambre des députés des départements. 

Donné à Paris, en notre château des Tuileries, le 
43° jour du mois de ttârs 1815, et de notre règuek 
vingtième. : 

Sur la proposition de M. le président, motivée 
sur Pargence, la Chambre, après avoir donné acte 
à MM. les ministres du Roi du projet de loi dont 
ele vient de recevoir la communication, en or- 
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doaue lerenvoi dans les bureaux pour y étre 
délibéré à l'instant même. 

Toutefois M. le président déclare que M. le mi- 
aistre d'État au département de la guerre a aussi 
des communications à faire à la Ghambre, et que 
deux de sœ membres demandent à lui soumettre 
des propositions. . 

N. le dur de Feltre, ministre de ls 
| SENS La Chambre a désiré entendre de ma 

iche des détails relatifs à mon département, 
mais elle croira saus peine que vingt-quatre heu- 
res de ministère n'ont pu me suffire pour classer 
dans ma tôte tout ce qu'il y aurait d’intéressant à 
loi communiquer; mais si je n’ai pu lire encore 
œætte masse de papiers qui forme la correspon- 
dance, il n’en est aucun d’une importance ma- 
jeure que je n'aie voulu connaitre, el le défaut de 
temps qui ne m'a pas permis duvantage, m'a aussi 
empêché de pouvoir faire à la Chambre une com+ 
muneeen écrite et rédigée avec quelque mé- 

le. 4 

ll est certain que la loyauté du général Lions a 
fait manquer un des moyens les plus dangereux 
de celui qui fait la terreur de quiconque aime le 
liberté de son pays. Cette machination odieuse, 
entamée dans le midi de la France, étendait ses 
fils jusque dans le département du Nord. La 
main de Dieu semble y avoir conduit le duc de 
Trévise comme par miracle pour la déjouer. Di- 
rigé par Lefèvre-Desnouettes, un gros de troupes 
devait se porter sur Noyon et sur Paris, et y 
causer des désordres extrêmes. Toutefois ces 
troupes ignoraient ce qu’elles faisaient lors même 

u’elles devaient s'emparer de l'important arsenal 

e La Fère. Mais bientôt désabusées, elles sont 
rentrées dans la ligne du devoir. Ainsi, Messieurs, 
dans le Nord les soldats ont manifesté en général 
un. bon esprit, et ne peuvent donner aucune in- 
quiétude au Roi ni à la nation. . 

Il n'en ést pas de méme des troupes qui ont 
été à Lyon. On avait dû compter sur Pimportant 
dépôt de Grenoble et sur la promptitude du départ 
des princes. Une défection inattendue rendit in- 
suffisants les moyens de tenter de s'opposer au 
mouvement qui a mis Lyon 4u pouvoir de l’en- 
nemi de la patrie. Car certes il n’y a pas eu in- 
suffisance de courage. On ne saurait trop faire 
l'éloge des princes qui voulaient absolument ré- 
sister; et ce n’est que d’après une circonstance 
fortuite qu'ila fallu renoncer à une persévérance 
qui ne menait à rien. En effet, l'arlillerie man- 

uait totalement. Il était naturel d'en tirer de 

renoble, dépôt le plus voisin. On ne pouvait dis- 
poser que d’un peu de poudre et d’une mauvaise 
pièce de canon qu'avait abandonnée l’armée au- 
trichienne : il était done impossible de résister, 
surtout quand les troupes en garnison à Grenoble 
se furent livrées à une défection dont je les 
plains. Mais celles qui se dirigent du Nord en ce 
moment montrenl un très-bon esprit. 

Des mesures ont été prises pour déjouer les 
tentatives audacieuses oontre la liberté et la Bdé- 
lité françaises; elles s'exéeutent dans ce moment, 
et jee qu'eltes auront le succès que la nation 
a droit d'attendre de le vigikance de son gouver- 
nement. 

Quel nouvelles venaient de causer de jusles 
alarmes, et avertissaient da danger où aurait pu 
se trouver la capitale par l’odiouse trahison du 

DS Roi, tnoapable de t i 

oi, incapable de tromper personne, a appris 
avec douleur une démarche aussi irabeuése. 
Sa Majesté m'a pi le portefeuille de la 
guerre; il eût été lâche de refuser dans une cir- 
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constance aussi pénible. Je n'ai pas craint de ré- 
pondre à cette honorable conflance, parce que 
j'ai la certitude d'être fidèle à mes devoirs, comme 
toute ma vie j'ai été fidèle à tous les engagements 
que j'ai pris. 

À ces paroles du ministre, les plus vifs applau- 
dissements éclatent dans les tribunes publiques. 

M. le Président. Quelle que soit la pureté des 
sentiments qui viennent de se manifester, je dois 
La à pad les dispositions réglementaires qui dé- 
fendent toutes marques d'approbation ou d'im- 
probation dans cette enceinte. Si ces marques se 
renouvelaient, jo ferais incessamment évacuer les 
tribunes. . 

_M. le due de Feltre_ Je dois à la vérité de 
dire qu’en acceptant des fonctions aussi délicates 
dans la circonstance actuelle, je n'ai pu le faire 
qu'autant que j'ai espéré d’être soutenu par toute 
la confiance du Roi et des deux Chambres. J'ose 
y compter. Parvenu à ma cinquantième année, je 
t'ai jamais trahi personne; ct si, lorsque j'étuis en 
Toscane, la ville de Paris a bien voulu me donner 
un témoignage signalé de son estime, d'est 
qu'elle savait que j'étais honnéte homme et inca- 
pable de manquer à mes devoirs. Je dis cela parce 
que je me suis trouvé sous un gouvernement 
autre que celui qui a été si heureusement rétabli 
en France par le retour de Sa Majesté. 

Je viens aux communicationsquaje puis donner 
à la Chambre. 

Ici le ministre ajoute qu'un dernier rapport reçu 
eus l'instant nous annonce que l’ennetni de 
a France n'a pas eu d’autres succés; que s’il ar- 
rivait que quelques militafres séduits pussent 
encore se déterminer à trahir le Roi et la nation, 
le zèle et la fidélité des corps nombreux qui cou- 
vrent Paris, et le dévouement honorable de sa 
brave garde nationale suffraient pour rassurer 
tout le monde. 

M. le duc de Feltre se platt à donner des preu- 
ves du bon esprit qui anime les anciens chasseurs 
de la garde ; il en puise les détails dans une lettre 
du général Lions au duc de Dalmatie. Quatre offi- 
ciers de ce corps ont reçu du Roi la croix de 
Suint-Louis en récompense de leur fidélité, Le 
major Lions commande à la place du traître Des- 
nouettes, et des ordres ont été donnés d’arrêler 
partout cet indigne Français. 

Le ministre fait ensuite le plus grand éloge des 
hussards d’Angouléme qui, dans dés adresses que 
tout le corps a voulu signer, ont fait parvenir au 
Roi l'expression de leur fidélité et de leurs bons 
sentinrents. 

Le ministre annonce enfin que les deux gèné- 
raux Lallemant et dix particuliers dont quelques 
aides de camp de complicité avec eux, vivement 
poursuivis pe la gendarmerie, sont atteints ct vont 
être livrés à un conseil de guerre qui prononcera 
contre eux la peine due a léur crime. | 

Un de M. les dépntés demande au ministre s’il 
peut donner ue renseignements sur les 

roupes qui sont à Metz ct à Besançon. 

Le duc de Feltre déclare qu'il ne saurait parler 
trop favorablement du dévouement et de la fidé- 
lité de ces troupes, de cette ancienne garde que 
le Roi se propose d’employer avec d'autant plus 
de confiance, qu’elle n'a porté aucune atteinte à 
l'honneur français. : È 

Enfin les dépêches télégraphiques qui viennent 
d’être transmises sont parfaitement rassurantes. 

Quant aux mouvements des troupes, la Cham- 
bre me permettra de ne point l'en entretenir, puis- 
que ce serait en donner la elé. 

1 Je n'ai plus rien à ajoater, Messieurs, si ce n'est 
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qu'il est des mesures nécessaires dans la crise où 
nous nous trouvoos; mais elles doivent émaner 
de vous : les ministres ne penvent pas tout faire. 
Les vœux de la nation sont plus puissants même 
que ceux que le Roi pourrait faire, non pour sa 
propre conservation, mais pour le bonheur du 
euple. 

: M le duc de Feltre, étant descendu de la tri- 
bune, M. le président invite l’un des membres 
inscrits pour une proposition, à en faire l'énoncé 
à la Chambre. 

M. Delhorme. Messieurs, les ministres de Sa 
Majesté viennent de présenter à la Chambre un 
projet de loi auquel je propose d'ajouter un 
amendement dont je regrette de ne pouvoir dé- 
velopper les motifs; mais sans doute vous trou- 
verez qu'il se justifie de lui-même; le voici : 

« La Chambre des députés déclare que le dépôt 
de la Gharte constitutionnelle et de la liberté pu- 
blique est confié à la fidélité et au courage de 
l'armée, des gardes nationales et de tous les ci- 
toyens. » 

. le Président se dispose à consulter la 


{Chambre des Pairs.] 


Chambre pour savoir si elle prend en considéra- 


tion la proposition de M. Delhorme. 

M. l’abbé de Montesquieu. Nous pouvons 
déclarer, au nom de Sa Majesté, qe le gouverne- 
ment adopte complétement l’addition proposée. 

La Chambre, consultée par M. le président, dé- 
clare à l’unaminité qu'elle prend en considéra- 
tion l'amendement proposé par M. Delhorme, et 
ordonne qu’il soit renvoyé incontinent dans les 
bureaux. ; 

La parole est accordée à M. Lajard (de la Seine) 
pour développer une proposition concernant la 

égion d'honneur. 

: ard (de la Seine). Messieurs, je monte 
à cette tribune pour donner suile à une proposi- 
tion que j'ai déjà eu l'honneur de vous soumettre. 

Vous vous rappelez, sans doute, que notre col- 
lègue Dumolard vous a fait une proposition re- 
lative à la Légion d'honneur; que, renvoyée dans 
vos bureaux, elle a été examinée par une com- 
mission centrale; et que, choisi par elle pour 
vous faire connaître son opinion, j'ai eu l'hon- 
neur de. vous soumettre mon rapport le 29 dé- 
cembre dernier. 

Votre prorogation, survenue le lendemain, ne 
vous ayant pas permis de délibérer sur les con- 
clusions de ce rapport, je ne doute pas que vous 
ne vous en occupiez très-incessamment. 

En attendant, permettez-moi, Messieurs, de 
détacher de la totalité des propositions contenues 
dans mon rapport, celle qui a pour objet le 
payement des arrérages dus aux légionnaires de 
’armée pour 1814. Cette mesure, sanctionnée 
par votre vœu, suffira pour apprendre à l'armée 
que les représentants de la nation ne perdent 
pas un moment pour effectuer une résolution 
méditée et proposée dans un temps plus calme. 

Convaincus que nos soldats se rappelleront 
toujours qu’ils sont Français; qu’à ce titre ils ne 
quilteront jamais les sentiers de l'honneur, et 
qu'ils serout fidèles au serment qu'ils ont fait 

e défendre, avec leur courage accoutumé, le Roi, 
la Charte, leur famille, en un mot la patrie, ces 
mêmes représentants ne cesseront d'attirer sur 
eux la reconnaissance nationale, et de se réunir 
à Sa Majesté pour leur en faire éprouver les 
effets. 

Qu'ils en voient la preuve dans ce premier acte 
de votre réunion, et qu'ils sachent que votre pre- 
mier soin a été de porter au Roi le vœu que tous 
les arrérages dus aux militaires de la Légion 
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leur soient payés incessamment ; et de plus, que 
tous les militaires prons par Sa Majesté reçoi- 
vent le traitement de leurs grades à compter du 
jour de leur nomination. à 

Si la réduction faite l'année dernière, dans les 
traitements de la Légion, a été commandée par 
la diminution de ses revenus, et l’im bité d'y 
pourvoir à raison de l'état fâcheux de nos finan- 
ces, on peut croire aujourd'hui que leur amé- 
lioration permettra de fournir à une dépeng 
qui devient encore moins embarrassante lors 
qu'elle se divise par douzièmes. 

C’est d'après cette confiance que j'ai l'honneur 
de a à votre approbation la mesure sui- 
vante : 

Le Roi est supplié d’ordonner : : 

1° Que les arrérages soient payés en entier sur 
le pied de 1813, à tous les militaires membres de 
la Légion, quels que soient leurs grades; J 

2° Que tous les brevets de nominations faites 
jusqu'au 1e" avril 1814, soient expédiés sur-le- 
Champ et à la date des lettres d'avis déjà reçues; 

3° Que tous les militaires promus par Sa Majesté 
soient également admis au traitement affecté à 
RTE grades respectifs et à la date de leur nomi- 
nution. 

La proposition de M. Lajard est prise en con- 
sidération et sera délibérée sur-le-champ dans les 
bureaux. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture de la 
pétition suivante adressée à la Chambre : 

« Messieurs, nous nous offrons au Roi et à la 
patrie; l'Ecole de droit tout entière demaude à 
marcher. Nous n'abandonnerons ni notre souve- 
rain oi notre Constitution. Fidèles à l'honneur 
français, nous vous demandons des armes. Le 
sentiment d'amour que nous portons à Louis XVIII 
vous répond de la constance de notre dévoue- 
ment. Nous ne voulons plus de fers, nous vou- 
lons la liberté. Nous l’avons; on vient nous l'ar- 
racher. Nous la défendrons jusqu'à la mort. Vice 
de Roi! vive la Constitution ! » 

Cette pétilion, honorablement accueillie, est 
renoue au gouvernement. 

M. le Président lève la séance, et MM. les dé- 
putés se retirent dans leurs bureaux respectifs. 





CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 14 mars 1815. 


A deux heures, la Chambre se réunit, en vertu 
de l’ajournement porté au procès-verbal de la 
séance d'hier. 

Lecture faite de ce procès-verbal, sa rédaction 
est adoptée. 

NM. le Président donne connaissance à la 
Chambre des rensiqmements parvenus depuis hier 
au gouvernement. Bonaparte était encore à Lyon 
le {1 au soir. 11 y avait passé la revue de sa troupe, 
et ne faisait aucuns préparatifs de départ. A 
sançon le maréchal Ney, le maréchal Mortier 
à Lille, à Orléans le général Dupont, se louent 
des dispositions de leurs soldats. Le régiment qui 
avait été entraîné sur La Fère regagne ses canton- 
nements. Le général d'Erlon et les deux frères 
Lallemant sont arrêtés. : : 

M. le Président ajoute qu'au lieu d’une loi 
sur l’embauchage, c’est une loi sur les récom- 
penses nationales qui a été présentée hier à la 

hambre des députés. 11 annonce que la loi sur 
l'embauchage sera incessamment présentée à la 
Chambre des pairs. 





{Chambre des Béputés.] 


L'Assemblée renvoie à l’une de ses prochaines 
séances l'examen qui devait avoir lieu aujour- 
d’hui dans les bureaux, de la résolution trans- 
mise par la Chambre des députés le 30 décem- 


bre (1). 

A le Président lève la séance, après avoir 
ajourné l’Assemblée à demain, deux heures, sans 
convocation préalable. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
. PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
© Séance du 14 mars 1815. 


Le procès-verbal de la séance du 13 est lu par 
M. Desaux, l’un des secrétaires : la Chambre en 
approuve la rédaction. 

L'ordre du jour appelle un rapport sur le projet 
de loi presenlé hier concernant les récompenses 
nationales. - 

M. Faget de Baure. Messieurs, vous devez 
délibérer sur le projet de loi par lequel un hom- 
mage public est décerné aux maréchaux ducs de 
Trévise et de Tarente, aux officiers et soldats 
composant les garnisons de Lille, de La Fère, de 
Cambrai et d'Antibes. Une commission composée 
de neuf membres vous propose d'adopter ce projet; 
elle me charge de vous exposer succinctement les 
motifs de son opinion. Les circonstances graves 
dans lesquelles nous nous trouvons n’admettent 
point de long discours. 

Un homme, le fléau de l'Europe, qui a trop 
longtemps opprimé notre patrie sous un joug de 
fer, et contre lequel nous avons tous unanime- 
ment prononcé une sentence solennelle de dé- 
chéance, à laquelle il s’est lui-même soumis par 
son abdication, cet homme ose tenter aujourd'hui 
d'asservir la France. Il n'avait point d'armée, 
mais il a compté en former une avec des traitres 
et des transfuges, et tel est son mépris pour l'es- 
pèce humaine, qu’il n’a pas un instant douté du 
succès. Il a calomnié nos braves soldats lorsqu'il 
les a crus capables d'abandonner la cause de la 
liberté pour servir celui qui s’en est montré le 
plus constant Oppresseur. Oui, il les à calomniés, 

’en atteste les braves garnisons de Lille, de La 
ère, de Gambrai et d'Antibes, qui, malgré des 
suggestions coupables et des ruses perfides, ont 
donné le premier exemple d'une fidélité inébran- 
lable. Que ne pouvons-nous proclamer ici les 
noms de tous les braves qui les composent! 
Nous nommerons au moins leurs dignes chefs : 
les Corsin, les d’Aboville et les de Lions ; des ré- 
compenses leur seront assignées par le Roi, et 
nous leur décernons dans ce moment la plus glo- 
ricuse de toutes, en déclarant qu’ils ont bien 
mérité de la patrie. 

£t tous les maréchaux de France, ces chefs 
de l’armée dont le nom seul est un éloge, eux 
qui ont rompu les principaux fils de la conspira- 
tion tramée par l'ennemi public, eux qu, en 
cernant pour ainsi dire l'incendie, ont facilité 
les moyens de l'éteindre, tous ont encore aujour- 
d’hui, comme ils l'ont fait tant de fois, bien mé- 
rité de la patrie. Nous leur décernons un pre- 
mier hommage dans la personne de deux de leurs 
collègues, et la Chambre des députés votera avec 
plaisir, sur les propositions du Roi, des récom- 





a} Cette résolution, adoptée en comité secret, le 20 dé- 
cembro 1844, était relative à la révision des procès 
criminels. — Voy. la proposition de M. Avoyne de Chan- 
tercyne du 7 novembre 1814, Archives parlementaires, 
& série, tom, XI, p. 436. 
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penses dignes de la nation qui les offrira et des 
guerriers illustres à qui elles servant offertes. 

Nous oublierons volontiers que quelques 
hommes, indignes du nom de soldat, ont dé- 
gerté la cause de la patrie et trahi leur devoir. 
Nous aimons à espérer qu'après un instant d'égu- 
rement ils reconnaitront la perfidie qui les acon- 
duits vers le crime, et qu’ils se sépareront avec 
horreur du drapeau sous lequel ils se sont rangés. 
Et quelle pourrait être, en effet, leur espérance ? 
Voudraient-ils, s'ils avaient le malheur de faire 
triompher l'oppresseur, voudraient-ils que leurs 
pères, leurs frères, leurs enfants, pussent leur 
dire : « Après vingt-cinq ans de révolutions et de . 
guerres, uous respirions enfin sous le gouverne. 
ment paternel d’un bon Roi; une Charte garan- 
tissait la liberté politique et civile ; nous avions 
atteint, après tant d'essais infructueux, la seule 
constitution qui püt convenir au noble caractère 
de la mation française; elle commençait à se 
développer de manière à s'améliorer sans cesse ; 
et vous êtes venus, vous, nos fils ou nos frères, 
nous imposer de nouveau le joug du despotisme, 
nous apporter la guerre civile, et nous coudamner 
à ua siécle de calamités ! » Non, aucun de nos 
soldats ne voudra souiller son nom de ce comble 
d'infamie, et tous se rallieront à la défense de 
la liberté publique : aussi est-ce une noble pensée 
que celle de leur en cunfier solennellement le 
dépôt. Cette proposition vous a été présentée par 
un de nos collègues ; MM. les ministres sesont em- 
pressés de l’adopter au nom du Roi, etla commis- 
sion ne doute pas que cet amendement n'obtienne 
votre asseutiment unanime. Ainsi le dépôt de la 
Charte constitutionnelle sera désormais sous la 
sauvegarde de l'honneur militaire, et la liberté 
publique ne périra jamais. 

Et n’a-t-elle pas aussi pour défenseurs naturels 
celte garde nationale qui est une de ses meil- 
leures institutions, et qui nous offre chaque jour 
les exemples d’un zèle qui ne se ralentit point ? 
Partuut elle unit le courage ct la sagesse, partout 
elle maintient l’ordre, partout elle est animée du 
même esprit que le général justement célèbre 
qu'elle s'énorgueillit d'avoir pour chef. Enfin la 
conservation de notre Charte est confiée à tous 
Jes citoyens qui, sans elle, ne seraient que des 
esclaves. Et peut-on présumer que 28 millions 
d'hommes puissent être ramenés par une poignée 
de transfuges sous le joug que cette nation a si 
récemment brisé? Non, un pareil opprobre est 
impossible; nous avons déclaré solennellement 
que nous voulions être libres, rien ne fléchira 
cette volonté. ; 

Il ne resterait rien à discuter dans le projet 
de loi, si l’on ne trouvait à la fin une invitation 
aux deux Chambres de s’occuper, sans délai, des 
moyens de pourvoir aux places vacantes dans la 
Chambre des députés. Ge n’est point précisément 
une disposition législative, c'est plutôt une simple 
commubication de la part du gouvernement ; elle 
n'a d'ailleurs aucun rapport avec l’unique objet 
de la loi, qui est d’assigner des récompenses aux 
fidèles défenseurs de la patrie; aussi votre com- 
miseion ne croit-elle pas devoir comprendre cet 
article dans l'adoption du projet qu’elle vous pro- 

, et ne s’est pas dissimulé qe cet article, s'il 

tait maintenu, donnerait lieu à plusieurs inter- 

prétations différentes, et qu'il en résulierait un 

dissentiment d'opinions. Ce dissentiment, il faut 

l'éviter, parce qu'il importe que ce premier acte 

de la reconnaissance nationale soit volé à l’una- 
nimité dans les deux Chambres. 

Au resle, nous nous félicitons d'avoir déféré 
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d'avance à l'invitation du Roi, relativement à 
l'examen des moyens gr res à compléter la 
Chambre. L'article 35 de la Charte veut « que 
« la Chambre des députés soil composée des 
« députés élus par les colléges électoraux dont 
« l'organisation doit être déterminée par une loi. » 
Gette loi a été l’objet de nos méditations con- 
stantes ; el il a été convenu, dans la session de 
l'année dernière, que cette queslion nous occu- 
perait celle année dans no8 premières séances. 

jà plusieurs de nos collègues ont préparé 
des projets; vous les inviterez à les porter incee- 
sammeut à La tribune. Nous consacrerons à leur 
examen tous les moments que nous laisseront 
les délibératious qu’exige le sulut de l'Etat. Nous 
y mettrons d'autant plus d'assiduité, que nous 
sommes impatients d'apeler auprès de nous les 
députés des départements à qui la mort a enlevé 
leurs représentants. 

Heureux nous-mêmes si, après avoir rallumé 
le feu sacré de la liberté, nops pouvons le tras- 
mettre à des successeurs jaloux de le conserver 
et d'voués comme nous au Roi, à la patrie et 
et au maintien de La Charte constitutionnelle. 

La commission a l'honaeur de vous proposer 
à l'unanimité d’adopter le projet de loi amendé 
en ces termes : 


{Chambre des Députés.| 


Projel de loi. 


LOUIS, par LA GRacE DE Dixu, Ror x FRANCE ET 28 
Navanne, 


A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Voulant éviter à nos peuples le fléau d’une guerre étran- 
gère qui qe éclater à la nouvelle au congrès de l'ap- 
parition de Napuléon Bonaparte sur Le territoire français; 

Voulant donner à l’armée française ane de 
notre satisfaction et de notre confjance ei à nos les 
sujets une nouvelle garantie de tous leurs droits politi- 
ques et civils fondés sur la Charte constitutionnelle, 

Nous avons ordonné et ordonnons que le projet da 
loi dont la teneur suit sera porté à La Chambre des dé- 
putés des départements par notre ministre de l'inté- 
rieur : 

Art. 1er. Les garnisons de La Fère, de Lille et de 
Cambrai ont bien mérité du Roi et de la patrie; il leur 
sera décerné unc récom) nationale. 

Art. 2. La garnison d'Antibes a également mérité de 
la patrie, et f lui sera décerné une récompense natio- 
pale. 

Les maréchaux Mortier, duc de Trévise, et Macdonald, 
duc deTarenie, ont bien mèrité de le patrie; il sera roté 
en leur faveur une récompense ratiouale. 

Art. 3. Al sera dongé une peusivn aux militaires qui 
Le Dr Û À PAL familles cenx qui serpui 4és 
en co: nt Napol a] is 

Art. 4. Le dépôt de la arte eonstitationnelle et dela 
liberté publique est con$é à la fidélité et au courage de 
l'armée, des gardes nationales et de tous les cituyens. 

Le rapport de NM. Faget de Baure est vive- 
ment appuyé, et de toutes parts on en demande 
l'impression. « 

N. le Président. |l était d'usage d’ordonner 
l'impression des rapports, et de mettre un inter- 
valle de trois jours entre leur distribution et l'ou- 
verture de la discussion en séance générale ; mais 
œœte marche n'était que de police intérieure, et 
n’est commandée par aucune loi. La gravité des 
circonstances où nous nous trouvons déterminera 
sans doute la Chambre à ne pas s'astreindre au- 
jourd’hui à cette disposition de son règlement. 

conséquence, si l'Assemblée le trouve bon, je 
déelarerai que la discussion est ouverte. 

Aucun membre ne demandant la parole, N. le 
président met aux voix le projet de loi article par 
article. 

La les adopte tous unanimement, et 
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vote de mème sans division la suppression 
posée pur N. le rapporteur. ue 

M. le Président. Comiue il est d'usage, d'après 
le règlement et la loi, de délibérer au scruda 
secret sur les projets de lois dans leur ensembk, 
la Chambre va procder à l'appel nominal. 

Cette vyératiun wrminée, N. le président dé- 
clare que les suffrages unt êté unanimes. 

L'impression du rapport de la commission est 
ordonnée. Il sera distribué à MM. les députés aa 
nombre de +ix exemplaires. 

M. Delkorme. Je propose à la Chambre de 
décider que Sa Majesté sera priée dé faire parve- 
uir la loi aux armées, alin que la lecture puisse 
eu étre faite à la tête des corps. 

M. Blanquart de Bailleul. j'appuie forte- 
ment la proposition qui nous est faite par M. Del- 
horme. La publicité du rapport que vous venez 
d'entendre me paraît de nature à produire une 
très-grande impression dans l’armée. Fy remar- 
que ce passage : « Bonaparte a fondé ses espéran- 
ces sur l'extrême mépris qu'il fait de l'espèce 
humaine. » Telle est en effet la base de tous ses 
calculs politiques. 11 croit que nul hounme au 
monde ne peut résister aux pièges, aux amorces 
qu'il présente à son anbition ou à son avarice. 
Ïl eroit que les nations vent être aisément 
façonnées à l'esclavage! Voyez quel fut son plan, 
sa conduite dans la guerre contre l'Espagne, dans 
cette guerre malheureuse pour laquelle il a 8a- 
crifié trois cent mille de nos enfants à la vaine 
gloire de placer. momentanément sur le trône un 
membre de sa famille. Il s’imaginait qu'en enle- 
vant la dynastie qui régnait sur ce peuple géné 
reux, il le réduirait à la servitude. L'expériencea 
démenti ses combinaisons... ! Aujourd’hui cet 
bomme voudrait opérer en France ce qu’il n'a 

u réaliser en Bspagne. Il prétend nous asservir. 
uelle idée a-t-il donc de notre nation ? Croit-il 
que la main de fer qu'il avait lentemeut, pro- 
gressivement appesantie sur nous, ait changé notre 
caractère ? Non, nous ne subirons point sou joug 
honteux ! Nous le forcerons de reconnaître une 
seconde fois qu'il a mal jugé l'espèce humaine. 
Je conclus en appuyant l'envoi de la loi et du 
rapport à toutes nos armées. à 
. Faget de Baure. Je gras les motifs qui 
ont dicté la proposition de M. Delhorme; mais je 
crains qu'elle ne. soit déplacée en ce moment, 
parce que le projet qui vient d'être adopté par 
cette Chambre n'est pas encore converti en loi. 
.M. le Président. C'est aussi dans la suppo- 
sition qu'il aura l'adhésion de la Chambre 
des pairs, que d'aprés la proposition de notre 
collègue belhorme, le minue de la guerre serait 
prié de faire parvenir la loi et le rapport aux 
“UE L 
. Flaugergues ge que la proposition 
pourrait former un nouvel article additionnel au 
projet de loi. : 
- le Président ne juge pas cette marche 
nécessaire au but de la proposition dont les mo- 
tifs ont été, dit-il, si bien développés par M. Bla 
quart de Bailleul. Ce serait déroger aux lois con 
cernant les délibérations de la Chambre. 11 suffira, 
continue M. le président, ue la proposition et 
notre vœu deviennent publics pouf que l'objet 
soit rempli; ce mode aura pour lui l'avantage 
des formes, l'observation de la discipline et des 
lois mois : 

M. Flaugergues. Les formes nuisent 
fois quand ou fes outre. Aucune forme ne 
_ nous adoptions la proposition comme ame 

ement au projet qui a reçu l'adhésion de is 


[Chambre des Pairs.] 


Ghambre. Le sentiment qui l’a dicté cet trop évi- 
demment bon pour qu'il ne soit pas consenti par 
le monarque. de 3 

M. Ollivier pensé que la proposition faite par 
M. Delhormeest plutôt l’objet d’un vœu que d’une 
disposition législative. k 

Après quelques autres observations, l’Assemblée, 
consultée par M. le pré-ident, décide que la pro- 
position sera renvoyée au ministre de la gucrre. 

MM. l'abbé de Montesquiou ct le baron Louis 
sont introduits dans la salle.. 

M. l’abbé de Montesquiou, Messieurs, la 
nouvelle la plus récente que nous ayons à vous 
communiquer est que le maréchal Ney, qui est 
très-satisfait du bon esprit des troupes qu’il com- 
mande, s'avance sur Lyon par Lons-lo-Saulnier. 

Le comte Dupont, qui se dirige vers le même 
point par Montargis, se loue également de son 
éorps d'armée. Les officiers des régiments qui 
sont à Blois, à Nevers, rendent de ces corps des 
témoignages non mojns satisfaisants. , 

Les dispositions des départements sur les diffé- 
rentes routes de ces ilirections sont très-bonnes. 

M. le maréchal Oudinot a recu l'ordre de s’avan- 
cer vers Paris, avec cette vieille garde qui, comme 
je l’exprimais hier, s’est réservé la gloire d’être 

e modèle et l'exemple de toutes lesarmées. Mais 
il est encore un tribut d'estime particulier qu'il 


m'est impossible de ne pas pa je à cette garde : 


fidèle. Il est à remarquer que depuis dix mois 
qu'elle ne fait plus la guerre, pas une seule ré- 
primande n'a été méritée par aucyn officier ni 
aucuu soldat de cette immense corps composé de 
plus de cinq mille braves. , 

Messieurs, nous avons cru devoir accélérer 
l'effet des propositions qui ont été discutées dang 
cette Chambre, au sujet de la Légion d'honneur. 
Le Roi nous a chargé de vous les présenter en 
forme de projet de loi, et je vais avoir l'honneur 
de vous en donner lecture. 


Art, ftr. Les arrérages seront payés en entier sur le 
jed da 4543, à tous les militaires mambres de la Légion 
'honpeur, quels que saient leurs grades. RS 
Art. 2. Tous les brovets des nominations faites jus- 
au 1e avril 4814, seront expédiés sussle-champ et à 
Te date des lettres d’avis déjà reçues ; e 

Art 3. Tous les militaires promus par Sa Majesté, 
sont également admis au traitement affecté À leurs grades 
respectifs à da date de leur nomination. 


M.le Président. La loi dont il vient d'être 
donné lecture-à la Chambre n’étant que la répéti- 
tion de la proposition que vous avez discutée et 
délibérée Éans vos bureaux, je vais an mettre 
sur-le-champ aux voix les dispositions. . 

La Chambre les a lopte toutes à l'unanimité, et 
d'après ce motif exprimé par M. le président, se 
dispence de la formalité du scrutin secret. S 

FA l'abbé de Montesquieu reparalt à la tri- 
bune pour annoncer, d’après une dé télé- 
graphique, que des ordres ont été donnés, et 
toutes Les disposiliona prises pour l'arrestalion du 
comte d'Erlon. Le duc de Trévise, qui transmet 
celte nouvelle, ajoute que tout est tranquille dans 
La division ; les ofbiciers sont animés du meilleur 


esprit. à è 

“orure du jour de la séance étant épuisé, N. le 
président annonce que MX. les députés se réuni- 
ront ce soir en comité secret, et que les délibé- 
rations prises par la Chambre dans la séance de 
ce jour seront portées à Sa Majesté. 

bi séance est levée. | d 

Le Chambre se réunira demain en comité se- 
cretà midi. 
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PRÉFECTURE DE POLICE. 


Ordonnance concernant les mesures de police relatives 
à la séance du Corps législatif du 16 mars, où Sa 
Muje.lé se rendra. 

Paris, le 15 mars 1813. 

Nous, conssiller d'Etat, préfet de pulice du départe- 
munt de la Seine et des communes de Saint-Cloud, 
Sèvres et Meudon, du département de Scine-et-Oise ; 

Vu La lettre de M. le marquis de Dreux-Brézé, graud 
maltre des cérémonies de Francs, par laquelle Son Éxcel- 
lence annonce que Sa Majesté se rendra demain au Corps 
législatif a trois heures, 

Ordonne ce qui suit : 

Art. 4er. Le jeudi 16 mars, jour où le Roïse rendra 
au palais du Corps législatif, La circulation et le stativu- 
nement des voitures, autres que celles des autorités ou 
des personnes invitées, seront inter.lits, à compter d'une 
heure, jusqu'après le retour de Sa Majesté au palais des 
Tuileries : 

Sur les quais de la rive droite de la Seine, depuis la 
rue du Pett-Bourbun jusques et compris le quai de ia 
Cuaféreuce, 

Sur les quais Je La rive gauche, depuis le Pont-Neuf 
jusqu'à l'esplanade des Invalides, 

Dans la rue de Bourgogne, 

Daos la rue de l'Université, depuis l'avenue de la 
Bourdonnaie jusqu’à [a rue du Bac, 

“ Dans la rue du Bac, depuis celle de l’Université jus- 
qu'au pont Royal, 

Sur le pont Royal. 

Sur la place Louis XV, 

Et sar celle du Carrousel. 

Art. 2. Les voitures des autorilés ou des personnes 

ui se rendront des quartiers de la rive gauche de la 

Seine au palais du Corps législatif, arriveront aux cours 

de ce palais par les rues du Bac et de l'Université. 

Celles des personnes qui 8e rendront des quartiers de 
la rive droite, arriveroul par le Pont-Neuf, et suivront * 
les quais depuis la rue Dauphius jusqu’à la rue du Bac, 
pour arriver au palais du Corps législatif par les rues 
da Bac et de l'Université. 

Le quai d'Orsay estexclusivement réservé poar le pas- 
sage les voitures de Sa Majesté et de la cour. 

rt. 3. Les personnes invitées qui se rendront eu 

voiture au ais da Corps législatif ne pourront y 

re que depuis une heure jusqu'à deux heures et 


nie. 

Art. &. I est defondu de lrevereor le cortège. 

Art. 5. Il est pareillement défendu de mouter sur les 
parapets des quais et ro a Ce 

Art. 6. L'iuspecteur général prepdra tontesles mesures 
qui pourraient être nécessaires pour le maintien de 
l'ordre et de la sûreté publique. 

Art. 7. La présente ordonnance sera imprimée et 
aflichée. 

L'inspecteur général, les commissaires de police, les 
cflsiers de paix et les préposis de la préfecture de police, 
sont chargés de tenir la main à son exécution, 
en ce qui les concerne. 

ù Le conseiller d'£iet, préfet de police, 

Signé Bounmexte. 
Par le eonsailler d'Etat, préfet de potice, 
Le secrétaire général, Signé Puis. 





CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. L& CHANCELIER. 
Séance du 15 mars 1815. 

deux heures la Chambre se réunit, “ vertu 

de l’ajournement porté au procès-verbal de la 
séance d'hier. 

Lecture faite de ce procès-verbal, sa rédaction 

est adoptée. 

M. le Président met sousles yeux de l’Assem- 

blée les renseignements parvenus depuis bierau 

ouvernement, et dont il résulte que la situation 

e l'ennemi est toujours à peu près la même. Il 

n'avait pas quitté Lyon le 12 au eoir. Cependant 

le 13, cinq mille ralious avaient été requises en 
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son nom à Châlon. De Besançon, le prince de la 
Moscowa marchait à sa poursuite avec cinq mille 
hommes. L'esprit et les dispositions des troupes 
du Nord continuent d’être excellents. 

M. le Frésident, après avoir donné ces dé- 
tails, annonce qu'il est chargé par Sa Majesté de 
présenter à l’Assemblée deux projets de loi adop- 
tés hier par la Chambre des députés, et dont l’un 
est relatif à des récompenses nationales, l'autre 
au traitement des militaires membres de la Lé- 

ion d'honneur. Il fait donner lecture à la Cham- 

re, par un de MM. les secrétaires, de ces deux 
projets, dent il a été préparé des copies pour met- 
tre les bureaux à portée de s’en occuper de suite, 
dans le cas où l'Assemblée croirait devoir, attendu 
les circonstances, en délibérer séance tenante, 
ainsi que l’a fait la Chambre des députés. : 

On demande que l’Assemblée se forme de suite 
en bureaux pour examiner les projets présentés. 
La Chambre adopte cette proposition, et se retire 
dans les bureaux pour l'examen dont il s'agit. 

Cet examen terminé, la séance est reprise. 

M. le P résident fait donner à l'Assemblée une 


seconde lecture du projet de ioi relatif à des ré- 


compenses nationales. 

La discussion est ouverte sur ce projet. 

N. le duc de Brissac. Messieurs, l'opinion 
publique avait devancé la loi qu'on vient de vous 
soumettre. 11 n’est aucun Français qui n’eût déjà 
voué admiration, reconnaissance et amour à ces 
braves guerriers qui ont si dignement justifié la 
confiance et l'espoir de la nation. La postérité 
n'oubliera pas les d'Aboville, les Lions, les Cor- 
sin ; elle citera avec orgueil les troupes qu'ils 
commandaient. Les noms déjà si chers à l'hon- 
neur, des maréchaux ducs de Trévise et de Ta- 
reute, reçoivent un nouveau lustre de leur noble 
dévoément à la cause du meilleurdes rois. Comme 
elle est honorable la conduite de ces guerriers 
aussi grands sur la terre natale que sur les champs 
de bataille étrangers! Comme elle contraste avec 
la faiblesse, l’insouciance, peut-être Ja trahison, 
auxquelles nous devons les malheurs de l'Etat et 
des craintes qui n’eussent jamais dû exister ! 

+ Mais j'aime à le penser, Messieurs, ce n’est pas 
seulement aux dignes maréchaux dont je viensde 
rappeler les noms, que se bornera la gratitude 
nationale. Un de leurs frères d'armes les plus 
illustres s'avance à la tête d’une troupe d'élite et 
de gardes nationales. Peut-être est-il aux portes 
de Lyon ; peut-être en ce moment, grâce à son 

urage, à son aclivité, les satellites du tyran 
sont-ils dispersés; peut-être l'ennemi de l'huma- 
nité a-t-il cessé de respirer! N’anticipons pas sur 
les événements; mais j'espère que la Yictoire SE 
pellera bientôt sur le prince de la Moscowa de 
nouveaux témoignages de la satisfaction du prince 
et de la patrie. Qui plus que les pairs de France 
doit se réjouir du triomphe de ces preux ? Ilssié- 
gent parmi nous, et c’est de nos rangs qu'ils se 
sont élancés pour sauver le trône, le monarque, 
la Constitution et la France. Puissent-ils bientôt 
reparaître dans cetle enceinte, accompagnés de 
ceux de leurs émules de gloire que des services 
éclatants appellent à embellir la liste des pairs! 
Puisse l’armée voir, dans cet hommage rendu à 
ges chefs, une nouvelle preuve de la sincère ad- 
miration dont nous sommes tous pénétrés pour 
ses immortels exploits et son inébranlable fidé- 
lité! Puisse un Roi, lidole de ses peuples, et 
qui, dans cetle grande crise, s'est encore surpassé 
lui-même, n'avoir plus qu’à s'occuper de leur fé- 
licité, à les faire jouir de tous les bienfaits de la 
Charte, et à remplir la tâche si douce qu'il s’est 
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imposée de ne faire de tous les Français qu'une 
seule famille, heureuse à la fois de son propre 
bonheur et du bonheur de son père! 

Je vote pour la loi. 

Aucun autre pair ne demandant la parole, M. le 
président annonce qu'il va étre voté au scrutin 
sur le projet de loi soumis à la délibération de la 
Chambre. 

N. le Président ,avant d'ouvrir leserutin, ob- 
serve qu'il a été invité par M. le maréchal duc de 
Tarente à donner connaissance à l’Assemblée d’une 
lettre que ce pair a écrite hier au président de la 
Chambre des députés. 11 consulte laChambre poar 
savoir si elle veut entendre lecture de cette lettre. 

La Ghambre arrète qu’il en sera fait lecture. 

Un de MM. les secrétaires lit en conséquence à 
l'Assemblée la lettre dont il s’agit. (Voyez plus 
loin cette lettre : séance de la Chambre des dépu- 
tés de ce jour.) 

On demande que la lettre soit insérée au procès- 
verbal, et puni e dans le journal ofticiel. 

L'Assemblée adopte cette double proposition. 
M. le président désigne ensaite, par la voie du 
sort, deux scrutateurs pour assister au dépouille- 
ment des votes. 

Les scrutateurs désignés sont M. le duc de 
Dantzick et M. le prince de Wagram. 

On procède au scrutin dans Îa forme accoutu- 
mée. Le résultat du dépouillement donne la ma- 
jorité absolue des suffrages en faveur du projet. 

. le président, au nom de la Chambre, le déclare 
adopté dans les termes suivants. 

La Chambre des pairs adopte le projet de loi 
adopté par la Chambre des députés : 

ILest pareillement fait une seconde lecture du 
projet de loi relatif au traitement des militaires 
membres de la Légion d'honneur. 

Aucun membre ne demandant la le sur ce 
projet, M. le président annonce qu'il va être voté 
au scrutin sur son adoption. 

Le scrutin est ouvert dans la forme accoutumée. 
Par le résultat du dépouillement, la majorité ab- 
solue des suffrages se trouve réunie en faveur du 


projet: 

. le Président, au nom de l'Assemblée, le 
déclare adopté. 

.M. le Président lève la séance, après avoir 
ajourné l’Assemblée à demain, 16 mars, à deux 
eures. 


CHAMBRE DBS DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Séance du 15 mars 1815. 


A deux heures et demie, les ministres de Sa 
Majesté sont introduits dans la salle pendant la 
tenue du comité secret. À trois heures, la séance 
est rendue publique. 

M. Goulard, l’un des secrétaires, donne lec- 
ture du procie verbal d'hier. La rédaction en est 
approuvée. 

. le Président. Messieurs, lorsque la Cham- 
bre s’occupait hier de la loi qui décerne des ré- 
compenses nationales à divers corps fidèles à leur 
serment, ainsi qu’à d'illustres chefs de l'armée, 
M. le maréchal Macdonald me fit parvenir une 
lettre où il manifeste l'intention de se dérober à 
la reconnaissance publique. Votre président, ne 
voulant pas attrister votre délibération, prit sur 
lui de ne pas vous la faire connaître. Mais, in- 
struit de cette omission, M. le maréchal a témoi- 

né le plus vif regret que sa lettre n’ait pas été 
ue; et il désire qu'elle vous soit communiquée ; 
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en conséquence, je vais avoir l'honneur de vous 
en donner lecture. 
Paris, le 44 mars 1818. 
« Monsieur le Président, 

« Je viens de lire avec étonnement dans les jour- 
naux un article qui me concerne sur un projet 
de loi pren à la Chambre. Je ne puis être que 
pénétré des intentions manifestées par le Roi, 
que j'apprends par la même communication. | 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir 
être aujourd'hui, auprès de la Chambre, l'inter- 
prète de mes sentiments à cet égard. 

« Je ne puis ni ne dois être récompensé ni remer- 
cié pour une conduite qui, sans être accompa- 
gnée d'aucun danger personnel, n'a été dictée, 
comme elle le sera toujours, que par mon iné- 
Re fidélité à mes devoirs et à mes ser- 
ments. 

« Agréez, Monsieur le Président, l'hommage de 
mon respect. 

« Le maréchal duc de Tarente, 


a Signé MACDONALD. » 


Je demande, continue M. le président, si la 
Chambre veut m'autoriser à être auprès de M. le 
maréchal l'interprète de son vœu et lui faire con- 
naître qu’elle persiste dans sa résolution ? 

Oui ! out ! s'écrient un très-grand nombre de 
membres. 

M. Souque, Je demande que la lettre de M. le 
maréchal Macdonald soit insérée en entier au pro- 
cès-verbal de la Chambre. — Cette proposition est 
adoptée 

M. l’abbé de Montesquion, ministre de l'in- 
térieur. Messieurs, le Roi avait eu Je désir de se 
rendre dès aujourd’hui à la Chambre des députés 
dès départements, pour témoigner à la nation les 
sentiments qu’il lui porte, dans une circonstance 
qui touche également au salut de l'Etat et à la di- 
gaité de la couronne. 

Mais ne pouvant s'éloigner de la cour parce que 
les princes n’y sont point en ce moment, et 
considérant aussi la difficulté de réunir immé- 
diatement les membres de la Chambre des pairs, 
Sa Majesté à cru devoir remettre cette séance à 
demain, et nous a chargés de vous faire connat- 
tre ses dispositions. 

Quelques membres désirent savoir à quelle heure 
aura lieu demain la séance royale. 

M. le Président répond que MM. les députés en 
recevront l'avis par la voie des journaux. 

Un membre inscrit pour une proposition est 
invité à monter à la tribune. 

M. Sartelon. J'ai l'honneur d’informer la Cham- 
Lre que je désire lui faire une proposition relative 

à l’armée. 

Elle consiste : 

1 A ce qu'on règle la quotité des emplois qui 
seront donnés aux sous-officiers; 

2° A ce qu’il ne soit prononcé ni maintenu au- 
cune réforme sans traitement, autrement que dans 
les cas prévus par une loi qui remplacera les 
lois, décrets et ordonnances actuellement exis- 
tants. 

Je demande à être entendu à la première séance 


publique 

M. leP résident. Conformément au règlement 
de la Chambre, M. Sartelon sera entendu à la pre- 
mière séance qui suivra la séance royale, 

M. SSlanquart de Bailleul, J'aurais à faire une 
proposition à l’Assemblée. Vous savez, Messieurs, 
quel effet a produit rappel adressé aux jeunes 
Français pour la défense de la patrie. Ceux de la 
capitale se sont empressés de se faire inscrire, et 


T. XIV. 
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J'on est en quelque sorte embarrassé du nombre 
prodigieux qui s’est présenté. Les étudiants cn 
droit n’ont pas été les derniers à suivre un si no- 
ble exemple. Sans doute, cette jeunesse, si jalouse 
de défendre la liberté publique, est pénétrée de ce 
sentiment, que sans elle il n’est plus de carrière 
pour les talents, que la Charte en est le soutien 
et l'appui; mais ce qui touche encore davantage 
dans cet élan généreux, c'est qu'ils savent que la 
liberté publique périrait si le complot de Bona- 
parte pouvait recevoir son exécution. Tous sen- 
tent retentir dans leur âme la voix sacrée de la 
patrie ; tous brûlent d'empêcher le succès de cette 
wachination infernale. Leurs cœurs, leurs vœux, 
leur existence tout entière sont pour Louis XVII, 
pour Louis le Désiré... L'ai-je bien prononcé ce 
nom décerné au souverain légitime qu'a retrouvé 
la France ? Oui, nous l'avons désiré ce monarque 
si digne d’être chéri! Il ne demandait point à 
monter sur un trône qu’usurpa trop longtemps 
l'étranger, sur ce trône où tant de sollicitudes 
V'attendaient ; il n’est venu s’y placer que d'après 
le vœu et sur la foi des Français. 

Français! n'aimeriez-vous pas mieux mourir 
que de perdre un hon Roi dont tousles jours sont 
signalés ou par des bienfaits, ou par quelques 
intentions bienfaisantes? Non, il ne sera pas dit 
que la nation française se soit déshonorée à ce 
point. Honneur à cette brave jeunesse qui aime 
mieux que la carrière qu’elle avait embrassée soit 
interrompue que de perdre et son Roi et la li- 
berté; qui préfère une mort glorieuse à une exis- 
tence flétrie d’opprobre éternel ! 

Mais en applaudissant à leur enthousiasme, à 
leur dévouement généreux pour une si belle cause, 
nous devons veiller à leurs intérêts; il ne faut pas 
que le sacrifice qu'ils font à leur pays leur soit 

réjudiciable pour l'avenir. Je propose à la Cham- 
Fe de déclarer que ces jeunes gens ne perdront 
pes leurs droits ; que, pour dédommagement des 
rais de campagne ga ils auront été obligés de 
faire, leur année d’études leur sera comptée 
comme si elle n’éprouvait aucune interruption. 

M. le Président. La proposition qui vient d’é- 
tre faite à la Chambre a pour objet de conserver 
aux jeunes gens leurs places; et pour ceux qui 
font un cours d’études, de leur compter le temps 
qu'il auraient pu employer à leur instruction. 

M. Flaugergues. En sopronvant la proposi- 
tion de notre collègue Bailleul, j'avoue que je 
trouve la récompense offerte insuffisante; je de- 
mande le renvoi dans les burcaux, afin de déli- 
bérer sur Ja récompense nationale due à un si no- 
ble dévouement. 

La proposition de M. Blanquart de Bailleul avec 
l'addition exprimée par M. le président étant prise 
en considération, elle sera renvoyée à l'examen 
des bureaux. 

M.leP résidentrappelle à MM. lesdéputésqu’ils 
ont à nommer dans les bureaux une commission 
des pétitions, et une autre pour les modifications 
à faire au règlement de la Ghambre. 

Il est décidé qu'ils se réuniront sur-le-champ 
dans leurs bureaux et se formeront demain en 
comité secret en attendant la séance royale. 

La séance est levée. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
SÉANCE ROYALE D'OUVERTURE 
Du 16 mars 1815. 


Le Roi s’est reudu aujourd’hui à la Chambro 
de députés ; Sa Majesté est partie à trois heures 
du château des Tuileries en grand cortége. 
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Les grands ct principaux officiers de la maison 
du Roi, des députations do MM. les maréchaux de 
lrance, de MM. les premiers inspecteurs généraux, 
rand-croix de l'ordre de Saint- 
Louis, de MM. les grands cordons et grands offi- 
cicrs de la Légion d'honneur, de MM. les lieute- 
nants généraux, vice-amiraux et maréchaux de 


ar des dé- 
e la troupe 
de ligne, et accompagné par des détachements 


de MM. les 


cainp accompagnaient Sa Majesté. 
Le cortége était précédé et suivi 
tachements de la garde nationale et 


des différents corps de la maison du Roi. 

Le garde nationale et la troupe de ligne for- 
maient la haie sur le passage de Sa Majesté. . 

Il n'est pas besoin de dire que les acclamations 
les plus vives se faisaient entendre; partout où 
Sa Majesté se montre, les mêmes témoignages 
d'amour l'environnent. Mais ces sentiments ac- 
quièrent plus d'éclat dans les circonstances présen- 
les; ces expressions que nous osons emprunter 
à Sa Majesté peuvent seules rendre le caractère 
de l'enthousiasme que manifestent maintenant 
tous les Français. ; à 

La Chambre des pairs avait été invitée à assis- 
ter en corps à la séance ; elle occupait la moitié 
de l'enceinte circulaire de la salle de MM. les 
députés des départements : l’autre moitié était 
remplie par MN. les députés. Nous ne pouvons 
donner ici un détail exact des places; nous re- 
marquerons seulement que l'état-major de la 
ire division militaire, et l'état-major, ainsi que 
plusieurs officiers de la garde nationale, occu- 
pen des banquettes placées près du trône du 

oi. 

Les gardes du corps de Sa Majesté partageaient 
leurs postes dans l'intérieur de la salle avec la 
garde nationale et la troupe de ligne. 

Le Roi a paru au milieu de tous ces Français 
fidèles et dévoués ; Sa Majesté a été accueillie par 
les, mêmes transports qui l'avaient suivie sur la 
route. Elle s’est placée sur son trône, et a parlé 
en ces termes : 

« Messieurs, 

« Dans ce moment de crise, où l'ennemi public 
« a pénétré dans une portion de mon royaume, 

et qu'il menace Ja liberté de tout le reste, je 
viens au milieu de vous resserrer encore les 
liens qui, vous unissant avec moi, font la 
force de l'Etat; je viens, en m'adressant à 
vous, exposer à toute la France mes sentiments 
et mes vœux. 

« J'ai revu ma patrie; je l’ai réconciliée avec 
toutes les puissances étrangères, qui seront, 
n’en doutez pas, fidèles aux traités qui nous 
ont rendus à la paix ; j'ai travaillé au bonheur 
de mon peuple : j'ai recueilli, je recueille 
tous les jours les marques les plus touchantes 
de son amour; pourrai-je, à soixante ans, 
mieux terminer ma carrière qu’en mourant 
pour sa défense? 

« Je ne crains donc rien pour moi, mais je 
crains pour la France : celui qui vient allumer 
parmi nous les torches de la gucrre civile, y 
apporte aussi le fléau de la guerre étrangère ; 
il vient remettre notre patrie sous son joug de 
fer; il vient enfin détruire celte Charte con- 
stitutionnelle que je vous ai donnée, cetle 
Charte, mon plus beau titre aux yeux de la 
postérité, cette Charte que tous les Français 
chérissent et que je jure ici de maintenir. 

« Rallions-nous donc autour d'elle! qu’elle soit 
« notre étendard sacré! Les descendants de 
«“ Henri IV s’y rangeront les premiers ; ils seront 
« suivis de tous les bons Français. Énfin, Mes- 
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« sieurs, que le concours des deux Chambres 
« donne à l'autorité toute la force qui lui ex 
« nécessaire ; et cette gucrre vraiment nationale 
« prouvera, par s0n heureuse issue, ce que peut 
« un grand peuple uni par L'amour de son Roi et 
« de fa loi fondamentale de l'Etat. » 

11 est des impressions que l'on ne saurai 
peindre ct que la plume n'ose retracer de peur 
de les affaiblir : qui pourrait peindre, en effet, 
les sentiments qui on saisi toutes les âmes; les 
trausports si vrais et si touchants qui ont éclaté 
de toutes parts pendant ce discours sublime, 
interrompu souvent par un enthousiasme que le 
respect ne pouvait retenir ? Le ton ferme, l'ex- 
pression calme, la physionomie énergique el 
sereine de notre auguste monarque portaient à la 
fois dans tous les cœurs la confiance et l'émotion, 
l'admiration et le respect. 

L'Assemblée entière, électrisée par:les sublimes 
paroles du Roi, était debout, les mains étendues 
vers le trône. On n’entendait que ces mots : 
Vive le Roi! mourir pour le Roi, le Roi à la vie 
et à la mort! répétés avec un transport que 
tous les cœurs français partageront à ce faible 
récit de la scène la plus touchante et la plus ho- 
norable pour le caractère national. 

L'Assemblée ayant repris place, un mouvement 
de Monsieur, pour s'approcher du Roi, a de nou- 
veau commandé le plus profond silence. 

Monsieur, après avoir profondément salué ke 
Roi, a dit, à peu près en ces termes : 

« Sire, je sais que je m'écarte cl des règles 
ordinaires en parlant devant Votre Majesté, mais 

e la supplie de m'excüser et de permettre que 
'exprime ici en mon nom et au nom desah- 
mille, combien nous partageons du fond du cœur 
nent et les principes qui animent Votre 
esté. » 

_Le prince, en se retournant vers l'assemblée, à 

outé, en élevant la main : * Nous jurous tt 
l'honneur de vivre et de mourir fidèles à note 
Roi et à la Charte constitutionnelle, qui assure le 
bonheur des Français. » : 

Pendant que l'assemblée entière répondait à 
ce serment par de nouvelles acclamations, le Rol, 
profondément attendri, a présenté sa main à Non- 
sicur. Son Altesse Royale l'a saisie et l’a baiste 
avec transport. Le Roi ne pouvant alors résister 
au sentiment qui l’entrainait, a serré Monsieur 
dans ses bras avec toute la dignité d'un Roïel 
toute la tendresse d'un frère. A ce noble et tot 
chant spectacle, l'émotion avait fait place al 
transport ; tous les cœurs étaient attendris, tous 
les yeux mouillés de larmes, et ce n'est qu'après 
quelques instants, que le cortége du Roi se dir 
posant à se remettre en marche, et Sa Majesté 
g’étant levée, les acclamations se 8ont renoure- 
lées avec encore plus de force et d'enthousiasme 
que jamais. 

En un seul jour les destins de la Frante st- 
raient assurés : le Roi, la patrie, nos lois les plu: 
saintes, nos droits les plus chers seraient à j?- 
mais garantis, si la France entiére eùt pu assisiér 
à celte scène; mais elle y élait présente en effet, 
par ses représentants, par les plus illustres de 
ses chefs militaires et de ses magistrats, FE une 
foule de citoyens indistinctement admis dans les 
tribunes, par les soldats et le peuple pres 
dans lenceinte et hors des murs de la salle, 
qui répétaient à grands cris les vœux ct les at- 
clamations de l'assemblée. 

(Montleur.) 
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CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 16 mars 1815. 


A cinq heures après midi, la Chambre se réu- 
nit, à l'issue de la séance royale qui vient d’avoir 
lieu à la Chambre des députés. 

Le garde des registres, sur l’ordre de M. le pré- 
sident, fait lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. Sa rédaction est adoptée. 

M. le Frésident fait part à la Chambre des 
renseignements parvenus au gouvernement sur la 
situation de l'ennemi. On n’a, depuis le 12, au- 
cunes nouvelles certaines de Lyon. Le Moniteur 
a rendu compte de ce qui s’est passé à Macon, à 
Châion, à Dijon, où il y a eu des mouvements 
dans les dernières classes du peuple. Uno dépé- 
che télégraphique d'Auxerre annonce que Bona- 
parte devait coucher aujourd'hui à Autun. Quel- 
que peu croyable que paraisse cette nouvelle, 
on a pris les mesures qu’elle semble exiger. Les 
dispositions des troupes sont toujours excellen- 
tes, el elles ne peuvent que s'améliorer, par la dé- 
marche que vient de faire Sa Majesté. 

Un membre observe que la désertion des pré- 
fets, et autres agents du gouvernement, semble 
aunoncer qu'il ne leur a été donné aucunes in- 
structions sur la conduite qu'ils auraient à tenir 
daus les circonstances où ils se trouvent, Il 
demande que le ministre de l’intérieur soft invité 
à venir à La Chambre, et à lui rendre compte de 
la situation du royaume. 

N. le Président assure la Chambre qu'il a été 
adressé aux préfets des instructions, dont plusieurs 
avaient accusé la réception dès Je 10 de ce mois. 
IL ajoute que dans ce moment les occupations 
des ministres sont tellement multipliées qu'ils 
peuvent à peine y suffire, et qu'ils ne pourraient 
se rendre aux Chambres, sans dérober à des tra- 
vaux importants un temps plus ou moins consi- 
dérable. IL pense, au surplus, qu'il suffira au 
ministre de l'intérieur de connaître le vœu 
exprimé par l'opinant, et que la Ghambre semble 
partager, pour s’empresser d'y satisfaire autant 
qu'il pourra dépendre de lui. 

Plusieurs membres demandent que, per une 
adresse présentée à Sa Majesté, la Chambre lui 
exprime les sentiments dont elle a été pénétrée 
en entendant le discours, également paternel et 
courageux, prononcé dans la séance royale de ce 
jour. 

Un membre pense qu’au lieu d’une adresse, la 
Chambre devrait arrêter une déclaration énon- 
tiative de ses principes et de ses sentiments. 

D'autres membres observent que la Chambre n’a, 
pour exprimer les sentiments dont elle est ani- 
née, ou les vœux qu’elle désire transmettre à 
Ba Majesté, d'autre voie régulière et constitution- 
nelle, que la voie des adresses. Ils proposent en 
tonséquence de nommer une commission spéciale 
chargée de la rédaction d’un projet d’adresse. 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 
L'Assemblée arrête en outre que la commission 
sera composée de cinq membres. 

Quelques débats s'élèvent sur ce que devra 
tontenir l’adresse proposée pour aider le grand 

ouvement national que doit imprimer le dis- 

ours du Roi. M. le président termine la discus- 
on en observant que l’Assemblée sera toujours 
maitresse de faire au projet de la commission, 
ilne remplit pas entièrement son vœu, les chan- 


ements qui lui paraîtratent convenables. 
M. te Présent, avant d'ouvrir le scrutin, 
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désigne, par la voic du sort, deux scrutateurs 
pour assister au dépouillement des votes. 

Les scrutateurs désignés sont MM. les comtes 
Garnier et de Sainte-Suzanne. 

On procède au scrutin dans la forme accoutu- 
mée. Le nombre des votants était de 93. Le résul- 
tat du dépouillement donne la majorité absolue 
des suffrages, dans l'ordre suivant, à MM. les 
comtes Victor de Latour-Maubourg, de Fontanes, 
de Marbois, Garnier, et à M. l’évêque de Langres. 
Ils sont proclamés, par M. {e président, membres 
de la commission spéciale chargée de la rédac- 
tion d’un projet d'adresse à Sa Majesté. 

L’Assemblée arrète qu'elle se réunira demain 
pour entendre le rapport de cette commission. 

M. le Président ajourne en conséquence l’Ag- 
semblée à demain, 17 du courant, à une heure. 
Il lève ensuite la séance. 


es 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 
PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Séance du 16 mars 1815. 


. Après Ja séance royale et Ie retour de la députa- 
tion de la Chambre, qui avait été au-devant du 
Roi et venait de l'accompagner jusqu'à sa sortie 
du palais, les députés se sont formés sur-le- 
champ en séance publique. 

M. Lainé l'a ouverte S é la communication 
de la Lette suivante de M. le maréchal duc de 


Trévise : 
Paris, le 16 mars 1815. 
« Monsieur le Président, 

« J'apprends par la voie des journaux que j'ai 
bien mérité de la patrie. Je sais apprécier un 
semblable éloge, et mon cœur en est pénétré. 
Touché de reconnaissance pour l'article de la loi 
que le Roi vient de proposer en ma faveur, je 
vous prie, Monsieur le Président, d’être auprès de 
la Chambre l'interprète de ma vive gratitude. 

« Je n’ai fait que mon devoir, on ne me doit 
point de récompense pour avoir maintenu les 
troupes sous mes ordres dans le sentier de l’hon- 
peur et du devoir: toutes étaient animées du 
meilleur esprit et mues par les sentiments d’a- 
mour et d'attachement que doit professer tout 
ponsFrençus pour le service du Roi et de la 

trie. 
re Recevez, Monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 

« Signé Le maréchal duc pe TRÉVISR..» 

L'Assemblée a ordonné l'insertion de cette 
lettre au procès-verbal. , 

M. le Président a pris ensuite la parole en 
ces termes : : ; 

Messieurs, si la majesté royale n’a pas permis 
de faire entendre devant elle les accents que les 
touchantes paroles du Roi enlèvent à tous les 
cœurs, au moins ne devons-nous pas tarder à les 
faire retentir et à porter auprès du trône l’hom- 
mage de notre reconnaissance. Avant de vous 
proposer de voter une adresse à Sa Majesté, per- 
mettez au président de la Chambre quelques 
rapides réflexions sur notre état présent. De 
même que le Roi attendait que les représentants 
et les pairs fussent réunis autour de lui, pour 
faire La déclaration qui vient de rassurer le peu- 
ple français, nous atlendions que la plupart des 
députés de la France fussent arrivés pour faire 
entendre le cri de la nation sur Îcs étranges évé- 
nements qui la troublent. Dès les premiers in- 
stants, {es plus rapprochés d’entre nous n'ont rien 
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négligé dans les comités pour préparer les 
moyens de mettre la représentation nationale à 
portée de se prononcer. Ge n'est pas le moment 
de rechercher les fautes, de découvrir toutes les 
causes de cette agitation inattendue. La Frauce 
obtiendra bientôt, par ses représentants, justice 
et réparation. 

1l faut à présent tourner tous nos efforts contre 
celui qui vient tenter de renverser jusqu’à l’es- 
poir de l'homme civilisé. Non, Messieurs, ce n'est 
plus de la cour que peuvent venir les inquiétudes 
sur la liberté et les droits reconnus. 1l s'est 
avancé sur quelques villes françaises. celui qui 
veut nous ravir, non-seulement la liberté, mais 
qui nous apporte tous les maux qui dégradent 
l'homme et désoleraient à jemais notre patrie. 

Les calamités qu'il appelle sur nous sont trop 
récentes pour que le souvenir en soit altéré. La 
plupart des familles pleurent encore, et le mur- 
mure des malédictions qu'il avait provoquées en 
France et dans l'Europe, n'a pas encore achevé 
de retentir. Mais ce n'est pas la douleur des maux 

assés qui nous anime, c'est la perspective des 
ésastres qu'il traîne à sa suite qui doit nous 
exciter. ù 

Sous lui, plus d'espoir de liberté : le joug quil 
lève sur nos têtes, déjà affaiblies par sa trop lon- 
gue tyrannie, apparaît si pesant, que chacun ap- 
perçoit bien qu'il serait insupportable. Le despo- 
tisme est l'impérieux besoin de son caractire ; et 
quand il aurait appris que le despote lui-même 
y trouve sa ruine, il serait encore maîtrisé par sa 
position. . 

Sans vous épouvanter de tous les degrés qui 
conduisent à ce misérable état, notre patrie res- 
semblerait dans peu à ces gouvernements qui, 
sur les côtes d'Afrique, excitaient naguère le 
courroux des peuples civilisés. Plus de justice, 
plus de propriété : l'industrie deviendra une cause 
d’avanies, et les confiscations abolies par la Gharte 
apporteront, sans distinguer les natures de pro- 
priétés, les dépouilles qui ne seront pas distri- 
Puces, dans les mains d’un fisc dévorateur. 

Au contraire, dès que la France en sera déli- 
vrée, nous aurons toutes les farantes qui assu- 
rent à jamais la sage liberté des peuples ; non- 
seulement le Roi, mais les princes qui sont assis 
sur les marches du trône, ont fait des promesses 
solennelles. Ils n'auront jamais ni la volonté ni 
le pouvoir de les violer, de longs revers leur ap- 
prenant que plus les sujets sont grands, plus le 
trône est élevé. C’est ainsi que les crises politi- 
ques fondent sur des bases stables des gouverne- 
ments protecteurs et conformes aux droits et à La 
dignité de l’espèce humaine. 

Mais il ne s’agit pas seulement de ces libertés, 
dont les peuples sont si jaloux ; il s’agit de toute 
l'existence morale ; il s’agit d’écarter de notre na- 
tion et de nos têtes un opprobre que les siècles 
n’effaceront jamais. La plus grande amertume de 
cet opprobre serait sans doute d’être courbés sous 
Ja servitude la plus humiliante; mais de quels 
traits nous peindrait l’histoire, si nous laissions 
enlever du milieu de nous, ou périr sur cette 
terre un Roi que le ciel semblait nous avoir 
envoyé pour nous reposer de nos sanglantes fati- 
gues, et nous relever à la suite d’une longue op- 
pression | 

l y a plus de vingt ans, qu'après la catastrophe 
de sa famille, il a passé dans les terres étrangères 
des années moins pénibles que celles qui sont ré- 
scrvées au Roi sur le trônc. 11 a su notre gloire 
avec orgueil; elle adoucissait son exil, lorsque 
les revers qui nous ont plongés dans les désastres 
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inconnus avant ces temps, ont abattu son âme. 
Quand des phalanges ennemies se sont à leur tour 
montrées en cette capitale, péut-étre que le nom 
de sa race a paralysé les mains de la vengeance 
et éteint la torche des représailles. Nous l'avons 
rappelé, comme parlent les uns; nous l'avons 
rappelé, comme attestent les autres. Arrivé au 
milieu de nous, il a éprouvé des consolations qui 
le dédommageraient de ses malheurs si les Fran- 
gais n'en devaient souffrir de plus cruels que 
leurs rois. Les corps de l'Etat et tous les Français 
lui ont demandé une Charte qui assure la liberté 
publique : il l'a donnée ; elle a reçu l’assentiment 

énéral, et vous savez si le Roi a voulu qu’elle 
ût partout et toujours fidèlement observée. Îls'est 
étudié à étouffer les passions et les vengeances 
toujours prêtes à se rallumer. Il n’a soulevé le 
pis des affaires publiques que pour pleurer son 
rère. Héritier de son cœur plus encore que de sa 
couronne, le monde s’étonne de la profonde paix 
qui a suivi la restauration. 

Il serait impossible d'indiquer aucune époque 
de la monarchie où la liberté du sujet ait été 
plus respectée, où les tribunaux aient joui de 
plus d'indépendance. La bonté du monarque mé- 
ditait, comme vous, le perfectionnement de vos 
institutions; elle nous préparait de longs jours de 
bonheur, lorsque tout à coup une incroyable ap- 
parition a étonné les esprits. Attristé &e la défec- 
tion de quelques régiments et des maux que 
traîne à sa suite celui qui les entoure, le Roi a 
déclaré à vos représentants qu’il mourrait plutit 
au milieu de son peuple que de l'abandonner, et 
parmi les calamités dont le royaume est menacé. 
celle dont son cœur tout français est le plus 
vivement ému, c’est la crainte que des armées 
étrangères ne se préparent à venger des infrac- 
tions inattendues, et à porter le fer et la flamme 
au milieu de nous, pour en préserver leurs peu- 
ples encore mal rassurés. 

11 y a dans les cœurs français et dans toutes 
les consciences une voix plus puissante que la 
mienne, qui répond que nous ne subirons ni 
devant la postérité ni devant le Dieu des na- 
tions, une accusation si terrible. Non, la France 
ne laissera périr ni son Roi ni sa liberté. Dépo- 
sitaire, en cet instant, de ce que les destinées 
humaines ont de plus noble, elle saura conser- 
ver aux générations les bienfaits qui lui furent 
transmis. 

La France sera touchée du sentiment qui do- 
mine dans le cœur du monarque ; comme lui, 
en combattant le destructeur de la race humaine, 
elle veut conjurer surtout le fléau d’une guerre 
étrangère ct se sauver du nouveau malheur de 
voir des phalanges ennemies sur le territoire 
sacré de la patrie. Si la troupe de notre ennemi 
se grossissait, ce malheur deviendrait inévitable : 
déjà, sous le nom de gloire, il parle comme au- 
trefois de conquêtes et de vengeance : le sanc 
de la guerre est son élément ; il ne tarderait pas 
à fondre sur les Etats voisins et à y trainer nos 
enfants. 

Ne l’a-t-il pas lrefusée aux vœux du Corps lé- 
gislatif, et même à ceux des étrangers, cette paix, 
qui en offrant de s'asseoir sur les bords du Khin. 
eùl conservé à la France des conquêtes faites 
avant lui? Les rois assemblés sont encore en 
armes ; ils n’ont oublié ni ses entreprises ni ses 
succès, et la politique les portera peut-être à pré- 
venir ses atlaques... Dieu ! à quelles calamités 
notre pays ne serait-il pas en proie! L'ame la 
plus stoïque s'en effraie, car les imagination: 
sont encore éclairées par l'incendie de Moscou, et 
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j'en vois la fatale lumière se réfléchir sur les co- 
lonnes du Louvre. . 

Mais écartons, Messieurs, des augures aussi 
sinistres : la petite armée dont il est environné, 
cause plus de douleur que d’effroi. Maintenant 
que les premiers moments de surprise 80nt pas- 
sés, tout s’agite. Nous nous sommes levés devant 
l’armée française, et ses nobles chefs nous assu- 
rent la délivrance. Tandis que vous vous pro- 
mettez, immobiles sur vos siéges, ce calme cou- 
rage que l’histoire fit admirer chez les anciens, 
la jeuuesse des écoles, comme en Prusse, comme 
en Allemagne, se précipite contre le même 
homme. La valeur des volontaires de toutes les 
classes est secondée par les gardes nationales, et 
Les bataillons civils seront dirigés par les nobles 
soldats qui les soutiennent. 

Que les hommes de tous les partis oublient 
donc leurs ressentiments pour ne se ressouvenir 
que de leur qualité de Français. Nous règlerons 
nos différends après; mais aujourd’hui réunissons 
nos efforts contre l'ennemi commun. Que de 
petits peuples, que de simples villes, surmon- 
tant la première impression, irrités des menaces 
de la servitude, se sont subitement levés, et ont 
anéanti, au pied de leurs murailles, des armées 
bien autrement formidables qui leur apportaient 
un joug moins humiliant ! Je n'ai pas le temps 
de vous en citer les exemples; la mémoire émue 
les A up aisément, quand on se trouve dans 
les mêmes occurrences. Nous n'avons à craindre 
ni les mêmes forces auxquelles les villes étaient 
exposées, ni des dangers aussi imminents. 

a nation est-pour ainsi dire en armes dans ses 
gardes nationales. La population de Paris suffirait 
pour sauver la France quand bien même l’armée 

fidèle n’aspirerait pas à cueillir des lauriers en- 
core plus beaux que ceux dont elle est couverte, 
des lauriers civiques ! 

Nous sommes placés, Messieurs, entre un op- 
probre éternel et un honneur immense; vous 
avez déjà frémi de la pensée du premier, tandis 
que si la terre française engloutit son oppres- 
seur, des jours brillants se léveront sur un peuple 
réconcilié avec son gouvernement, sous un Roi 
protecteur de la liberté commune, et défendu par 
une armée rapatriée. 

Je propose, Messieurs, qu'il soit voté une 
adresse à Sa Majesté pour lui exprimer les sen- 
timents de ses fidèles sujets et les vœux de la 
France. 

Toute l’Assemblée adhère avec transport à la 
pr usition de M, le président. Les cris de : Vive 
e Roi! éclatent de nouveau dans la salle et dans 
les tribunes. La voix des femmes s’unit à ces ac- 
clamations. MM. les députés élèvent leurs cha- 
peaux, et répètent longtemps encore les expres- 
sions d'un sentiment spontané et unanime. 

L'Assemblée vote l'impression du discours de 
M. Lainé, au nombre de six exemplaires. 

N. le Président demande ensuite si, pour la 
rédaction de l'adresse au Roi, la Chambre se pro- 
pose de nommer une commission spéciale, où si 
elle veut confier ce travail à la dernière commis- 
sion, qui s’en occupera de suite, pour la porter 
ce soir même à Sa Majesté. k 

M. Flaugergues penche pour le choix d'une 
commission nouvelle et pour remettre à demain 
l'hommage ‘de la Chambre. 1 désirerait même 
que les membres de la commission fussent nom- 
més au scrutin secret. Quelle que soit, dit l’ora- 
teur, la juste confiance due à l’ancienne com- 
mission, l’adresse dont nous avons à nous occuper 
est d’une trop haute importance pour ne pas y 
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procéder avec le plus grand recueillement; pour 
ne pas choisir dans le sein de la Chambre tout ce 
qu'il d a de plus capable de donner à l’expres- 
sion de ses sentiments un caractère aussi digne 
quil sera possible de la démarche solennelle de 

a Majesté. 

Plusieurs membres observent que l’ancienne 
commission a toute la confiance de l’Assemblée. 

M. le Frésident indique pour ce soir à huit 
heures un comité secret, où la Chambre prendra 
la délibération qu'elle jugera convenable. 

La séance est levée, 

IL y aura demain comité secret à midi; à trois 
heures séance publique. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 17 mars 1815. 


À une heure la Chambre se réunit, en vertu de 
gs porté au procès-verbal de la séance 
er 


L'Assemblée entend la lecture et approuve la 
rédaction tant de ce procès-verbal que de celui 
du même jour, qui constate l'assistance de la 
Chambre à la séance royale tenue dans le palais 
de la Chambre des députés. 

M. le Président rend compte de la situation 
de l'ennemi. Une seconde dépêche télégraphique 
d'Auxerre annonçait, comme la première, son 
arrivée prochaine à Autun. Des nouvelles plus 
directes font connaître que le calme est rétabli 
dans cette ville, ainsi que dans celle de Dijon. 
Une lettre reçue de Lyon annonce que Bonaparte 
en est sorti le 13 au soir, se dirigeant sur Mâcon. 
1l avait embarqué ses troupes sur la Saône. Les 
nouvelles de Besançon continuent d'être satisfai- 
gantes. La Franche-Comté, suivant les rapports 
du A préfet. demeure ferme et tranquille. 

. M. le Président proclame ensuite l'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la com- 
mission spéciale nommée, dans la séance d'hier, 
pour la rédaction d’un projet d'adresse à Sa Majesté. 

M. le comte Garnier, au nom de celle cum- 
mission, obtient la parole, et soumet à l'Assemblée 
un projet d'adresse qui donne lieu à quelques 
observations. 

Un membre observe que le ‘discours prononcé 
hier par le président de la Ghambre des députés, 
dans la séance de cette Chambre qui a suivi la 
séance royale, semble exclure de la représenta- 
tion nationale la Chambre des pairs. On lit en 
effet dans ce discours, aujourd’hui inséré au Mo- 
niteur, la phrase suivante : Le Roi attendait que 
les représentants et les pairs fussent réunis au- 
tour de lui, etc. Il est évident que, dans la pensée 
de l'orateur, les pairs ne font point partie des 
représentants. Ne serait-il pas convenable, pour 
conserver à cet égard les droits de la Chambre 
des pairs, de substituer, dans le dernier para- 
graphe du proie d'adresse, à ces mots les repré- 
sentants de la nation, ceux-ci : lesreprésentants de 
la nation dans les deux Chambres. C’est une ob- 
servation que l’opinant croit devoir soumettre au 
rapporteur de la commission. 4 

Le rapporteur annonce qu’il n’a aucune objec- 
tion à faire contre la substitution proposée. 

Un membre, sans entrer dans la discussion du 
principe sur lequel on motive cette substitution, 
et qui lui paraît devoir être réservée pour des 
temps plus tranquilles, désirerait qu'on adoptât 


342 {Chambro des Pairs.] 
une expression différente. Ce nom de représen- 
tants suppose la réunion de pouvoirs que la Charte 
a séparés, La représentation nationale, dans votre 

ouverneinent, 88 compose du Roi et des deux 

hambres : mais pourquoi rappeler le nom de 
représentants, quand la Charte n’en parle pas, 
quand elte dit simplement que la puissance légis- 
lative s'exerce collectivement par le Roi, la Cham- 
bre des pairs et la Chambre des députés? Un 
semblable rappel ne peut sans doute avoir aucun 
avantage dans les circonstances actuelles ; et si, 
dans l’une des Chambres, une expression peu exacte 
alé employée, ce n'est pas une raison pour 
Pautre de suivre son exemple. 

Un membre observe qu’à propos d’une discus- 
sion grammaticale, la Chambre se trouve engagée 
dans l’exameu d'une question de la plus haute 
importance. 

Aucun des pairs n’était préparé à cet examen; 
mais sur un point aussi essentiel, chacun a dù se 
faire des principes qui suffisent pour l’éclaircir. 
IL est fàcheux peut-être d’avoir à les rappeler 
dans des temps de crise; mais ces temps plus que 
tousautres, pouvant changer ladirection constitu- 
tionnelle, ce rappel est d'autant plus nécessaire. 
Or, quel est le gouvernement sous lequel nous vi“ 
vons? N'est-il pas représentatif? Rt si l'on n’en 
peut douter, pourquoi craindrait-on de parler de 
représentation nationale ? Cette représentation se 
compose du Roi, chef supréme de la nation, son 
représentant perpétuel et héréditaire, de laChambre 
des pairs, à qui, d'uprès la Charte, peut aussi 
appartenir la prérogalive de l'hérédité, et qui, 
dés ce inoment, est nommée à perpétuité par le 
Roi; enfin de la Chambre des députés. 

L'union qui subsiete entre les deux Chambres, 
et dont elles ont toujours été empressées de 8c 
douner des preuves, ne permet pas de croire 
qu'on ait voulu attribuer à l’une à l'exclusion de 
l'autre ce qui appartient à toutes deux, et s’ila été 
commis une erreur à cet égard, quel moyen de la 
rectifier plus convenable que celui qu’on propose? 
L'opinant demande qu'on adopte en principe la 
substitution proposée, en renvoyant à la commis 
sion spéciale pour la rédaction. 

Plusieurs membres, en appüyant ce renvoi, 
demandent que le préopinant soit adjoint à la 
cominission. 

Cette double proposition est adoptéo. 

La commission spéciale se retire pour délibéret. 
Elle reparait bientôt; et, par l'organe de son 
rapporteur, annonce qu'elle adopte lasubstitution 
proposée, dans les termes suivants : Les représen. 
tunts de La nation dans les deux Chambres. 

On demande qu'il soit voté au scrutin sur l’en- 
semble de l'adresse. 

Quelques membres annoncent qu’un autre projet 
d'adresse a été rédigé par l’un des pairs. lis de- 
mandent que ce projet soit entendu avant la 
délibération. 

L'auteur du projet obtient la parole, et donne 
lecture de son travail à l’Assemblée. ÏL observe 
que c'est moins un projet d'adtesse qu'il a pré- 
twndu lui soumettre qu'un cadre dont il a fait 
choix pour réunir sous un même point de vue 
quelques idées sur lesquelles il lui a paru néces- 
saire d'appeler l’attention de la Ghambre: 

Lecture faite du nouveau projet, on demande 
la priorité pour celui de la commission. 

Cette priorité estaccordée. 

Aucun membre ne réclamant la parole, M. le 
président annonce qu’il va être voté au scrutin 
sur le projet d'adresse. 

Avant d'ouvrir le scrutin, il désigne, par la voie 
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du sort, deux scrutateurs pour assister au dé. 
pouillement des votes. 

Les scrutateurs désignée sont M. le comte De. 
mont et M. le duc de Saint-Aignan. 

On procède au scrutin dans la forme accouty- 
mée, Le nombre des votants était de quatre-vingt. 
quatorze. Le résultat du dépouillement donne là 
iajorité absolue des suffrages en faveur du 
projet. 

M. le Président, au nom de l'Assemblée, le 
déclare adopté dans Îles termes suivants : 

La Chambre des pairs, empressée de témoigner 
à Sa Majesté les sentiments dont tous ses membres 
out été pénétrés en entendant le discours pro- 
noncé par Sa Majesté dans la séance royale d'hier; 

.Ouï le rapport d’une commission spéciale de 
cinq membres, et après en avoir délibéré dans la 
forme prescrite, : 

Arrèle qu’il sera fuit à Sa Majesté l'adresse dont 
la teneur suit : 

« Site, 

« Les pairs de France ont été vivement émus 
du discours que Votre Majesté a prononcé du haut 
du trône. Elles ont retenti jusqu'au fond de tous 
les cœurs ces paroles si énergiques et si tou- 
chautes, qui expriment à la fois votre amour pour 
vos peuples et votre attachement à la Constitution 
que vous leur avez donnée. Les sentiments qui 
animent la grande âme de Votre Majesté sc sont 
déployés dans cetto séance solennelle avec lu 
voble élau qui ajoutait encore une plus vive em- 
preinte au caractéreaugusle et sacré de votre pro- 
messe royale. Nonsieur, votre digne frère, et tous 
les princes de votre sang ont voulu dépuser aux 
pieds de Votre Majesté, en présence des deux 
Chambres, sous Ja simple garantie de l'honneur, 
leur serment de fidélité à la Constitution. 

« Cette Constitution, Sire, est le gage d'une nou- 
velle alliance entre le peuple français et l'antique 
race de ses rois. Les plus sages institutions se son! 
associées aux plus illustres souvenirs : ils se 
prêtent un mutuel appui et composent une puis- 
sance inébranlable. : 

« Quel insensé a pu croire qu'une nation géné 
reuse, unie à son Roi par des nœuds aussi forts, 
recevrait la loi de la violence et de la trahison; 
quels reconnaitrait pour maître celui qui n'a us 

u pouvoir que pour fouler aux pieds toute li- 
berté, tout honneur, toute justice; celui contre 
lequel l’Europe indignée s'est levée toute en 
armes pour le rejeter de son sein ? 

« Ce que nous avons à défendre, ce n'est pas 
seulement la sûreté de l'État, ce n'ést pas la 
France contre l'invasion d’un ennemi, c'est toule 
l'existence de la patrie, c'est l'honneur national, 
c’est la gloire méme des nos armées, cette gloire 
qui nous rendait si flers et que nous montrion 
encore avec orgueil aux auttes nations au milieu 
de nos calamités intérieures et de l'oppression 
tyrannique sous laquelle nous gémissons. Quel 
peuple eût jamais à combattre pour de ei chersin- 
térêts ? 

« Sire, c'est par une confiance sans bornes que 
nous devons répondre à la sagesse et à La fermelé 
dont vous donnez un si noble exemple: La Con 
stitution met entre les mains de Votre Majeslé 
toutes les forces et les ressources de l'Etat, quaud 
il s’agit de le défendte; et quels pouvoirs d'ailleurs 
ne trouvez-vous pas dans cet accord unanime de 
sentiments et de volontés qui rassemble outour 
du trône les représentants de la nation dans lé 
deux Ghambres, at dont nous venons ici voif 
apporter l'hommage ? » 
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La Chambre des pairs arrête en outre, sous le 
bon plaisir du Roi, que l'adresse ci-dessus sera 
présentée à Sa Najesté par une grande députation. 

M. le Président désigne en conséquence, par 
la voie du sort, aux termes du réglement, les vingt 
etun membres qui, réunis au bureau, formeront 
la députation dont il s'agit. Les membres dési- 
goés sont MM. les comtes Cholet et de Lespinasse, 
le duc de Lorges, le comte Lenoir-Laroche, le 
duc de Doudeauville, les comtes Dupont, de Sainte- 
Suzanne, Soulès, le duc de Plaisance, les comtes 
de Sémonville, Lebrun de Rochemont, Laplace, de 
Fontaocs, le duc d'Harcourt, le comte de Casa- 
bianca, le duc de Valmy, l’évêque d'Evreux, Les 
duc de Montmorency, de Chevreuse, le comte de 
Sur et le duc de La Vauguyon, , 

Un membre observe que la Chambre avait té- 
moigné le désir d'entendre aujourd’hui le ministre 
de l'intérieur sur la situation du royaume. 

M. le Chancelier annonce que les travaux 
multipliés dont le ministre se trouve chargé en ce 
moment ne lui ont point permis de se rendre au 
vœu de la Ghambre. ï 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le président 
lève la séance, après avoir ajourné l'Assemblée à 
demain samedi, 18 du courant, à deux heures. 


CHAMBÉE DES DÉPUTÉS. 
PARIS, LE 17 MARS 1815, 


Ce soir à neuf heutes une grande députation 
de la Chambre des députés, conduite par M. Lainé, 
président, et présentée par le grand maître des 
cérémonies, a été admise à l'audience du Roi, 
dans la salle du trône. M. le président a donné 
Lecture de l'adresse suivante : 


Adresse de la Chambre des députés. 


« ÊIRE, 


« Nos larmes ont coulé lorsque Votre Majesté, 
s'exprimant en père et en roi, a pärlé de couronner 
sa rarriére en mourant pour son peuple. Dans ce 
moment à la fois terrible et doux, il n’est aucun 
de ceux qui vous oht entendu qui n'ait désiré 
vous consacrer sa vie pour répondre à vos géné- 
reux sentiments, Bientôt tous les Français vont 
éprouver le même enthousiasme, et la France 
sera sauvée. 

.* La Chambre des députés des départements, 
Sire, vient porter au pitd du trône l'hommage 
de sa reconnaissance; celle a entendu avec con- 
fance lo serment solennel de votre auguste 
famille, pour le maintien de la Charte conslitu- 
tivnnelle. Organe de la nation, la Chambre ré- 
pond au noble appel sorti de la bouche de son 
oi : plus les peuples ont la garantie de leurs 
droits, plus ils sont pénétrés de la sainteté de 
leurs devoirs. C'est pour maintenir les uns et 
remplir les autres, que les soldats et les citoyens 
courent aux armes. Il ne s’agit pas seulement, 
comme autrefois, de n'être pas la proie d’un en- 
nemi étranger, il s'agit de ne pas subir le joug 
le plus dur et le plus humiliant. 

« Pour sauver la France des maux qui la mena- 
cent, Votre Majesté demande que le concours des 
deux Chambres donne à l'autorité toute la force 
qui lui est nétessaire. Déjà Votre Majesté a pris 
contre notre oppresseur des mesures de sûreté 
publique, Et quel Français pourrait jamais recon- 
naitre les titres et les droits de souverain dans 
la personne de Napoléon Bonaparte, cet ennemi 
de la France et du monde? Oui, Bire, les deux 
Chambres viendront vous entourer, et sc feront 
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un devoir de concourir avec Votre Majesté au 
salut de la patrie et du trône. Découvrons la tra- 
hison partout où elle se cache; frappons-la par- 
tout où elle existe; comblons d’honneurs et de 
reconnaissance l'armée généreuse qui, défendant 
son chef, notre liberlé qui est aussi la sienne, 
va combattre ces soldats égarés que leur barbare 
chef porte à déchirer les entrailles de leur patrie. 
« Mais, Sire,ces protestations des cœurs ne suf- 
fraient pas, ct nous supplions Votre Majesté de 
nous permeltre de proposer à son intime con- 
fiance des moyens que nous croyons propres à 
ranimer de plus en plus l'espérance publique. 
Tandis que {es Chambres préteront ainsi au gou- 
vernement qui doit sauver fa france, la force de 
la nation lout entière, vos fidèles sujets sont 
convaincus que le gouvernement concourra au 
salut public, en se confiant à des hommes éncr- 
giques à la fois et modérés, dont les noms svuls 
soient une gorantia pour Lous les intérêts, une 
réponse à toutes les inquiétudes; s des hommes 
ui, ayant été à diverses époques les défenseurs 
es principes de justice et de liberté qui sont 
dans le cœur de Votre Majesté, et forment le pa- 
trimoine de la nation, sont tous également soli- 
daires de la stabilité du trône et des priacipos 
que l'ennemi public vient anéantir. 


Signés LAINÉ, président ; CHERRIER, DESAUX, 
GouiARD, sécfétaires. 


Réponse du Roi. 


« Je reçois avec une vive satisfaction l'expres- 
« sion des sentiments de la Ghambre des députés 
« et du concours qu’elle me promet dans ces cir- 
« constances difficiles; de mon côté, elle peut 
« être sûre que les instruments que j'emplolerai 
« seront toujours dignes de la patrie et de moi. » 


LE ROI À L'ARMÉE FRANÇAISE. 


Officiers et soldats, 

J'ai répondu de votre fidélité à toute la France, vous 
ne démentires la parole de votre Roi. Songez que si 
l'ennemi pouvait triompher, la guerre civile serait aussi- 
tôt allumée parmi nous, et qu'à l'instant mémo plus de 
trois cent mille étrangers, dont je ne pourrais plus en- 
chaïnef les Btas, fondraient de tous les côtés sur notre 
patrie. Vaincre ou mourir pour elle, que ce soit là notre 
cri de guerre. 

Et vous qui suivez en ce moment d’autres drapeaux 
que les riens, je ne vois en vous que des enfants éga- 
rés : abjurez done votre erreur, et venez vous jeter dans 
les bras de votre père; et, j'y engage ici ma foi, tout 
sera sur-le-champ Mis en oubli. 

Comiptéz tous sur les récompenses que votre fidélité et 
vos services vous auront méritées, 

LOUIS. 


Cg 18 mars 1815. 
{prié sar l'original écrit de la main da Roi). 
es 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 18 mars 1815. 


A deux heures la Chainbre se réunit, en vertu 
de l’ajournement porté au procès-verbal de la 
séance d’hlet. 

Lecture faite de ce procès-verbal, sa rédaction 
est adoptée. 

M. le F résident met sous les yeux de l’Assem- 
blée les renseignements parvenus depuis hier au 
gouvernement sur là marche de l’enuemi. Suivant 
une dépêche télégraphique, partie des environs 
d'Auxerre, Bonaparte a dû entrer ce matiu dans 
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cette ville, avec 200 hommes d'infanterie et 
2,000 cavaliers. Il se proposait d'y attendre le 
reste de sa troupe, pour se porter avec elle sur 
Paris par Moulins et Nevers. Cependant tout était 
encore tranquille dans ces deux dernières villes. 
Le régiment qui s’est emparé d'Auxerre, la veille 
de l'entrée de l'ennemi, est ce même 14° régiment 
_e lc général Ameil est parvenu à séduire. Au 

ord, l'esprit des troupes continue d'êtreexcellent, 
et un régiment de cavalerie arrivé ce matin n’a 
pes laissé un seul cheval en arrière. On à reçu de 

arseille des dépêches du 9 mars, avec une pro- 
clamation du prince d'Essling, qui annonce les 
meilleures dispositions. 

M. le Président, après ces détails, rend compte 
à l’Assemblée de l'exécution donnée à son arrêté 
du jour d'hier, qui chargeait une grande dépu- 
tation de présenter à Sa Majesté l'adresse votée 
à l’occasion de la séance royale. Il annonce que 
la députation de la Chambre, grésentée par le 
grand maître des cérémonies, a été admise à l’au- 
dience du Roi dans la salle du trône. Sa Majesté 
après avoir entendu la lecture de l'adresse, a ré- 

ondu : 

Ë « Je reçois avec la plus vive satisfaction l’a- 
« dresse de la Chambre des pairs. Je n’ai pas 
« moins de plaisir à voir la confiance qu’elle met 
« en moi. Je la mériterai en employant toujours 
« les moyens qui sont en mon pouvoir pour la 
« sûreté de l'Etat. » 

M. le Président observe ensuite que, par un 
arrêté du 13 de ce mois, la Chambre a renvoyé à 
l'une de ses plus prochaines séances l'examen 
dans les bureaux de la résolution de la Chambre 
des députés, parvenue le 30 décembre. Il consulte 
l’Assemblée pour savoir si elle veut aujourd'hui 
s'occuper de cet examen. 

Un membre pense qu'avant de s’y livrer, il 
conviendrait de faire rectifier sur la minute de la 
résolution dont il s’agit l'expédition qui en a été 
adressée à la Chambre des pairs, et sur laquelle 
l'impression a été faite. Il se trouve en effet dans 
larticle {+ une faute qui le rend absolument 
inintelligible. L'opinant demande qu'il soit pris 
des mesures pour faire rétablir le sens de cet 
article. 

N..le Président annonce qu'il s'occupera de 
la vérification demandée, et qu'il en mettra le ré- 
sultat sous les yeux de la Chambre. 

Leméme pair qui, dans les précédentes séances, 
avait demandé que Îe ministre de l'intérieur fût 
euteodu sur la situation du royaume, observe 
que, si ce ministre ne peut se rendre au vœu de 
la Chambre, au moins conviendrait-il de savoir 
s'il a été fait des dispositions pour retenir à leur 
poste les administrateurs dont la retraite préma- 
lurée peut compromettre le salut du département 
qui leur est confié. Il propose d'inviter M. le chan- 
celier à procurer à la Chambre quelques rensei- 
gnements à ce sujet. 

M. le Chancelicr annonce qu'il est en état de 
répondre à l'observation du préopinant. Des me- 
sures avaient été prises, et les ordres du gouver- 
nement ont été exécutés. On n’a aucun reproche 
à faire au préfet de Chälon, qui n’a quitté cette 
ville qu'après avoir tenu tête aux révoltés, etem- 

. ployé inutilement tous les moyens de calmer le 
peuple. Ce même prèfet est rentré dans Châlon 
aussitôt qu’il a été possible d’y rétablir l'ordre. 
De nouvelles instructions, appropriées aux cir- 
constances, lui ont été adressées par le gouverne- 
ment ainsi qu'aux autres préfets menacés. 

Le pair qui a fait l'observation ajoute que le 
12 de ce mois, aucune instruction relative aux 
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circonstances n’était encore parvenue à Dijon. 

Un pair arrivant du département du Doubs fait 
part à l’Assemblée des dispositions qu’il a pu ob- 
server dans les départements qu'il à parcourus. 
Il a été surtout frappé de l'ignorance où il a trouvé 
plusieurs de ces départements, relativement aux 
circonstances actuelles. On n’y connaissait 
qu’imparfaitement, et seulement par la voie des 
journaux, les événements arrivés depuis le 
fer mars. Aucun courrier du gouvernement n'y 
était parvenu, aucune proclamation des autorilés 
n'y soutenait l'esprit public, et ne balançait les 
manœuvres des nombreux émissaires de l'ennemi. 

Le même pair se plaît à rendre justice à l’exacti- 
tude avec laquelle se fait sur les routes le service 
de la gendarmerie. Les passeporis y sont exigés 
sévèrement, et toutes les mesures prises pour 
s'assurer des personnes suspectes. 

Un autre pair observe que le défaut de corres- 
pondance officielle avec un grand nombre de dé- 
pensent est d'autant plus extraordinaire, que, 

ans des circonstances à peu près semblables, le 
gouvernement provisoire avait trouvé moyen de 
correspondre avec ses commissaires, dans les 
départements le plue étroitement bloqués par 
l'ennemi. 

M. le Président annonce que le gouvernement 
a mis en usage les mêmes moyens, et qu'il com- 
mence à en recueillir le fruit. 

Aucun autre membre ne demandant la parole, 
M. le président lève la séance, après avoir 
ajourné l’Assemblée à demain 19 du couraut, à 
deux heures. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
* PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Séance du 18 mars 1815. 


MM. les députés se sont réunis à midi en comitt 
secret. 

A trois heures la séance est rendue publique. 

N. Goulard donne lecture du procès-verbal 
de la séance du 15, de celui de la séance royale 
du 16 et de la séance de la Chambre qui lui a 
succédé. 

La rédaction de ces procès-verbaux est ap- 
prouvée. 

M. Sartelon., Vous avez bien voulu m'accorder 
quelques instants, pour vous présenter le déve- 
loppement d'une proposition relative à l'armée; 
permettez-moi de vous demander pour elle tout 
votre intérêt, à raison de son importance et du 
motif qui m’a déterminé à vous la soumettre dans 
ce moment. 

L'article 12 de la Charte porte : que le mode de 
recrutement de l'armée sera réglé par une loi. 

Il eût été à souhaiter, sans doute, que les mi- 
nistres de Sa Majesté vous eussent À pe avant 
la clôture de la dernière session, des dispositions 
législatives sur cet objet. 

ous sentez, Messieurs, combien il est impor- 
tant en lui-même, et combien il l'est, surtout 
dans les circonstances actuelles; il doit être le 
sujet de vos méditations les plus graves dans tous 
les temps. 

Je n'ai pas l’intention de vous soumettre au- 
jourd’hui un travail complet sur le recrutement 
de l'armée et sur son organisation, ni même de 
vous faire part de mon opinion particulière sur 
cette matière ei délicate : il faut du temps et la 

lus mûre réflexion pour déterminer et arrèter 
es bases d’une bonne constitution militaire, qui 
assure à la fois les droits de l’armée, ses devoirs 
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envers la patrie et le souverain, sa bonne orga- 
nisation, la sûreté de l'Etat ct la liberté pu- 
blique. 

Mais, en attendant que l’importante loi qui 
doit régler d'aussi grands intérêts vous soit sou- 
mise, je crois devoir vous proposer quelques 
mesures préliminaires, qui peuvent être détachées 
de ce grand travail et qu’il m'a paru convenable 
et nécessaire peut-être d'adopter dès à présent. 

. La loi du 14 germinal an nn est la dernière qui 
ait fixé les règles qui devaient être suivies pour 
l'avancement dans l’armée : elle est tombée en 
désuétude; elle n'est plus en rapport avec nos 
institutions actuelles, avec l'établissement de nos 
écoles militaires, avec la nécessité de récompen- 
ser dans les enfants les services éclatants de leurs 
pires: elle n’est plus, en un mot, exécutée depuis 

ongtemps. Il n'existe point réellement de loi 
positive et fixe sur l'avancement, et je puis vous 
dire, sans crainte d'être démenti par les hommes 
dont l'opinion peut être ici de quelque poids, 
qu’il en est résullé des inconvénients d'une nature 
très-grave. 

Sans entrer, à cet égard, dans des détails inu- 
tiles, el sans m'occuper de lavancement en 
général, qu'il me suflise d'appeler votre atten- 
tion sur les sous-officiers de l’armée; une loi 
qui assure leur sort me semble indispensable : 
une ordonnance qui, dans le silence de la loi, 
peut être changée à chaque instant, ne rem- 
plit pas le même but. Je vous propose de déter- 
miner législativement, dès aujourd’hui, que le 
tiers au moins des sous-lieutenances vacantes 
dans l’armée seront accordées aux sous-officiers. 
C’est de la bonne composition des sous-officiers 
que dépend la bonne organisation des corps; 
c'est en entretenant une noble émulation parmi 
eux, et en rendant les places des sous-officiers 
l’objet de l'ambition des soldats, que nous obtien- 
drons un bon esprit militaire. 

Des mesures législatives vous seront sans doute 
présentées dans peu de temps, pour fixer le sort 
et le traitement des officiers que les circonstan- 
ces n'avaient pas permis d'employer. 

Une ordonnance appelle déjà à servir l'Etat 
tous les anciens officiers des corps qui désirent 
défendre, dans ce moment de crise, la liberté na- 
tionale et la patrie. 

Des voix se sont élevées dans cette Chambre, 
pour que la solde de non-activité soit payée cha- 
que mois, et non par trimestre, comme par le 
passé, et cet objet est maintenant réglé. 

La loi qui vous sera présentée sur l'organisation 


de l'armée, ou d’autres lois particulières, fixe 


ront sûrement les traitements militaires et les pen- 
sions; et s’il m'était permis d’émeltre mon opinion 
sur celte matière, je croirais qu'il ne doit y avoir 
pour l'armée que trois sortes detraitements, celui 
d’activité proprement dit, qui comprendrait la 
solde et les indemnités de fourrages, logement et 
autres, attachés au service actif, celui de dispo- 
nibilité, qui comprendrait la solde entière, sans 
les indemnités représentatives de l'activité réelle, 
et celui de retraite. 

Un seul objet me paraît indispensable à régler 
dès à présent à l'égard des officiers de l'armée, 
et c'est de celui-là seul que je m'occuperai dans 
ce moment. 

L'article 69 de la Charte du 4 juin porte, que 
les militaires conscrveront leurs grades, honneurs 
et pensions. 1% 

e résultat de cette importante disposition con- 
stitutionnelle, nouvelle en France, doit être qu'au: 
cun officier en activité de service au 1e avril 
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dernier ne peut être réformé sans traitement, et 

par conséquent destitué de son état, autrement 

que par un jugement de condamnation rendu 
ans les formes établies par la loi. 

Combien de motifs indépendants même de la 
Charte nationale rendent nécessaire une disposi- 
tion législative à ce sujet ! 

Les emplois militaires ont été acquis par de 
longs services, par des périls sans nombre, et 
par le sang versé pour la patrie ; c’est la pro- 
priété la plus sacrée et la plus éminemment res- 
pectable. 

L'officier qui a longtemps servi son pays n’est 
plus propre à un autre état. Son sort serait affreux 
s’il pouvait, sur une simple note d'un chef, saus 
être entendu dans sa défense, et sans être jugé 
par ses pairs, être réformé sans traitement et 
d’une manière arbitraire. C'est la peine la plus 
grave qu'il soit possible d'imaginer, puisqu elle 
attaque également l'existence et l’honneur.: 

Je ne parle ici, Messieurs, que des officiers qui 
ont réellement servi, et qui étaient en activité au 
{e* avril dernier. Je n'ai pas besoin d'observer 
qu'en cas de licenciement ou de réduction d’un 
corps ou d’une armée, la loi peut et doit peut- 
être exiger qu’un militaire, pour avoir droit au 
traitement que j'appellerai de disponibilité, ait 
fait au moins deux campagnes, ou servi cinq ans 
dans l'armée nationale. 

Mais dans aucun cas, nul officier ne me semble 
pouvoir étre réformé sans traitement, et privé 
malgré lui de son élat, ni continuer à l'être, 
autrement que dans les cas prévus par une loi 
positive, et jamais par une mesure administrative 
indépendante dela loi. 

L'ancien gouvernement n’adoptait point sur 

cette matière des idées aussi libérales que celles 
que je viens de vous développer, et qui ont été 
présentées avec un talent très-remarquable par 
un de nos lieutenants généraux, dans son ouvrage 
intitulé : Considérations sur la législation mili- 
taire (1), distribué à chacun de vous, il y a deux 
mois. 
. Vous améliorerez donc, par la disposition que 
jai l’huuneur de vous proposer, en exécution de 
a Charte constitutionnelle, le sort des ofliciers de 
l'armée. 

Qu'ils voient dans l'empressement avec lequel 
vous assurez leur existence, combien l'armée 
nationale nous est chère. Et comment pourrait 
elle en douter! Les deux Chambres n'ont-elles 
pas saisi toutes les occasions de lui témoigner 
tout leur intérêt? Toutes les opinions émises à 
cette tribune prouvent notre amour pour les 
braves qui ont conservé intact le précieux dépôt 
de l'honneur, et qui ont si noblement illustré 
le noin français. Nous devons compter sur leur 
fidélité au Roi et leur dévouement à la patrie, 
comme ils peuvent compter sur sa justice et sa 
reconnaissance. Ceux qui seraient assez malheu- 
reux pour la trahir, sont indignes d’appartenir à 
une nation qui s’est distinguée de tout temps par 
sa généreuse bravoure ct sa noble loyauté. 

J'ai l'honneur de vous proposer de supplier Sa 
Majesté de présenter ua projet de loi qui conticnne 
les dispositions suivantes : 


Art. 4er, À l'avenir, et en allendant que la loi relative 
au recrutement et à l’organisation de l’armée ait été 
présentée, conformément à l’article 42 de la Charte con- 
stitulionnelle, aux deux Chambres, le tiers des sous-lieu- 
tenances vacantes sera accordé aux sous-officiers de 
l'armée. 
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(4) M. le lieutenant général comte Fournier. 
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Art. 2. Aucune réforme sans traitement no pourra ètre 


prondhcée nl maintenue, autrement Que dans les cas. 


prévus el dans les formes préserites pat üne loi qui 
sera incessamment proposée, et qui remplacera à cel 
égard les lois, décrels etordonnances actdellement exis- 
lants, 


La Chambre décide qu'elle prend en éonsidé- 
ration Ja proposition de M. Sarlelon et en ordonne 
le renvoi à la discussion des bureaux. 

M. le maréchal de camp Auglor. Mes- 
sieuts, dans la éession derniére, j'ai moñté quelque- 
fois à celte tribune. Vous vous étes aperçus 
qu'elle n’était pas familière à un militaire. Votre 
Dienveillante indulgence m'ÿ a accompagné ot 
soutenu : aujourd'hui je suis sûr de l'obtenit. 

Je viens, dans les circonstances éminemment 
graves où nous nous trouvons, vous entretenir 
d'intérêts d'une bien haute importance, 

Eü voici le texto : 11 est profondément gravé 
dans nos cœurs ef dans ceux de lous les bons 
Français. Vive la patrie { vive notre bon Roi Louis 
le Desiré!, 4 ee 

Après vingt-cinq ans d’agitations et de mal- 
beurs, la France POnen Gus pLrespirer. Toutes 
les sources de la fortune publique étaient ou- 
vertes. La confiance renaissait chaque jour; js 
commerce reprenait 8on essor et soil activité; le 
présent offrait à tout le monde de vraies jouis- 
sances, et l'avenir les plus riantes espérances, 
Cest dans ua tel moment qu'un homme, après 
avoir bouleversé toute l'Europe, aprés avoir fait 

erser des flots de sang et de larmes au peuple 
rançais, après avoir abdiqué une couronne dont 
il à reconnu ne pouvoir plus soutenir l'honneur 
et le poids, conçoit l'affreux projet de sonquérir 
ou de perdre, n'est-ce pas synonyme? cotte belle 
France, on cherchant, par tous les moyens, à 
jeter parmi nous des brandons de discorde et de 
guerrg civile. de: 

À ce mot de guerre civile, tous les cœurs 50 
glacent d’effroil | EAN ; 

Par quel pouvoir magique des soldaîs français, 
en petit nombre heureusement, ont-ils pü man- 
quer à leurs serments, à l'honneur! 

Comment ont-ils pu perdre le souvenir du ciel 
de glace et de mort de Moscou! 

Comment ont-ils pu oublier la famine, Le dés 
sordre, l’imprévoyance de la campagne de Leipsick 
et tout ce qui s'est suivi de malheurs jusqu'à la 
restauration | N 

Comment ont-ils pu oublier, enfin, que la nation 
française, après tout ce qu'elle avait fait de grand 
ot sroque a été mise à deux doigts de sa 
perte par Île délire et la folle ambition de celui 
sous la bannière duquel ils viennent de 8e ranger! 

Encore s’il avait eu des droits à revendiquer ! 
mais qu'oserait-il demander? Îl a abdiqué et dé- 
lié tous les Français du serment de fidélité. 

11 s'annonce, dit-on, comme J'apôtre de la li- 
berté et de l'égalité. 1 en a été l'oppresseur; il 
entrait même dans des convulsions de rage au 
seul non d'idées géuéreuses; et il nous méprise 
assez pour croire que l’armée et le peuple fan. 
çais se laisseraient prendre à dos amorces aussi 
Hronsibres Que vient-il réclamer ? Nous asservir 

e nouveau. Nous avons une Charte constitution 
nelle qui nous assure la vraie liberté civile qui 

cut être en Harmonie avec le botiheut général. 

ue devons-nous faire? la maintenir dans toute 
sa force et son étendue. Les représentants de la 
nation française en prennent ici l'engagement s0- 
lennel. 

En admettant {loin de nous celte penséel) que 
son projet impie et affreux no fùt pas arrêté et 
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anéanti sur-le-champ, ne doit-il pas s'attendre, 
ne doit-il pas prévoir que les puissances voisines 
le combattraient à toute outrance, s'il étail né. 
cessaire ? 

Alors que devieñdrait la France? elle serait en 
proie à une guerre civile épouvantable : elle serait 
traversée eû lous sens par des armées Btrangbros, 

ar des paitis ; elle serait couverle do deuil, el 
bientôt ne présenterait plus que ruines, pauvreté, 
dévaslation | À | 

Malheureuse pâtrié! bon Roi ! quelle perspective 
affligeante pour tous ceux à qui vous étei si 
chers! Le nombre en est immense : 

Français, et vous, braves soldats, considérez ce 
tableau : bien qu'il soit au-dessous de la réalité, 
vous reconnaltrez, avec vos représentants, la 
masse des maux dont nous sommes menacés si 
rious ne faisons pas tous notre dévoir, 

Nous le ferons : la paitie sera sauvée, el Louis 
le Désiré, qui donne aujourd'hui au peuple fran- 
çais une si grande preuve de sa confiance et de 
son amour, n'aura pus la douleur de voir ses en- 
fants s’entr'égorger. £ 

Commençons par nous réconcilier sincèrement. 
quellesqu'aient été nos opinionset le parti quenous 
ayonssuivi depuis vingt-cinq ans; abjurons nos 
préventions réciproques, pardonnons-nous même 
nos torts. Que ceux qui ont le plus souffert des 
malheurs delaRévolulion, se pénètrent bien qu'un 

as rétrograde est impossible, et qu'ils doivent 
aire, avec résignation, le sacrifice de la fortune 
qu'ils ont perdue : alors les acquéreurs de leurs 
biens, cessant d’avoir des inquiétudes, auront la 
conviction que tous gs l'rançais doiv gt trouver 
la garantie de leurs intérêts dans la Charte con- 
slitutionnelle, e 

Eañn, suivoris, sans AU Le te) les erre- 
ments du Rui, qui veut l'oubli dy passé, et qui 
ne veut voir dans tous les Français que &s tn- 
en pour la distribution des places et des 

ces. 
“ Regardons la Charte constitutionnelle, que la 
bonté de Sa Majesté et sa prévoyante sagesse dans 
l'art de gouverner a bien voulu nous donner, 
conne l'arche sacrée et l'égide du bonheur n- 
tional. . ; 

Ainsi, tous le Français ne formeront vérité 
blement plus qu'une seule et même fahille, et 
ils seront inyincibles. S'il reste aprés ecla quel- 
ques Français, ol le nombre n'est peut-être que 
trés-petit, qui n’ont pas des sentiments généreux 
et qui s Jun tout à l'ambition de partager une 
autorité illégitime, alors ils seront couverts du 
mépris général, et s'ils osent faire quelques tn- 
tatives contre la tranquillité publique, ils serout 
livrés au glaive des lois 

Napoléon Bonaparte, par ses perfides séduc- 
tions, s’est introduit à Lyon, malgré la conduile 
paternelle et magnanime qu'a Leñue envers 
garnison, avec lant de dévouement et de perséré- 
rance, le maréchal duc de Tarente, un des héros 
français; si justement chéri et edmiré de la France 
entiére, des peuples même chez qui il a eu k 
guerre! Bonaparte, dis-je, est entré à Lyon; il 
marche aveo quelques milliers de soldats égaré. 
Revenus de leur etteur, ils l'abandonneront quan! 
ils verront la France entière pe lever et courir 
aux armes contre leur chef! Al ! qu'ils viennent 
sous les étendards de la patrie! Le Roi, comm 
la France, sera assez généreuse pour leur par 
donner; ils seront assez punis par Îles remors 
qu'ils conserveront de leur déFection. | 1 

Quelle direction préndra l'armée des insurgis? 
elle trouvera partout des Corps 
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d'armée pour la combattre et l’anéantir. Il faut 
ue tout ts en état de porter les armes 
devienne soldat : ; 

Le bel exemple donné par es étudiants en droit, 
en médecine, et par toute la jeunesse de Paris, 
sera suivi d’un bout de la France à l’autre. 

L'oxpérience a prouvé ce dont sont capables 
des bataillons do volontaires. Quel service n'en 
doit-on pas attendre, en défendant une belle cause 
à laquelle se rattachent le bonheur, l'existence de 
nos pères, de nos mèrus, de nos enfants, de nos 
épouscs, de nos fortunes, de notre liberlé, enfin 
de tout ce que nous avons de plus cher : ils riva- 
liseront avec nos braves troupes de ligne de dé 
Le et de courage pour la pairie el pour le 

oi. 

Les ofliciers généraux supérieurs ét autres mi- 
litaires en non-activité et en retraite, en don- 
neront aussi des preuves signalées. N'en avons- 
nous pas un sûr garant dans les services qu'ils 
ont déjà rendus à l'Rtat? ils prouveront qu'ils ont 
oublié la manière dont quelques-uns d'entre eux 
ont été traités, lors de l'organisation de l'armée, 
faite avec trop de précipitation, de légèreté et de 
faveur : mais aussl ils doiveut ôtre bien convain- 
eus que le Roi, qui connait maintenant ct con- 
naitra toujours au besoin ce qui s'est passé ct se 
os par l'organe des deux Chambres, dont 

e dévouement sans bornes inspire à 8a Majesté 
une si juste confiance, saura réparer los injustices 
ou les erreurs que ses ministres pourraient com- 
mettre à leur égard, commo à celui de tous les 
fonctionnaires publivs. 

On ne peut se dissimuler que quelques actes 
peu réfléchis, quelques prétentions annoncées 
contre toute raison, ont été commis à l'insu du 
prince; ils ont déchiré notre âme, ils ne se re- 
nouvelleront plus : tout le monde en sent lim: 
portance, et doit en avoir l’intime conviction, 
Lette conviction engendrera la confiance générale 
et l'amour des grandes choses, ct portera à éviter 
lécueil de toutes perfides et merisongères séduc- 
ions. 

Dans la crise où nous nous trouvons {elle ne 
sera pas do longue durée), je demande que la 
gucrre soit déclarée nationale, tant que Bonaparte 
sera eur Je sol français. J'aurai l'honneur de vous 
communiquer le projet da loi qui a été adopté 
par la commission, ct que vous avez examiné 
dans votre séance d'hier, : 

Malgré tout le mal que Bonapatte nous a fait 
par son système gigantesque et par sa confiance 
aveugle en de vils flatteurs, dont les conseils l'ont 
jeté dans l’abime et ont failli faire périr la pa- 
trie, il a vu jusqu'à quel point Jes troupes fran- 
çaises ont respecté le serment de fidélité : elles 
en ont été déliées, elles en ont contracté solen- 
nellement de "nouveaux envers la patrie, envers 
ua Roi, dont tous les instants de la vie sont con- 
sacrés à assurer le bonheur du peuple français. 
Et cet homme insatiable d’ambition et de projets 
funestes, a pu nous mépriser assez, je le répéterai, 
pour croire que nous nous rendrions parjures 
envers la patrie et le meilleur des rois:! Cette idéo 
seule n'est-elle pus bien faite pour soulever d’in- 
dignation toutes les âmes généreuses ? 

Français, vaillanto jeuncsse, braves soldats, 
vous complez dans vos représentants des ofliciers 

généraux et supérieurs; les uns, courbés sous le 
poids de l’âge, les autres encore jeunes, mais 
couverts de graves et honorables blessures : ils 
retrouvent, en ce moment de crise ct d'alarmes 
publiques, la vivacité de leur jeune âge et la vi- 
gucur de leur force. Leur caractère ne se dé- 
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mentira pas dans ces circonstances. Soit que, re- 
tenus pour exercer les fonclions importantes que 
la nation leur a confiées, soit que, cédant à leurs 
désirs particuliérs, il leur soit permis de se ran- 
ge au nombre des braves qui. vont défendre la 
rance contru celui qui veut de nouveau lui don- 
ner dos fers, dans l'une et l'autre oarrière, ils 
n'auront que celle deviso : Fidélité au Roi, à la 
Charte constitutionnelle et dévouément absolu à la 
patrie. 2 > % ; 
. Le Roi sera supplié de présenter lé projet dé 
loi suivant : 


Art. 46r, Tous les Français sont appelés à prendre és 
armes éoftre l'ennemi cummun. Tous les jednés gens 
not tharlés, faisant partis de garde natlonale ; tous 
les employés dans les ministères &t dans los différentes 
administralions, qui marcheront à la voix de l'honneur 
et de la patrie, conserveront leur traitement outre la 
solde affectée, et ils reprendront leurs places à lour re- 


tour. 

Art, 8. Î! pourra êtré sursis pat les tribunaux civils èt 
de commibrce 4 toutes poursuites fendant ut Mois, cod- 
tre ceux qui prendront les armes pour la défense dé 14 
pairle, Toutes vspèces de proseriplions demeutetit pen« 
dant un mois suspendües, tant à leur égard qu'à ceux 
des créanciers. 4 

rt. 4. Le temps des études serû compté pour tous 
les étudiants qui ont pris ou prendrout {es armes, 
conimé s'ils était présents. 

Att. 8. Totis les citoyens sont téquis d'artêter les erñ- 
baucheurs et tobs äutres agents de Botiaparte. 

Art: 6. Des récompenses naliohiales ct des avance- 
ments seront accordés à l'avenir. Il sera également ac- 
cordé des récompenses à tous les citoyens qui, dans 
celte cireonstance, sa dévoueraient à la défénse de la 
pairie et du trône. À 

Art. . Cette campagne éompierä triplé pour l'afânce- 
met ét les retfaites. 

Art. 8. 11 séra frappé tné métlaille dont seront déto- 
rés t0s les Militaires ét tous les ciloyens qui auront 
combaltu dans cette carhpagne, pour la patfio, le Roi 
et la liberté publique, 

Art. 9. Tous discours tenus dans des réunions ou liebx 
publics; tous placards ou autres écrits qui auraient 
pour objet de porter atteinte à l'irrévocabilité que la 

harte conslitutionnelle garantit pour les ventes de biens 
natiotaux, ot d'iuspirer des eraintes et dus inquiétudes 
aut acquéreurs el possesseurs de ces Bieris, où enfin, de 
provoquer le rétablissement des droits féodaux, dé la 
dime et des rentes seigneuriales, seront corisidérés comme 
attentat ou complot léndant à exciter la guerre civile 
entre les citoyens. 

En conséquence, les auteurs et complices de ces dis- 
cours, placards ou écrits, seront punis de la peine de 
réclusion. Si les coupables où complices sont fotiction- 
naires publics, la peine du baunissement séfa prononeéo 
contre eux. 

Art. 10. Tout citoyen, quel que soit son état, qui serait 
aeluellement engagé dans la révulle, et qui, dans le dé- 
lai de quatre jours après la publication de la présente, 
ferait sa déclaration de repentir, et renouvellerait sou 
serment de fidélité devant une autorité publique, ren- 
trera dans ses grades, puce titres et pensions. 

Att. 11. Il sera pris dans le budget de 1815 des moyens 
pose âssürer des indemnités aux militaires qui ont pordu 

leurs dotations. 


La proposition de M, Augier est vivement ap- 
puyée. $ 
n membre désirerait que, dans le nombre des 
droits onéreux dont M. le général Augier demande 
qu'une mesure législative empêche à jamais le 
retour; on ajoute le droit de cliampart, 4 

M. le Président fait observer que l'on ne dis- 
cute pas en ce moment la proposition. 

M. fBarrot. Je pense qu'il serait convenable 
de faire précéder la résolution que le préopinant 
vous propose, de quelque considérant, afin que 
tous les citoyens puissent connaltre les motifs 
qui l'ont déterminée, Permettez-moi de vous sou- 
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mettre ceux que j'avais rédigés pour une propo- 
sition dontles principales disposilions se trouvent 
dans celle qui vient de vous être présentée. Voici 
de quelle manière ces dispositions me paraissent 
devoir étre motivées : 

« La Chambre des députés des départements, 
considérant que Bonaparte s’avance vers la capi- 

tale suivi d’une poignée de soldats égarés, avec 
‘la prétention de remonter sur le trône de France; 
qu'une stupeur inconcevable et des trames cri- 
minelles ont secondé sa marche; qu'il est instant 
de Parréter pour prévenir une guerre civile des 
plus affreuses, et les entreprises que les puis- 
sances voisines pourraient tenter contre la France, 
sous prétexte et à la faveur de nos dissensions; 

« Considérant que la nation française s'était 
levée en masse en 1789 pour reconquérir, de 
concert avec son roi, les droits naturels et im- 
prescriptibles qui appartiennent à tous les peu- 
ples; que la jouissance lui en est assurée par les 
constitutions qu’elle a librement acceptées en 
1791, en l'anlllet l'an VIl; ve la Gharte conslilu- 
tionnelle de 1814 n’est que le développement des 
principes sur lesquels ces constitutions étaient 

ées et son application au système qui s'est 
établi à celte époque; 

« Considérant que depuis 1791 tousles gouver- 
nements qui ont méconnu les droits de la nation 
ont élé renversés, et que nul gouvernement ne 
peut plus se soutenir en France qu’en suivant 
ire exactement la ligne des principes constitu- 
ionnels : 

.« Que Bonaparte les avait tous méconnus et 
violés, au mépris des serments les plus solennels 
et les plus sacrés ; que, contre l'honneur et l'inté- 
rêt de la nation, il avait entrepris les guerres les 
pis injustes, et sacriñé pour les soutenir toutes 

es ressources de l'Etat en hommes et en argeut; 
enlevé à toutes les familles tout espoir de régé- 
nération, aux sciences, aux arts toutes leurs res- 
sources ; - L 

« Considérant qu'après avoir fait périr dans les 
neiges de la Russie la plus belle armée qui ait 
jamais existé; après avoir sacrifié pour la cam- 
pagne de 1813 tout ce qui nous restait de moyens 
de défense et avoir mis la nation française dans 
la position la plus fâcheuse où elle se soit jamais 
trouvée, il refusa de renoncer aux pouvoirs qu’il 
avait usurpés, et de reconnaitre les droits de la 
nation, qui lui offrait encore, à cette condition, 
ar l'organe de ses représentants, de le tirer de 
‘extrême embarras où il s’était mis; 

« Considérant que, par l'effet de son obstina- 
tion, le territoire français a été envahi, cn 1814, 
par des armées innombrables; que la France a 
été livrée à toutes les horreurs de la guerre; 
que dans ces circonstances malheureuses il fut 

u devoir des représentants de la nation de dé- 
clarer déchu de tout droit à la gouverner celui 
qui l'avait plongée dans un abime de calamités 
affreuses; £ 

« Que Bonaparte reconnut alors lui-même qu’il 
s'était rendu 1adigne de la confiance de la nation, 
el abdiqua, pour lui et ses enfants, tout droit 
à la couronne de France; 

« Qu'un vœu général et spontané rappela sur 
le trône une famille que la France était accou- 
tumée à vénérer, et un prince qui, à l'époque 
de notre régénération, avait puissarnment secondé 
les efforts que son auguste frère avait faits pour 
opérer celte régénération; 

.« Considérant que le serment prêté, il y a deux 
jours, par Louis XVIII et par son auguste frère, 
de maintenir inviolablement la Charte constitu- 
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tionnelle, assure à la nation la jouissance pleine 
et entière de ses droits, et fait cesser toutes les 
craintes qu'on aurait pour l'avenir; 

« Considérant que lorsque la patrie est e1 
danger, tous les citoyens se doivent à sa dé- 
fense, 

« Prend la résolution suivante, qu’elle supplie 
le Roi de convertir immédiatement en projet de 
OI. » 

La Chambre, consultée par M. le président, dé- 
cide que la proposition de M. Augier, précédée 
des considérants présentés par M. Barrot, sn 
imprimée et renvoyée dans les bureaux pour s 
ue délibéré de suite, ainsi que celle de N. Sar- 
telon. 

MN. les députés sont invités à se réunir ce soir 
à buit heures. 

La séance est levée. 

La Chambre se formera demain à midi en co 
mité secret. La séance ne deviendra publique 
queutant que les ministres s’y rendraient pour 
es communications. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSINGNCE DE M. LE CHANCELIER. 
Séance du 19 mars 1815 


A deux heures la Chambre se réunit, en ver 
de l’ajournement porté au procès-verbal de li 
séance d'hier. 

L'Assemblée entend la lecture et approuve h 
rédaction de ce procès-verbal. 

M. le Chancelier fait part à la Chambre de 
renseignements parvenus depuis hier au gouve- 
nement sur la situation de l'ennemi. Suivant une 
dépêche télégraphique des environs d'Auxerre, 
Bonaparte y était encore ce matin à dix heures. 
Il avait reçu un renfort de trois mille cinq cents 
bommes, el devait en recevoir un second de pa- 
reil nombre. On ignorait si, pour se porter en 
avant, il attendait l'arrivée de ce dernier. 

Un membre demande s’il a été pris des mesures 
pour faire connaître à l’armée la menace faite 
par les puissances étrangères d'entrer en Frantt 
aussitôt que le gouvernement courrait quelqu 
danger. I pense que la publicité de cette menat 
suffirait pour ier les soldats français aulour 
du drapeau de la patrie. 2 

N. le Chancelier observe que la proclamation | 
du Roi, publiée aujourd’hui dans le Moniteur, | 
ne peut laisser aucun doute à cet FC 

Il annonce ensuite qu'un ordre du Roi, qui loi 

arvient à l'instant, l'appelle au conseil de & 
ajesté. Il cède en conséquence le fauteuil à M.le 
comte Barthélemy. 4 

Un membre oblient la parole et rappelle à l'As- 
semblée que, dans l’une des précédentes séances. 
on avait proposé la formation d'une commissioi 
spéciale de sept membres chargée de propos 
à la Chambre toutes les mesures qu’elle jugerait 
utiles pour la sûreté de l'Etat. Il croit devoir a 
jourd'hui reproduire cette proposition, qui fut 
alors écartée, malgré les avantages dont elle par 
raît susceptible : c'est par le moyen d’une &r 
blable commission que la Chambre des dépulë 
a proposé des mesures salutaires, qui déjà où 
été revêtues de la forme des lois. La Chambre 
des pairs hésiterait-elle à suivre cet exemple et 
pourrait-elle, en ce qui la concerne refuser al 
gouvernement un concours qu'il a réclamé? 

Plusieurs pairs demandent à combattre celle 
proposition, si elle était appuyée. La proposition 
n'a pas de suite. 








[Chambre des Pairs| 


M. le Vice-Président annonce à l’Assemblée 

ue, par le résultat de la vérification faite à la 
Chan re des députés relativement à la résolution 
de cette Chambre, en date du 20 décembre der- 
nier, il a été reconnu que l’article {+ de la réso- 
lution devait être rectifié ainsi qu'il suit; au lieu 
de ces mots : soit que les mémes accusés du crime 
de faux témoignage lisez : soit que les autres ac- 
cusés, etc. M. le vice-président ajoute que l'expé- 
dition adressée à la Chambre des pairs a été rec- 
tifiée en conséquence. Il consulte la Chambre pour 
savoir si, d’après cette correction, elle veut se 
livrer à l’examen de la résolution dans les bu- 
reaux. x : 

Diverses propositions sont faites à cet égard. 

Plusieurs membres demandent, comme préalable 
à toute délibération, l'envoi d’une nouvelle expé- 
dition en forme authentique de la résolution dont 
il s'agit : d’autres, en attendant cet envoi, pro- 
posent de se livrer à l'examen de la résolution 
dans les bureaux ; d’autres, enfin, observent que 
l'objet de la résolution est étranger à la plupart 
des pairs, et proposent de nommer de suite une 
commission spéciale pour en faire le rapport. 

Un de MM. les secrélaires réclame l'exécution 
du règlement, qui veut que toute nomination de 
commissaires pour l'examen d’un projet de loi 
ou d’une résolution, soit précédée de l'examen 
de ce projet ou de cette résolution dans les bu- 


reaux. 

M. le Vice-P résident invite en conséquence 
l’Assemblée à se former en bureaux pour l’examen 
de la résolution. ; 

La Cbambre se sépare et suspend sa séance jus- 
qu'après cet examen. 

Elle se réunit ensuite, et, consultée par M. le 
vice-président, arrête que la discussion en assem- 
blée générale aura lieu sur-le-champ. 

Plusieurs membres parlent en faveur de la réso- 
lution, dont ils exposent l’urgence et les motifs ; 
ils ne voient aucune difficulté à voter dès au- 
jourd’hui sur son adoption. É 

D'autres membres pensent que la matière est 
trop importante pour ne pas exiger quelques ré- 
flexions. Ils proposent d’ajourner, au moins à de- 
main, la délibération, ou de nommer une com- 
mission spéciale des trois membres. 

Cette dernière proposition est adoptée. L’As- 
semblée arrête en outre que M. le vice-président 
est invité à procurer à la Chambre une nouvelle 
expédition en forme authentique de la résolution 
du 20 décembre. 1e 

Avant d'ouvrir le scrutin pour la nomination 
des commissaires, M: le vice-président désigne 
par la voie du sort deux scrutateurs pour assister 
au dépouillement des votes. : 

Les scrutateurs désignés sont M. le marquis 
d'Harcourt et M. le comte Depère. 

On procède au scrutin dans la forme accoutu- 
mée. Le nombre des votants étaient de 75; 
le résultat du dépouillement donne la majorité 
absolue des suffrages, dans l'ordre suivant, à 
MM. les comtes Abrial, Lemercier et Cholet. 
Ils sont proclamés par M. le vice-président mem- 
bres de la commission spéciale chargée de faire 
un rapport sur la résolution de la Chambre des 

ulés. 

. le Vice-F résident ajourne l’Assemblée à 
demain 20 du courant, à deux heures, pour en- 
tendre le rapport de cette commission. 

Il lève ensuite la séance. 
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CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE BARTHÉLEMY. 
Séance du 20 mars 1815. 


A midi la Chambre se réunit en vertu d’une 
convocation extraordinaire faite par ordre de Sa 


Majesté. ; 
a séance cst présidée, en l'absence de M. le 
chancelier, par M. le comte Barthélemy. 

L'Assemblée entend la lecture et adopte la ré- 
daction du procès-verbal de la séance d'hier. 

Un pair oblient la parole et dit : Messieurs, 
dans un moment où tout annonce la prochaine 
séparation de la Chambre, qu'il me soit permis 
d'exprimer en peu de mots le sentiment qui 
m'anime. Je n’ai dans ma vie prêté qu’un ser- 
ment. Il a été la règle de ma longue carrière. J'y 
mourrai fidèle. ; 

Une grande partie de l'assemblée témoigne 
qu'elle partage le sentiment exprimé par l’opi- 
nant. 

ll est ensuite donné lecture, par un de MM. les 
secrétaires, de la proclamation de Sa Majesté dont 
la teneur suit : 


PROCLAMATION. 


LOUIS, par LA GRACE DE Dieu, Roi De FRANCE ET DE 
NAVARRE, à nos amés et féaux les pairs de France et 
les députés des départements : 


La divine Providence qi nous a rappelé au trône de 
nos pres, rmet aujourd'hui que ce trône soit ébranlé 
par la défection d’une partie de la force armée qui 
avait juré de le défendre; nous pourrions profiter des 
dispositions fidèles et patriotiques de l'immense majorité 
des habitants de Paris pour en disputer l'entrée aux re- 
belles; mais nous frémissons des malheurs de tous 
gares qu'an combat dans ses murs attirerait sur les 

abitants. 

Nous nous retirons avec quelques braves que l'intri- 
gue et la perfidie ne parviendront point à détacher de 
leurs devoirs, et puisque nous ne pouvons point défen- 
dre notre capitale, nous irons plus loin rassembler des 
forces et chercher sur un autre point du royaume, non 
pas,des sujets plus aimants et P us fidèles que nos bons 

arisiens, mais des Français plus avantageusement pla- 
cés pour se déclarer pour la Bonne cause. 

La crise actuelle s’apaisera; nous avons le doux 
presotinient que les soldats égarés dont la défection 
ivre nos sujets à tant de dangers, ne tarderont pas à 
reconnaître leurs torts, et trouveront dans notre indul- 
gence et dans nos bontés la récompense de leur retour. 

Nous reviendrons bientôt au milieu de ce bon peuple 
à qui nous ramènerons encore uno fois la paix et le 
bonheur. 

À ces causes, nous avons déclaré et déclarons, ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Art. 4er, Aux lermes de l’article 50 de la Charte con- 
stitutionnelle, et de l'article 4 du titre IL de la loi du 
44 août 1814, la session de la Chambre des pairs et celle 
de la Chambre des députés des départements pour 4814 
sont déclarées closes. Les pairs et les députés qui les 
composent se sépareront à l'instant. 

Art, 2. Nous convoquons une nouvelle session de la 
Chambre des pairs et la session de 1813 de la Chambre 
des députés. 

Les pairs et les députés des départements se réuni- 
ront le plus tôt possible au lieu que nous indiquerons 
pour le siége provisoire de notre gouvernement. 

Toute assemblée de l'une ou de l'autre Chambre qui 
aurait lieu ailleurs, sans notre autorisation, est dès à 
présent déclarée nulle et illicite, 

Art. 3. Notre chancelier et nos ministres, chacun 
dans ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution de 
la présente proclamation, qui sera portée aux deux 
Chambres, publiée et affichée, tant à Paris que dans les 
départements, et envoyée à tous les préfets, sous-préfets, 
cours et tribunaux du royaume. 
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Donné à Paris, le 19 mars de l'an de grâce 1815, el 
de notre règne le vingtième. 
Signé LOUIS. 


Par le Roi! 
Le chancelier de France, 
Signé Dausray. 


Lecture faite de la proclama!ion ci-dessus 
Chambre se sépare à 
l’article 11 dur 


la 
instant, conformément à 
lement sur les communications. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE DE M. LAINÉ. 
Séance du 20 mars 1815. 


. M. le Président. Je vais donner communica- 
tion à la Chambre d’une lettre de M. lc mnistre 
de l’intérieur. Elle est ainsi conçue : 


a Paris ce 20 mars 1815, 
«, Monsieur lé Président, la défection du corps 
d'armée de M. le prince de la Moskowa, celle de 
Ja vieille garde et de plusieurs régiments de 
l’armée qui est aux environs de Paris, ont dé- 
cidé tous les officiers ct les serviteurs du koi 
à solliciter Sa Majesté de s'éloigner de Paris. 
Elle y à consenti ; mais elle n'a point voulu se 


Rraanna 
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« séparer des représentants de la nation. Elle m'a 
« ordonné de vous envoyer la proclamation ci- 
« jointe pour la Chambre des députés. Vous y 
« Serres, Monsieur le Président, que fe Rose confie 
à cette fidélité dont la Chambre lui a donné tant 
de témoignages, et qu'il espère avec elle sauver 
la chose publique des malheurs dont elle est 
menacée. 

« J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Président, 
« avecune hate considération, voire très-humble 
« et très-obéissaut serviteur. 


« Signé L'ABBÉ DE MONTESQUIOU, » 


M. le Président. Je vais faire donner lecture 
de la proclamatfon du Roi. {Voy. plus haut le 
texte de la proclamation, séance de la Chambre 
des pairs de ce jour.) 

M. le Président. Messieurs, le silence est de- 
venu un devoir, et il ne reste plus qu’à se séparer, 
conformément aux dispositions du rêglement. 

MAL. les députés se lèvent à l'instant même, et 
la Chambre sc sépare. 

Paris, le 20 mars 1815. 
Le Roi et les princes sont partis dans la nuit. 


{Extrait du Moniteur du 21 mars 1815.) 


Ana 


FIN DE LA PREMIÉRE RESTAURATION. 





CENT JOURS. 





Paris, le 20 mars 1815. 

8. M. l'Empereur est arrivé ce soir à huit heures 
dans son palais des Tuileries. 11 est entré à Paris 
à la tête des mêmes troupes qu'on avait fait 
sortir ce matin pour s'opposer à son passage. 
L'armée qui 8’était formée depuis son débarque- 
ment n'avait pas pu dépasser Fontainebleau. Sa 
Majesté n passé sur sa route la revue de plusieurs 
corps de troupes. Elle a marché constamment au 
milieu d'une immense population qui partout se 
portait au devant d'elle. 

Le brave bataillon de la vieille garde, qui a ac- 
compagné l'Empereur depuis l’île d’Bibe, arrivera 
ici demain et aura fait ainsi, en vingtet un jours, 
le trajet du golfe Juan à Paris. 

Nous donnerons demain le récit de ce qui s'est 
passé sur la route de Su Majesté, depuis son dé- 
barquement jusqu’à son arrivée à Paris. 

(Estrait du Moniteur universel 
du 91 mars 1815.) 


Sa Majesté a donné le portefeuille du ministère 
de la justice à S. A. S, le prince archichancelier 
de l'Empire. 

Sa Majesté a nommé: : 

M. le duc de Gaîte, ministre des finances, 

À. le duc de Bagsano, ministre secrétaire d'Etat. 

N. le duo Decrès, ministre de la marine et des 
colonies. 

ï le duc d’Otrante, ministre de la police géné- 


rale. 
le comte Mollien, ministre du trésor im- 
périal, 
M. le maréchal prince d'Eckmübl, ministre de 
la guerre. 
. le duc de Rovigo, premier inspecteut général 
de la gendarmeñe. 
M. le comte de Bondy, préfet dun département 
de la Seine. 
M. le conseiller d’Rtat Réal, préfet de police, 
(Extrait du Moniteur universel du 
21 mars 1815.) 





Sa Majesté, par décret d'hier 20, voulant donner 
au général Carnot un témoignage de sa satisfac- 
lion pour la défense d'Anvers, l'a nommé comte 
de l'Émpire. . 

Par décret du même jour, M. le général comte 
Caraot a été nommé ministre de l’intérieur. 

(Extrait du Moniteur universel du 
22 mars 1815.) 





bar décret du 21 mars, Sa Majesté a nommé 
ministre des affaires étrangères, M. le duc de Vi- 
rence. 
(Eœtrait du Moniteur universel du 
23 mars 1815.) 





DÉCRETS IMPÉRIAUX. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitations 
de l'Empire, ÉMPEREUR Des FRANÇAIS, elc., etc., ete. 

.Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat, mi- 
uistre de l'intérieur par interim, 

Nous avons décrété et dectétons co qui suit : 

Art. fer. Les corps de garde nationale mobilisés en 
vertu de l'ordonnance du 9 mars 1815, seront mis en 
non-activilé. 

Art. 2. Les corps de volontaires formés en exécution 
de la même ordonnunce rentreront dans les cadres d’où 
ils ont été extraits. 

Art. 8. Les objets d'armement et d'équipement qui au- 
raient été fuurnis des magasins de l'Etat, y seront rein- 
tégrés par les soins des préfets. 

Art. 4. Nos ministres do l'intérieur et de la gaërre sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 

Donné au château des Tuileries, le 21 mars 1813. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'État, 
Signé Le duc pe Dassano. 
Ectrait des minutes de la sevrétairerie d'Etat. 
Au palais des Tulleries, le 91 mars 4818. 


NAPOLÉON, par la grco de Dieu et les constitutions 
de l'Empire, Le He DEs FRANÇAIS, ble, ett., etc. 

Nous avons décrélé et dècrétons ce qui suit : 

Art, d6r, La session eftraotdinaire des conseils gêné- 
raux dés départements convoqués par ordonnance du 
11 mars, cessera au reçu da présent décret. 

Art. 9 Les attributions inusitées qui leu üht 8té don: 
nées par la mème ordonoance sont révoquées; l'admi- 
nistration sera rendue aux préfels, conformément aux 
lois et règlements en vigueur. 

Art. 3. Notre ministre de l’intérieur est chargé de 


l'exécution du présent décret. 
à Signé NAPDLÉON. 
Par l'Émpereur : 


Le ministre secrétaire d'Etat, 
Signé Le duc pm Bassano. 





ACTES OFFICIELS. 


PIÈCES ABLATIVES AU RETOUR DE L'ÉMPEREUR 
NAPOLÉON INSÉRÉES AU MONITEUR UNIVERSEL DU 
21 Mars 1815. 

PROCLAMATION. 
Au golfe Juan, du 1er mars 1815. 


NAPOLÉON, PAR LA GRACE DE DIEU ET LES COXSTITU- 
TIONS DE L'EMPIRE, EMPEREUR DES FRANÇAIS, Etc, elc., etc. 


À L'ARMÉÉ. 


Soldats ! 

Nous n'avons pag été vaincus. Deux hommes sorlis 
de nos rangs ont trahi nos lauriers, leur pays, leur prince, 
leur bienfaiteur. ; ‘ 

Ceux que nous avons vas pendant vingt-einq ans par- 
courir toute l’Europe pour nous susciter des ennemis, 
qui ont passé leur vie à combattre contre nous dans les 
rangs des armées étrangères eh maudissant notre belle 
Frauce, prétendraient-ils commander et enchainer nos 
aigles, eux qui n'ont jamais pu en soutenit les regards ? 
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Souffrirons-nous qu'ils héritent du fruit de nos glorieux 
travaux ? qu’ilss'emparent de uos honneurs, de nos biens, 
qu’ils calomnient notre gloire? Si leur règne durait, 
tout serait perdu, mème le souvenir de ces immortelles 
journées. 4 2 

Avec quel acharnement ils les dénaturent! Its cherchent 
à empoisonner ce que le monde admire, et, s'il reste 
encore des défenseurs de notre gloire, c'est parmi ces 
mêmes ennemis que nous avons combatlus sur le champ 
de bataille. AE $ ; 

Soldats! dans mon exil j'ai entendu votre voix, je suis 
arrivé à travers tous les obstacles et tuus les périls. 

Votre général, appelé au trône par le choix du peu- 

le et élevé sur vos pavois, vous est rendu : venez le 
joindre. À 

Arrachez ces couleurs que la nation a proscrites, et 
qui, pendant vingt-cinq ans, servirent de ralliement à 
tous les ennemis de la France. Arborez cette cocarde 
tricolore ; vous la portiez dans nos grandes journées! 

Nous devons oublier que nous avons été les maîtres 
des nations, mais nous ue devons pas souffrir qu'aucune 
se mèle de nos affaires. Qui préteudrait être maitre chez 
nous? Qui en aurait le pouvoir? Reprenez ces aigles 

ue vous aviez à Ulm, à Austerlitz, à Jena, à Eylau, à 
Ériedlaod, à Tudella, à Eckmülh, à Essling, à Wagram, 
à Smolensk, à la Moscowa, à Luizen, à Vurtchen, à 
Montmirail. Pensez-vous que cette poignée de Français, 
aujourd'hui si arrogants, puissent en soutenir la vue? 
Ils retourneront d'où ils viennent, et là, s'ils le vealent, 
ils régneront comme ils prétendent avoir régné depuis 
dix-neuf ans. , , 

Vos biens, vos rangs, votre gloire, les biens, les rangs 
et la gloire de vos enfants, n’ont pas de plus grands 
ennemis que ces princes que les étrangers nous ont im- 
posés; ils sont les ennemis de notre gloire, puisque le 
récit de tant d'actions héroïques qui ont illustré Je peu- 

le français combattant contre eux pour se soustraire à 
leur joug est leur condamnation. 

Les vétérans des armées de Sambre-et-Meuse, du Rhin, 
d'Italie, d'Egypte, de l'Ouest, de la Grande-Armée, sont 
humiliés : leurs honorables cicatrices sont flétries, leurs 
succès seraient des crimes, ces braves seraient des re- 
belles, si, comme le prétendent les ennemis du peuple, 
des souverains légitimes étaient au milieu des armées 
étrangères. Les honneurs, les récompenses, les affoctions 
sont pour ceux qui les ont servis contre la patrie et nous. 

Soldats! venez vous ranger sous les drapeaux de votre 
chef. Son existence ne se compose que de la vôtre, ses 
droits ne sont que ceux du peuple et Les vôtres ; son in- 
térèt, son honneur, sa gloire, ne sont autres que votre 
intérêt, votre honneur et votre gloire. La victoire mar- 
chera au pas de charge, l'aigle avec les coulears natio- 
nales, volera de clocher en clocher jusqu'aux tours de 
Notre-Dame : alors vous pourrez montrer avec honneur 
vos cicatrices ; alors vous pourrez vous vanter de ce que 
vous aurez fait, voas serez les libérateurs de la patrie. 

Dans votre vieillesse, entourés et considérés de vos 
concitoyens, ils vous entendront avec respect raconter 
vos hauts faits; vous pourrez dire avec orgueil : Et moi 
aussi je faisais partie de celle Grande-Armée qui est 
entrée deux fois dans les murs de Vienne, dans ceux de 
Rome, de Berlin, de Madrid, de Moscou, qui a délivré 
Paris de {a souillure que la trahison et la présence de 
l'ennemi y ont empreinte. Honneur à ces braves sol- 
dats, la gloire de la patrie, et honte éternelle aux Fran- 
çais criminels, dans quelque rang que la fortune les ait 
fait naître, qui combattirent vingl'cinq ans avec l'étran- 
ger pour déchirer le sein de la patrie ! 

Signé NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le grand maréchal faisant fonctions de major 
général de la Grande-Armée, 


Signé BERTRAND. 





PROCLAMATION. 


Au golfe-Juan, le 4er mars 1818. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions 
de l'Etat, EMPEREUR DES FRANÇAIS, etc. olc., etc. 


F 2e Au peuple français. 
rançais! 


La défection du duc de Castiglione livra Lyon sans 


CENT JOURS. 


120 mars 1843.] 


défense à nos ennemis ; l’armée dont je lui avais confié 
le commandement était, par le nombre de ses bataillons, 
la bravoure et le patriotisme des troupes qui la compo- 
saient, à même de battre le corps d'armée autrichieu 
qu lui était opposé, et d'arriver sur les derrières du 
lanc gauche de l'armée ennemie qui menagçait Paris. 

Les victvires de Champ-Aubert, de Montmiral, de Chi. 
teau-Thierry, de Vauchamp, de Mormans, de Montereav, 
de Craone, de Reims, d’Arcy-sur-Aubeet de Saint-Dizier, 
l'insurrection des braves paysans de la Lorraine, de la 
Champagne, de l’Alsace, de la Franche-Comté et de la 
Bourgogne, et la position que j'avais prise sur les der- 
rières de l'urmée ennemie en Îa séparant de ses mage 
sins, de ses parcs de réserve, de ses convois el de tous 
ses équipages, l'avaient placée dans une situation dé- 
sespérée. Les Français ne furent jamais sur le point 
d'être plus puissants, et l'élite de l'armée ennemie était 
perdue sans ressource; elle eût trouvé son tombeau 
dans ces vastes contrées qu'elle avait si impitoyablement 
saccagées, lorsque la trahison du duc de Raguse livra la 
capitale et désorginisa l'armée. La conduite inattendue 
de ces deux généraux qui trahirent à la fois leur patrie, 
leur prince et leur bienfaiteur, changea le destin de la 
guerre. La situation désastrouse de l'ennemi était telle, 
qu'à la fin de l'affaire qui eut lieu devant Paris, il était 
sans munitions, par la séparation de ses parcs de ré- 
serve. 

Dans ces nouvelles et grandes circonstances, mon cœur 
fut déchiré, mais mon âme resta inébranlable. Je ne 
consultai que l'intérêt de la patrio : je m'exilai sur un 
rocher au milieu des mers; ma vie vous était el devait 
encore vous être utile, je ne permis pas que le grand 
nombre de citoyens qui voulait m’accom er pre 
sent mon sort; je crus leur présence utile à France, 
et je n'emmenai avec moi qu'une poignée de braves, né- 
cessaires à ma garde. ; 

Elevé au trône par votre choix, tout ce qui a été fait 
sans vous est illégitime. Depuis vingt-cinq aus la France 
a de nouveaux intérêts, de nouvelles institutions, une 
nouvelle gloire qui ne peuvent être garantis que par 
un gouvernement national et par une dynastie née dans 
ces nouvelles circonstances. Un prince qui régnerait sur 
vous, qui serait assis sur mon trône par la force des 
mêmes armées qui ont ravagé notre territoire, cherche 
rait en vain à s’étayer des principes du droit féodal; il 
ne pourrait assurer l'honneur et les droits que d'un 
petit nombre d'individus ennemis du peaple qui depuis 
vingt-cinq ans les a condamnés dans toutes nos assom- 
blées nationales. Votre tranquillité intérieure et volre 
considération extérieure seraient perdues à jamais. 

Français! dans mon exil, j'ai entendu vos plaintes et 
vos vœux; vous réclamez ca gouvernement de votre 
choix qui seul est légitime. Vous accasiez mon long 
sommeil, vous me reprochiez de sacrifier à mon repos 
les grands intérèts de la patrie. 

J'ai traversé ies mers au milieu des périls de tonte 
espèce ; j'arrive parmi vous, reprendre mes droits qui 
sont les vôtres. Tout ce que des individus ont fait, écrit 
ou dit que la prise de Paris, je l’ignorerai toujours; 
cela n'influera en rien sur le souvenir que je conservé 
des services importants qu’ils ont rendus, car il est des 
événements d'une telle nature qu'ils sont au-dessus de 
l'organisation humaine. ; 

is ! il n'est aucune nation, quelque tite qu'elle 
soit, qui n'ait eu le droit et ne se soit soustrait au déshon- 
neur d’obéir à un prince imposé par un ennemi momen- 
tanément victorieux. Lorsqne Charles VII rentra à Paris 
et renversa le trône éphémère d'Henri VI, il reconout 
tenir son trâne de la vaillance de ses braves et non d'un 
prince régent d'Angleterre. 

C'est aussi à vous seuls, et aux braves de l’arinée, que 
je fais et ferai toujours gloire de tout devoir. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le grand maréchal, faisant fonctions de major gé 
néral de la Grande-Armée, 


Signé Comte BERTRAND. 











[Actes officiels.] 


Au golfe Juan, le 4er mars 1815. 


Les généraux, officiers et soldats de la garde im- 
Dirials, aux généraux, officiers el soldats de 
l'armée. 


Soldats et camarades! 


Nous vous avons conservé votre Empereur, 
malgré les nombreuses embüches qu'on lui a 
tendues; nous vous le ramenons au travers des 
mers, au milieu de mille dangers. Nous avons 
abordé sur la terre sacrée de la patrie avec la 
cocarde nationale ct l'aigle impériale. Poulez aux 
ieds la cocarde blanche, elle est le signe de la 
Fonte et du joug imposé par l'étranger et la tra- 
bison. Nous aurions inutilement versé notre sang 
sinous souffrions que les vaincus nous donnas- 
sent la loi!!! 

Depuis le peu de mois que les Bourbons rè- 
gneni, ils vous ont convaincus qu'ils n’ont rien 
oublié ni rien appris. Ils sont rte gouvernés 
par les préjugés ennemis de nos droits et de ceux 
du peuple. Ceux qui ont porté les armes contre 
leur pays, contre nous, sont des héros ! Vous 
êtes des rebelles à qui l’on veut bien pardonner 
juqu ce que l'on soit assez consolidé par la 
ormation d’un corps d'armée d'émigrés, par l'in- 
troduction à Paris d’une garde euisse, et par le 
remplacement successif de nouveaux ofliciers 
dans vos rangs. Alors il faudra avoir porté les 
armes contre la patrie pour pouvoir prétendre 
aux honneurs et aux récompenses; 11 faudra 
avoir une naissance conforme à leurs préjugés 
pour ètre officier; le soldat devra toujours êlre 
soldat : le peuple aura les charges et eux les 
honneurs. ; 

Un Viomesnil insulte au vainqueur de Zurich, 
en le naturalisant Français, lui qui avait besoin 
de trouver dans la clémence de la loi pardon el 
amnistie. Un Brûlart, chouan sicaire de Georges, 
commande nos légions. : 

En attendant Île moment où ils oscraient dé- 
truire la Légion d'honneur, ils l'ont donnée à 
tous les traitres et l'ont prodiguée pour l'avilir. 
Ils lui ont Ôté toutes les prérogatives politiques que 
aous avions gagnées au prix de notre sang. À 

Les quatre cents millions du domaine extraordi- 
naire sur lesquels étaient assignées nos dotations, 
qui élaient le patrimoine de l'armée et le prix de 
nos succès, ils les ont fait porter en Angleterre. 

Soldats de la grande nation, soldats du grand 
Napoléon, continuerez-vous à l'être d’un prince 
qui vingt ans fut l'ennemi de la France, et quise 
vante de devoir son trône à un prince régent 
d'\ugleterre ? Tout ce qui a été fait sans le con- 
sentement du peuple et le nôtre, et sans nous 
avoir consultés, est illégitime. 

Soldats, la générale bat, et nous marchons; 
courez aux armes, venez nous joindre, joindre 
notre Empereur et nos aigles tricolores, et si ces 
hommes aujourd'hui si arrogants et qui ont 
toujours fui à l'aspect de nos armes, osent 
nous attendre, quelle plus belle occasion de ver- 
ge pose sang et de chanter l'hymne de la vic- 
ire 

Soldats des 7e, 8e et 19e divisions militaires, 
garnisons d’Antibes, de Toulon, de Marseille, of- 
liciers en retraite, vétérans de nos armées, vous 
êtes appelés à l'honneur de donner le premier 
exemple. Venez avec nous conquérir ce trône, 
palladium de nos droits, et que la postérité dise 
un jour : Les étrangers secondés par les traitres, 
avalent imposé un joug honteux à la France; les 
braves se sont levés, et les ennemis du peuple, de 
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l’armée ont disparu et sont rentrés dans le néant. 

Signé à l'original : Le général de brigade baron 
de Cambronne, major du 1°" régiment des chas- 
seurs de la garde ; le lieutenant-colonel chevalier 
Molat ; artillerie de la garde : Cornuet, Raoul, 
capitaines; Lenou, Demont, lieutenants; infante- 
rie de la garde : Loubert, Lamourot, Moupes, 
Combe, capitaines; Dequeneux, Tibot, Chaunot, 
Molet, lieutenant; chevau-légers de la garde : 
le baron Fermanoski, major; Ballenselli, Seale, 
ces rt 

uivent les autres signatures des officiers, 
sous-officiers et soldats de la garde; signé enfin 
le général de division aide-de-camp de l’Empe- 
reur, aide-major général de la garde. 


COMTE DROUOT. 





Gap, le 4er mars 1815. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions 
de l'empire, EMPEREUR DES FRANÇAIS, elc., etc., etc. 
Aux habitants des départements des Hautes et Bassrs- 

Alpes. . 
Citoyens, 

J'ai été vivement touché de tous les sentiments que 
vous m'avez montrés; Vos vœux seront exaucés. La 
cause de la nation triomphera encore!!! Vous avez 
raison de m'appeler votre père; je ne vis que pour l’hon- 
neur et le bonheur de la France. Mon retour dissipe 
toutes vos inquiétudes; il garantit la conservation da 
toutes les propriétés. L'égalité entre toutes les classes, 
et les droits dont vous jouissiez depuis vingt-cinq ans, 
et après lesquels nos pires ont tant soupiré, forment au- 
jourd’hui une partie de votre existence. 

Dans toutes les circonstances où je pourrai me trouver, 
je me rappellerai toujours, avec un vif intérêt, tout ce 
que j'ai vu en traversant votre pays. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le grand maréchal, faisant les fonctions de majoi 
général de la Grande-Armée, 


Signé BERTRAND. 





NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions 

de l'empire, EMPEREUR DES FRANÇAIS, elc., elc., etc. 
Aux habilants du département de l'Isère. 
Citoyens, 
Lorsque, dans mon exil, j’appris tous les malheurs 
qui persent sur la nation, que tous les droits du peu- 
le étaient méconnus, et qu'il me reprochait le repos dans 
lequel je vivais, je ne perdis pas un moment. Je m’em- 
barquai sur un frêle navire ; je traversai les mers au mi- 
lieu des vaisseaux de guerre de différentes nations; je 
débarquai sur le sol de la patrie, et je n’eus en vue que 
d'arriver avec la rapidité de l'aigle dans cette boune ville 
de Grenoble, dont le patriotisme et l'attachement à ma 
personne m'étaient particulièrement connus. 

Dauphinois! vous avez rempli mon attente. 

J'ai supporté, non sans déchirement de cœur, mais 
sans abatlement, les malheurs auxquels j'ai été en proie 
il ÿ a un an; lo spectacle que m’a offert le peuple sur 
mon passage m'a vivement ému. Si quelques nuages 
avaient pu arrêter la grande opinion que j'avais du peu- 
ple français, ce que j'ai vu m'a convaincu qu'il était 
toujours digne de ce nom de grand peuple dont je le 
saluai il y a plus de vingt ans. 

Dauphinois ! sur le point de quitter vos contrées pour 
me rendre dans ma bonne ville de Lyon, j'ai senti le 
besoin de vous exprimer toute l'estime que m'ont in- 
res vos sentiments élevés. Mon cœur est tout plein 
des émotivns que vous y avez fait naltre ; j'en conser- 
verai toujours le souvenir. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le gras maréchal, faisant fonctions de major gd- 
néral de la Grande-Armée, 
Signé BERTRAND. 
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NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les con:titution, 
de l'empire, ÉMPEREUR DES FRANÇAIS, elc., ele., ele. 


Aux habitants de la ville de Lyon. 
Lyonuais ! 
Au moment de quitter volro ville jour me rendre dans 
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vin, CGhevrier, Bailly, Lenoir, avocat ; Mauclert 
docteur en médecine; Blanc, Pa re, capitaine, ol: 
ficier de la Légion d'honneur; Durou in, officier 
d'ordonnance de Sa Majesté ; Rey, chef de batail- 
lon d'artillerie; Penct, négociant; Chevrier 
avoué; Robert, négociant ; Rivier, notaire, capi: 


ma capitale, j'éprouve le besoin de vous faite counaitre | taine de La garde pinonales Bigillion, greffier du 


les sentiments que vous m'avez inspirés. Vous avez tou- 
jours été au premier rang dans mon affection. Sur le 
trôre ou dans l'exil, vous m'avez toujours #ontré les 
inèmes senuments. Ce caractère élevé qui vous 4 
spécialement, vous à mérité toute mon estime. Dans des 
moments plus tranquilles, je reviendrai pour m'occuper d* 
vos besoins et de la prospérité de vos manufactures et 
de votre ville. 

Lyonnais, je vous aime. 

Donné à Lyon, le 13 mars 1815. 

Signé NAPOLÉON. 





Par l'Empereur : 
Le grand maréchal, faisant fonctions de major gé- 


néral de la Grande-Armée, 
Signé BERTRAND. 





Adresse des habitants de la ville de Grenoble à 
Sa Majesté l'Empereur des Français. 
Sire, 

Les habitants de Grenoble, ficrs de posséder 
dans leurs murs le triomphateur de l'Europe, 
le prince au nom duquel sont attachés tant de 
souvenirs glorieux, viennent déposer aux picds 
de Votre Majesté le tribut de leur respect ct de 
leur amour. . re j A 

Associés à votre gloire et à cellè de l’armée, ils 
ont gémi avec les braves sur les événements 
funcstes qui ont quelques instants voilé vos aigles. 

Ils savaient que la trahison ayant livré notre 
patrie aux troupes étrangères, Votre Majesté, cé- 
dant à l'empire de la nécessité, avait préféré l'exil 
momentané aux déchirements convulsifs dela 
gucrre civile dont nous étions menacés. : 

Aussi grand que Gamille, la dictature n'avait 
point enflé votre courage, et l'exil ne l’a point 
abattu. È à 

Tout est changé ; les cyprès disparaissent; les 
lauriers reprennent leur empire; le peuple fran- 
çais, abattu quelques instants, reprend loute son 
énergie. Le héros de l'Europe le replace à son 
rang : la grande nation est immortelle. : 

Sire, ordonnez! vos enfants sont prèls à obéir ; 
la voix de l’honneur est la seule qu'ils suivront. 

Plus de troupes étrangères en France ; renon- 
çons à l'empire du monde, mais soyons maitres 
chez nous. h 2 5 

Sire, votre cœur magaanime oublicra les fai- 
blesses, elle pardonucra à l'erreur ; les traitres 
seuls scront éloignés, et la félicité du reste fera 
leur châtiment. RE J 

Que tout rentre dans l'ordre et obéisse à la voix 
de Votre Majesté ; qu'après avoir pourvu à notre 
sûreté contre les entreprises des ennemis de l’ex- 
térieur, Votre Majesté donne au peuple français 
des lois protectrices et libérales, dignes de son 
amour envers le souverain qu'il chérit. 

Tels sont, Sire, les sentiments des habitants de 
votre bonne ville de Grenoble ; que Votre Majesté 
daigne en agré:r Phommuve. 

Signé Proby, notaire, l'as 








jet aîné; Picrre Fal- 
con, Boissonnet, avocat ; Pierre Triolle, licencié 
ea droit ; Uvide Lallewant, docteur en chirurgie ; 
Blanc, notoire; Laurent Bregnat, avoué à la 
cour ; Fournier-Chavasse, avoué à la cour ; Trouil- 
loud, notaire; Byot, Pellat, Allegret, Delaye, Rev, 
Virard, Etienne Guerin, Helhe, capitaine de Ja 
garde nationale; Victor Trouilloud, Servoz, Ga- 


ngue | 





tribunal ; Frier, médecin ; Oddos Bertrand, Guil- 
lot, avoué ; Hache, Lagrange, Duport, Lavillette, 
bâlonnier de l'ordre des avocats : Breton, méde- 
cin ; Jovin, Brun, Dorel, Pison, Calvat, Marquis, 
Arnaud, Delile, Bidal, Barcet ainé, Ferrand, avocat: 
Blaise, Culet, Drevet, Ducros, avocat; Gabour, 
avocat; Dupuis, Chabert, Mauran, Thevenet, Du- 
four, Perrin, Dufresne, Blanc, Duclos, Brunet, 
Mallet, Clerc, Bennoit, Lavaudin, major de la 
garde nationale; Rey, Capitaine de la garde na- 
tionale ; Quinquandon, Naviset, Charvet, maitre 
de poste; Raynaud, médecin, etc., ete., ete. 


RENAULDON, maire. 





MAIRIE DE LYON. 


Habitants de la ville de Lyon, 


Napoléon revient dans cette cité, dont il effaça 
les ruines, dont il releva les édilices, dont il pro- 
tégea le commerce et les arts : il y retrouve à 
chaque pas des monuments de sa munificence : 
sur les champs de bataille comme dans ses pa- 
lais, toujours il vcilla sur vos intéréts les plus 
chers : loujours vos manufactures obtinrent des 
marques de sa généreuse sollicitude. 

Habitants de Lyon, vous revoyez, dans Napoléon, 
celui qui vint arracher, en l'an VII, notre belle 
patrie aux horreurs de l'anarchie qui la dévorait ; 

Qui, conduisant toujours nos phalanges à là 
victoire, éleva au plus haut degré de la gloire des 
armes le nom français ; 

Qui, joignant au titre dé grand capitaine celui 
de législateur, donna à la France ces lois bien- 
faisantes el lutélaires dont chaque jour elle ap- 
précie les avantages ; 

Citoyens de toutes les classes, au milieu des 
transports qui vous animent, ne perdez pas de 
vuc 16 maintien de l'ordre et de la tranquillité; 
c'est le plus sr moyen d'obtenir qu'il daigne 
vous continuer celle bienveillance particulière 
dont il vous multiplia tant de fois les gages. 

Fait à l'hôtel de ville, à Lyon, le 11 mars 1815. 

Le maire de la ville de Lyon, 


Le comte DE FARGLES. 


Les officiers Rupee et soldats du 11° régi- 
ment d'infanterie de ligne, à Sa Majesté V'EMPE- 
REUR DES FRANÇAIS. 


SIRE, 


Les officiers, sous-officiers et soldats de votre 
11° régiment d'infanterie de ligne ont éprouvé 
des peines bien cruelles, lorsque, par la lâcheté 
et par la perfidie de ceux que Votre Majesté avait 
dainé combler de bienfaits, nous avons vu uu 
moment l'aigle française arrêter son vol rapide, 
elle qui naguère faisail trembler toute l'Europe 
et lui dictait des lois; nous n'avons jamais été 
séparés de vous; nos cœurs ct nos vœux vous 
ont suivi, nous n'aspirons qu’au bonheur de vous 
prouver notre dévouement, notre fidélité ct notre 
attachement à votre personne sacrée. 

Nous jurons, SiRE, de mourir pour votre service 
ct pour le maintien de vos droits. 

Signé Le chevalier Pcllapra de Lolle, Tissan- 












[Actes officicls.] 


dier-Laroche, Laborde, capitaines; Dupartail , Ï 


aide-major ; Maxent, Pareira, Gardon, Colle, Si 
monet, Sarazin, Videaux, Boiteaux, Hercule , 
lieutenants. 

(Uu grand nombre d'adresses des différents 
corps contiennent l'expression des mêmes senti- 
ments.) 


DÉCRET IMPÉRIAL. 


Lyon, lo 143 mars 1815. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct les constitutions 
de l'empire, EMPEREUR DES FRANÇAIS, ete, etc., vlc. 

Considérant que par nos constilutions les membres de 
l'orure judiciaire sont inamovibles, 

Nous avons décrélé et décrétons ce qui suit : 

Art. fer, Tous les changements arbitraires opérés dans 
nos cours et tribunaux inférieurs sont nuls ct non 
avenus. 

Art. 2. Les présidents do la cour de cas ation, notre 
procureur général et les membres qui ont été injuste- 
Ibent et par esprit de réaction, renvoyés de ladite cour, 
sont rélablis dans leurs fonctions. 

Art. 3. Les individus qui les ont remplacés sont Le- 
nus de cesser sur-le-champ leurs fonctions. 

Art. 4. Notre grand maréchal, faisant fonctions de 
major général de la Grande-Armée, est chargé de pren- 
dre les mesures nécessaires pour la publication du pré- 


sent décret. 6 
Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le grand maréchal, faisant fonctions de 
major général de la Grande-Armée, 


Signé BERTRAND. 


A Lyon, le 13 mars 1815. 


NAPOLÉON, par la grâco de Dicu et les constitutions 
de l'empire, EmPEREUR DES FRANÇAIS, elc., ele., cle. 

Nous avons décrélé et décrétons ce qui suit : 

Art. er. Tous les généraux et ofliciers de terre et de 
mer, (ans quelque grade que ce soit, qui ont été intro- 
duits dans nos armées depuis le 4er avril 1814, qui 
étaient émigrés, ou qui, n'ayant pas émigré, ont quiité 
ls service au moment de la première coalition, quand 
la patrie avait le plus grand besoin de leurs services, 
cesseront sur-le-champ ‘lcurs fonctions, quitteront les 
marques de leur grade et se rendront au lieu de lour 
domicile. 

Art. 2. Défonses sont faites au ministre de la guerre, 
aux inspecteurs aux revues, aux officiors de la trésorerie 
el autres complables, de rien payer pour la solde de ces 
officiers sous quelque prétexte que ce soit, à dater de la 
publication du présent décret. 

Art. 3. Notro grand maréchal, faisant fonctions de 
major général de la Grande-Armée, est chargé de pren- 
dre les mesures nécessaires pour la publication du pré- 


sent décret. 
Signé NAPOLÉON. 


Par l’Emperour : 


Le grand maréchal, faisant fonctions de major 
général de la Grande-Armée, 


Signé BERTRAND. 





A Lyon, le 13 mars 4815. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les conslitutions 
«le l'empire, EMPEREUR DES FRANÇAIS, elc., elc., etc. 

Nous avons déerélé et décrétons co qui suit : 

Art. 4er, La cucarde blanche, la décoration du lis, 
les ordres de Saint-Louis, du Saint-Esprit el de Saint- 
Michel sont abolis, 

Art. 2. La cocarde nationale sera portée par les trou- 
pes de terre et de mer et par les citoyens; le drapeau 
tricolore sera placé sur les maisons communes des villes 
et sur les clochers des campagnes. 

Art. 3. Notre grand maréchal faisant fonctions de ma- 
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jor général de la Grande-Armée, est chargé de la publi- 
cation du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le grand maréchal, faisant fonctions de 
major général de la Grande-Armée, 


Signé BerrRaxn. 





A Lyon, le 43 mars 1815. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions 
de l’empire, ÉMPEREUR DES FRANÇAIS, etc. elc., etc. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1er. Aucun corps étranger ne sera admis à la 


; garde du souverain. La garde impériale est rétablie dans 


ses fonctions. Elle ne pourra être recrutée que parmi les 
hommes qui ont douze ans de service dans nos armées. 

Art. 2. Les cent-suisses, les gardes de la porle, les 
gardes suisses, sous quelque dénomination que re soit, 
sont supprimés. Ils seront renvoyés, à dater de la pu- 
blication du prisent décrot, à vingt lieues de la capi- 
tale et à vingt lieues de tous nos palais impériaux, jus- 
qua ce qu'ils soient légalement licenciés et que le surt 

es sollats soit assuré, 

Ari. 8. La maison militaire du Roi, tolleque les gardes 
du corps, les mousquetaires, les chevau-légers, etc., 
esl supprimée. 

Les chevaux, armes, effets d'habillement et d'é uipe- 
ment seront mis sous la responsabilité personnelle des 
chefs de corps. 

Art. 4.-Notre grand maréchal, faisant fonctions de 
major général de la Grande-Armée, est chargé de prendre 
les mosures nécossairos pour la publication du présent 


décret, 
Signé NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le grand maréchal faisant fonctions de major 
général de la Grande-Armée, 


Signé BERTRAND. 





A Lyon, le 43 mars 1815. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les conslitutions 
de l'empire, EmpEREUR DES FRANÇAIS, etc., elc., etc. à 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art, er, Le séquesire sera apposé sur tous les bicns 
qui forment les apanages des princes de la maison de 
Bourbon ct sur ceux qu'ils possèdent à quelque titre quo 
cesoil. 

Art. 2. Tous les biens dos émigrés qui appartenaient 
à la Légion d'honneur, aux hospices, aux commuues, à 
la caisso d'amortissement, ou enfin qui faisaient partie 
du domaino sous quelque dénomination que ce soit, ct 
qui auraient été rendus depuis le 4er avril, au détrimert 
de l'intérêt national, seront sur-le-champ mis sous le 
séquestre. 

Les préfets et officiers se Lente gelrotrent tiendront Ja 
main à l’exécution du présent décret aussitôt qu'ils en 
auront connaissance; faute par enx de le faire, ils seront 
responsables des dommages qui pourraient en résulter 
pour la nation. 2 

Art. 3. Notre grand maréchal, faisant fonctions de 
major général do la Grande-Arméo, est chargé de prendra 
les mesures nécessaires pour la publication du présent 


décret. 
Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le grand maréchal, faisant fonctions de major 
général de la Grande-Armée, 
Signé BERTRAND. 





À Lyon, le 13 mars 1815. 

NAPOLÉON, par Ja grâce de Dieu et les constitutiong 
de l'empire, ENPEREUR DES FRANÇAIS, ele., etc., etc. 

Nous avons décrélé el décrétons ce qui suit : 

Art. 4er, La noblesse est abolie, et les lois de l'Assem- 
blée constituante seront mises cn vigueur. 

Art. 2. Les titres féodaux sont supprimés ; les lois do 
nos assemblées nationales scront mises en vigueur. 

Ari. 3. Les individus qui ont oblenu de nou des titres 
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nationaux, comme récompense nationale, et dant les 
lettres patentes ont été vérifiées au conseil du sceau des 
titres, continueront à les porter. 

Art. 4. Nous nous réservons de donner des litres aux 
descendants des hommes qui ontillustré le nom français 
dans les différents siècles, soit dans le commandement 
des armées de terre el de mer, dans les conseils du sou- 
verain, dans les administrations civiles et judiciaires, 
soit enfin dans les sciences et arts ct dans le commerce, 
conformément à la loi qui sera promulguée sur cette 
matière. 

Art. 5. Notre grand maréchal, faisant fonctions de 
major général de la Grande-Armée, est chargé de pren- 
üre les mesures nécessaires pour la publication du pré- 


sent décret. 
Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le grand maréchal, faisant fonctions de major 
général de la Grande-Armée, 
Signé BERTRAND. 


A Lyon, le 13 mars 1815. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions 
de l'empire, EMPEREUR DES FRANÇAIS, etc., etc., elc. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : . 

Art. 4er. Tous les émigrés qui n’ont pas élé rayés, 
amnistiés ou éliminés par nous ou par les gouverne- 
ments qui nous ont précédé, el qui sont rentrés en France 
depuis le 4er janvier 1844, sortiront sur-le-champ du 
territoire de l'empire. . F 

Art. 2. Les émigrés qui, quinze jours après la publi- 
cation du présent décret, se trouveraient sur le territoire 
de l'empire, seront arrêtés et jugés conformément aux 
lois décrétées par nos assemblées nationales, à moins 
toutefois qu'il ne soit constaté qu'ils n’ont pas eu con- 
naissance du présent décret ; auquel cas, ils seront sim- 
plement arrêtés et conduits par la gendarmerie hors du 
lerritoire. 

Art. 3. Le séquestre sera mis sur tous leurs biens 
meubles et immeubles. Les préfets et officiers de l’en- 
registremont feront exécuter le présent décret aussilôt 
qu'ils en auront connaissance, et faute par eux de le 
faire, ils seront responsables des dommages qui pour- 
raient en résulter pour notre trésor national, 

Art. 4. Notre grand maréchal, faisant fonctions de 
major général de la Grande-Armée, est chargé de pren- 
dre les mesures nécessaires pour la publication du pré- 


sent décret. 
Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le grand maréchal, faisant fonctions de major 
général de lu Grande-Armée, 


Signé BERTRAND. 


{Nouvelles officielles.] 





A Lyon, le 13 mars 181$. 


NAPOLÉON, p la grâce de Dieu et les constitutions, 
EMPEREUR DES FRANÇAIS, elc., elc., elc., 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4er, Toutes les promotions faites dans la Légion 
d'honneur par tout autre grand maître que nous, et 
tous brevets signés par d’autre personne que Îe comte La- 
cépède, grand chancelier inamovible de la Légion, sont 
nuls et non avenus. 

Art. 2. Les changements faits dans la décoration de 
la Légion d’honneur, non conformes aux statuts de l’or- 
dre, sont nuls et non avenus. Chacun des membres de 
la Légion reprendra la décoration telle qu'elle était au 
4er avril 1814. < 

Art. 3. Néanmoins, comme un grand nombre de pro- 
motions, quoique faites illégalement, l’ont été en faveur 
de personnes qui ont rendu des services réels à la pa- 
trie, leurs titros seront envoyés à la grande chancellerie, 
afin que le rapport nous en soit fait dans le courant 
d'avril, et qu'il soit statué à cot égard avant le 15 mai. 

Art. 4. Les droits politiques dont jouissent les mem- 
bres de la Légion d'honueur en vertu des statuts de créa- 
tion sont rétablis. En conséquence, tous les membres de 
la Légion qui faisaient partie au 4er avril 1814 des col- 
lèges électoraux de département et d'arrondissement, et 
qui ont été privés injustement de ce droit, sont rétablis 
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dans leurs fonctions. Tous ceux qui n’étaient point encore 
membres d’un collége électoral enverront leurs deman- 
des au grand chancelier de la Légion d'honneur, en fai- 
sant connaître le collége auquel ils désirent être attachés. 
Le grand chancelier prendra nos ordres dans le courant 
d'avril et fera expédier les brevets, sans délai, afin que 
ceux qui les auront obtenus puissent assister aux assem- 
blées du Champ de Mai. 

Art. 5. Tous les biens qui ont été affectés à l'ordre de 
Saint-Louis sur la caisse des Iuvalides seront réunis au 
domaine de la Légion d'honneur. 

Art. 6. Notre grand maréchal, faisant fonctions de 
major général de la Grande-Armée, est chargé de prendre 
les mesures nécessaires pour la publication du présent 


décret. 
Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le grand maréchal, fassent fonctions de major 
général de la Grande-Armée, 
Signé BERTRAND. 


A Lyon, le 13 mars 1815. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions 
de l'empire, EMPEREUR DES FRANÇAIS, etc., elc., elc. 

Considérant que la Chambre des pairs est composée 
en partie de personnes qui ont porté les armes contre la 
France. et qui ont intérêt au rétablissement des droits 
féodaux, à la destruction de l'égalité entre les différentes 
classes, à l'annulation des ventes des domaines natio- 
naux, et enfin à priver le peuple des droits qu’il a acquis 
par vingt-cinq ans de combats contre les ennemis de la 
gloire nationale ; 

Considérant que le£ pouvoirs des députés au Corps 
législatif étaient expirés, et que dès lors, la Chambre 
des communes n’a plus aucun caractère national ; qu’ane 
parue de cette Chambre s’est rendus indigue de la con- 

ance de la nation, en adhérant au rétablissement de la 
noblesse féodale abolie par les constitutions acceptées 
par le peuple, en faisant payer par la France des dettes 
contraclées à l'étranger pour tramer des coalitions et sou- 
doyer des armées contre le peuple français ; en donnant 
aux Bourbons le titre de Roi légitime, ce qui était déclarer 
rebelles le peuple français et les armées, proclamer seuls 
bons Français les émigrés qui ont déchiré, pendant vingt- 
cinq ans, le sein de la patrie, et violé tous les droits du 
peuple en consacrant le principe que la nation était faite 
pour le trône et non le trône pour la nation, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4er. La Chambre des pairs est dissoute. 

Art. 2. La Chambre des communes est dissoute; il 
est ordonné à chacun des membres convoqué, et arrivé 
à Paris depuis le 6 mars dernier, de retourner sans dé- 
lai dans son domicile. 

Art. 3. Les colléges électoraux des départements de 
l'empire seront réunis à Paris, dans le courant du mois 
de mai prochain, en assemblée extraordinaire du Champ 
de Mai, afin de prendre les mesures convenables pour 
corriger et modifier nos constitutions, selon l’intérèt et 
la volonté de la nation, et en même temps pour assister 
au couronnement de l'impératrice, notre très-chére et 
biénames épouse, et à celui de notre cher et bien-aimé 

s. 


Art. 4. Notre grand maréchal, faisant fonctions de 
major général de la Grande-Armés, est chargé de prendre 
les mesures nécessaires pour la publication du présent 


décret. 
Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le grand maréchal, faisant fonctions de major 

général de la Grande-Armée, 

Signé BERTRAND. 

Lyon,le 40 mars. 

Honneur, gloire, patrie! Enfin nous les avons 
revues ces aigles mille fois triomphantes et jamais 
vaincues! nous les avons revues, et nos cœurs 
ont tressailli de joie ! A leur aspect, nous nous 
sommes écriés : Voilà l'honneur et la gloire de la 
patrie; et si nous avious pu oublier un seul in- 
stant que le sang français coule dans nos veines, 
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la vue du héros de Marengo, d’Iéna et d'Auster- 
litz, et de ses plus fidèles compagnons d'armes, 
nous aurait rappelés au caractère noble et fier qui 
distingua les Lyonnais de tous les temps. 

Oh ! quelle journée que celle du 10 mars! Qui 
pourrait la peindre dignement, pour en déposer 
l’immortel tableau dans les fastes de la citél… 
Nous savions, depuis cinq jours, que l’EMPEREUR 
avait débarqué en Provence, et s’avançait sur 
Grenoble par Digne et Gap. La nouvelle de son 
entrée à Grenoble nous parvint dès le 8, dans la 
soirée, et nous apprimes en même temps que la 
garnison de cette ville avait volé au-devant du 
monarque rendu à l’admiration, aux vœux des 
Français et de l’armée. On vit alors l'allégresse 
éclater sur tous les visages; le cri de vive l’Émpe- 
ægur ! ne s'échappait pas encore de toutes les 
bouches, mais il était dans tous les cœurs, ex- 
cepté dans le cœur perfide et insensible de quel- 
ques traîtres, assez vils pour chercher leur élé- 
ation dans l'abaissement de leur patrie. 

Cependant M. le comte d'Artois arrive dans nos 
murs, avec le duc d'Orléanset le comte de Damas. 
Le 20° régiment, tiré de Montbrison, renforce la 

rnison de Lyon, composée du 24e d'infanterie 

le ligne et du 13° de-dragons. Un appel est fait à 
une portion de la garde nationale. Les deux 
ponts sur le Rhône sont barricadés : le prince 
par les troupes en revue, et essaye de les en- 

ainmer pour la cause royale. Vains efforts! 
Dernière et inutile ressource d’un gouvernemeut 
débile, qui n’a pu ni ranimer des affections de- 
puis longtemps éteintes, ni faire oublier à l’armée 

les drapeaux qui, pendant vingt-cinq ans, ont 
parcouru triomphants toutes les capitales de l’Eu- 
rope, et porté le nom français au plus haut degré 
d'illustration. 

Le matin, le prince fit encore une tentative 
sur l'esprit des soldats; il se montra dans tous les 
raugs, mais il les trouva glacés; il vit qu'il fal- 
lait alors se décider à partir et à emmener la 
troupe. 

Le maréchal duc de Tarente, arrivé dans la 
matinée, visita les deux ponts : les préparatifs 
de résistance semblèrent recommencer : les régi- 
ments se rapprochèrent des ponts; mais chacun 
savait que les premiers postes de l’ÉMPEREUR se 
trouvaient sur la rive gauche du Rhône, dans le 
faubourg de la Guillotière, où leur présence ex- 
citait le plus vif enthousiasme : on savail aussi 

ue tous les soldats attendaient leurs frères 

’armes pour se jeter dans leurs bras, et l’EMPE- 
REUR pour saluer encore en lui le soutien de la 
patrie. Les Lyonnais redemandaient déjà haute- 
ment le génie puissant qui avait relevé les murs 
de leur cité désolée par les anarchistes; qui pro- 
tégeait leur commerce, et faisait fleurir leurs ma- 
nufactures, et qui n'avait peut-être été malheu- 
reux que parce qu'il avait voulu faire trop de 
bien à la France. 

A deux heures après midi, le duc de Tarente 
conduisit sur le pont de la Guillotière deux ba- 
taillons d'infanterie. Pendant qu'ils s’approchaient 
des barricades, les hussards du 4° régiment, qui 
avaient rejoint les pigles à Grenoble, débouchè- 
rent du faubourg de la Guillotière, et entrèrent 
par le pont, précédés par une centaine de jeunes 
gens de ce faubourg, qui criaient comme eux 
vive l'Empereur ! Les troupes de l’un et de l'autre 
côté se jolgnirent aux barricades. lei, le même 
cri part simultanément de toutes les bouches; 
les poutres ct les arbres qui barraient le chemin 
soni jetés au Rhônc; les soldats s'embrassent avec 
transport, et se mettent en marche pour entrer 
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dans la ville. Plus de vingt mille habitants rangés 
sur le Far du Rhône et sur le cours Napoléon, 
où ils étaient témoins de cette guerre d'une nou- 
velle espèce, font retentir les airs de leurs accla- 
mations sans cesse répétées : tous les officiers et 
soldats du 20° et du 24° de ligne, et du 13° de 
dragons, s’abandonnent enfin aux mouvements 
de leurs cœurs. Vive l'Empereur ! n'est de leur part 
qu'un seul cri. Ils courent au-devant des hus- 
sards, et tous se rangent ensuite sur la place 
Bonaparte. 

Le duc de Tarente s'était retiré, ainsi que 
M. le gouverneur comte de Damas. M. le comte 
de Chabrol, préfet, venait également de quitter la 
ville. Tous les officiers supérieurs sont restés; 
et c'est avec la plus vive satisfaction que les sol- 
dats ont vu au milieu d'eux M. le général de di- 
vision Brayer. 

A cinq heures, la garnison se reporta sur le 
ont de la Guillotière et au delà, à la rencontre 
e l'Empereur; à six heures et demi, l'armée qui 

venait de Grenoble commença à faire son entrée 
à Lyon, au milieu des mêmes acclamations. À 
sept heures, les Lyonnais eurent le bonheur de 
revoir et de posséder l'Empereur des Français, et 
de lui prodiguer de nouvelles marques de leur 
amour et de leur fidélité. Déjà ce grand monar- 
que, toujours infatigable dans son activité, s’oc- 
cupe de sa bonne ville de Lyon, qu’il va combler 
de nouveaux bienfaits. Il passera en revue son 
armée dans la matinée; et nous savons que plu- 
sieurs régimens arriveront ce soir dans n08 murs, 
pour sejoindre à leurs frères d'armes. 


Lyon, le 11 mars. 


S. M. l'Empereur des Français a passé en revue, 
sur la pie Bonaparte, toutes les troupes arri- 
vées à Lyon. Quand on n'a pas joui de ce spec- 
tacle imposant, on ne peut se faire une juste idée 
de cette réunion de 15 à 20,000 braves de toute 
arme, retrouvant le chef qu'ils idolâtraient, lui 
jurant de nouveau le plus inviolable dévouement, 
et confondant leurs cris d’allégresse avec ceux 
d’une immense population, également avide de 
contempler le héros qui venait de traverser une 
seconde fois les mers pour exaucer encore les 
souhaits de la grande nation. Ce qui augmentait 
l'ivresse générale, c'est que l’on se ressouve- 
nait qu’à peu près un an auparavant, une armée 
étrangère couvrait cette même place de ses ba- 
taillons, qui s’appelaient insolemment nos libéra- 
leurs. À ce souvenir se joignait celui de l’aban- 
don universel et désespérant dans lequel M. le 
comte d'Artois avait été laissé la veille, même par 
ses propres amis, par ceux qui, le matin encore, 
avaient fait serment de le suivre et de mourir 
pour leur Roi. Comme tout a changé dans le 
même jour ! O terrible leçon pour des princes qui 
pensaient gouverner une nation malgré elle, et 
qui, en essayant de rajeunir des institutions 
usées, de faire revivre d'antiques préjugés, et des 
doctrines politiques entièrement ruinées par le 
temps et la raison, ignoraient sans doute qu'il y 
a une éducation pour un peuple comme pour un 
individu, et que ce peuple ne retourne jamais de 
la virilité à l'enfance! : ct” 

L'Empereur à recu aujourd'hui les principales 
autorités de la ville; il a donné au corps muni- 
cipal une audience de deux heures, dans laquelle 
il a daigné laisser entrevoir tout ce qu'il médite 
pour le bonheur des Lyonnais et celui de la France 
entière. Sa Majesté s’est entretenue pendant une 
heure avec MM. les conseillers de la cour impé- 
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riale, et a discuté profondément sur les articles 
les plus importants du Code. N , 

Des députations de plusieurs villes environ- 
nantes accourent à Lyon, pour déposer aux pieds 
de Sa Majesté l'hommage du dévouement et de la 
fidélité deleurs concitoyens. Napoléon à l'ile d’Elbe 
n'avait point perdu son empire ; il y rentre après 
onze mois d'absence, et déjà il règne dans tous 
les lieux où a pénétré la nouvelle de son retour 
miraculeux. : 

Les deux théâtres de Lyon ont relenti le soir 
des mêmes acclamations qu'on ne cesse de faire 
entendre dans toute la ville, et qui redoublent 
chaque fois que l'Empereur se montre. Continuez, 
Lyonnais, d’honorerun grand homme et un grand 
monarque. O Français, chérissez à l'envi le héros 
que vos mains reconaissantes unt couronné Em- 
pereur, et dont le génie vous est redevenu néces- 
saire pour protéger vos droits, vos libertés et votre 
indépendance politique. 

M. Fourrier, préfet du département de l'Isère, 
membre de l'institut, vient d’être appelé par Sa 
Majesté aux fonctions de préfet du département 
du Rhône. Tout le monde sait que M. Fourrier a 
accompagné le général Bonaparte en Egypte, où 
il occupa la place de secrétaire de l'Institut établi 

ar les Français dans cette contrée célèbre, d’où 
es sciences et la civilisation sont exilées depuis 
plus de deux mille ans. 





Grenoble le 9 mars 1818. 


Hier 8, l'Empereur a travaillé toute la matinée, 
et a reçu le corps municipal. Sa Majesté a passé 
une revue générale, qui a duré depuis onze heures 
jusqu’à quatre, et a admis auprès d'elle la cour 
impériale, Le clergé, le consvil de préfecture, les 
tribunaux civil ct de cominerce, l'Académie, 
l'état-major, les officiers à la suite, et autres 
fonctionnaires civils et militaires. Plusieurs 
citoyens ont entendu de la bouche de Sa Majesté 
l'expression de la satisfaction qu'elle a daigné 
témoigner, et ont recucilli l'assurance de son 
dévouement au bonheur et à la prospérité de la 
France. a 

L'Empereur a, en quelque sorte, dévoilé lui- 
mème le foud de toutes ses pensées, en répétant : 
Nous devons oublier que nous avons été les maitres 
des nations. — Mes droits ne sont que ceux du 
peuple.— Tout ce que des individus ont fait, écrit ou 
dit depuis la prise de Paris, je l'ignorerai toujours. 

Dans les diverses audiences accordées par Sa 
Majesté, elle a fait connaître qu’elle était bien 
convaincue que les destins de la France ne pou- 
vaient s’accomplir que par les soins d’un gouver- 
nement libéral; que les Français étaient nés pour 
fournir l'exemple d’une nation heureuse par la 
conservation de la liberté publique et l’affermis- 
sement des principes de l'égalité des droits et des 
devoirs. Sa Majesté s'est informée avec une solli- 
citude particulière de l’élat des campagnes, et a 
dit : Je viens éloigner d'elles pour toujours les sou- 
venirs du régime féodal, du servage et de la glèbe ; 
je ne leur apporte que des bienfaits. 

Partout, sur toute la route, depuis son départ 
de l'ile d'Élbe, l'Empereur n’a trouvé que soumis- 
sion, respect ct dévouement. Tous les départe- 
ments qu'il a déjà traversés ont accouru au-devant 
de ses aigles; ct ce second retour, au milieu des 
Français, inespéré comme le premier qui le leur 
ramena des sables de l'Afrique, a été pour Sa 
Majesté une nouvelle occasion de recucillir l’hom- 
mage de leur admiration et de leur amour. 





ES 
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Relation des événements qui se sont passés à Gre- 
noble depuis le 4 mars. 


Grenoble, le 9 mars 1815. 


Une estafctte, qui avait traversé la ville dans 
la nuit du 3 au 4 mars, avait attiré et occupé 
l'attention publique. Un courrier arrivé du 4 ne fit 
que l'exciter plus vivement encore, et le lende- 
main 5 il fut connu de tout le monde que l’Em- 
pcreur avait débarqué le 1er mars au soir dans le 
voisinage de Fréjus; qu'il était accompagné de sa 
fidèle garde ; qu'il avait d'abord occupé Grasse, et 

u'il s'était dirigé, dès le ?, vers les Ilautes-Alpes. 
es avis successifs ne permirent plus de douter 
que Sa Najeslé ne dût faire de notre ville le lieu 
e son premier séjour. - 

Une garnison nombreuse y était requise. Des 

braves qui devaient trouver des compagnons de 
loire dans cette même garde qui ramenait Napo- 
éon, hésitèrent d'abord à y reconnaître des enne- 
mis, ct cette première pensée de leurs cœurs 
devint la règle de leur conduite. Quelques tenta- 
tives pour engager dans une entreprise à laquelle 
ceux qui étaient chargés de donner des ordres ne 
s'associaient peut-être qu'à regret, furent inutiles 
et ne parurent point obtenir de succès, 

La garnison fut augmentée; le %e et le 11e régi- 
ments de ligne arrivèrent le 7 de Chambéry ; le 
4° de hussards entra peu de temps après dans la 
ville, quittant sa garnison de Vienne. La population 
entière se porta sur les remparts et dans Les lieux 
publics, entraînée par ses vœux et par ses espé- 
rances. 

L'Empereur était à La Mure dès le 6 au soir; 
le 7, ses avant-posles occupaient Vizille de bonne 
heure : ce dernicr bourg n'étant qu’à trois lieucs 
de Grenoble, on ne douta pas que l'entrée de Sa 
Majesté n'eût lieu ce méme jour. 

lle tardait trop au gré de ses soldats, et ses 
soldats coururent au-devant d'elle; à quatre 
heures après-midi, le 7 régiment sortit de la 
ville, ayant à sa tête le colonel Henri de la Bé 
doyère, qui courut offrir à l'Empereur sa per- 
sonne ctson régiment. 

Une partie du 5° avait déjà rejoint Sa Majesté 
dans la même journée, à cinq heures en avant de 
la ville; et Le reste de la garnison ne tenait plus : 
la nuit arriva, et le résultat de ces événements 

araissait devoir encore être attendu jusqu'au 
endemain, lorsqu'à huit heures ct demie, une 
avant-varde de lanciers polonais se présente à la 
porte de Bonne, qui était fermée, et demaude 
qu'elle soit ouverte. 

Les troupes qui occupaient le rempart répon- 
dent par les cris de vive l'Empereur! la porte 
s'ouvre; l'avant-garde entre; tous les citoyens 
accourent à la lucur des flambeaux, et presque 
aussitôt l'Empereur parait, scul, à la tête et en 
avant de son arméc. 

Une foule immense se précipite sur son pas- 
sage; lout sc mêle, soldats et citoyens, ct tous 
confondent leurs cris et leurs sentiments daus 
l’enthousiasme qu'inspire la présence du souve- 
rain. Sa Majesté alla occuper l'hôtel des Trois 
Dauphins, que la foule n'a cessé d’entourer, en 
faisant retentir l'air des cris de son allégresse. 

M. le maire de la ville et plusieurs autres fonc- 
tionnaires se présentèrent aussitôt à Sa Majests. 
Au mème instant, on distribua les proclamatiou< 
de Sa Majesté qui furent répandues dans tous les 
quartiers de la ville. 
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ORDRE DU JOUR. 


Le maréchal prince de la Moskowa aux troupes 
de son gouvernement. 


Officiers, sous-officiers et soldats, 


La cause des Bourbons est à jamais perduc! 
La dynastie légitime que la nation française a 
adoptée va remonter sur le trône: c’est à l'Em- 
pereur Napoléon, notre souverain, qu’il appartient 
seul de régner sur nolre beau pays! Que la no- 
blesse des Bourbons prenne le parti de s’expatrier 
encore, ou qu'elle consente à vivre au milieu de 
nous, que nous importe ! La cause sacrée de la 
liberté ct de notre indépendance ne souffrira 
plus de leur funcste influence. Ils ont voulu 
avilir notre gloire militaire, mais ils se sont 
trompés : cette gloire est le fruit de trop nobles 
travaux, pour que nous puissions jamais en 
perdre le souvenir. 

Soldats! les temps ne sont plus où l’on gouver- 
nait les peuples en étouffant tous leurs droits : la 
liberté triomphe enfin, et Napoléon, notre auguste 
Empereur, va l'affermir à jamais. Que désormais 
celte cause si belle soit la nôtre et celle de tous 
les Francais! Que tous les braves que j'ai l’hon- 
neur de commander se pénètrent de cette grande 
vérité ! 

Soldats ! je vous ai souvent menés à la victoire; 
maintenant je veux vous conduire à cette pha- 
lange immortelle que l'Empereur Napoléon con- 
duit à Paris, ct qui y scra sous peu de jours; ct 
là, uotre espérance et notre bonheur seront à 
jamais réalisés. Vive l'Empereur! 

Lons-le-Saulnier, 13 mars 1815. 

Le maréchal d’empire, 


Signé PRINCE DE LA Moskowa. 





Paris, lo 22 mar. 


L'Empereur, instruit que le peuple en France 
avait perdu Lous ses droits acquis par vingt-cinq 
années de combats et de victoires, et que l’armée 
était attaquée dans sa gloide, résolut de faire 
changer cet état de choses, de rétablir le trône 
impérial qui seul pouvait garantir les droits de 
la nation, et de faire disparaitre ce trône royal 
que le peuple avait proscrit comme ne garan- 
issaul que les intérêts d'un petit nombre d’in- 
dividus. 

Le 26 février, à cinq heures du soir, il s: mbar- 
qua sur ua brick portant 26 canons, avec quatre 
cents hommes de sa garde. Trois autres bâtiments 
qui se trouvaient dans Le port, et qui furent sai- 
sis, reçurent deux cents hommes d'infanterie, 
cent chevau-légers polonais, et Le bataillon des 
flanqueurs de deux cents hommes. Le vent était 
du sud et paraissait favorable. Le capitaine Ghau- 
tard avait espoir qu'avant la pointe du jour, l'ile 
de Gapraïa serait doublée, et qu'on serait hors 
des croisières française et anglaise qui obser- 
vaient de ce côté. Get espoir fut déçu. On avait à 
peine doublé le cap Saint-André de l'ile d'Elbe, 
que le vent mollit, la mer devint calme; à la 
sointe du jour, on n'avait fait que six licues, et 
lon était encore entre l'ile de Gapraïa et l'ile 
d’Elbe, en vuc des croisières. 

Le péril paraissait imminent. Plusieurs marins 
étaient d'opinion de retourner à Porto-Ferrajo. 
L'Empereur ordonna qu'on continuât La na- 
vigation, ayant pour ressource, en dernier 6 
nement, de s'emparer de la croisière franç 
Elle se composail de deux frégates et un brick ; 
mais tout ce qu’on savait de l'attachement des 
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équipages à la gloire nationale, ne permettait pas 
de douter qu'ils arborcraient le pavillon tricolore 
et se rangeraient de notre côté. Vers midi, le vent 
fraichitun peu. À quatre heures après midi, on se 
trouva à la hauteur de Livourne. Une frégate pa- 
raissait à cinq licues sous le vent, une autre était 
sur les côtes de Corse, et de loin un bâtiment de 

uerre venait droit vent arrière à la rencontre du 

rick. À six heures du soir, le brick que montait 
l'Empereur se croisa avec un brick, qu'on recon- 
nut être le Zéphir, monté par le capitaine An- 
drieux, officier distingué aulant par ses talents 
que par son véritable patriotisme. On proposa 

‘abord de parler au brick et de lui faire arborer 

le pavillon tricolore. Cependant l'Empereur donna 
ordre aux soldats de Ja garde d'ôter leurs bonnets 
et de se cacher sur le pont, préférant passer à 
côté du brick sans se laisser reconnaître, et se 
réservant le parti de le faire changer de pavillon 
si on était obligé d'y recourir. Les deux bricks 
assèrent bord à bord. Le lieutenant de vaisseau, 
aillade, ofticier de la marine française, était 
très-connu du capitaine Andrieux, et dès qu'on 
fut à portée, on parlementa. On demanda au ca- 
pitaine Andrieux s’il avait des commissions pour 
Génes; on se tit quelques honnôètetés, et les deux 
bricks, allant en sens contraire, furent bientôt 
hors de vue, sans que le capitaine Andricux sc 
doutât de ce que portait ce frèle bâtiment ! 

Dans la nuit du 27 au 28, le vent continua de 
fraichir. À la pointe du jour, on reconnut un 
’air de se diriger ou 
sur Saint-Florent ou sur la Sardaigne. On ne tarda 
pas à s'apercevoir que ce bâtiment ne s'occupait 
pas du brick. 

Le 28, à sept heures du matin, on découvrit 
les côtes de Noli ; à midi, Antibes. À trois heures, 
le te" mars, on entra dans le golfe de Juan. 

L'Empereur ordonna qu’un capitaine de la 

arde, avec vinq-cinq hommes, débarquât avant 
a garnison du brick, pour s’assurer de la batterie 
de côte, s’il en existait une. Ce capitaine conçut, 
de son chef, l'idée de faire changer de cocarde 
au bataillon qui était dans Antibes. Il se jeta im- 
prudemment dans la place; l'officier qui ÿ, com- 
mandait pour le Roi, fit lever les ponts-levis et 
fermer les portes : sa troupe prit les armes; mais 
elle eut respect pour ces vieux soldats et pour 
leur cocarde qu’elle chérissait. Cependant l’opé- 
ration du capitaine échoua, et ses hommes restè- 
rent prisonniers dans Antibes. 

À cinq heures après midi, le débarquement au 
olfe Juan était achevé. On établit un bivouac au 
ord de la mer jusqu’au lever de la lune. 

A onze heures du soir, l'Empereur se mit à la 
tête de cette poignée de braves, au sort de 
laquelle étaient attachées de si grandes destinées. 
I se rendit à Cannes ; de là à Grasse, et par Saint- 
Vallier, il arriva dans la soirée du 2 au village 
de C'érénon, ayant fait vingt licifes dans cette pre- 
mière journée. Le peuple de Cannes reçut l'Ém- 
pereur avec des sentiments qui furent le premier 
présage du succès de l'entreprise. ; 

Le 3, l'Empereur coucha à Baféme ; le 4, il dtua 
à Digne. De Castellane à Digne ct dans tout le 
département des Basses-Alpes, les paysans, in- 
struits de la marche de l'Émpereur, accouraient 
de tous côtés sur la route, et manifestaient leurs 
sentiments avec une énergie qui ne laissait plus 
de doutes. 

Le 5, le général Gambonne, avec une avant- 
garde de quarante grenadiers, s’empara du pont 
et de la forteresse de Sisteron. 

Le mème jour, l'Empereur coucha à Gap, avec 
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dix hommes à cheval et quarante grenadiers. 
L'enthousiasme qu'inspirait la présence de 
l'Empereur aux habitants des Basses-Alpes, la 
haine qu'ils portaient à la noblesse, faisaient 
assez comprendre quel était le vœu général de 
la joues du Dauphiné. 
deux heures après midi, le 6, l'Empereur 
partit de Gap, et la population de la ville tout 
entière était sur 800 passage. 

À Saint-Bonnet, les habitants voyant le petit 
nombre de sa troupe, eurent des craintes et pro- 
posèrent à l'Empereur de sonner le tocsin pour 
réunir les villages et l'accompagner en masse. 
« Non, dit l'Empereur ; vos sentiments me font 
« connaître que je ne me suis pas trompé. Ils 
« sont pour moi un sûr garant des sentiments de 
« mes soldats. Ceux que je rencontrerai se ran- 
« geront de mon côté; plus ils seront, plus mon 
« succès sera assuré. Restez donc tranquilles chez 
« vous! » Ù ee 

On avait imprimé à Gap plusieurs milliers des 
proclamations adressées par l’Empereur à l’armée 
et au peuple, et de celles des soldats de la garde 
à leurs camarades. Ces proclamations se répandi- 
rent avec la rapidité de l'éclair dans tout le 
Dauphiné. n 

Le même jour, l'Empereur viat coucher à Gorp. 
Les quarante hommes d'avant-garde du général 
Cambronne allèrent coucher jusqu’à Müre. Ils se 
rencontrérent avec l'avant-garde d’une division 
de six mille hommes de troupes de ligne qui ve- 
nait de Grenoble pour arrêter leur marche. Le 
général Cambronne voulut parlementer avec les 
avant-postes. On lui répondit qu'il y avait défense 
de communiquer. Cependant cette avant-garde de 
la division de Grenoble recula de trois lieues et vint 
prendre position entre les lacs au village de... 

L'Empereur, instruit de cette circonstance, se 
porta sur les lieux ; il trouva sur la ligne opposée : 

Un bataillon du 5° de ligne, 

Une compagnie de sapeurs, 

Une compagnie de mineurs, en tout sept à huit 
cents hommes. Il envoya son officier d'ordon- 
pance, le chéf d’escadron Roul, pour faire con- 
naître à ces troupes la nouvelle de son arrivée; 
mais cet officier ne pouvait se faire entendre : on 
lui opposait toujours la défense qui avait été faite 
de communiquer. L'Empereur mit pied à terre et 
alla droit au bataillon, suivi de la garde portant 
l'arme sous le bras. Il se fit reconnaitre et dit, 
que le premier soldat qui voudrait tuer son Em- 
pereur le pouvait ; le cri unanime de vive l'Em- 

eur ! fut leur réponse. Ge brave régiment avait 
été sous les ordres de l'Empereur dès ses premiè- 
res campagnes d'Italie. La garde et les soldats 
s'embrassèrent. Les soldats du 5° arrachèrent sur- 
le-champ leur cocarde et prirent avec enthou- 
siasme ct la larme à l’œil la cocarde tricolore. 
Lorsqu'ils furent rangés en bataille, l'Empereur 
leur dit : « Je viens avec une poignée de braves, 
« pers que je compte sur le peuple et sur vous; 
« le trône des Bourbons est illégitime, puisqu'il 
« n’a pas été élevé par la nation ; il est contraire 
« à la volonté nationale, puisqu'il est contraire 
« aux intérêts de notre pays, et qu'il n'existe que 
« dans l'intérêt de quelques familles. Demandez 
«à vos pères : interrogez tous ces habitants qui 
« arrivent ici des environs ; vous apprendrez de 
cleur propre bouche la véritable situation des 
« choses : ils sont menacés du retour des dimes, 
« des priviléges, des droits féodaux et de tous 
« les abus dont vos succès les avaient délivrés; 
« n'est-il pas vrai, paysans ? » — « Qui, Sire, x ré- 
pondent-ils tous d'un cri unanime, « on voulait 
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nous attacher à la terre. Vous venez, comme 
l'ange du Seigneur, pour nous sauver | » 

Les braves du bataillon du 5° demandérent à 
marcher des premiers sur la division qui couvrait 
Grenoble. On se mit en marche au milieu de la 
foule d'habitants qui s'augmentait à chaque in- 
stant. Vizille se distingua par son enthousiasme, 
« C’est ici qu'est née fa Révolution, disaient ces 
braves gens ! c'est nous qui les premiers avons 
osé réclamer les priviléges des hommes ; c'est 
encore ici que ressuscite la liberté française, et 
que la France recouvre son honneur et son indé- 
pendance | » : 

Quelque fatigué que füt l'Empereur, il voulut 
entrer le soir même dans Grenoble. Entre Viille 
et Grenoble, le jeune adjudant-major du 7 de 
ligne vint annoncer que le colonel Labédoyère, 

rofondément navré du déshonneur qui couvrait 
a France, et déterminé par les plus nobles senti- 
ments, s'était détaché de la division de Grenoble 
et venait avec le régiment, au pas accéléré, à la 
rencontre de l'Empereur. Une demi-heure après, 
ce brave régiment vint doubler la force des trou- 
pes impériales. À neuf heures du soir, l'Empereur 

t son entrée dans le faubourg de... 

On avait fait rentrer les troupes dans Grenoble, 
et les portes de la ville étaient fermées ; les rem- 
parts qui devaient défendre la ville étaient cou- 
verls par le 3° régiment du génie, composé de 
deux mille sapeurs, tous vieux soldats couverts 
d’honorables blessures; par le 4 d'artillerie de 
ligne, ce même régiment où vingt-cinq ans au- 
pérarant l'Empereur avait été fait capitaine; par 

es deux autres bataillons du 5° de ligne; par le 
{ie de ligne, et les fidèles bussards du 4. 

La garde nationale et la population entière de 
Grenobleétaient placées derrière la garnison, ettous 
faisaient retentir l'air des cris de vive l'Empereur! 
On enfonça les portes, et à dix heures du soir 
l'Empereur entra dans Grenoble, au milieu d’une 
armée et d'un peuple animés du plus vif enthou- 
siasme. ; 

Le lendemain, l'Empereur fut harangué par là 
municipalité et par toutes les autorités déparle- 
mentales. Les discours des chefs militaires et 
ceux des magistrats étaient unanimes. Tous di- 
saient que des princes, imposés par une for 
étrangère, n'étaient pas des princes légitimes, et 

u'on n’était tenu à aucun engagement envers 
les princes dont la nation ne voulait pas. 

À deux heures, Empereur passa la revue de 
ces troupes au milieu de la population de tout le 
département, aux cris : À bas les Bourbons ! à bas 
les ennemis du peuple ! vive l'Empereur et un gou- 
vernement de notre choix! La garnison de Greno- 
ble immédiatement après se mit en marche forcée 
pour se porter sur Lyon. 

Une remarque qui n’a pas échappé aux obser- 
vateurs, c’est qu'en un clin-d'œil, ces six mille 
hommes se trouvèrent parés de la cocarde natio- 
nale, ctchacun d'une cocarde vieille etusée ; car, 
en quittant leur cocarde tricolore, ils l’avaieut 
cachée au fond de leur sac. Pas une ne fut achetéc 
au Petit-Grenoble. C’est la même, disaient-ils en 
passant devant l'Empereur, c'est la même que 
nous portions à Austerlitz | Celle-ci, disaient d'au- 
tres, nous l’avions à Marengo! 

Le 9, l'Empereur coucha à Bourgoin. La foule 
et l'enthousiasme allaient, s’il était possible, en 
augmentant. « 11 y a longtemps que nous vous 
attendions, disaient tous ces braves gens à l'Em- 
pereur. Vous voilà enfin arrivé pour délivrer a 

rance de l'insolence de la noblesse, des pré- 
tentions des prêtres et de la honte du joug de 
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l'étranger! » De Grenoble à Lyon, la marche de 
l'Empereur ne fut qu’un triomphe. L'Empereur, 
fatigué, était dans sa ealèche, allant toujours au 
pas, environñé d’une foule de paysans chantant 
des chansons qui exprimaient toutes la noblesse 
des sentiments des braves Dauphinois. « Ah! dit 
« l'Empereur, je retrouve ici les sentiments qui, 
cil,y a vingt ans, me firent saluer la France du 
« nom de la grande nation / Oui, vous êtes en- 
+ core la grande nation, et vous le serez toujours. » 

Cependant le comte d'Artois, le duc d'Orléans 
et plusieurs maréchaux étaient arrivés à Lyon; 
l'argent avait été prodigué aux troupes, les pro- 
messes aux officiers : on voulait Couper le pont 
de la Guillotière etle pont Morand. L'Empereur 
riait de ces ridicules préparatifs ; il ne pouvait 
avoir de doutessur les dispositions des Lyonnais, 
encore moins sur les dispositions: des soldats. 
Cependant il avait donné ordre au général Ber- 
trand de réunir des bateaux à Mirebel, dans l’in- 
tention de passer dans la nuit, et d'intercepter 
les routes de Moulins et de Mâcon au prince qui 
voulait lui interdire le passage du Rhône. 

À quatre heures, une reconnaissance du 4° de 
bussards arriva à la Guillotière, et fut accueillie 
aux cris de vive l'Empereur ! par cette immense 
population d’un faubourg qui toujours s’est dis- 
hugué ar sou attachement à la patrie. Le passage 
de Mirebel fut contremandé, etl’Émpereur se porta 
au galop sur Lyon à la tête des troupes qui de- 
vaient lui en défendre l'entrée. 

Le comte d'Artois avait tout fait pour s'assu- 
rer les troupes. Il ignorait que rien n’est possible 
en France quand on y est l'agent de l’étranger, et 

u’on n’est pas du côté de l'honneur national et 

e la cause du peuple ! Passant devant le 13 ré- 
giment de dragons, il dit à un brave, que des 
cicatrices et trois chevrons décoraient : Allons, 
camarade, crie donc vive le Roi! — « Non, Mon- 
sieur, répond ce brave dragon, aucun soldat ne 
combattra contre son père | Je ne puis vous ré- 
re qu'en criant vive l'Empereur! Le comte 

’Artois monta en voiture, et quitta Lyon escorté 
d’un seul gendarme. 

A neuf heures du soir, l'Empereur traversa la 
Guillotière presque scul, mais environné d’une 
immense population. 

_Le lendemain 11, il passa la revue de toute la 
division de Lyon, et le brave général Brayer à la 
HE se mit en marche pour avancer sur la capi- 

ale. 

Les sentiments que, pendant deux jours, Jes 
habitants de cette grande ville et les paysans des 
environs témoignérent à l'Empereur le touchè- 
rent tellement, quil ne put leur exprimer ce qu’il 
sentait, qu'en disant : Lyonnais! je vous aime. 
C’est pour la seconde fois que les acclamations 
de cette ville avaient été le présage des nouvelles 
destinées réservées à la France. 

Le 13, à trois heures après-midi, l'Empereur 
arriva à Villefranche, petite ville de quatre mille 
âmes, qui en renfermait en ce moment plus de 
soixante mille. IL s'arrêta à l'hôtel de ville. Un 
res nombre de militaires blessés lui furent pré- 
sentés. 

Il entra à Mâcon à sept heures du soir, toujours 
environné du peuple des cantons voisins. Îl té- 
moigna son étonnement au Mâconnais du peu 
d'efforts qu'ils avaient faits dans la dernière 
guerre, pour sc défendre contre l’ennemi, et sou- 
tenir l’honneur des Bourguignons. « Sire, pour- 
« quoi aviez-vous nommé un mauvais maire ? » 

Tournus, l'Empereur n’eut que des éloges à 
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donner aux habitants pour la belle conduite et le 
patriotisme qui, dans ces mêmes circonstances, 
ont distingué Tournus, Châlon et Saint-Jean-de- 
Lône. A Ghâlon, qui, pendant quarante jours, a 
résisté aux forces de l'ennemi et défendu le pas- 
sage de la Saône, l'Empereur s’est fait reudre 
compte de tous les traits de bravoure, et ne pou- 
vant se rendre à Saint-Jean-de-Lône, il a du 
moinsenvoyé la décoration de la Légion d'honneur 
au digce maire de cette ville. A cetle occasion, 
l'Empereur s’écria : « C’est pour vous, braves 
« gens, que jai institué la Légion d'honneur, et 
«non pour les émigrés pensionnés de nos en- 
«nemis ! » 

L'Empereur reçut à Ghâlon la députation de 
la ville de Dijon, qui venait de chasser de son 
sein le préfet et le mauvais maire, dont la con-. 
duite, dans la dernière campagne, a déshonoré 
Dijon et les Dijonnais. L'Empereur destitua ce 
maire, en nomma un autre, et confia le comman- 
dement de la division au brave général Devaux. 

Le 15, l'Empereur vint coucher à Autun, et 
d’Autun il alla coucher, le 16, à Avallon. {l trouva 
sur cette route les mêmes sentiments que dans 
les montagnes du Dauphiné. 1} rétablit dans leurs 
places tous les fonctionnaires qi avaient été 
destitués pour avoir concouru à la défense de la 
rs contre l'étranger. Les habitants de Chiffey 

taient spécialement l’objet des persécutions d’un 
freluquet, sous-préfet à Semur, pour avoir pris 
les armes contre les ennemis de notre pays. L'Em- 
pereur a donné ordre à un brigadier de gendar- 
merie d'arrêter .ce sous-préfet, et de le conduire 
dans les prisons d'Avallon. 

L'Empereur déjeuna le 17 à Vermanton, et vint 
à Auxerre, où le préfet Gamot était resté fidèle 
à son poste. Le brave 14° avait foulé aux pieds 
la cocarde blanche. L'Empereur apprit que le 6° 
de lanciers avait également arboré la cocarde tri- 
colore, et se portait sur Montercau pour garder 
ce pont contre un détachement de gardes du corps 
qui voulait le faire sauter. Les jeunes gardes du 
corps n'étant pas encore accoutumés aux coups 
de lance, prirent la fuite à l'aspect de ce corps, 
et on leur fit deux prisonniers. : 

À Auxerre, le comte Bertrand, major général, 
donna ordre qu'on réunit tous les bateaux pour 
embarquer l'armée, qui était déjà forte de quatre 
divisions, et la porter le soir même à Fossard, de 
manière à pouvoir arriver à une heure du matin 
à Fontainebleau. 

Avant de partir d'Auxerre, l'Empereur fut re- 
joint par le prince de la Moscowa. Ce maréchal 
avait fait arborer la cocarde tricolore dans tout 
son gouvernement. À 

L'Empereur arriva à Fontainebleau le 20, à qua- 
tre heures du matin ; à sept heures, il apprit que 
les Bourbons étaient partis de Paris, et que la ca- 
pitale était libre. Il partit sur-le-champ pour sv 
rendre ; il est entré aux Tuileries à neuf heures 
du soir, au moment où on l'attendait le moins. 

Ainsi s’est terminée sans répandre une goutle 
de sang, sans trouver aucun obstacle, cette légi- 
time entreprise, qui a rétabli la nation dans se: 
droits, dans sa gloire, et a effacé la souillure que 
la trahison et la présence de l'étranger avaient 
répandue sur la capitale ; ainsi s’est vérifié ce 
passage de l'adresse de l'Émpereur aux soldats, 

ue l'aigle, avec les couleurs nationales, volerait 

clocher en clocher jusqu'aux tours de Notre- 
Dame. 

Eo dix-huit jours, le brave bataillon de la garde 

a franchi l’espace entre le golfe Juan et Paris, 
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espace qu’en temps ordinaire on met 45 jours à 
parcourir. 

Arrivé aux portes de Paris, l'Empereur vit ve- 
nir à sa rencontre l’armée tout entière que com- 
maadait le duc de Berri. Officiers, soldats, géné 
raux, infanteric légère, infantericdeligne, lanciers, 
dragons, cuirassiers, artillerie, tous vinrent au- 
devant de leur général que le choix du peuple et 
le vœu de l'armée avait élevé à l'empire, et la 
cocarde tricolore fut arborée par chaque soldat 
qui l'avait dans son sac. Tous foulérent aux pieds 
cette cocarde blanche qui a été pendant vingt-cinq 
ans le signe de ralliement des ennemis de la 
France ct du peuple. 

Le 21, à une heure après midi, l'Empereur a 
passé la revue de toutes les ionpes qui compo- 
saient l’armée de Paris. La capitale entière a été 
témoin des sentiments d'enthousiasme et d’atta- 
chement qui animaient ces braves soldats. Tous 
avaient reconquis leur patrie ! Tous étaient sortis 
d'oppression | Tous avaient retrouvé dans les cou- 
leurs nationales le souvenir de tous les sentiments 
généreux qui ont toujours distingué la nation 
française. Après que l'Empereur eut passé dans 
les rangs, toules les troupes furent rangées en 
bataillon carré. 

« Soldats, dit l'Empereur, je suis venu avec 
+ six cents hommes en France parce que je comp- 
« tais sur l'amour du peuple et sur le souvenir des 
« vieux soldats. Je n'ai pas élé trompé dans mon 
« attente! Soldats ! je vous en remercie. La gloire 
« de ce que nous venons de faire est lout au peu- 
« ple et à vous! La mienne se réduit à vousavoir 
« connus et appréciés. 

« Soldats ! le tronc des Bourbons était illégi- 
« time, puisqu'il avait été relevé par des mains 
« étrangères, puisqu'il avait été proscrit par le 
«vœu de la nation exprimé par toutes nos as- 
« semblées nationales ; puisque enfin il n’offrait de 
« garantie qu'aux intérêts d'un petit nombre 
« d'hommes arrogants dont les prélentions sont 
« opposées à nos droits. Soldats ! Le trône impt- 
« rial peut seul garantir les droits du peuple, et 
« surtout le premier de nos intérêts, celui de no- 
atre gloire. Soldats ! nous allons marcher pour 
« chasser du territoire ces princes auxiliaires de 
« l'étranger; la nation, non-seulement nous sc- 
« condera de ses vœux, mais même suivra notre 
« impulsion. Le peuple français et moi nous comp- 
« tons sur vous. Nous ne voulons pas nous mé- 
cler des affaires des nations étrangères ; mais 
« malheur à qui se mélerait des nôtres! » 

Ce discours fut accueilli par les acclamations 
du peuple et des soldats. 

a instant après, le général Gambronne ct des 
officiers de la garde du bataillon de l'ile d’Elbe 
arurent avec les anciennes aigles de la garde. 
Empereur reprit la parole et dit aux soldats : 
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« Voilà les ofliciers du bataillon qui m’a accom- 
« pagné dans mon malheur. Ils sont tous mes 
< amis. Ils étaicnt chers à mon cœur ! Toutes les 
« fois que je les voyais, ils me représentaient les 
« différents régiments de l’armée; car dans ces 
« six cents braves, il y a des hommes de tous les 
« régiments. Tous me rappelaient ces grandes 
« journées dont le souvenir est si cher, car tous 
« sont couverts d’honorables cicatrices reçues à 
« ces batailles mémorables ! En les aimant, c'est 
< vous tous, soldats de toute l'armée française, 
« que jaimais! Îls vous rapportent ces aigles! 

u’elles vous servent de point de ralliement! 
« En les donnan! à la garde, je les donne à toute ; 
« l'armée. 

« La trahison et des circonstances malheureu- | 
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« ses les avaicnt couvertes d'un crèp2 funébr' 
« mais grâce au peuple français et à vous. elles 
« reparaissent resplendissantes de toute leur 
« gloire. Jurez qu’elles se trouveront toujour: 
« partout où l'intérêt de la patrie les appellera! 
« que les traîtres et ceux qui voudraient envahi: 
« notre territoire n’en puissent jamais soutenir + 
« regard! » 

« Nous le jurons! » s’écrièrent avec enthou- 
siasme tous les soldats. Les troupes défilérent 
ensuite au son de la musique, qui jouait l'air: 
Veillons au salut de l'Empire! 


MINISTÈRE DE LA GUERRE. 


NOUVELLES OFFICIELLES. 


Ecirait des dépêches de M. le duc de Trévise. 


Le 23 mars après-midi, le comte de Lille, chef 
de la famille des Bourbons, a quitté Lille et là 
France pour se rendre à Menin. 

Le 24, à deux heures du matin, le duc d'&- 
léans a quitté pareillement Lille pour se rendre 
à Tournai. 

Des ordres ont été donnés par M. le maréclai 
duc de Trévise à tous les généraux commandant 
à Valenciennes, Maubeuge, Avesnes, Landrecits. 
le Quesnoy et Condé. 

Partout l'aigle impériale, la cocarde nation 
et le drapeau tricolore sont arborés aux acclama- 
tions du peuple et de l’armée. 

Dunkerque, Gravelines, Bergues, toutes les pla- 
ces du Nord offrent le même aspect. La tranquil- 
lité n'a pas été troublée un instant dans la 16° di- 
vision militaire. 


Estrait des lettres du maréchal duc de Reggio, du 
3 mars. 


A Metz et dans toutes les places de l'Est, l'es rit 
des peuples, le dévouement des soldats sont les 
mémes ; partout l'aigle et les couleurs nationale 
sont déployées. 


Extrait des dépêches du comte Caffarelli, aie à 
camp de Sa Majesté l'Empereur, du 23 mars. 


La Bretagne est tranquille et animée des mel- 
lcurs sentiments. À Rennes, le buste de l'Emjt- 
reur à élé porté en triomphe. . 

Sur aucun point de l'Ouest de la France, il na 
été rien enlevé dans les caisses publiques; l'in: 
surrection de la Vendée parait une chimère à 
ceux mêmes qui la provoquaient. 

Le 22, à deux heures du matin, le duc deBour- 
bon s’est embarqué sur la Loire, au Pont-de- : 
les préparatifs de son embarquement et de so: 
départ pour l'Angleterre étaient faits à Nantes. 

Ainsi vingt-cinq jours après son débarquement 
à l'extrême midi de la France, le chef de ce kel 
empire (et quel chef fut jamais plus légitime ‘| 
rappelé, secondé par le vœu, par le concours de 
tous les citoyens, de tous les soldats, n'aperçuit 
plus aucune trace d'opposition sur toute l’élendut 
du territoire français; un dévouement unanim, 
un assentiment profond et réfléchi se manifestent 
de toutes parts. ue 

Ainsi s’est cousommée, avec toute la rapidité 
de l'enthousiasme et tout le calme de Ia sagest, 
sans cffusion d’une seule goutte de sang fra- 
çais, sans le moindre excès ni le plus léger dé- 
sordre, cette révolution destinée à faire l'étunne- 
ment de l'Europe, l'admiration de la postérité, le 
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bonheur de la génération actuelle et la paix de la 
France, qui se repose enfin dans sa gloire et dans 
sa dignité. 


Au palais des Tuileries, le 28 mars 1815. 


NAPOLÉON, EuPEREUR DES FRANÇAIS, cie. 


Nous avons décrété et décrétons ce qui suit; 

Art. 4er, L'Empereur appelle tous les sous-officiers et 
soldats qui ont quinté l'armée, par quelque raisou que 
ce soit, à rejoindre leurs corps, et il leur donne la pro- 
messe spéciale qu'aussilôt quo la paix actuelle sera 
consolidée, ceux qui auront rejoint en conséquence du 
présent décret, seront les premiers qui oblicndront des 
congès pour rentrer dans leurs foyers. 

Art. 2. Tous los sous-officiers et soldats qui ont servi 
dans la vieille garde, infanterie, cavalerie ct artillerie, 
ainsi que dans Îa jeune garde, et qui sont maintenant 
chez eux par congés, ou par permissions, autres que 
par semestre, rejoindront à Paris pour reprendre leurs 
rangs. Ceux des sous-officiers et soldats appartenant à 
d'autres corps seront tenus de les rejoindre dans les 
lioox indiqués par le tableau ci-joint; toutefois ils se- 
ruut les. maîtros, s'ils ont servi plus de trois ans dans 
un autre corps, et s'ils le préfèrent, dele rejoindre. 

Art. 3. Les militaires compris dans l’article précédent 
qui seront jugés susceptibles de la réforma ou d’être 
libérés du service, recevront leur congé absolu. 

Art. 4, Il sera créé six régiments de tirailleurs et six 
régiments de voltigeurs de la jeune ere impériale. Ces 
douze régiments seront organisés à Paris, par le lioute- 
nant général comte Drou : à cet effet, les autres soldats 
en congé illimité qui réuniront les qualités requises, se- 
ront dirigés sur Paris pour entrer dans la composition 
de ces régiments, conformément au tableau ci-joint. 

Art. 5. Dans chaque régiment d'infanterie, les deux pre- 
miers bataillons seront complétés par le troisième; dans 
chaque régiment de troupes à cheval, les trois premier: 
escadrons seront complelés par le quatrième. Les troi- 
sièmes bataillons et les quatrièmes escadrons soront 
ensuite portés à leur complet par les hommes rappc- 
lés en vertu des articles 1 et 2 du présent décrgt; l’ex- 
cédant de ces hommes sera employé successivement à 
former un quatriëmo bataillon (dont le cadre en officiers, 
sous-officiers et tambours sera complété sans délai) 
dans chaque régiment d'infanterie, et un cinquièmo es- 
cadron dans chaque régiment de troupes à cheval, dont 
lee sera complété en officiors et sous-officiers sans 

las. 

Art. 6. Il sora créé un cadre en officiers d'un cin- 
quiéme bataillon. Ce cadre sera complété en sous-offi- 
ciers et Lambours, lorsque notre ministre de la guerre 
l'ordonnera. 

Les troisième, quatrième et cinquième bataillons reste- 
ront jnsqu’à nouvel ordre au dépôt. Les premiers et se- 
conds seront seuls mis en activité de service. 

Art. 7. Tousles officiers qui ne seront point compris dans 
les cadres organisés en vertu des articles er 
resteront en congé dans leurs domiciles, où ils conti- 
nueront à recevoir la solde d'activité de :leurs grades, 
comme disponibles, jusqu’à ce qu'il leur soit donné une 
destination. 

Art. 8. Au moyen des dispositions du présent décret, 
l'ordonnance du 3 mars, qui avait prescrit la formation 
de: bataillons départementaux et d’autres corps sous 
dires dénominations, demeure abrogée et de nul 
effet. 

Art. 9. Notre ministre de la guerre ost chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Elat, 
Signé Le duc p5 Dassano. 


CENT JOURS. 
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TABLEAU 
Des corps et des dépôts où doivent se rendre les 
anciens soldats appelés par l'article 1° du décret 
impérial du 28 mars 1815. 








corps 
que les militaires ERIC eRE St 
DÉPARTEMENTS. de 
ces départements de ces corps. 


doivent rejoindre. 
































1er carabiniers Lunéville 
6° cuirassiers Strasbourg. 
Ain... 44° dragons | Haguenau. 
6ue de ligne Besançon. 
17e idem... ! Besançon. 
4er carabin Lunéville. 
Aie cran da onvIn 
1er dragons. aon. 
Aisne... "17 chasseurs | Béthune, 
i ‘ Longwy. 
.. | Longwy. 
ù .. | Lunéville. 
Allier... .. | 6° hussards. .. | Vesoul. 
46° de ligne... ...| Bourges. 
4e carabiniers.….. | Lunévilir. 
Alpes (Basses-). {5e dragons... . | Besançon. 
64c do ligu: .. | Paris. 
( 4er sans Es Fe 
:)./ 4 hussards. - | Vienne, 
Alpes(Haute--). 8e de ligne .… | Grenoble. 





24e idem. 

4er carabiniers. 

++} 44e chasseurs. 
63° de ligne. 
( carabiniers 


+. | Lyon. 

.., Lunéville. 

| Castres. 

| Nimes. 

: Lunéville. 

Sarreguemines. 
Verdun. 

* Saint-Mihiel. 

! Mézières. 
Cbal.-s.-Marne. 








Ardèche... 








3e cuirassiers. 





























































; Lunéville. 
Ariége........ { : Carcassonne. 
70e de ligne.....' Perpignan. 
4er carabiniers . ..' RENTE 
8e cuirassiers. ... ‘ Charleville. 
Aube, .... .. Toul. 
ig l Paris. 
4er carabiniers. ..…‘ Lunéville. 
Aude........, 40 chasseurs. Carcassonne. 
. 1 40e de ligne... ..! Perpignan. 
der carabiniers. .. : Lunéville, 
Aveyron...... 14° chasseurs. Castres. 
infanteri Paris. 
4er carabiniers "Lunéville. 
B.-du-Rhône .. } 5e dragons. Besançon. 
32 de ligne "Paris. 
4er carabiniers : Lunéville. 
| 4er ciretiers nou 
4c idem... .. Evreux. 
Calvados... * 8e dragons... . Maubeuge. 
75e de ligue. Granville. 
5e léger Cherbourg. 
4e en ! pantrile: 
13e dragons | Lyon. 
Cautal........ 4ce de figne Toulon. 
69e ilem... | Toulon. 
4er carabinier: Lunéville. 
Charente......) 2° dragons. 1 Moulins. 
: Rochefort, 
* Lunéville. 
Charente-luf. . {> dragons... Pontivy. 
61e de ligne Nantes. 
4er carabiniers Lunéville. * 
Cher ........ 3e hussards. Dôle. 
ig Saint-Omer, 
* Lunéville. 
Cowèse.......}2 dragons. | Moulins, 
infanterie. … . | Paris. 
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corPs 
que les militaires 
DÉPARTEMENTS. de 
ces départoment$ 
doivent rejoindre. 





4er carabiniers. 
8° cuirassiers. 





Côte-d'Or... 





ne 











































10° dragons. . | Toul. 
9e de li Paris. 
HS nirs: sunanle 
“ e chasseurs. ompiègne. 
Gôtes-du-Nord. 65° de ligne. nb 
67e idem... Vannes. 
Aa carabiniers. Lanéville. 
Dordogne... {se dragons. Nevers. 
infanterie. . Paris. 
1er carabiniers. Lunéville. 
9e cuirassier: Colmar 
Doubs......../14e d Haguenau. 
- Strasbourg. 
Strasbourg. 
neue 
ienne. 
Drome ee fs de ligne. Mont-Dauphin. 
41° idem... Briançon. 
4er carabiniers Lunéville, 
49 cuirassiers., Evreux, 
Eure....... .{{5e‘lragons. Arras. 
66° de li . | Rouen. 
88e idem... Le Havre. 
À aer cabines Dons 
E ir. ) {°° dragons -. | Laon. 
nee Lair qer chasseurs . | Béthune. 
2e léger. Paris. 
5 carabiniers. dt 
PE e chasseurs. ompiègne. 
Finistère... 15e de ligne... Saint-Malo. 
11e léger... Rennes. 
1er carabiniers. Lunéville. 


10e chasseurs. 
62° de li 
4er carabiniers 
15° chasseurs 


Garonne (Hie-). 
Gers...,..... 


13° chasseurs 
infanterie. 
4er carabinier 
148 chasseurs 
infanterie. 
4er carabiniers. 
3e chasseurs. 
44e de ligne. 
4e idem... 
1er carabiniers.…. . 
8e chasseurs. 
86° de ligne. 
4er carabinie: 
ge chasseurs 
infanterie. 
ter carabiniers 
:e hussards. 
Te de ligne... 
te de li 
Aer carabiniers. 
10e cuirassiers. 
14e di pres 
76e de 


Hérault... 





Illo-et-Vilaine.. 


Indre... 


Indre-et-Loire. 


| 
ï 
Gironde. { 
: 












Isère. ....,... 


Jura.......... 


Landes......, Ah 43e chasseurs 
À 56e de ligne 

er 
Loir-et-Cher. | n chasseurs. : 


Loire. ....... 


EMPLACEMENT 


de ces corps. 


| Lunéville. 


. | Charleville. 


Carcassonne. 
Blaye. 
Lunéville. 
Auch 

Paris. 
Lunéville. 


Lunéville. 
Compiègne. 
Brest. 
Morlaix. 
Lunéville. 
| Gre . 
oulogne. 
Lunéville. 


A 
Chambéry. 
Lunéville. 
Schelestadt. 
Haguenau. 
Bourg. 
Besançon. 
Lunéville. 


Lunéville, 
Falaise. 
ngers. 
Lunéville. 
Lyon. 





. | Toulon. 
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42° dragons 


corps 
que les militaires! eupLaceuenr 
DÉPARTEMENTS. de à 
ces départements e ces corps. 
doivent rejoindre. 
à Lunéville, 
Loire (Haute-). { g Joigny. 
20° Montbrison. 
Lunéville. 
Loire-Infére. . {se dragons. Pontivy. 
71e de ligne La Rochelle, 
4er crbner tonne: 
: 4er dragons aon. 
Loiret. .......)3 chasseurs Hesdin. 
Paris. 
Lunéville. 
12° dragons Nevers. 
45e de ligne Cahors. 
{i carabiniers Lunéville 


infanterie. 
2e carabiniers. 
{or cuirassiers. 
Te sm 
8° dragons. 
infanterie. 
{ 2e carabiniers. 
3e cuirassiers. 
11° chasseurs. 
5e hussards. 
33° de ligne. 
52e idem. 


Manche....... 


Marne. ....... : 


Marne (Haute-). | {5e Qtagons 


14e léger. 

2 carabiniers. 
Mayenne. ..... 4° chasseurs 
infanterie. 


e carabiniers. 
5° cuirassiers. 
6° idem... 








Meurthe... 4° dragons. 
59e de ligne 
80° idem... 
2° carabiniers. 
3° cuirassiers. 
12° chasseurs. 
5e hussards. 
12e de ligne. 
75e idem... 
2e carabiniers. 
4° hussards. 
6° de ligne. 
2e carabiniers 
Ce chasseurs 





Mont-Blanc. .. 


Morbihan. 


Nièvre... 


Nord. ........ His L 
43° de ligne 
50e ideme. 


Sarreguemines. 
Verdun. 
Stenay. 
Givet. 
Montmédy. 
Lunéville. 
Charleville. 
Toul. 
Paris. 
Lunéville. 
Rouen. 
Paris. 
Lunéville. 
Pont-à-Mousson. 
Epinal. 
Nancy. 
Metz. 
Thionville, 
Lonnies 
rreguemines. 
Saint-Mihiel. 
Stenay. 
Sedan. 


Philippeville. 
Lunéville. 
Vienne. 
Avignon. 
Lunéville. 


Sarrelouis. 
Metz. 
Thionville. 
Sarrelouis. 
Lunéville. 
Dôle. 
Lille. 
Lunéville. 
Lille. 

Aire. 
Saint-Omcr. 
Arras. 
Calais. 
Duakerque. 
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CORPS 


que les militaires| gmpLACEMENT 


DÉPARTEMENTS. de 
ces départements 
doivent rejoindre. 





11e cuirassiers. 
3e chasseurs. 
4er lanciers.. 
2e de ligue........ 
2 carabiniers 


2e carabiniers..... 
Oise... ..... À 





Te cuirassiers.…. 
15° de dragons. 
57e de ligne. 


É carabiniers 
mc | idem 











Pay-de-Dôme.. 


13° chasseurs 
infanterie. 


Pyrénées (B.-). 
2 carabinie: 





Pyrénées (H.-). { 


45° chasseurs 


Pyrénées-Orien. 
3e léger. 
2 cuirassi 


4er bussard: 
Rhin (Bas-)...)%0 idem. 
54e de li 
83e idem 


1° chasseurs. 


à Aer bussar: 
Rhin (Haut-). .\ 5e dem. 


43° dragon: 
83e de ligne. 
87e idem. 

2e carabiniers. 
44 dragons 


Saôno (Haute-). 


:, Ÿ2 carabinicrs. 
Saône-et-Loire. Lo lenciers. . 
Ve de ligne. 
2e carabiniers. 
Sarthe. ....... { chasseurs 
infanterie. 
2 carabiniers. 
1er lanciers... 
7e hussards. 
3e de ligne. 
2e carabiniers. 
Seine-et-Marne. fe lanciers.… 





7° hussards. 
449 de ligne. 
2 carabiniers. 
Seine-et-Uise.. } 5° lanciers.. 
ne 
4cléger.….. 
2e carabiniers. 
à ji 4e cuirassiers. 
Seine-Infér....? {5e dragons: : 
89e de ligne .. 
Ar léger... ...... 
















































de ces corps. 


Lunéville. 


. | Thionville. 
. | Hesdin. 
- | Chartres. 


Paris. 
Lunéville. 
Abbeville. 
Arras. 
Caen. 


: Lunéville. 


le. 
Aire. 
Saint-Omer. 
Valencienaes. 
Lille. 
Lille. 
Lansrille ‘ 
oIgny. 
Marsaile . 


Clormont-Ferrand. 


Lunéville. 
Niort. 
Paris. 
Lunéville. 
Auch. 
Bordeaux. 
Lunéville. 
Auch. 
Bayonne. 
Lunéville. 
Landau. 
Metz. 
Stenay. 
Schelestadt. 


Neuf-Brissac. 


Haningue 
Lunéville. 
Neuf-Brissac. 
Meu. 

Stenay. 
Strasbourg. 


Lunéville. 

Lyon. 
larseille. 

Antibes. 


. | Lunéville. 


Haguenau. 
Bélort. 
Strasbourg. 
Lunéville. 


:: | Sedan. 
+ | Paris, 


Lunéville. 
Rouen. 
Paris. 
Lunéville. 


:: | Chartres. 


Valenciennes. 
Fère. 
Lunéville. 
Amiens. 
Valenciennes. 


: [Orléans. 


Lunéville. 
Amiens. 
Valenciennes. 
Paris. 
Lunéville. 
Evreux. 


CENT JOURS. 





[29 mars 1818.) 365 
CORPS 
qe, 09° milliaires EMPLACEMENT 
DÉPARTEMENTS. de ; 
ces départements de ces corps. 


doivent rejoindre. 


Lunéville, 
Rennes. 
Napoléonville. 
Lunéville. 
Lille. 
Douai. 
Bouchain. 
Landrecies. 
Condé. 
Lunéville. 
Castres. 
Montpellier. 
Lunéville, 
Auch. 
Paris. 
Lunéville. 
Besançon. 
Paris. 
Lunéville. 
Besançon. 
Paris. 
Lunéville. 
Rennes, 
Paris. 
Lunéville, 
Rennes. 
Paris. 
Lunérille. 
Vesoul, 
Paris. 
Lunéville. 
Pont-à-Mousson. 
Epinal. 
Nancy. 
Nancy. 
Strasbourg. 
£ 2e cuirassiers. Lunéville. 
Yonne........) 2° lanciers .. | Sedan. 
23° de lign .. | Dijon. 
36° de ligne...... | Chälon. 


Sèvres (Deux-). 








Var... 


Vaucluse... 


15e dr | 
Somme... À de ligne. 
3lo de ligne. 






Vendée. ... .. 
Vienne... { 


Vienne (Haute-) ! 6° hussards 
infanteri 


Vosges. ....... 








Ectrait des registres de la secrétairerie d'Etat. 
CONSEIL DES MINISTRES. 
Séance du mercredi 29 mars. 


Le duc d'Otrante, ministre de la police géné- 
rale, expose qu’il va donner au conseil lecture 
d’une déclaration datée de Vienne, le 13, et qu'on 
see émanée du congrès ; 

ue celte déclaration, provoquant l'assassinat 
de l'Empereur, lui paraît apocryphe ; que si elle 
pouvait ètre vraie, elle serait sans exemple dans 
l'histoire du monile ; que le style de libelle dans 
lequelle elle est écrite, donne lieu de penser 
qu'il faut la classer au nombre de ces pièces fa- 
briquées par l'esprit de parti et par ces follicu- 
laires qui, sans mission, se sont, dans ces derniers 
temps, ingérés dans toutes les affaires d'Etat; 
qu'elle est supposée signée des ministres anglais, 
et qu’il est impossible de penser que les ministres 
d’une nation libre, et surtout lord Wellington, 
aient pu faire une démarche contraire à la légis- 
lation de leur pays et à leur caractère; qu’elle 
est supposée signée des ministres d'Autriche, et 
qu'il est impossible de concevoir, quelques dis- 
sentiments politiques qui existassent, qu’un père 
püt appeler l'assassinat sur son fils; que, con- 


traire à tout principe de morale et de religion, 
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elle est attentatoire au caractère de loyauté des 
augustes souverains dont les libellistes compro- 
mettent ainsi les mandataires ; que cette décla- 
ration est connue depuis plusieurs jours, mais 
ques par les considérations qui viennent d’être 
éduites, elle avait dû être considérée comme 
digne d’un profond mépris; qu'elle n’a été jugée 
devoir fixer l'attention du ministère, que lorsque 
des rapports ofliciels, venus de Strasbourg et de 
Netz, ont fait connaître qu'elle a été apportée en 
France par des courriers du prince de Bénévent, 
fait constaté par le résultat de l'enquête qui a 
lieu et des interrogatoires qui ont été subis; 
qu’enfin il est démontré que cette pièce, qui ne 
peut pas avoir été signée par les ministres de 
’Autriche, de la Russie, de l'Angleterre et de la 
Prusse, est émanée de la légation du comte de 
Lille à Vienne; laquelle légation a ajouté au crime 
de provoquer l'assassinat, celui de falsifier la 
signature des membres du congrès. 5 
a prétendue déclaration du congrès, les rap- 
ports de Strasbourg et de Melz, ainsi que l’en- 
quête et les interrogatoires qui ont été faits par 
les ordres du ministre de la police générale, ct 
ui constatent que ladite déclaration est émanée 
u comte de Lille à Vienne, seront renvoyés aux 
présidents des sections du conseil. 


Certifié conforme : 
Le minisire secrétaire d'Etat, 
Signé Le duc DE BASSANO. 


[Conseil des Ministres.] 





DÉCLARATION. 


Les puissances qui ont signé le Traité de Paris, 
réunies en congrès à Vienne, informées de l’éva- 
sion de Napoléon Bonaparte et de son entrée à 
main armée en France, doivent à leur propre 
dignité et à l'intérêt de l’ordre social une décla- 
ration solennelle des sentiments que cet événe- 
ment leur a fait éprouver. K 

En rompant ainsi Ja convention qui l'avait 
établi à l'ile d'Elbe, Bonaparte détruit le seul 
titre légal auquel son existence se trouvait alta- 
chée. En reparaissant en France, avec des projets 
de troubles ct de bouleversements, il s'est privé 
lui-même de la protection des lois, et a manifesté, 
à la face de l'univers, qu'il ne saurait y avoir ni 
paix ni trève avec lui. 

Les puissances déclarent, en conséquence, 
que Napoléon Bonaparte s'est placé hors des 
relations civiles et sociales, et que, comme en- 
nemi et perturbateur du repos du monde, il s’est 
livré à la vindicte publique. 

Elles déclarent en même temps que, ferme- 
ment résolues de maintenir intact le Traité de 
Paris du 30 mai 1814 ct les dispositions sanction- 
nées par ce Traité, et celles qu'elles ont arrétécs 
ou qu’elles arréteront encure pour le compléter 
et le consolider, elles emploieront tous leurs 
moyens et réuniront tous leurs efforts pour que la 
paix générale, objet des vœux de l'Europe ct but 
constant de leurs travaux, ne soit pas troublée 
de nouveau, et pour la garantir de tout attentat 
qui menacerait de replonger les peuples dans 
les désordres et les malheurs des révolutions. 

Et quoique intimement persaudés que la France 
entière, se ralliant autour de son souverain légi- 
time, fera incessamment rentrer dans le néant 
cette dernière tentative d’un délire criminel et im- 
puissant, tous les souverains de l’Europe, animés 
des mêmes sentiments et guidés par les mêmes 
principes, déclarent que si, cuntre tout calcul, 
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il pouvait résulter de cet événement un danger 
réel quelcoifque, ils seraient prêts à donnera 
Roi de France et à la nation française, ou à tout 
autre gouvernement attaqué, dès que la demand: 
en serait formée, les secours nécessaires pour 
rétablir la tranquillité publique, et à faire cause 
commune contre tous ceux qui entreprendraieut 
de la compromettre. 

La présente déclaration, insérée au protocole 
du congrès réuni à Vienne dans la séance du 
13 mars 1815, sera rendue publique. 

. Fait ct cerlilié véritable par les plénipoten- 
tiaires des huit puissauces signataires du Traité 
de Paris. 

A Vienne, le 13 mars 1815. 

. Suivent les signalures dans l'ordre alphax- 
tique des cours : 


: { Le prince de Metternich. 
Autriche. ‘* (Le baron de Wessembery 
Espagne... .  P. Gomes-Labrador. 

{ Le prince de Telleyrand. 

Le duc de Dalberg. 

‘‘**} La Tour-du-Pin. 
Le Cte Alexis de Noailles. 
Wellington. 
Clancarty. 
Cathcart, 
Stewart. 
{sa comte de Palmella, 


France... 


Grande-Brela- 
gne...... 





Saldanha. 

Lobo. 

4 Lo prince de Hardenbers. 

à Le baron de Humboldt. 
Le comte de Rasoumows!i. 

Russie... ...)Le comte de Stackelbere. 
y; Le comte de Nesselrode. 

Suëde...... .. Loeweuhielm. 


Portugal. ..... 


Prusse... .. 





Extrait des registres de la secrétairerie d'Elat 
CONSEIL DES MINISTRES. 
‘(Les ministres d'Etat appelés.) 
Séance du dimanche 2 avril. 


Rapport de la commission des présidents à: 
conseil d'Etat 


En conséquence du renvoi qui lui a été fai, 
a commission composée des présidents des s-- 
tion du conseil d'Etat, a examiné la déclaratin 
du 13 mars, le rapport du ministre de la pole 
générale, et les pièces qu’il y a jointes. 

La déclaration est dans une forme si inusit:v, 
conçue dans des termes si étranges, exprime ds 
idées tellement antisociales, que la commi 
était portée à la regarder comme une de ces pr 
ductions supposées par lesquelles des homes 
méprisables cherchent à égarer les esprits et à 
faire prendre le change à l'opinion publique. 
Mais la vérification des procès-verbaux dressés 
à Metz et des interrogatoires des courriers, La 
pas permis de douter que l'envoi de celte dètl: 
ration n'eût été fait par les membres de la lég-- 
tion française à Vienne; elle doit conséquent 
ment être considérée comme adoptée et signw 
par eux. 

C'est sous ce premier point de vue que la co 
mission a cru devoir d'abord examiner ce 
production qui n'a point de modèle dans les ar 
nales de la diplomatie, et dans laquelle des Frat- 
cais, des hommes revètus du caractère publi 
le plus respectable, commencent par une esp'è 
de mise hors de loi, ou, pour parler plus nelt- 
ment, par une provocation à l’assassinat de l'em- 
pereur Napoléon. 
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Nous disons avec le ministre de la es que 

- ctte déclaration est l’ouvrage des plénipoten- 
tiaires français, parce que ceux d'Autriche, de 
Russie, de Prusse, d'Angleterre n’ont pu signer 
un acte que les souverains et les peuples aux- 
quels ils appartiennent s’empresseralent de désa- 
vouer. 

Et d’abord, ces ns coopérateurs 
qour la plupart, du traité de Paris, savent que 
Napoléon y a été reconnu comme conservant 
le titre d'Empereur et comme souverain de l'Île 
d'Blbe : ils l’auraient désigné par ces titres ct 
ne se seraient écartés ni au fond ni dans la forme 
du respectueux égard qu'ils imposent. 

Ils auraient senti que d’après les lois des na- 
tions, le prince le moins fort par l'étendue ou 
la population de ses Etats, jouit, quant à son ca- 
ractère politique et civil, des droits appartenant 
à tout prince souverain à l'égal du monarque le 
plus puissant; et Napoléon, reconnu sous le titre 
d'Empereur et en qualité de prince souverain 
par toutes les puissances, n’étail, pas plus qu'au- 
cune d'elles, justiciable du congrès de Vienne. 

L'oubli de ces principes, impossible à supposer 
dans des plénipotentiaires qui pèsent les droits 
des nations avec réflexion, sagesse et maturité, 
n'a rien d'étonnant quand il est manifesté par 
quelques ministres français, à qui leur conscience 
reproche plus d’une trahison; chez qui la crainte 
a produit l’emportement, et dont les remords 
égarent la raison. 

Ceux-là ont pu risquer la fabrication, la pu- 
blication d'une pièce telle que la prétendue dé- 
claration du 13 mars, dans l'espoir d'arrêter la 
marche de Napoléon ct d'abuser le peuple fran- 
çais sur les vrais sentiments des puissances 
étrangères. 

Mais il ne leur est pas douné de juger comme 
clles le mérite d’une nation qu'ils ont mécon- 
nue, trahie, livrée aux armes de l'étranger. 

Cette nation brave et généreuse se révolte 
contre tout ce qui porte le Caractère de la lâcheté 
et de l'oppression; ses affections s'exaltent quand 
leur objet est menacé ou atteint par une grande 
injustice; et l'assassinat auquel provoquent les 
premières phrases de la déclaration du 13 mars, 
ne trouvera de bras pour l'accomplir, ni parmi 
les 25 millions de Français, dont la majorité a 
suivi, gardé, protégé Napoléon de la Méditerranée 
à la cupitale, ni parmi les 18 millions d’ltaliens, 
les 6 millions de Belges ou riverains du Rhin ci 
les peuples nombreux d'Allemagne qui, dans 
cette conjoncture solennelle, n’ont prononcé son 

nom qu'avec un souvenir respectueux, ni au sein 
de la nation anglaise indignée, dont les hono- 
rables sentiments désavoueut le langage qu'on a 
osé prêter aux souverains. 

Les peuples de l'Europe sont éclairés : ils 
jugent les droits de Napoléon, les droits des 
vrinces alliés et ceux des Bourbons. 

Ils savent que la convention de Fontainebleau 
est un traité entre souverains; sa violation, l’en- 
trée de Napoléon sur le territoire français ne 
pouvait, comine toute infraction à un acte diplo- 
inatique, comme toute invasion hostile, amener 
qu'une gucrre ordinaire, dont le résultat ne peut 
étre, quant à la personne, que d’être veinqueur 
ou vaincu, libre ou prisonnicr de guerre; quant 
aux possessions, de les conserver ou de les per- 
dre, de les accroître ou de les diminuer; et que 
twutce pensée, toute menace, lout attentat conire 
la vie d’un prince en guerre contre un autre, est 
une chose inouïe dans l’histoire des nations et 
des cabinets de l'Europe. 
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A la violence, à l’emportement, à l'oubli des 
principes qui caractérisent la déclaration du 

3 mars, on reconnait les envoyés du méme 
prince, les organes des mêmes conseils qui, par 
l'ordonnance du 9 mars, mettaient aussi Napo- 

léon hors la loi, appelaient aussi sur lui les poi- 

nards des assassins, promettaient aussi un sa- 

aire à qui apporterait sa tête. 

Et cependant qu'a fait Napoléon? il a honoré 
par sa sécurité les hommes de toutes les nations 
qu’insultait l'infâme mission à laquelle on voulait 
les appeler : il s'est montré modéré, généreux, 
protecteur envers ceux-là nêmes qui avaient dé- 
voué sa tête à la mort. 

Quand il a parlé au général Excelmans, mar- 
chant vers la colonne qui suivait de près Louis- 
Stanislas-Xavier, au général comte d'Erlon, qui 
devait Le recevoir à Lille, au général Clauscl, qui 
allait à Bordeaux, où se trouvait la duchesse 
d'Angoulême, au général Grouchy, qui marchait 
pour arrêter Îles troubles civils excités par le duc 
d'Angoulême, partout enfin des ordres ont été 
donnés par l'Empereur pour que les personnes 
fussent respectées et mises à l'abri de toute atta- 
que, de tout danger, de toute violence, dans leur 
marche sur le territoire français, et au moment 
où elles le quitteraient. 

Les nations et la postérité jugeront de quel 
côté a été, dans cette grande conjoncture, le res- 
pect pour le droit des peuples et des souverains, 
pour les règles de la guerre, les principes de la 
civilisation, les maximes des lois civiles et reli- 
gieuses. Elles prononceront entre Napoléon et la 
maison de Bourbon. 

. Si, après avoir examiné la prétendue déclara- 

tion du congrès sous ce premier aspect, on la 
discute dans ses rapport avec les conventions 
diplomatiques, avec Îc traité de Fontainebleau 
du 11 avril, ratifié par le gouvernement français, 
on trouvera que sa violation n'est ee qu'à 
ceux-là mêmes qui la reprochent à Napoléon. 

Le traité de Fontainebleau a été violé par les 
puissances alliées et par la maison de Bourbon 
en ce qui touche l’empereur Napoléon et 8a fa- 
mille, en ce qui touche les intérêts et les droits 
de la nation francaise. 

1° L’impératrice Marie-Louise et son fils de- 
vaient obtenir des passeports et une escorte pour 
se rendre près de l'Empereur : et, loin d'exécuter 
cetle promesse, on a séparé violemment l'épouse 
de lépoux, le fils du père, et cela dans les cir- 
conslances douloureuses où l’âme la plus forte a 
besoin de chercher de la consolation et du sup- 
port au sein de sa famille et des affections do- 
mestiques; 

2° La sûreté de Napoléon, de sa famille impé- 
riale et de leur suite était garantie (art. 14 du 
Traité) par toutes les puissances; et des bandes 
d’asssssins ont été organisées en France sous les 
yeux du gouvernement français, et même par sc 
ordres, comme le prouvera bientôt la procédure 
solennelle contre le sieur de Maubreuil, pour atta- 
quer ct l'Empereur, et scs frères, et leurs épou- 
ses : à défaut du succès qu'on cspérait de celte 
première branche du complot, une émeute a été 
disposée à Orgon, sur la roule de l'Empereur, 
pour essayer d’attenter à ses jours par les mains 
de quelques brigands; on à envoyé en Corse, 
comme gouverneur, un sicaire de Georges, le 
sieur Brulart, élevé exprès au grade de maréchal 
de camp, connu en Bretagne, en Anjou, en Nor- 
mandie, dans la Vendée, dans toute l'Angleterre, 
par le sang qu'il a répandu, afin qu’il préparât 
et assurât le crime : et en elfet, plusieurs assas- 
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sins isolés ont tenté, à l'ile d’Elbe, de gagner 
par le meurtre de Napoléon le coupable et hon- 
teux salaire qui leur était promis, 

3 Les duchés de Parme et de Plaisance étaient 
donnés en toute propriété à Marie-Louise pour 
elle, son fils et ses descendants; et après de longs 
refus de les mettre en possession, on a consommé 
l'injustice par une spoliation absolue, sous le 
prétexte illusoire d'un échange sans évaluation, 
sans proportion, sans souveraineté, sans consen- 
tement; et les documents existanis aux relations 
extérieures que nous nous sommes fait repré- 
senter, prouvent que c’est sur les sollicitations, 
sur les instances, par les intrigues du prince de 
Bénévent, que Marie-Louise et son fils ont été 
dépouillés ; ù 

4e Il devait être donné au prince Eugène, fils 
adoptif de Napoléon, qui a honoré la France, 
qui le vit naître et conquit l'affection de l'Italie 

ui l’adopta, un établissement convenable hors 
e France, et il n’a rien obtenu; Pay 

5° L'Empereur avait (art. 9 du Traité) stipulé, 
en faveur des braves de l'armée, la conservation 
de leurs dotations sur le Monte Napoleone; il 
avait réservé sur le domaine extraordinaire et 
sur des fonds restants de sa liste civile des 
moyens de récompenser ses serviteurs, de payer 
les soldats qui s’attachaient à sa destinée; tout a 
été enlevé, réservé par les ministres des Bour- 
bons. Un agent des militaires français, M. Bresson, 
est allé inutilement à Vienne réclamer pour eux 
la plus sacrée des propriétés, le prix de leur cou- 
rage et de leur sang; 

6e La conservation des biens meubles et im- 
meubles de la famille de l'Empereur est stipulée 

ar le même Traité (art. 6); et elle a été dépouil- 
ée des uns et des autres, savoir : à main armée 
en France par, des brigands commissionnés ; en 
lülice, par la violence des chefs militaires ; dans 
les deux pays. par des séquestres et des saisies 
solennellement ordonnées; 

Te L'empereur Napoléon devait recevoir 2 mil- 
lions, et sa famille 2,500,000 francs par an, selon 
la répartition établie (art. 6 du Traité); et le gou- 
vernement français a constamment refusé d'ac- 
quitter cet engagement, et Napoléon sc serait vu 
bientôt réduit à licencier sa garde fidèle faute de 
moyens pour assurer sa paye, s’il n'eût trouvé 
dans les reconnaissants souvenirs des banquiers 
et négociants de Gênes et d'Italie, l'honorable 
route d'un prêt de 12 millions qui lui fut 
offert: 

8 Entin, ce n'était pas sans motif qu’on voulait 
par tous les moyens éloigner de Napoléon ces 
compagnons de sa gloire, modèles de dévouement 
et de constance, garants inébranlables de sa 
sûreté et de sa vie. L'île d’Elbe lui était assurée 
en toute propriété (art. 3 du Traité); et la résolu- 
tion de l'en dépouiller, désirée par les Bourbons, 
sollicitée par leurs agents, avait été prise au 
congrès. ‘ 
Et si la Providence n’y eût pourvu dans sa 
justice, l'Europe aurait vu attenter à la personne, 
à la liberté de Napoléon, relégué désormais à 
la merci de ses ennemis, loin de sa famille, ct 
séparé de scs serviteurs, ou à Sainte-Lucie, ou à 
Sainte Hélène, qu'on lui assignait pour prison. 

Et quand les puissances alliées, cédant aux vœux 
imprudents, aux instances cruelles de la maison 
de Bourbon, ont condescendu à la violation du 
contrat solennel, sur la foi duquel Napoléon avait 
dégagé la nation française de ses scrments; quand 
lui-même, et tous les membres de sa famille, se 
sont vus menacés, atteints dans leurs personnes, 
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dans leurs propriétés, dans leurs affections, dans 
tous les droits stipulés en leur faveur comme 
princes, dans ceux mêmes assurés par les lois 
aux simples citoyens, que devait faire Napolton? 

Devait-il, après avoir enduré tant d’offenses, 
supporté tant d’injustices, consentir à la viok- 
tion complète des engagements pris avec lui, 
et se résignant personnellement au sort qu'on 
lui préparait, abandonner encore son épouse, 
son fils, sa famille, ses serviteurs fidèles à leur 
affreuse destinée? 

Une telle résolution semble au-dessus des for. 
ces humaines; et pourlant Napoléon aurait pu ka 
prendre si la paix, le bonheur de la France eus- 
sent été le prix de ce nouveau sacrifice. Il se 
serait encore dévoué pour le peuple français, 
duquel, ainsi qu'il veut le déclarer à l'Europe, 
il se fait glcire de tout tenir, auquel il veut tout 
rapporter, à qui seul il veut répondre de 8es ac- 
tions, et dévouer sa vie. 

C’est pour la France seule et pour lui évitr 
les malheurs d'une guerre intestine qu'il abdiqua 
la couronne en 1814. Il rendit au peuple français 
les droits qu'il tenait de lui; il Te aieea libre de 
se choisir un nouveau maitre, et de fonder 
liberté et son bonheur sur des institutions pro- 
tectrices de l’une et de l’autre. 

Il espérait pour la nation la conservation de 
tout ce qu'il avait acquis par vingt-cinq année. de 
combats et de gloire, l'exercice de sa souveraine‘ 
dans le choix d'une dynastie et dans la stipuh- 
tion des conditions auxquelles elle serait appeke 
à régner. 

11 attendait du nouveau gouvernement le res- 

ect pour la gloire des armées, les droits des 
braves, la garantie de tous les intérèts nouveaux. 
de ces intéréts nés et maintenus depuis un quatt 
de siècle, résultant de toutes les lois politiqueset 
civiles, observées, révérées depuis ce temps, partt 
qu'elles sont identifiées avec les mœurs, les la- 
bitudes, les besoins de la nation. 

Loin de là, toute idée de la souveraineté dn 
peuple a été écartée. 

Le principe sur lequel a reposé toute la lérir 
lation politique et civile depuis la Révolution a él 
écarté également. 

La France a ététraitée par les Bourbons comm 
un pays révolté, reconquis par les armes de 
anciens maîtres, et asservie de nouveau à unt 
domination féodale. 7 

Louis-Stanislas-Xavier a méconnu le trailé qui 
seul avait rendu le trône de France vacant. el 
l'abdication qui seule lui permettait d'y. monter. 

.Il a prétendu avoirrégné dix-neufans; insultant 
ainsi et les gouvernements établis depuis ce temps, 
et le peuple qui les a consacrés par ses suffrages. 
et l'armée qui les a défendus, et jusqu'aux S0u- 
verains qui les ont reconnus dans leurs nombreux 
traités. 

Une charte rédigée par le Sénat, tout impar- 
faite qu'elle fût, a été mise en oubli. 

On a imposé à la France une loi prétendue 
constitutionnelle, aussi facile à éluder qu'à 
voquer, et dans la forme des simples ordonnin- 
ces royales, sans consulter la nation, sans entet- 
dre même ces corps devenus illégaux, fantômes 
de représentation nationale. ; 

Et comme les Bourbons ont ordonné sans droits 
et promis sans garantie, ils ont éludé sans bout 
foi et exécuté sans fidélité. ee 

La violation de cetie prétendue charte n'a él 
restreinte que par la timidité du gouvernement: 
l'étendue des abus d'autorité n’a été bornée qu 
par sa faiblesse. 
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La dislocation de l’armée, la dispersion de ses 
ofticiers, l'exil de plusieurs, l’avilissement des 
soldats, la suppression de leurs dotations, la pri- 
vation de leur solde ou de leur retraite, la réduc- 
tion des traitements des légionnaires, le dépouil- 
lement de leurs honneurs, la prééminence des 
décorations de la monarchie féodale, le mépris 
des citoyens, désignés de nouveau sous le nom 
de tiers-état, le dépouillement préparé et déjà 
commencé des acquéreurs de biens nationaux, 
l'avilissement actuel de la valeur de ceux qu’on 
était obligé de vendre, le retour de la féodalité 
dans ses titres, ses privilèges, ses droits utiles, le 
rétablissement des principes ultramontains, l’abo- 
lition des libertés de l'Eglise gallicane, l'anéan- 
tissement du Concordat, le rétablissement des 
dimes, l'intolérance renaissante d’un culte ex- 
clusif, la domination d’une poignée de nobles 
sur un peuple accoutumé à l'égalité, voilà ce 
que les Bourbons ont fait ou voulaient faire pour 
la France. 

C'est dans de telles circonstances que l'empe- 
reur pos a quitté l'île d’Elbe, tels sont les 
motifs de la détermination qu'il a prise, et non 
la considération de ses intérêts personnels, si 
faible près de lui, comparée aux intérêts de la 
nation à qui il a consacré son existence. 

Il n’a pes apporté la guerre au sein de la 
France, il y a au contraire éteint la guerre que 
les propriétaires de biens nationaux, formant les 
quatre opens des propriétaires français, au- 
raient été forcés de faire à leurs spoliateurs; la 
guerre que les citoyens opprimés, abaissés, hu- 
miliés par les nobles, auraient été forcés de dé- 
clarer à leurs oppresseurs; la guerre que les 
protestants, les juifs, les hommes des cultes di- 
vers, auraient été forcés de soutenir contre leurs 
persécuteurs. ; 

Il est veuu délivrer la France, et c'est aussi 
comme libérateur qu'il a été ru 

Il est arrivé presque seul; il a parcouru 220 
lieues sans obstacles, sans combats, et a repris 
sans résistance, au milieu de la capitale et des 
acclamations de l'immense majorité des citoyens, 
le trône délaissé par les Bourbons, qui, dans 
l’armée, dans leur maison, dans les gardes natio- 
nales, dans le peuple, n'ont pu armer personne 
pour essayer de s’y maintenir. 

Et cependant, replacé à la tête de la nation qui 
l'avait déjà choisi trois fois, qui vient de le dési- 
gner une quatrième fois, par l'accueil qu'elle lui 
a fait, dans sa marche et son arrivée, rapides et 
triompbales; de cette nation par laquelle et pour 
l'intérêt de laquelle il veut régner, que veut Na- 
poléon? : 

Ce que veut le peuple français : l'indépendance 
de la France, la paix intérieure, la paix avec tous 
les peuples l'exécution du traité de Paris du 
30 mai 1814. 

Qu’y a-til donc désormais de changé dans 
Pétat de l'Europe et dans l’espoir du repos qui 
Jui était promis? Quelle voix s'élève pour de- 
mander ces secours qui, suivant la déclaration, 
ne doivent être donnés qu’autant qu'ils seront ré- 
clamés? 

IL n’y a rien de changé, si les puissances alliées 
revienuent, comme on doit l’attendre d’elles, à 
des sentiments justes, modérés; si elles recon- 
naissent que l'existence de la France dans un 
état respectable et indépendant, aussi éloigné de 

conquérir que d’être conquis, de dominer que 
d'étre asservi, cest nécessaire à la balance des 
grands royaumes, comme à la garantie des petits 
États. 
T. XIV. 
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Il n'y a rien de changé, si, respectant les droits 
d’une grande nation qui veut respecter les droits 
de toutes les autres, qui, fière et généreuse, a été 
abaissée, mais ne fut jamais avilie, on lui laisse 
reprendre un monarque et se donner une consti- 
tution et des lois qui conviennent à ses mœurs, 
à ses intérêts, à ses habitudes, à ses besoins nou- 
veaux. 

Il ny a rien de changé, si, n’essayant pas de 
contraindre la France à reprendre avec une dynas- 
tie dont elle ne peut plus vouloir, les chaînes 
féodales qu’elle a brisées, à se soumettre à des 
prestations seigneuriales ou ecclésiastiques dont 
elle est affranchie, on ne veut pas lui imposer 
des lois, s’immiscer dans ses affaires intérieures, 
lui assigner une forme de gouvernement, Lui don- 
ner des maîtres au gré des intérêts ou des pas- 
sions de ses voisins. 

Il n’y a rien de changé : si quand la France est 
occupée de préparer le nouveau pacte social qui 
garantir la liberté de ses citoyens, le triomphe 

es idées généreuses qui dominent en Europe 
et qui ne peuvent plus y étre étouffées, on ne la 
force pas de se distraire, pour combattre, de ces 
pacifiques pensées et des moyens de prospérité 
intérieure auxquels le peuple et son chef veulent 
se consacrer dans un heureux accord. 3 

Il n’y a rien de changé, si, quand la nation 
française ne demande qu'à rester en paix avec 
l’Europe entière, une injuste coalition ne la force 
pas de défendre, comme elle l’a fait en 1792, sa 
volonté et ses droits, et son indépendance, et le 

souverain de son choix. 
Signés : Le ministre d'Etat président de la sec- 
tion des finances, É 
Le comte DEFERMON. 
Le ministre d'Etat président de la sec- 
tion de l'intérieur, 
Le comte REGNAUD DE SAINT-JEAN-D'ANGÉLY. 
Le président de la seclion de législation, 
Le comte BouLaY. 
Le président de la section de la guerre, 
Le comte ANDREOSSY. 
Certifié conforme : 
Le ministre secrétaire d'Etat, 
Le duc DE BassANo. 





DÉPÈCHES TÉLÉGRAPHIQUES. 
Nontélimart, le 9 avril, à 9 heures du matin. 


Le lieutenant général Grouchy au ministre de la 
guerre. 


L'échauffourée du duc d'Angoulême est termi- 
MES Le drapeau tricolore est arboré dans tout le 


i. 
Le duc d’Angoulème, poussé par mes troupes, 
dont l’avant-garde occupe Douzëre, ayant sur ses 
derrières le général Gilly, qui avait débouché 
par le Pont-Saint-Esprit et sur son flanc gau- 
Fa les gardes nationales du Dauphiné, a capi- 
tulé. 
Abandonné par toutes les troupes de ligne, il 
ne lui restait que mille cinq cents hommes et 
6 pièces de canon. On le conduit, sous bonne es- 
corte, à Cette, où il sera embarqué. 





Au palais des Tuileries le 10 avril 1815. 


NAPOLÉON, EuPerEuR DES FRANÇAIS ; 
Vu notre décret du 5 avril 1813, et l'organisation do 
la garde nationale; ai 
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Considérant quo les cohortes qui ont été. organisées 
d'après ledit décret ont rendu de grands servicos, soil 
pour la défense des places ct du territoire contre l’enne- 
mi, soit pour le maintien do la tranquillité publique, la 
conservation des propriétés, la sürelé des personnes ; 

Que depuis, la garde nationale a été organisée dans 
presque tous les départements de l'empire, mais sans 
règles uniformes ; 

Qu'il importe d'établir ces règles et de compléter LES 
formation de ces troupes civiques, dont le courage est à 
la fois la garantie de l'indépendance de la nation à l’ex- 
térieur, de la sûreté, de la liberté des citoyens dans l'in- 
térieur ; , É 

Qu'il'est juste de récompenser les citoyens qui, dans 
ce service honorable, se sont distingués par leur zèle, 
leur dévouement el uelque acte remarquable, 

Nous avons décrélé et décrêtons ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 


Règles générales pour l'organisation de da garde 
nationale. 


Art. 4er. Tous les Français de l’Age dé vingt à soixante 
ans continuent d'être obligés, selon les lois antérieures, 
et sauf les exceptions y portées, au service de la garde 
nationale. À z 

Art. 2. Les grenadiers et chasseurs seront pris parmi 
les hommes dé vingt à quarante ans. . 

Art. 3. Les listes d'habitants susceptibles du service 
de la garde nationale seront formées et rectifiées, chaque 
année, conformément aux articles 5,6 et 7 de notre 
décret du 5 avril 1813. 

Art. 4. La garde nationale sera formée en bataillons 
de six compagnies dont uns de grenadiers et une de 
chasseurs. : 

Chaque compagnie sera de cent vingt hommes. 

Art. 5. Les bataillons de chaquo arrondissement de 
sous-préfecture, quel que soit leur nombre, formeront 
ane séule légion. Ë : 

Art. 6. Les compagnies de grenadiers et chasseurs 
pourront, au bosoin, être détachées de leurs bataillons, 
pour former des bataillons séparés dont la force sera en 
ce cas de six compagnies, moitié de grenadiers, moitié 
de chasseurs. , 

Art. 7, Les colonels rommandant les légions et les 
chefs des bataillons de grenadiers et chasseurs, quand il 
èn sera formé, seront nommés par nous, sur la proposi- 
tion de notre ministre de l'intérieur, 

Art, 8. Pour l'organisation de la garde nationale, il 
sera formé un comilé par arrondissement, èt un comité 
par département. ; 

Art. 9. Le comité d'arrondissement sera composé du 
sous-préfet, d'un officier supérieur nommé par le com- 
mandant de la division, d'un officier de la garde natio- 
nale, d'un membre du conseil d'arrondissement, et d’un 
officier de gendarmerie, désigné par le préfet. 

Art. 40. Le comité de département sera composé du 
préfet ou d’un conseiller de préfecture désigné par lui, 
du commandant du département, d'un officier général 
ou supérieur délégué par lui, et d’un membre du con- 
seil général et d'un oflcier supérieur de la garde natio= 
nale, désignés par le préfet, et l'officier commandant la 
gendarmerie du département. 

Art. 44. Le comité d'arrondissement foriners par com- 
munes et cantons les contrôles des compagnies de gre- 
nadiers, chasseurs et fusiliers, et indiquefa la compa- 
gaie dont la réunion formera un bataillon, 

Ant. 12. Li dressera des liste de présentation pour les 
places d'officiers des compagnies et des chefs de ba- 
taillon. 

Art. 43. Les comitès de départements nommeront sur 
ées listes, sauf la confirmation du gouvernement. 
< Art. 44. Les officiers ainsi nommés recevront un bre- 
yet qui leut seta délivré et signé par l'Empreur. 

Art. 15. Les sous-officiers seront nommés par les chefs 
de bataillon, sur la proposition des capilaines, et sau 
l'approbation des chefs de légion. Ê 

Art. 46. Dans les licux où il y a déjà des gardes na- 
tionales organisées et des officiérs nommés, les contrôles 
seront seulement revus et vérifiés et l’organisation ren- 
due conforme aux dispositions précédentes. 

Art. 47. Les nominations d'ofliciers déjà faites seront 
malutenues, à moins que, sur la proposition motivée du 
cunité d'arrondissement, le comité de département ne juge 





CENT JOURS, 


[9 avril 1848.] 


convenable d’y faire des changements, auquel 
nsuous seront faites comms il est dh dr ind 
el 0] 

Art. 18. Les réclamations contre l'inscripti 
contrôles généraux de la garde nationale, Ou mit 1 
contrôles généraux des compagnies, seront remises au 
maire, transmises par lui au sous-préfet, jugées par le 
comité d'arrondissement, et, en cas du recours, déci. 
dées difinitivement par le comité de département, 


TITRE II. 


De l'armement, habillement et équipement de la 
garde nationale. 


dite. 
Armement ét équipement. 


Ant. 49. Les grenadiers et chasseurs seront armés de 
fusils de calibre, avec baïonnette et giberne. 

Art. 20. Les comités d'arrondissement désigneront les 
grenadiers et chasseurs qui dévront, d'après leurs facul- 
tés, s’armer à leurs frais, conformément à l'article 41 
du règlement du 5 avril. : 

Tout individu payant moins de 50 francs de contri- 
butions, sera dispensé de droit de cette obligation, 

Art. 1. Les citoyens qui ne seront pas indiqués 
comme pouvant s’armer et s’équipet à leurs frais, seront 
armés et équipés aux dépens du dé ent; mais ils 
seront responsables de la valeur des armes ei effets qui 
leur seront remis; il sera tenu registre à la sous-pré 
fecture de ce qu’ils aurent reçu et de la valeur; en cas 
de perte, si ce n'est par accident de guerre, il sera dé- 
je contre eux, le cas échéant, exécutoire du montant 
Lu prix. 

Art. 42. Les compagnies de fusillers seront armées de 
fusils de calibre ou dé chasse, sans sabre, avec une gi- 
berne, comme les grenadiers, où même seront armés 
de lances jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu. 
Les dispositions des articles 20 e4 21 du présent décret 
leur sont applicables. 


82. 
De l'habillement, 


Art. 23. Les grenadiers et chasseurs auront l’uniforns 
déterminé par nos décrets. 

Art. 24. Conformément à l’article 47 dé notre décret 
su LI QU Res ui devront s’babiller à leurs 
rais seront désignés e comité de dé ent sur 
l'avis de celui arrondissement. ra 

Art. 95, Les autres seront habillés ad moyen de fonds 
qui seront assignés par nous sur la proposition de no- 
tre ministre de l'intérieur et affectés sur les départements 
et les communes. 

Art. 46. Les citoyens composant les compagnies de 
fusiliers pourront, s'ilé ne s'habillent à leurs frais, faire 
le service avec leurs vêtements accoutumés. Ils porte- 
ront à leur chapeau la cocarde nationale. 

Toutefois les comités d'arrondissement pourront pro 
poser et ceux de département déterminer spécialement 
pour les bataillons des cantons ruraux uh vèlement 
uniforme pareil où analogue à celui que portent le plus 
habituellement los habitants des campagnes de l'arron- 
dissement ou du département. 


TITRE Il. 
Des récompenses à décerner aux gardes nationales, 


Art. 27. Les gardes nationales qui seront appelées à 
un service actif recevront les récompenses et décorations 
que mériteront leur zèle, leur exactitude au service el 
leurs actions d'éclat. 

Art. 98. Nos ministros de l’intérieur et de la guertt 
demanderont nux préfets et à nos officiers généraux ds 
leur faire connnaître dans le plus bref délai, ceux des 
ques nationaux qui se sont distingués depuis nov 

écret du 5 avril 4813, soit devant l'ennemi, soit dans 
le service dos places, soit dans l'intérieur des vilks, 
pour le maintien de l’ordre et de la tranquillité. 

Art. 29. Îls nous les feront connaître, afin que ni 
leur accordions les récompenses ct décorations qu'ils au- 


ront méritées. 
TITRE IV. 
Dispositions générales, 
Art. 30. Les dispositions de notre décret du 5 avril ct 
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celui du mois de décembre sur les états-majurs, le 
nombre des officiers et sous-officiers, sur la disci- 
pline, sur les dépenses, sur la solde des gardes natio- 
pales en activité, e 

Et en général nos décrets touchant les gardes natio- 
nales, dont les dispositions ne sont pas modifiées ou 
changées par le présent décret, sont maintenus en tout 
ce qui n'est pas contraire au présent. 

Art. 31. Nos miaistres de l'intérieur, de la guerre, des 
finances et du Trésor sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d’Elat, 
Signé Le duc DE Bassano. 


Au palais des Tuileries, le 10 avril 1818. 


NAPOLÉON, EuPenEun des FRANÇAIS; 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 4er, Seront mis sur-le-champ en activité de 80r- 
vi06 : 
B der. Dans la 16 division militaire. 


Les compagnies de grenadiers; * ; 
des 84 bataillons de la garde nationale du 
département du Nord. 


des 62 — id. départ. du Pas-de-Caluis. 

des 42 — td. du départ. de l'Aisne. 
et des 63 — td. da départ. de la Somme. 
Ce qui fera pour 


bataillons, 

le Nord . 8 compagnies qui formeront 14 

le Pas-de-Calais a id. 40 
4 


Aisne ; 7 

la Somme 63 id. 40 
Total des bataillons des grenadicrs réunis 

pour la 46e division...................... al 


82 Dans la Be division. 


Les compagnies des grenadiers et chasseurs 
des 42 bataillons de la garde nationale du 
Haut-Rhiu, et des 63 bataillons de celle du 
Bas-Rbin, 


Ce qui Ji fera, 
pour le Haut-Rhin, 84 compagnies qui for- 
meront. sssssosssese 43 
de 6 coi 








formeront............ ,,...... 
sur le même pied. 


Total des bataillons de grenadiers et 
chasseurs de la 5t division militaire... . 35 


$ 3% Dans la 6t division militaire. 


Les compagnies de adiers seulement, 
Des 21 bat. de Ta garde pat. du Doubs 


sors 21 





Des 21 du Jura. 
Des 11 id. de la Hto-Loire. 
Des 42 id de l'Ain. 
105 
Ce qui fora, 
Pour % Doubs, 21 compag. de grenadiers qui 


formeront 3 bataillons, 
Ponr je Jura... 21 id. 3 
Pr ia Hte-Saône. 21 id. 3 
Pour l'Ain... #4 éd. 7 


Tot. des bat. de gr. de la Ge div. 16, ci... 


4 Dans la 4e division milicaire. 


Les compagnies de grénadiers et chasseurs 
Des 42 bat. de la garde nation. des Vosges 
Les 42 ‘d. de la Meurthe. 

Ce qui fera pour 
Les Vosges 84 comp. qui formeront 14 bat. 
La Meurthe 84 id. 14 


Total des bat. des grenad. ct chass. 
de la ée division militaire.....,,., 28, ci. 2 


16 
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85. Dans la 3° division militaire. 


Les compagnies de grenadiers et chasseurs 
des 42 bataillons des gardes nationales de 
la Moselle. 
Ce qui fera 84 comp. qui formeront 44 b.,ci. 14 
8 6. Dans la 2% division militaire. 
Les compaynies de grenadiers et chasseurs des 
21 bat. de dE garde nationale des Ardennes, 
14. 


21 de la Meuse. 
42 td, de la Marne. 


84 
Ce qui fera pour 
Les Ardennes 42 comp. qui formeront 7 bat. 
td. 7 


14 





8 7. Dans la Te division. 


Les compagnies des grenadiers et chasseurs 
Des 21 bat. de la garde nat, du Mont-Blanc. 
Des 63 de l’Isère, 

Des 21 de la Drôme. 
Des 21 des Hautes-Alpes. 
Ce qui fera pour 
Le Mont-Blanc, 42 ces. qui formeront 7 bat. 
L'Isère 126 id. 21 
La Drôme 42 id. 7 
Les Haul.-Alpes 42 id, 7 


Total des bataillons dés grenadiers 
et chasseurs de la 7e division....... 42 ci. 42 
Total général. ce 
Art. ®. Ces 304 bataillons sont mis la disposition 
du ministre de la guerre, pour former les garnisons des 
places frontières comprises dans les divisions auxquollos 
ces bataillons appartiennent, et y occuper tous les dé- 
filés, passages de rivières, postes et ouvrages ,da 
campagne qui seront indiqués par le comilé de défense. 
Art.$ Unlieutenant général commandera les 33 batail- 
lons de la 6* division militaire. Il sera chargé d'activer 
l'organisation des gardes nationales de la 5e division, et 
remplacera le général de la division qui était chargé de 
cette opération. 
IL aura sous ses ordres, 
3 maréchaux de camp pour commander les trois 
légions des gardes nationales du Haut-Rhin 
et 4 maréchaux de camp pour commander les quatre 
légions des gardes nationales du Bas-Rhin. 








7 

Ces maréchaux de camp présideront les conseils d'ar- 
rondissement sous les ordres de l'inspecteur général. 

Enfin, des maréchaux de camp inspecteurs seront en- 
voyés dans les 6, 4, 3, 2 et Te* divisions militaires 
pour commander, inspecter et organiser les gardes na- 
tionales, sous les ordres des généraux commandant la 
division. 

Un lieutenant général commandera les trenteet un ba- 
taillons de la 16e division militaire, etles départements 
de l'Aisne et de la Somme. 

Art 4. Le commandement des bataillons de grenadiers 
et chasseurs créés par le présent décret, sera donné à 
des chefs de hataillon que notre ministre de la guerre 
tirera à cet effet de la ligne. 

I y aura, dins chacun de ces bataillons, pour rem- 
pie Îes fonctions d’adjudant-major, un capitaine tiré de 
a ligne. 

Notre ministre do la guerre désignera sur-le-chami 
les officiers nécessaires pour celle organisation. Ces of- 
ficiers seront mis à la Aisposition de nutre ministre do 
l'intérieur, et correspondront avec lui pour tout ce qui 
concerne l'organisation, l'habillement, elc., etc., de la 
garde nationale, 

Art. 5. Nos ministres de la guerte et de l'intérieur 
sont chargés do l'exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉUN. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat, - 


Signe Le duc pe Bassaxo. 
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Au palais des Tuileries, le 10 avril 1815. 


NAPOLÉON, EwPEREUR DES FRANÇAIS, 

Sur le rapport de notre ministre de l’intérieur, 

Notre conseil d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4er, Tout Français, inscrit sur les contrôles de la 
arde nationale et porté sur un rôle de contribution 
foncière ou mobilière, a le droit d'être armé. Ceux qui 

yent plus de 50 francs de contribution sont obligés 

’avoir un fusil de calibre, baïonnette et giberne. 

Art. 2. Toutes lois et règlements contraires sont re- 
gardés comme non avenus. 

Art. 3. Il n'est point dérogé toutefois au décret du 
41 juillet 4810, ni aux lois et règlements sur la chasse, 
lesquels continueront d’être exécutés. ; 

Art. 4. La remise des armes de guerre à Ia mairie de 
chaque commune, ordonnée par noire décret du 28 mars 
dernier, ne sera obligatoire pour les citoyens désignés 
en l’article 1er, que sous la réserve, pour chacun d'eux, 
de leur armement complet. 

Art. 5. Nos ministres de l’intérieur, de la guerre et de 
la police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bul- 


letin des lois. 
Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat, 
Signé Le duc nE BaAssaxo. 





Paris, le 44 avril 4815. 


Les rassemblements de gardes nationales du 
Dauphiné qui s'étaient portés sur les derrières de 
la petite troupe du duc d’Angoulème, n’ont pas 
voulu reconnaître la capitulation gare qu'elle 
n'avait pas encore l'approbation du lieutenant 
général rouchy. Ils ont arrêté le duc d’Angou- 
éme. Le général Grouchy en a rendu compte à 
l'Empereur par le télégraphe, et a pris ses ordres. 

Sa Majesté lui a écrit la lettre suivante : 


« Monsieur le comtede Grouchy, l'ordonnance du 
« Roi en date du 6 mars, et la déclaration signée 
« le 13 à Vienne par ses ministres, pouvaient 
« m'autoriser à traiter le duc d'Angoulême comme 
« celte ordonnance et cette déclaration voulaient 
« ne traitât moi et ma famille. Mais constant 
« dans les dispositions qui m'avaient porté à 
« ordonner que les membres de la famille des 
« Bourbons pussent sôrtir librement de France, 
« mon intention est que vous donniez des ordres 
« pour que le duc d'Angoulême soit conduit à 
« Cette, où il sera embarqué, et que vous veilliez 
« à sa sûreté et à écarter de lui tout mauvais 
« traitement. Vous aurez soin seulement de re- 
« tirer les fonds qui ont été enlevés des caisses 
« publiques. et de demander au duc d’Angou- 
« lème qu'il s'oblige à la restitution des dia- 
« mants de la couronne qui sont la propriété de 
« la nation. Vous lui ferez connaître en méme 
« temps les dispositions des lois des assemblées 
« nationales, qui ont été renouvelées, et qui 
< s'appliquent aux membres de la famille des 
« Bourbons qui entreraient sur le territoire fran- 
« çais. Vous remercierez en mon nom les gardes 
« nationales du patriotisme et du zèle qu'elles 
« ont fait éclater et de l'attachement qu’elles 
« m'ont montré dans ces circonstances impor- 
« tantes. e 

« Au palais des Tuileries, le 11 avril 1815. 


a Signé NAPOLÉON. » 


Du 11 avril. 
Voici quelques détails sur les circonstances qui 
us accompagné la capitulation du duc d'Angou- 
Coie : 





CENT JOURS. 


[14 avril 1815.] 


Le duc d’Angoulème avait passé le Rhône au 
Pont-Saint-Bsprit, et s'était porté sur la Drôme, 
laissant derrière lui des troupes de ligne qu'il 
suspectait avec raison, et la grande majorité de 
la population réduite au silence, mais violem- 
ment indisposée par l’exaltation effrénée d’une 
poignée de royalistes. 

Le général Gilli, exilé par le duc d'Angoulême 
sur ses propriétés à Remoulins, à six lieues de 
Nimes, attendait le moment de se ranger sous 
l'aigle impériale, à la tête de ces troupes para- 
lysées et de cette population comprimée. 

Les bonnes dispositions des gardes nationales 
du département du Gard étaient bien connues du 
général Gilli. ; 

.Le 3 avril, les officiers en demi-solde, le 63e ré- 
giment et la gendarmerie en résidence à Nimes, 
cédèrent à leur impatience. 

Le général Gilli, ayant reçu les instructions du 
ministre de la guerre, se rendit sur-le-champ à 
Nimes ; il invita le général Ambert, commandant 
la % division militaire, à le seconder de tous les 
moyens qu'il pouvait avoir à sa disposition. 

Celui-ci l'avait déjà devancé dans cette pensée, 
et son courrier s'était croisé avec lui. 

Ainsi secondé, le général Gilli se mit en marche 
le 7 avril au matin, pour se porter sur les der- 
rières de la prétendue armée royale, qui était 
entrée le 3 à Valence. , 

Le 8, à six heures du matin, le baron de Saint- 
Laurent, coloñel du 10 de chasseurs, faisant 
avant-garde au ce Gilli, se présente devant 
la ville de Pont-Saint-Esprit, gardée par environ 
mille hommes et plusieurs pièces d'artillerie : il 
les chargea vivement, entra dans la place avec 
les fuyards, traversa immédiatement le pont et 
g'empara de la redoute qui en formait la téte, 
sur la rive gauche du Rhône. 

Par ce mouvement, le duc d'Angoulème se 
trouvait enfermé entre la Drôme, qu'il venait de 
repasser ; le Rhône à sa gauche, les montagnes à 
sa droite, et la Durance devant lui. 

Le général Gilli avait envoyé des partis dans 
toutes ces directions. 

Le même jour 8, le duc d’Angouléme avait pris 

ossession à la Pallu, à deux lieues du Pont- 

int-Bsprit, sur la route de Montélimart. 

Une affaire de poste avait lieu au même mo- 
ment à la Saulce, à trois lieues environ de Gap, 
sur la Durance. Ge poste, occupé par la garnison 
de Gap renforcée de gardes nationales avec deux 
pièces d'artillerie, le tout sous les ordres du gé- 
néral Lasalcette, avait été attaqué par neuf cents 
volontaires royaux, sous les ordres du général 
Loverdo, et sous le commandement immédiat 
d'un chef de bataillon du 58°. Ce chef de ba- 
taillon a été fait prisonnier, son drapeau a été 
pris, douze hommes sont restée sur le champ de 

alaille, le général Loverdo a été blessé. 

Pendant cette affaire, le duc d'Angouléme en- 
voyait de la Pallu le baron de Damas au général 
Gilli, pour proposer une capitulation. 11 deman- 
dait qu’il lui fût permis d'aller s'embarquer à 
Marseille et de marcher à petites journées sous 
l’escorte du 10° régiment. Le général Gilli con- 
sentit à ce que le duc d'Angoulême püt se retirer 
sous escorte, et'sembarquer, non pas à Marseille, 
mais à Cette. Il exigea que tout son monde mit 
bas les armes, et fût considéré comme prisonnier. 
Mais le tocsin, qui avait sonné dans tout le Dau- 
phiné, ayant fait porter sur le flanc gauche du 
duc d'Angoulême un nombre considérable de 
gardes nationales qui n'étaient pas sous les ordres 
du général Gilli; elles ne voulurent point recon- 
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naître la capitulation, et exigérent qu'on attendit 
les ordres de l'Empereur. Le lieutenant général 
Grouchy, étant arrivé, différa de la raifier et 
envoya ici un officier pour faire demander les 
ordres de Sa Majesté par le télégraphe. 





RAPPORT A L'EMPEREUR. 


à Paris, le 12 avril 1815. 
Sire, 

Si la prudence m'impose le devoir de ne point 
offrir indiscrètement à Votre Majesté un fantôme de 
dangers chimériques, c'est pour moi une obligation 
non moins sacrée de ne pas laisser endormir 
dans une sécurité trompeuse la surveillance que 
me prescrit le soin de la conservation de la paix, 
ce grand intérêt de la France, ce premier objet 
des vœux de Votre Majesté. Voir le péril là où il 
n'existe pas, c’est quelquefois le provoquer et le 
faire naître ; d’un autre côté, fermer les yeux aux 
indices qui peuvent en être les précurseurs, 
serait un acte d’un inexcusable aveuglement. Je 
ne dois pas le dissimuler, Sire, quoiqu'aucune 
notion positive ne constate jusqu’à ce jour, de la 
part des puissances étrangères, une résolution 
ormellement arrêtée qui doive nous faire présa- 
ger une guerre prochaine, les apparences autori- 
sent suflisamment une juste inquiétude : des 
ces alarmants se manifestent de tous 

tés à la fois. En vain vous opposez le calme de 
la raison à l'entraînement des passions : la voix 
de Votre Majesté n’a pu encore se faire entendre. 
Un inconcevable système menace de prévaloir 
chez les puissances, celui de se disposer au com- 
bat sans admettre d'explication préliminaire avec 
la nation qu’elles paraissent vouloir combattre. 
Par quelque prétexte que l'on veuille justifier 
une marche aussi inouïe, la conduite de Votre 

-Majesté en est la plus éclatante réfutation. Les 
faits parlent, ils sont simples, précis, incontes- 
tables, et sur l'exposé seul que je vais faire de 
ces faits, les conseils de Votre Majesté, les con- 
seils de tous les souverains de l’Europe, les gou- 
yernements et les peuples peuvent également 
juger ce grand procès. PRE " 

epuis quelques jours, Sire, j'éprouvais le 
besoïn d'appeler vos méditations sur les prépa- 
ratifs des divers gouvernements étrangers ; mais 
les germes de trouble qui se sont développés-un 
moments sur quelques points de nos provinces 
méridionales compliquaient notresituation. Peut- 
être le sentiment si naturel qui nous porte à 
vouloir, avant tout, la répression de tout prin- 
cipe de dissension intérieure, m'eût-il empêché, 
malgré moi, de considérer sous un jour assez 
sérieux les dispositions comminatoires qui se 
font remarquer au dehors. La rapide dispersion 
des ennemis de notre repos domestique m'af- 
franchit de tout ménagement de cette nature. 
La nation française a le droit d'attendre la vérité 
de la part de son gouvernement, et jamais son 
ouvernement ne .put avoir, autant qu’aujour- 

’hui, là volonté comme l'intérêt de lui dire la 
vérité tout entière. 

Vous avez, Sire, repris votre couronne le {°° du 
mois de mars. Il est des événements tellement 
au-dessus des calculs de la raison humaine, 
qu'ils échappent à la prévoyance des rois et à la 
sagacité de leurs ministres. Sur le premier bruit 
de votre arrivée aux rives de la Provence, les 
monarques assemblés à Vienne ne voyaient en- 
core que le souverain de l'ile d'Elbe, quand 
déjà Votre Majesté régnait de nouveau sur l’em- 
pire français. Ce n’est que dans le château des 


CENT JOURS, 


112 avril 4815.] 373 
Tuileries que Votre Majesté a pu apprendre l'exis- 
tence de leur déclaration du 13. Les signataires 
de cet acte inexplicable avaient déjà compris 
d'eux-mêmes que Votre Majesté était dispensée 
d'y répondre. à 

Cependant, toutes les proclamations, toutes 
les paroles de Votre Majesté attestaient hautement 
la sincérité de ses vœux pour le maintien de la 
paix. J'ai dû prévenir les agents politiques fran- 
çais, employés à l’extérieur par le gouvernement 
royal, que leurs fonctions étaient terminées, et 
leur mander que Votre Majesté se proposait d’ac- 
créditer incessamment de nouvelles légations. 
Dans son désir de ne laisser aucun doute sur ses 
sentiments véritables, Votre Majesté m'a ordonné 
d’enjoindre à ces agents de s'en rendre les inter- 
prètes auprès des divers cabinets. J'ai rempli cet 
ordre, en écrivant le 30 mars aux ambassadeurs, 
ministres et autres agents, la lettre ci-jointe sous 
le no {+r. Non contente de cette première démar- 
che, Votre Majesté a voulu, dans cette circon- 
stance extraordinaire, donner à la manifestation 
de ses dispositions pacifiques un caractère en- 
core plus authentique et plus solennel : il lui a 
paru qu’elle ne pouvait en consacrer l’expression 
avec plus d’éclat, qu'en la consignant elle-même 
dans une lettre aux souverains étrangers. Elle 
m'a en même temps prescrit de faire à leurs mi- 
nistres une déclaration semblable. à 

Ces deux lettres, dont je joins ici copie sous 
les ne: 2 et 3, expédiées le 5 de ce mois, sont un 
monument qui doit déposer à jamais de la loyauté 
et de la droiture des vues de Votre Majesté Impé- 
riale. 

Tandis que. les moments de Votre Majesté 
étaient ainsi marqués, et, pour ainsi dire, rem- 
plis par une seule pensée, quelle a été la con- 
duite des diverses puissances? 

De tous temps les nations se sont plu à favoriser 
les communications de leurs gouvernements 
entre eux; et les cabinets eux-mêmes se sont 
attachés à rendre ces communications faciles. 
Pendant la paix, l'objet de ces relations est de 
prolonger sa durée : pendant la guerre, il tend 
au rétablissement de la paix : dans l’une et l’autre 
circonstances, elles sont un bienfait pour l'huma- 
nité. Il était réservé à l’époque actuelle de voir 
une société de monarques s’interdire simultané- 
ment tout rapport avec un grand Etat, et fer- 
mer l'accès à ses amicales assurances. Les cour- 
riers, expédiés de Paris le 30 mars pour différen- 


-tes cours, n’ont pu arriver à leur destination. 


L'un n'a pu dépasser Strasbourg, et le général 
autrichien qui commande à Kehl s’est refusé à 
lui ouvrir un passage, même avec la condition 
de le faire accompagner d’une escorte. Un autre, 
expédié pour l'Italie, a été obligé de revenir de 
Turin sans avoir pu remplir l'objet de sa mission. 
Un troisième, destiné pour Berlin et le Nord, a 
été arrété à Mayence et maltraité par le comman- 
dant prussien. Ses dépêches ont été saisies par le 
général autrichien qui commande en chef dans 
cette place. 

Je joins ici, sous les ne 4, 5 et 6 (A et B), les 
pièces relatives aux refus de passage que ces 
courriers ont éprouvés dans leurs diverses direc- 
tions. 

J'apprends déjà que, parmi les courriers ex pé- 
diés le 5 de ce mois, ceux qui étaient destinés 
pour l'Allemagne et pour l'Italie n’ont pu dé- 

asser les frontières. Je n’ai aucune nouvelle 

e ceux qui ont été expédiés pour le Nord et 
pour l’Angl eterre. : 

Lorsqu'une barrière presque impénétrable s’é- 
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lève ainsi entre le ministère français et ses agents 
au dehors, entre le cabinet de Votre Majesté et 
celui des autres souverains, ce n’est plus, Sire, 
que par les actes publics des gouvernements 
étrangers qu'il est permis à votre ministère de 
juger leurs iutentions. 
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Angleterre. 


La constitution de l'Angleterre soumet le mo- 
narque à des obligations fixes envers la nation 
qu'il gouverne. Ne pouvant agir sans son con- 
cours, il est obligé de lui faire part, sinon de 
ses résolutions formelles, du moins de ses réso- 
lutions probables. Le message, adressé au parle- 


ment le 5 de ce mois par le prince-régent, n’est. 


pas propre à inspirer aux amis de la paix une 
Entente bien étendue. J'ai l'honneur de mettre 
cette pièce sous les yeux de Votre Majesté (n° 7). 

Une premitre remarque doit péniblement af- 
fecter les hommes qui connaissent les droits des 
peuples, et qui altachent du prix à les voir 
respectés par les rois. Le seul motif, allégué 
par le prince-régent pour justifier les mesures 
qu'il annonce l'intention d'adopter, est qu'il 
s’est passé en France des événement contraires 
aux engagements pris par les puissances alliées 
entre elles; et ce souverain d'une nation libre 
semble ne pas même faire attention à la volonté 
du grand peuple chez lequel ont eu lieu ces 
événements} Il semble qu'en 1815 l'Angleterre 
et ses princes ne se souviennent plus de 1688 ! 
ILsemble que les puissances alliées, parce qu'elles 
ont eu un avantage momentané sur le peuple 
français, aient pu, sur l'acte intérieur qui inté- 
resse le plus toute son existence, stipuler irrévo- 
cablement, pour lui et sans lui, au mépris du 
plus sacré de ses droits! : 

Le prince-régent déclare qu'il donne des ordres 
pour augmenter les forces britanniques, tant sur 
terre que sur mor. Ainsi la nation française, 
dont il tient si peu de compte, doit être de tous 
côtés sur ses gardes : elle peut craindre une 
agression continentale, et en même temps elle 
doit surveiller toute l'étendue de ses côtes contre 
la possibilité d'un débarquement. C'est, dit le 
‘prince-régent, pour rendre la sûreté de l'Europe 
permanente qu'il réclame les secours de la na- 
ion anglaise. Et comment a-t-il besoin de pa- 
reils secours, quand cette sûreté n’est pas mc- 
nacée ? 

Au reste, les rapports des deux pays n'ont point 
éprouvé d'altération remarquable. Sur quelques 
pu des faits particuliers prouvent que les 
nglais mettent du soin à entretenir toutes les 
relations rétablies par la paix. Surd’autres, des cir- 
constances différentes porteraient à une croyance 
contraire. Des lettres de Rochefort du 7 de ce 
mois {n° 8 et 9) font mention de quelques inci- 
dents qui seraient d’un augure plus favorable 
s'ils venaient à être constatés, et s'ils ne s'expli- 
quaient pas d'une manière satisfaisante; mais 
nos informations actuelles n’offrent point encore 
un caractère qui doive faire attacher à ces inci- 
dents une grande importance. 

En Autriche, en Russie, en Prusse, dans toutes 
les parties de l'Allemagne, et en Italie, partout 
enfin on voit un armement général. 


Autriche. 


À Vienne, le rappel de la Jandwebr, dernière- 
ment licenciée, l'ouverture d’un nouvel emprunt, 
la progression chaque jour croissante du discrédit 
du papier-monnaie, tout annonce l'intention ou 
la crainte de la guerre. 
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De fortes colonnes autrichiennes sont en marche 
pour aller renfoncer les corps nombreux déjà 
rassemblés en Italie. On peut douter si elles sont 
destinées à des opérations agressives, ou ai elles 
n'ont d'autre mission que de maintenir dans 
l'obéissance le Piémont, Gênes et Les autres par- 
ties du territoire italien, dont les intérêts froissés 
peuvent faire craindre le mécontentement. 


Naples. 


Au milieu de cet ébranlement de l'Autriche 
vers l'Italie, le roi de Naples n’a pu rester immo- 
bile. Ce prince, dont les alliés avaient précédem- 
ment invoqué les secours, dont ils avaient reconnu 
la légitimité et garanti l'existence, n’a pas pu 
ignorer que leur pie modifiée depuis 

es circonstances différentes, aurait mis son trône 
ea danger, si, trop habile pour s'abandonner àleurs 
promesses, il n'avait su s’affermir sur de meil- 
eurs fondements. La prudence lui a prescrit de 
faire quelques pas en avant pour observer les 
événements de plus près, et Ie besoin de couvrir 
son royaume l'a obligé de prendre des positions 
militaires dans les Etats-Romains. 


Prusse. 


Les mouvements de la Prusse n'ont pas moins 
d’activilé : partout les cadres se remplissent et & 
complètent; les officiers réformés sont obligé 
de se rendre à leurs corps à pour accélérer leur 
marche, on leur accorde la francbise de la poste, 
et ce sacrifice, léger en apparence, mais fat pr 
un gouvernement calculateur, n’est pas une faible 
preuve de l'intérêt qu'il met à la rapidité de st 
préparatifs. 


Sardaigne. 


Dès les premiers moments du retour de Voix 
Majesté, un commandant de troupes anglaises, de 
concert avec le gouverneur du comté de Aie, 
s'est emparé de la place de Monaco (Pièces n« 1! 
et {1). D'après les anciens traités, renouvelés par 
celui de Paris, la France seule a le droit de 
mettre garnison dans cette place. L'époqueobcetie 
occupation a eu lieu indique assez que le cm 
mandant des troupes anglaises ne 8'y est porté 


ue de lui-même, et qu'il n'avait pu avoir suræ : 
q q P 


point d'instructions préalables de son gouvernt 


ment. La France doit demander satisfaction sut | 


cette affaire aux cours de Londres et de Turin. 
Elle doit exiger l'évacuation de Monaco et & 
remise à une garnison française conformément 
aux traités; mais Votre Majesté jugera sans doutt 
que cette affaire ne peut être qu'un sujet d'expli- 
cation, attendu que la détermination du gouvet- 
neur sarde et celle surtout du commandant angl 
ont été accidentelles, et un effet subit de lir 
quiétude occassionnée par des mouvements ef 
traordinaires. 


Espagne. 


Les nouvelles d'Espagne et une lettre oficiti® 
de M. de Laval du 28 mars, n° 12, apprenti 
qu’une armée doit se porter Sur la ligne des Pr 


nées. La force de cette armée sera nécessairenielt | 


subordonnée à la situation intérieure de &* 
monarchie, et son mouvement ultérieur, a 
déterminations des autres Etats. La France rem 
ques que ces ordres ont été donnés su 

emande de M. le duc et de madame la duché 
d'Angoulême. Ainsi, en 1815, comme en 193, 
sont des princes nés Français qui appellent l'i- 
tranger sur notre territoire. 
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Pays-Bas. 


Les rassemblements de troupes de diverses 
nations qui ont eu lieu dans le nouveau royaume 
des Pays-Bas et les nombreux débarquements de 
troupes anglaises sont connus de Votre Majesté. Un 
fait particulier se joint encore aux doutes que 


ces rassemblements peuvent fâire naître sur les. 


dispositions du souverain de ce pays. Je viens 
d’être informé {n° 13 et 14) qu’un convoi de cent 
vingt hommes et de douze officiers, prisonniers 
français revenant de Russie, à été arrété par ses 
ordres du côté de Tirlemont. En me réservant de 

rendre à cet égard des informations exactes et 

e demander au besoin le redressement d’un tel 
procédé, je me borne aujourd'hui à en rendre 
compte à Votre Majesté, vu la gravité qu'il reçoit 
de s0n rapport avec les autres circonstances qui 
se développent autour de nous. Sur tous lespoints 
de l’Europe à la fois, on se dispose, on s'arme, on 
marche, ou bien on est prét à marcher. 

.Btces grands armements, contre qui sont-ils 
dirigés ? Sire, c'est Votre Majesté que l'on nomme, 
mais c’est la France que l’on menace. La paix la 
moins favorable que les puissances aient jamais 
osé vous offrir est celle dont aujourd’hui Votre 
Majesté se contente, Quelles raisons auraient-elles 
de ne ji vouloir maintenant ce qu'elles stipu- 
laient à Chaumont, ce qu'elles ont signé à Paris? 
Ce n’est donc point au monarque, c’est à la nation 
française, c'est à l'indépendance du peuple, c’est 
à tout ce que nous avons de plus cher, 
que nous avons acquis par vingt-cinq années de 
souffrances et de gluire, à nos libertés, à nos in- 
stitutions, que des passions ennemies veulent 
faire la guerre : une partie de la famille des 
Bourbons et quelques hommes qui depuis long- 
temps ont cessé d'être Français, cherchent à sou- 
lever encore les nations de l'Allemagne et du 
Nord, dans l'espoir de rentrer une seconde fois 
par la force des armes sur un sol qui les désavoue 
et ne veut plus les recevoir. Le même appel a 
retenti un moment dans quelques contrées du 
Midi, et c’est à des troupes espagnoles qu'on 
redemande la couronne de France : c'est une 
famille redevenue solitaire et privée qui va im- 

lorer ainsi l'assistance de l'étranger. Où sont les 
onctionnaires publics, les troupes de ligne, les 
gardes nationales, les simples habitants qui aient 
accompagné sa fuite au delà de nos frontières ? 
Vouloir rétablir encore une fois les Bourbons, ce 
serait déclarer la guerre à toute la population 
française. Lorsque Votre Majesté est entrée à Paris 
avec une escorte de re hommes ; lorsque 
Bordeaux, Toulouse, Marseille et tout le Midi se 
dégagent, eu un jour, des piéges qu’on teur avait 

tendus, est-ce un mouvement militaire qui opère 
ces miracles; ou plutôt, n'est-ce point un mou- 
vement national, un mouvement commun à tous 
les cœurs français qui confond en un seul senti- 
ment l'amour de la patrie et l'amour du souve- 
rain qui saura la défendre? Ce serait donc pour 
nous rendre une famille qui n’est ni de notre 
siècle ni de nos mœurs; qui n'a su ni apprécier 
l'élévation de nos âmes, ni comprendre l'étendue 
de nos droits; ce serait pour replacer sur nos 
têtes le triple joug de la monarchie absolue, du 
fanatismc et de la féodalité, que l'Europe entière 
semblerait se livrer encore à un immense soulè- 
vement ! On dirait que la France, resserrée dans 
ses anciennes limites, quand les limites des autres 

uissances se sont si prodigieusementélargies, que 
Fi France libre, riche seulement du grand carac- 
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tère que lui ont laissé ses révolutions, tient encore 
trop de place dans la carte du monde, 

Qui, si, contre le plus cher des vœux de Votre 
Majesté, les puissances étrangères donnent le 
signal d’une nouvelle guerre, c’est la France 
même, c’est la nation tout entière qu’elles veulent 
atteindre, quand elles prétendent ne s'attaquer 
qu'àson souverain, quand ellesaffectent de séparer 
la nation de l'Empereur. Le contrat de la France 
avec Votre Majesté est le plus étroit qui jamais ait 
uni une nation à son prince. Le peuple et le mo- 
parque ne peuvent plus avoir que les mêmes 
amis et les mêmes ennemis. S'agit-il de provoca- 
tions personnelles de souverain à souverain? ca 
ne peut être autre chose qu’un duel ordinaire. 
Que fit François le* dans son emportement contre 
Charles Quint ? il lui envoya un cartel. Mais dis- 
tinguer le chef d'une nation de cette nation 
même, protester que l’on n’en veut qu’à la per- 
sonne du prince et faire marcher contre lui seul 
un million d'hommes, c’est trop se jouer de la cré- 
dulité des peuples. Le seul, le véritable but que 
les puissances étrangères puissent se proposer 
dans l'hypothèse d’une coalition nouvelle serait 
l'épuisement, l’avilissement de la France, et, pour 
parvenir à ce but, le plus sûr moyen à leurs 

eux serait de lui imposer un gouvernement sans 
orce et sans énergie. Cette politique de leur part 
n’est pas, au reste, une politique nouvelle : l'exem- 
le leur en a été donné par de grands maitres. 

insi les Romains proscrivaient les Mithridate, les 
Nicomède, et ne couvraient de leur argusilleuse 
protection que les Attalus et les Prusias, qui, 
8’honorant du titre de leurs affranchis, reconnais- 
saient ne tenir que d’eux leur Etat et leur cou- 
ronne! Ainsi la nation française serait assimilée 
à ces peuples d'Asie, auxquels le caprice de Rome 
donnait pour rois les princes dont la soumission 
et la dépendance lui étaient le.plus assurées ! En 
ce sens, les efforts que pourraient tenter aujour- 
d'hui les puissances alliées n’auraient point pour 
but déterminé de nous ramener encore une 
dynastie repoussée par l'opinion publique. Ce ne 
serait point spécialement les Bourbons qu'on 
voudrait protéger : dès longtemps leur cause, 
abandonnée par eux-mêmes, l'a êté par l'Europe 
entière ; et cètte famille infortunée n'a subi par- 
tout que de trop cruels dédains. Peu importerait 
aux alliés le choix du monarque qu'ils placeraient 
sur le trône de France, pourvu qu'ils y vissent 
siéger avec lui la faiblesse et la pusillanimité :cet 
outrage serait le plus sensible qui püt être fait à 
l’honueur d’une nation magnanimo ct généreuse. 
C'est celui qui a déjà blessé le plus profondément 
les cœurs français, celui dont le renouvellement 
serait le plus a nas ; 

Lorsque, dans les derniers mois de 1813, on 
publiait à Francfort cette déclaration fameuse, 
per laquelle on annonçait solennellement que 
'on voulait la France grande, heureuse et libre, 
Fée fut le résultat de ces pompeuses assurances? 

ans le même moment on violait la neutralité 
helvétique. Lorsque, ensuite, sur le sol français, 
afin de refroidir le patriotisme et de désorganiser 
l'intérieur, on continuait à promettre à la France 
uve existence et des lois libérales, les effcts ne 
tardérent pas à montrer quelle confiance on de- 
vait à de pareils engagements. Éclairée par l'ex- 
périence, la France a les yeux ouverts ; il n'est 
pas un de ses citoyens qui n'observe et ne juge 
ce qui se passe autour d'elle: renfermée dans. 
son ancienne frontière, lorsqu'elle ne peut donner 
d'ombrage aux autres gouvernements, toute atta- 
que contre son souverain est une tendance à in- 
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tervenir dans ses affaires intérieures, et ne pourra 
lui paraître qu’une tentative pour diviser ses forces 
par la guerre civile et pour consommer sa ruine 
et son démembrement. É 

Cependant, Sire, jusqu’à ce jour, tout est me- 
nace et rien n’est encore hostilité. Votre Majesté 
ne voudra pas que des incidents qui peuvent 
tenir aux volontés individuelles de commandants 
particuliers, ou peu scrupuleux observateurs des 
ordres de leur cour, ou trop prompts à devancer 
les intentions qu'ils lui supposent, soient consi- 
dérés comme des actes procédant de la volonté 
des puissances, et comme ayant rompu l’état de 
paix. Aucun acte officiel n'a constaté la détermi- 
pation d’une rupture. Nous sommes réduits à des 
conjectures vagues, à des bruits peut-être men- 
songers. Il paraît certain qu'il aurait été signé le 
25 mars un nouvel accord, dans lequel les puis- 
sances auraient consacré l'ancienne allianca de 
Chaumont. Si le but en est défensif, il rentre dans 
les vues de Votre Majesté elle-même, et la France 
n’a point à se plaindre : s'il en était autrement, 
c’est l'indépendance de la nation française qui 
serait attaquée, et la France saurait repousser 
une si odieuse agression. x 

Le prince-régent d'Angleterre déclare qu'il veut, 
avant d'agir, s'entendre avec les autres puissan- 
ces. Toutes ces puissances sont armées, et elles 
délibèrent. La France, exclue de ces délibérations, 
dont elle est le principal objet, la France seule 
délibère, et n’est point armée encore. ss 

Dans des circonstances aussi graves, au milieu 
de ces incertitudes sur les dispositions effectives 
des puissances étrangères, dispositions dont les 
actes extérieurs sont de nature à autoriser de 
justes alarmes, les sentiments et les vœux de 

otre Majesté pour le maintien de la paix et du 
traité de Paris ne doivent pas empécher de légi- 
times précautions. £ 

Je crois, en conséquence, devoir appeler l'atten- 
tion de Votre Majesté et les réflexions de son con- 
seil sur les mesures que doivent dicter à la France 
la conservation de ses droits, la sûreté de son ter- 
ritoire et la défense de l’honneur national. 

Le ministre des affaires étrangères, 


Signé CAULAINCOUR, DUC DE VICENCE. 
N° 1. 
Circulaire adressée aux ambassadeurs, ministres 
et autres agents de France à l'extérieur. 
Paris, le 30 mars 1815. 


Monsieur, les vœux de la nation française n'a- 
vaient cessé de rappeler le souverain de son 
choix, le seul prince qui puisse lui garantir la 
conservation de ga liberté et de son indépendence. 
L'Empereur s’est montré, et le gouvernement 
royal n'existe plus. A l'aspect du mouvement uni- 
versel qui emportait vers son monarque légitime 
et le peuple et l'armée, la famille des Bourbons 
a compris qu’il ne restait point d'autre parti-pour 
elle que de se réfugier sur une terre étrangère. 
Elle a quitté le sol français, sans qu'il ait été 
tiré un seul coup de fusil, ni versé une goutte 
de sang pour sa défense. La maison militaire qui 
l’accompagnait s'est réunie à Béthune, où elle a 
déclaré sa soumission aux ordres de l'Empereur. 
Elle a remis ses chevaux et ses armes ; plus de 
la moitié entre dans nos rangs; les autres, en 
petit nombre, se retirent dans leurs foyers, heu- 
reux de trouver un asile dans la générosité de Sa 
Majesté Impériale. Le calme le plus profond règne 
dans toute l'étendue de l'empire. Partout un 
même cri se fait entendre : jamais nation ne pré- 
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senta le spectacle d’une plus complète unanimité 
dans l'expression de son bonheur et de sa joie. 
Ce grand changement n’a été l'ouvrage que de 
quelques jours. C’est le plus beau triomphe de la 
confiance d'un monarque dans l'amour de ses 
peuples; c’est en même temps l'acte le plus ex- 
traordinaire de la volonté d'une nation qui con- 
naît ses droits et ses véritables devoirs. 

Les fonctions dont vous avait chargé le gou- 
vernement royal sont terminées, etje vais prendre 
sans délai les ordres de S. M. l'Émpereur pour 
accréditer une nouvelle légation. 

Vous devez sur-le-champ, Monsieur, prendre 
la cocarde tricolore et la faire prendre aux Fran- 
çais qui sont auprès de vous. 

Si, au moment de quitter la cour auprès de la- 
quelle vous résidiez, vous avez occasion de voir 
le ministre des affaires étrangères, vous lui ferez 
connaître que l'Empereur n’a rien de plus à cœur 
que le maiïtien de la paix; que Sa Majesté a re- 
noncé aux projets de grandeur qu’elle pouvait 
avoir antérieurement conçus, et que le système de 
son cabinet, comme l'ensemble de la direction 
des affaires en France, est dans un tout autre 
principe. ï 

Je ne doute pas, Monsieur, que vous ne regar- 
diez comme un devoir de faire connaitre aux 
Français qui sont auprès de vous la position nou- 
yelle de la France et celle où, d’après nos lois, 
ils se trouvent placés eux-mêmes. 


Signé GAULAINCOURT, DUC DE VICENCE. 
Ne2. 


Lettre autographe de S. M. l'Empereur aux sou- 
verains. 


Monsieur mon frère, vous aurez appris, dans 
le cours du mois dernier, mon retour sur les côtes 
de France, mon entrée à Paris, et le départ de la 
famille des Bourbons. La véritable nature de ces 
événements doit maintenant être connue de Votre 
Majesté. Ils sont l'ouvrage d’une irrésistible puis- 
sance, louvrage de la volonté unanime d’une 

rande nation qui connaît ses devoirs et ses droits. 

a dynastie que la force avait rendue au peuple 
francais n’était plus faite pour lui : les Bourbons 
n’ont voulu s'associer ni à ses sentiments ni à ses 
mœurs : la France a dû se séparer d'eux. Sa voix 
appelait un libérateur : l'attente qui m'avait dé- 
cidé au plus grand des sacrifices avait été trom- 
pée. Je suis venu, et du point où j'ai touché le 
rivage, l'amour de mes peuples m'a porté jusqu'au 
sein de ma capitale. Le premier besoin de mon 
cœur est de payer tant d'affection par le maintien 
d’une honorable tranquillité. Le rétablissement du 
trône impérial était nécessaire au bonheur des 
Français. Ma plus douce pensée est de le rendre 
en même temps utile à l’affermissement du repos 
de l'Europe. Assez de gloire a illustré tour à tour 
les drapeaux des diverses nations ; les vicissitu- 
des du sort ont assez fait succéder de grands 
revers à de grands succès. Une plus belle arène 
est aujourd'hui ouverte aux souverains, et je suis 
le premier à y descendre. Après avoir présenté 
au monde le spectacle de grand combats, il sera 
plus doux de ne connaître désormais d'autre ri- 
yalité que celle des avantages de la paix, d'autre 
lutte que la lutte sainte de la félicité des peuples. 
La France se plaît à proclamer avec franchise ce 
noble but de tous ses vœux. Jalouse de son in- 
dépendance, le principe invariable de sa politique 
sera le respect le plus absolu pour l'indépen- 
dance des autres nations : si tels sont, comme 
j'en ai l’heureuse confiance, les sentiments per- 
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sonnels de Votre Majesté, le calme général est 


assuré pour longtemps ; et la justice, assise aux 
confins des divers États, suffira seule pour en 
garder les frontières. 
Je saisis avec empressement, etc., etc., etc. 
Paris; le 3 avril 1815. 


No3 


Lettre adressée par le ministre des affaires étran- 
gères de France aux ministres des cire étran- 
gères des principaux cabinets de l'Europe. 


« Paris, le 4 avril 4815. 
Monsieur, 

L'espoir qui avait porté Sa Majesté l'Empereur, 
mon auguste souverain, au plus magnanime des 
sacrifices, n’a point été rempli. La France n’a 
point reçu le prix du dévouement de son mo- 
narque ; ses espérances ont été douloureusement 
trompés. Après quelques mois d’une pénible con- 
trainte, ses sentiments, concentrés à regret, vien- 
nent de se manifester avec éclat. Par un mouve- 
ment universel el spontané, elle a invoqué pour 
libérateur celui de qui seul elle peut attendre la 
garanie de ses libertés et de son indépendance. 

Empereur a paru, le trône royal est tombé, et 
la famille des Bourbons a quitté notre territoire 
sans qu’une goutte de sang ait été versée pour sa 
défense. C'est sur les bras de ses peuples que Sa 
Majesté a traversé la France, depuis le point de 
la côte où elle a d'abord touché le sol, jusqu’au 
milieu de sa capilale, jusqu'au sein de ce château 
rempli encore, comme tous les cœurs francais, 
de nos plus chers souyenirs. Aucun obstacle n’a 
suspendu la marche de Sa Majesté; au moment 
où elle a remis le pied sur le territoire français, 
elle avait déjà ressaisi les rênes de son empire. À 
peine son premier règne semble-t-il avoir été un 
moment interrompu. Toutes les passions géné- 
reuses, toutes les pensées libérales se sont ralliées 
autour d'elle : jamais nation ne présenta le spec- 
tacle d’une plus solennelle unanimité. 

Le bruit de ce grand événement aura, Monsieur, 
déjà retenti jusqu’à vous. Je suis chargé de vous 
l'annoncer au nom de l'Empereur, et de prier 
Votre Excellence de porter cette déclaration à la 
connaissance de votre cabinet. 

Ge second avénement de l'Empereur à la cou- 
ronne de France est pour lui le plus beau de ses 
triomphes. Sa Majesté s’honore surtout de le de- 
voir uuiquement à l'amour du peuple français, 
et elle ne forme qu’un seul désir, c'est de payer 
tant d'affection, non plus par les trophées d’une 
trop infructueuse grandeur, mais par tous les 
avantages d'une heureuse tranquillité. C’est à la 
durée de la paix quetient l’accomplissement des 
plus nobles vœux de l'Empereur. Disposée à res- 
peer les droits des autres nations, Sa Majesté a 
a douce confiance que ceux de la nation fran- 
çaise sont au-dessus de toute atteinte. La con- 
servation de ce précieux dépôt est le premier 
comme le plus cher de ses devoirs. Le calme du 
monde est pour longtemps assuré, si les autres 
souverains s'attachent comme Sa Najesté, à faire 
consister l'honneur dans le maintien de la paix, 
en plaçant la paix sous la sauvegarde de l’hon- 
neur. 

Tels sont, Monsieur, les sentiments dont Sa Ma- 
jesté impériale est sincèrement animée, et dont 
elle m'ordonne d’ètre l'interprète auprès de votre 
cabinet. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur, etc., etc. 


Signé CAULAINCOURT DUC DE VICENCE. 
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N4A. 
Le ministre des affaires étrangères à M. le général 
commandant à Strasbourg. 
Paris, le 3 avril 1815. 


J'apprends avec surprise, Monsicur le Général, 
le refus que fait le commandant de Kehl de laisser 
passer le courrier que j'ai expédié pour Vienne. 

ous avez bien fait de garder provisoirement ce 
courrier à Strasbourg; mais vous devez adres- 
ser de suite à ce commandant de vives récla- 
mations. contre une si étrange conduite. Le 
procédé est contraire à tous les droits comme à 
tous les usages reçus. Même en temps de gucrre 
il serait illégitime, puisqu’en gênant les commu- 
nications entre les gouvernements, il ne pourrait 
que prolonger la durée des malheurs des peuples. 

plus forte raison est-il bien irrégulier encore 
dans un moment où la France est en paix avec 
l'Europe entière. Tout délai pouvant avoir des 
inconvénients, vous devez insister pour que la 
difficulté soit levée à l'instant même. Toutes les 
précautions que peut prendre un commandant 
militaire dans des circonstances qui paraissent 
douteuses se réduisent à faire accompagner les 
courriers sur leur route. Vous insisterez en con- 
séquence pour que celui dont il s’agit puisse 
partir sur-le-champ ou seul ou sous escorte, en 
cas que le commandant de Kehl juge cette forma- 
lité nécessaire. 

No4B. 
Strasbourg, le 5 avril 1815. 
Monseigneur, 

Aussitôt après la réception de la dépêche télé- 
graphique de Votre Excellence, en date du 4 à 
six beures du matin, parvenue à Strasbourg le 4 
à neuf heures et demie, qui m'invitait à renouve - 
ler au général autrichien commandant à Kehl,la 
demande de laisser passer les courriers français, 
je lui ai écrit la lettre dont je joins ici copie, ainsi 
que de la réponse que ce général m'a faite le 
même jour. Agréez, etc. 

Le lieutenant général commandant la 
5° division militaire, 
Signé DESBUREAUX. 


Copie de la lettre de M. per Desbureaux, à 
. le général autrichien Wolkmann, commandant 
à Kehl. 

Strasbourg, le 4 avril 1815. 
Monsieur le Général, 
Mon gouvernement, auquel j'ai rendu compte 

PE le félégraphe du refus que vous avez fait de 

sd passer les courriers, a paru surpris de ce 

refus. ë 
Je suis chargé de vous renouveler la demande 

de leur laisser continuer leur route, en vous fai- 

sant observer que vous pouvez, si vous le jugez 
convenable, les faire accompagner ; mais que, 
sous aucun prétexte, vous ne pouvez les arrêter 

saus violer le droit des nations. Ÿ à 
J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir 

me faire connaître de suite si vous persistez dans 

le refus de laisser passer les courriers français, 
et de les faire protéger jusqu'à leur destinalion. 
Recevez, etc. ; + 
Signé DESBUREAUX. 
Copie de la réponse du général Wolkmann. 


Monsieur le Général, 
Je ne crois pas violer le droit des nations en 
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refusant, dans les circonstances actuelles, de 
laisser passer un courrier francais; mais je viens 
de transmettre à mon chef, le général qui com- 
mande à Mayence, la demande que vous venez de 
me faire, et je le prie de me prescrire la conduite 
que Je devrai tenir, Aussitôt que j'aurai reçu une 
FL ue je m'empresserai de vous la faire con- 
re. 
Recevez, etc, 
Signé Le général WOLKMANN, 
De la même date, 


No4c. 


Lattre du ministre des affaires étrangères à M. le 

général Desbureaux, commandant à Strasbourg. 

Paris, ce & avril 1815, 

Je vois, Monsieur le Général, par votre lettre du 
2 de ce mois, que le commandant de Keh] continue 
à s'opposer au passage des courriers destinés pour 
Vienne. Avant-hier je vous ai recommandé de 
faire de nouvelles démarches auprès de ce com- 
mandant, et de lui proposer de donner une es- 
corte à nos courriers, s'il juge cette précaution 
nécessaire. Dans le cas où la difficulté ne serait 
pas levée encore, vous deves donner à vos in- 
stances plus d'activité et de force, attendu que la 
question devient d’une nature plus sérieuse et 
plus grave. Le nouveau courrier que j'expédie, 
celui qui vous remettra cette lettre, est chargé 
de dépêches pour les ministres des affaires étran- 
géres de toutes les grandes puissances réunies à 

ienne en ce moment. Ces dépèches, d’une haute 
importance, ne peuvent être confiées à aucun 
intermédiaire, et il n’est pas permis au courrier 
qui en est porteur de s’en dessalsir autrement qu'à 
leur destination. Vous deves, Monsieur le Général, 
faire sentir au commandant de Kehlqu'il prend sur 
lui une grande responsabilité, en se permettant 
d’entraver les relations du gouvernement français 
avec tous les gouvernements de l'Europe. Je me 
persuade que cet officier ne pourra pas mécon- 
naître plus longtemps de semblables considéra- 
tions. Je vous prie de m'informer du résultat de 
vos nouvelles démarches, et de m'en donner de 
suite un premier avis par la voie du télégraphe. 

Agréez, Monsieur le Général, l’assurance de ma 
considération très-distinguée. 

Le ministre des affaires étrangères, 


Signé CAULAINCOURT, DUC DE VICENCE. 


N°5A. 

Dépéche télégraphique du général Desbureaux, 
commandant à Strasbourg, au ministre des af- 
faires étrangères. 

Strashourg, le 8 avril 1818, après midi. 


J'ai reçu aujourd’hui à onze heures la lettre que 
ous Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire 
e 


J'ai insisté près du commandant de Kehl pour 
le passage du courrier; ce général persiste à le 
refuser jusqu'à ce qu'il ait reçu des ordres qu'il 
attend incessamment. 


Ne 5 B. 


Lettre de M. le général Desbureaux à M. le baron 

Wolkmann, commandant militaire à Kehl. 

Strasbourg, le 8 avril 1815. 
Monsieur le Général, 

Un nouveau courrier expédié par S. Exec. le 
ministre des affaires étrangères me remet une 
lettre de Son Excellence par laquelle elle m’an- 
nonce que ce courrier est porteur des dépé- 
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ches les que fmportantes pour les ministres des 
affaires étrangères de toutes les pus puissan- 
ces réunies dans ce moment à Vienne. 

Ces dépêches, par leur importance, ne peuvent 
être confiées à aucun intermédiaire, quoique je 
ne doute en aucune façon de la fidélité avec la- 
quelle elles seraient remises par vos soins; vous 
prenez sur vous une grande responsabilité, en 
entravant ce départ. 

Donnez à ce courrier l’escorte que vous jugerez 
nécessaire, et faites-le accompagner par autant de 
monde que vous voudrez; mais réfléchissez bien 
qu’en vous refusant à son passage, vous empé- 
chez peut-être des négociations du plus grand in- 
térêt pour tous les gouvernements. 


Recevez, etc. 6 
Le lieutenant général commandant 
la ô° division militaire, 


Signé DESBUREAUX. 


N°50. 


Traduction d'une lettre de M. le général autrichien 
Volkmann à M. le lieutenant général Desbu- 
reaux. 


Monsieur le Général, je me charge avec plaisir 
des deux lettres que Vous m'avez envoyées et 
serai toujours disposé à vous servir dans toutes 
les occas{ons : pour ce qui concerne le passage du 
nouveau courrier arrivé, il n’est pas en mon pou- 
voir de décider quelque chose ; car mes ordres 
portent : Jusqu'à contre-ordre, vous ne pourrez 
vous charger que de dépêches. 

Peut-être pourrai-je avoir demain l'honneur 
ke vous donner connaissance de nouveaux or- 

res. 

En attendant, recevez, etc, 

Kehl, 8 avril 1815. 


N°6 A. 
Rapport du courrier Vanier. 


Le courrier Vanier, expédié de Paris pour Rome 
le 30 mars, est arrivé le 3 avril à midi à Saint- 
Jean-de-Maurienne, où il a trouvé un pole de 
carabiniers royaux sardes, L'officier voulait le 
Rd mais il consentit à le laisser passer avec 
deux hommes d’escorte. 

IL est arrivé le 4 au matin à Turin : on l'a con- 
duit chez le comte de Lody. Il ne lui a pas été 
permis de laisser les dépêches qu'il avait pour 

urin : il a été conduit à l'auberge, où les deux 

endarmes ne l'ont pas quitté. On lui a fait ôter 
& cocarde tricolore. 

Vanier est reparti le 6, à 2 heures du matin, 
de Turin, escorté par un officier de carabiniers 
jusqu'à Suze; de là, il a été de station en station 
avec un gendarme jusqu'au premier poste fran- 
çais, entre Montmelllan et Chambéry. L'oflicier 
qui commandait à Montmeillan lui a dit que s'il 
n'avait pas passé la nuit, il l'aurait arfêté, d'après 
les ordres de son gouvernement. 

L'ambassadeur de France n'était pu à Turin, 
quoique le roi y fût; il était resté à Gênes. 


Ne 6B. 
Rapport du courrier Camberleng. 


Le courrier Camberleng, parti de Parisle 31 mars 
à deux heures du matin, avec des dépéches pour 
Berlin et le Nord, est arrivé le ? avril à Mayence. 
Il a été conduit chez le commandant prussien, 
qui l’a fort mal traité : il a. arraché la plaque du 
courrier, et voulait le traiter comme espion: il 
lui a pris ses dépêches et son passe-port qui ont 
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été portés chez le général Wacquant, général au- 
trichien, gouverneur de Mayence. 

Ce général a traité le courrier avec plus de 
douceur : ses dépêches ont été envoyées à Vienne, 
et on l’a conduit dans une auberge où trois capo- 
raux l'ont surveillé.  . 

Camberleng est resté six jours à Mayence, jus- 
“qu'à ce que le gouverneur eût reçu des ordres. Il 
est parti le 8, à six heures du matin, sous escorte 
jusqu'à la frontière. 


No7. 
CHAMBRE DES PAIRS. 
5 avril 4815, 
Message du prince-régent au parlement. 


Le prince-régent, au nom et de la part de Sa 
Majesté, croit devoir prévenir la Chambre des 
communes, que les événements qui dernièrement 
ont eu lieu en France, en contravention directe 
avec les engagements conclus avec les puissances 
alliées à Paris, au mois d'avril dernier, et qui 
menacent d'avoir des conséquences très-dange- 
reuses pour la tranquillité et l'indépendance de 
lBurope, ont fait prendre la résolution à Son 
Altesse Royale de donner des ordes pour aug- 
mener les forces de Sa Majesté tant de terre que 

emer, . 

Le prince-régent a également jugé nécessaire 
de ne pas perdre un moment pour entamer des 
communications avec les alliés de Sa Majesté, afin 
d'agir ensemble de la manière la plus efficace 
pour rendre la sûreté générale de l'Europe per- 
manente, 

Et Son Altesse Royale place sa confiance en la 
Chambre des communes, persuadée qu’elle prêtera 
volontiers les secours nécessaires pour arriver à 
ce but important. 


Ne8. 
Lettre de M. le baron Bonnefoux, prefet maritime, 
à S. Exc. le ministre de la marine. 


Rochefort, le 7 avril 1818, à dix heures du soir. 
Monseigneur, 


J'ai l'honneur de vous expédier par cstafette la 
copie d'un rapport que je viens de recevoir de 
, le capitaine de frégate Collinet, détaché à 

oyan. 

le vous salue, Monseigneur, etc. etc. 

Le baron, préfet maritime, 


Signé Cas. BONNEFOUX, 
No 9. 


Rapport de M. le oapitaine de frégate Collinet, 
il à Royan, au préfet maritime à Roche- 
ort. 


Royan, le 7 avril 1818. 
Mon général, 

Un pilote, qui vient à l'instant de mettre une 
galiotte hollandaise en rivière, me rapporte que 
e capitaine de ce bâtiment lui a dit qu'a peu de 
distance de Gordouan, il a vu une frégate anglaise 
s'emparer d’un chasse-marée venant des côtes de 
Bretagne, et ce pilote ajoute qu'en s’en revenant 
de Royan, dans sa chaloupe, il a parlé à un 
chasse-marée qui lui a dit aussi qu’une frégate 
et une corvette anglaises avaient pris plusieurs de 
ses camaradcs. J'ignore si tous Ces rapports sont 
vrais; mais comme ils sont d’une grande impor- 
tance, je m’empresse de vous les faire parvenir 
par l’occasion d’un habitant de cette ville qui se 
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rend à Rochefort ce soir, et qui veut bien se 
charger de ma lettre. . 
‘J'ai engagé le commissaire Brac à 'faire trans- 
mettre ces rapports, par une chaloupe de ce port, 
aux bâtiments français qui se trouvent au mouil- 
lage du Verdon, et qui pourraient partir ce soir. 

ette frégate ang aise dite au Nord-Ouest de 
CR OnER n'est pas encore aperçue de nos hau- 

urs. + 
Pour copie conforme, 
Signé BONNEFOUX. 


P. S. Le négociant porteur du rapport m'a 
déclaré qu'avant son, départ, il avait appris des 
gens de la douane qu'un bâtiment étranger qu 
vient d'entrer en rivière de Bordeaux, lui a dé- 
claré que les Anglais avaient remis à son bord 
l'équipage du chasse-marée cal turé, à l'exception 
du capitaine et du second qu'ils ont conservé à 
bord pour constater la capture. 

Signé BONNEFOUX. 


Ne 10. 


Lettre du prince héréditaire de Monaco, duc de 
Valentinois, pair de France, à S. Exc. le maré- 
chal prince d'Essling, gouverneur de la 8e di. 
vision militaire 

Monsieur le Maréchal, 

J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Excellence 
que hier, sur les deux heures après midi, le 
colonel Burke, au service de Sa Majesté britanni- 
que, s'est présenté à mon palais et m'a remis une 
lettre de M. d’Azorque, gouverneur du comté de 
Nice, que je joins ici. 

J'ai représenté au colonel Burke, que letraité 
du 30 mai 1814, rétablissant la principauté de 
Monaco dans ses anciens rapports avec la France, 
la place de Monaco ne devait être occupée que 
par des troupes françaises ; que ces troupes étaient 
attendues d'un moment à l'autre el que je ne 
pouvais consentir à recevoir celles d’une autre 
nation. : 

Le colonel m'a répondu qu'il ne connaissait que 
son devoir et que ce devoir lui commandait d'oc- 
cuper la place. N'ayant aucun moyen de résis- 
tance en raison des troupes qui m'environnaient, 
et les troupes britanniques étant d’ailleurs au 
service d’une puissances alliée de la France, je 
n'ai pas cru devoir sacrifier les braves gens qui 
m’environnent, sans résultat. à ie 

J'ai fait une protestation dont copie est ci-jointe, 
ainsi que la lettre de M. d’Azorque.. 

Veuillez, Monsieur le Maréchal, faire rapport de 
cet événement au ministre de la guerre, auquel 
j'écris par le même courrier, et me fairo l'hon- 
neur de me faire connaitre la marche à suivre 
dans cette circonstance. Au moment de mon ar- 
rivée ici, j'avais demandé au gouverneur d’An- 
tibes de mettre quelque force à ma disposition, 
mais sa position ne lui a pas permis d'obtem- 
pérer à ma demande. 

l'envoie dans ce moment un officier à M. l'am- 
bassadeur de France auprès du rol de Sardaigne, 
pour obtenir une explication de la cour. 

Le prince héréditaire de Monaco, 
Signé Duc DE VALENTINOIS, 
Pour copie conforme : 
Le maréchal de France, duc de RIVOLI, gouver- 
neur de la 8e division. 
Signé PRINCE D'ESSLING. 
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Ne 11. 


Lettre écrite par M. d'Azorque, lieutenant général, 
gouvernenr du comté de Nice, au prince héré- 
ditaire de Monaco. 


Monseigneur, les nouvelles les plus importantes 
au intéressent l'Italie et les Etats de Votre Altesse 

rénissime commandent à celui qui dispose des 
troupes anglaises que j'ai ici qu’il occupe Monaco. 

J'ai l'honneur d'en prévenir Votre Altesse Séré- 
nissime persuadé que le en reconnaîtra toute la né- 
cessité sitôt qu’elle apprendra ce qui va se déve- 
DS en France sur l'entrée de Bonaparte. 

ai l'honneur d’être, etc. 
Nice, le 13 mars 1815. 


Procès-verbal. 


L'an dix-huit cent quinze, le treize mars, à 
deux heures après midi, s’est présenté au palais 
de Monaco M. Burke, colonel au service d'Angle- 
terre, lequel a présenté au prince une lettre 
de M. d’Azorque, commandant à Nice pour 
S. M. sarde ; laquelle lettre est demeurée ci-an- 
nexée et porte avis que les troupes anglaises ont 
reçu ordre d'occuper Monaco. 

e prince héréditaire a déclaré à M. le colonel 
Burke que la principauté étant rétablie par le 
traité de Paris dans son entière indépendance 
sous la protection de la France, n'ayant point en 
ce moment de garnison dans la place, iln'a au- 
cun moyen pour s’y opposer à son occupation; 
mais qu'il déclare qu'il n'y consent que comme 
contraint, et qu’il proteste contre toute induction 
qu'on voudrait tirer de cette occupation momen- 
tanée contre les droits de souveraineté qui Lui 
sont acquis sur la place de Monaco. 

Signé LE DUC DE VALENTINOIS, prince 
éréditaire de Monaco. 
BuRKE, colonel et brigadier. 

De suite les troupes anglaises sont entrées dans 
la place, et M. le colonel Burke l’a fait occuper 
par lesdites troupes. 

Pour copie conforme : 


Le DUC DE VALENTINOIS, prince héréditaire 
de Nonaco. 


Pour copie conforme : 
Signé LE PRINCE d'ESSLING. 


No 12. 


Leltre de M. de Laval-Montmorency à M. de 
Vitrolles . 


Madrid, le 28 mars. 


Je reçois à l'instant, mon cher baron, votre lcttre 
du 23 de Bordeaux, portée par un courrier espagnol. 
Je vous réponds avec la même précipitation par 
un courrier que l'ambassadeur dAngleterre se 
décide à faire partir dans une heure. 

Vous pardonnerez au manque absolu de temps 
Ja briéveté de cette lettre, 

J'attends de vos nouvelles de Toulouse avec la 
plus vive impatience. 

J'ai remis hier au Roi catholique une lettre de 
Madame que j'avais, reçue dans la matinée. Ce 
prince l’a reçue avec des sentiments dignes de sa 
naissance. 

Les ordres sont déjà expédiés pour faire mar- 
cher sur la ligne des Pyrénées 12,000 hommes. 
Les généraux ne sont pas nommés. On désigne 
le capitaine général Castanos pour commander en 
chef. C’est très-vraisemblable. 

. Au reste, ces troupes ne passsront pas les fron- 
tières. Il faut que le Roi s’attende à des entraves 
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et à des lenteurs inséparables du caractère espa- 
gnol, des circonstances où se trouve ce pays et 
de l'épuisement total des finances. 

Le courrier du comte de Fernand-Nünez apporte 
des nouvelles excellentes et qui ont produit ici 
le meilleur effet. : 

Vous pouvez, mon cher baron, assurer le Roi 
et Mgr le duc d’Angoulème que depuis notre rac- 
commodement, que j'ai annoncé par mes dépêches 
du 18 et du 21, je suis avec M. de Cevallos dans 
la meilleure et dans la plus étroite intelligence et 
confiance. Ce ministre est dévoué à la cause pour 
laquelle nous voulons vivre et mourir. 

e grâce, écrivez-moi, instruisez-moi æt en- 
voyez-moi les ordres du Roi. 
out à vous, mon cher baron et noble ami. 


LE PRINCE LAVAL-MONTMORENCY. 
Ne 13. 
Ectrait d'une lettre écrite à S. Eccc. le ministre de 


la guerre, par M. le lieutenant général comte 
d'Erlon, commandant la 16° division militaire. 
Lille, le 2 avril 4845. 

J'ai l'honneur de joindre ici, mon prince, la 
déclaration de trois militaires qui faisaient partie 
d’un convoi de prisonniers de guerre revenant 
de Russie. Ce convoi, composé de 120 sous-off- 
ciers et soldats et de 12 officiers, a été arrété, 
près de Tirlemont, et ces militaires déposent que, 
d'après les ordres du prince d'Orange, il devait 
être conduit à Bréda; qu'à cette nouvelle le con- 
voi s’est divisé, et que ceux qui le composaient 
se sont jetés dans les bois pour chercher à ga- 
gner la France. Ces trois militaires et quatre 
autres du même convoi y sont parvenus; sans 
doute il en arrivera encore d’autres, et, si Son 
Excellence l’approuve, j'en écrirai au prince d'0- 
range pour réclamer contre un tel acte de violence 
contre des militaires français,et pour lui demander 

ue tous ceux qui composaient ce convoi soient 
le suite remis à ma disposition. 


No 14. 
Déclaration faite par sept 
français faisant partie 
Russie. 


Trois militaires nommés Flomphe, fourrier au 
26° léger Maubez, carabiniers au même corps; 
et Meslille, sergent de carabinier au 29e léger, et 

uatre autres militaires venant des prisons de 

ussie, faisant partie d'un transport sous le 
ne 30, commandé par le capitaine Thuillier du 
44e régiment, ont déclaré que, dans les environs 
d'Harlem, ils avaient entendu dire que. sans 
doute, ils ne seraient point arrivés en France saus 
être arrêtés, et qu’effectivement arrivés à Tirle- 
mont au nombre de 120 militaires et de 12 offi- 
ciers, ils avaient été arrêtés, et on voulait les faire 
conduire à Bréda par les ordres du prince d'0- 
range, qu'ils se sont tous divisés alors dans l'in- 
tention de se sauver; qu'ils se sont réfugiés dans 
les bois, où ils ont reçu secours des habitants 
des campagnes, qui leur ont montré les routes de 
traverse ct donné du pain; qu'enfin ils étaient 
aus à atteindre le territoire français, le 

0 mars, à Gondé, et ils ont signé leur déclara- 


risonniers de guerre 
un convoi venant de 


tion. 
A Lille, le 4er avril 1815. 
Signé Meslille, sergent des carabiniers, 
lomphe, fourrier au 26° léger; Monar 
carabinier au 22° léger; Maubez, idem au 
26° léger; Lespagnol. 
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ACTE ADDITIONNEL 
AUX CONSTITUTIONS DE L'EMPIRE. 


NAPOLÉON, pr grâce de Dieu et les constitutions, 
ÉeREUR DES FRANCAIS, à tous présents et à venir, 
ut. 

Depuis qe nous avons été appelés, il y à quinze an- 
nées, par le vœu de la France, an gouvernement de 
V'Elat, nous avons cherché à perfectionner, à diverses 
époques, les formes constitationnelles, suivant les be- 
soins et les désirs de la nation, et en profitant des le- 
sons de l'expérience. Les constitntions de l’empire se 
sont ainsi formées d’une série d'actes qui ont été revêlus 
de l'acceptation du peuple. Nous avions alors pour but 
d’organiser un grand système fédéralif européen, que 
nous avions adopté comme conforme à l'esprit du siè- 
cle, et favorable aux progrès de la civilisation. Pour 
parvenir à le compléter et à lui donner toute l’étenduc 
et toute la stabilité dont il était susceptible, nous avions 
ajourné l'établissement de plusieurs institutions inté- 
rieures, plus spétialement destinées à protéger la liberté 
des citoyens. Notre but n'est plus désormais que d’ac- 
croltre la prospérité de la France, par l'affermissement 
de la liberté publique. De là résulte la nécessité de plu- 
sieurs modifications importantes dans les constitutions, 
sénatus-consultes et autres actes qui régissent cet empire. 
À ces causes, voulant, d’un côté, conserver du passé ce 
qu'il y a de bon et de salutaire, et de l’autre, rendre les 
constitutions de notre empire conformes en tout aux 
vœux et.aux besoins nationaux, ainsi qu’à l’étatde paix 
que nous désirons maintenir avec l'Europe, nous avons 
résolu de proposer au peuple une suite de dispositions 
tendant à modifier et perfectionner ses actes constitu- 
tioanels, à entourer les droits des ritoyens de toutes leurs 
garanties, à donner au système représentatif toute son 
extension, à investir les corps intermédiaires de la con- 
sidération et du pouvoir désirables ; en un mot, à com: 
biner le plus haut point de liberté politique et de sûreté 
individuelle avec la force et la centralisation nécessaires 
pour faire respecter par l'étranger l'indépendance du peu- 
ple français et la dignité de notre couronne. En consé- 
quence, les articles suivants, formant un acte supplé- 
mentaire aux constitutions de l'empire, seront soumis à 
l'acceptation libre’et solennelle de tous les citoyens, 
dans toute l'étendue de la France. 


TITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 

Art. 4er. Les constitutions de l'empire, nommément 
l'acte constitutionnel du 22 frimaire an VIII, les sénatus- 
consulte des 14 et 16 thermidor an X, et celui du 38 flo- 
réal an XII, serunt modifiés par les dispositions qui 
suivent. Toutes les autres dispositions sont confirmées et 
maintenues. : 

Art. 2. Le pouvoir législatif est exercé par l'Empe- 
reur et par deux Chambres. 

Art. 3. La première Chambre, nommée Chambre des 
pairs, est héréditaire. 

Art. 4. L'empereur en nomme les membres, qui sont 
irrévotables, eux et leurs descendants mâles, d’ainé en 
aîné en ligne directe. Le nombre des pairs est illimité. 
L'adoption ne transmet point Ja dignité de pair à celui 
qui en est l’objet. 

Les pairs prennent séance à vingt et un ans, mais n'ont 
voix délibérative qu'à vingt-cinq. 

Art. 5. La Chambre des pairs est présidée par l'archi- 
chancelier de l'empire, ou, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 45 du sénatas-consulte du 28 floréal an XIE, par 
un des membres de cette Chambre désigné spécialement 
par l'Empereur. 

Art. 6. Les membres de la famille impériale, dans 
l'ordre de l’hérédité, sont pairs de droit. Ils siégent 
aprés le président. lis prennent séance à dix-huit ans, 
mais n'ont voix délibérative qu'à vingt et un. 

Art. 7. La seconde Chambre, nommée Chambre des 
représentants, est élue par le peuple. 

Art. 8. Les membres de çette Chambre sont au nom- 
bre de six cent vingt-neuf. Îls doivent être âgés de vingt- 
cinq ans au moins. 

Art. 9. Le président de la Chambre des représentants 
est nommé par la Chambro, à l'ouverture de Ja pre- 
mière session. Il reste en fonclions jusqu'au renouyel- 
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lement de la Chambre. Sa nomination est soumise à 
l'approbation de l'Empereur. 

rt. 10, La Chambre des représentants vérifie les 
pouvoirs de ses membres, et prononce sur la validité 
des élections contestées. 

Art. 11. Les membres de la Chambre des représentants 
reçoivent pour frais-de voyage, et durant Îa session, 
l'indemnité décrétée par l’Assemblée constituante. 

Art. 42. Ils sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 13. La Chambre des représentants est renouvelée 
de droit en entier tous les cinq ans. 

Art. 44. Aucun membre de*l’une ou de l’autre Cham- 
bre ne peut être arrêté, sauf le cas de flagrant délit, ni 
poursuivi en matière criminelle ou correctionnelle pen- 
dant les sessions, qu'en vertu d’une résolution de la 
Chambre dont il fait partie. 

Art. 45, Aucun ne peut être arrêté ni détenu pour 
dettes, à partir de la convocation, ni quarante jours après 
la session. 

Art. 16. Les pañs sont jugés par leur Chambre, en 
matiére criminelle ou correctionnelle, dans les formes 
qai seront réglées par la loi. 

Art. 17. La qualité de pair et de représentant est com- 

atible avec toutes les fonctions publiques, hors celles 

le comptables. 
Toutefois les préfets et sous-préfets ne sont pas éligi- 
bles par le collège électoral du département ou de l'ar- 
rondissement qu'ils administrent. 

Art. 48. L'Empereur envoie dans les Chambres des 
ministres d’État et des conseillers d'Etat, qui y siégent et 

rennent part aux discussions, mais qui n’ont voix dé- 
ibérative que dans le cas où ils sont membres de la 
Chambre comme pairs ou élus du peuple. 

Art. 19. Les ministres qui sont membres de la Cham- 
bre des pairs ou de celle des représentants, ou qui sié 

ent par mission du gouvernement, donnent aux Cham- 

res les éclaircissements qui sont jugés nécessaires, 

nt leur publicité ne compromet pas l’intérèt de 
tat 





Art. 20. Les séances des deux Chambres sont publi- 

ques. Elles peuvent néanmoins se former en comité 8e- 
cret, la Chambre des pairs sur la demande de dix mem- 
bres, celle des représentants sur la demande de vingt- 
cinq. Le gouvernement peut également requérir les 
comités secrets pour des communications à faire. Dans 
tous les cas, les délibérations et les votes ne peuvent 
avoir lieu qu'en séance publique. 
* Art. 21. L'Empereur peut proroger, ajourner et dis- 
soudre la Chambre des représentants. La proclamation 
qui prononce la dissolution convoque les collèges élec- 
toraux pour une élection nouvelle, et indique la réu- 
nion des représentants dans six mois au plus tard. 

Art. 22. Durant l'intervalle des sessions de la Chambre 
des représentants, ou en cas de dissolution de cette 
Chambre, la Chambre des pairs ne peut s’assembler. 

Art. 23. Le gouvernement a la proposition de la loi; 
les Chambres peuvent proposer des amendements ; si 
ces amendements ne sont pas adoptés par le gouverne- 
ment, les Chambres sont tenues de voter sur la loi, 
telle qu’elle a été proposés. 

Art. 24. Les Chambres ont la faculté d'inviter le gou- 
vernement à proposer une loi sur un objet déterminé, 
et de rédiger ce qu'il leur paraît convenable d'insérer 
dans la loi. Cette demande peut être faite par chacune 
des deux Chambres. 

Art. 23. Lorsqu'un rédaction est adoptée dans l’ane 
des deux Chambres, elle est portée à l'autre ; et si elle 
y est approuvée, elle est portée à l'Empereur. 

Art. 26. Aucun discours écrit, excepté les rapports 
des commissions, les rapports des ministres sur les lois 
qui sont présentées et les comptes qui sont rendus ne 
peut être lu dans l’une ou l'autre des Chambres, 


TITRE II. 
Des collèges électoraux et du mode d'élection. 


Art. 97. Les colléges électoraux de département et 
d'arrondissement sont maintenus, conformément au sé- 
natus-consulte du 16 thermidor an X, sauf les modifi- 
cations qui suivent. 

Art. 28. Les assemblées de canton rempliront chaque 
année, par des élections annuclles, toutes les vacances 
dans les collèges électoraux. 

Art. 29. À dater de lan 4816, un membre de 1a 
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Chambre des pairs désigné par l'Empereur sera prési- 
dent à vie et inamovible de chaque collége éluctoral de 
département. 

t, 80, À dator de la même époque, le collège électo- 
ral de chaque département nommera, parmi les mem- 
bres de chaque collégo d'arrondissemént, le président 
et deux vice-présidents. À cet effet, l'assemblée du 
collége de département précédera de quinze jours celle 
du collège d'arrondissement. : 

Ant. 51. Les colléges de département et d'arrondisse- 
ment nommeront le nombre de représentants établi pour 
chacun par l'acte et le tableau ci-annexés, n° 1. 

Art. 32. Les représentants peuvent être choisis indif- 
féremment dans toute l'étendue de la France, 

Chaque collège de département ou d'arrondissement, 

ui choisira un représentant hors du département ou 
le l'arrondissement, nommera un suppléant qui sera 
pris nécessairement dans le département ou l’arrondis- 
sement. & 

Art. 38. L'industrie et la propriété manufacturière et 
commerciale auront une représentation spéciale. 

L'élection des représentants commerciaux et manu- 
facturiers sera faite par le collége électoral de départe- 
ment, sur une liste d’éligibles dressée par les Chambres 
de commerce et les Chambres consultatives réunies, sui- 
vant l’acte et le tableau ci-annexés, n° & 


TITRE Il. 
De la loi de l'impôt, 

Art, 34. L'impôt général direct, soit foncier, soit mo- 
bilier, n’est volè que pour un an; les impôts indirects 
peuvent être votés pout plusieurs années. Dans 16 cas de 
la dissolution de Ja Chambre des représentauts, les {m- 
positions votées dans la session précédente sont conti- 
nuées jusqu'8 la nouvelle réunion de la Chambre. 

Art. 35, Aucun impôt direct ou indirect en argent ou 
en nature ne peut être perçu, aucun emprunt ne peut 
avoir lieu, aucune inscription de créance au grand-livre 
de la dette publique ne peut êlre faite, aucun domainc 
ne peut être alièné ni écl ang, aucune levée d'hommes 
pour l'armée ne peut être ordonnée, aucune portion du 
territoire ne peut être échangée qu'en vertu d’une loi. 

Art. 36. Toute proposition d' mpÜt, d'emprunt ou de 
levée d’hommes, ne peut être faite qu'A la Chambre des 
représentants. 

Art. 31. Cest aussi à la Chambre des teprésentants 
quest porté d’abord : 49 le budget général de l'Etat, 
contenant l'aperçu des recettes et proposition des 
fonds assignés pour l'aunée à chaque département du 
ministère; % le compte des recolles et dépenses de 
l’année ou des années précédentes. 


TITRÉ IV, 
Des ministres et de La responsabilité. 


Ant, 88. Tous les actes du gouvernement doivent être 
contfe-signés pur un ministre ayant département. 

Art, 89. Les ministres sont responsables des actes du 
gun rernenent signés par eux, ainsi que de l'exécation 
des lois. 

Art, 40. Ils peuvent tro uocusés par la Chambre des 
représentants, et sont jugés par cells des pairs. 

Art. 41. Tout ministre, tout commandant d'armée de 
terre où de mer peut être accusé par la Chambre des 
représentants, et jee par la Chambre des pairs, pour 
avoir compromis la sûreté où l’honneur de la nation, 

Art. 4%. La Chambre des pairs, en ce cas, exerce, 
soit pour caractériser le délit, soit pour infifger la peine, 
un pouvoir discrétionnaire, 

Art, 43. Avant de prononcer la mise en accusation 
d'un ministre, la Chambre des représentants doit dé- 
clarer qu'il y à lieu à examiner la proposition d'accu- 
salion. 

Art. 44. Cette déclaration ne peut se faire qu'après le 
rapport d’une commission de soixante membres tirés 
au sort. Cette commission ne fait son rapport que dix 
jours au plus tôt après sa nomination. 

Art, 45. Quand la Chambre a déclaré qu’il ÿ a lieu à 
examen, elle peut appeler le ministre dans son sein pour 
lui demander des explications. Cet appel ne peut avoir 
lieu que dix jours après le rapport de la commission. 

‘Art. 46. Dans tout autre cas, les ministres ayant dé- 
prenne ne peuvent être appelés ni mandés par les 

hambres. ë 
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Art. 47. Lorsque la Chambre des représentants a dé- 
claré qu’il y a lieu à examen contre un ministre, il est 
formé une nuuvelle commission de soixante membres 
tirés au sort, comme Ia première, et il est fait, par 
celte commission, un nouveau rapport sur la mise en 
accusation. Cette commission ne fait son rapport que dix 
jours après sa nomination. 

Art, 48.La mise en accusation ne peut être prononcée 
que dix jours après la lecture et Ê distribution du 
rapport. 

rt. 49. L’accusation étant prononcée, la Chambre 


des TRCOERENtS nomme cinq Commissaires pris dans 
son seîfn, qu poursuivre l'accusation devant la Cham- 
bre des pairs. 


. Art. 50. L'article 75 du titre VIIL de l'acte constitu- 
tionnel du %2 frimaire an VIII, portant que les agents 
du gouvernement ne peuvent être poursuivis qu’en vertu 


vo décision du conseil d'Etat, sera modifié par une 
O1, 
TITRE V. 
Du pouvoir judiciaire. 


. Art. 51. L'Empereur nomme tous les fuges. Ils sont 
inamovibles et à vie, dès l'instant de leur nomination, 
sauf la nomination des juges do paix et des juges de 
commerte, qui aure lieu comme pu le passé. 

Les juges actuels, nommés par l'Empereur aux termes 
du sénatus-consulte du 18 octobre 1807, et qu'il jugera 
convenable de conserver, recevront des provisions à 
vie, avant le 1er janvier prochain, 

Art. 52. L'institution des jurés est maintenue. 
rt 63. Les débats en matière criminelle sont pu- 

ics, 

Art. 84. Les délits militaires seuls sont du ressort des 
tribunaux militaires, 

Art. 65. Tous les autres délits, même commis par les 
militaires, sont de la compétence des tribunaux civils. 

Art. 86, Tous les crimes et délits qui élaient attribués 
à la haute cour impériale, et dont le jugement n'est pas 
réservé par le présent acte à la Chambre des pairs, 86- 
ront portés devant les tribunaux ordinaires. 

Art, 67. L'Empereur à le üroit de faire grâce, mème 
en matière corroctionnelle, et d'accorder des amnis- 
ties. 

Art, 88. Les interprétations des lois, démandées par 
la cour de cassation, seront dnnnées dans la forme 


d’une loi, 
TÎTRE VI. 
Droits des citoyens. 


Art. 89. Les Français sont égaux devant la loi, soit 
pour la contribution aux impôts et charges publiques, 
soit pour l'admission aux emplois civils et militaires. 

Art. 60. Nul ne peut, sous aucun prétexte, être dis- 
trait des juges qui lui sont assignés par la loi. 

Art. 64, Nul ne peut être poursuivi, arrêté, détenu ni 
exilé que dans les cas prévus par la loi et suivant les 
formes prescrités. 

Art. 62. La liberté des cultes est garantie à tous. 

Art. 63. Toutes les propriétés possédées ou acquises 
en vertu des lois, et toutes les créances sur l'Etat, sont 
inviolables. 

Art. 64 Tout eltoyen & le droit d'imprimer et de pu- 
blier ses pensées, en les signant, sans aucune censure 
préalable, sauf la responsubilité légale, après la publi- 
cation, par jugement par jurés, quand même il n'ÿ aurait 
lieu qu'à l'application d’une peinc correctionnelle. 

Art. 65. Le droit de pétition est assuré à tous les ci- 
toyens. Toute pélition est individuelle. Ges pétitions 
peuvent être adressées, soit au gouvernement, soit aux 

eux Chambres: néanmoins, ces dernières même doi- 
vent porter l'intitulé à S. M. l'Empereur. Elles seront 
présentées aux Chambres sous le garantie d'un membre 
qui recommande la pétition. Elles sont lues publique- 
ment; et si la Chambre les prend en considérauon, 
elles éont portées à l'Empereur par le présidont. 

Art. 66. Aucune place, aucuns partie du territoirs ne 
peut être déclarés on état de siége que dans le ces d’fn- 
vasion de la part d'une force étrangère, ou de troubles 
civils. 

Dans le premier cas, la déclaration est faite per un 
acte du gouvernement. 

Dans 16 second cas, elle ne peut l'être que par la loi. 
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Toutefois, si, le cas arrivant, les Chambres ne sont pas 
assemblées, facte du gouvernement déclarant l’état de 
siége doit être converti en une proposition de loi, dans 
les quinze premiers jours de la réunion des Chambres. 

Art. 67. Le peuple français déclare que, dans la dé- 
légation qu'il à faite et qu'il fait de ses pouvoirs, il n'a 
Ps entendu et n'entend pas donner le droit de proposer 
le rétablissement des Bourbons ou d'aucun prince de 
cette famille sur le trône, même en cas d'extinction de 
la dynastie impériale, ni le droit de rétablir, soit l'an- 
cienne noblesse féodale, soit les droits féodaux et sei- 
gueuriaux, soit les dimes, soit aucun culte privilégié et 
ominant, ni la faculté de porter aucune attsinte à 
l'irrévocabilité de la Yéhte des domaines nationaux; il 
interdit formellement au gouvernenement, aux Chambres 
el aux citoyens, toute proposition à cet dgard. 

Donné à Paris, le 22 avril 1815. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat, 
Signé Le puû pe BassAxo. 


— 


(TABLEAU No 4er.) 
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Au palais de l'Elysés, le 28 avril 181%, 


Acte et tableau fixant le nombre des députés à élire 
pour la Chambre des représentants. 


. NAPOLEON, par la grâco de Dieu et les constitu- 
tions, EMPEREUR DES FRANÇAIS, 

Nous avons décrété, et décrétons ce qui suit : 

Art. 4er, La proportion du nombre des députés à la 
Chambre des représentants et leur élection sont réglées 
ainsi qu'il suit. 

Art. 2. Les colléges électoraux de département nom- 
meront deux centitrente-huit députés à la Chambre dés 
représentants, et les de lectoraux d’arrondissé- 
ment nommeront, quelle que soit leur population, üh 
député par chaque Lerondinsement ile but conformé- 
ment au tableau joint au présent acte. 

Art. 8. Le présent acte sers joint à l'acte additionnel 
eux constitutions en date de ce jour. 


Signé NOPULEON, 
Par l'Emperenr: - 
Le ministre secrétaire d’Elat, 
Signé le dnc 8 Brssano, 





NOMS DES DÉPARTEMENTS. 
















Aveyron . 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère … 





Gard .....,..... 
Garonne (Haute-) 
: Gers... 
! Gironde. 


Indre-et-Loire . 
Isère. 
ï Jara… 
Landes .. 

Loir-et-Cher 
Loiro....... 
Loire (Maute-}, 
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NOMS DES DÉPARTEMENTS. 





| 


Lot-si-Garonne. 


Saône (Haute 
Saône-et-Loire . 


Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise . 








ToTaux............ 
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Certifié conforme : 
Ministre secrétaire d'Etat, 
Signé LE puc px Bassano. 


———_—_—_— 


Acte et tableau pour régler le nombre de dépuiés pour 
représenter la propriété et l'industrie commerciale 
et manufacturière. 


Au palais de l'Élysée, le 22 avril 1815. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitu- 
tions, EMPEREUR DES FRANÇAIS, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1er, Pour l'exécution de l’article 33 de l'Acte 
additionnel aux constitutions, relatif à la représentation 


de l'industrie et de la propriété commerciale et manu- 
facturière, la France sera divisée en treize arrondisse- 
ments, conformément au tableau ci-joint n° 2. 

Art. 2. Il sera nommé pour tous les. arrondissements 
vingt-trois députés, choisis : 4° parmi les négociants 
armateurs ou banquiers ; 2% parmi les manufacturiers ou 
fabricants, d’après la répartition portée au même tableau. 

Art. 3. Les députés seront nommés au chef-lieu et 
par les électeurs du département indiqué à la première 
colonne du tableau. 

Art. 4. Les députés seront pris nécessairement sw 


IActe additionnel.] 


une liste d’éligibles formée par les membres réunis des 
chambres de commerce et des chambres consultatives 
de commerce de tout l'arrondissement commercial, les- 
quels nommeront, au scrutin et à la majorité, un pré- 
sident, un vice-président et un secrétaire. 

Art. 5. L'assemblée chargée de la formation de cette 
liste y portera les commerçants qui se sont le plus dis- 
tingués par leur probité et leurs talents, qui payent le 
plus de contributions, qui font les opérations les plus 
considérables en France ou äl'étranger, ou qui emploient 
le plus d'ouvriers, et en les distinguant par [a nature des 
opérations commerciales auxquelles ils se livrent. 

Art. 6. Cette liste sera de soixante pour chaque arrun- 
dissement commercial et de cent vingt pour l'arrondis- 
sement de Paris. 11 y aura sur chacune au moins un 
tiers de manufacturiers et un tiers de négociants. 

Art. 7. Elle sera renouvelée en entier, tous les cinq 
ans, à la fin de chaque législature, ou en cas de dissolu- 
tion de la Chambre des représentants. 

Art. 8. Le présent aclo sera joint à l’Acte additionnel 
aux consltutions, en date de ce jour. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'État, 
Signé Le due DE BASSANO. 





Division de la France en treize arrondissements, pour 
l'élection des députés destinés à représenter la pro- 
prièté el l'industrie commerciale el manufactu- 
riére. 


TABLEAU No 2. 
oo 





| NOMBRE 
DESIGNATION g " 
NOMS DES DÉPUTÉS À ÉLIRE 
des à parmi les 
DES DÉPARTEMENTS | 
chefs“lieux à 
compris dans négociants, manu- 
d'arrondisse- armateurs | facturiers 
l'arrondissement. Qu Sa 
+ ment. banquiers. | fabricants. 














1 1 
1 1 
Côtes-du-Nord. 
Nantes. ...{ Finistère. . 4 1 
Bordeaux. | e « 
Haute-Garonne. 
Tarn-et-Garonne 
ar. ...... 
Pyrénées (Bas 
Toulouse . pres parer » 1 
a l 
MSennesorsesnse ! 
T. xiv. 
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(SUITE DU TABLEAU No 2.) ; 
qe 





DÉSIGNATION NOMBRE 
NOMS DES DÉPUTÉS À ÉLIRE 
des parmi les 
DES DÉPARTFMENTS 
chefs-lieux x 
compris dans négociants, manu- 
d'arrondisse- armateurs | facturiers 
l'arrondissement. où où 
mont. banquiers. | fabricants. 


Nimes..…., 

















= 


= 0 | 


Marseille. . 


Hautes-Alpe: 
Basses-Alpes 
Corse ..….. 
Rhône 
Mont-Blanc . 
Allier ..…. 
Haute-Loire. 
Ardèche... 
Cantal . 
Loire... 
Puy-de-Dôme . 
Isère....... 
Saône-et-Loire 








Eure-et-Loir 
Yonne 
Vienne 
Haute-Vienne. 
Indre-et-Loire 
Loir-et-Cher 


Certifié conforme : 
Le ministre secrétaire ©Elat, 
Signé Le duc ne BAssAno. 
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Extrait des minutes de la secrétairerie d'Etat. 
Paris, au palais de l'Elysée, le 22 avril 1815. 


Décret ordonnant la présentation de l'Acte additionnel 
aux conslitutions, à l'acceptation du peuple fran- 
gais. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions, 
EMPEREUR DES FRANÇAIS. 

Conformément à ce qui a été fait en l'an VILI, en 
V'an X et en lan XII, pour la présentation des consti- 
tutions à l'acceptation du peuple français. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4er, Il sera vuvert : 

Aux secrétariats de toutes les administrations et de 
toutes les municipalités, 

Aux greffes de tous les tribunaux, 

Chez tous les juges de paix, 

Chez tous les notaires, : 

Des registres sur lesquels les Français seront appelés 
à consiguer lear vote sur l'Acte additionnel aux consti- 
lutins, en date de ce jour. 

Art. 2. Ces rogistres s'ouvriront deux jours au plus 
tard aprés la réception du Bulletin des lots ot resteront 
ouverts pendant dix jours. À 

Art. 3. Aussitôt après l'expiration du temps donné 
pour voter, chaque dépositaire d'un registro l'arrétera, 

ortera au bas 16 relevé du nombre des votes, certifiera 

R tout, et l'adressera, dans Les deux jours suivants, au 

maire de sa municipalité ; celui-ci, dans les vingt-quatre 

heures suivantes, le fera passer au sous-préfet de son 
arrondissement, avec un relevé de lui certifié. 

Art, 4. Vingt et un jours après la publication du pré- 
sent règlement, le sous-préfet transmettra au préfet 
tous les registres de son arrondissement, avec un relevé 
de lui certifié. 

Art. 5. Vingt-cinq jours après la publication du pré- 
sent règlement, chaque préfet adressera au ministre de 
l'intérieur tous les registres de son département, avec 
un relevé général de lui certifié. 

Art. 6. L'Acte additionnel aux constitutions sera en- 
voyé à l'acceptation des armées de terre et de mer. 

Art. 7. Dix jours après la réception du Bullelin des 
lois, chaque corps enverra au secrétariat du ministère 
de la guerre et de celui do la marine le registre de ses 
votes. ; 

Art. 8. Lo dépouillement de tous les registres et le 
recensement des volos auront lieu à l’assemblée du 
Champ de Mai, qui est à cel effet convoquée à Paris pour 
le 96 mai prochain. 

Art. 9. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat, 


Signé Le duc DE BASsANO. 








Extrait des minutes de la secrétairerie d'Etat. 
Au palais de l'Elysée, le 22 avril 4845. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions, 
EMPEREUR DES FRANÇAIS. 


Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4er, L'assemblée du Champ de Mai, convoquée 
pour le 26 du mois de mai prochain, sera composée : 

1° Des membres de tous les colléges électoraux de 
département et d’arrondissement de l'empire ; 

2e Des députations qui seront nommées par tous les 
corps de l'armée de terre et de mer. 

Art. 2. Aussitôt après leur arrivée à Paris, les mem- 
bres des colléges électoraux se présenteront au minis- 
tère de l’intérieur, où on leur indiquera le lieu qui leur 
aura été assigné pour la réunion, en une seule assem- 
blée, des membres des différents colléges de chaque dé- 
parlement. 

Art. 3. L'assemblée des membres des colléges du 
même département se formera sous la présidence du 
président du collége électoral du département. 

Après avoir nommé ses secrétaires et ses scrutateurs, 
elle procédera au dépouillement des votes du départe- 
ment. 

Art. 4. Les assemblées des colléges de chaque dépar- 


CENT JOURS. 


[30 avril 4845. 


tement nrommeront chacune une députation de cing mem- 
bres pour porter le dépouillement des votes du départs- 
ment à une assemblée centrale. 

Les registres des votes de l’armée de terre et demer 
seront lransmis à cette assemblée, 

. Elle fera le recensement général des votes sous la pré- 
sidence du prince archichancelier, qui en portera le ré 
sultat à l'Empereur, 

Art. 5. Tous les membres des colléges électoraux et 
des députations de l’armée, formant l'assemblée du 
Champ de Mai, se réuniront au Ckamp-de-Mars en pré- 
sence de l'Empereur, 

Le résultat du recensement général des votes sera pro- 
clamé, et l’Acte additionnel aux constitution sera pro- 
mulgué, et scellé du sceau de l'Etat. 

Art. 6. Après le serment de l'Empereur, chaque assem- 
bléc de collèges électuraux, successivement et par ordre 
alphabétique, prètera, par l'organe de l’un de ses mem- 
bres, le serment d’obéissauce aux constitntions, de 
fidélité à l'Empereur. 

Art. 7. Des aigles seront distribuées dans l'assemblée 
du Champ de Mai, au collége électoral de chaque dépar- 
tement pour la gone nationale du département, et aux 
députations de chacun des corps de l'armée de terreet 
de mer. 

Art. 8. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat, 
Signé Le duc pe Bassano. 





Extrait des registres de la secrélairerie d'Etat. 
Au palais des Tuileries, le 30 avril 1815. 


NAPULÉON, par la grâce de Dieu et les constitulions, 
EuP£REUR DES FRANÇAIS. 


En “onvoquant les électeurs des colléges en assemblée 
de Champ de Mai, nous comptions constituer chaque 
assemblée électorale de département en bureaux séparés, 
composer ensuite une commission commune à Louis, 
et, dans l’espace de quelques mois, arriver au grand bu, 
objet de nos pensées. : 

Nous croyions alors en avoir le temps et le loisir, 
puisque notre intention étant de maintenir la paix ave 
nos voisins, nous élions résigné à souscrire tous les s- 
crifices qui déjà avaient pesé sur la France. 

La guerre civile du Mai à peine terminée, nous at- 
quimes la certitude des dispositions hostiles des puis- 
sances étrangères, et dès lors, il fallut prévoir la guerre, 
et s'y préparer. 

Dans ces nouvelles océurrences, nous n'avions que 
l'alternative de prolonger la dictature dont nous nous 
trouvions investis par les circonstances et par la con- 
fiance du peuple, ou d’abréger les formes que nous nous 
étions proposé de suivre pour la rédaction de l'Acte 
constitutionnel. L'intérèt de la France nous a prescrit 
d'adopter ce second parti. Nous avons présenté à l'accep- 
tation du peuple un Acte qui à la fois garantit ses libertés 
et ses droits, et met la monarchie à l'abri de tous dan- 
gers de subversion. Cet acte détermine le mode de la 
formation de la loi, et dès-lors contient en lui-mème le 
principe de toute amélioration qui serait conforme aus 
vœux de la nation; interdisant cependant toute discus 
sion sur un cérlain nombre de points fondamentaux dé- 
terminés qui sont irrévocablement fixés. 

Nous aurions voulu aussi attendre l'acceptation do 
euple avaut d'ordonner la réunion des collèges, et de 
aire procéder à lanomination des députés; mais égale- 

ment maltrisé par les circonstances, 16 plus haut inlérèt 
de l'Etat nous fait la loide nous environner, le plus 
promptement possible, des corps nationaur. 

A ces causes, nous avons décrété et décrétons ce qu' 
suil : 

Art. 4er, Quatre jours après la publication du pré 
sent décret au chef-lieu du département, les électeurs 
des collèges de département et d'arrondissement s° réu- 
niront en assemblées électorales au chef-lieu de chaque 
Sépariement et de chaque arrondissement. 

e préfet pour le département, les sous-préfets pour 
les arrondissements, indiqueront le jour précis, l'heure 
et le lieu de l'assemblée, par des circulaires, ot par une 
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proclamation qui sera répandue avec la plus grande 
célérité dans tous les cantons et communes. 

Art. 2. Pour cette année, à l'ouverture de l’assem- 
blée, le plus ancien d’àge présidera, le plus jeune fera 
les fonctions de secrétaire, les trois plus âgés après le 
président seront scrutateurs ; chaque assemblée ainsi 
organisée provisoirement, nommera son président ; elle 
nommera aussi deux secrétaires et trois Scrulateurs ; ces 
choix se feront à la majorité absolue. - 

Art. 3. On procédera ensuite aux élections des dé- 

utés à la Chambre des représentants, conformément à 
Face envoyé pour être présenté à Rcoeprauion du peu- 
ple et inséré au Bulletin des lois, ne 19, le 22 avril pré- 
sent mois. ù ; 

Art. 4. Les préfets des villes chefs-lieux d'arrondis- 
sements commerciaux, convoqueront, à la réception du 
présent, la chambre de commerce et les chambres con- 
Sulatives pour fairo former les listes de candidats sur 
lesquelles les représentants de l'industrie commerciale 
et manufacturière doivent être élus par les colléges 
électoraux, appelés à les nommer, conformément à l'acte 
joint à celui énoncé en l'article précédent. : 

Art, 5. Les députés nommés par les assemblées élec- 
torales se rendront 4 Paris pour assister à l’assemblée 
du Champ de Mai, et pouvoir composer la Chambre des 
représentants que nous nous proposons de convoquer 
aprés la proclamation de l'acceptation de l’Acte consti- 
tutionnel. 

Art. 6. Nos ministres sont chargés de l'exécution du 


res 'cret. 
su Signé NAPOLÉON. 
© Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat, 
Signé Le due DE Bassaxo. 





Un décret rendu par Sa Majesté le 26 mai, sur 
le rapport du ministre de l’intérieur, le conseil 
d'Etat entendu, contient les dispositions sui- 
vantes : 

Art. 1e, La Chambre des pairs se formera au palais 
du Luxembourg, sous la présidence du prince archi- 
chancelier de l'Empire ou du vice-président. 

Elle procédera à la nomination de deux secrétaires 
définitils, Les deux plus jeunes d'âge en exerceront pro- 
visvirement les fonctions. 

An, 2. La Chambre des représentants se formers dans 
le palais du Corps législatif, sons la présidence du 
doyen d'âge ; les deux plus eunes feront les fonctions 
de secrétaires. ; 

Art. 3. Lorsque la Chambre aura procédé à la nomi- 
ation de son président, le procès-verbal de cette no- 
mination sera porté à l'Empereur par le président pro- 
Yisoire. 

Art. 4. Notre ministre de l'intérieur désignera et fera 
trouver dans le palais destiné aux séances de chaque 
Chambre les individus nécessaires à leur service, et 
une garde. : 

Le prisident de chaque Chambre donnera pour son 
service ct sa police les ordres qu’il jugera convenables. 

Ant. 5. À la séance d'ouveriure de la Chambre, les 
pairs prendront place à la droite, et les membres de la 
Clambre des représentants à la gauche du trône. 

Art. 6. Les ministres d'Etat et les conseillers d'Etat 
Siégeront au banc des ministres d'Etat. ; 

Art, 7. Lo cortége de l'Empereur et le cérémonial 
seront les mêmes que par le passé et conformément au 
Programme du grand maitre des cérémonies. 

Art, 8. Les membres des Chambres préteront succes- 
sivement et individuellement le serment d'obéissance 
aux constitutions de l'empire et de fidélité à l'Empe- 
Teur, 

Ant. 9. Notre cousin le prince archichancelier de 
l'Empire et notre ministre de l'intérieur sont chargés, 
garun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, 








Paris, le 30 mai. 
Programme de la cérémonie du Champ de Mai. 


Mercredi 31 mai, il y aura spectacle gratis à | pire; 
théâtres. 


tous les 


CENT JOURS. 


130 mai 1818.) 387 


A huit heures du soir, une batterie de canons 
placée sur la terrasse des Tuileries donnera le 
signal d’une salve de cent coups de canon qui 
sera répétée par les batteries de Montmartre, du 
pont d'Iéna, des Invalides, de l'Ecole-Militaire, 
de Vincennes ct des ouvrages de la butte Chau- 
mont, de Belleville et Charonne. : 

Jeudi, à six heures du matin, la batterie des 
Tuileries donnera le signal d'une même salve qui 
sera répétée par toutes les autres batteries. 

. À six heures, M. le grand maréchal du palais 
fera occuper les avenues de l'&cole-Militaire par 
la garde impériale, et les avenues extérieures du 
Champ-de-Mars, par la gendarmerie d'élite et la 
gendarmerie de Paris. 

La garde impériale et la garde nationale occu- 
peront toute la longueur du Champ-de-Mars en 

ace du trône ; elles s'y réuniront à huit heures 
du matin. 

À huit heures et demie, les députations des 
armées de terre et de mer se rendront au Champ- 
de-Mars par la grille de Grenelle, et seront pla- 
cées dans l'enceinte sur des gradins, par les mai- 
tres et aides des cérémonies. 

A neuf heures, les colléges électoraux partiront 
des différents points de leur réunion pour se ren- 
dre au Champ-de-Mars, par la grille attenant au 
bâtiment de l'Ecole-Militaire, du côté des Invali- 
des, et seront placés dans l'enceinte, sur des 
gradins, par les maîtres et aides des cérémonies, 
selon l'ordre alphabétique des départements. 

.Les députations militaires occuperont les ge 
dins de droite et de gauche, et les colléges élec- 
toraux les gradins du centre. À 

A neuf heures et demie, partiront du lieu res- 

- pectif de leur réunion, la cour de cassation, la 
cour des comples, le conseil de l’Université, la 
cour impériale et le corps municipal de Paris. Ils 
arriveront par les couré de l'Hôtel militaire, seront 
reçus par les maîtres et aides de cérémonies, et 
es dans la tribune à droite et à gauche du 

ne. 

Les grands-officiers de la ion d'honneur 
sæ rendront au Champ-de-Mars à {a même heure, 
gt Bron placés dans la tribune à gauche du 
trône. 

A dix heures, le conseil d'Etat partira du pa- 
lais des Tuileries, et arrivera par les cours de 
l'Ecole-Militaire. h sera reçu par les maîtres et 
aides des cérémonies, et placé dans le tribune à 
droite du trône. 

Ces différents corps auront les escortes d'usage. 

Les aigles destinées à l’armée de terre et de 
tuer seront tenues par les porte-aigles des corps ; 
ces officiers seront rangés dans l'enceinte devant 
les députations militaires. 

Les aigles destinées aux gardes nationales des 
départements seront tenues par des officiers de la 
garde nationale de Paris, qui seront rangés dans 

enceinte devant les colléges électoraux. 

À onze heures, l'Empereur partira du palais des 
Tuileries avec le co suivant : 

M. le commandant de Paris à cheval avec son 
état-major ; 

Les hérauts d'armes à cheval ; 

Une voiture pour les maîtres et les aides des cé- 

‘rémonies ; 

Deux voitures pour les officiers de service ; 

Une voiture pour quatre ministres d'Etat ; 

.Deux voitures pour les grands-aigles de Îa Le- 
gion d'honneur ; n 

Deux voitures pour les grands officiers de l’Em- 


Deux voitures pour les ministres ; 
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Une voiture pour des grands officiers de la cou- 
ronne ; L Ru 

Une voiture pour les princes grands dignitaires; 

Une voiture pour LL. AA. 11. les princes, frères 
de Sa Majesté ; 

La voiture de l'Empereur; 

Une voiture pour des grands officiers de la cou- 
ronne ; 

Deux voitures pour les officiers de service près 
LL. AA. IL; 

La voiture de l'Empereur sera attelée de huit 
chevaux ; toutes les autres voitures du cortége 
seront à six chevaux. 

Quatre maréchaux de l'empire, les aides de 


camp et les écuyers de Sa Majesté seront à cheval. 


autour de la voiture ; les officiers d'ordonnance 
en avant ; les pages à leurs places ordinaires. 

Le premier inspecteur général de la gendarme- 
rie sera à cheval derrière la voiture de Sa Majesté. 

La marche sera ouverte par les lanciers rouges 
et les chasseurs de la garde, et fermée par les 
grenadiers et dragons de la garde. 

La garde impériale bordera la haie dans les 
Tuileries, et la garde nationale depuis le Pont- 
Tournant jusqu'au pont d’léna. 

Il n’y aura point de haie au Champ-de-Mars; 
les troupes se mettront en bataille, et le cortége 
passera entre les lignes. 

Le cortège suivra : 

Le jardin des Tuileries, 

La place de la Concorde, 

L'avenue des Ghamps-Elysées, 

L'allée des Veuves, 

Le quai, 

Le pont d’léna 

Le Champ-de-Mars, 

Et s'arrêtera à la porte principale de l'Bcole- 
Militaire ; il retournera par le même chemin. 

Au départ de l'Empereur du palais des Tuile- 
ries, à son centrée dans le Champ-de-Mars et à 
son arrivée à l’Ecole-Militaire, les salves d’artille- 
rie seront répétées. : 

Les mêmes salves auront lieu au retour de Sa 
Majesté. 

"Empereur, après s'être arrêté dans les grands 
appartements de l’Ecole-Militaire, se rendra dans 
la tribune et prendra place sur son trône. 

Les princes, les ministres, les grands officiers, 
les grands-aigles de la Légion d'honneur, les 
grands officiers de la couronne, les officiers de 
service, prendront autour du trône leurs places 
accoutumées. ; 

L'Empcreur étant assis, on célébrera la messe. 
l es musique sera placée à droite et à gauche de 
autel. 

Après la messe, le grand maitre des cérémo- 
nies ayant pris les ordres de Sa Majesté, avertira 
Mgr le prince archichancelier, qui s’avancera sur 
les marches du trône et présentera à l'Empereur 
la députation centrale des colléges. 

Cette députation étant rangée en face et au 
pied du trône, uu des membres portera la parole. 

Après sou discours, le prince archichancelier 
ayant pris de nouveau les ordres de l'Empereur, 
fera connaître le résultat des votes ; le chef des 
hérauts d'armes proclamera l'acceptation de la 
constitution. 

Aprés cette proclamation, tous les tambours 
battront, et la batterie de l'Ecole-Militaire don- 
nera le signal d’une salve qui sera répétée par 
toutes les autres batteries. 

La députation centrale retourncra à sa place 

Après le serment de Sa Majesté, tous les assis- 
taunts debout et découverts, Mgr l'archichancelier 
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prononcera à haute voix la formule du serment 
que tous les membres préteront. 

On entonnera le Te Deum. 

Le Te Deum terminé, le président des collé; 
électoraux et les chefs des députations militaires 
approcheront du trône avec les aigles, le ministre 
de l’intérieur tenant l'aigle de la garde nationale 
de Paris, ct les ministres de la guerre et de la 
marine, tenant les aigles du 1°" régiment de l'ar- 
mée de terre et du 1°" corps de la marine. 

L'Empereur donneta des aigles dans la forme 
ordinaire ; les députations les rapporteront à 
leurs places. n À 

Les aigles de la garde impériale et celles de la 
garde nationale de Paris, portées les unes par les 
colonels de la garde, les autres par les présidents 
des colléges de Paris, seront placées à fa tète des 
troupes dans le Ghamp-de-Mars. 

L'Empereur s’y rendra; les officiers feront cer- 
cle autour de Sa Majesté, et l'Empereur, comme 
colonel de la garde impériale et de la de na- 
tionale, remettra directement les aigles à ces 
deux corps. 

Ensuite les troupes défileront. 

Sa Majesté retournera dans les appartements de 
l'Ecole-Militaire, et montera en voiture pour re- 
tourner au palais des Tuileries. 

Le soir, le palais des Tuileries et les édifices 
publics seront illuminés. 

Le grand maître des cérémonies, 


Le comte DE SÉGUR. 








RELATION OFFICIELLE 
De la fête du Champ de Mai, du 31 mai 1815. 


Jamais fête plus nationale, jamais spectace 
plus imposant et plus touchant à Ja fois n'a 
rappé les regards du peuple français, que l'as- 
semblée du Champ de Mai. Tout cé qui saisit el 
élève l'âme, les prières de la religion, le pacte 
d'un grand peuple avec son monarque, la France 
représentée par l'élite de ses citoyens, cultivs 
teurs, négociants, magistrats, guerriers, rassem- 
blés autour du trône, une immense population 
couvrant le Champ-de-Mars et s'unissant par se 
vœux aux grands objets de cette magnifique ce 
rémonie, tout excitait l’enthousiasine Île plus vif, 
dont les époques les plus mémorables nous aie 
laissé le souvenir. 

Nous ne ferons pas aujourd'hui la description 
détaillée des constructions qui avaient été ordoi- 
nées pour cette solennité. Nous nous bornerons à 
en indiquer les dispositions générales. Le trôx 
de l'Empereur s'élevait en avant du bâtiwment de 
lEcole-Militaire et au centre d’une vaste enceinte 
demi-circulaire dont les deux tiers formaient à 
droite et à gauche de grands amphithéâtres où 
quinze mille personnes étaient assises. L’autretiers 
en face du trône étuit ouvert. Un autel s'élevait 
au milieu ; au delà et à environ cent toises, s’éle 
yait un autre trône isolé qui dominait tout k 
Champ-de-Mars. 

L'Empereur, rendu au Champ-de-Mars avec 
cortége dont l'ordre a été publié, a paru sur s00 
trône au bruit des acclamations universelles. La 
messe a été célébrée par Mgr l'archevêque de 
Tours, qu'assistaient S. Em. Mgr le cardinal de 
Bayanne, et quatre autres évêques. 

a messe étant dite, MM. les membres de la 
députation centrale des colléges électoraux de la 
France se sont avancés au pied du trône, dont 
ils ont monté l'escalier pour voir de plus près 
l'Empereur ct pour être mieux vus de lui; ils 


{Champ de Mai.] 


étaient au nombre d'environ cinq cents; ils ont 
été présentés à Sa Majesté par S. A. S. le prince 
archichancelier de l’Empire. Alors, l’un des 
membres de la députation (1) a prononcé d’une 
voix forte et animée l'adresse suivante au nom 
du peuple français : 

« SIRE, 


« Le peuple français vous avait décerné la cou- 
ronne, vous l'avez déposée sans son aveu ; ses 
suffrages viennent de vous imposer le devoir de 
la reprendre. 

« Un contrat nouveau s’est formé entre la na- 
tion et Votre Majesté. : 

« Rassemblés de tous les points de l'empire, 
autour des tables de la loi, où nous venons in- 
scrire le vœu du peuple, ce vœu, seule source 
légitime du pouvoir, il nous est impossible de ne 
pas faire retentir la voix de la France, dont nous 
sommes les organes immédiats, de ne pas dire, 
en présence de l’Europe, au chef auguste de la 
nation, ce qu'elle attend de lui, ce qu'il doit at- 
tendre d'elle. | : 

« Nos paroles seront graves comme les circon- 
stances qui les inspirent. ; 

« Que veut la ligue des rois alliés avec cet 
appareil de guerre dont elle épouvante l’Europe 
et afflige l'humanité ? Re 

« Par quel acte, par quelle violation avons- 
nous provoqué leur vengeance, motivé leur 
agression ? 

« Avons-nous, depuis la paix, essayé de leur 
donner des lois? Nous voulons seulement faire 
et suivre celles qui s'adaptent à nos mœurs. 

« Nous ne voulons point du chef que veulent 
pour nous nos ennemis, et nous voulons celui 

ont ils ne veulent pas. ; 

«Ils osent vous proscrire personnellement, 
vous, Sire, qui, maitre tant de fois de leurs capi- 
tales, les avez raffermis généreusement sur leurs 
trônes ébranlés! Cette haine de nos ennemis 
ajoute à notre amour pour vous. On proscrirait 
le moins connu de nos citoyens que nous de- 
vrions le défendre avec la même énergie : il 
serait, comme vous, sous l'égide de la loi et de Ja 
puissance française. 

« On nous menace d’une invasion ! et cepen- 
dant, reserrés dans les frontières que la nature 
ne nous à point imposées, que longtemps et 
avant votre règne, la victoire et la paix même 
avaient reculées, nous n'avons point franchi 
cette étroite enceinte, par respect pour des traités 
que vous. n'avez point signés et que vous avez 
offert de respecter. 

« Ne demande-t-on que des garanties, elles 
sont toutes dans nos institutions et dans la vo- 
lonté du peuple français unie désormais à lavôtre. 

« Necraint-on pas de nous rappeler des temps, 
un état de choses naguère si différent et qui 
pourrait encore se reproduire ! 

«Ge ne serait pas la première fois que nous 
aurions vaincu l’Europe armée contre nous. 

« Ces droitssacrés,imprescriptibles, que la moin- 
dre peuplade n’a jamais réclamés en vain au tri- 
bunal de la justice etde l’histoire, c’est à la nation 
française, qu'on ose les disputer une seconde 
fois, au dix-neuvième siècle, à la face du monde 
civilisé ! 

« Parce que la France veut être la France, faut- 
il qu'elle soit dégradée, déchirée, démembrée, et 
nous réserve-t-on le sort de la Pologne ? 


(1) M. Dusoxs, d'Angers, électeur et représentant du 
département de Maine-et-Loire. 
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« Vainement veut-on cacher de funestes des- 
seins sous l'apparence du dessein unique de vous 
séparer de nous pour nous donner à des maîtres 
avec qui nous n'avons plus rien de commun, que 
nous n’entendôns plus, et qui ne peuvent pas 
nous entendre ; qui ne semblent appartenir ni au 
siècle ni à la nation, qui ne les a reçus un mo- 
ment dans son sein, que pour voir proscrire et 
avilir par eux ses plus généreux citoyens. 

« Leur présence a détruit toutes les illusions 
qui s’attachaient encore à leur nom. 

« Ils ne pouvaient plus croire à nos serments ; 
nous ne pourrions plus croire à leurs promesses. 
La dime, la féodalité, les priviléges, tout ce qui 
nous est odieux était trop évidemment Le but et 
le fond de leur pensée, quand l'un d'eux, pour 
consoler l'impatience du présent, assurait ses 
confidents qu'il leur répondait de l'avenir. 

,« Ge que chacun de nous avait regardé pendant 
vingt-cinq ans comme titres de gloire, comme 
services dignes de récompense, .a été pour eux 
untitre de proscription, un sceau de réprobation. 

« Un million de fonctionnaires, de magistrats, 
qui, depuis vingt-cinq ans, suivent les mêmes 
maximes, et parmi lesquels nous venons de choi- 
sir nos représentants ; cinq cent mille guerriers, 
notre force et notre gloire; six millions de pro- 
priétaires investis par la Révolution; un plus 
grand nombre encore de citoyens éclairés qui 

ont une profession réfléchie de ces idées deve- 
ques parmi nous des dogmes politiques, tous ces 
dignes Français n'étaient point les Français des 
Bourbons: ils ne voulaient régner que pour une 
poignée de privilégiés, depuis vingt-cinq ans 
punis ou pardonnés. 

a L'opinion même, celte propriété sacrée de 
l’homme, ils l'ont poursuivie, persécutée jusque 
dans le paisible sanctuaire des lettres et des arts. 

« Sire, un trône un moment relevé par les 
armes étrangères, et environné d'erreurs incura- 
bles, s'est écroulé en un instant devant vous 
parce que vous nous rapportiez de la retraite, qui 
n’est féconde en grandes pensées que pour les 
grands hommes, tous les errements de notre vé- 
ritable gloire et toutes les espérances de notre 
véritable prospérité. 

« Comment votre marche triomphale, de Can- 
nes à Paris, n’a-t-elle pas dessillé tous les yeux? 
Dans l’histoire de tous les peuples et de tous les 
siècles, est-il une scène plus nationale, plus hé- 
roïque, plus imposante ? Ce triomphe qui n’a point 
coûté de sang ne suffit-il pas pour détromper nos 
ennemis ? En veulent-ils de plus sanglants. Eh 
bien! Sire, attendez de nous tout ce qu'un héros 
fondateur est en droit d'attendre d’une nation 
fidèle, énergique, généreuse, inébranlable dans 
ses principes, inébranlable dans le but de ses 
efforts, l'indépendance à l'extérieur et la liberté 
au dedans. 

« Les trois branches de la législature vont se 
mettre en action ; un seul sentiment les animera ; 
confiants dans les promesses de Votre Majesté, 
nous lui remettrons, nous remettrons à nos repré- 
gentants età la Chambre des pairs le soin de revoir, 
de consolider , de perfectionner de concert, sans 
précipitation, sans secousse, avec maturité, avec 
sagesse, notre système constitutionnel et les in- 
stitutions qui doivent en étre la garantie. 

« Et cependant, si nous sommes forcés de com- 
battre, qu'un seul cri retentisse dans tous les 
cœurs : « Marchons à l'ennemi qui veut nous trai- 
« ter comme la dernière des nations! Serrons- 
« nous tous autour du trône, où siége le père et 
« le chef du peuple et de l’arméel » 
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« Sir, rien n’est impossible, rien ne sera épar- 

gné pour nous assurer l'honneur et l’indépen- 
ance, ces biens plus chers que la vie. Tout sera 

tenté, tout sera exécuté pour repousser un joug 
ignominieux. Nous le disons aux nations : puis- 
sent leurs chefs nous entendre! S'ils acceptent 
vos offres de paix, le geurle français attendra 
de votre administration forte, libérale, paternelle, 
des motifs de se consoler des sacrifices que lui a 
coûtés la paix ; mais si l’on ne nous laisse que le 
choix entre la guerre et la honte, la nation tout 
entière se lève pour la guerre: elle est prête à 
vous dégager des offres trop modérées, peut-être, 
que vous aves faites pour épargner à l’Europe 
un nouveau bouleversement. Tout Français est 
soldat : la victoire suivra vos aigles, et nos enne- 
mis qi comptaient sur nos divisions, regrette- 
ront bientôt de nous avoir provoqués. » 

L'énergie et la sensibilité. de l’orateur se sont 
communiquées de proche en proche à tous les as- 
sistants, et l'enceinte entière du Champ-de-Mars a 
retenti des cris de vive la Nation! vive l'Empereur ! 

En ce moment 8. A. 8. le prince archichancelier 
a proclamé le résultat des votes, portant que, 
l’Acte additionnel aux constitutions de l'empire 
est accepté à la presque unanimité des votants (le 
nombre des votes négatifs étant de 4,206). 

Le chef des hérauts d'armes, sur l'ordre de Sa 
Majesté, transmis par S Exc. le grand maitre des 
cérémonies, a dit : 

« Au nom de l'Empereur, je déclare que l’Acte 
« additionnel aux constitutions de l’empire a été 
« accepté par le peuple français. » 

De nouvelles acclamations se sont fait entendre 
de toutes parts. 

Le grand chambellan ayant fait apporter devant 
le trone une table sur laquelle était placé l’Acte 
additionnel aux constitutions de l'empire, S.A. S.le 
prince archichancelier a remis la plume à S. A. I. le 
prince Joseph, qui l'a présentée à l'Empereur, et 

Majesté a revêtu de sa signature l'acte de pro- 
mulgation de la constitution. 

La table ayant été retirée, l'Empereur, assis et 
couvert, a parlé en ces termes : 

« Messieurs les électeurs des colléges de dé- 
« partement et d'arrondissement ; 

« Messieurs les députés de l'armée de terre 
«et de mer au à de Mai, 

« Empereur, consul, soldat, je tiens tout du 
« peuple. Dans le prospérité, dans l’adversité, 
« sur le champ de bataille, au conseil, sur le 
« trône, dans l'exil, la France a été l'objet unique 
« et constant de mes pensées et de mes actions, 

« Comme ce roi d'Athènes, je me suis sacrifié 
« pour mon peuple dans l'espoir de voir se 
« réaliser la promesse donnée de conserver à la 
« France son intégrité naturelle, ses honneurs et 
« ses droits. 

« L'indignation de voir ces droits sacrés, acquis 
« par vingt-cinq années de victoires, méconnus 
« et perdus à jamais; le cri de l'honneur français 
« flétri; les vœux de la nation, m'ont ramené 
« sur ce trône qui m'est cher parce qu'il est le 
« palladium de l'indépendance, de l'honneur et 
« des droits du peuple. 

« Français, en traversant au milieu de l'allé- 
« gresse publique les diverses provinces de l'em- 
« pire pour arriver dans ma capitale, j'ai dû 
« compter sur une longue paix ; les nations sont 
« liées par les traités conclus par leurs gouver- 
« nements, quels qu'ils soient. 

« Ma pensée se portait alors tout entière sur 
« les moyens de fonder notre liberté par une 
« constitution conforme à la volonté et à l'intérêt 
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« du peuple. J'ai convoqué le Chemp de Na 

« Je ne tardai pas à apprendre que les princes 
« qui ont méconnu tous les principes, froissé l'opi- 
« nion et les plus chers intérêts de tant de 
« peuples, veulent nous faire la guerre. Ils mé. 
« ditent d’accroltre le royaume des Pays-Bas, de 
« lui donner pour barrières toutes nos places 
« frontières du Nord, et de concilier les diffs 
« rends qui les divisent encore, en 8e partageant 
« la Lorraine et l'Alsace. 

« Îl a fallu se préparer à la guerre. 

« Cependant, devant courir personnellement 
« les hasards des combats, ma première sollici- 
« tude a dû étre de constituer sans retard la na- 
« tion. Le peuple a accepté l'Acte que je lui ai 
« présenté. 

« Français, lorsque nous aurons repoussé ces 
« injustes agressions, et que l'Europe sera con- 
« vaincue de ce qu'on doit aux droits et à l'in- 
« dépendance de vingt-huit millions de Français, 
« une loi solennelle, faite dans les formes voulues 
« par lActe constitutionnel, réunira les diffé- 
« rentes dispositions de nos constitutions aujour- 
« d’hui éparèes. 

« Français, vous allez retourner dans vos dé- 
« partements. Dites aux citoyens que les cir- 
« constances sont grandes!!! Qu’avec de l'union, 
« de l'énergie et de la persévérance, nous sorti- 
« rons victorieux de cette lutte d'un grand penple 
« contre ses oppresseurs ; que les générations à 
« venir scruteront sévèrement notre conduite, 
« qu'une nation a tout perdu quand elle a perdu 
« l'indépendance. Dites-leur que les rois étran- 
« gs que j'ai élevés sur le trône, ou qui me 
« doivent la conservation de leur couronne ; qui 
« tous, au temps de ma prospérité, ont brigué 
€ mon alliance et la protection du peuple fran- 
a çais, dirigent aujourd'hui tous leurs coups 
« contre ma personne, Si je ne voyais que c'est 
« à la patrie qu’ils en veulent, je mettrais à leur 
« merci cette existence contre laquelle ils se 
« montrent si acharnés. Mais dites aussi aux 
« citoyens, que tant que les Français me coner- 
« veront les sentiments d'amour dont ils me 
« donnent tant de preuves, cette rage de nos 
«* ennemis sera impuissante. 

« Français, ma volonté est celle du peuple; 
« mes droits sont les siens ; mon honneur, mi 
« gloire, mon bonheur, ne peuvent étre autres 
« que l'honneur, la gloire et le bonheur de 
a France. » : Ft 

Il serait difficile de décrire l'émotion qui s'est 
manifestée sur tous les visages aux accents de 
Sa Majesté et les cris prolongés qui ont suivi s00 


. discours. 


Alors Mgr l'archevêque de Bourges, premier au- 
mônier, faisant les fonctions de grand aumônier, 
s'est approché du trône, a présenté à genoux les 
saints Évangiles à l'Empereur, qui a prêté ser- 
ment en ces termes : . 

JE JURE D'OBSERVER ET DE FAIRE OBSERVER LES 
CONSTITUTIONS DE L'EMPIRE. 4 

Le prince archichancelier, s’ayançant au pie 
du trône, a prononcé le premier le serment 
d'obéissance aux constitutions et de fidélité à 
l'Empereur. L'assemblée à répété d’une voix uni 
nime : Nous le jurons. 

Pendant le discours et le serment, les membres 
de la députation centrale des colléges, au lieu de 
retourner à leurs places dans l'enceinte cireu” 
laire en face du trône, se sont assis sur les 
marches mêmes du trône, auprès de l'Empereur, 
qui s’est vu environné d'eux comme un re de 
ga famille. Ils ne se sont retirés que pendant le 
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Te Deum qui a été chanté après le serment, et au 
moment où les présidents des colléges électoraux 
se sont avancés pour recevoir les aigles destinées 
aux gardes nationales de leurs départements 
respectifs. L'aigle de la garde nationale du dé- 
artement de la Seine, celle du 1 régiment 
e l’armée et celle du 1+* corps de la marine 
ont été tenues, ainsi que l’annonçait le pro- 
me de la cérémonie, par les ministres de 
intérieur, de le guerre et de la marine. L'Em- 
reur ayant quiité le manteau impérial, s'est 
evé de son trône, s’est avancé sur les premières 
marches; les tambours ont battu un ban, et Sa 
Najesté a parlé en ces termes : : 

« Soldats de la garde nationale de l'empire, 
« soldats des troupes de terre et de mer, je vous 
« confie l'aigle impériale aux couleurs nationales; 
« vous jurez de la défendre au prix de votre 
« sang contre les ennemis de la patrie et de ce 
« trône! Vous jurez qu’elle sera toujours votre 
« signe de ralliement ! vous le jures. » 

Les cris universellement prolongés Nous le 
jurons ! ont retenti dans l'enceinte, et c’est au 
milieu de ces acclamations et environné des 
aigles de tous les corps armés de France, que 
lémpereur est allé se placer avec tout son cor- 
tége sur le trône élevé, au milieu du Champ de 
Mars, où, en qualité de colonel de la garde na- 
tionale de Paris et de la garde impériale, il a 
donné les aigles aux présidents du département 
et des six arrondissements, et aux chefs de sa 

rde. Le comte Ghaptal président des colléges 
lectoraux de Paris, et le lieutenant général comte 
Durosnel, tenaient l'aigle de la garde nationale, 
et le lieutenant général comte Friant, celle de la 
garde impériale. Toutes les troupes ont marché 
ar bataillon et par escadron, et ont environné 
e trône, les officiers placés en première ligne. 
L'Empereur a dit : 

« Soldats de la garde nationale de Paris, 
« Soldats de la garde impériale, 

« Je vous confie l'aigle impériale aux couleurs 
. nationales. Vous jurez de périr, s'il le faut, 
« pour la défendre contre les ennemis de la 
« patrie et du trône. (Toute cette armée qui, 
groupés autour du trône, était à la portée de la 
voix, a interrompu l'Empereur par ces cris mille 
fois répétés : Nous le pren ous jurez de ne 
« jamais reconnaître d'autre signe de ralliement, 
(De nouveaux cris uuanimes ont fait entendre : 
Nous le pol Les tambours ont battu un ban 
et le silence s’est rétabli.) Vous, soldats de la 
« garde nationale de Paris, vous jurez de ne ja- 
« mais souffrir que l'étranger souille de nouveau 
« la capitale de la grande nation. C'est à votre 
« bravoure que je la confierai. (Ces cris : Nous le 
# jurons! ont été répétés mille et mille fois.) Bt 
< vous, soldats de la garde impériale, vous jurez 
« de vous surpasser vous-mêmes dans la cam- 
« pagne qui va s'ouvrir, et de mourir tous plutôt 
. ge de souffrir que les étrangers viennent 
« dicter la loi à la patrie. » (Les aclamations, les 
cris : Nous le jurons/ ont retenti de nouveau et se 
sont prolongés dans toute l'étendue du Champ 
de Mars.) 5 A 

Alors les troupes, qui formaient à peu près 
cinquante mille hommes, dont vingt-sept mille 
de gardes nationales, ont défilé devant Sa Majesté 
aux cris de vive l'Empereur ! et aux acclamations 
d'un peuple immense qui couvrait les tertres du 
Champ de Mars jusqu'à la Seine. 

L'Empereur est ensuite rentré dans les appar- 
tements de l’Ecole-Militaire au milieu d'une foule 
empressée qui s’ouvrait à peine pour lui laisser 
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un passage. Il est monté dans sa voiture pour 
retourner au palais des Tuileries avec le même . 
cortége qui l'accompagnait à son arrivée. 
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NAPOLÉON, per la grâce de Dieu et les constitutions, 
EMPEREUR DES FRANCAIS. 
A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
. La Chambre des pairs et la Chambre des représen- 
tants sont convoquées pour le. 3 du présent mois de 
juin 1815. 
Mandons et ordonnons que les présentes soient insé- 
rées au Bulletin des lois. 
Donné en notre palais dos Tuileries, le fer juin 1815. 
Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le prince archéichancelier de l'Empire, 
Signé Cawpacérès. 


ee 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE 8. A. 8. LE PRINCE ARCHICHANCE- 
LIER DE L'EMPIRE. 
Séance du samedi 3 juin 1815. 


A trois heures après midi, la Chambre des 
pairs, convoquée par décret impérial du {+ de 
ce mois, se réunit au palais du Luxembourg, sous 
la présidence de S. A. S. le prince archichance- 
lier de l'empire. 

LL. AA. IL. les princes Joseph, Lucien et Jérôme 
sont présents. 

MM. de Flahaut et de Labédoyère, appelés au 
bureau comme plus jeunes d'âge, remplissent 
RON een les fonctions de secrétaires, con- 
ormément au décret impérial du 27 mai dernier. 

Aux termes du même décret, le prince archichan- 
celierinvitel’Assemblée à procéder à la nomination 
de deux secrétaires définitifs. 

Le scrutin est ouvert pour cette nomination, et 
MM. les comtes Roger Ducos et Clément de Ris 
appelés au bureau comme scrutateurs. 

ar le résultat du dépouillement, la majorité 
absolue des suffrages se trouve acquise à MM. les 
comtes Thibaudeau et de Valence. lis sont pro- 
clamés, par le prince archichancelier, président, 
secrétaires définifs de la Chambre, et prennent 
place au bureau en cette qualité. 

Un membre propose d'exprimer à l'Empereur, 
dans une adresse, les sentiments de respect, de 
reconnaissance et de dévouement dont la Chambre 
est pénétrés. Il demande qu'il soit formé, séance 
tenante, une commission de cinq membres pour 
la rédaction de cette adresse. 

Un autre membre observe que l'adresse dont il 
s’agit ne peut être présentée avant l'ouverture de 
la session du Corps législatif. Il ne voit, du reste, 
aucune difficulté à ce que, dès à présent, on 
nomme la commission qui sera chargée de la 

iger. 
n pair demande que le président et les deux 
secrétaires fassent partie de cette commission. 

La Chambre adopte ces propositions. 

Le scrutin est ouvert en conséquence pour la 
nomination des deux membres à élire pour com- 
pléter la commission 

.Le résultat du dépouillement donne la majo- 
rité absolue à MM. les comtes Siéyes et Rœderer. Ils 
sont proclamés, par le prince archichancelier, 
président, membres de fa commission spéciale 
chorgée de présenter un projet d'adresse. 

Un membre propose de nommer pareillement 
une commission spéciale chargée de présenter à 
l Chambre un projet de règlement intérieur. 
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D'autres membres demandent que la rédaction 
de ce projet soit confiée à la même commission 
qui vient d’être nommée pour la rédaction du 
projet d'adresse. à 

L'assemblée adopte cette proposition. 

Un membre propose de conserver provisoire- 
ment dans leur fonctions tous les officiers et em- 

loyés qui se trouvaient attachés au service du 
Sénat avant le {er avril 1814. 
Gette proposition est adoptée. 
Le prince archichancelier lève la séance. 
Les président et secrétaires, 


Signé CAMBACÉRÈS, archichancelier président. 
Les comtes THBAUDEAU et de VALENCE, 
secrétaires. 


— 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRESIDENCE DE M. DE BRANGES, DOYEN D'AGE. 
Séance du 3 juin 1815. 


En vertu du décret impérial (du 1°" juin 1815) 
qui convoque la Chambre des représentants créée 
par l’Acte additionnel aux constilutions de l’em- 
pire, les membres élus par les colléges électoraux 
des départements se sont réunics dans le palais 
du Corps législatif, sous la présidence de M. de 
Brangés, doyen d'âge. , 

MM. Delacroix et Félix Dubois (du Cantal), les 
deux plus jeunes membres de l'Assemblée, pren- 
nent place au bureau en qualité de secrétaires. 

M. le doyen d'âge déclare que la Chambre des 
représentants est provisoirement constituée. 

M. Meriln propose le projet d'arrêté suivant : 

La Chambre des représentants, constituée pro- 
visoirement sous la présidence de M. le doyen 
d'âge, arrête ce qui suit : 

rt. 1er. Il sera formé, pour la vérification des 
pouvoirs, neuf coinmissions composées de dix 
membres chacune. 

Art. 2. A cet effet, les noms de tous les membres 
pren de la Chambre seront mis dans une urne; 
les dix premiers qui en seront tirés par M. le 
doyen d'âge, formeront la première commission, 
et ainsi de suite. 

Art. 3. Les pouvoirs des représentants nommés 
par les dix premiers départements dans leur 
ordre alphabétique, seront remis à la première 
commission ; ceux des dix départements suivants 
le seront à la seconde, et ainsi de suite. {ne sera 
remis à la neuvième commission que les pouvoirs 
des représentants nommés par les sept derniers 
départements. 

Art. 4. Chaque commission 8e réunira immé- 
diatement aprés sa formation ; elle nommera dans 
son sein autant de rapporteurs qu'il y aura de 
départements à vérifier, et après avoir entendu 
chacun de ses rapporteurs, elle nommera un rap- 
porteur général pour rendre compte du résultat 
de tous les rapports particuliers. 

Art. 5. À la suite de chaque rapport général, il 
sera proposé à la Chambre, relativementaux pou- 
voirs, desquels il résultera clairement qu’ils ont 
été conférés par la majorité absolue des électeurs 
présents à chaque collége électoràl, un projet 
d'arrêté portant que MM...….…., élus par les col- 
léges électoraux de tels et tels départements ou 
arrondissements, sont reconnus membres de la 
Chambre des représentants. Quant aux pouvoirs 
qui présenteront quelques difticultés, le rappor- 
teur en proposera l’ajournement après la consti- 
tution définitive de la Chambre, et si cette pro- 
portion est adoptée, les membres qui en seront 
objet s'abstiendront de siéger dans la Chambre, 
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jusquà ce qu’il ait été statué définitivement sur 


neuf commissions, M. le doyen d'âge suspendra 
la séance et ajournera la chambre à sise L après- 


M. Crochon propose d'ajouter à l'article & cet 
amendement : 

« Si dans une commission il se trouve un 
membre élu par un des départements agsigués À 
cette commission, il s’abstiendra. » 

. L'Assemblée adopte l'arrêté présenté par M. Mer- 
lin, avec l'amendement proposé par M. Crochon. 

On procède de suite à la formation des neuf 
commissions. 

Un de MM. les secrétaires provisoires fait con- 
naitre le résultat de cette opération et proclame 
le nom des membres que le sort a désignés. 

M. le Président donne lecture d’une lettre de 
S. Exc. le ministre de l'intérieur, qui lui annonce 
l'envoi de tous les procès-verbaux d'élection qui 
lui sont parvenus jusqu’à ce moment. 

Les cartons sont apportés et déposés sur le 
bureau. 

Les membres des commissions se réunissent 
sur-le-champ dans leurs bureaux respectifs pour 
la vérification des pouvoirs qui leur est confiée. 
On désigne les différents départements que cha- 
que commission examinera. 

La séance est suspendue jusqu'à deux heures. 

deux heures elle est reprise, et l'Assemblée 
entend successivement les rapports qui lui sont 
faits au nom de chacune des neuf commissions 
chargées de la vérification des procès-verbaux 
d'élection, transmis par S. Exc. le ministre de 
l'intérieur. 

Chaque rapporteur, en rendant compte de la 
légalité des choix ou de l’irrégularité des opéra- 
tions de quelques colléges, propose, au noi de 
la commission dont il est l'organe, d'admettre 
comme représentants ceux qui ont été trouvés 
légalement élus ; et quant aux choix qui peuvent 
être contestés, soit par quelque omission de formes 
ou autres circonsiances susceptibles de laisser 
quelques doutes, ces difficultés sont renvoyées à 
la décision de la Chambre, lorsqu'elle sera con- 
stituée définitivement. be 

Cette disposition de l'Assemblée est principale- 
ment délerminée par l'observation que fait M. le 
comte Regnaud de Saint-Jean d’Angély, qu'aux 
termes de l’arrété il convient de déclarer que 
les membres dont l'élection ne peut être contes 
tée, font partie de la Chambre des représentants, 
où ils pourront siéger comme tels, dès le moment 
même, tandis que ceux, en petit nombre, dont 
la nomination paraît douteuse, devront s'abstenir 
jusqu’à vérification définitive. me 

Le rapporteur de la quatrième commission 
avait à rendre compte des élections faites par le 
collége électoral du département de l'Isère, qui 
a nommé membre de la Ghambre des représer- 
tants le prince Lucien, et a désigné M. Duchesnt 
comme son suppléant. 

Il avait été observé, dans le sein de la com- 
mission, que le prince Lucien était appelé de droit 
à siéger dans la Chambre des pairs; que pa 
ce motif son suppléant paraît devoir être consi- 
déré comme membre de la Chambre des repri- 
sentants. 

M. le rapporteur, exprimant le vœu de la com: 
mission, déclare qu’elle a cru devoir se borner à 
exprimer purement et simplement les nominations 
telles qu’elles ont eu lieu. , 

La Chambre adopte le rapport de sa commis 
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sion et prononce l’ajournement des élections du 
département de l'Isère jusqu’à ce que la Chambre 
soit définitivement constituée. 

. Après les rapports des commissions, M. le pré- 
sident provisoire donne lecture d'une lettre du 
ministre de l'intérieur, qui accompagne l'envoi 
de plusieurs procès-verbaux et pièces que Son 
Excellence a reçus aujourd'hui. 

La neuvième commission est invitée à se rendre 
de suite dans son bureau pour en faire l’exa- 
men et en rendre compte à la Chambre, séance 
tenante. 

Un membre. Demain nous avons à nous occu- 

r de la nomination du président de la Chambre. 
1 serait important que nous eussions connais- 
sance de la liste des personnes qui doivent 
composer la Chambre des pairs, et je désirerais 
que le gouvernement voulüt nous faire des com- 
munications à ce sujet; car il pourrait arriver 
que nous donnassions nos suffrages pour la pré- 
sidence à des membres qui n’ayant pas encore 
déclaré qu'ils acceptent les fonctions de repré- 
sentants, rendraient ces suffrages sans applica- 
ion. 

Un autre membre fait observer que demain les 
représentants et les membres des colléges élec- 
toraux sont invités à se présenter à l'audience de 
l'Empereur. 

N. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
pense qu'il serait nécessaire que l'Assemblée dé- 
cidât de se réunir demain à huit heures pour pro- 
céder à la formation de son bureau définitif. Il 
est vrai que les députés, ainsi que les membres 
des colléges électoraux, sont invités à se trouver 
demain l’audience de l'Empereur. Toutefois 
les représentants devraient préférer s'occuper de 
l'élection du président de leur Chambre plutôt 

ue d’une cérémonie, d’autant plus qu'ils auront 

’autres occasions de jouir de la présence de Sa 
Majesté. Je demande que le président mette aux 
voix si l’Assemblée se réunira demain à huit 
heures, et qu'elle ne désempare pas aujour- 
d'hui avant d’avoir terminé la vérilication des 
pouvoirs, sauf les ajournements qui ont été pro- 
noncés. 

Ces propositions sont mises aux voix et adop- 


es. 

M. Poulain-Grandpré, organe de la neu- 
vième commission, fait un rapport sur les procès- 
verbaux nouvellement transmis par S. Exec. 
le ministre de l'intérieur. Les élections ayant 
été trouvées régulières par la commission, il pro- 
pose à l’Assemblée de les valider. 

Les conclusions du rapport sont adoptées. 

M. de Branges, doyen d'âge, proclame comme 
ayant été régulièrement élus les représentants 
dont les noms suivent : 


PREMIÈRE COMMISSION. 
DÉPARTEMENT DE L'AIN. 


MN. MM. 
Bochard. Didier. 
Sausset. Mollet. 
Girod. Laguette-Mornay. 


Nota. Riboud. La vérification de ses pouvoirs a été 
ajournée. 


AISNE. 
MM. MM. 

Labbey de Pompierres. -  Devisme. 

Arpin père. Duplaquet. 

Lecarlier, Levêque de Pouilly. 

Not. Le général Sébastiani. 


Nérat. 
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MM. MM. 
Le comte Desbrets. Burelle. 
Givois. Camus de Richemont. 
Duprat. Claustrier. 
ALPES (BASSES-). 
MM. MM. 
Planche. Cotte. 
Charles. Mevolhon. 
Manuel. Reguis. 
ALPES (HAUTES-). 
MM. MM. 
Ardouin, Faure. 
Barillon. Provencal-Lompré. 
ARDÈCHE 
MM. MN. 
Perrier. Gamon (Le chevalier). 


Delolme (Le chevalier). 


Peyrot de Vernous. 
Suchet (Le chevalier). 


ARDENNES. . 
MN. NM. 

Herbin-Dessault. Vatelier. 

Forest. Rognard. 

Lefebvre-Gineau. Clairon. 


Nota. Philipoteaux. Vérification ajournée. 


ARIÉGE. 

HN. MM. 
Lafitte (Lo baron). Gaudonville, 
Vidal. Dupré. 

AUBE. 

MN. MX. 
Duchâtel-Berthelin. Sirugues-Maret. 
Payn. Ferrand. 
Charton. Legouest. 
Andryane. . s 


Nota. Bertrand. Procès-verbal de nomination non 
parvenu. 


AUDE. 

MM. MM. 

Viguier. Jouffard, 
Malric. Rivals-Gincla. 
Debosque. Pouget (Le baron). 
DEUXIÈME COMMISSION. 
AVEYRON. 

MM. MM. 

Vezin. Merlin (avocat). 
Vergnes. Monseignat. 
Carrié. Flaugergues. 
Solignac. 

BOUCHES-DU-RUONE. 

MM. MM. 
Bouland. Fabry-Chailan. 
Antoine. Rassis. 

Siméon. Salavy. 
Sommis. , Rostand. 
Granet (François-Omer). 
CALVADOS. 
MM. MM. 
Hubert. Asselin. 
Flaust. Isabel des Parcs. 
De Tilly. Lenouvel. 
Dalbignac. Le Boucher Deslongpars. 
Morel. Le Menuet fils. 
CANTAL. à 

MM. MM. 
Salvage. Fahy. 

Guitard. Dubois (Félix). 
Vigier. 
CHARENTE. 

M. M. 

Dubois Labernade. Callendreau. 
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MM. MM. 
Laroche, Robert. FERIeTAR 
Piet. Caminade. Led ts Can MM. 
Méminol Guilhem, Poulizac. 
CHARENTE-INFÉRIEURE. Kerillis-Calloch, Lamartinière. 

MM. MX. Polluche, Guégot. 

Regnauld de Saint-Jean Majou. Baudier, 
à d'Angely. parier: GARD. 
allocheau. esgraves. 
Desmousseaux. Clémot, (Procès-verbal non-parvenu.) 
Eschassériaux, Duret. GARONNE (HAUTE-). 
Delafenêtre. MX. MA. 
CHER, Picot de la Peyrouse. Calles. 

MM MM. De Malaret. gengez. 
Boucheton. Regnaalt. dt fils. pay re 
en e (Guérin). Baudoin. Los: ga 

Fanemerle: QUATRIÈME COMMISSION 
CORRÈZE. 
GERS. 
Bodoobe Dia Mu Plan 
och. upont. Lantrac. rde. 
Lacombe € LS Barbeau du Baran. Percin. 
ù Loubens. Gèze fils. 
COTE-D'OR. Cénac-Montaut. 
MM. À 4 GIRONDE. 
Veaux Ge général). Chautrier. MX. MX. 
Edouard. Simonot. Dufour. Dufour-Desbartes. 
Jacotor. Thouzet. Campaignac. Brun fils. 
Vaillant. Durantean, pou 
Huet, arrau. 
TROISIÈME COMMISSION. Faucher (César. Aubert (vérification ajonr- 
COTES-DU-NORD. Moutardier, née). 
MM. MM. Jay. 
Legorrec. Hello. HÉRAULT. 
Beslay. , Tassel. MX. , * MM. 
Ruperou. Carré. Valentin. Lachaise. 
Armetz. Bienvenue. Cambon. Constans. 
Nota. Faisant. Vérification ajournée. Garnier. Milhaud. 
CREUSE. ILLE-ET-VILAINE. 
È M. MM. MA. 
Le UE Dore Defermont. Bigot de Préameneu. 
Ballet. Laumond. Bigarré. Legraverend 
Jouillieton (1). poutre: Godelrog. 
DORDOGNE. Loysel. Garner 
MM. NM. 
Harbary de Langlad Vorneilb de P M4 Pan 
arbary de Langlade. erneilh de Puiraseau. Charlemagne. Taillandier. 
grande Prévoi-Leygonie. Thabaud-Bois-la-Reiñe. Robin de la Ronde (vérifi- 
os à De Bondy. cution ajournée). 
DOUBS. Guérineau. 
MM. MM. INDRE-ET-LOTRE. 
Glements Bryon: MA. MM. 
erc. ouvot. À É Huet-Laval. 
Tauchart. Demesmay. Ferre ve Chanel 
DROME. Joubert-Bonnaire. Christophe. 
‘MM. MM. 18èRE, 
Rigaud de l'Isle. Vignon-Laversanne, MX. MX. 
Du Perreau. Delacroix. Lucien (Le prince), sdmis- Rensaldon, 
Lombard-Latune. Bérenger fils. sion ajuurnée. 
EURE Duchesne, son suppléant, Mens aîné. 
d admission ajournée. Perreton. 
MM. MM. Sapey. Perrin. 
Dupont. Desheyes. Duport-Lavillette. 
Langlois. Blammont. 
Dayraux, Crochon. JURA. 
Ledanois. Carpentier. ; MM v Sn : 
Jobez. uillier père. 
AURAI. Lefèvre. Germain. U 

MM. MM. Janet. Gacon. 
peiire: pusone Collin. 
umentier. esmousseaux. 

Riffaut, Desmaurissure fils. MA. TRE _ 
PERS I A IN IT nn Soubayran. Dubalen. 
(4) Le procès-verbal de l'arrondissement d’Anbusson | Brethou-Lasserre. Vallée. 

manque. Ducournau, 
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LOIR-ET-CHER. 
MM. MM. 
Laforêt. Chenu. 
Ozenne. Durand. 
Alardet. 
CINQUIÈME COMMISSION. 
LOIRE. 
MM. MM. 
Lachèze. Piégay (vérification ajour- 
Meandre. no 
Rambuteau (Le comte). Populle. 
Bruÿas. 
LOIRE (BAUTE-.) 
MM. MM. 
Dagonne. Mouton-Duyernet. 
fayette (Georges). Bonnet de Treiches. 
Bonne-Chevant. 
LOIRE-INFÉRIEURE, 
MY. MA. 
Otrante (Le duc d’.) Luneau. 
Dumoustier. Beraux ainé. 
Bertrand Geslin. Barien. 
Brovuard. Michel de La Brosse. 
Gourlay Roussel. 


LOIRET, , 


(Le procès-verbal manque.) 


-LOT. 


MX. MM. 
Benne de La Romigulière. Glandin. 
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MM. MM. 
Bresson. Gehin. 
Schmits. ‘ Bailly. 
Vallet de Merville. Parmentier. 

MEUSE. 

MM. MM. 
Bazoche. Lambry. 
Gillon. Vivenot. 
Hannus. Chenet. 

MONT-BLANC. 

MM. MM. 
Emmery. Janin (Le baron). 
Bastian. Armand. 
Philips. 

MORBIHAN. 

MM. MM. 
Leboubelec. Glais, 
Coudé, Frogeraye. 
Lucas-Bougerel. Leguevel. 
Robert. Guépin. 

MOSELLE. 

MM. MM. 
Durbach. Barthélemy. 
Thurin. Roland. 
Grenier (Le lieutenant gé- Roger. 

néral). 


(Le procès-verbal de l'arrondissement de Thionville 
n’est pas arrivé). 


NIÈVRE, 
MM. - MM. 
Sorbier (Le général). Dupin. . 
Heuillard de Montigny. Blondin de Vallière. 
Courroux Desprez. Laramée. 
NORD. 
MM. MN. 
Gossuin. Frémicourt. 
Farez. Pillot. 
Damoulin. Merlin (Le comte). 
Dumoustier. Drouart. 
De Kenny. Dequeux Saint-Hilaire. 
De Warenghien, Bottin. 
Bonvié. 
OISE. 


MX. 
La Rochefoucauld -Lian - 


MM. 
Dauchy (Le comte). 
court. 


Tronchon. 


De Nully-d'Hécourt. Cressonnier. 
Desmarests. 
SEPTIÈME COMMISSION. 

ORNE. 


MM. MM. 
Legrand de Bois-Landry. Desprez. 
Colas Descouryal. Thomas Laprise. 


Ramel. Perrier (Nicole) ‘ 
Dufeigueux. 
LOT-ET-GARONNE. 

HM. MM. 

Sevin. Raymond Noubel. 
Ninon. L Boucherie de Migon. 
Bory de Saint-Vincent. 

LOZÈRE. 

MN. MM. 
Broussous. Valette, 
Laporte-Belviala. Cade (Louis). 

MAINE-ET-LOIRE. 
MM. MM. 
Desmazières. Bizard. 
Delorme. Dubois d'Angers. 
De Laferritre. De Lauberdière (vérification 
Gautret. ajonrnée). 
MANCRE, 

MX. MM. 
Clément. Frain. 
Besnard-Duchesne. Bonnesœur. 
Asselin. Duhamel. 

Pinel. Delaville. 
Poisson. Lefollet. 
MARNE. 

MN. MM. 

Ponsardin. Jaubert, 
Lefèvre. Gillet-Barba, 
Froi de La Boullaye. Drouet. 
Durant. Chamorin. 

SIXIÈME COMMISSION. 

MARNE (HAUTE-). 
MM. 
Lesperat, Mougeotte des Vigues. 
Rozet. Poinsot fils. 
Demongeot 
MAYENNE. 

MM. MM. 
Maupetit. Boudet. 

Bernier. Lo Pescheux. 
Foucher. Chevalier. 
MEURTHE. 

M, M. 

Boulay (le comte.) Bertier. 


Mercier, Got, 
Rémond. 
PAS-DE-CALAIS. 

. MM. 
D'Herlincourt. Bruneau de Beaumez, 
Enlard. Poultier. 
Boubert. Bar 
Cavrois (Le général). Boulogne. 
Harlé. Gosse. 

PUY-DE-DOME. 

Ë MM. MM. 
Moulin. Ramond. 
Becker (Le général). Triozon. 
Boirot. Tailhand. 
Favart. jeu. 
Maignet. 

PYRÉNÉES (BASSES-), 
MM. MM. 
Laussat, Etcheverry. 
Basterrèche. Cazenave. 
Dartigaux. Elie. 
Labrouche. Vidal fils. 
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PYRÉNÉES (HAUTES-). A re ; Fonte. 
MM. - MM. F Bouchard. Morillon. 
Laporte. Garat. Sibuet. Richard. 
Daupholle. - Pinac. Geoffroy Saint-Hilaire. Labrousse-Verteillac. 
Barrèse de Vieuzac. 
PYRÉNÉES-ORIENTALES. sèvRes (pKox-). 
MM. MM. MX. MX. 
Jalabert. Jaubert. Vincent-Molinière. Chauvin-Hersan. 
Guiter. Jacomet. Dujen anse Anim 
5: ernar ubin. 
RHIN (BAS-). 
MA. MX. Ponte: 
Metz. Martinez. MM. 
Backenhoffer. Dieudonné-Baudel. Berville. Lamorlière. 
Reibell. Boell. Laurendeau. Scipion Mourgues. 
Poppe. Prost. De Lameth (Théodure.) Louvet. 
Marchal. Caumartin. Bouteville-Dumetz. 
RAIN (HAUT-). Delâtre. 
MM MN. TARN. 
Rapp (Le général). . Morel. MM. MM. 
Desportes (Félix). Voyer d’Argenson. Corbière (Le baron). Crouzet, 
Joliat. Mol. Juery. Soalt. 
Castagné. 
EC TARN-ET-GARONNE. 
MM. MM. css 
Vouty de la Tour. Sausey. MX. MM. 
Dulac. Perrier. Gay. Delbrel. 
Jomard. Bissardon. Combes-Dounous. Teullé. 
Gras. Bessières. 
SAONE (HAUTE-). NEUVIÈME COMMISSION. 
Nourrisson. Demarinier. M 
Persy. Vigneron. (Manque.) 
Gayer. Bobillier. VAUCLUSE. 
MM. MM. 
RUITIÈME COMMISSION. Pluvinal. Olivier de Gérente 
SAONE-FT-LOIRE. Dugat. Jean. 
MM. MX. Chappuis. Sollier. 
Simonnot. Carnot (Le général). 
Tupinier. Maynaud A Pare mont. VENDÉE. 
De Drée. De Branges. MA. MM. 
De Thiard. Bigonnet. Pervinquière. Martineau. 
Martin. Godet. Menauteau (vérification 
SARTHE. Perreau. ajournée). 
: MM. L MM. VIENNE, 
uteau. ardouin Réveri, 
De Lahaye. Urguet de Saint-Ouen. UE er 
Hardoio. Quantin père. Boncenne. Barbault de la Motte. 
oi Brafaalt. Pressac. 
SEINE. Foureau de Beauregard. 
MA. MX. VIENNE (HAUTE-). 
Roi. Bénard de Lusinière. MM. MM. 
Pean de Saint-Gilles. Arnault. Guinea. Gonnean. 
Dan Sean de Cézeau. elerio. Desbords 
Dubois (Le comte). Laffite. < Damas. SUIPiey 
Salverte. Hottinguer. VOSGES. 
Tripier. Chaptal fils. : MX MX, 
Garnier. Delessert (Benjamin). Poullain ée Grand é David. 
= Buquet énéral. omas. 
SONT AEURE: DAT 8 Gehin (vérification ajour- 
LUE MN. Estivant née.) 
De Villeqaier. Félix le Péletier. Rouyère. 
Brière, Rigoult. Jeee 
Vimar. Lucas. YONNE. 
Bignon. Stanislas de Girardin. MX. MM. 
Delaistre. Le Seigneur. Dumolard. Hérard. 
Hellot (Alex.) De Fontenay. Bazin. Hi de freres 
-ET- Deschamps. igeret de Chazey. 
ee CHENE) Re D D tumene (Legé- Fèvre (Pierre-Andoche.) 
Lafayette (Le général). Hattaingais. néral 


Plaisance(Le dac Charles de). Guyardin. 
Gouest. Simon. 
Lefeavre. 
SEINE-ET-OISE. 
M. M. 
Liottier. Lebrun. 


L'Mssemblée s’ajourne à demain à huit heures 
du iwatin pour la nomination de son président. 
La séance est Is 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 


PRÉSIDENCE DE M. DE BRANGES. 
Séance du & juin 1815. 


La séance est ouverte à neuf heures par la 
lecture du procès-verbal. 

Au moment où il y est question de l'ajourne- 
ment prononcé hier par la Chambre sur l'élection 
du prince Lucien et deM. Duchesne, son suppléant, 
un membre exprime le désir que cet ajourne- 
ment soit motivé sur ce qu le prince Lucien 
étant de droit membre de la Chambre des pairs, 
il ne peut siéger dans celle des représentants. 

Le vœu général de l’Assemblée paraît être que 
l’ajournement dont il s'agit reste’ assimilé à ceux 
qui ont été prononcés sur d’autres élections, et 
cette disposition est arrêtée. k 

La lecture du procès-verbal terminée, un 
membre demande la parole. 

M. Sibuet, député du département de Seine-et- 
Oise. Avant que l'adoption du procès-verbal soit 
mise aux voix, je demande à soumettre une ob- 
servation à l’Assemblée. , 

Je désirerais que pour les appels nominaux, 
ainsi que dans les procès-verbaux de nos séances, 
il ne soit donné aux membres de cette Assemblée 
aucun autre titre que celui de représentant : 
c'est une simple mesure de police intérieure que 
je propose, sans entendre rien préjuger au fond 
sur la question des titres. Au moyen de cette 
restriction, ma proposition n'exige que quelques 
développements, d'autant plus que ceux de nos 
collègues qu'elle concerne plus articulièrement 
s’empresseront sans doute d'y adhérer. Qu'est-ce, 
en effet, que la renonciation momentanée dont 
il s’agit, en comparaison des abandons généreux 
faits sur l'autel de la patrie, dans la nuit fameuse 
du 4 août, par leurs nobles prédécesseurs ? 

Quoi qu'il en soit, nous ne devons pas recon- 
naître deux ordres dans l'Etat, ni voir siéger 
d’un côté les princes, les ducs, les comtes, les 
barons, les chevaliers, et de l’autre ceux qu'on 
appelait jadis iers-état; c'est ici surtout que 
nous sommes égaux entre nous, et que le prési- 
dent lui-même ne peut être que primus inier 
pares. Oui, Messieurs, nous devons jouir dans 
cette auguste enceinte, non-seulement de la li- 
berté et de l'égalité ban telles qu’elles sont 
reconnues et fixées pur les lois, mais encore de 
cette liberté, de cette égalité sociales, qui pro- 
duisent l’union et la confiance parmi les hommes 
et qui font naître l'amitié; ces sentiments, Mes- 
sicurs, qu'il est si nécessaire de faire _germer 
dans nos cœurs, s’y trouveront étouffés du mo- 
ment que l’amour-propre des uns sera blessé par 
toute prétention de supériorité des autres. En vain 
alléguerait-on que les titres sans privilége sont 
des mots qui ne portent aucune atteinte aux 
droits de chacun de nous; je répondrai toujours 
victorieusement.......... 

Mis Si je ne me trompe, il me semble que 
lorateur ne parle pas d’abondance; alors, sang 
rien préjuger sur le fond de la question, je lui 
observerai que la Constitution nous défend de 
prononcer dans cette Chambre aucune opinion 


écrite. 

M. Sibuet. Si l'Assemblée croyait devoir inter- 
préter judaïquement la disposition constitution 
nelle que l’on vient de rappeler, il en résulterait 
que la parole serait, pour ainsi dire, exclusive- 
went réservée, soit uelques orateurs distin- 
ques dont la Chambre s'honore, et qui ont brillë 

éjà dans nos assemblées, soit à nos procureurs 
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impériaux, qui, par élat, doivent avoir contracté 
l'habitude de parler en public ; et par là, vous 
verriez se renouveler, pour les trois quarts de 
nos collègues, cette mesure si contraire à la li- 
berté, qui condamnait au silence la représenta- 
tion nationale tout entière. Au surplus, je ter- 
mine en déclarant que, pour des Français surtout 
le privilège le plus odieux est celui qui tend à 
ares e plus grand nombre au profit de quel- 
-uns. 

Nous ne devons donc, dès le principe, recon- 
naître parmi nous d’autre noblesse que celle des 
sentiments, d'autre supériorité que celle des 
talents, et d’autre titre que celui qui nous a été 
transmis par nos commettants. 

La proposition de M. Sibuet n’est pas appuyée. 

La rédaction du procès-verbal est mise aux 
voix el approuvée, sauf quelques rectifications 
indiquées par d’autres membres. È 
, M. le Président, J'ai l'honneur d'annoncer à 

l’Assemblée que j'ai fait connaître le vœu qu'elle 
a exprimé hier de connaître officiellement la liste 
des membres qui composent la Chambre des 
pairs. Je viens de recevoir à ce sujet de S. Exc. le 
ministre de l’intérieur une lettre dont je vais 
vous donner lecture. 4 
3 Paris, le 4 juin 1815. 
ÿ ones le Président, Se 
« J'ai l'honneur de vous informer que, d’après 
les ordres de S. M. l'Empereur, la Tisté d des an 
bres de la Chambre des pairs ne sera arrêtée et 
publiée qu'après l'ouverture de la session. 

« Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de 
ma parfaite considération, 


« Signé CARNOT. » 


Après la lecture de cette lettre, quel = 
mures se font entendre. Er ap 

M. Dupin. Si, pour réponse à la lettre dont il 
vient de lui être donné communication, la Cham- 
bre déclarait qu’elle ne procédera à sa’constitu- 
tion définitive qu'après avoir reçu la liste dont 
elle désire avoir connaissance... { Il s'élève de 
nouveaux murmures.) 

Quelques voix. L'ordre du jour ! 

Pie à la tribune. Eh! Messieurs! vous 
rez, ne SOMMES-NOUS Pas tous représen- 
tants? Chacun de nous mat il pas le droit d'émule 
tre son opinion”? Si nous voulons défendre la li- 
berté de nos commettants, commençons par êlre 
a rs ro 
. le Président. Je dois rappeler à l’Assem- 
blée que l'objet réel de la ue de ce jour est 
de procéder à a nomination du président définitif 
de la Chambre. Avant que l’on s'occupe de l'appel 
nominal, je proposerai la formation de six bu- 
reaux pour e dépouillement des bulletins qui 
seront déposés dans l'urne. 

M. Pervinquière pense qu'un seul bureau 
composé de quatre scrutateurs suflit, et cette 
disposition est adoptée. 

L'appel nominal pour le scrutin est commencé, 
une légère discussion s'engage sur la manière de 
procéder qui pourra le mieux assurer la parfaite 
régularité de cette opération, et constater que le 
nombre des bulletins corresponde exactement à 
cu des Yoan < 

aque membre appelé dépose son suf! 
dans l’urne placée sous les Four de tout nee 
reau, où sont aussi placés les quatre scrutateurs; 
les noms sont inscrits par MM. les secrétaires pro: 
ere ee s 

e nombre des votants est de 472. Majori 
absolue, 237. ii 
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Le dépouillement de ce scrutin donne pour 
résultat : 189 be à M. le comte Lanjuinais. 
74 à M. Flaugergucs. 
51 à M. de Lafayette père. 
17 à M. de Lafayette, sans désignation. 
41 à M. le comte Merlin. 
29 à M. Dupont, député de l'Eure. 

Et un moindre nombre à MM. Bedocb, Boulay, 

Dumolard, Carnot, Regnaud de Saint-Jean-l’An- 

ely, Girardin, Garat, Malherbes, Vouly de la 
jour, Ramond, Dubois (d'Angers) et Roi (de la 
Seine). 

Aucun membre n'ayant obtenu la majorité ab- 
solue, il est procédé de suite à un second scrutin. 

Le nombre des votants est de 427; majorité 
absolue 214. : 

Le dépouillement des votes fait connaître que 
M. Laojuinais a réuni 277 suffrages. 

N. Flaugergues 58. 

N. de Lafayette père 73. 

M. le Président provisoire prononce que 
M. le comte Laujuinais a réuni la majorité abso- 
lue des voix pour la présidence définitive de la 
Chambre des représentants. De nombreux applau- 
dissements se font entendre, 

Aux termes de l’article de l'Acte additionnel 
aux constitutions, dont il est fait lecture, la 
Chambre arrête que l'extrait du procès-verbal de 
cette nomination sera porté dans le jour à S. M. 
l'Empereur par le président provisoire. 

La rédaction de cet arrêté, soumise à l’appro- 
bation de la Chambre, est adoptée. « 

: La séance est levée et indiquée demain à neuf 
eures. 





CHAMBRE DES PAIRS, 


PRÉSIDENCE DE S. À. S. LE PRINCE ARCHICHANCE- 
LIER DE L'EMPIRE. 


Séance du 5 juin 1815. 


La Chambre se réunit à deux heures, sous la 
présidence du prince archichancelier. 

M. le chevalier Cauchy, faisant provisoirement 
les fonctions de secrétaire-rédacleur des procès- 
verbaux de la Chambre, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du 3. La rédaction en est 
adoptée. F > 

Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
lettre de M. le comte d'Aboville, nommé membre 
de la Chambre des paire, dans laquelle il an- 
nonce que ses infirmités ne lui permettant pas 
de sortir de chez lui, il lui sera impossible d'as- 
sister aux séances de la Chambre. 

La mention de cette lettre au procès-verbal est 
ordonnée. 

Le prince archichanceller annonce à la 
Chambre, qu’en conformité de l'article 5 de l’Acte 
additionnel aux constitutions, l'Empereur vient 
de nommer, parmi les membres de la Chambre, 
un suppléant à la présidence, dans le cas d’ab- 
sence de 8on président ordinaire. Le prince donne 
lecture du décret dont voici le texte : 


Au palais de l'Elysée, le 4 juin 1815. 


NAPOLÉON, EmPEREUR DES FRANÇAIS. 


Nous avons décrété et décrétons ce gi suit : 
Le comte de Lacépède présidera la Chambre des pairs 
en cas d'absence du prince archichancelier, et ce, pen- 


dant la session actuelle. 
Signé NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le prince archichancelier de l'empire, 
Signé CamBacÉnès. 


CENT JOURS. 


{5 juin 1645.) 


Le prince président annonce à la Chamore 
qu'elle va entendre la lecture de la liste des pairs 
e France nommés jusqu'à ce jour. 
M. le comte Thibaudeau, secrétaire, en donne 
lecture. 
Au palais de l'Elysée, le 2 juin 1815. 
Sont nommés membres de la Chambre des pairs : 


MM. 


Le princo archichancelier, président. 

Le prince Joseph. F 

Le prince Louis. 

Le prince Lucien. 

Le prince Jérôme. 

Le cardinal Fesch. 

Le prince Eugène. 

Le duc de Parme. 

Le duc de Plaisance. 

Le lieutenant général Andréossy. 

Le maréchal duc d’Albuféra. 

Le comte d'Aubusson. Ë 

Le duc de Bassano. 

Le comte Beauvau. 

Lo lieutenant général comte Bertrand. 

Le comte de Beaufremont. 

Le lieutenant général baron Brayer. 

Le comte Barral, archevêque de Tours. 

Le lieutenant général coms Belliard, 

Le maréchal comte Brune. 

Le comte Bigot. 

Le comte Boissy. 

Le cardinal Cambacérès. ; 

Le comte Caffartelli, conseiller d'Etat. 

Le comte Cesa-Bianca. 

Le comte Canclaux, 

Le comte Carnot 

Le duc de Cadore. 

Le comte Chaptal, 

Le comte Clary. 

Le lieutenant général comte Clausel. 

Le eomte Colchen. 

Le comte de Croix. 

Le comte Cornudet. 

Le contre-amiral baron Cosmao. 

Le maréchal duc de Conégliano. 

Le lieutenant général comte Cambronne. 

Le comte Clément de Ris. 

Le maréchal duc de Dalmatie. 

Le maréchal duc de Danuick. 

Le baron Davilliers. 

Le duc Decrès. 

Le comte d'Arjuzon. 

Le comte d'Alsace. 

Le comte d'Aboville. 

Le comte Dejean. 

Le comte Dedelay d’Agier. 

Le lientenant général comtes Drouot. 

Le lientenant général comte Duhesme. 

Le licutenant général comte Durosnd. 

Le maréchal prince d’Essling. 

Le maréchal prince d'Eckmülh. 

Le lieutenant général come Dulauloy. 

Le lieutenant général comted'Erlon. 

Le lieutenant général comte Excelmans. 

Le vice-amiral comte Emériau. 

Le comte Fallot de Beaumont, archevêque de Bourges. 

Le comte Fabre, de l'Aude. 

Le lieutenant général comte Friant. 

Le lieutenant général comte Flahaut. 

Le comte Forbin-Janson. 

Le duc de Gaëte. 

Le comte Gassendi. 

Le lieutenant général comte Gazan. 

Le lieutenant général comie Gérard. 

Le comte Gilbert de Voisins. 

Le dioutenant général baron Girard. 

Le maréchal comte Grouchy, 

Le maréchal comte Jourdan. 

Le comte Lacépède. 

Le maréchal de camp comte Labédoyère. 
. Le lieutenant général comte Laborde.  - 

Le comte Alexandre Larochefoneault. 

Le lieutenant général comte Letoar-Mauhourg. 
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Le comte Alexandre Lameth. 

Le lieutenant général baron Lallemand. 
Le lieutenant général comte Laferrière-Lévêque. 
Le comte Lavalette. 

Le lieutenant général comte Lecourbe. 
Le lieutenant général comte Lefèvre-Desnuueltes. 
Le comte Lejeas. 

Le lieutenant général comte Le Marrois, 
Le lieutenant général comte de Lobau. 
Le maréchal prince de la Moskowa. 

Le comte Montalivet. 

Le comte de Marnier. 

Le comte Montesquiou, grand chambellan. 
Le lieutenant général comte Molitor. 

Le comto Monge. 

Le lieutenant général comte Morand. 
Le comte Molé. 

Le comte Mollien. 

Le comte Nicolaï. 

Le duc d'Otrante. 

Le duc de Padoue. 

Le lieutenant général comte Pajol. 

Le comte Primat, archevêque de Touluuse. 
Le comte de Praslia. 

Le comte Pontécoulant. 

Le comte Perregaux. 

Le baron Quinette. 

Le comte Rampon. 

Le lieutenant général comte Rapp. 

Le lieutenant général comte Reille. 

Lo comte Rœderer. 

Le duc de Rovigo. 

Le comte Roger-Ducos. 

Le comte de Ségur. 

Le comte de Sieyès. 

Le comte Sussy. 

Le maréchal duc de Trévise. 

Le comte Thibaudeau. 

Le lieutenant général baron Travot. 

Le comte Turenne, 

Le lieutenant général comte Valence. 
Le lieutenant général comte de Valmy. 
Le lieutenant général comte Vandamme. 
Le duc de Vicence. | 
Le lieutenant général Verdières. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le prince archichancelier, 
Signé CamBACÉRèS. 


S. A. I. le prince Joseph fait observer qu’il y 
a une erreur de rédaction dans la pièce qui vient 
d’être lue, puisque, conformément à l'article 6 de 
VActe additionnel aux constilutions, qui porte que 
les membres de la famille impériale, dans l'or- 
dre de l'hérédité, sont pairs de droit, il est de 
droit membre de la Chambre des pairs. 

Cette observation n’est contestée, et il en 
sera fait mention au procès-verbal. 

Le prinee archichanceller, président, an- 
nonce que la commission chargée de s'occuper 
d’un projet de règlement intérieur, a commencé 
son travail ; mais elle a pensé qu’elle ne pourrait 
le présenter que dans son ensemble, et qu'elle ne 
devait pas soumettre un travail partiel. 

Aucun autre objet n'étant à l'ordre du jour, la 
séance est levée. 





CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. DE BRANGES. 
Séance du 5 juin 1815. 

Immédiatement après l'ouverture de cette 
séance, M. le président provisoire annonce à 
l’Assemblée qu'il a obtenu hier soir une audience 
de l'Empereur, et qu'il lui a fait connaître la no- 
mination de M. le comte Lanjuiaais à la prési- 
dence définitive de la Chambre. : 

J'ai demandé à Sa Majesté, ajoute M. de Bran- 
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ges, si elle avait quelque chose à me communi- 
quer relativement à Cette nomination. Elle m'a 
répondu qu’en écrivant ce matin à dix heures au 
chambellan de service, elle ferait connaître sa 
décision. (Il s'élève des murmures.) 

L'OE Je pense que les relations de la Cham- 
bre avec Sa Majesté doivent être plus directes, et 
que son président ne peut correspondre officielle- 
ment avec un chambellan de l'Empereur, mais 
seulement avec ses ministres. Je demande done 
ES la lettre ne soit point écrite par M. le prési- 

ent provisoire, et que la Chambre, continuant sa 
séance, attende la réponse de Sa Majesté. 

M. Dumolard. 1! y à nécessairement erreur 
dans ce que vous venez de dire, Monsieur le Pré- 
sident : vous êtes animé des meilleurs sentiments, 
ao SE faisons cncon dues mais pous ne dou- 

ns pas davantage que lorsqu'il s’agit des rapports 
de la Chambre avec Sa Majesté, un cha tan 
ne peut être convenablement intermédiaire entre 
les représentants de la nation et le chef de l'Etat. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
crois devoir appuyer ce que vient d'exprimer si 
judicieusement notre collègue Dumolard, en disant 
que les paroles de l'Empereur n’ont probable- 
ment pas été bien saisies. Au surplus, il me parait 
inutile de prévenir le message de Sa Majesté 
qui doit arriver à l'instant. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et 
approuvé. z 

. le Président demande à l'Assemblée si elle 
veut procéder à la nomination des vice-présidents 
et secrétaires définitifs. 

NM. Dumelard désirerait qu'avant de procéder 
à ces nominations, la Ghambre déterminât non- 
seulement le nombre des vice-présidents et secré- 
taires qu’elle croira devoir nommer, mais encore 
quelle sera la durée de leurs fonctions. 

D’autres membres sont d'avis que tous ces ob- 
ets doivent être ajournés jusqu'au moment où la 
hambre sera informée de la décision de l’Empe- 
reur à l'égard du président, dont elle a présenté 
la nomination à son approbation. 

La séance est quelque temps suspendue. 

Elle est reprise au moment où M. le comte Re- 
gnaud de Saint-Jean d’Angely, se présentant à la 
tribune, annonce qu'il est chargé par l'Empe- 
reur de remettre à M. le président provisoire la 
réponse de Sa Majesté au message qui lui a été 
adressé hier par la Chambre. 

Le message est remis entre les mains de M. le 
président. 

M. Seipion Mourgues, député de la Somme. 
J'oserai interpeller notre collègue qui vient de 
parler, et lui demander de vouloir bien déclarer 
si c’est comme ministre ou comme membre de la 
Chambre qu’il vient lui faire cette communication. 

M. le comie Regnaud. C'est en qualité de 
ministre d'Etat et en qualité de réprésentant ; ces 
deux qualités se confondent. Majesté m'a 
chargé d’une mission, et je l’ai remplie. 

La décision de l'Empereur, écrite au bas de 
l'expédition même du message de la Chambre, 
est conçue en ces termes: ae 

« Ba notre palais des Tuileries, le 5 juin. J'ap- 
« prouve. Signé NAPOLÉON. » < 

a décision de Sa Majesté est accueillie par des 
témoignages de la plus vive satisfaction de toute 
l'Assemblée. 

M. le Président provisoire. D'après la notiti- 
cation qui vient de nous être faite par Sa Majesté, 
je proclame M. le comte Lanjuinais président dé- 
initif de la Chambre des représentants. ! (L'As- 
semblée applaudit.) 
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Invité par M. le président provisoire et par un 
rand nombre de membres, le président définitif 
e la Chambre prend place au fauteuil. 

M. Lanjuinais. Chers et honorables collè- 
gues, je n’ai point d'expressions pour vous pein- 
dre ma sensibilité profonde et ma vive recon- 
naissance. 

Dans les circonstances les plus remarquables, 
gs de vous, Messieurs, avec l'agrément de 
a Majesté, un des plus hauts témoignages d’es- 
time ct de confiance publique. Vous m ape 
des devoirs difficiles, des fonctions redoutables ; 
je les accepte avec une grande défiance de moi- 
même. : 
Atin dé justifier votre choix, j'aurai besoin de 
la continuation de toute votre bienveillance et 
de votre indulgence et de vos sages conseils ; 
daignez me les accorder, et agréez l'assurance 
de mon dévouement sans réserve. Je n’ai à chan- 
ger ni de principes ni de conduite : vous me 
verrez uni à l'Empereur, et tout dévoué à la pa- 
trie, à la justice, à la liberté, à la prospérité de 
la France, à son indépendance, à la paix du 
monde et au bonheur du genre humain. 

(Les applaudissements se renouvellent dans 
toutes les parties de la salle.) RS 

On demande que M. le doyen d’àge veuille bien 
ne pas descendre du bureau, avant d’avoir reçu 
les remerctments de l'Assemblée. 

M. Lanjuinais. C'est avec un bien grand plai- 
sir que je me rends l'interprète de l’Assemblée, 
pour exprimer sa satisfaction et ses remerciments 
à M. le président provisoire. | 

La Chambre se trouvant ainsi définitivement 
constituée, M. le président annonce que Sa Ma- 
jesté, avec qui il a conféré aujourd'hui, l’a chargé 
d'annoncer à la Chambre que l'ouverture de la 
session aurait lieu demain. 

M. Dumolard, Nous avons tous entendu, avec 
le plus vif intérêt, la protestation franche et loyale 
des sentiments qui animent notre honorable pré- 
sident. Je ne doute pas qu’elle ne produise la 
même impression dans toute la France, et même 
dans toute l'Europe, car il a fait ses preuves. Je 
demande que la Chambre déclare que le discours 
de son président sera imprimé et distribué à cha- 
que représentant, au nombre de six exemplaires. 

Cette proposition est unanimement adoptée. 

M. Dumolard reproduit ses observations rela- 
tivement au nombre et à la durée des fonclions 
des vice-présidents ct secrétaires, à nommer 
pour la composition entière du bureau définitif. 

’intérêt des circonstances et l’économie du temps 
lui font désirer que les nominations ne soient 
pas renouvelées pendant toute la session an - 
nuelle, et il en soumet formellement la proposition 
à la Chambre. 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

La Chambre décide également qu’il sera nommé 
quatre vice-présidents et quatre secrétaires. 

Le scrutin de liste avec la condition de majorité 
absolue est le mode auquel se fixe la Chambre 
pour accélérer ses nominations. 

nl Ï est procédé de suite. 

M. le comte Regnaud de Saint-Jean d’An- 
gély. Messieurs, Sa Majesté, instruite du désir 
manifesté par l’Assemblée de connaître les noms 
des membres qui composent la Chambre des 
pairs, m'a chargé de vous faire cette communi- 
cation, et je la dépose sur le bureau. 

Un secrétaire donne lecture de la liste contenue 
dans le message de Sa Majesté. (Voyez la séance 
de la Uhambre des pairs.) 

M. le Président communique à la Chambre une 
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lettre qui lui est adressée par S. A. I. le prince 
Lucien. Son ltesse Impériale prie M. le président 
de faire part à l'Assemblée que, d’après les lettres 
closes de Sa Majesté, il a pris séance dans la 
Chambre-des pairs, et qu’en conséquence il a 
donné sa démission de membre de la Chambre des 
représentants. 

a Chambre ordonne l'insertion de cette lettre 
au procès-verbal. 

En conséquence de la démission donnée par 
le prince Lucien, un membre propose que M. Du- 
chesne, son suppléant, soit admis à siéger dans 
la Chambre des représentants. - 

.N. le Président met aux voix cette proposi- 
tion, qui est adoptée. 

. De nouvelles pièces et procès-verbaux d’élcc- 
tions sont transmis par S. Bxc.le ministre de 
l'intérieur. Le renvoi en est ordonné aux commis- 
sions de vérification des pouvoirs. 

Plusieurs membres de ces commissions font 
des rapports tendant à lever des doutes et à 
éclaircir des difficultés. 

Les conclusions des rapporteurs sont adoptées 
par la Chambre. 

Le dépouillement du premier scrutin pour la 
nomination des quatre vice-présidents constate 
que sur 490 votants, M. Flaugergues a obtenu 403 
suffrages; M. Dupont, 279; M. Lafayette père, 257. 

Ces trois membres ayant réuni la majorité ab- 
solue, M. le praiden les proclame vice-présidents 
annuels de Île Chambre des représentants. 

Un second tour de scrutin n’a produit qu'une 
majorité relative. 

. a conséquence, un scrutin de ballotage aura 
lieu demain entre MM. le général Grenier et 
Bedoch. 

M. le Président, après avoir pris l'avis de la 
Chambre, qui s’en. refère à l'usage consacré par 
le règlement de l’ancien Corps législatif, procède 
à la désignation, par la voie du sort, de vingt 
membres qui, avec ceux du bureau, composeront 
la députation qui doit aller recevoir Sa Majesté 
au portique du palais, lors de la cérémonie de 
l'ouverture de la session ; de six membres pour 
Madame, mère de l'Empereur; d'un même nom- 
bre pour la princesse Hortense, la princesse 
Joseph et pour la Chambre des pairs. 

à Chambre se forme quelques instants en 
comité secret. Elle s'ajourne immédiatement à 
demain à dix heures. 


CHAMBRE DES RÉPRESENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 6 juin 1815. 


La séance est ouverte à huit heures et demie. 

M. le Président annonce que la rédaction du 
rocès-verbal n’est pas encore terminée, el invite 
Assemblée à s'occuper de la nomination du qua- 
trième vice-président. 

Pendant le dépouillement du scrutin,un mem- 
bre demande la parole. 

M. Dupin (de la Nièvre). Messieurs, j'ai à vous 
soumettre une difficulté relative au serment. 

Le peuple français, dont nous sommes les re- 
présentants , a accepté l’Acle additionnel aux 
constitutions de l'empire. Obéissons à cet acte : 
cela ne réjudicie en rien au droit qui nous 6st 
acquis de l'améliorer dans les formes et sous les 
conditions qu’il prescrit. 

À côté de cette première réflexion, plaçons-en 
une autre pour rassurer les bons esprits et rendre 
impossible les malignes interprétations. J1 ne s'a- 
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git pas du serment en soi ; nulle résistance à cet 

gard : obéissance aux constitutions de l'empire, 
fidélité au chef de l'Etat, union intime, indisso- 
able du peuple avec le gouvernement qu'il s’est 
choisi. 

Mais dans l'intérêt propre et sagement entendu 
de ce gouvernement, reconnaissons que, pour être 
valable, pour être légitime, pour être ob igatoire, 

ur être constitutionnel enfin, car ce nom ren- 
erme tout, ce serment na doit pas être prêté 
en vertu d’un décret qui ne renferme que la vo- 
lonté unilatérale du prince, mais qu'il doit l'être 
ea vertu d'une loi qui est le vœu de la nation 
constitutionnellement exprimé. 

Sous le mérite de ces explications, je propose : 
{° qu'il soit reconnu par l’Assemblée qu'aucun 
serment ne peut être exigé d'elle qu'en vertu 
d'une loi ; 

2 Qu'il soit entendu que le serment qui sera 
prêté, en vertu de la loi, ne préjudiciera en rien 
au droit d'améliorer la Constitution dans les for- 
mes et sous les conditions qu’elle exprime. 

M... fait observer, sur la première proposition 
de M. Dupin, que la loi dont il parle existe et se 
trouve consaërée par l’article 56 du sénatus-con- 
sulte du 28 floréal an XII. 

Et quant à la réserve exprimée dans la seconde 
proposition du préopinant, il croit devoir la com- 

ttre comme anticonstitutionnelle. 

M. Roy (de la Seine) pense qu'on ne peut ar- 
guer de l’article 56 du sénatus-consulte de l'an XII, 
pour dire qu'il existe une loi qui impose à l’As- 
semblée l'obligation de prêter un serment. Le 
mode de la représentation nationale, dit-il, a 
changé totalement. Il serait impossible d’assimi- 
ler celui qui vient d’être institué aux trois Corps 
dont elle était alors composée : le Tribunat, le 
Corps législatif et le Sénat. Si la disposition que 
l'on cite avait encore force de loi, le décret im- 
périal du 3 de ce mois aurait-il été jugé néces- 
saire ? 

M. BBedoch s'attache particulièrement à cette 
idée, que le décret impérial ordonne l'exécution 
d'une loi existante, et que c’est en exécution de 
cette loi que l'on prétera serment. L’Acle addi- 
tionnel aux constitutions laisse intactes toutes les 
dispositions qu’il n’a pas formellement abrogées ; 
elles doivent recevoir leur exécution jusqu’à ce 
que, selon les formés légales, on y ait fait des 
améliorations que l'Empereur s’empressera de 
consacrer. L'article 56 de la loi du 28 floréal 
an XII est donc maintenu. S'il est maintenu, il 
doit être exécuté. Sans doute nous ne sommes 
pas l’ancien torse législatif, mais ne sommes- 
uous pas comme lui une fraction de la puissance 
législative ? Le Sénat n'était-il pas dans ce sens ce 
qu'est aujourd’hui la Chambre des pairs ? Ge sont 
les mêmes caractères, si les dénominations sont 
différentes. Refuser de préter le serment, ce 8e- 

rait dénaturer l’objet de la séance impériale. (Il 
s'élève quelques murmures.) , 

M. Dumolard. À Dieu ne plaise que je me 
présente à cette tribune avec l'intention de rien 
proposer de contraire aux intérêts et aux droits 
de la nation; car la nation doit passer avant tout; 
l'Empereur lui-même existe par elle et pour elle, 
et s’il fallait opter, mon choix ne serait pas dou- 
teux. 

Mais dans les circonstances critiques où nous 
nous trouvons, il faut que la nation se sauve 
avec et par l'Empereur. (On applaudit.) 

Messieurs, je n'ai pas le moindre doute sur la 
pureté des sentiments qui animent les orateurs 
que nous venons d'entendre; chacun de nous 
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porte dans son cœur la patrie et la liberté. Mais 
a-t-on bien examiné quelle est notre position ac- 
tuelle ? L’Acte additionnel a été approuvé par 
linmense majorité de la nation, et ce n’est pas 
nous, sans doute, qui professerions une opinion 
contraire. Les membres des colléges électoraux, 
appelés auprès du trône, ont juré d'observer cette 
loi fondamentale ; l'Empereur en afgit le pre- 
mier le serment solennel : nous sommes arrivés 
avec la mission non de la déclarer parfaite, puis- 
qu'il y pourra être fait des améliorations que 
l'Empereur désire lui-mème, mais avec le devoir 
d'en faire la base de tous nos travaux. Mais lors- 
que l'ennemi est près de nos frontitres ; que 
l'Angleterre nous travaille pour nous désunir; 
notre premier besoin est de marcher avec nosin- 
vincibles armées. (On applaudit.) 

Quand les proclamations insidieuses de Louis 
XVIII attaquent l'honneur des soldats, les peignent 
comme des révoltés, lorsqu'on cherche à les iso- 
ler de leur chef, il est de notre devoir de décla- 
rer que l’armée est la nation ; que les braves qui 
composent cette armée ne sont que notre avànt- 
garde ; que nous pensons comme eux ; que nous 
marchons avec eux ; que nous voulons leur tenir 
compte de leur sang et de leurs services. 

Pardonnez, mes collègues, à l’effusion quianime 
mes paroles : peut-on sentir vivement sans s’ex- 
primer de même? Je vois le danger de près, je 
e vois tel qu'il est, aucun de vous ne saurait s'y 
tromper. Il faut que l’on sache que nous sommes 
dévoués à notre souverain ; que nous le sommes 
d’une manière honorable; enfin que cette assem- 
blée réunit toute la confiance du chef de l'Etat, 
comme elle fait elle-même la force et la confiance 
du gouvernement. , 

Je demande l'ordre du jour sur la proposition. 

M. le général Sébasiiani. Je viens m'oppo- 
ser à l'ordre du jour. La question est trop impor- 
tante pour l’écarter aussi légèrement. Elle mérite 
au contraire une décision solennelle prise uprès 
un mûr examen et dont le résullat ne peut être 

ue d’ordonner le serment contre lequel on s’est 

evé, serment qui doit unir la nation, l’armée et 
le gouvernement. Quand l’Europe encore incer- 
taine et qui a les yeux sur nous, est prête à se 
diviser, irons-nous mettre en question l légalité 
de ce serment ? L’Acte additionnel impose l'obli- 
gation d’être fidèle à cet acte où se trouve tout ce 
qui doit garantir notre indépendance et notre li- 
berté : hâtons-nous de nous réunir pour nous en 
assurer la jouissance. Nous avons unc armée qui 
n'est pas une armée de cosaques ; elle saura nous 
conserver l’un cet l’autre. J’en atteste son honneur 
et son courage ! 

Je demande que la délibération de la Chambre 
se prononce pour le serment ; quant à moi, je 
u'hésite point à le prêter individuellement. 

M. Dumolard. Je renonce à la demande que 
j'avais faite de l’ordre du jour, et je m’empresse 
d’adhérer à la dernière proposition qui vient d'être 
soumise à la Chambre, 

M. Boulay (de la Meurthe). Citoyens représen- 
tants, je commence par remercier l'Assemblée d'a- 
voir voulu que la question qui nous occupe fût 
traitée en séance publique. Il paraît que quelques- 
uns d'entre nous avaient désiré, hier, qu'elle fût 
l’objet d’un comité secret : ce comité n'a pas eu 
lieu, parce qu’il n'avait pas été demandé réguliè. 
rement, ct je regarde comme une chose heureuse 
que nous nous expliquions franchement en pré- 
sence du public, que notre opinion soit bien con- 
nue de toute la Yrance, de toute l’Europe. 

Voici ma profession de foi sur le serment. Je 
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jure d’abord obéissance aux constitutions de 
l'empire :et comment pourrais-je hésiter de le 
faire? Ces constitutions ne sont-elles pas l'ou- 
vrage de la volonté nationale immédiatement ou 
médiatement exprimée daus des formes régulié- 
res”? Je suis Français, je suis représentant du 
peuple, et dès l'entrée de ma carrière, je refuse- 
rais de reconnaître les titres qui constituent mon 
existence civile et politique? Quelle inconsé- 
-quence absurde ! quelle insigne folie ! Mais, nous 
dit-on, les constitutions sont éparses et pour 
ainsi dire jelées çà et là dans différents actes : on 
ne les connaît pas bien; l'étude en est difficile, 
hérissée de doutes et d'incertitudes. On peut y 
faire des changements, des améliorations. Mais, 
de bonne foi, est-ce là une objection bien fondée 
contre la prestation du serment ? Qu'on désire de 
revoir les anciens actes, et de les raccorder avec 
le nouveau, pour en faire un seul tout, et pour 
ainsi dire un seul cahier, c'est une idée raison- 
nable, et à laquelle je suis loin de vouloir m'op- 
ser ; que sur l'évidence du besoin, qu'après des 
iscussions solennelles et dans les formes légales 
et constitutionnelles, on améliore successivement 
notre organisation politique, j'applaudis encore 
à cette idée. Mais, je le répète, est-ce là unc raison 
de refuser le serment d'obéissance aux coustitu- 
tions existantes? À mon avis, c’est précisément 
le contraire. Loin qu'en faisant le serment, je 
croie m'interdire le droit de concourir à l'amé- 
livration désirée, il me semble que c’est de ce 
mème serment que je tire ce droit; il me semble 
que par là, je contracte l'engagement solennel de 
concourir de tous mes efforts à cette amélioration. 
Quant au serment de fidélité à l'Empereur, 
certes, je le prête de bien bon cœur, et Ê crois 
faire un acte éminemment français ; car l'Empe- 
reur est, à mes yeux, le premier représentant de 
Ja nation, le chef légitime ct constitutionnel de 
l'Etat, le premier lien de l'unité. Ainsi, quand je 
jure de jui être fidèle, je crois jurer de l'être à la 
nation elle-même. 
Il faut ici parler avec franchise et dire la vérité. 
‘Il existe en France deux partis : l’un, qui est na- 
tional, puisqu'il comprend la grande masse du 
peuple, et qu'il stipule pour son indépendance, 
son honneur et son véritable intérêt; l’autre, 
u'on peut appeler la faction de l'étranger. Oui, 
Messieurs, il existe des Français assez vils, assez 
corrompus pour pe les Anglais, les Russes, 
les Prussiens, etc. Ge sont les Bourbons qui sont 
les chefs de cetle faction ; ce 8ont eux qui, à 
laide des baïonnettes étrangères, veulent de 
nouveau nous imposer un joug humiliant. It faut 
donc nous prononcer fortement ; il faut le faire 
avec unanimité, car sans doute, et je suis loin de 
le soupçonner, l'étranger n’a point ici de repré- 
sentants. Nous sommes tous Français. N'exami- 
nous pas même s’il y a une loi ou un décret qui 
exige de nous le serment. Pour moi, je ne con- 
sulte ici que ma conscience et mon devoir, et 
demain, en présence de l’Empereur et des deux 
Chambres, c'est-à-dire en présence de la nation, 
je déclare que je ferai avec plaisir le serment 
d'obéissance aux constitutions de l'empire et de 
fidélité à l'Empereur. 
On demande à aller aux voix. 
M. Geurlay. Prenons garde à l'attitude que 
doivent prendre les représentants du peuple fran- 
ais, Il est essentiel que l’on n’aperçoive aucune 
ivergence d'opinions parmi nous. On a parlé des 
efforts de l'étranger pour nous diviser : On aurait 
u dire aussi que dans la Vendée les ennemis de 
intérieur emploient tous leurs moyens pour sub- 
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juruer les hommes de la Révolution, 11 faut que 
a nation se rallie au trône, ct que le trône se 
rallie à la nation. Je vote pour le serment. 

ce ns Fr aller aux AULe 

. le sident résume la discussion et con- 
sulte le vœu de l’Assemblée sur la dernière pro- 
position en faveur du serment. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

M. le général Carnot. Je viens soumettre à 
la Chambre une proposition qui lui paraltra sans 
doute mériter toute son attention. Je demande 
qe pour ajouter à la gloire et à l'enthousiasme 

e nos armées, la Chambre décrète qu'elles ont 
bien mérité de la patrie. Elles viennent d'acquérir 
encore de nouveaux titres à l'estime nationale. 
Elles ont évité l’effusion du sang, et leur modé- 
ration a égalé leur courage. Chez les peuples 
libres, l’armée c'est les citoyens. Aussi, de les 
anciens peuples, tous les citoyens couraient aux 
armes pour maintenir leur indépendance dès 
qu’elle était menacée. Les Spartiates aux Ther- 
mopyles ont fondé la liberté des Grecs et préparé 
la chute du grand Roi. Les injures publiés par 
les ennemis Contre nos braves Sont autant d'atta- 
ques contre l'indépendance nationale. Il s'agit 
enfin de savoir si le peuple français deviendra 
l'esclave d’une poignée d'hommes orgueilleux et 
de quelques familles privilégiées. Je demande 
qu'il soit décrété que l’armée a bien mérité de la 
nation. 

M. Duchesne. Nous sommes unanimes dans 
les sentiments que nuus professons pour l'armée. 
Elle a fait ses preuves et sa gloire est établie. 
Mais dans les circonstances, nous devons dire 
seulement que nous attendons tout de éon cou- 
rage. Puisqu’elle n’a pas encore pu se signaler de 
nouveau, je ne pense pas que... (Une improba- 
tion marquée et générale iuterrompt l'orateur.) 

M.le comte Regnaud de Saint-Jean d’An- 
gély. Lorsque M. Île général Carnot à pris la pa. 
role, il a sans doute exprimé les sentiments dont 
chacun de nous est profondément pénétré : nous 
sommes tous pressés de venger l’armée française 
des outrages des gouvernements étrangers qui 
prétendent aujourd'hui ne voir que des soldats 
révoltés dans ceux qui se sont montrés les orga- 
nes généreux de la patrie. Quand ils jugent ainsi, 
c’est qu'ils comparent nos armées à celles qu'ils 
font marcher contre nous. Mais les nôtres ne sont 
point des automates qui n'écoutent ni leurs sen- 
timents ni leur raison. C'est en vain que l'on 
essaie de séparer les soldats de La nation. L'armée 
française est vraiment nationale, ce sont n0s 
enfants qui la composent. Loin d’être, comme 
on a voulu le faire croire, des êtres passifs, des 
instruments de tyrannie, nc les at-on pas vus 
stipuler pour la liberté, obéir comme militaires 
et voter comme citoyens ? 

1! faut proclamer ces vérités, les faire retentir 
dans toute la France, dans toute l'Europe. Mais 
après cette profession de foi, qui est aussi ka 
vôtre, après avoir exprimé les sentiments dont 
nous sommes tous animés pour les braves qui & 
devouent à‘la défense de la patrie, je dois dire 

ue la déclaration demandée par M. le général 

arnot ne post émaner d'une seule branche de la 

uissance législative. Nous ne sommes pas encore 

éfinitivement constitués; ainsi nous n'avons pas 
même le caractire légal nécessaire pour en faire 
Pobjet d’une simple résolution. 

Mais si nous ne pouvons seuls donner ce té- 
moignage honorable à vos fils, au mien qui fait 
aussi partie de cette barrière formidable opposée 
à l'invasion étrangère, à ces braves gardes nalio- 
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nales levées de toutes parts, et dans un nombre | s'étaient rendus avec une escorte d'honneur au 


qu'il n’est pas temps encore de révéler à nos en- 
nemis, c’est à la nalion cutière à payer cette dette 
sacrée. Je demande qu'eu reconnaissant toute la 
justice de la proposition de notre collègue, la dé- 
cision sont ajournée jusqu'après la réunion effec- 
tuée des trois pouvoirs. 

L’ajournement, motivé sur les observations de 
l’orateur, est prononcé par La Chambre. 

Un secrétaire donne lecture du procès-verbal 
de la séance d'hier. 

Un membre fait observer qu’il n'y est pas fait 
mention de la déclaration faite par le président 
d’âge, relativement au compte rendu de sa mis- 
sion auprès de l'Empereur. 

M. Boulay, (de la Meurthe), monte à la tribune 
et confirme ce qui a été dit dans la séance d'hier 
par MM. Regoaud de Saint-Jean d’Angély et Du- 
molard. M. le président d'âge, ajoute l'orateur, 
se trouvait depuis quelques instants dans un sa- 
lon voisin du cabinet de l'Empereur : Sa Majesté 
n’en avait point été avertie; en recevant À. le 
président, Sa Majeste lui a témoigné son regret 
que le chambellan de service ne l'ait point pré- 
venue plus tôt. 

Je pense qu’il convient que le procès-verbal 
contienne seulement que M. le président a rendu 
compte de sa mission à la Chambre. 

Cette proposition est adoptée. 

La rédaction du procès-verbal est approuvée. 

M. le Président donne communication d’une 
lettre du duc d'Ocrante, qui l’informe qu'ayant 
été appelé à la Chambre des pairs par une lettre 
close de l'Empereur, il donne sa démission de 
membre de la Chambre des représentants. 

De nouveaux procès-verbaux d'élection sont 
adressés à N. le président par S. Exc. le minis- 
tre de l’intérieur. {ls deviennent, ainsi que d'au- 
tres qui avaient été ajournés, l'objet de rapports 
de la commission pour la vérification des pouvoirs. 

Il est donné communication à l’Assemblée de la 
lettre suivante : 

« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous prévenir ques. M. l’Rm- 
pereur partira avec son cortége, du palais des 
Tuileries, demain mercredi 7 juin, à quatre heures 
après midi, pour se rendre au palais des repré- 
sentants, et faire l’ouverture de la session des 
Chambres. 

«Je joins ici le programme arrêté pour cette cé- 
rémonie, suivant l'usage. 

« Je vous prie d’agréer l'expression de la haute 
considération avec laquelle j'ai l'honneur d’é- 
tre, etc. « SÉGUR. » 

A cette lettre est joint le programme de cette 
cérémonie. 

Un de MM. les secrétaires en donne lecture. 

Le scrutin de ballotage entre M. le général 
Grenier et M. Bedoch pour le choix d'un qua- 
trième vice-président donne, sur 495 votants, 
365 suffrages à M. le général Grenier. : 

‘Dans un autre scrutin, pour la nomination de 

atre secrétaires définitifs, M. Bedoch obtient 
la majorité absolue, et M. le président le pro- 
clame l’un des secrétaires de la Chambre. 

La séance est levée. 





Paris le 7 juin 1815. ‘ 
Aujourd'hui mercredi, 7 juin, à quatre heures, 
Sa Majesté l'Empereur s'est rendu avec son cor- 
tége au palais des représentants, pour: y faire 
l'ouverture de la session des Chambres. | . 
À l’arrivée du cortége impérial, les pairs, qui 





palais des représentants, sont entrés dans la salle 
et ont occupé les premières banqueltes à droite; 
sur les autres banquettes de l'enceinte étaient 
lacés les représentants. Il L avait un banc pour 
es ministres d'Etat et pour les conseillers d'Etat. 

L'empereur a été reçu au bas du perron par le 
président et par vingt-cinq membres de la 
Ghambre des représentants. Sa Majesté s’est arré- 
tée dans le salon qui avait été préparé ; elle y a 
fait appeler le président, et après l'avoir entre- 
tenu quelque temps, elle s'est fait présenter par 
lui les vice-présidents, les secrétaires et les au- 
tres membres de la one l'Empereur est 
ensuite entré dans la salle des séances, au milieu 
des acclamations unanimes des assistants. Tout le 
monde était debout et découvert. 

Sa Majesté ayant pris place sur son trône, en- 
touré des princes ses frères, des princes grands 
dignitaires, des ministres, des grands officiers 
des grands-aigles de la Légion-d’honueur et des 
officiers de sa maison, le grand-mattre des céré- 
monies, après avoir pris les ordres de l’Em- 
pereur, a invité les pairs et les représentants à 
s'asseoir. Le président de la Chambre des représen- 
tants s’est placé au milieu de l'enceinte, sur une 
chaise, ayant deux huissiers derrière lui. 

Alors le grand maître des cérémonies a pris de 
nouveau les ordres de l'Empereur, et averti le 
prince archichancelier qui a demandé à Sa Ma- 
jesté la permission de lui présenter les pairs et 
es représentants, et de les admettre à préler ser- 
ment. 

L'un des secrétaires de la Chambre des pairs 
s’est avancé au milieu du parquet et a procédé 
à l'appel nominal des pairs en commençant par 
les princes et en suivant dans l'ordre ailphabé- 
tique. Après avoir appelé le premier pair, Le se- 
crétaire a prononcé [a formule du serment : Je 
jure obéissance aux constitutions de l'empire et 
fidélité à l'empereur. Le pair nommé ge tenant 
debout à sa place et la main levée, a dit : Je le 
jure, et s'est rassis ; l'appel s’est continué ainsi. 

Après l’appel et le serment des pairs, l’un des 
secrétaires de La Chambre des représentants s’est 
pareillement avancé au milieu du parquet, et a 
procédé par ordre alphabétique à l'appel des re- 
présentants, qui ont prêté serment de la même 
manière. : 

L'appel étant fait et le serment prêté, l’'Empe- 
reur s’est découvert un moment, s’est recouvert 
énsuite, et a dit : 

« Messieurs de la Chambre des pairs, et Mes- 
« sieurs de la chambre des représentants. 

« Depuis trois mois les circonstances et la con- 
« fiance du peuple m'ont revêtu d'un pouvoir 
«illimité. Aujourd'hui s’accomplit le désir le 
« plus pressant de mon cœur : je viens commen- 
« cer la monarchie constitutionnelle. 

« Les hommes sont impuissants pour assurer 
« l'avenir ; les institutions seules fixent les des- 
a tinées des nations. La monarchie est nécessaire 
« en France pour garantir la liberté, l’indépen- 
« dance et les droits du peuple. 

« Nos constitutions sont éparses : une de nos 
« un importantes occupations sera de les réunir 
« dans un seul cadre, et de les coordonner dans 
«une seule pensée. Ce travail recommandera 
« l'époque actuelle aux générations futures. 

« J'ambitionne de voir la France jouir de toute 
« la liberté possible ; je dis possible, parce que 
« l'anarchie ramène toujours au gouvernement 
« absolu. A 

« Uue coalition formidable de rois en veut 
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« à notre indépendance : ses armées arrivent sur 
» nos frontières. 
» La frégaté la Melpomène a Eté attaquée et 
» prise dans la Méditerranée après un combat 
» sanglant contre un vaisseau anglais de 74. Le 
» sang a coulé pendant la paix ! van 
» Nos ennnemis comptent sur nos divisions 
« intestines. Ils excitent et fomentent la guerre 
« civile. Des rassemblements ont lieu ; on com- 
« munique avec Gand, comme en 1792 avec 
«“ Coblentz. Des mesures législatives sont indis- 
« pensables; c’est à votre patriotisme, à vos lu- 
« mières et à votre attachement à ma personne, 
« que je ne confie sans réserve. . 
« La liberté de la presse est inhérente à la 
« constitution actuelle; on n’y peut rien changer 
« sans altérer tout notre système politique : mais 
« il faut des lois répressives, surtout dans l'état 
« actuel de la nation. Je recommande à vos mé- 
« ditations cet objet important. 
« Mes ministres vous feront successivement 
« connaître la situation de nos affaires.” 
« Les finances seraient dans un état satisfaisant 
« sans le surcroît de dépenses que les circon- 
« stances actuelles ont exigé. : 
« Cependant, on pourrait faire face à tout si 
« les recettes comprises dans le budget étaient 
« toutes réalisables dans l'année ; et c’est sur les 
« moyens d'arriver à ce résultat que mon mi- 
« nisire des finances fixera votre attention. 
« Il est possible que le premier devoir du 
« prince m'appelle bientôt à la tête des enfants 
. « de la nation pour. combattre pour la patrie. 
« L'armée et moi nous ferons notre devoir. 
« Vous, pairs et représentants, donnez à la na- 
« tion l'exemple de la confiance, de l'énergie et 
« du patriotisme: ct, comme le sénat du grand 
« peuple de l'antiquité, soyez décidés à mourir 
« plutôt que de survivre au déshonneur et à la 
« dégradation de la France. La cause sainte de la 
« patrie triomphera ! » ; 
Après ce discours, qui parlait à tous les inté- 
réts et répondait à tous les sentiments, des cris 
pronlongés de vive l'Empereur ! se sont fait en- 
tendre de toutes les parties de la salle syri 
tissaient encore après le départ de &a ajesté, 
qui a été reconduite par la députation de jp 
cinq représentants dont elle avait été précédée 
à son arrivée. 


[Chambre des Représentants. ] 


CHAMBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DE S. A. S. LE PRINCE ARCHICHAN- 
CELIER. 


Séance du 8 juin 1815. 


La séance est ouverte à midi et demi. 

Le prince archichancelier occupe le fauteuil. 

M. le secrétaire-rédacteur fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance précédente. La rédaction 
en est adoptée. - 

S. Em. le cardinal Cambacérès et M. le comte 
de Croix écrivent que l'élat de leur santé ne 
leur permet pas en ce moment d'assister aux 
séances de la Chambre. — La mention au procès 
verbal est ordonnée, 

M. le lieutenant général comte Gazan écrit qu'il 
ne pourra en ce moment assister aux séances de 
la Chambre, attendu qu'il a à remplir une mission 
particulière de l'Empereur. 

M. le comte Thibaudeau, l'un des secré- 
taires de la Chambre, propose de se former en co- 
mité pour entendre le rapport de la commission 
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chargée de présenter le projet d’une adres 
la Chambre à Entente | se 

La Chambre se forme en comité et les specta- 
teurs se retirent. 

A deux heures, la séance est rendue publique. 
Le prince archichancelier, président, tire de 
l’urne les noms de vingt-cinq membres qui seront 
chargés de présenter à l'Empereur l'adresse votée 
par la Chambre. 

La députation sera composée de MM. le prince 
archichancelier, président; les comtes Thibau- 
deau et Valence, secrétaires, et de MM. les comtes 
Sieyès et Rœderer, duc de Cadore, comtes Gas- 
sendi, Emériau, Lavalette, Lejeas, Perregaux, 
Colchen, prince d’Essling, comte Morand, duc de 
Trévise, comte Beaumont (archevêque de Bour- 
ges), ducs de Dalmatie et de Dantrick, comtes 

ontécoulant, Lacépède, Fabre ge l'Aude), Bigot, 
Labédoyére, Rampon et Caffarelli. 

M. le Président annonce qu'il prendra les 
ordres de l'Empereur pour connaître quel jour 
Sa Majesté pourra recevoir la députation. 

M. le Président propose à la Chambre d'en- 
tendre sa commission chargée de lui présenter 
un projet de règlement. 

On demande l’ajournement à une prochaine 
séance. 

M. le comte Fabre pense que, pour perdre le 
moins de temps possible, et pour que chaque 
membre fût prêt à discuter les articles du projet 
de règlement, il serait utile de faire à l'avance 
imprimer et distribuer ce projet. 

Gette proposition n’est suivie d'aucune délibé- 
ration. 

M. le comte de Vatence. Messieurs, la 
Chambre ayant ajourné après la séance impériale 
de faire connaître à celle des représentants qu'elle 
était définitivement constituée, il me semble 
convenable d'inviter M. le président à écrire à 
cet égard à la Chambre des représentants, et de 
lui donner communication de notre conslitulion 
définitive. 

La proposition est mise aux voix et adoptée. 

M. le Président annonce, en levant la séance, 
qu'il convoquera la Chambre après avoir pris les 
ordres de Sa Majesté relativement à l'admission 
de la députation. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 8 juin 1815. 


La séance est ouverte à midi par la lecture du 
procès-verbal de celle d'avant-hier. 

M. Garnier (de Saintes). Vous n'avez pas 
oublié cette belle journée où la Chambre des 
représentants s'est montrée grande comme l’As- 
semblée constituante dans la nuit mémorable du 
4 août. Vous vous souvenez que dans votre der- 
nière séance, le serment que nous avons tous 
prèté hier entre les mains de notre monarque 
constitutionnel, nous l'avions déjà tous voté d'un 
mouvement unanime. [l importe que la France 
entière qui nous regarde, que les rangers qui 
nous observent, sachent que ses représentants 
sont dignes d'elle, qu'il n’y a aucun dissentiment 
parmi nous lorsqu'il s’agit de la sauver ; que, dans 
ce but glorieux, nous ne faisons qu'un avec l’Em- 
pereur comme l'Empereur ne fait qu'un avec 
nous ; que lui-même, devenu l’homme de la li- 
berté, l'homme de la nation, ne peut plus être 
séparé d'elle. En vain les rois se coalisent pour 
nous faire la guerre, nous n'avons pas besoin, 
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nous, de coalition ; nous n'avons besoin que de 
nos cœurs et de nos enfants pour défendre la 
patrie et la faire triompher de ses ennemis. Je 
emande que le procès-verbal de la séance de 
mardi justifie, par une mention formelle, de cette 
unanimité des sentiments de l’Assemblée. 

Un membre propose en outre que le même 
procès-verbal soit envoyé dans tous les départe- 
ments. 

M. le Président. Dans uue assemblée délibé- 
rante, cette unanimité, si admirable quelquefois, 
pourrait devenir l’ennemie des opinions indivi- 
duelles, si l’on s’attachait à vouloir ainsi la con- 
sacrer. 

M... Oui, s'il s'agissait d'opinions suscepti- 
bles de controverse, où les ivergences sont 
presque inévitables ; mais ici, il ne s’agit que de 
nos sentiments, et, pour ainsi dire, de l'explosion 
de nos consciences. x 

On demande que la proposition de M. Garnier 
soit mise aux voix. 

L'Assemblée consultée, trois membres se lèvent 
à l'épreuve négative. 

M. Sibuet. Prenez garde, Messieurs, qu'il suf- 
firait aujourd'hui d’un seul membre pour détruire 
l'unanimité que nous avons montrée en effet. 
Evitons du moins que notre décision ne devienne 
une inconséquence. S'il my a pas unanimité pour 
publier que dans le vote du serment nous avons 
été unanimes, la malveillance pourrait en inférer 
le contraire. 

M. Dumolard, !1 est bien certain, mes collè- 
gues, que nos sentiments ont été unanimes. Lors- 
que la proposition de la mention au procès-verbal 
a été mise aux voix, quelques-uns d’entre nous 
ont pu juger que cette mention n'élait pas néces- 
saire, et je leur rends parfaitement justice ; car 
il faut aussi voir l'avenir. Toute assemblée déli- 
bérante prononce ses décisions à la majorité, et 
le plus ou moins de voix dissidentes n’en saurait 
détruire les résultats obligatoires. Voilà le motif 
qui a sans doute éloigné plusieurs de nos collè- 
gues d'accueillir la proposition qui vous a été 
soumise. Mais le serment que nous avons prêté 
hier n'a pas moins été voté unanimement, parce 
qu'il était dans tous les cœurs, parce qu'il est 
l'expression de tous les sentiments français, parce 
que nous sommes tous unis dans la volonté d'être- 
libres par les lois, avec les lois et avec l'Empereur. 
Je pense, au reste, qu'il pourrait y avoir des in- 
convénients à constater dans un procès-verbal 
que telle décision a été prise à l'unanimité, car 

ans la suite, on pourrait sue que nos délibé- 
rations fussent prises de la même manière. 

M. Sibuet. La discussion qui nous occupe me 
paraît tout à fait inutile. Je demande l’ordre du 
jour sur les deux propositions, motivé sur le fait 
de la prestation de serment par tous les membres 
de l’Assemblée. 

L'ordre du jour sur le tout est adopté, ainsi 
que la rédaction du procès-verbal. 

M. le Président. D'après les explications 
données à la tribune sur le serment, d’après cette 
reconnaissance qui se concilie de droit avec le 
devoir que nous avons de coopérer dans les for- 
mes constitutionnelles aux changements ou amé- 
liorations dont les constitutions de l'empire peu- 
vent être susceptibles, vous avez vu se dissiper 
tous les doutes et tous les scrupules ; le serment 
constitutionnel aété prétéunanimenent; la Cham- 
bre a été constituée ; maintenant l'affaire la plus 
urgente est de répondre par une adresse au dis- 
cours de Sa Majesté. Tous sentent la nécessilé de 
nommer une Commission pour ce travail, ct 
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que les projets faits el à faire lui soient remis. 

Sera-t-elle nommée au scrutin et à la majorité 
absolue ? Le sera-t-elle, pour abréger, à la majo- 
rité relative ou par bureaux, un membre par 
bureau ? Enfin, pour abréger davantage, votre bu- 
reau composé du président, des quatre vice-pré- 
sidents et du secrétaire nommé, sera-t-il, pour 
cette fois, autorisé à vous présenter, de suite, 
une liste de cinq membres qui lui seraient ad- 
joints, pour présenter un projet d'adresse ? Pour 

laquelle de ces trois propositions, pour quel mode 

veut-on demander la priorité ? 

On demande de toutes parts la priorité pour le 
bureau, auquel cinq membres sont adjoints, 
savoir : MM. Garal, Durbach, Ramond, Laforét et 
Durand (de la Marne). 

M. Félix Lepelletier. J'appuie la proposition 
de l'adresse à Sa Majesté. proposition dictée par 
Ja justice et la reconnaissance nationales. Quel 
est le Français, ami de son pays, qui ne proclame 
le ie mars comme le jour du salut de la 
France? En vain la coalition des rois prétend 
nous faire changer de sentiment et prescrire à la 
France quel chef doit la gouverner. Nous défen- 
drons notre cboix, Messieurs ; et puisque la sa- 
gesse est bannie du congrès de Vienne, nous en 
appelons à la valeur de #os armées. Dans notre 
adresse, nous devons promettre à l'Empereur, au 
nom du peuple français, les sacrifices nécessaires 
à la cause commune : il faut que l'Empereur, en 
partant pour diriger la défense de notre terri- 
toire, emporte la certitude que tous les efforts de 
la nation se joindront à l’action de sa pensée. Si 
la flatterie et l’adulation ont décerné le surnom 
de Désiré à un grue que la France n'avait ni 
appelé ni attendu, l'équité ne nous prescrira- 
t-elle pas de décerner à Napoléon qui, presque seul, 
sans autres moyens que la confiance, est venu 
nous sauver de l'esclavage apporté par les Bour- 
bons, de lui décerner, dis-je, dans l'adresse, le 
titre de sauveur de la patrie? C’est la meilleure 
réponse. .…. (On demande l’ordre 
du jour.) , C’est la meilleure réponse 
à faire aux calomnies émanées des cabinets des 
rois. (De toutes parts on crie à l’ordre du jour.) 
Je demanderai en même temps qu’il soit rédigé 
une adresse au peuple français; cet hommage 
rendu à sa souveraineté me paraît surtout néces- 
saire dans les circonstances actuelles, où ses in- 
térêts lui commandent tant de sacrifices. 

La demande de l'ordre du jour interrompt de 
nouveau l'oraleur, qui persiste à demander 
l'adoption des deux adresses. 

M. Dupin. J'espère que la Chambre saura se 
garantir des inconvénients de cette adulation, qui 
n’a que trop égaré les précédentes assemblées Îé6- 

islatives. Le peuple ne nous a pas envoyé pour 

atter l'Empereur, mais pour l’aider de nos con- 
seils et d’une coopération légitime. Si nous pré- 
venons les événements, quels moyens réserve- 
rons-nous à notre reconnaissance pour le moment 
où la patrie sera sauvée ? 

M. Félix Lepelletier insiste. 

M. le Président. Je ferai observer à la Cham- 
bre que nous n'avons pas encore de règlement 
d'après lequel il soit possible de diriger des déli- 
bérations importantes. On demande l’ordre du 
jour, je vais le mettre aux voix. | 

La Chambre passe à l'ordre du jour. 

S. Exc. le ministre de l’intérieur fait passer à 
M. le président de nouveaux procès-verbaux 
d'élection qui sont renvoyés aux commissions 
compétentes. 

M. le Président pric les membres qui vou- 
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draient coopérer à la rédaction de l'adresse à 
l'Empereur, de se rendre dans le local où les 
commissaires spécialement chargés de ce travail 
sont déjà réunis. 

La Chambre est invitée à procéder au choix 
des trois secrétaires définitifs qui restent. à 
nommer. 

Un nouveau scrutin est formé ; pendant son dé- 
pouillement, M. Flaugergues, l’un des vice-prési- 
dents, prend place au fauteuil. 

Sur quatre cent soixante votants, M. Dumolard 
ayant réuni 317 suffrages, il est proclamé secré- 
taire. 

Un scrutin de ballottage s'établit entre MM. Car- 
not, Delacæix, Félix Dubois et Clément (du 
Doubs), qui ont obtenu le plus de voix après 
M. Dumolard. 

Le résultat de ce scrutin donne la pluralité re- 
lative à MM. Carnot et Clément et complète la 
nomination des quatre secrétaires définitifs. 

le séance est levée et ajournée à demain à 
midi. 


{Chambre des Représentants;] 





CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUPNAIS. 
Séance du 9 juin 1815. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et 
adopté. : 

Un message de la Chambre des pairs notifie à 
celle des représentants la constitution définitive 
de son bureau. 

M. le Président est autorisé à faire connaître à 
la Chambre des pairs que celle des représentants 
est aussi définitivement constituée. 

M. le lieutenant-général comte de La Ferrière 
adresse sa démission de membre de la Chambre 
des représentants, motivée sur sa nomination à 
celle des pairs par Sa Majesté. 

M. le Président expose à l’Assemblée qu’elle 
doit sentir l'urgence d’un règlement pour ce qui 
concerne la tenue de ses séances et tous les 
objets de son administration intérieure. Er atten- 
dant qu’une commission nommée ad hoc puisse 
s'occuper de lui soumettre celui qui peut con- 
venir dans tous ses points à son institution ac- 
tuelle, le règlement de la dernière Assemblée 
législative pourrait être adopté provisoirement 
dans plusieurs de ses dispositions ; alors il n’y 
aurait plus d’hésitation dans la marche des 
SHCusSION et des délibérations qui en sont la 
suite. 

On demande l'impression et la distribution de 
ce règlement. — D'autres en sollicitent la lecture. 

M. Leyraud F la Creuse). Représentants, 
avant de passer à l'examen d’un règlement, ce 
n'est pas suns étonnement que nous n'entendons 
plus reproduire une motion qui n'avait été 
ajournée que parce qu’elle était intempestive 
et faite avant que nous fussions constitués. Je 
m'explique : 

Getle motion avait pour objet d'inviter nos 
collègues, décorés des titres de chevalier, baron, 
comte, duc, de s’en dépouiller un moment dans 
le temple de la représentation du peuple. 

Sans doute, dans une monarchie constitution- 
nelle, il faut des récompenses pour la bravoure, 
les talents, les services ; il faut des distictions 
honorifiques : elles sont le véhicule des grandes 
âmes, Fquios des passions nobles : et j'aime 
à me courber par un sentiment de respect devant 
le mérite. 

Mais dans une assemblée du peuple, évitons 
un grand danger : il ne faut pas que l'on puisse 
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penser, lorsque nous aurons à combattre l'opi- 
nion de ces hommes titrés, que leurs titres res- 
pectables peuvent enchatner l'essor de notre 
pensée, étouffer le feu sacré de la patrie. 

Mandataires du peuple, voulez-vous être 
dignes de votre mission, soyez peuple un mo- 
ment, devenez un instant nos égaux; que le lien 
de la fraternité nous unisse, et ne soyez plus que 
nos collègues ; ce ne peut être un sacrifice pour 
vos grands cœurs : songez qu'en entrant dans 
l'assemblée des amphictyons, les rois de Sparte 
et d'Athèues se dépouillaient de la pompe de 
leur nom, du faste de la pourpre royale : ils 
n'étaient plus que les représentants de leur 
patrie. à 

Je demande donc que M. le président mette aux 
voix cette proposition sur une mesure de police 
intérieure : 

« Dans l’Assemblée nationale, portera-t-on 
d’autres quaunanon que celles de représentants 
ou de collègues? » 

M. le Président rappelle que l'Assemblée a 
décidé qu’elle ne pourrait s'occuper de proposi- 
tions de cette importance avant d’avoir établi le 
règlement qui doit la diriger. 

Clément (du Doubs), secrétaire, donne 
lecture du règlement intérieur de la dernière 
Chambre. je 

Après une discussion dont il serait difficile de 
rappeler tous les détails, l'Assemblée décide 
que adopte provisoirement les chapitres 3 et 4 

le l’ancien règlement qui sont relatifs à la tenue 
des séances et aux propositions qui peuvent être 
faites à la Chambre. 

Une commission de neuf membres, nommés 
par le bureau, s’occupera de la rédaction d'un 
règlement définitif et le soumettra ensuite à la 
discussion de la Chambre. 

M. Manuel, député des Hautes-Alpes. Mes- 
sieurs, il n'est personne de nous qui ne con- 
naisse la puissance de l’ordre. Sa présence peut 
tout sauver, comme son absence peut tout perdre. 
C'est sans doute ce qui vous a déterminés à 
adopter provisoirement les chapitres 3 et 4 du 
règlement dont nous venons d'entendre la lec- 
ture. Mais si jy trouve des moyens de réprimer 
les mouvements tumultueux qui peuvent troubler 
les délibérations, interrompre les orateurs, agiter 
l’Assemblée par des murmures contraires à la 
liberté des opinions, j'y remarque aussi des 
dispositions qui doivent prévenir ou réprimer les 
propositions intempestives plus nuisibles peut- 

tre aux intérêts de la nation. 

Si dès hier il eût fallu s’astreindre à la condi- 
tion de se faire inscrire au bureau et d'y déposer 
les propositions à soumettre le lendemain à la 
Chambre, nous n'aurions pas éprouvé le désa- 
grément d'écarter une demande que la sagesse 
n'avait pas dictée. Parmi ceux de nos collègues 
qui auraient eu connaissance de la motion pro- 
jetée, quelques-uns auraient F engager 80n au- 
teur à n’y pas donner suite. Îl aurait pu lui dire 

ue quand le peuple français se rallie avec en- 
thousiasme à son souverain, ses représentants 
doivent surtout éviter de rompre par des propo- 
sitions indiscrètes l’heureux ensemble du senti- 
ment national. Ce langage aurait été entendu, et 
dès lors il n’eût été donné aucune prise aux ré- 
flexions des journaux et à la malignité des com- 
mentaires. 

Le rapporteur de la commission chargée de 
vérifier les élections du département des Côtes- 
du-Nord, présente à la Chambre le résultat de 
cette vérification. . ' 
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La validité de l'élection du sous-préfet de 
Dinan, aux fonctions de représentant, se trouve 
contestée d’après la disposition de l’Acte addi- 
tionnel portant : « Que les préfets qui seraient 
nommés par le collége électoral de leur départe- 
ment, et les sous-préfets qui le seraient par le 
collége de leur arrondissement, ne pourront être 
admis à siéger dans la Chambre des représen- 
tants. » 

Les conclusions du rapporteur sont conformes 
au texte de Ja loi. 

Un membre examine dans quel esprit cette 
disposition prohibitive a été stipulée; ce ne peut 
être que pour éviter l'influence de la faveur à 
l'égard des fonctionnaires qui auraient eu, par 
une administration d'une certaine durée, le temps 
de l’acquérir et de la capter. Mais le sous-préfet 
de Dinan n’exerçait que des fonctions provisoires, 
et depuis très-peu de temps. La dérogation de 
rigueur que l’on cite, doit-elle alors luï être ap- 
pliquée 

n autre membre croit, dit-il, devoir considérer 
Ja question sous un point de vue plus favorable 
encore. Il demande si, à l’époque où l'élection 
contestée a eu lieu, il existait une loi qui pôt en 
détruire la validité. Or, ajoute l’opinant, l'acte 
additionnel qui prohibe ces sortes de choix, n’a 
été promulgué que le 1°" juin. 

On demande que le rapport de la commission 
soit mis aux voix. 

La Chambre adopte les conclusions du rappor- 
teur. 

Une autre commission propose d'admettre les 
élections faites par le collége d'arrondissement 
d’Aubusson, département de la Creuse. — L'avis 
de la commission est adopté. 

Un membre demande si l'Assemblée n’entendra 
pas bientôt la lecture de l'adresse à l'Empereur ; 
s’il est convenablo de laisser un long intervalle 
entre les effusions du cœur de Sa Majesté et les 
effusions du cœur des représentants de la nation 
envers le chef de lEtat? Laissera-t-on partir 
l'Empereur qui se propose de se mettre à la tête 
de nos armées, sans que la Chambre lui ait ex- 
primé les sentiments dont elle est animée pour 
son monarque constitutionnel ? 

M. le Président fait observer que beaucoup 
de projets d'adresse ont été remis à la commis- 
sion ; qu’il a fallu le temps de les connaitre, 
d’apprécier ce qui doit être admis ou écarté. Une 
rédaction, jugée la plus convenable, sera soumise 
demain à [a Chambre. 

Un membre demande quel mode sera suivi pour 
la présentation des pétitions adressées la 
Chambre ; il désirerait qu'il fût nommé une com- 
mission provisoire, où chaque membre qui en 
aurait reçu pourrait d'abord les présenter. 

M. Crochon. Je combats la proposition qui 
vient d’être faite. L'acte additionnel dit formelle- 
ment que les pétitions, seront présentées à la 
Chambre, sous [a garantie d’un de ses membres; 
la Chambre délibère si la pétition est prise en 
considération, et dans le cas de l'affirmative 
elle est remise à Sa Majesté par le président. il 
n’y a donc pas lieu à ce qu'une commission en 
prenne conaaissance avant la Chambre ; et je ne 
sais même si, après avoir été prise en considé- 
ration, le renvoi à une commission peut être 
prononcé. 

Un membre pense que le renvoi n'aurait rien 
d'incompatiblæavec la disposition constitution- 
nelle, et que le besoin de renseignements pour- 
rait le rendre nécessaire, 

La discussiou s'établit sur la garantie. Bst-ce 
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de l'identité et de la signature seulement des 


| pétitionnaires ou du mérite de la pétition ? S'il 


est question du mérite, les renseignements sont 
indispensables; car il y a une grande différence 
à prendre simplement la demande d'un pétition- 
naire en considération, et prononcer sur le mérite 
de cette demande. 

M. Sibuet pense qu’il ne convient pas d'établir 
une commission intermédiaire entre la Chambre 
et ceux qui ont des pétitions à lui adresser, mais 
que l’Assemblée, après en avoir entendu la lec- 
ture, peut nommer des commissions spéciales 
pour les examiner. 

Quelques membres semblent craindre que la 
Chambre ne soit encombrée de pétitions, et qu'il 
n’en résulte la perte d’un temps précieux. 

N. Flaugergues déclare que, dans la session 
précédente, l'expérience a prouvé que sur dix 
pétitions il y en avait neuf à rejeter, comme ne 
méritant pas d'être prises en considération. 
Cependant, dit l'orateur, le droit de pétition est 
de la plus haute importance, et le plus précieux 
après celui de faire les lois, car il est lié à la 
surveillance de leur exécution. 

Après cetle observation, M. Flaugergues entre 
dans l'examen du meilleur mode à suivre pour 
concilier le respect dû au droit de pétition avec 
le respect dû à la Chambre, et l'économie du 
temps. 11 détaille avec éloge le mécanisme suivi 
au parlement d'Angleterre, mécanisme à peu 
près le même que celui qui est établi dans l’Acte 
additionnel à nos constitutions : la présentation 
par un membre, la lecture, la recommandation, 
et la décision de la Chambre qu’elle prend ou non 
en considération la demande qui lui est adressée. 

L'Assemblée arrête en principe que les pétitions 
seront lues et renvoyées, .s’il y a lieu, à une 
commission spéciale. 

M... se présente à la tribune et donne lecture 
d’une pétition de M. J.-P. Gaspard-Jouve, rece- 
veur de l'enregistrement à Seillan, département 
de la Drôme. Ge citoyen, généralement estimé, 
dit l’orateur, a été dénoncé au commissaire ex- 
traordinaire envoyé par Sa Majesté dans la 7e di- 
vision militaire, destitué, arrêté et mis sous la 
surveillance du maire (disposition déjà illégale, 
puisqu'elle ne peut étre prononcée que par les 
tribunaux), traduit le 12 mai dans les prisons 
de Valence, par ordre du capitaine de la gendar- 
merie. Lorsque le beau-père de M. Jouve prenant 
un juste intérêt à cette cause, a demandé pour- 
quoi M. Jouve élait traité ainsi, on répondit que 
c'était d’après des renseignements donnés par les 
autorités administratives. J’atteste les faits, con- 
tinue l’orateur. M. Jouve ne demande pas d’être 
mis en liberté, mais d’être jugé. Messieurs, por- 
ter atteinte à la liberté d’un seul citoven, c’est 
porter atteinte aux droits de tous. Je recommande 
vivement à la Chambre la pétition dont je lui ai 
fait lecture, et la prie de la prendre en considé- 
ration. 

Cette proposition est appuyée. ‘ 

D'autres membres réclament l’ordre du jour. 

M. le Président. On demande que la pétition 
soit prise en considération. 

Une foule de membres. Oui! oui! , 

L'Assemblée, consultée, déclare que la pétition 
sera prise en Considération. 

M. le Président. L'Assemblée ayant arrété 
que la pétition serait prise en considération, aux 
termes de l'article 65 de l’Acte additonnel, cette 
pétition sera portée à l'Empereur par le président. 

. séance est levée et indiquée à demain à 
midi. 
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Séance du 10 juin 1815. 


M. Dumolard donne lecture ‘du procès-verbal. 

Un membre demande à faire une observation. 
11 me semble, dit-il, que l’Assemblée , en auto- 
risant le bureau à nommer une commission de 
neuf membres pour s'occuper du nouveau règle- 
ment, n'a pas décidé que les membres du bureau 
seraient essentiellement adjoints à cette com- 
mission. 

M. Dumolard. Le bureau s'est bien gardé, 
en effet, de s'adjoindre à la commission qu’il a 
nommée ; il sait qu plus les commissions sont 
nombreuses, plus Île travail est lent. 

M. HBedoch. Voici les noms des neuf membres 
qui ont été choisis : 


MM. Verneilh de Puyrazeau. MM. Félix Desportes. 


Merlin de Douai. Sappey. 
Souques. Ruperou. 
Farez. Vigneron. 


Labbey de Pompierres. 


La rédaction du procès-verbal sera rectifiée en 
ce qui concerne l'adjonction du bureau, à la 
commission, 

M. le comte Regnaud de Saint-Jean d’An- 

ély. J'ai l'honneur d'informer la Chambre que 
a pétition de M. Jouve, présentée hier par notre 
collègue Béranger, a été remise par l'Émpereur 
à un ministre d'Etat, qi s’est transporté de 
suite au ministère de la police générale. Le 
ministre a déclaré que l'arrestation du pétition- 
naire a eu pour motifs des renseignements donnés 
par l’adininistration. L’arrestation de M. Jouve a 
eu lieu le 12 mai. M. le préfet de la Drôme a fait 
parvenir un rapport sur cette affaire, et le 30, 

0 


rdre a été donné pes le ministre de la police’ 


générale de mettre N. Jouve en liberté et de le 
rendre à ses fonctions si l'administration de l'en- 
registrement le jugeait convenable. 

ette communication sera insérée au procès- 
verbal. 

M. Bedoch donne lecture d’une lettre de 
M. Dumont, grenadier dans la garde nationale 

arisienne, 12° légion, 2° bataillon, adressée à 

. le président. Elle est ainsi conçue : 

a Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous faire hommage de dix 
exemplaires d’une adresse qui exprime les sen- 
timents de la 12° légion de la garde nationale 
parisienne. 

« Bientôt, je l’espère, ces sentiments seront 
partagés par l'unanimité des Français, parce 
qu'ils se rapportent également à l'intérêt de tous. 

« Mais pour attcindre un but si désirable, cette 
adresse a besoin de l’assentiment de MM. les re- 
présentants du peuple. Je l'ai écrite avec des in- 
tentions pures ; si, dans votre sagesse, Monsieur 
le Président, vous estimez qu’elle puisse produire 
un bon effet, j'ose vous supplier d'en donner 
lecture à la Chambre des représentants. » 

La Chambre décide que, d'après une disposition 
fornelle du règlement, cette adresse ne peut être 
lu 


e. 

M. Penières. Vous savez, Messieurs, que la 
garde nationale de Paris a demandé de faire le 
service de la garde du palais de la Chambre des 
pairs et de celui de la Chambre des représen- 
tants. Cet acte de zèle mérite notre reconnais- 
sance particulière. IL ne nous étonne point de la 
part de cet garde nationale dont le dévouement 
s'est manifesté, à une époque critique, d’une 
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manière très-recommandable. Si, mal ce dé- 
vouement et le courage dont elle a fait preuve, 
elle n'a pu empêcher l'ennemi de pénétrer dans 
la capitale, elle a su y maintenir l’ordre, con- 
server ses monuments précieux, faire respecter 
les personnes et les propriétés, elle a aussi acquis 
des droits à la reconnaissance publique. 

Je demande que M. le président soit autorisé à 
écrire à M. le major général pour lui faire con- 
naître les sentiments d'estime de la Chambre 
envers la garde nationale parisienne et l'inviter à 
publier dans un ordre du jour ce témoignage des 
représentants de la nation. 

a proposition de M. Penières est adoptée. 

Plusieurs membres qui n’ont pas encore siégé 
dans la Chambre prêtent leur serment. 

. M. le Président annonce que, sur la proposi- 
tion du nombre de membres requis par la Consti- 
tution, l’Assemblée va se former en comité général 
pour entendre et discuter l'adresse à l'Rmpereur 
en réponse au discours du trône. 

M. Dumelard. Je demande la parole pour 
une observation; non que je trouve de l’incon- 
vénient que le projet d'adresse à Sa Majesté soit 
discuté en comité secret, au contraire ; mais je 
désire fortement, mes collègues, si ce n’est pour 
la circonstance actuelle, au moins pour cells 
qui pourront se présenter à l'avenir, que les 
vingt-cinq membres exigés par l'article 20 de 
l'Acte additionnel fassent inscrire leurs noms au 
bureau, et je déclare moi-même que je m'inscris 
pour un comité général. 

M. le Président. Le nombre s'élève à plus de 
trente. 

M. Duchesne. Conformément au règlement 
que nous avons provisoirement adopté, je demande 
qu'il soit fait une lecture publique des noms qui 
sont inscrits. 

Cette lecture est faite par M. Bedoch, l’un des 
secrétaires. 

Sur l'ordre donné par M. le président, les tri- 
bunes sont évacuées. 

Le comité général a été suspendu pour donner 
le temps à la commission de faire, à la rédaction 
du projet d'adresse, les changements convenus 
dans la conférence secrète. Une heure après, la 
commission est venue faire une nouvelle lecture 
de l'adresse, qui a été adoptée. 

J a été nommé une commission de vingt 
membres, qui, avec ceux du bureau, se réuniront 
demain à {1 heures pour porter l'adresse à Sa 
Majesté. 

a séance publique a été ajouraée à lundi midi 





Paris, le 44 juin. 

Aujourd’hui dimanche 11 juin, S. M. l'Empereur 
étant sur s0n trône, entouré de LL. AA. I. les 
princes ses frères, des princes s grands dignitaires, 
es ministres, des grands officiers de l'empire, 
des grands-aigles, des officiers de sa maison et 
des membres du conseil d'Etat, a reçu au palais 
des Tuileries, avant la messe, une députation de 
la Chambre des pairs. 

Gette députation, qui s’est rendue aux Tuileries 
avec une cscorte d'honneur, a été conduite à 
l'audience par un maître et un aide des cérémo- 
aies, introduite par S. Exc.le grand maître ct 
présentée à Sa Majesté par le prince archichancæ 
ier de l'empire. 

S. A.S. le prince archichanchelier, 
de la Chambre des pairs, a présenté à 
l'adresse suivante : 


résident 
Majesté 


[Chambre des Représentants. ] 


Ectrait des registres de la Chambre des pairs du 
jeudi 8 juin 1815. 

La Chambre des pairs délibérant sur la propo- 
sition d’un de ses membres ; L 

Après avoir entendu le rapport de la Commis- 
sion spéciale nommée dans la séance du 3 de ce 
mois, 

Arréte qu'il sera fait à S. M. l'Empereur l'adresse 
dont la teneur suit : 

« Sire, 

« Votre empressement à soumettre aux formes 
et aux règles constitutionnelles le pouvoir absolu 
que les circonstances ct la confiance du peuple 
vous avaient imposé, les nouvelles garanties 
données aux droits de la nation, le dévouement 
qui vous conduit au milieu des périls que va 
braver l’armée, péuètrent tous les cœurs d’une 
profonde reconnaissance. Les pairs de France 
viennent offrir à Votre Majesté l'hommage de ce 
sentiment. = à 

« Vous avez manifesté, Sire, des principes qui 
sont ceux de la nation : ils doivent être les nôtres. 
Oui, tout pouvoir vient du peuple, cst institué 
pour le peuple; la monarchie constitutionnelle 
est nécessaire au peuple français, comme garan- 
tie de sa liberté et de son indépendance. 

« Sire, tandis que vous serez à la frontière à la 
téte des enfants de la patrie, la Chambre des pairs 
concourra avec zèle à toutes les mesures législatives 
que les circonstances exigeront, pour forcer l'é- 
tranger à reconnaître l'indépendance nationale, 
et faire triompher dans l’intérieur les principes 
consacrés par la volonté du peuple. 

a L'intérêt de la France est inséparable du 
vôtre. Si la fortune trompait vos efforts, des 
revers, Sire, n'affaibliraient pas notre persévé- 
rance, et redoubleraient notre attachement pour 
vous. 

« Si les succès répondent à la justice de notre 
cause et, aux espérances que nous sommes ac- 
coutumés à concevoir de votre génie et de la bra- 
voure de nos armées, la France n'en veut d'autre 
fruit que la paix. Nos institutions garantissent à 
l’Europe que jamais le gouvernement français ne 
peut être entraîné par les séductions de la vic- 
toire. » 

La Chambre arrête, en outre, que l'adresse ci- 
dessus sera présentée à Sa Majesté, par une dépu- 
tation de vingt-cinq membres. 

Les président el secrétaires, 


Signé CAMBACÉRÈS, président. Le comte THIBAtT- 
DEAU, le comte de VALENCE, secrétaires. 


Sa Majesté a répondu : 


« Monsieur le Président et Messieurs les dé- 
« putés de la Chambres des pairs, 

« La lutte dans laquelle nous sommes engagés 
«est sérieuse. L’entrainement de la prospérité 
« n’est pas le danger qui nous menace aujour- 
« d’hui. Cest sous les Fourches caudines que les 
« étrangers veulent nous faire passer ! 

« La justice de notre cause, l'esprit public de la 
« nation et le courage de l’armée sont de puis- 
« sants motifs pour espérer des succès; mais si 
« nous avions des revers, c'est alors surtout que 
« j'aimerais à voir déployer toute l'énergie de ce 
« grand peuple ; c’est alors que je trouverais dans 
« la Charbbre des pairs des preuves d’attachement 
« à la patrie et à moi. 

« C'est dansles temps difficiles que les grandes 
« nations, comme les grands hommes, déploient 
« toute l'énergie de leur caractère, et deviennent 
« un objet d'admiration pour la postérité. 


CENT JOURS. 


[11 juin 1815.) 409 

e Monsieur le Président et Messieurs les dépu- 
a tés de la Chambre des pairs, je vous remercie 
«des sentiments que vous m’exprimez au nom 
« de la Chambre. » 

Cette audience finie, l'Empereur s'est rendu à 
la messe. 

Après la messe, l'Empereur ayant pris place sur 
son trône, et entouré du même cortége, a reçu 
une députation de la Chambre des représentants. 

Cette députation, qui s’est également rendue 
aux Tuileries avec une escorte d'honneur, a été 
conduite à l'audience par un maître des cérémo- 
uies, introduite par S. Exc. le grand maitre et 
présentée à Sa Majesté par S. A. $, le prince archi 
chancelier de l'empire. 


S. Bxc. le comte Lanjuinais, président de la 
Chambre des représentants, a présenté à Sa Majesté 
l'adresse suivante : 

« Sire, 

« La Chambre des représentants a recueilli avec 
une profonde émotion les paroles émanées du 
trône dans la séance solennelle où Votre Majesté, 
déposant le pouvoir extraordinaire qu’elle exer- 
çait, a proclamé le commencementde la monarchie 
constitutionnelle. 

«Les principales bases de celte monarchie 
nt de la liberté, de l'égalité, du bonheur 

u peuple, ont été reconnues par Votre Majesté, 
qui, se portant d'elle-même au-devant de tous les 
scrupules, comme au-devant de tous les vœux, 
a déclaré que le soin de réunir nos conslitulions 
éparses et de les courdonner élait une des plus 
importantes occupations réservées à la législa- 
ture. Fidèle à sa mission, la Uhambre des repré- 
tants remplira La tâche qui lui est dévolue dans 
ce noble travail; elle demande que, pour satis- 
faire à la volonté publique, ainsi qu'aux vœux 
de Votre Majesté, la délibération nationale rectifie 
le plus tôt possible ce que l'urgence de notre 
situation a pu produire de défectueux ou laisser 
Re dans l’ensemble de nos constitu- 
ions. 

« Mais en même temps, Sire, la Chambre des 
représentants ne se montrera pas moins empres- 
sée de proclamer ses sentiments et ses principes 
sur la lutte terrible qui menace d’ensauglanter 
l'Europe. A la suite d'événements désastreux, la 
France envahie ne parut un moment écoutée sur 
l'établissement de sa constitution que pour se 
voir presque aussitôt soumise à une Charte 
royale émanée du pouvoir absolu, à une ordon- 
nance de réformation toujours révocable de sa 
nature, et qui, n'ayant pas l'assentiment exprimé 
du peuple, n’a jamais pu être considérée comme 
es pin pour la nation. ; 5 

« Reprenant aujourd’hui l'exercice de ses droits, 
se ralliant autour du héros que sa confiance 
investit de nouveau du gouvernement de l'Etat, 
la France s'étonne et s’afflige de voir des sou- 
verains en armes lui demander raison d’un chan- 
gement intérieur qui est le résultat de la volonté 
nationale, et qui ne porte atteinte ni aux rela- 
tions existantes avec les autres gouvernements ni 
à leur sécurité. La France ne peut admettre les 
distinctions À l’aide desquelles les puissances 
coalisées cherchent à voiler leur agression. Atta- 
quer le monarque de son choix, c'est attaquer 
l'indépendance de la nation. Elle est armée lout 
entière pour défendre cette indépendance et pour 
repousser sans exception toute famille et tout 
prince qu'on oserait vouloir lui imposer. Aucun 
projet ambitieux n'entre dans la pensée du peu- 
ple français ; la volonté méme du prince victo- 
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rieux serait impuissante pour entraîner la nation 
hors des limites de sa propre défense. Mais aussi, 
ur garantir 80n territoire, pour maintenir sa 
iberté, son honneur, sa dignité, elle est prête à 
tous les sacrifices. Que n'est-il permis, Sire, 
d'espérer encore que cet appareil de guerre, 
formé peut-être par les irritations de l'orgueil et 
par des illusions que chaque jour doit affaiblir, 
s'éloigrera devant le besoin d’une paix nécessaire 
à tous les peuples de l’Europe, et qui rendrait à 
Votre Majesté sa compagne, aux Français l'héri- 
tier du trône ? Mais déjà le sang a coulé, le signal 
des combats, préparés contre l'indépendance et 
la liberté françaises, a été donné au nom d'un 
peuple qui porte au plus haut degré l'enthou- 
siasme de l'indépendance et la liberté. Sans 
doute, au nombre des communications que nous 
promet Votre Majesté, les Chambres trouveront 
a preuve des efforts qu'il a faits pour maintenir 
la paix du monde. Si tous ces efforts doivent 
rester inutiles, que les malheurs de la guerre 
retombent sur ceux qui l’auront provoquée ! 

a La Chambre des représentants n'attend que 
les documents qui lui sont annoncés pour con- 
courir de tout son pouvoir aux mesures qu’exi- 

era le succès d’une guerre aussi légitime. Il 
ui tarde, pour énoncer son vœu, de connaître 
les besoins et les ressources de l'Etat; et tandis 
que Votre Majesté, opposant à la plus injuste 
agression la valeur des armées nationales et 
la force de son génie, ne cherchera, dans la 
victoire, qu'un moyen d'arriver à une paix du- 
rable, la Chambre des représentants croira mar- 
cher vers le même but, en travaillant sans re- 
lâche au pacte dont le perfectionnement doit 
cimenter encore l'union du peuple et du trône, 
et fortifier aux yeux de l’Europe, par l’améliora- 
tion de nos institutions, la garantie de nos enga- 
gements. » 

Paris, le 11 juin 1815. 


Signé LANJUINAIS, président ; BEDOCH, 
‘1. DUMOLARD, CH. L. CLÉMENT 
{du Doubs) secrétaires. 
Sa Majesté a répondu : À 
« Monsieur le Président et Messieurs les 
« députés de la Chambre des représentants, 
« Je retrouve avec satisfaction mes propres 
sentiments dans ceux que vous m’exprimez. 
Dans ces graves circonstances, ma pensée est 
absorbée par la guerre imminente au succès 
de laquelle sont attachés l'indépendance et 
l'honneur de la France. 
« Je partirai cette nuit pour me rendre à la 
tête de mes armées; les mouvements des diffé- 
rents corps ennemis y rendent ma présence 
indispensable. Pendant mon absence, je verrais 
avec plaisir qu'une commission nommée par 
chaque Chambre méditât sur nos constitutions. 
« La Constitution est notre point de rallie- 
ment; elle doit être notre étoile polaire dans 
ces moments d'orage. Toute discussion pu- 
blique qui tendrait à diminuer directement ou 
indirectement la confiance qu'on doit avoir 
dans ses dispositions, serait un malheur pour 
l'Etat; nous nous trouverions au milieu des 
écueils, sans boussole et sans direction. La 
crise où nous sommes engagés est forte. N'imi- 
tons pas l'exemple du Bas Empire qui, pressé 
de tous côtés par les barbares, se rendit la ri- 
sée de la postérité en s’occupant de discussions 
abstraites, au moment où le bélier brisait les 
portes de la ville. 
« Indépendamment des mesures législatives 
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u qu'exigent les circonslances de l’intérieur, 
vous jugerez peut-être utile de vous occuper 
des lois organiques destinées à faire marcher 
la Constitution. Elles peuvent être l’objet de 
vos travaux publics sans avoir aucun inconvé- 
nient. 

«Monsieur le président et Messieurs les députés 
de la Ghambre des représentants, les sentiments 
exprimés dans votre adresse me démontrent as- 
sez l’attachement de la Chambre à ma personne et 
tout le patriotisme dont elle est animée. Dans 
toutes les affaires, ma marche sera toujours 
droite el ferme. Aidez-moi à sauver la patrie. 
Premier représentant du peuple, j'ai contracté 
l'obligation que je renouvelle, d'employer dans 
« des temps plus tranquilles toutes les préroga- 
« tives de la couronne et le Le d'expérience 
« que j'ai acquis, à vous seconder dans l'amélio- 
« ration de nos institutions. » 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 12 juin 1815. 


Le procès-verbal de la dernière séance rappelle 
une circonstance dont nous n'avons pas rendu 
compte parce qu'il nous avait été difficile de la 
bien entendre. Ë 

M. Sibuet avail demandé que sa proposition 
relative à la manière dont les représentants de- 
yront se nommer entre eux dans le sein de a 
Chambre, fût renvoyée à la commission chargée 
de présenter un projet de règlement. Le renvoi 
molivé sur ce que cette proposition doit être 
considérée comme objet de police intérieure a 
été ordonné. 

Après l'adoption du procès-verbal, M. le pré- 
sident communique à l'Assemblée la lettre sui- 

nte : 

Le Rennes, le 9 juin 1815. 
« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
faire agréer à la Chambre des représentants le 
regret que j'ai éprouvé de n’avoir pu assisler à 
sa première séance, ÿ 

« Obligé par devoir de demeurer au poste qui 
m'a été confié par Sa Majesté l'Empereur, j'ai 
lieu d'espérer que le motif qui m'y retient ne 
subsistera pas longtemps, car déjà plusieurs 
Français, que des insinuations étrangères avaient 
armés contre leur patrie, demandent à déposer 
ee armes, et à rentrer paisiblement dans leurs 
oyers. 

À Aussitôt qu'il me sera permis, Monsieur le Pré- 
sident, d'aller siéger à la Chambre des représen- 
tants, je m'empresserai de réitérer de vive voix et 
en votre pre le serment que je fais aujour- 
d’hui d’obéissance aux constitutions de l'empire 
et de fidélité à l'Empereur. 

« J'ai l'honneur, etc. 

« Le lieutenant général, commandant la 
13 division milituire, député à la 
Chambre des représentants, 

« Comte BICARRÉ. » 


M. le maréchal de camp Remont, député de 
l'Orne, motive aussi son absence momentanée 
sur ses devoirs militaires. ce 

Quelques autres expriment le désir que la 
Chambre détermine s'ils peuvent, pour les mêmes 
causes, se dispenser de se rendre à leur poste 
de représentants. se 

Un membre propose de déclarer que les mili- 
taires, membres de la Chambre, qui ont des 
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missions ou un poste à l’armée, doivent adresser 
leur demande au ministre de la guerre. 

M. le comte Regnaud de Saint-Jean 
d’Angély.Aucun ministre n’a le droit d'empêcher 
un député de remplir ses devoirs de représentant 
de la nation et de se rendre où l'appellent secs 
fonctions. La Ghambre seule a le droit de pronon- 
cer sur cet objet. 

La Chambre passe à l'ordre du jour, motivé sur 
le droit qu’a chaque représentant de venir siéger 
dans la Chambre. 

Les congés demandés sont accordés. 

La sixième commission pour la vérification des 
pouvoirs est invitée à l'examen de nouveaux 
procès-verbaux d'élections contestées. 

Le ministre de l’intérieur adresse à la Chambre 
les actes de naissance de plusieurs députés dont 
les pouvoirs n’ont pu être encore vérifiés. — Ren- 
voyé aux commissions compétentes. 

M. le Président rend compte de la mission 
De par la députation chargée de porter hier 
à l'Émpereur l’adresse votée par la Chambre, et 
lui donne communication de la réponse faite par 
Sa Majesté. 

L'Assemblée ordonne que la réponse de l’Em- 

reur ainsi que l'adresse seront imprimées et 
istribuées au nombre de six exemplaires. 

M. le Président annonce que MM. Mourgues 
et Dupin sont inscrits pour des propositions rela- 
tives à la Constitution, et invite l’un d'eux à se 
présenter à la tribune. 

M. Dumolard. Je demande l'exécution du rè- 
glement que nous avons provisoirement adopté. 
Ce règlement veut queles propositions soient dé- 
posées sur le bureau vingt-quatre heures avant 
d’être soumises à la Chambre, qui fixe le jour où 
ulles lui seront développées par leur auteur. Et 
cela me paraît d’une extrême importance, car il 
peut nous être fait des propositions de nature à 
ne pouvoir être entendues qu’en comité secret; 
et quoique mon opinion ne soit point favorable à 
la fréquence des comités généraux, je sens 
néanmoins, et vous avez trop d'expérience pour ne 
pas sentir comme moi, qu'avec les intentions les 
meilleures et les plus pures on pourait vous faire 
des propositions intempestives, el que vous ne 
jugeriez pas devoir prendre en considération. 

ous désirerez sans doute obéir à la loi que vous 
vous êles faite 

Je demande donc que la lecture des proposi- 
tions déposées sur le bureau soit renvoyée à la 
séance de demuin. Dans l'intervalle, chacun de 
nous pourra en prendre connaissance, et juger si 
elles seraient de nature à n’être lues qu’en comité 
secrel. 

Le renvoi à demain est décidé. 

Un membre demande à lire une pétition à la 
Chambre. 

M. Félix Desportes. Messieurs, le droit de 
étition est le protecteur et la sauvegarde de la 
iberté publique. L'accueil favorable qu'a reçu de 

l’Empcreur la pétition recommandée par vous, et 
la détermination qui en a été la suite, en prouvent 
l'importance. Je viens soumettre à la Chambre un 
fait à peu près semblable. 

M. Godefroy, chevalier de l’ordre de la Réunion, 
ex-membre du Corps législatif, et membre du 
conseil général du département du Heut-Rhin, a 
reçu du ministre de la guerre l'ordre de quitter 
ses fonctions ct de se transporter sur-le-champ à 
Epernay, pour y rester sous la surveillance du 
maire de cette ville. re son grand àge et £es 
jafirmités, M. Godefroy a obéi ; mais il s’est pourvu 
auprès du gouvernement pour demander justice 
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de cet acte arbitraire. Il serait aujourd’hui dans 
le lieu qui lui a été désigné, s'il n’avait pas été 
retenu dans la route par ses souffrances, obligé 
de s’aliter, et manquant des secours dont il aurait 
besoin dans sa situation. Ne recevant point de 
nouvelles du ministre de la police générale... 

On demande que l’orateur se borne à lire l’ex- 
posé fait par le pétitionnaire lui-même. 

Après la lecture du texte de cette pétition, dans 
laquelle M. Godefroy ne sollicite point de grâce, 
mais invoque la justice de l'Empereur, M. Félix 
Desportes déclare qu’il est prêt à donnèr à la 
Chambre les renseignements qui pourront la dé- 
terminer à prendre en considération la pétition 
qu'il Lui recommande. 

M... Si c’est un militaire... 

N. Félix Desportes. Il n'est point militaire, 
mais il a pour fils quatre militaires qui servent 
comme officiers dans nos armées : c’est un bon 
et honnéte citoyen, d’une conduite irréprochable, 
et qui demande justice. 

n membre. Il faudrait savoir si la ville où de- 
meure le jétionnaire est en état de siége. 

M. Félix Desportes. IL habite un de nos 
meilleurs départements, où l'esprit public est le 
plus éminemment national. 

M..... La pétition qui vous est présentée réclame 
toute votre sollicitude; mais vous devez procéder 
avec une méthode qui présente une garantie pour 
vous et contre vous, méthode nécessaire pour 
éviter un contact direct avec l'Empereur. C’est 
avec les ministres... (On murmure.) Un de nos 
collègues nous a exposé dernièrement avec in- 
térêt le mode de procéder d'un peuple voisin, 
dont les institutions ont reçu la sanction de l’ex- 
périence : ce qui est bon doit être imité. En An- 
gleterre, la Chambre exige que les ministres soient 
consultés, et que l’on dépose sur le bureau les 
documents à la charge des pétitionnaires. Ce serait 
donc une mesure sage de demander d’abord au 
ministre .… 

N. Félix Desportes. C'est du ministre de la 

uerre qu'est émané l’ordre contre lequel réclame 
e pétitionnaire, Ce n’est pas à moi à prononcer 
sur le mérite de cet ordre, mais je regarde 
M. Godefroy comme innocent de tout délit politi- 
que, et je le recommande vivement à l'intérêt de 
la Chambre. 

M. Lacoste. Messieurs, l'attention donnée par 
Sa Majesté à la première plainte que vous lui avez 
transmise, semble exiger de nous de grands mé- 
nagements. La Chambre, en prenant sur-le-champ 
enconsidération cette nouvelle pétition, paraîtrait, 
en quelque sorte, préjuger la violation de la loi. 
Je demande qu'une commission soit nommée pour 
examiner Jes faits exposés dans la pétition et 
qu'il en soit fait un rapport à la Chambre. 

M. de Larochefoucauld-Liancourt. Notre 
marche est tracée par l’Acte constitutionnel. La 
Chambre ayant entendu la lecture de la pétition, 
doit décider si elle la prend ou non en considé- 
ration. Si sa décision est aftirmative, la pétition 
sera présentée à l'Empereur. 

M. Béranger fils. J'ai l'honneur d'observer à 
Ja Chambre qu'elle n'a point d'enquête à former : 
il s'agit d'un fait, ce fait est un acte arbitraire. 
La mise en surveillance ordonnée par le ministre 
est une peine qui doit être pronuncée par les tri- 
bunaux. Le fait est-il vrai ou non ? Nous devons 
le supposer vrai, puisqu'un de nos collègues l'at- 
teste à la Chambre. 

On demande le renvoi à une commission. 

Un membre. Ge n’est point violer la constitu- 
tion que de renvoyer la pétition à un examen 
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préliminaire. La Chambre doit chercher à s’éclai- 
rer. On nous donne les faits pour certains; il 
faut savoir jusqu’à quel point ils sont vrais. Le 
renvoi à une commission ne peut entraîner aucun 
inconvénient. 

Un autre membre. J'appuie le renvoi à l’exa- 
men d’une commission. Le youvernement, dans 
les circonstances critiques où nous nous sommes 
trouvés, s’est vu forcé d'envoyer des commissaires 
dans les départements, pour maintenir l'ordre et 
prévenir les instigations de la malveillance ; il 
pourra vous être présenté une infinité d'autres 

étilions du même genre; si de prime-abord elles 

taient prises en considération, je craindrais que 
l’Assemblée ne parût vouloir, par cela même, 
lutter contre la puissance exécutive. Je demañde 
donc qu’elle ne se contente pas d’une simple lec- 
ture. 

M. Félix Desportes. Ce n'est-pas le commis- 
saire extraordinaire qui a dénoncé M. Godefroy, 
car c’est lui qui l'a nommé membre du conseil 
général du département. 

L'Assemblée demande à aller aux voix. 

Il est décidé qu’une commission de cinq mem- 
bres sera chargée de prendre des renseignements 
sur la pétition de M. Godefroy. 

Les commissaires, nommés par la voie du sort, 
sont MM. Blandin, Bignon, Tilly, Desprez et 
Chantrier. 

La veuve d’un citoyen mort en combattant con- 
tre un dragon ennemi, le 25 février dernier, sol- 
licite une pension et l'admission d'un de ses 
enfants à l’école des arts et métiers de Chälon. 

L'Assemblée passe à l’ordre du jour, motivé sur 
ce que la demande doit être adressée au gouver- 
nement. 

Une lettre de S. Exc. le ministre de l'intéricur 
annonce qu’il se rendra demain àla Chambre des 
représentants, pour lui présenter l'exposé de la 
situation de l'empire. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée 
à deux heures, et ajournée à demain midi. 
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A deux heures etun quart, S. A. le prince ar- 
chichancelier de empire ouvre la séance. 

Le sccrétaire-archiviste donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance. — La rédaction en est 
adoptée. 

M. lecomte Boissy d’Anglas. Attendu la pu- 
blicité de nos séances, et malgré que le règlement 
de la Chambre ne soit pas encore adopté, je de- 
mande l'impression des procès-verbaux de no8 
séances. 

Cette proposition mise aux voix est adoptée. 

M. fe comte Thibaudeau, secrétaire, donne 
lecture des lettres du comte Molé, et du comte 
Verdicr, lieutenant général, qui témoignent leurs 
regrets de n'être point réunis encore à la Gham- 
bre. Le mauvais état de la santé du comte Molé, 
et les fonctions militaires du comte Verdier, les 
ont jusqu'ici empéchés. 

M. le Président donne la parole àS. Exc. le 
comte Carnot, ministre de l’intéricur. 

Il monte à la tribune, et donne lecture d’un 
rapport général de la situation de l'empire. 

(Voyez G\AMBRE DES REPRÉSENTANTS, page suiv.) 

.Le comte de Valence, secrétaire, Je demande 
l'impression de ce rapport, et la distribution à 
domicile. — Adopté. 


CENT JOURS. 


113 juin 4845. 


NM. le comte Thibaudeau.Lacommission que 
vous avez nommée pour la rédaction de votre r&- 
glement de police extérieure est prête à vous le 
soumettre. 

M. le Président. La Chambre veut-elle enten- 
dre la lecture sur-le-champ, ou indiquer ua jour 
à cet effet ? 

Plusieurs voix. La lecture de suite! 

M. le comte Thibaudeau donne lecture du 
projet de règlement, 

… On demande etla Chambre ordonne que le pro- 
jet sera imprimé, envoyé à domicile, et discuté 
vingt-quatre heures après la distribution. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 





CHAMBRE DES REPRÊSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 13 juin 1815. 


M. Carnet, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la dernière séance. La rédaction en 
est approuvée. 

M. le Président fait, au nom de M. Petit-Jean, 
hommage d'un ouvrage intitulé : Vues politiques. 

La mention au procts-verbal est ordonnée. 

Une lettre de M. Piern, nommé à la Chambre 
des représentants par l'arrondissement du Vigan, 
département du Gard, annonce que ce membre 
est, par l'état de sa santé, et notamment par l'af- 
faiblissement de sa vue, dans l'impossibilité d'ac- 
cepter les fonctions qui lui étaient confiées. Ses 
regrets sont diminués par l’idée qu'il a que son 
suppléant nommé par le collége électoral du Vi- 
gan pourra venir occuper sa place. 

La mention au procès-verbal est ordonnée. 

M. le Président. L'ordre du jour de cette 
séance appelle la lecture de diverses propositions 

ïi, aux termes des reglements, sont affichées 

epuis viagt-quatre heures. 
n. Voici les termes de la proposition 
que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre, et 
ont je me propose de lui présenter le dévelop- 
pement. x 7 

Je demande : 1° qu'une commission spéciale soit 
chargée de s'occuper d’un traveil présentant la 
réunion des constitutions de l'empire et de l’Acte 
additionnel en un seul cadre; 2° de recueillir. 
d'analyser et de coordonner toutes les proposi- 
tions et observations qui auraient pour but de les 
améliorer. ù 

Si la Chambre veut bien le permettre, je déve- 
ne cette proposition devant elle jeudi pro- 
chain. 

La Chambre accorde la parole à l'orateur pour 
le jour indiqué. 

k Sclpion Mourgues. La proposition que 
je demanñerai à développer cst relative aux tra- 
vaux de la Chambre, concernant la Constitution. 
Je demande qu'il soit nommé une commission de 
sept membres, chargée de réunir les diverses par- 
ties de nos constitutions ; que deux fois, à une 
semaine de distance, quatre membres soient suc- 
cessivement adjoints à cette commission, ce qui 
la portera constamment au nombre de quinze. Je 
trouve dans cette disposition l'avantage de nous 
faire apprécier plus particulièrement Îles lumières 
de ceux des membres de la Chambre que nous ne 
connaissons pas encore as8cz. , 

Je demande, en outre, qu'il soit fait une humble 
adresse à Sa Majesté pour l’inviter à nommer dans 
son conseil d'Blat une commission qui se con- 
certerait dans son travail avec la vôtre, et qu'il 
soit en conséquence adressé un message à cet 
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égard à l'Empereur et à la Chambre des pairs. 

M... Aux termes du règlement toute proposition 
doit être affichée vingt-quatre heures avant d’être 
présentée à la tribune, afin que la Chambre dé- 
cide si elle l’entendra, ou qu'on puisse demander 
un comité secret. La proposition que M. Mour- 
ques vient de faire n’est pas celle que j'ai vue af- 

chée et signée de lui; cette proposition tendait 
à établir par une loi, qu'en cas d'invasion, la 
Chambre des représentants ne pourrait être ni 
ajournée ni dissoute. , 

M. Mourgues. Cc n'est pas de celle-là qu’il 
s'agit ; il y en avait une autre, et c'est celle que 
je viens de faire... 

M. le Président. [l y avait, en effet, une autre 
proposition, mais M. Mourgues paraît l'ajourner 
de lui-même. Il sera entendu vendredi dans le 
développement de la proposition que vous venez 
d’entendre. 

Un secrétaire. Un membre dépose sur le burean 
la proposition de nommer une commission char- 
gée de faire un rapport sur les dépenses inté- 
rieures de la Chambre, et l'établissement de ses 
officiers. — Cet objet est AE à demain. 

M. le Président appelle à la tribune l’un de 
MM. les rapporteurs des commissions de vérifica- 
tions. — Aucun d'eux ne se présente, 

N. le Président, M. Regnaud va donner cnm- 
munication du rapport du ministre de l'intéricur 
sur la situation de l'empire. 

Plusieurs voix. Est-ce comme ministre d'Etat ? 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Un 
décret de Sa Majesté a chargé les ministres qui 
sont membres de la Chambre des pairs de pré- 
senter à cette Chambre le rapport du ministre de 
l’intérieur. Le même décret a chargé les ministres 
d'Etat qui sont membres de la Uhambre des re- 
présentants d'en donner également communica- 
tion à cette Chambre. Si l’Assemblée veut en en- 
tendre la lecture, je suis prêt à la lui faire. 

Un membre. Le rapport est-il signé ? 

M. Regnaud. Le rapport est signé du ministre 
de l’intérieur. — Un profond silence s'établit. 

M. Regnaud donne lecture du rapport: 


EXPOSÉ DE LA SITUATION DE L’EMPIRE. 


Messieurs, A 

L'un des premiers objets de la sollicitude de Sa 
Majesté, après l’acceptation du nouvel Acte con- 
stitutionnel, a dû être d'offrir aux deux Chambres 
le tableau fidèle de la situation de l'empire. 

Trois mois sont à peine écoulés depuis que l’Em- 
pereur a quitté le rocher de son exil, pour venir 
délivrer la patrie du joug insupportable que ses 
ennemis lui avaient imposé. 

Sa seule présence a sufli pour dissoudre un 
gouvernement qui semblait n'être installé que 
pour exploiter le sol de la France au nom des 
puissances étrangères, pour avilir la nation, et 
pour exercer des vengeances. 

L’enthousiasme qui a servi d’escorte à Sa Ma- 
jesté, des bords de la Méditerranée jusqu’à la 
capitale, et l'abandon singulier dans lequel se vit 
tout à coup tomber la dynastie qui venait d’appa- 
raître un instant sur le trône, montrent assez de 
quel côté était le vœu national ; ils prouvent as- 
sez que quand même une nouvelle coalition de la 
part dez ennemis, de nouvelles fautes de la nô- 
tre, viendraient à rétablir le sceptre aux mains 
de la famille déchue, elle le laisserait encore 
échapper. 

Et pouvait-elle le retenir, lorsque tous les en- 
gagements qu'elle avait dû contracter envers les 
anciens serviteurs qui l'avaient accompagnée 
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dans son émigration se trouvaient en contradic- 
tion avec les intérêts évidents de la masse du 
peuple; lorsque tant de victoires remportées de- 
puis vingt-cinq ans ne pouvaient plus être pour 
nos braves que des titres de disgrâce et d’humi- 
liation ; lorsque la résurrection de tant de privi- 
léges surannés replongeaient la nation dans les 
turpitudes du régime monastique ct féodal ; lors- 
que les préjugés dont cette même famille restait 
imprégnée, sans espoir d'amendement, se trou- 
vaient si peu en harmonie avec les lumières du 
siècle ? 

Maintenant, Messieurs, abandonnerons-nous 
encore les destinées de notre belle patrie à ces 
irréconciliables ennemis de toutes les pensées 
libérales? Confierons-nous notre existence ct 
l'honneur national à leurs promesses tant de 
Tois mensongères ? Livrerons-nous à leur animo- 
sité celui qui est venu nous affranchir des hon- 
teux instruments de l'oppression britannique; et 
pensez-vous que ces anciens frères d'armes, les 
vainqueurs de Marengo, d’Austerlitz et d’léna, 
abandonneront làchement le restaurateur de leur 
gloire? Non, Messieurs, quels qu'aient été no8 
sentiments divers sur les principes de la liberté, 
sur les degrés de latitude dont elle est suscep- 
tible, tous se rallieront au drapeau tricolore, 
tous céderont au sentiment de la reconnaissance 
pour celui que ses malheurs ont instruit, pour 
celui qui seul pouvait réparer les nôtres. 

Sa Majesté, éclairée par les événements passés, 

est revenue le cœur plein du désir et de l'espoir 
de conserver la paix au dehors et de pouvoir gou- 
verner paternellement; mais les puissances 
étrangères sont loin de partager ces sentiments 
généreux : suscitée par les intrigues de la famille 
prétendante et par l'or des Anglais, leur ligue 
ormidable menace hautement notre indépen- 
dance; elle ne dissimule plus scs projets de dé- 
membrer l'empire; déjà elle embrasse nos fron- 
tières, déjà les hostilités sont commencées. 

Ce n’est donc plus le temps des demi-mesures; 
tout le reste peut s’ajourner; mais le besoin 
d'éviter un joug ignominieux ne s’ajourne pas; 
le besoin de défendre l'intégrité du territoire ne 
donne lieu à aucune hésitation. 

Si l'Empereur était moins sûr de la force de 
son caractère et de la pureté de ses résolutions, 
il pourrait se rare peut-être comme placé cn- 
tre deux écueils, les pirisans de la dynastie 
dépossédée, et ceux du système républicain : 
mais les premiers n’ayant pas su conserver ce 
qu’ils tenaient, sauront encore bien moins le re- 
saisir; les autres, désabusés par une longue 
expérience, et liés par gratitude au prince qui 
les a délivrés, en sont devenus les plus zélés dé- 
fenseurs ; leur franchise, aussi connue que le fut 
leur exaltation philanthropique, environne ce 
trône occupé par l’auguste fondateur d’une dynas- 
tie nouvelle, qui se fait gloire d’être sortie de 
nos rangs populaires. 

Le désir de satisfaire à la juste impatience de 
la nation a laissé trop peu de temps pour la 
parfaite rédaction d’un acte constitutionnel, qui 
d'ailleurs consacre les principes et les droits les 

lus sacrés des citoyens. Vos lumières, Messieurs, 
eront connaître les améliorations dont sa forme 
est susceptible : plus nous nous éclairerons sur 
nos véritables intérèls, pus il scra reconnu, n’en 
doutons pas, qu'ils sont les mêmes pour tous, et 
que ceux du chef de l'empire ne peuvent qu'être 
en parfaite harmonie avec ceux de tous les au- 
tres membres qui le composent. 

Le génie de notre nation qui a toujours repoussé 
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l'ambition des conquètes, et les malheurs qui ont 
été le résultat de nos expéditions lointaines, 
devaient être pour les puissances étrangères une 
garantie suflisante de l'assurance donnée que 
nous voulions nous en tenir aux limiles fixécs 
par le traité de Paris ; aussi la crainte ridicule 
qu'elles ont affectée d'une nouvelle invasion de 
notre part, n'est-elle, aux yeux detous les hommes 
de bonne foi, qu'un prétexte pour. masquer leur 
propre ambition, qu'un moyen d'isoler du reste 
de fe nation celui qui seul y met un obstacle invin- 
cible. Mais les actes insensés du congrès de Vienne, 
les déclarations faites au parlement d'Angleterre, 
les subsides votés pour les autres membres de la 
coalition, les hostilités déjà commises sur terre 
et sur mer, sans aucune provocation, les descentes 
opérées ou tentées sur nos côtes de l'Ouest, les 
manœuvres ourdies dans l’intérieur pour y ral- 
lumer le flambeau de la guerre civile; toutes ces 
choses nous donnent là mesure de la justice 
et de la modération de nos ennemis; elles prou- 
vent que leurs intentions aujourd'hui sont encore 
les engmes que celles qui furent consignées en 
1792 dans le trop fameux manifeste de Brunswick. 

Puisqu'il faut que nous défendions de nouveau 
nos foyers contre cette coalition barbare de 
puissances jalouses, elles apprendront une se- 
conde fois quelle est l'énergie d’un grand peuple 
qui combat pour son indépendance, sous les 
baanières de la justice. ; ARS 

Vous, Messieurs, qui connaissez Les disposi- 
tions de ce peuple essentiellement bon, confiant, 
généreux ; qui savez, qu'aucun sacrifice ne lui 
coûte lorsqu'il voit qu'on ne lui demande que ce 
qui est juste, que ce qui lui est utile, que ce qui 
lui est glorieux, vous avez déjà pris celte attitude 
imposante qui est le gage infaillible de la grandeur 
nationale et de la liberté des citoyens. 

C'est pour asseoir l’une ct l'autre sur un fonde- 
ment inébranlable, que vous devez connaitre la 
situation actuelle de l'empire. Nous ne craindrons 
pas de vous dire à la fuce des nations la vérité 
toute entière ; car si le tableau de nos besoins est 
immense, celui de nos ressources ne l'est pas 
moins : il ne nous faut que notre propre vo- 
lonté, de l'union, de la sagesse, pour triompher 
de tous les obstacles, pour sortir de la nouvelle 
crise avec une gloire d'autant plus éclatante, 
d'autant plus pure, que nos efforts n'ont pour ob- 
jet que la défense la plus légitime et la plus sa- 
crée contre l'agression la plus injuste et la plus 
odieuse qui fut jamais. C'est, Messieurs, le tableau 
de tout ce qui tient au salut de l'Etat, à sa prospé- 
rité, que Sa Majesté m'a chargé de mettre ici 
sommairement sous vos yeux : les détails et les 
calculs relatifs à chacune des branches de l'ad- 
ministration vous seront ensuite fournis à mesure 
du besoin. 

Communes. 


L'administration communale, abandonnée en 
quelque sorte sous le dernier gouvernement, a 
dé replacée sous l'empire de la égislation. 

Plusieurs causes concourent à l'état de gêne 
actuel des caisses communales. L'année dernière, 
après le départ des troupes étrangères, les prin- 
ces de la maison de Bourbon essayèrent de se 
faire connaître en parcourant les provinces : 
leurs voyages plusieurs fois renouvelés ont 
imposé aux caisses communales des charges 


énormes, qui ne sont pas eucore toutes acquittées. 
Des sommes assez considérables provenant des 
coupes extraordinaires, faites dans les bois com- 


munaux, ont été acquises au Trésor par le sys- 
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tème consacré dans la loi du 23 septembre 1814 : 
ces ressources, anciennement ménagées aux 
communes, sout aujourd'hui perdues pour elles. 

Les communes sont encore momentanémeut 
privées de la rente qui doit leur tenir lieu des 
propriétés aliénées en vertu de la loi du 20 
mars 1813. 

L'Empereur ayant voulu faire disparaître quel- 
quésunes des contributions comprises sous la 

énomination générique de droits réunis, et dont 
la perception était vexatoire et généralement 
odieuse, il fallut, pour suppléer aux recouvre- 
ments, forcer les droits d'entrée, et réduire les 
droits d'octroi snr les boissons. 

Malgré cet état peu satisfaisant des caisses 
communales, elles concourent puissamment cn- 
core aux préparatifs de défense, ct surtout à la 
mobilisation des corps d'élite de la gardo natio- 
nale : le décret du 24 avril y a spécialement af- 
fecté le dixième de tous les rovenus municipaux; 
les communes riches soulagent, de plus, jusqu’à 
la concurrence d’un autre demi-dixième de cvs 
mémes revenus, les communes pauvres: celles 
qui sont exposées aux attaques de l'ennemi font 

es avances sur leurs excédants disponibles, pue 
accélérer leurs approvisionnements et compléter 
leurs moyens de défense. Vous sentirez, Mes- 
sieurs, combien il importe que les dépenses sup- 
portées par les départements frontières avec le 
plus généreux dévouement, soient uniformément 
réparties. 


Hospices et secours. 


Les établissements de bienfaisance sont l’objet 
de toute la sollicitude du gouvernement. 

Ce fut dans le moment critique où les hôpitaux 
avaient besoin de toutes leurs ressources, lorsqu'ils 
venaient de faire face, par le zèle extrême des 
administrateurs, aux dépenses occasionnées par 
l'admission des malades militaires français et 
étrangers, qu'ils furent menacés, par la loi du 
décembre, relative à la remise des biens des 
émigrés, de perdre la majeure partie de ceux 
qu'ils avaient obtenus par l'effet des lois de nos 
assemblées nationales. 

L'Empereur a doublé les secours accordés aux 
sociétés de charité maternelle : cette institution 
est sou ouvrage; pourquoi faut-il que celle qui 
en était l’augusle protectrice ne soit pas encore 
rendue à nos vœux | 

Les dépôts de mendicité sont de grands moyens 
de secours publics : cette importante création de 
l'Empereur était menacée ; elle recevra tous les 
développements dont elle est susceptible. 

Les hospices, qui sont d’une si haute importance 
pour recueillir nos militaires malades ou blessés, 
ont prodigieusement souffert dans les départe- 
ments ouverts à l'invasion des ennemis ; le gou- 
yvernement s'occupe d'améliorer leur situation. 
La liquidation des charges de guerre, sur le ( 
duitdes centimes extraordinaires de 1815 et 1813, 
ordonnés par l'Empereur, va procurer à ces mai- 
sons des ressources considérables. 


Travauc publics. 


L'Empereur a toujours fait consister une partie 
de sa gloire à élever des monuments qui attestent 
la richesse et la grandeur de la nation, à ordon- 
ner des travaux dont l'exécution fût une source 
de prospérité. 

Les peuples voisins qui, pendant quelques an- 
nées, ont été agrégés à l'empire, ont en partie 
profité des fruits de ce système. KR 

Les belles routes des Alpes, le pont de Turin, 
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celui de la Doire, le canal de Mons, les écluses 
d'Ostende, le bassin maritime d'Anvers, sont les 
meilleures réponses qu’on puisse faire à ceux qui 
disent ju la spoliation des pays où nous pou- 
vions pénétrer, était le but de nos conquêtes. 
Désormais la France devra seule recueillir les 
bienfaits d’une administration vigilante : chez 
nous les travaux n'avaient jamais cessé, même 
pendant la guerre, d’avoir beaucoup d'activité : 
que ne devons-nous pas espérer de la protection 
particulière de l'Empereur, pour cette source de 
a prospérité l'on lorsque nous aurons con- 
solidé Ja paix 
Travaux de Paris. . 


Les travaux paies qui s’exéculent à Paris, 
ont toujours fixé d’une manière spéciale l’atten- 
tion de l'Empereur : ils n'ont pas eu seulement 
pour objet l'embellissement de la capitale; de 
randes vues d'utilité publique ont présidé à 
fexécntion des projets. k , 

La construction du vaste édifice des greniers 
de réserve est déjà très-avancée. ô 

Le palais de la Bourse, établissement qui man- 
quait à la ville de Paris, sera l’un de ses plus 
beaux monuments; jusqu’en 1814, les travaux en 
ont été poussés avec la plus grande activité. 

La restauration de la métronole est terminée; 
celle de l'église Saint-Denis est très-avancée ; la 
construction de celle de la Madeleine, reprise 
sur un meilleur plan, promet dans quelques an- 
nées, à la capitale, un monument fait pour hono- 
rer l'architecture française. 

Divers établissements, tels que l'hôtel des postes 
et celui des affaires étrangères, sont en con- 
struction. 

D'autres grands monuments sont commencés 
sur divers points; plusieurs sont destinés à 
transmettre aux siècles futurs la gloire de nos 
armées; ils étaient suspendus depuis un an. 
Espérons que la paix nous permettra bientôt de 
les reprendre et d'y inscrire les douveaux titres 
des braves qui vont combattre pour notre indé- 
pendance. 

Mines. 


La France, dans ges limitesactuelles, contient 
un grand nombre de mines dont l'exploitation 
offre pour le présent et pour l'avenir des res- 
sources précieuses au commerce et à l'industrie. 
Nos mines de fers donnent à peu près 1,400,000 
quintaux métriques : avec de telles ressources, 
la France peut se passer des fers étrangers. 
L'expérieace prouvera bientôt si nos aciers fondus 
peuveut remplacer ceux que nous tirons du 
dehors. 


Manufactures. 


La France a l'avantage inappréciable d’être à 
la fois agricole et manufacturière : à l'exception 
du coton, les produits de son sol fournissent à 
ses manufactures la presque totalité des matières 
premières qui leur sont nécessaires. ‘ 

La France est du petit nombre de ces nations 
privilégiées qui peuvent, pour ainsi dire, se 
suflire à elles-mêmes : l'agriculture lui fournit 
abondamment ce qui est nécessaire à la subsis- 
tance de ses habitants; et les manufactures 
versent dans la consommation tout ce que le 
luxe du riche et les besoins du peuple peuvent 
désirer. 

La nature avait donc tout préparé pour la 
prospérité de la France; mais des institutions 
dont l'origine remonte aux premiers temps de la 
civilisation, ont contrarié do tout temps le dé- 
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a es de ces heureuses dispositions : Les 
droits féodaux, la dîme, les corvées, les règle- 
ments, l’abjection dans laquelle on retenait 
l'homme utile et industrieux, sont tout autant 
de fléaux qui pesaicnt sur le peuple et élouf- 
faient les efforts de l’industrie. Notre Révolution 
tant calomniée à Fa seule briser tous ces obsta- 
cles, et rétablir lagriculteur, le manufacturier, 
le commerçant au degré de considération que 
méritent leurs utiles travaux. 

Comparez, Messieurs, l’état des arts avant la 
Révolution à ce qu’ils sont aujourd'hui, et vous 
serez étonnés du degré de perfection où ils sont 
parvenus, Jadis tributaires de l'étranger pour la 
plupart de nos produits, étrangers à presque 
tous les marchés de l’Europe, pour l'infériorité 
de notre fabrication, nous pouvons aujourd’hui 
concourir avec avantage avec les pays où les arts 
sont les plus parfaits. 

Le peu de temps que l'Angleterre jalouse nous 
a laissé pour faire connaître nos produits, l'a 
convaincue de notre supériorité dans presque 
tous les genres d'industrie : et, ne nous y trom- 
pons as, Messieurs, c’est pour nous replonger 

aus l’état de dépendance où clle nous avait 
laissés en 1789, c'est pour conserver le monopole 
du commerce, pi cherche à susciter une 
guerre injuste dont tous les fléaux retomberont 
sur elle. 

. La seule crainte de la guerre influe déjà singu- 
lièrement sur le sort de nos fabriques ; elles ne 
travaillent guère que pour la consommation in- 
térieure qui, dans des temps de crise, diminue 
même sensiblement. 

Tout ce que peut faire l'administration en ce 
moment, c’est de conserver ce qui est acquis, et 
de préparer des améliorations pour l'avenir. Dans 
le système d'amélioration que suit le gouverne- 
ment, il s’est te de procurer à la France 
les branches d'industrie qui nous manquent, et 
de perfectionner celles que nous possédons : de 
ce nombre sont la fabrication des aciers fondus, 
la filature du coton dans les numéros les plus 
élevés, le perfectionnement des mécaniques pro- 
pre à filer le lin, le chanvre et la laine; l’amé- 
ioration et la simplicité dans la construction des 
machines à vapeur, la fabrication des aiguilles à 
coudre, etc. \ 

Des préjugés avaient fait regarder la fabrication 
du sucre de betterave comme l'une de ces pro- 
ductions qui, si elles dounent des résultats de 
quelque intérêt pour la science, n’en ont aucun 
pour le commerce; aujourd'hui il n'existe plus 
de doute sur les avantages qu’elle procure. De- 
puis l'ouverture de nos ports et l'extrême réduc- 
tion des droits sur l'importation du sucre de 
canne, plusieurs établissements se sont avanta- 
geusement souteous, et la fabrication, qui se 
perfectionne tous les jours, ne permet pas de 
douter que cette branche d'industrie, qui pré- 
sente de si grands avantages pour l'agriculture, 
ne s'établisse d’une manière stable, et n’affran- 
chisse bientôt, pour cet objet, l'Europe du Nou- 
veau-Monde. il en est de même de l’indigo-pastel, 
dont la fabrication n’est pas aussi avancée, mais 
dont néanmoins il y a des établissements qui 
ont résisté à la concurrence de l’indigo des 
Indes. Le gouvernement s'occupe, avec le plus 
gas soin, de nationaliser ces deux branches 

’industric. 

Nos fabriques de soude factice ont obtenu tous 
les résultats qu'on devait attendre de l’état actuel 
de la chimie : elles fournissent à tous les be- 
soins, on les approprie à tous les usages, et la 
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Fran:e n'est plus tributaire de l'étranger pour ce 
produit. ; 

Nos mécaniques pour la filature, le tissage et 
les apprêts, se multiplient et se perfectionnent 
tous les jours. 

Les ateliers de construction rivalisent de per- 
fection dans leurs ouvrages, ct la concurrence de 
leurs produits en a fait baisser le prix à tel point, 
qu'on a pu les introduire dans les fabriques les 
moins importantes. 

Une nouvelle machine, née en France, et déjà 
adoptée en Angleterre, pour la fabrication du 
papier, vient d’être reportée dans son pays natal : 
cette machine a l'avantage sur les procédés con- 
aus de faire des feuilles ou pièces de papier d’une 
longueur indéterminée, sur une largeur de quatre 
à cinq pieds; l'économie pour la main-d'œuvre 
est d'un à quinze. 

Je ne dois pas passer sous silence le procédé 
par lequel M. Darcet vient d'ajouter à la masse 
alimentaire, en retirant des os une nourriture 
aussi saine qu’abondante et économique : déjà 
cinq des plus grands hospices de Paris sont 
nourris par cet établissement; tous les autres 
vont l'être incessamment; et l'économie est assez 
considérable pour que l'administration ait pu 
améliorer le sort des malades, et leur donner, 
sans augmenter la dépense primitive, de l’excel- 
lente volaille plusieurs jours de la semaine. Des 
établissements semblables peuvent être formés 
dans toutes les grandes villes de l'empire. 


Commerce. 


L'incertitude résultante de la situation politi- 
que de l'Europe dans le moment actuel, a dû 
nécessairement ralentir, en France comme chez 
toutes les nations, les spéculations du commerce; 
mais cet état de choses ne peut être que momen- 
tané. L'intérêt et le besoin réciproque des com- 
munications et des échanges entre tous les 
peuples, auront bientôt rendu aux rapports com- 
merciaux qui les lienf, l’activité et l'étendue dont 
ils sont susceptibles. 

Le gouvernement, qui est disposé à faire pour 
la paix tous les sacrifices qui sont compatibles 
avec l'honneur et l'intérêt de la nation, hâtera 
cette époque heureuse par tous les moyens qui 
sont en son pouvoir. Alors, quel vaste champ 
s’ouvrira pour notre commerce, soit dans les ex- 
péditions que nous destinerons aux Etat-Unis, 
d'Amérique, nos anciens alliés, et au royaume du 
Brésil, nouvellement offert aux spéculations du 
commerce européen! Aux Etat-Unis, au Brésil, 
nous aurons, pour ainsi dire, à créer de nou- 
veaux rapports, à conquérir le goût du consom- 
mateur pour les produits nombreux et variés de 
notre industrie : dans l’un et l’autre de ces pays, 
nous trouverons à composer des retours avanta- 
geux en matières premières, aliment de nos plus 
importantes manufactures: 

u Levant et en Barbarie, la guerre la plus opi- 
niâtre n’a pu nous faire perdre entièrement l'es- 
pèce de prépondérance que le commerce français 
y avait anciennement acquise ; et les habitants de 
ces pays soupirent aprés le moment qui doit 
voir se rélablir tous leurs liens d'amitié et de 
commerce. : ; 

L'Italie, privée depuis longtemps de ses rela- 
tions commerciales avec nous, mais constam- 
ment entretenue dans le désir de s'en rapprocher 
plus intimement, saisira avec ardeur les pre- 
mières occasions qui lui seront offertes pour sa- 
tisfaire ses besoins, en s’approvisionnant des 
produits agricoles ou industriels, dont quinse 
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années de jouissance antérieures lui ont fait con- 
tracter le goût ct l'habitude. 

Vers le Nord de l’Europe, mêmes besoins, 
mêmes intérêts se font sentir pour rendre aux 
opérations du commerce, au travail des classes 
nombreuses de la société, la sécurité qui leur est 
si nécessaire, et que la force naturelle des choses 
doit ramener inévitablement un peu plus tôt ou 
un peu plus tard. 

En attendant l’époque où pourront se réaliser 
des espérances d'autant mieux fondées qu’elles 
sont respectivement partagécs par tous les peu- 
ples, l'administration étudie, discute et prépare 
en France les mesures qui doivent diriger et pro- 
téger le commerce, tant à l’intérieur qu'à l'exté- 
rieur. 

Déjà il a ressenti les heureux effets de la bien- 
veillante sollicitude du gouvernement dans cette 
disposition libérale qui, pour la premitre fois 
depuis vingt-cinq ans, appelle la propriété com- 
merciale et industrielle à être nommément repré- 
sentée dans le Corps législatif : ainsi, désormais, 
les véritables intérèts de ces deux sources de la 
richesse publique seront discutés dans le sein 
mème de la représentation nationale, par des 
commerçants et des manufacturiers distingués, 
que leurs lumières et la confiance de leurs con- 
citoyens auront investis de ces fonctions hono- 
rables. Ce premier pas vers une amélioration. 
sensible dans l'administration du commerce et 
de l'industrie, fait assez pressentir toute la consi- 
dération qui s’attachera par la suite à l'exercice 
de ces professions utiles, trop négligées peut-être 
par les anciens gouvernements pour qu’elles s’ap- 
préciassent elles-mêmes à leur véritable valeur. 

La révision de quelques articles du Code de 
commerce, que l'expérience a fait juger suscep- 
tibles d’être modifiés; la refonte d’un tarif des 
douanes, sagement approprié à nos besoins, et 
calculé dans le double intérêt de nos importations 
et de nos exportations; l'examen approfondi des 
grandes questions commerciales de franchise, 

entrepôt, de transit; la protection due à uotré 

marine et à notre navigation marchande; l'en- 
couragement des pêches lointaines et sur n05 
côtes; toutes ces matières importantes, d'abord 
méditées de concert entre le gouvernement et les 
chambres de commerce, s'accroitront encore, à la 
tribune publique, de tout l'intérêt qui naitra d'une 
discussion appuyée sur la connaissance exacte 
des faits et des localités. 


Instruction publique. 


L'Université impériale est replacée sur sa pre- 
mière base : ous ses établissements sont en 
pleine activité. : 

Le nombre des établissements élant réduit, les 
élèves sont nécessairement moins nombreux que 
les années précédentes; mais leur nombre na 
pas diminué dans la même proportion que celui 
des établissements. , 

L'Université ne renferme plus que vingt-six acà 
démics. 

Elle compte cinquante-deux facultés, dont 

7 de théologie, 

9 de droit, 

3 de médecine, 

10 des sciences, 

23 des lettres, 

36 lycées, 

368 colléges, 

41_écoles secondaires ecclésiastiques. 

1255 tant institutions que pensions. 

22,348 écoles primaires, 
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6,329 étudiants suivent les cours des facultés ; 
les deux tiers au moins appartiennent tons 
au droit et à la médecine, ci....... sus ,329 

Le nombre des élèves des lycées . . . 
s'élève à 9,000, tant boursiers que pen- 





sionnaires et externes, Ci...........e.. 9,000 
Celui des éléves des colléges à....... 28,000 
Celui des élèves des écoles secon- 

daires ecclésiastiques à. ............... 5,233 
Celui des élèves des institutions et 

PENSIONS à. ..,..e.essessecse.s...e 89,623 
Celui des élèves des écoles primaires 

chics asretoosmes tue ste sasints era et 011800 
Total. ......... éssnescccscese 82000 


L’Bcole normale suit avec persévérance le but 
pour lequel elle a été instituée : elle compte en 
ce moment 70 élèves. Es 

C'est de là que l'Université doit tirer des sujets 
pour remplir les chaires des colléges et les 

laces d'agrégés et de maîtres d’études dans des 

ycées : ces jeunes gens sont l’espoir du corps 
enseignant. 

L'enthousiasme que les élèves font éclater dans 
les lycées cst admirable : les sentiments qui les 
animent ont élé comprimés, il est vrai, mais il 
n’en ont acquis que plus d’ardeur. 


Culles. 


Le clergé ayant été, sous le gouvernement 
royal, mis dans une situation qui l'exposait à 
dévier de tous les principes, les émigrés se flat- 
taient de parvenir à dépouiller les propriétaires 
des biens nationaux, quoique les ventes eussent 
été ordonnées par une longue suite de lois, quoi- 
que ces lois fussent du temps de Louis XVI et 
sanctionnées par lui; mais bientôt il avait été 
dérogé sur des points importants, ce qui donnait 
une sorte d'assurance que l'ancienne législation 
serait successivement détruite. 

Avec ce point d'appui, les émigrés regardèrent 
comme leur principal moyen celui de présenter 
les acquéreurs de biens nationaux comme des spo- 
liateurs, et de chercher sous ce rapport à troubler 
les consciences : ce moyen dépendait principale- 
ment de la part que le clergé voudrait y prendre; 
les curés et les desservants ont été circonvenus 
par les promesses les plus flatteuses. 

On a cherché surtout à leur persuader que la 
rentrée du clergé dans ses biens serait la suite du 
succès des émigrés : malheureusement un grand 
nombre de prétres ont cru à ce nouvel ordre de 
choses, et ont méconnu la règle de conscience 
contirmée par les déclarations mêmes du pape, 
partant que les acquéreurs ne devaient point être 
troublés dans leurs propriétés : ils ont té séduits 
par la perspective de leur ancienne richesse. | 

Les principes religieux n’ont pu les contenir; 
ils ont été entraînés par la plus perñde impul- 
sion; ils n’ont point réfléchi qu'ils allaient en- 
courir la haine de tous les paroissiens proprié- 
taires, par eux-mêmes ou par leur famille, de 
biens nationaux : ils se sont trouvés ainsi en- 
gagés à prendre une part active et coupable au 
mouvement pus mais bientôt ils sont de- 
venus, à ce litre, odieux non-seulement aux ac- 
quéreurs de biens nationaux, mais encore à tous 
les militaires que le sentiment de la gloire tenait 
toujours attachés à l'Empereur. Cependant ceux 
qui sacrifiaient ainsi le clergé n’obtenaient rien 

ur lui du gouvernement royal, et sa position, 
oin de s'améliorer, devenait de plus en plus fà- 
cheuse. Non-seulement les desservants n’ont reçu 
de ce gouvernement aucune augmentation de 
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traitement, mais encore les communes indispo- 
sées ont cessé d'accorder ces suppléments dont 
ils ont le plus grand besoin. Un décret du 15 mars 
1814 avait attribué une indemnité de 150 francs par 
an au desservant qui, à défaut de prêtre, faisait 
le service dans deux paroisses : cette indemnité 
a été portée, par une ordonnance du 6 novembre 
suivant, à 200 francs ; et c’est la seule occasion 
où le gouvernement royal se soit occupé du trai- 
tement du clergé; mais aucune partie de ce sup 
lément n’était encore acquittée au retour de 

Miss qui, par décret du 4 de ce mois, a main- 
tenu l'indemnité à 200 fr., et a donné des ordres 
pour qu’elle fût payée. 

La fin des difficultés avec la cour de Rome était 
depuis plusieurs années dans le vœu de Sa Ma- 
jesté, ainsi que le prouvent les négociations 
réitérées à Rome, à Savone et à Fontainebleau. 

Le clergé se flattait que, sous le gouvernement 
royal, les deux autorités s’entendraient facilement; 
mais quelques évêques non démissionnaires 
avaient résolu de troubler, par suite de leur in- 
soumission au pape, et pour leur intérêt particu- 
lier, l'Eglise entière de France : ils ont osé pro- 
poser de rejeter le Goncordat, que le Saint-Pêre 
regarde au contraire comme le plus grand service 
qu'il ait pu, de concert avec Sa Majesté, rendre à 
Ja religion et à l'Eglise de France. Îl en est résulté 
que la négociation engagée avec la cour de Rome, 
loin de présenter une issue poste et favora- 
ble, rendait presque inévitables de trés-longues 
discussions d’un autre genre et non moins fà- 
cheuses ; si donc l’on peut espérer un prompt et 
heureux rétablissement de la paix de l'Eglise, c’est 
depuis le retour de Sa Majesté, qui, n'ayant plus 
avec le pape les mèmes intérêts temporels et poli- 
tiques à discuter, et n'ayant jamais voulu, quant 
aux matières ecclésiastiques, s’écarter du droit 
public que les deux autorités ont toujours recon- 
nues en France, doit se flatter que de nouvelles 
démarches .auprès de Sa Sainteté, et le désir 
qu'elles auront l'une et l’autre de mettre une 
prompte fin à ces troubles malheureux, ne tarde- 
ront pas de rendre à l'Eglise le calme qui lui est 
si nécessaire. È er 

Lorsque Sa Majesté manifeste ainsi ses senti- 
ments, le clergé ne peut douter qu’il ne soit dans 
son intention de faire respecter la religion et ses 
ministres ; et c'est en leur donnant toutes les 
preuves d'une protection spéciale, qu’il ramènera 
vers des pasteurs égarés des habitants qui auraient 
à s’en plaindre. : 

Sa Majesté elle-même oubliera que des plaintes 
multipliées lui ont été portées contre des ecclé- 
siastiques pour avoir manqué aux devoirs que la 
A ru prescrit envers le souverain : elle est per- 
suadée que le clergé en général est fidèle aux 
principes religieux, ainsi qu’à la foi des serments 
qu'il lui a prêtés, et à la reconnaissance que lui 
inspire Le graud bienfait du rétablissement des au- 
tels et de sa propre existence. 

Ordre judiciaire. 

Des dispositions ont été faites pour rendre à la 
justice répressive toute son action, et pour rem- 
placer ceux des magistrats qui n’ont pas paru 
mériter de continuer leurs fonctions, où qui 8e 
sont même fait justice en donnant leur démis- 
sion. 

Au criminel, l'institution du jury justifie de plus 
en plus le grand intérêt qu'elle inspire : l'expé- 
rience, dont naguère encore on invoquait une 

lus longue épreuve, pour se ménager sans doute 

es moyens d'y porter atteinte, n’a plus rien à 
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révéler; elle ne laisse plus de doute sur les avan- 
tâges que procure une telle institution. 

a sagesse des décisions qui émauent de ce tri- 
bunal de citoyens, est un sujet presque coutinuel 
d'éloges de la part des présidents des assises, dans 
les rapporls que ces magistrats, à la fin de chaque 
session, adressent au mjnistre de la justice. Ce- 
pendant quelques mesures législatives et régle- 
mentaires paraissent nécessaires pour rendre 
moins pénibles à une partie des citoyens des 
fonctions dont toys s'icquittent avec la plus 
grande dignité. 


Département de la guerre, 


L'Empereur a établi sur ses anciennes bases 
l'armée dont le gouvernement des Bourbons avait 
dispersé !es éléments. 

ous les braves ont reconnu sa voix et se sont 
ralliés à leurs aigles. L'armée française est sur un 
pied respectable; les différentes armes sont rela- 
tivement daus la proportion nécessaire, et les 
forces convenablement réparties sur les diffé- 
rentes frontières de l'empire : toutes les branches 
du service militaire ont reçu une nouvelle in- 
pulsion. 

J'en présente l'analyse en évitant d'entrer dans 
les détails dont il est important que les ennemis 
n'aient pas connaissance. 
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Force des armdes. 


Au 1® avril 1814, l’armée française, soit en 
campagne, soit dans les places fortes et garni- 
sons d'Allemagne, d'Italie, d’Espagne et de France, 
se composait de 450,000 combattants, et si l'on y 
comprend 150,000 prisonniers, soldats les plus 
aguerris, qui devaient nous étre rendus, la force 
totale de l'armée s'élevait encore à 600,000 hom- 
mes. On ne comprend point dans celte énuméra- 
tion Ja levée des conscrits de 1815, parce que sur 
les 160,000 conscrits mis à la disposition du gou- 
vernement, 45,000 seulement ont été appelés. 

Joquiet, effrayé de ses propres forces, le gou- 
vernemnent royal fit de longs et vains efforts pour 
les dissoudre. Les provocations à la désertion, 
les encouragements offerts par les agents des 
pyissances étrangères, l'abandon des armes et des 
Efets militaires, laissaient encore dans les rangs 
250,000 vieux soldats; ct pour ébranler leur fidé- 
lité, pour mutiler l’armée jusqu’à la proportion 
prescrite par un système de finances, dont toutes 

es économies devaient uniquement peser sur 
l’armée, il fallait encore expulser 110,000 braves. 

Le désordre fut si grand, la désorganisation si 
rapide, qu'on fut obligé de faire un ul de 
60,000 hommes au mois de uovembre 1814 ; mais 
lg confiance était perdue äu 20 mars dernier, 
35,000 hommes seulement étaient rentrés, ct cette 
force de plus de 600,000 hommes se trouvait en 
moins d’un an réduite à 175,000. 

Depuis le 20 mars, en deux mois, l’armée de 
ligne s’est élevée de 175,000 à 375,000 hommes. 

Ge résultat se vérifie par le détail suivant : 

Enrôlements volontaires..,.......... 20,000 

Anciens militaires rappelés sous les dra- 

Xe se rsoreneses pooseresce see 80,000 

Vieux soldats rentrés dans les cadres 
des bataillons d'élite desgardes nationales. 25,000 

Militaires en retraite, formés en cin- 
quante-cinq bataillons et trentc-six com- 


Pagnies d'anciens canonniers.......... 33,000 
Seize régiments de jeune garde qui 
avaient été dissous........ sosceconsree 20,000 


Grenadiers et chasseurs la vieille 


GENT JOURS. 










[42 juin 1845. ; 

garde, infanterie ou cavaliers rentrés sous 

eurs aigles......... 000 
Cinquante comp: 

gardes-côtes réorganisés...,........,., 6,000 
Chasseurs des Pyrénées et des Alpe 6,0) 
Huit régiments étrangers. +. 12,000 
Cette masse de 200,000 hom l'on en 


excepte quelques enrôlés volontaires, 8e Coinpose 
toute d'anciens soldats et ne comprenant point 
d'hommes au-dessous de vingt ans, laisse intactes 
les ressources pour le recrutement. 

La force de l'armée de ligne s'accroît chaque 
jaur par les éléments que l'on vient d'indiquer, 
et dansune proportion qui permet d'espérer qu’elle 
pourra s'élever jusqu'à 500,000 hommes. 

D'un autre côté, 417 bataillons de grenadiers ct 
chasseurs choisis sur la masse des bataillons de 
garde nationale, et tous composés d'hommes de 

’âge de vingt à quarante ans, sont destinés à for- 
mer les garnisons des plases et les réserves dé- 
terminées dans le plan de défense des frontières. 

Sur ce nombre de 417 bataillons, 240 ont déjà 
été mis en marche, et l'effectif de ceux déjà ar- 
rivés à leurs destinations, est, au 10 juin, de ” 
150,121 hommes. 

La formation successive des autres bataillons 
et le complément produiront encore 200,0 
hommes. 

On ne comprend point dans ces bataillons les 
106 compagnies d'artillerie de garde nationale, 
complétement organisées dans les différentes 
places, et qui donnent une force de 12,000 ca- 
nonniers. 

Ainsi donc 850,000 Français vont défendre l'in- 
dépendance, la Jiberté, l'honneur de notre patrie, 
et pendant qu'ils combattront, la masse des gar- 
des nationales sédeutaires, aussi fortement, aussi 
régulièrement organisées que les élites, ajoule 
dans les places fortes, dans tous les postes, dans 
loutes les villes de l'intérieur, de nouvelles res 
sources pour Le triomple de la cause nationale, 


Organisation et personnel. 


11 était peut-être moins difficile à l'Empereur 
de retrouver les éléments de l'armée qui de toutes 
parts se reproduisaient à ses regards et sous 
main, que de rétablir son organisation. r 

Cent soixante-sept régiments d'infanterie de six 
et huit bataillons, avaient été réduits à 105 de 
trois bataillons, et 91 de cavalerie à 57. 

Pour confondre et elacer les plus glorieux sou- 
veuirs, les incorporations, les changements de 
numéros, les nouvelles dénominations avaient 
divisé la famille des braves el semé la discorde. 

Tout à la fois ingrat, avare et prodigue, 
gouvernement réduisait à la demi-solde 14,000 uf- 
ficiers, forçait à la retraite les chefs les plus dé- 
voués à leur pays, ct les sous-ofliciers que les 
actions d'éclat avalent fait élever jusqu'au gride 
de capitaine, pendant que 4 ou 5,000 anciens ofli- 
ciers émigrés, qu'on avait vu combattre conlre 
leur patrie, étaient introduits dans Les rangs de 
l'armée, récompensés par des pensions et des 
grades honorifiques. 

L'Empereur a rétabli tous les régiments sur 
l’ancien pied, a augmenté ceux d'infanterie de 
deux bataillons, et rappelé à leurs postes un 
grand nombre d'officiers supérieurs et parlicu- 

iers. 

La formation des bataillons d'élite de la garde 
nationale, la création de trente-six bataillons de 
tirailleurs tant à Paris qu'à Lyon, ont fait em- 
ployer encore 230 colonels, 460 chels de la 
taillon et 460 capitaines adjudants-majors. 





[Chambre des Représentants.] 


Un grand nombre d'officiers en retraite ont été 
rappelés pour servir dans les places. 

Eafin, l'Empereur est dans l'intention d'assurer 
à la classe si précieuse des sous-ofliciers les avan- 
tages d'un nouveau mode d'avancement qui leur 
assurera la moitié des sous-lieutenances yacantes, 
et rappellera les dispositions libérales et l’alterna- 
tive de l'élection et de l'ancienneté consacrées 
par la loi du 14 germinal aa II. s 

Ce fut surtout dans les états-majors que le 
gouvernement des Bourbons porta le plus grand 

ésordre, et montra le plus son imprévoyance et 
sa faiblesse; pendant qu’il éeartait, bumiliait, 
réduisait au désespoir plus de la moitié des gé- 
uéraux de l’armée impériale, et qu'il eavironnait 
de soupçons et de recherches inquiètes ceux qui 
s'étaient montrés les plus fidèles à leurs devoirs 
et à l'Empereur, pendant qu’il leur retirait le 
gouvernement des places fortes, plus de 500 nou- 
veaux généraux inconnus à l’armée étaient nom- 
més parmi les ofliciers de l'émigration. 

Les plus ancicnnes désertions, les plus écla- 
jantes perlidies, les insultes aux décorations na- 
tionales étaient des titres certains à des faveurs 
sans inesure. 

L'Empereur a rappelé aux commandements des 
places de guerre des hommes qui joignent à des 
principes sûrs, la vigueur ct les talents néces- 
saires pour les bien défendre. 

Les plus importantes placés ont reçu des gou- 
verneurs et des commandants supérieurs. 

Des commandants d'armes ont été placés sur 
des points qui n’en avaient pas encore eu. Ils 
multiplieront et dirigeront les résistances par- 
tielles et les moyens de surveillance. 

Les états-majors emploient au 31 mai : 

492 officiers généraux ; 

1,730 adjudants commandants, aides de camp et 
adjoints ; 

1,189 cominandants d'armes, adjudants de 
place, elc. 


Garde impériale. 


La connaît la valeur héroïque, le sañng- 
froid et la constance de la garde Pnpériale da 
France n'a pas de plus ferme rempart pendant la 

uerre, ni de plus bel ornement pendant la paix. 

e gouvernement royal devait à ces guerriers, à 
ges fils aînés de la gloire, pour l'honneur national 
et pour ses propres intérèls, s’il avait jamais su 
les connaitre, un témuignage éclatant d’agmira- 
tion et d'estime; mais leur fidélité à l'Empereur 
les rendit suspects, ils furent soigneusement 
écartés et humiliés. 

Pendant qu'on travaillait constamment à affai- 
blir et à dissoudre celte phalange sacrée, une 
maison militaire du Roi s’organisait à grands 
frais sur les mêmes bases, avec le méme luxe, les 
mèmes à Me qui, au commencement du dernier 
règnc des Bourbons, avaient excité les murmures 
du peuple et de l’armée, et nécessité sa réforme. 
Les grades, les faveurs, les exceptions, les privi- 
léges des chefs et des subordonnés, lout ce qui 
pouvait exciter le mécontentement dans les rangs 
de l'armée fut prodigué aux émigrés; 25 millions, 
c'est-à-dire le huitième du budget du ministère 
de la guerre, furent affectés à celte vaine dé- 
pense. ! 

L'Empereur, par un décret daté de Lyon, Je 
43 mars, a rélabli la garde impériale : elle est 
aujourd'hui compogée de 24 régiments d'infan- 
terie, de à régimenis de cavalerie, de plusieurs 
corps de gendarmerie, d'artillerie, du génie, dp 
rain, et déjà forte de plus de 40,000 hommes, 
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Artillerje. 

Le traité de paix de Paris ayant réduit la 
France à ses anciennes limites, et la convention 
du 23 avril 1814 qui précéda ce traité, ayant livré 
aux puissances coalisées les cinquante-trois 
places que tenaient encore les troupes françaises 
au delà de ces limites, dans lesquelles se trouvait 
un matériel immense d'artillerie qu'on abandon- 
nait sans compensation, les ennemis ont dû nous 
considérer, non-seulement comme hors d'état de 
faire la guerre, mais encore de repousser la 
moindre attaque. 

Cependant, quoiqu'ils eussent enlevé toute 
l'artillerie qu'ils avaient trouvée à La Fére, à 
Avesnes, à Belfort, et dans quelques autres petites 
places où ils étaient entrés sans coup férir et 
contre le texte même de la capitulation, il existait 
encore de grandes ressources, si le système 
d'inertie suivi par le gouvernement royal n’eft 
empéché d'en tirer parti. 

Cette funeste économie, véritable trahison na- 
tionale, fit abandonner Les travaux des arsenaux, 
suspendre ceux des forges et des poudreries, et 
rédujre à moitié les commandes des manufac- 
tures d'armes. 

Les trounes d'artillerie et du train furent aussi 
considérablement diminuées. 

Mais dès le 21 mars, toutes les branches du 
service de l'artillerie furent réorganisées, et re- 
prirent l'activité qu'il est si nécessaire de leur 
conserver en tous temps. 

Gent batteries d'artillerie ont été complétement 
grganisées, et sont en ligne aux différentes ar- 
mêes 


Vingt mille chevaux du train d'artillerie et des 
équipages ont été achetés. | 
ee escadrons dy train d'artillerie ont été quin- 
tuplés. 
S Les manufactures d'armes ont triplé leurs pro- 


uits. 

Il a été réparé 80,000 fusils depuis deux mois, 
et 120,000 autres le seront au 1er août. 

Il a été fourni des armes aux cinquante-six 
bataillons de militaires en retraite qui ont repris 
du service, à 100,000 anciens soldats rappelés 
sous les drapeaux, et 150,000 aux gardes na- 
tionales mises en activité. 

Le surplus des armes destinées à l'armement 
des gardes nationales mobilisées est en dépôt 
dans les places où elles doivent se rendre. 

Dix grands ateliers d'armes ont été organisés 
à Paris, et emploient près de 6.000 ouvriers. On 
y fabrique ou répare 1,500 fusils par jour, et ce 
nombre s'aygmentera progressivement jusqu'à 
3,000, à mesure que les ouvriers se formeront à 
ce genre de travaux. x DE 

Les ateliers de Paris foyrniront d'ici à la fin de 
l’année plus de 200,000 fusils ; les manufactures 
impériales en fabriqueront 300,000, et sous peu 
l'on aura en réserve, dans les magasins, plus de 
600,000 fusils, pour armer au besoin la popula- 
tion entière des contrées qui pourraient être me- 
nacées par l'ennemi. , 

Les 150 places ou forts qui défendent nos fron- 
tières ont été armés et approvisionnés en muni- 
tions de guerre. 

Les côtes de l'empire ont été armées, et les 
compagnies de canonniers gapdeg-tôtés ont été 
réorganisées. dr À 

Vingt places dans lintériepr ont été mises en 
état de & éfense, armées et approvisionnées. 

La fabrication des poudres est dans la plus 
grande activité, et il existe des approvisionne- 
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ments en salpètre, pour en confectionner des 
quantités considérables. 

Enfin les arsenaux ont repris depuis le 21 mars 
le cours de leurs travaux, et ont mis en état tous 
les équipages d'artillerie de campagne, de place, 
de siège et de pont, nécessaires à la défense de 
la patrie. 

Génie. 

L'Empereur, après avoir reculé les bornes de 
l'empire, avait fait fortifier les places des nou- 
velles frontières, et assigné pendant les dix der- 
nières années un fonds de 125 millions pour la 
construction des nouvelles places et la restaura- 
tion de celles qu’il importait de mettre en état 
de défense. E 

On ne connaît que trop le traité approuvé par 
le comte d'Artois, comme lieutenant général du 
royaume, sous le titre de convention du 
23 avril 1814, par lequel 53 places et forts occu- 
pés par les troupes françaises au delà des limites 
de l’ancienne France, furent remis aux ennemis 
dans un délai de vingt jours, en Allemagne, en 
Italie, en Espagne, acle aussi humiliant qu'm- 
considéré, dont la postérité jugera les motifs et 
les effets, et qui nous dessaisit en un instant de 
tous les moyens de compensation qui restaient à 
le France pour obtenir une paix ? us honorable. 
Un matériel immense, de grands dépôts de toutes 
sortes d'effets militaires, 12,600 bouches à feu, 
dont 11,300 en bronze, abandonnés sans récla- 
mation, consommèrent une perte de plus de 
200 millions. , 

Les places des frontières de l’ancienne France, 
se trouvant alors en troisième et quatrième ligne 
furent mises au simple entretien, et ce ne fut que 

our les places maritimes qu'il fut assigné des 
onds pour augmenter leur valeur et leur degré 
de résistance. | Î 

Lorsque le traité de paix de Paris restreignit la 
France dans ses anciennes limites, il était d’une 
sage prévoyance de restaurer les places de pre- 
mière ligne et de les mettre en état de défense; 
mais le gouvernement royal, formé en haine de 
l’armée nationale, et qui ne voulait d'économie 
que pour la réduction des dépenses du départe- 
ment de la guerre, n’accorda aucun fonds pour 
faire réparer nos places. * 

Depuis le 20 mars dernier, on a entrepris et 
exécuté les travaux qui ont mis en état de défense 
toutes nos places de guerre; on a restauré celles 
dont les fortifications étaient abandonnées, et l’on 
a fortifié les villes ouvertes et les positions les 
plus importantes de nos frontières. d 

Ges travaux ont été poussés avec une étonnante 
rapidité dans toutes les places de première, 
deuxième et troisième lignes. Les autorités civiles 
coucourent de tous leurs moyens aux travaux de 
défense; et ces places, même celles qui étaient 
hors d'entretien, arréteront l'ennemi à chaque 
pas, le forceront à des siéges réguliers et lui pré- 
senteront, sur plusieurs points, des obstacles in- 
surmontables. : 

Soissons, Laon, La Fère, Saint-Quentin, Guise, 
Château-Thierry, Vitry, Langres, etc., sont en 
état d'opposer une vive résistance; on travaille 
avec la P us grande activité à la défense de Chà- 
lons, Reims, Dijon, etc. Les Vosges, le Jura, 
l’Argonne, déjà fortifiés par la nature, reçoivent 
encore toutes les défenses de l’art : la popu- 
lation entière exécute ces travaux sur tous les 
points. 

Paris et Lyon auront, sous peu de jours, tous 

8 moyens de résister aux plus grands efforts de 
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l'ennemi, et ces travaux occupent cinq ou six 
mille ouvriers dans chacune de ces villes. 
Retraites et pensions, invalides. 

Les soldes de retraite, accordées depuis le 
{er avril 1814, à plus de mille émigrés vendéens, 
ou veuves d'hommes morts en combattant dans les 
range ennemis,se montant ensemble à la somme 
de 1,500,000 francs, ont été supprimées. 

L'Empereur s'est aussi empressé de réparer le 
tort et le désordre qu'avait occasionné, à l'hôtel 
des Invalides, la suppression des succursales, et le 
renvoi dans leurs foyers, avec une modique solde 
de retraite, d'un grand nombre de vétérans 
mutilés auxquels on enlevait ainsi les secours et 
l’aisance que la patrie reconnaissante leur avait 
assurés. 

Tous ont été ranpelés dans ce noble asile de la 
valeur. 

Dépenses de la guerre. 


IL est reconou que le dernier gouvernement, 
s'atlachant à déprécier toutes les opérations 
administratives de l'Empereur, a exagéré, dans 
ses comptes rendus, la dette arriérée du minis- 
tère de la guerre, tandis qu'il dissimulait une partie 
des ressources qui devaient y faire face. 

C’est dans cetle vue que le ministre desfinances, 
dans le compte qu'il rendit en juillet 1814, de la 
dette arriérée de la guerre, en porta la somme 
à 487 millions de francs. 

Mais d'après une appréciation raisonnée des ren- 
seignements donnés par les bureaux du ministère 
de la guerre, on peut penser que, par le résultat 
d'une liquidation exacte des dépenses qui re- 
montent à plusieurs années, et dont l'évaluation 
repose sur des éléments primitifs que les événe- 
ments de la guerre ont considérablement changés, 
la dette effective n'ira pas en réalité au delà de 
140 à 150 millions. 

Mais il ne suffisait pas au ministre du dernier 
gouvernement de tromper la nation sur sa véri- 
table situation; il lui fallut encore limiter telle- 
ment les dépenses de la guerre, à dater du 
1e octobre 1814, que le ministre de la guerre ne 
pouvant obtenir les fonds qui lui étaient indis 
pensables, fut forcé de réduire l’effectifdes corps, 
et à renvoyer le tiers de soldats en congé limité 
ou illimité et sans solde. 

Toutes les dépenses de la maison militaire du 
roi et des princes furent mises au compte du dé- 
de de la guerre, et elles devaient monter, 

ans la première année, à plus de 25 millons. 

L'ordonnance du 12 mai promettait à tous les 
officiers de l’armée, mis en non-activité, la moitié 
du traitement de leur grade dans leur arme : mais 
malgré la teneur formelle de l'ordonnance, le 
traitement fut fixé pour tous à la moitié de celui 
de la dernière classe d'infanterie, qui est le plus 
faible. Et tandis qu'on faussait ainsi une promesse 
solennelle, on accordait, par une suite de la versa- 
tilité qui se faisait remarquer dans la marche du 
gouvernement, la solde entière à tous les officiers 
mis en non activité qui avaient concouru à la 
formation des régiments du roi et de la reine, et 
qui avaient été renvoyés dans leurs foyers. 

Le Budget des dépenses de la guerre, réglé par 
la loi du 23 septembre 1814 pour l’année 1815, en 
fixait la quotité à la somme de 200 millons de francs, 
dont il fallait défalquer celle de 80 millions de francs 
pour la maison militaire, les retraitres, les pen- 
sions et les ofliciers à la demi-solde. 

Il ne restait donc que 120 millions de francs pour 
ne active et les services du génie et de l'ar- 
illerie. 
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Les dépenses de l'armée, réduite comme elle 
létait au mois des mars dernier, devaient s’élever, 
na toutes ces réductions, à 298 millions de 

cs. 


Gardes nationales. 


Cest dans l'institution de la garde nationale 
ge réside la plus solide garantie de l'indépen- 
ance de la nation, produite par ce sentiment 
inné chez les Français. : 

Sa première formation,'au mois de juillet 1789, 
décida du triomphe de la cause de la liberté des 
peuples. Les bataillons sortis de son sein appor- 
térent dans nos armées, non-seulement la force 
numérique devant laquelle durent s'arrêter les 
efforts présomptueux de la première coalition, 
mais encore tous les sentiments généreux qu’en- 
fante l'amour de la gloire, lorsqu'il s’exalte par 
l'amour de la patrie: c'est cette force morale qui 
ren versa tous les obstacles, et qui porta si haut 
le renom de nos armées. 

Dès les premières campagnes, les frontières de 
la République furent promptement reculées, par 
les plus mémorables opérations de guerre, et 
depuis cette époque, les conquêtes du plus grand 
capitaine qu'aient jamais eu les Français, por- 
tèrent si loin, couvrirent si longtemps les limites 
de l'empire, que le service de la garde nationale, 
spécialement voué à la défense du territoire, 
offrit moins d'intérêt. Les modifications de son 
organisation avaient peu d'importance, quand la 
victoire, fidèle à nos aigles, confondait les projets 
de nos éternels ennemis, et trompait les vœux 
impuissants d’une faction presque éteinte. 

pendant la prévoyance de l'Empereur provo- 
qua une réorganisation qui fut l’objet du sénatus- 
consulte du 2 vendémiaire an XIV. Cette mesure 
ne fut encore appliquée nu départements fron- 
tières jusqu’à la fin de 1813. Mais quand les temps 
de mauvaise fortune de la France furent arrivés, 
la garde nationale reparut el s’organisa : elle 
s’accrut au milieu de nos revers, en partageant 
les fatigues et les dangers, comme les malheurs 
de l’armée. 

A Montmirail, à Montereau, dans toutes les 
places, les gardes nationales eurent leur part de 
gloire. 

Le dernier gouvernement, qui détruisit les élé- 
ments de l’armée, n'osa dissoudre ceux de la garde 
nationale. La grande masse, toujours soutenue par 
son esprit patriotique, garda son caractère d'in- 
dépendance. 

ussitôt que l'Empereur, en reprenant les rênes 
du gouvernement, a connu la situation des gardes 
nationales, il s’est hâté de faire revivre une insti- 
tution dans laquelle la nation trouve la garantie 
la plus positive de son indépendance, et le plus 
prompt déploiement de ses forces. 

. Le décret impérial du 10 avril, basé sur les an- 
ciennes lois, a organisé les gardes nationales de 
l'empire, a ramené à une formation simple et par- 
tout semblable, les masses détachées, les corps 
isolés et composés d'éléments divers, comme les 
diverses circonstances qui les avaient fait créer. 

Gette organisation générale avance rapidement: 
elle ne présente pas moins de 2,254,320 gardes 
nationaux, qui, régulièrement formés et encadrés 
dans 3,131 bataillons, comprennent à peu près le 
treizième de la population. ; 

Une élite de 751,440 hommes de vingt à qua- 
rante ans, formés en compagnies de grenadiers 
et de chasseurs, pouvant étre extraite de cette 
masse, et rendue mobile, l'Empereur a, par des 
décrets successifs, ordonné la formation de 2,500 
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gompagnies de grenadiers et chasseurs formant 
417 bataillons et présentant une force de 300,240 
hommes uniquement destinée à la défense des 
places, des postes fermés, des défilés retranchés. 

Il faut soustraire des bataillons à former ceux 
de quelques départements maritimes, qui, à 
cause de la défense des côles, n'ont pas été mo- 
bilisés, et ceux des frontières des Pyrénées, dont 
la formation doit être différente, et ont été sou- 
mises à des dispositions particulières, que récla- 
maient les localités. 

Les départements de l’intérieur et ceux du Nord, 
en exceptant quelques arrondissements sur l’ex- 
trême frontière, sans cesse menacés et travaillés 
par les intrigues de l'étranger, ont rivalisé de 
zèle. Ceux de l'Est ont donné l'exemple du dé- 
vouement et la plus forte impulsion. 

Indépendamment des bataillons d'élite, de 
nombreuses compagnies de canonniers ont été 
formées dans toutes les places, dans les villes fer- 
mées et nouvellement retranchées, et dans les 
principaux chefs-lieux. Toutes les écoles spécia- 
es, tous les lycées ont organisé des campagnes 
dont les canonniers sont déjà instruits, et s’exer- 
cent sous le commandement d'officiers et de sous- 
officiers d’artillerie. Le nombre de ces canonniers 
volontaires , s'élève environ à 25,000 en comp- 
tant les 18 compagnies de l'artillerie de Paris. 

Il resterait encore une partie considérable de 
la population en état de porter les armes, qui, ne 
8e \ronvant pointe aux termes des lois, comprise 
dans la garde nationale, n’en montrait pas moins 
la plus ferme volonté de concourir à la défense 
de la patrie, et de toute part demandait des armes 
et une organisation régulière. On a formé, de ces 
volontaires fédérés, de forts beaux bataillons, et 
Sa Majesté a organisé les cadres avec d'anciens 
officiers. 

Une formation si prompte d'une armée d'élite 
aussi considérable offrirait déjà les résultats les 
plus satisfaisants, si le travail de l'habillement et 
de l’équipement eût pu marcher d'un pas égal 
avec celui de l'organisation; mais l’activité de 
l'administration, le zèle des préfets, le concours 
et la bonne volonté des citoyens, n’ont pu vain- 
cre sur ces points les difficultés qu'opposait pres- 
que partout le manque de ressources pécuniaires 
et de matières à confectionnér. 

En supposant la formation complète des 300,240 
grenadiers et chasseurs mobilisés par des décrets 
spéciaux des 10, 15 et 27 avril, 1e° et 10 mai, la 

épense totale pour leur habillement et équipe- 
ment complet, à raison de 135 fr. 39 c. par 
homme (prix inférieur à celui fixé par les tarifs 
du minisire de la pverre), exigerait une dépense 
de 49,649,493 fr. 60 c. 

Le gouvernement n’a pas douté que les grena- 
diers et chasseurs de la garde nationale ne dus- 
sent être aussi complétement habillés, équipés et 
armés, et dans une tenue aussi parfaite que ceux 
des troupes de ligne: mais outre que les draps, 
les étoffes et les matières nécessaires étaient de- 
venus rares en raison de l'immense consommation 
qu'en a faite le ministre de la guerre, la pénurie 

e fonds réellement disponibles a forcé de res- 
treindre cette fourniture aux objets les plus in- 
dispensables , tels que les capotes, les shakos, 
les effets de petite monture, et celte dépense, 
ainsi réduite pour chaque homme à 79 fr. 67 c., 
s'élève. pour les 300,2 nadiers et chasseurs, 
à la somme de 23,920,120 fr. 80 c., laissée à la 
charge des départements. 

La répartition proportionnelle entre les contri- 
buables n’en pouvant être faite que par la loi, il 
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a fallu y pourvoir par des moyeris divers, comté 
les circonstances, comme les localités, et partout 
insuflisants. 

Un décret du 24 avril a affecté aux dépenses de 
l'habillement et de l'équipement : - 

1° Le produit de la taxe de remplacement fixée 
à 120 francs par homme se faisaut reniplacer ; 

2° Le prélèvement d'un dixième sûr les révenus 
communaux ; 

3e Un prélèvement sur le produit du quart de 
réserye des bois communaux ; | 

4° Un fonds de secours de 6 millions à prendre 
dans la caisse d'amortissement, moitié sur les 
fonds de 50 p. 0/0 sur le produit de la vente 
des bois communaux, moitié sur les fonds pro- 
venant des communes aujourd'hui étrangères à 

France. e : 

Le produit de la taxe de remplacement, en l'é- 
valuant de 10,000 à 15,000 francs par départe- 
ment, où la garde nationale d'élite a été mise en 
activité, donnera à peine un million, 

Les offrandes patrioliques sont venues accroître 
cette resspurce. Un dixième des hommes mis en 
activité s'est habillé et équipé à ses frais. 

On a considéré que les trois produits pourraient 
couvrir un tiers de la dépense des 23 millions 
920,120 fr. 80 c. | 

1] restuit donc à faire face à une dépense pré- 
sente de 15,946,747 fr. 20 c., et à rembourser les 
divers emprunts faits aux caisses communalcs, 
afin d'y reintégrer les fonds qui ont une applica- 
tion nécessaire, 

Mais les produils du prélèvement du dixième, 
sur les revenus communaux, ct ceux du quart de 
réserve sur Jes bois, ont été bien au-dessous de 
leur évaluation, et comme on & pu disposer libre- 
ment de cette ressource, à cause du mode de 
comptabilité établi par la loi du 23 septembre 1814, 
pour les fonds spéciaux, elle a été presque nulle. 

e fond de secours de 60 millions accordé par 
l'Empereur, sur lequel une somme de 18 millions 
a d’abord été ordonnancée et mise en distribution, 
a du moins servi à fonder le crédit des préfets. 

resque tous ont 
avec beaucoup de ztle le versement et la distri- 
bution ou l'en oi. leurs bataillons d'élite, des 
divers objets d’habillement et d'équipement; mais 
il est de [a dernière urgence de mettre à leur dis- 
position, et dans les valeurs les plus disponi- 
bles, les fonds nécessaires pour acquitter, me- 
sure des livraisons, les engagements qu'ils ont 
pps On peut dire qu'avec ces prompls secours, 
habillement et l'équipement des gardes nationa- 
les seraient complétément assurés et terminés sous 
un mois. 
. Quant à jour armement, le grand ombre de 
fusils de calibre qui ont été retrouvés et réparés, 
et Les distributions d’afies neuves ordonnées par 
le ministre de la guerre, ne laissent, à cet égard, 
aucune inquiétude. Le retard que l’armement de 
quelques bataillons a pu éprouver jusqu’à ce mo- 
ent, tient à de légers embarras de transport ou 
e distribution, selon lés localités. 


Mafiné. 


Jamais, jusqu'au gouvernement impétial, la 
arine de France ne fut plus imposante qu'en 
1791, où elle comptait quatre-vinet-deux vais- 
eaux de ligne et soixante-onze frégates de tous 
rangs. 

Deux ans après, le port de Toulon fut livré aux 
Anglais, par une infäme trahison ; ils en furent 
chassés, et signaltrent leûr fuite par la destruc- 


tion et l'incendie, 
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Après ces désastres, il ne resta plus à la France 
que cinquante-cinq Vaisseaux el quarante frégates. 

Des actions de mer, sanglantes, multipliées, 
souvent malheurcuses, mais toujours honorables, 
n'ont cessé, depuis cette époque, de prouver notre 
constance dans la lutte pour la défense de la 
liberté dés mers. 

Nous étions parvenus à téparët üne partie de 
nos pertes, et l’accroiss:ment successif de nos 
forces navales nous permettait d’entrevoir le 
terme de la tyrannie de l'Angleterre. 

Au Mois de mars 1814, nous avions cent deut 
vaisseaux de premier rang et cinquante-trois fré- 
gaies, armés de soixante mille hommes marins, 
accroissement sans exemple, pendant la conli- 
nüation et à travers toutes les difficultés d’une 
aussi longue guerre ! 

L’Angleterre nous opposait alors ün ie 
rent de forces navales qui lui coûtait annuel) 
ment 450 millions. ‘ 

Les Bourbons, qui n’avaicnt pas balancé à re- 
mettre toutes nous places fortes à l'ennemi, hési- 
tèrent encore moins à livrer nos flottes. 

Trente et un vaisseaux et douze frégates ont dis- 
paru à cette époque; il ne nous reste aujourd'hui 

ue soixahte-onze vaisseaux et quarante et une 

régates. 

ous ävions de nombreux équipages fortement 
organisés : on les a désorganisés, dispersés ; hous 
les réunissons ; celte classe précieuse de marins 
est prôpre à Lout pour la défense de la patrie. 

Le sol de la France fournit à sa marine presque 
tout ce qui lui est nécessaire. 

Nos pôrts sont dans l’état où ils étaient en 1813; 
celui de Brest a été entretenu, assaini, agrandi, 
sous le gouvernement impérial. 

À Toulon, le bassin dégradé, des chantiers ava- 
riés ont été restitués au service pdf des tépara- 
tions du premier ordre, et l'on ne peut s'empé- 
cher d'admirer les diflicullés vaincues dans la 
création du port de Cherbourg, où l'on voit une 
ère nouvelle pour nos opérations navales. 

Nos constructions sont ce qu’elles ont toujours 
élé : Les plus parfaites de l’Europe. 

Conservons donc nos avantages, occupons-nous 
de les accroître, et bientôt notre systéme mari- 
time perfectionné replacera la marine française 
au rang d'où notre situation géographique, nos 
ressources, la force de nos institutions, le cou- 
rage et l'honheur français n’ont pu la laisser dé- 
choir que pour une courte période. 


Finances. 


La situation dé l'empire, soué le rapport des 
finances, sera, suivant l'usage, présentée dans 
tous ses détails, par les ministres de ce départe- 
ment; les comptes généraux des deux ministères 
des finances et du Trésor, prouveront combien les 
rapports faits l’année dernière aux deux Cham- 
bres avaient exagéré l'importance des dépenses 
arriérées antérieures au {er avril 1814 ; quels de- 
aient être les funestes résultats du système irré- 
fléchi qui a été proposé pour le payement de ces 
dépenses; enfin tout ce que l'imperfection des 
budgets de 1814 et de 1815 devait préparer, dès 
l'année prochaine, d'embarras au dernier gouver- 
nement. On ne craint point de le dire : deux an- 
nées d’une semblable administration auraient jeté 
les finances dans un désordre qu'il fût devenu 
extrêmement difficile de réparer. Heureusement 
nous sommes à temps encore pour porter remède 
au mal et en prévenir les conséquences. Le de- 
voir du gouvernement est de présenter avec fran- 
chise aux représentants de la nation les besoins 
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que font naître les circonstances graves dans 
lesquelles la France se trouve engagée, et ce de- 
voir sera fidèlement rempli. Soit que la guerre 
éclate malgré tout ce que l'Empereur a fait pour 
consetver la aix, soit que l’état défensif seule- 
ment doive être plus où moins prolongé, les dé- 
ensés extraordinaires et urgentes qui en sont 
a suite inévitable, exigeront que des moyens 
promptement disponibles assurent la partie du 
service courant qui repose sur des valeurs dont 
la réalisation entraînera des retards inévitables, 
telles que les produits des ventes de bois et de 
biens des communes; mais le Trésor pourra être 
aidé convenablement sans qu'il soit besoin d’im- 
poser aux citoyens de nouveaux tributs. 

Une simple avance, dont le remboursement 
serait garanti par la loi, suffirait pour donner 
au service l’aisance qui contribue si puissam-: 
ment à l'économie par la confiance qu'inspire 
la Fidélité dans l'exécution des engagements con- 
tractés. 

Ces idées recevront, dans le compte géntral de 
l'administration des finances, pendant les années 
1813 et 1814, les développements dont elles sont 
susceptibles. 


Affaires étrangères, 


La situation de la France à l'égard des puis- 
sances étrangères porte un Caractére absolument 
nouveau dans notre histoire. Les puissances coa- 
lisées ayant ramené les Bourbons, le mauvais 
génie de cette maison ne leur a pas permis de se 
faire aimer ; ils se sont vus contraints de quitter 
leur patrie une seconde fois, sans que persoune 
ait songé à Les défendre, saris qu'ofi ait répondu 
aux appels qu'ils ont fait à toutes les classes de 
citoyens, 

Cette révolution domestique ne devait rien 
changer à nos relalions extérieures, parce qu'un 
peuple est toujours le mattre de se choisir un 
chef, pourvu qu'il continue à remplir lesengage- 
ments contractés avec les puissances étrangères, 
Ur, l'Empereur a déclaré, lors de son second avé- 
nement, qu’il voulait s'en tenir aux limites fixées 
par le traité de Paris, et un assentiment univer- 
sel a sanctionné cette sage résolution; il n'exis- 
tait donc pas le plus léger prétexte aux puissan- 
ces ctrangères pour nous déclarer la guerre. 
Cependant la même coalition, déchue des espé- 
rances qu'elle avait fondées sur la faiblesse du 

ouvernement des Bourbons, et croyant trouver 
a France divisée en factions, a conçu le projet 
de la démembrer. C'était le moyen de nationaliser 
la gucrre : aussi les menaces de cette coalition 
ont été le sisnal de cet enthousiasme qui fait 
accourir les jeunes citoyens de toutes les parties 
de l'empire pour se ranger sous les drapeaux de 
l'indépendance nationale, qui sera toujours notre 
cri de ralliement. 

L'Empereur n'a oublié aucun des moyens de 
négociation, compatibles avec la dignité du chef 
de l'Etat, pour prévenir une nouvelle effusion du 
sang humain; mais toutes ses démarches ont été 
inuliles; il a bien fallu se préparer enfin à repous- 
ser une injuste agression : le gouvernement se 
serait rendu coupable s'il en eût négligé les 
moyens, et, sans doute, Messicurs, vous applur 
direz aux effort extraordinaires qu'il a dù faire 
pour compléter les armées, approvisionner les 
places, et nous assurer une campagne glorieuse. 

L'Empereur pouvait, suivant sa Coutume, pré- 
venir les ennemis; mais il n’a pas voulu qu'il pût 
rester le moindre doute sur les sentiments paci- 
fiques dont il était animé, et sur la question de 
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savoir quels sont les véritables agresseurs. Les 
ennemis ayant donc non-seulement publié dès 
éclaration 
de guerre, mais encore commis grand nombre 
d'hostilités, tant sur terre que sur mer, ce serait 
visiblement compromettre le salut de l'Etat, que 
de différer encore et d'attendre qu'ils fussent 
réunis. 


Police générale. 


Au milieu des touchantes acclamätions qui l’ac- 
cucillirent & son retour, Sa Majesté s'était flattée 
qu’un tel peuple pouvait, pour ainsi dire, être li- 
vré à lui-même, et qu’il n'avait en quelque sorte 
besoin d’aucune police; elle s'empressa de pro- 
clamer la liberté de la presse; mais Sa Majesté 
n'avait pas pensé qu’au sein de cette masse du 
peuple foujours excellente, il se trouvait une 
multitude d'ennemis cachés, qui, d'abotd stupé- 
faits et silencieux, n'en méditaient pas moins le 
désordre dätis l'intérieur et la guerre au dehors. 
Les agents de Louis X VIII et des puissances étran- 
gères s'appliquèrent aussitôt à convertir en poi- 
son le bienfait des idées libérales qui venaient 
d’être proclämées. Les diatribes les plus odieuses 
contre l'Empereur lui-même furent répandues 
avec profusion. Les journaux devinrent le récep- 
tacle des actes de La cout de Gand et du congrès 
de Vicune. Par eux, des germes de sédition furent 
rapidement disséminés dans toutes les parties de 
l'empire; ils entretinrent la fermentation qu'avait 
occasionnée dans le Midi et dans les départements 
de l'Ouest l'apparition des princes de la maison 
de Bourbon; leurs agents cessèrent d'opérer clan- 
destinement, ils levèrent l’étendard de ld révolte, 
ils égarèrent la portion la plus ignorante des ci- 
toyens, ils appelèrent l'ennemi sut nos côtes, ils 
le firent débatquet; des ministrés de la religion 
ne craignirent pas d’altiser eh son nomti les dis- 
cordes civiles : le sang commençait à couler, la 
correspondance de chaque jout nous prouvait 
que le mal allait toujours croissant, ct que les 
mesures répressives devenaient de plus en plus 
urgentes. Sa Majesté se décida enfin à soumettre 
plusicuts contrées au régime militaire, et le calme 
commença aussitôt à se rétablir graduellement. 
Tout rentre peu à peu dans l'ordre, mais Les Cham- 
bres senliront la nécessité de procurer au gouver- 
nement les moyens d'achever cette pacification, 
et d'empêcher le retout de ces fuyers d’insurrec- 
tion qui encouragent la malveillance au dedans 
et forment au dehors autant de diversions en fa- 
veur des ennemis. Nous attendons tout de l’éner- 

ie ct de la sagesse qu'ont déjà développées les 
feux Chambres appelées à terminer la révolution, 
ga nous donnant, de concert avec Sa Majesté, les 
lois or#aniques dont nous avons besoin pour que 
la licence ne prenne point la place de la liberté, 
l'anarchie la place de l’ordre; pour qu’enfin le 
bon soit partout protégé contre le méchant, 
l'homme juste contre celui qui veut l'opprimer. 

Messieurs, en terminant cet exposé sommaire, 
nous devons vous faire connalire, du nom de 
Sa Majesté, que la Chambre des représéntants n’est 
pas complèle, soit parce que plusieurs d'entre 
eux ont élé nommés dans divers endroits en même 
temps sans qu'il y ait eu de suppléants désignés, 
soit par quelques irrégularités locales. Sa Majesté 
désire qu'elle s'occupe le plus tôt possible des 
mesures à prendre pour qu'elle ne reste pas pri- 
vée du tribut de lumières et de patriotisme que 
peuvent apporter les représentants qui sont en- 
core à nommer. 


Le ministre de l'intérieur, CARNOT. 
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La Chambre ordonne l'impression et la distri- 
bution au nombre de six exemplaires. 
La séance est levée et ajournée à demain midi. 





CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE LANJUINAIS. 
Séance du 14 juin 1815. 


M. Dumolard, l’un des secrétaires, fait lecture 
du procès-verbal. ; 3 

Quelques membres demandent qu'il ne soit 
distribué à chaque représentant que trois exem- 
plaires de l’Exposé de la situation de l'empire, 
communiqué hier à la Chambre. D'autres vou- 
draient même qu’il le fût à un moindre nombre. 

M. Dumolard. L'ancien usage a toujours été 
d'imprimer à six exemplaires pour chacun de 
nous les communications de celte importance, 
non pas pour nous-mêmes, sans doute, car il 
suffirait d'un seul exemplaire, mais afin que 
nous puissions les faire connaître à une partie 
de nos commettants. cz 

La Chambre maintient sa décision. La rédac- 
tion du ps est approuvée. 

Le mème secrétaire présente à la Chambre 
l'hommage de plusieurs écrits dont voici les titres : 

Principes politiques applicables à tous les gou- 
vernements représentatifs, par M. Benjamin 
Constant. 

4 la France, sur le genre de guerre à faire à 
ses ennemis el les moyens de la soutenir. 

La Chambre agrée ces hommages, dont il sera 
fait mention au procès-verbal, ainsi que de celui 
d'une gravure représentant le portrait en buste 
de Sa Majesté. Ne 

M. le Président annonce que plusieurs pro- 
positions ont été déposées sur le bureau, et se- 
ront affichées dans l’intérieur de la salle. 

M. le comte KRegnand de Saint-Jean 
d’Angély se présente à la tribune pour le dé- 
yeloppement d'une proposition tendant à ce 
qui soit nommé une commission pour s'occuper 

° des dépenses relatives à l'administration 
intérieure de la Chambre; 2° des dépenses rela- 
tives à l'hôtel de la présidence et à tout ce qui 
concerne cette haute fonction; 3° des dépenses 
relatives à chacun des membres de la Chambre 
personnellement. ; 

Ces trois ‘objets, dit l’orateur, ne sont point 
déterminés; il importe qu’ils le soient promptc- 
ment, ct c'est à la Chambre à décider comment 
ils doivent l'être. Je demande que ce travail soit 
confié à une commission de cinq membres qui, 
se pénétrant du vœu, de la pensée et des conve- 
nances de la Chambre, lui présenteront le plus 
tôt possible ua projet d'organisation spéciale. 
ee roposition est prise en considération et 

optée. 

M le Président déclare qu'étant intéressé dans 
la mesure proposée, il ne croit pas devoir parti- 
iper au choix des membres de la commission, 

M. les vice-présidents sont invités à se réunir 
au bureau. à 

Les cinq commissaires nommés sont MM. Re- 
naud de Saint-Jean d’Angély, Durbach, Lefebvre 
ordonuateur), Gamon et Desgraves. 

La sixième commission pour la vérification des 
pouvoirs fait un rapport sur les élections de l'ar- 
rondissement de Thionville, qui a nommé membre 
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de la Chambre desreprésentants M. Bouvier-Dumo- 


lard, préfet de la Meurthe. Le collége de Thion- 
ville appartenant au département de la Moselle 
et ses opérations ayant été trouvées régulières, 
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rien n'empêche que M. le préfet de la Meurthe 
soit admis à siéger dans la Ébambre des repré- 
sentants. — L'avis de la commission est adopté. 

M. le licutenant général Richemont, députd de 
l'Allier, écrit à M. le président qu'il est obligé de 

rtir pour se rendre à l’armée du Nord, et prie 

’Assemblée de ne pas désapprouver son absence. 
— Un congé est accordé M. Richemont. 

M. le Frésident annonce que des communi- 
cations devaient être faites à la Chambre par les 
ministres des relations extérieures et de la po- 
lice générale, aujourd'hui et demain; mais que 
Leurs Bxcellences feront certainement ces com- 
munications dans le semaine. 

M. Sauuet, député du Rhône, qui avait pro- 
posé hier un nouvel examen des opérations du 
collége électoral du département de l'Ain, par 
rapport à la nomination de M. Riboud aux fonc- 
tions de représentant, motive aujourd'hui sa de- 
mande et propose la formation d’une commission 
spéciale qui soit chargée de prononcer sur ke 
mérite de cette élection. 

M. le Président. M. Riboud vient d'adresser 
à la Chambre une pétition relative à cet objet. 
L'Assemblée a-t-elle l'intention de nommer de 
suite une commission spéciale? 

M Bedoch. Suivant la marche tracée par le 

èglement provisoire, la Chambre ne peut dé. 

cider aujourd'hui que la question de savoir 

elle prend ou non en considération la proposi- 

tion de M. Sauzet; dans le cas d'admission , cette 
roposition ne pourrait être discutée que d'ici 
trois jours. 

N. Flaugergues pense que ces conditions 
ne s'appliquent dans toute leur rigueur qu'aux 
propositions législatives sur lesquelles les trois 
pouvoirs ont à prononcer. Mais la Chambre élan! 
seule juge de la validité des pouvoirs de ses 
membres, il y aurait, dit l’orateur, de l'inconvé- 
nient à ne pas rendre une justice promple au 
pétitionnaire, d'autant mieux que Sa Majesté 
vous a exprimé le désir de voir se compléter, le 
plus tôt possible, cette branche de la représen- 
tation nationale. à 

La Chambre décide qu'il sera nommé de suite 
et au sort une commission de a membres, 
pour la vérification des pouvoirs de M. Riboud. 

M. le Président. La commission que vous 
avez chargée de vous présenter un nouveau projet 
de règlement, m’a paru dans l'intention de pro- 
poser à la Chambre quelques dispositions préli- 
minaires avant de lui soumettre la totalité de son 
travail. Si le rapporteur est prêt, je l'invite à 
monter à la tribune, 

Le commission demande à être entendue ven- 


i. 
La séance est levée. 





ORDRE DU JOUR. 


Avesnes, le 44 juin 1816. 
« SOLDATS ! 


« C’est aujourd'hui l'anniversaire de Marengo 
« et de Friedland, qui décida deux fois du destin 
e de l'Europe. Alors, comme après Austerlitz, 
« comme après Wagram, nous fûmes trop géné- 
«reux! Nous crûmes aux protestations et aux 
« serments des princes que nous laissâmes sur 
« le trône! Aujourd’hui sependant, coulisés entre 
« eux, ils en veuleut à l'indépendance et aux 
+ droits les plus sacrés de la France. 1ls ont com- 
< mentcé la plus injuste des agressions. Marchons 
« donc à leur rencontre. Eux et nous ne sommes 
« nous plus les mêmes hommes? 
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« Soldats! à Iéna, contre ces mêmes Prussiens, 
« aujourd’hui si arrogants, vous étiez un contre 
« trois, et à Nontmirail, un contre six! 

« Que ceux d’entre vous qui ont été prison- 
« niers des Anglais, vous fassent le récit de leurs 
« tons, et des maux affreux qu'ils ont souf- 
« ler 

« Les Saxons, les Belges, les Hanovriens, les 
« soldats de la Confédéralion du Rhin, gémissent 
« d’être obligés de prêter leurs bras à la cause de 
« princes ennemis de la justice et des droits de 
« tous les peuples; ils savent que cette coali- 
« tion est insatiable! Après avoir dévoré douze 
« millions de Polonais, douze millions d'Italiens, 
e un million de Saxons, six millions de Belges, 
< elle devra dévorer les Etats de deuxième ordre 
« de l'Allemagne. 

« Les insensés ! un moment de prospérité les 
«< aveugle. L'oppression et l’humiliation du peu- 
« ple français sont hors de leur pouvoir! S'ils 
« entrent en France, ils y trouveront leur tom- 


u. 
« Soldats ! nous avons des marches forcées à 
« faire, des batailles à livrer, des périls à cou- 
« rir, mais avec de la constance, la victoire sera 
« à nous; les droits, l'honneur et le bonheur de 

« la patrie seront reconquis ! 
« Pour tout Français qui a du cœur, le moment 

« est arrivé de vaincre ou de périr. 
« Signé NAPOLEON. » 

Pour ampliation : 

Le maréchal de l'empire, major général, 
Duc DE DALMATIE. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE LANJUINAIS. 
Séance du 15 juin 1815. 


M. le général Carnot, l’un des secrétaires, fait 
lecture du procès-verbal, dont la rédaction est 
approuvée. 

. Michel Berr, membre du collége électoral 
de Metz et de l'Académie de Nancy, Gœttingue, 
etc. etc., fait hommage de son écrit intitulé : 

sons sur l'Acie additionnel aux consti- 
tutions de l'empire et sur notre situation poli- 


tique. — ambre ordonne la mention au 
procès-verbal. ; 
M. Carnet, après avoir énoncé les titres de 


lusieurs autres ouvrages dont les auteurs font 
ommage à la Chambre, fait connaître que le 
ministre de l'intérieur vient d'adresser à M. le 
président les procès-verbaux des élections du 
département de Lot-et-Garonne. — Ils sont ren- 
voyés à l'examen de la commission compétente. 
commission chargée d'examiner la pétition 
de M. Godefroy, demande et obtient un délai 
pour se procurer les documents dont elle a besoin, 
avant de faire son rapport. 

MM. Heori Lacoste et Perrier s'étant fait in- 
scrire pour une motion d'ordre, sur la manière de 
procéder à la nomination des commissions, M. le 
pat appelle le premier de ces membres à la 

une. 


M. Henri Laceste, Dans votre séance d'hier, 
vous avez décidé que le bureau désignerait les 
membres de la commission qui doit s'occuper des 
dépenses administratives de la Chambre. M. le 
président, par une délicatesse honorable, s'est 
abstenu de coopérer à ce choix, formé sans sa 

ticipation. Si l'Assemblée s’attachait au mode 
e confier le choix des commissions aux membres 
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qui composent son bureau, et s’en rapportait à 
leur libre désignation, ne les placerait-elle pas 
dans la nécessité de limiter leurs suffrages à un 
cercle trop restreint, celui des membres dont le 
mérite et la personne leur sont le mieux connus? 
En ce point, la Chambre perdrait un des carac- 
tères qui le distinguent, l'indépendance. Nous 
arrivons tous dans le sein de cette Assemblée 
avec un même sentiment, un même désir, celui 
de participer à tout ce qui touche à l'intérêt 
général. Magistrats, guerriers, administrateurs, 
chacun de nous a fait un apprentissage de la chose 
publique, et nous devons achever ici notre édu- 
cation politique. Plusieurs de nos collègues ont 
demandé de remettre au sort le choix des diffé- 
rentes commissions. Cette disposition me paraît 
sage ; et si l'on excepte les travaux relatifs à 
VActe constitutionnel, je ne vois aucun danger à 
l'adopter pour toute autre circonstance, et j'en 
fais la proposition formelle. J'ajouterai que pour 
chaque objet il soit toujours nommé une commis- 
sion pci — Appuyé. 

M. Perrier, appelé à son tour à la tribune, 
s’en réfère à la motion du préopinant, ajoutant 
néanmoins que dans des occasions d’une certaine 
importance, l’Assemblée pourra nommer les com- 
missions par la voie dun scrutin spécial. Le 
motif de M. Perrier est que tous les membres 
ne sont pas également versés dans toutes les 
matières. 

M. Dumoelard. Comme membre du bureau, je 
demande formellement qu'il ne soit plus chargé 
de désigner les commissions. Les fonctions qu'il 
a à remplir sont assez importantes pour qu'il ne 
lui soit pas donné d’attributions nouvelles. 

Je partage entièrement l'opinion qui vient 
d'être énoncée à cette tribune, et qui tend à 
éloigner de la Chambre toute aristocratie quelle 
qu’elle puisse être. “ 

Après cette profession de foi, qu'il me soit 
permis de déclarer que je ne pense pas qu'il soit 
convenable aux intéréts de la patrie d'adopter 
la voie du sort pour nommer les commissions. 
Il est sans doute des objets qui, sous tous les 
rapports d'intérêt ublic, uvent être confiés à 
chacun de nous. Mais s'il s'agit d’une question 
militaire, sera-t-elle discutée avec la même 
ue par des juris consultes que par des 
officiers? De même s’il s'agit d’une question 
judiciaire, penserez-vous qu’elle sera aussi bien 
approfondie par des officiers que par des juris- 
consultes ? : k 

Ce n'est pas seulement l'égalité qu'il faut con- 
sidérer entre nous, mais l'intérêt public, qui veut 
que les différents objets d'administration et de 
égislation dont nous aurons à nous occuper 
soïent confiés à l'examen préparatoire de ceux 
de ont fait de ces questions une étude particu- 
ière. 

Nous avons à examiner de près l’Acte addition- 
nel aux constitutions, à régulariser l'ensemble 
de ces lois fondamentales, à les modifier peut- 
être sous certains rapports. Il faudra donc les 
méditer avec une extrême sagesse ; et je pense 
qu'il est indispensable que la Chambre tout en- 
tière concoure à la nomination des commis- 
sions qui seront chargées de cette importante 
révision. ; 

Au reste, la commission du règlement s'occupe 
en ce moment de cette grande question ; elle sc 

ropose d’en entretenir la Chambre vendredi. Je 
Éemande que nous attendions à demain pour 

rononcer sur la proposition de notre collègue 
Henri Lacoste. 


Re 


ee 
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M. Penières, en demandant le renvoi à la 
commission du réglement, propose, comme moyen 
de concilier tous les avantages, de partager en 
séries la liste de tons les membres, suivant leur 
aptitude particulière. Chaque série aurait son 
urne spéciale dans laquelle on puiscrait au hasard 
les noms des commissaires à nommer pour l'exa- 
men des matières correspondantes à chaque 
aptitude. 

Le renvoi à la commission du règlement est 
ordonné. 

M. Crochon. Je demande à soumettre à la 
Chambre la proposition d'une loi avec les dispo- 
sitions qu'il lui paraîtra convenable d'y insérer, 
pour le remplacement des députés dont les élec- 
ions ont été annulées ; ; 

De ceux qui ont donné, donneront ou seront 
réputés avoir donné leur démission ; 

e ceux qui décéderont ; } 

De ceux qui accepteront des fonctions de 
comptable envers le guuvernement ; : 

Et enfin pour la réélection de ceux qui seront 
appelés aux fonctions de ministre ayant dépar- 
tement, de ministre d'Etat, de conseiller d'Etat 
où de préfet. 

La Chambre entendre lundi le développement 
de cette proposition. 

La parole est acctordée à un autre membre 
pour un projet tendant à obtenir une loi répres- 
sive des provucations seéditieuses et des abus de la 
liberté de la presse. 

M. Maleville. Je propose que l'Empereur 
soit supplié de présenter en formé de loi le projet 
suivant : 

Art. der. Il est permis à tout individu de mani- 
fester par la voie de la presse son opinion sur les 
lois et les actes du gouvernement, pourvu que 
ses écrits ou sus distours né contiennent ni exci- 
tation directe au crime, ni calomunie, ni injure, 
ni provocation séditieusc. 

Art. 2. Sont réputés séditicux les discours 
tenus dans des lieux ou réunions publics, les 
placards aflichés, lus éctits imprimés, dans les- 
quels l'auteur excite directement les citoyens à 

ésobéir aux lois ou ätüx actes du gouverne- 
ment, annonce quue n'y obfifont point, ou dé- 
clare qu'il n'y obéira pas lui-même ; 

Ceux de même nature qui contiennent la 
menace ou l'annonce de renverser le chel de 
l'État, ou de changer le gouvernement, ou l'or- 
dre de successibilité au tronc; 

Ceux de la même nature, dans lesquels oh con- 
teste au gouvernement sa légitimité. 

Sont encore réputés séditieux les cris de vire 
le Hoi! vive Louis XVIII! vivent les Bourbon, ! 
lorsqu'ils sont proférés dans des réunions ou 
lieux publics, où qu'ils sont consignés dans des 
écrits imprimés ou aflichés. 

Art. 3. Les coupables des provocations sédi- 
ticuses ci-dessus spécifiées seront punis de la 
réclusion. 

Néanmoins, dans les cas où lesdites provoca- 
tions n'auraient élé suivies d'aucun effet, leurs 
auteurs seront simplement punis d’un emprison- 
nement de six jours au moifis, et d'un an au plus. 

Art. 4. Les imprimeurs et distributeurs des 
écrits séditieux seront punis de la même peine 

ue leurs auteurs, sauf les exceptions et les dis- 
tinctions énoncées dans la section VI du titre 
let du Code pénal. 

Art. 5. Les provocations directes à l'assassinat 
de l'Empereur où des membres de la famille 
impériale, au renversement du gouvernement, 
à la guerre civile, à la rébellion ou autres crimes, 
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continueront à être punies de la manière et sui- 
vant les distinctions énoncées dans le Code pénal. 

Il en sera de mème des imputations calommeuses 
et des injures dirigées contre l'Empereur ou les 
membres de la famille impériale, Lésqueies Se 
ront puuies de la même peine que si elles 
étaient dirigées contre de simples particuliers. 

Art. 6. La publication des actes et proclanations 
des puissances étransères ou ennemiesdela France 
déjà insérées dans les journaux étrangers, aura 
lieu librement par la voie des écrits périodiques 
et des journaux français; elle n'exposera les 
rédacteurs de ces feuilles à aucune responsabilité 
légale; ceux-ci seront seulement tenus d’insé- 
rer aussi dans leurs feuilles les explications ou 
réluiations qui leur seront fournies par le gou- 
vernement. 

Art. 7. Sont maintenues les dispositions du ti- 
tre IE de la loi du 21 octobre 1814, relatives à la 
police de la presse et de la librairie. Toules les 
dispositions de Ja méme loi et des lois antérieures 
qui sont contraires à la présente sont abrogees. 

Messieurs, avant de demander à la Chambre 
quel jour elle veut m’assigner pour lui dévelop- 
per ma proposition, je déclare que je ne me se- 
rais pas pertis de lui présenter cette proposition 
sile ministre n'avait pas annoncé à l’Assemblée 
qu'elle aurait à s’occuper d'une loi tépressive de 
la licence de la presse, si je n'avais pas l'expt- 
rience des dangers de cette licence dans mon 
département, enfin si j'eusse été informé que 
le gouvernement füt lui-même dans l'intention 
de nous proposer un projet de loi sur celle ma- 
tière. 

N. le Président. Quel jour l’Assemblée fixe-t- 
elle à M. Maleville pour le développement de sa 
PEOnasILION ? : 

M... J'en demande l’ajournement. Demain 
l'Assemblée entendra les communications qui lui 
seront faites par le ministre de la police générale. 
Sans doute ces communications $seroht de nalure 
à indiquer les mesures les plus utiles pour rem- 
plir l'objet de la proposition qui vient d’être sou- 
mise à la Chämbre. 

M. Crochon. J'appüic l’ajournement, et par 
une considération que je trois très-importante. 

La proposition qui vous est faite tend à mettre 
un juste frein à la licence de la presse; mais en 
même emps que vous déter:ninerez le point où 
cette licence devient un délit contre la chose 
publique, il faudra vous occuper de l'organisation 
du jury qui devra prononcer. Si je demande 
l'ajourhement c’est pour laisser le temps d'orga- 
niser ce Jury ; car je serais bien trompé si l'inten- 
tion de l'Ass:mblée était de sotimettre ces délits 
aux formes du jury existant. Une seule réflexion 
suffira pour justifier l'opinion que j'exprime. À 
qui la loi donine-t-elle le droit de former le jury? 
au gouvérnethent. Mais les délits de la presse se- 
ront, en général, dirigés routre le gouvernement 
lui-même et contre ses agents. EE il est certain 
que la presse cessera d'être libre du moment où 
le gouvernement pourrâit livrer à un jury à lui 
ceux qu'il aurait cru pouvoir accuser Come COU- 
pables d’un de ces délits. $ 

M... Le jury que l’on propose pour ju- 
ger les délits a presse scrait une chose très 
dangereuse ; on vous amnênerait bientôt à former 
un jury spécial pour toutes les espèces particu- 
lières de délits. Les règles du jury ordinaire sont 
suffisantes pour la punition des abus que l'on se 
propose de téptitner. Je demande au surplus l'a- 
jJournement. 

M, Maleville. Je réclame l'exécution du rè- 
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glement et que lon ne s'occupe pas en ce m6: 
ment de discuter le fond de la proposition que je 
vous äi soumise. Je né partage pas en cé moment 
l'opinith de notre Re ègue Crochon ; peut-être 
la partageral-je dans la suite. Mais je demande 
que l'Assemblée veuille bien fixer le jour où elle 
croit devoir entendre les développements de ma 
propasition, autrement je la retire. 

. Bédoch. La question à décider est de 8a- 

voir si un membre qui soumet une proposition 
doit être admis à la développer. Or, il est sans 
exemple que cette admission ait été refusée. 
L'Assemblée ne s'engage à rien en accordant la 
arole à un joui fixe, puisqu'ülle reste libre 
’ajourner indéfinimeutl, comme de prendre en 
considération les propositions qui lui sont déve- 
loppées. 

a Chanbre décide que M. Maleville sera en- 
tendu sämiedi. ; 

M. Leguevel (député du Morbihan) propose 
de solliciter du gouvernement un projet de loi ré- 
gressive des délits commis par les brigands prenant 
le titre de bandes royales, et il demande à déve- 
lopper ses motifs dans la séance d'après-demain. 

Voici les dispositions que M. Leguével soumet 
à la Chambre : 

Art. er, Les biens meubles ct immeubles des 
individus contius pour faire partie des révoltés, 
seront mis sous le séquestre, et les revenus 
perque et adihinistrés comme biens nationaux 
sauf à prononcer définitivement la confiscation 
de ces mêmes biens par une loi ultérieure. Le 
révollé qui aura déposé les armes ne pourra 
réntref dans Ses biëns qu'après son amnislie, 
eñ vétftu de mainlevée qui lui serd donnéé 
par lé gouvernement; et, dans aucun cas, il 
ne pourra réclamer les revenus, ihtérèts et fruits 
échus durant son état de rébellion ; et son am- 
nistie ne pourra nuire aux condamnations pro- 
nonééts contre lui, ct dont il va être parlé ci- 
après. 

Art. 2. Tous ceux connus pour faire partie des 
bandes de révoltés où brigands, prenant le titre 
d’armée royale, sont solidairement responsables 
des préjudices et dommages occasionnës par 
ces bahdes directement ou indirectement, c'es de 
dire, qu'ils devront des indeinnités aux citoyens 

ui auront êté je, ou volés par ces mêmes ban- 

es, ou qui ont été obligés, poùr se soustraire à 
Jeur fureur, de quitter leurs dorüiciles, ou de se 
réfugier dans les grandes villes, ou de suivre les 
troupes impériales. 

Art. 3. Les procureurs impériaux près les tri- 
bunaux, sur le simple avis qui leur en sera donné 
par les parties qui auront éprouvé le dommage, 
ou pat tout auire, ou mème dès que l'événement 

arviendrait à leur cotinaissance, devront, sous 

eur responsabilité, obtenir un jugement au prolit 
de ceûx dui auront élé pillés, ou qui se seront 
réfugiés, lequel leur accordera des dommages- 
intérêts qui seront fixés par les juges, nommé- 
ment contre les révollés du déparlement dont 
les noms sont connus, et même contre tous ceux 
ui seraient reconnus par la elite avoir fait partie 
des bandes et rassemblements, le tout solidaire- 
ment. 

Art. 4. Ces jugements seront oblenus sur simple 
réquisitoire, säns écriture, et ils auront la duréc 
et l'efficacité des jugements contradictoires. 

Art. 5. Les jugements seront exécutés par pri- 
vilége et sans inscriptions sur les biens des con- 
damnés. ; A 

Art. 6. Toute vente faite par un révolté, un 
mois avant qu'il ait quitté soû domicile, et pen- 
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dant tout le temps de la tébellion, est nulle de 
plein droit. | en est de même des donätions ou 
autres acivsqu'il aurait faits. 

Att. 7. Tous les révoltés, leuFs ascendants et 
descendants sont mis hors de la loi. 

A ces mots, toute l'Assemblée, qui jusque-là 
avait écouté avec calme les propositions de 
M. Leguevel, manifeste l'improbation la plus 


vive. 

On entend de toutes parts ces mots prononcés 
avec énergie, ct souvent répétés : l’ordre du jour / 
l'ordre du jour ! ; 

Plusieurs membres dernaudent là parole, et 8e 
présentent en même temps à la tribune. 

L'Assemblée demande sans discontinuité l'ordre 
du jour, et manifeste qu’elle ne veut point de 
discussion. : 

N. le Président pont À ramener un mo- 
ment le calme dans l'Assemblée ; et alors il de- 
mande si elle veut entetidre un des orateurs qui 
se sont présentés à la tribune. 

Les ctis l’ordre du jour ! recomencent avec 
la mème force. 

. AL. le Président. Je mets aux voix l'ordredu * 
jour. 
ù Quelques membres. Avec la censure | 

La Chambre, À lünañimilé; passe purement et 
simplement à l'ordre du jour. 

su ouilly. Messieurs, l'objet de la proposition 
que j'ai à soumettre à la Chambre est la néces- 
sité de régler pär une loi la suspension momen- 
tanée de l'empire de la constitution dans quel- 
ques parties du territoire ou le salut publid 
et le maintien de la tranquillilé l'exigent impé- 
rieusemént. Il faut absolument régulariser l’em- 
ploi de ces mesures extraordinaires qui, jusqu'à 
présent, n'ont pu être employées que d’une 
manière arbitraire. Je demäride à étre entendu 
demain pour lé développement de cette proposi- 
tion, développement dans léquel je m'atlucherai 
sévèremetil aux principes qui sunt la base de 
noire syslème constitutiontiel. 

, La proposition est vivement appuyée. M. le pré- 
sideñt consulte la Chambre, qui arréte que l’ora- 
teur sera entendu demain. : 

n membre, au noin d'une des commissions de 
vérification des pouvoirs, propose de reconnattre 
la validité des élections de M. Dudevant, nommé 
par l'arrondissement de Nérac, et de M. Jalabert, 
nommé par l'arrondissement de Villeneuve, dé- 
partement de Lot-et-Garonne. 

La Chambre adopte la proposition de la com- 
mission. 

M. #upln. Messieurs, autant la représenta- 
tion nationale doit étre sévire, je dirai mème im- 
pitayable contre les auteurs des projels qui ten- 
dralent à troubler la tranquillité publique, à 
fomenter des dissensions inteslines, et à plonger 
la patrie dans les malheurs de la guerre civile, 
autant elle doit écouter favorablement les prop: 
sitions qui tendent à assurer à la France le 
bonheur dont elle ni jouir sous l'empire des 
lois constitutionnelles. En vous proposant de for- 
mer une commission chargée de réunir les ue 
éparses de nos constitutions, de les coordonner 
entre elles dans un seul cadre, je suis persuadè 
queig ne serai que l'organe du plus grand nom- 
bre d'entre vous : je crois même pouvoir dire 
que j'interprète le vœu national. Vous l'avez pro- 
clamé vous-mêmes ce vœu: vous avez reconnu 
que la volontè publique appelait l'examen et la 
rectification la plus Prop rossible de ce que 
LActe additionnel peut offrir d’incomplet et de 
défectueux . 


. 


— 
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Assurément, telle qu’elle est, la Constitution est 
notre signe de ralliement ; elle commande notre 
profoud respect et notre entière obéissance; elle 
est l'étoile polaire qui doit nous guider, mais 
pour qu'elle nous conduise au port, l'objet de 
tous nos vœux, il faut qu’elle soit fixe, invariable, 
et surtout qu'aucun nuage ne la dérobe à nos 
regards. L'acte dont il s’agit se ressent de la 
précipitation avec laquelle on a été forcé de le ré- 
diger: il doit être modifié avec maturité. Ce 
travail est de la nature de ceux dont une grande 
assemblée ne peut s'occuper. Il ne peut se pré- 
parer que dans le silence et dans la méditation 

l’une commission qui ne doit être nitrop, ni trop 

u nombreuse ; les deux excès sont également 

éviter. Jecrois qu'elle pourrait être de vingt et un 
membres nommés à la majorité relative sur 
un scrutin de liste, mais quelle que soit la 
marche des membres qui la composent, cette 
commission, sans entraver vos travaux, sans 
brusquer les améliorations désirables, s’occupera 
d’uve tâche urgente et nécessaire, celle de réunir 
les lois constitutionnelles qui doivent nous régir. 
celle de les rechercher dans ce volumineux recueil 
du Bulletin des lois, où il y a si peu de lois, et 
où il est si difficile de lestrouver. 

Faire connaître à la France que vous vous oc- 
cupez de cet objet si important, est le meilleur, 
le plus sûr moyen d'élever l'esprit public à toute 
la hauteur que commandent les circonstances, et 
d'entretenir cet enthousiasme national, auquel 
sont attachées les destinées de la patrie. De 
grands efforts sont nécessaires, de grands sacri- 

ces sont commandés par le péril commu ; pour 

les rendre plus faciles et moias onéreux, prou- 
vons qu'en bons et fidèles mandataires nous 
savons stipuler les plus chers intéréts de nos 
commettants. Rendons cette époque et cette ses- 
sion recommandables dans la postérité par la 
NS par l'énergie de nos résolutions, en 
méme temps que par la sagesse des lois à la for- 
mation desquelles nous sommes appelés à con- 
courir; c’est ainsi que nous serons libres au de- 
dans et au dehors. Voici la proposition que je 
soumets à la Chambre : 

Art. Îer, IL y aura une commission chargée de 
réunir nos constitutions, de les refondre et de 
les coordonner dans un projet de loi général. 

Art. 2. Gette commission sera composée de 
vingt etun membres nommés par scrutin de liste 
à la majorité relative. 

Art. 3. Elle choisira dans son sein un président, 
un secretaire et un Fspporieur chargé de rendre 
compte à l'Assemblée du progrès des travaux. 

M. Dupin continue : Mon collègue Mourgues est 
d'accord avec moi sur le fond de la proposition; 
il me laisse le soin de la développer devant vous. 
L'honorable membre voudrait trouver un moyen 
d'appeler successivement à la commission le plus 

nd nombre possible des membres de la 

ambre encore trop peu connus, pour pro- 
fiter de leurs lumières. Je m'en rapporte à cet 
égard à la sagesse de la Chambre. 

Plusieurs membres demandent la parole. 

M. le Président. Avant de discuter, aux termes 
du règlement, je dois demander si la proposition 
est appuyée. : à 

Un grand nombre delvoix. Ouil oui! elle est 
appuyée! se « 

. le Président. La proposition étant ap- 
puyée, aux termes de l’article 42 du règlement je 
dois consulter l’Assemblée pour savoir si elle la 
prend en considération. <a 

La Chambre arrête à l'unanimité que la propo- 
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sition est prise en considération, et elle décide 
que M. Dupin sera entendu lundi. . 

M. Mourgues. C'est devant vous, Messieurs, 
qu'il convient de déposer toute vanité, tout sen- 
timent de prétention individuelle ; aussi me suis- 
je empressé de rechercher mon collègue, M. Du- 
pin, pour modifier mon opinion sur le sujet qui 
yous occupe. Il a paru se rendre à mon idée sur 
la formation de la commission, en spécifiant que 
cette commission sera désignée comme chargée 
de revoir et de coordonner les diverses parties de 
nos constitutions, mais qu'elle ne se nommera 
pas cominission de constitution. Quoi qu’il en 
soit, j'insiste sur le mode de formation que ji 
proposé, mode qui est un juste hommage au zéle, 
aux lumières et aux honorables sentiments de 
nos collègues qui sont nouveaux encore dans les 
assemblées législatives, ct qui ne peuvent que 
gagner à être plus particulièrement connus. Au 
reste, je n’anticiperai pas sur l'objet qui vous 
occupera lundi; mais jai à vous présenter le 
complément de ma pensée. J'ai pe qu'une 
humble adresse fût présentée à l'Empereur, pour 
que Sa Majesté soit invitée à nommer aussi 
une commission, qui concertera ses travaux 
avec les vôtres; en relatant ma proposition 
dans le feuilleton :de la Chambre, on lit que 
l'Empereur serait invité à, choisir cette commis- 
sion dans son conseil d'État; c'est une erreur 
que je m'empresse de désavouer. Personne plus 
que moi n'est convaincu qu'il ne nous appartient 
pas de déterminer dans quel cercle de personnes 
investies de sa confiance, Sa Majesté doit choisir 
celles qui pourraient composer cette commission. 
En parlant de sa formation, je vous rappellerai que 
l'Empereur a lui-même prévenu votre idée; et cn 
ce qui nous regarde, je ne fais que rendre hom- 
mage au principe constitutionnel qui, pour le 
grand œuvre national dont il s'agit, exige le con- 
cours des trois branches de la législation ; c'est 
aussi en ce sens que j'ai demandé l'envoi d'un 
message à la Chambre des pairs... 

Quelques membres. L'ordre du jour! 

D'autres. Le renvoi à lundi! 

M... Je m'oppose à l’ordre du jour. Notre collè- 
gue doit être admis à développer une proposition 
qui peut être ajoutée à la proposition princi- 
pale ; mais je demande le renvoi du tout à lundi. 

Un membre, au milieu d’une agitation assez 
vive de l’Assemblée, demande si le travail dont il 
s'agit devra se faire par une commission ou par 
la Chambre divisée en bureaux. 

M. le Président. La Chambre a prononcé le 
renvoi à lundi de la proposition et des discus- 
sions. Get objet est terminé. 

M. Maleviile. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Messieurs, en Angleterre. (L'ora 
teur est vivement interrompu.) L'observation que 
j'ai à vous faire intéresse essentiellement vos 
délibérations; l'exemple de l'Angleterre peut 
être cité dans cette circonstance avec avantagt. 
{Nouvelle interruption.) Je demande que le texte 
d'un discours de l'Empereur ne soit jamais re” 
produit devant vous dans vos discussions ; là 
personne de l'Empereur est sacrée; elle est 
inviolable; il ne peut être question que des 
actes de son gouvernement et jamais de ses pro 
pres paroles... (Nouvelle interruption.) Cestà 
propos des citations qui vous ont 4lé faites dans 
cette mème discussion ; je demande comme ar” 
ticle réglementaire essentiel que jamais, dans unt 
discussion, le vœu, l'intention présumée, ou une 
expression de Sa Majesté ne puissent étre citées... 

lusieurs voix. Appuyé ! 
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D'autres. Le renvoi à la commission du rè- 
glement! 
M... Messieurs, c’est aussi d’un objet réglemen- 
taire que j'ai à vous entretenir. L'acte coustitu- 
e 


ments de telles propositions soient soumis d’a- 

ndance. Puisque les rapports peuvent êtreécrits, 
nécessairement les développements doivent l'être, 
pour que la Chambre et les commissions elles- 
mêmes puissent juger et comparer. Je demande 
que cette idée soit renvoyée à la commission du 
règlement. — La proposition est appuyée. 

M. Garat. J'appuie la proposition qui vous est 
faite ; elle est très-importante, et doit être l'objet 
d’une de vos délibérations les plus prochaines. 
L'article de l’Acte additionnel, relatif aux rap- 
ports écrits, sur lesquels on vous demande ici 
ou une modification, ou une interprétation, sera 
ou violé très-souvent, ou modifié. Pour éviter 
qu'il ne soit violé, il importe de lui apporter 
prompteent une modification que je crois être 
dans son esprit. Je demande le renvoi à la com- 
mission du règlement. : À 

M... Je m'opposæ au renvoi à la commission 
du règlement, car il s'agit ici d’une proposition 
tendante à la modification d'un article constitu- 
tionnel..…..… (L'orateur est interrompu.) La 
Constitution, on ne saurait trop le répéter, est 
notre unique boussole ; or, son article ne permet 
de présenter écrits que les rapports. Je conçois 
qu'il est trés-raisonnable et trés-juste de com- 
prendre en ce sens, par analogie avec les rap- 
ports, les développements des propositions; mais 
votre commission du règlement ne peut vous 
pro oser de modifier un article constitutionnel. 
e demande le renvoi de la proposition à la com- 
mission qui sera chargée de présenter et de réu- 
nir dans un seul les diverses parties de 
nos constitutions. s 

Cette proposition est vivement appuyée. x 

N. Filangcrgues. Et moi aussi, Messieurs, je 
professe le plus pos respect pour la consti- 
tution telle qu’elle existe, quoique je ne la regarde 
pas comme arrivée au point de perfection qu'elle 
pourra obtenir; mais ici il ne s'agit ni de la 
violer ni de la méconnaître ; on vous demande 
une LE Din tout à fait conforme au bon 
sens et à l'esprit de l’acte et de l’article que l'on 
cite. 

Quand le gouvernement vous présentera des 
projets de lois, les exposés des motifs seront 
imprimés; quand vos Commissions vous feront 
des rapports sur ces projets de lois, ces rapports 
seront toujours également imprimés ; vous devez, 
en cffet, avoir ces écrits sous les yeux pour les 
comparer et pour éclairer voire opinion et déter- 
miner votre vote. Eh bien! quand un de vos 
membres fait une proposition qui peut également 
conduire à un rapport d'une commission et à 
une position de loi, ne faut-il pas que vous 
ayez les mêmes moyens de comparaison? Le rap- 

ori de votre commission pourra être écrit, il 
aut donc que le développement de la proposi- 
tion dont elle vous fera le rapport le soit aussi. 
Quel est donc celui d’entre vous qui pourrait 
déterminer en connaissance de cause, s’il n'avait 
également sous les yeux et la proposition déve- 
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loppée et le rapport de la commission qui l’aura 
examinée ? 

Les motifs les plus puissants doivent vous dé- 
terminer à cet égard. Les ministres peuvent vous 
présenter leur travail écrit quand ils proposent 
des lois : dans le méme cas, vos membres doi- 
vent avoir le même avantage. Ce sont les dis- 
cussions qui nécessairement doivent être orales ; 
jai essayé le premier peut-être d’en faire sentir 

a nécessité, et j'ai trouvé avec plaisir cette idée 
renfermée dans l’Acte additionnel. Les opinions 
écrites doivent être avec raison bannies de la dis- 
cussions ; elles y sont sans effet et sans utilité, 
comme sans intérêt. On se combat sans se ren- 
contrer ; on parle sans s'éclairer. Tout le monde 
suit et renouvelle une série d'idées à peu près la 
méme, et souvent les arguments les plus pres- 
gants demeurent sans réponse : la discussion doit 
donc être orale; mais quand il s’agit du déve- 
loppement de la proposition d’une loi, c'est tout 
autre chose! Il y a fort peu de têtes capables de 
le présenter, sans une préparation écrite, d'une 
manière satisfaisante et dans l'ensemble et dans 
les détails; j'ajoute qu'il n’y a pas non plus 
beaucoup de personnes capables de retenir et de 
fixer dans leur esprit toutes les parties d'un dé- 
veloppement qui pourrait étre ainsi oralement 
présenté. Je crois donc que vous vous conforme- 
rez au véritable esprit de l’article, en adoptant 
la proposition : j'en demande le renvoi à la com- 
mission du règlement, ou plutôt l'adoption, car 
la nécessité en paraît d’une telle évidence... 

Plusieurs membres. Le renvoi! 

M. Merlin. Votre commission du règlement 
s'est particulièrement occupée du sujet important 
que vous discutez ; cet objet est compris dans le 
travail qu'elle a à vous présenter, et qui sera 
soumis à la Chambre demain. 

Je viens réclamer contre une omission 
daus l'exécution d’une partie essentielle du règle- 
ment; celte omission peut avoir de graves incon- 
vénients, et nous en ayons eu un exemple re- 
marquable dans cette séance. L'article 37 porte 
que tout membre ayant à faire une proposition, 
oit la déposer sur le bureau, et que cette propo- 
sition est affichée pour être soumise à la Chambre 
vingt-quatre heures après. Mais doit-on entendre 
par Îà l'objet seulement de la proposition, ou le 
dispositif textuel de cette proposition ? Par 
exemple, #il s’agit de mesures contre les per- 
gonnes suspecles, de la liberté individuelle, de 
la liberté de la presse, ou de tout autre sujel qui 
excite un vif intérêt, peut-on permettre à un 
membre d’énoncer sa proposition vaguement et 
en termes généraux, de manière que Ja Chambre 
ne connaisse pas précisément et à l'avance la 
proposition qu'on doit lui faire? Je demande 
qu'aux termes de l’article 40 du règlement, tout 
membre soit tenu de faire connaitre, non pas 
seulement lobjet de la proposition qu'il veut 
faire, mais qu'il en précise textuellement les 
dispositions principales. 
tte proposition est renvoyée à la commission 
du règlement. ; 

Le séance est levée et indiquée à demain 

midi. 








CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. A. 8. LE PRINCE ARCHICHAN- 
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Séance du 16 juin 1815. 
Le prince archichancelier de l'empire occupe 
le fauteuil. 
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La séance est ouverte par la lgctpre du procès- 
verbal de celle du 13 de ce mois. 
à Chambre on adopte la rédaction. 
e prince archichancelier, président, 


rommuñique à l’Assemblée une [etre par laquelle | 


à le comte de Baufremont, nommé pair de 
rance, annonce qu'il viendra partager les tra- 
vaux de ses collègues aussilôl que sa santé, fort 
altérée en ce moment, lui permettra de sg mettre 


en rage. , : ï 

La Chambre ordonne qu’il sera fait mention de 
celle leltre au procès-verbal. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de règlement présente dans la dernière séance. 

Avant d'ouvrir cette discussion, le prince archi- 
ghancelier annonce que M. le duc de Vicence, 
ministre des affaires étrangères, est chargé de 
faire à la Chamlire, dans celte séance, différentes 
gommunicalions dela part de Sa Majesté. Îl ajoute 

ue l'Assemblée sera sans doule empressée de les 
fntendre, et qu'il croit entrer dans ses vues en 
accordant de suite la parole à M. le duc de Vi- 
£ence. 

Le ministre des affaires étrangère monte à la 
tribune. 

M. le due de Virence, ministre des affaires 
étrangères. Messieurs, l'Empereur, par une lettre 
datée de Beaumont le 15, à 3 heures du matin, a 
instruit son frère S. A. Je prince Joseph, président 
du conseil des ministres, que l'ennemi faisant des 
mouvements pour attaquer l'armée française, Sa 
Najesté marchait à sa rencontre, et que les ho 
tilités allaient commencer. 

Sa Majesté a ordonné à son ministre des affaires 
étrangères et à ses ministres d'Etat de communi- 
quer, le premier à la Chambre des pairs, les se- 
conds à celle des représentants, le rapport qui 
lui a été présenté le 7 de ce mois’sur tout ce qui 
s'est passé depuis le 13 mars, sur lés efforts ten- 
tés pour maintenir la paix et sur les actes hostiles 
des puisses étrangères. 

L'Empereur vous à déjà fait connaître, Mes- 
sieurs, limminence des dangers de Ja patrie. Sa 
Majesté veut que vous puissiez en apprécier la 
pature gt en mesurer l'étendue. Je vais avoir 
l'honneur de vous faire lecture du rapport, qui 
sera ensuite, ainsi que les pièces justiticatives, 
déposé spr le byreau de la Chambre. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris le 7 juin 4813. 
BIRE, 

Lexposé que j'ai eu l'honneur de soumettre, 
le 12 du mois d'avril, à Votre Majesté et à son 
conseil (pièce n° 1}, de l'état des relations de la 
Frauce avec les puissances étrangères, a déjà fait 
connaître combien les de la plupart 
de ces puissances étaient loin de se trouver en 
rapport ayec les sentinents modérés et paciliques 
dont Votre Majesté leur donnait l'exemple. La même 
différence a continué depuis à se faire aperce- 
voir. Tout, d’un côté, a pour objet le maintien 
de la paix ; de l’autre, tout respire la guerre. On 
voit d'une part les explications les plus tranquil- 
lisantes ; de l’autre, des déclarations qui ont le 
caractère de l'hostilité la plus prononcée; ici, 
toutes les avances que la dignité nationale peul 
permettre; là, un refus dédaigneux de répondre, 
que devrait interdire la simple loi des convenan- 
ces ; enfin, dans les démarches de Votre Majesté, 
la volonté sincère de prévenir le renouvellement 


des malheurs de l'Europe ; et dans celles des ca- | 


binets étrangers, pne froide indifférence sur le 
sort des nations, qui semble se faire un jeu de 


CENT JOURS. 





HG juin 4815.) 


livre aux écarts des passions individuelles toutes 
les chances de l'avenir. Cet éclatant contraste n'a 
pu manquer de frapper vivement leg hommes 
éclairés de tous les pays, et surtout le peuple 
français, si bon juge dans une fause à quelle 
se lient toutes &es destinées. 

Quatre puissances surtout nous apparaissent 
sous un aspect menaçant. 

L’Aagleterre, en sa qualité d’ennemj naturel et 
constant de la puissance française; 

La Prusse, à raison d’un accroissement trop 
rapide, qui, la meltant en contact avec notre ler- 
ritoire, lui fait craindre l'établissement en France 
de toute autorité capable de repousser les enva- 
bissements d’une ambition illimitée ; 

L’Autriche et Ja Russie, cherchant à se préserver 
d’une rupture entre elles par leur accord dans une 
guerre dont elles espèrent que les résultats leur 

ourniront les moyens de s'entendre sur des con- 
Eurrengeg d'intérêt et d'influence difficiles à con- 
cilier, 

‘Il était permis de penser que la première dé- 
claration du congrès était l'ouvrage précipité de 
sentiments confus que l'on n'avait pas su con- 
tenir. Tous les amours-propres, tous les intéréls 
de vanité et d'orgueils’élaient trouvés mis en jeu, 
et livrés, comme par surprise, à uue explosion 
involontaire. Aigris par leur contact mème, les 
vieux ressentiments avaient py reprendre leur 
ancienne énergie; mais on devait espérer que là 
sagesse viendrait plus tard faire entendre ses 
conseils, et que les passions se calmant par de- 

rés, permettraient d'écouter la voix de la raison. 
Fours Majesté se plaisait à nourrir cet espoir, ét 
ce n'est qu’à regret qu'elle s'est vue contrainte 
4 renoncer. 

elle est la suite presque inévitable d’un acte de 
premier mouvement. La difficulté du retour &is- 
pose à faire de nouveaux pas en avant, et les 
calamités des peuples doivent prouver au monde 
pus infaillibilité des souverains. D'ailleurs 
es démonstrations d’une inimitié portée au delà 
de certaines bornes, servent quelauetois à dé- 
guiser des combinaisons réfléchies, et la haine 
même est un calcul. C’est de ce double principe 
que partent incontestablement Les déterminations 

es puissances alliées. 3 

La première conséquence de leur déclaration 
du 13 mars fut la conclusion du traité du 25 du 
même mois. Le même esprit a dicté l’un et l'autre. 
Quoique l'on ait prétendu en Angleterre qu'à celte 
époque les puissances supposaient que la cour 
royale aurait quitté Paris, des données positives, 
puistes dans les dépêches mêmes des plénipoten- 
liaires de France au congrès, ont fait connaitre à 
Votre Majesté la fausseté de cette assertion. Ce fut 
donc encore la passion qui, le 25 mars, signa le 
traité à Vienne; mais ce fut Le sang-froid qui le 
ratifia à Londres le 8 avril. 

L'opinion publique a déjà porté un jugement 
sans appel sur Ja nature de cette convention, dont 
la teneur captieuse reproduit sans cesse le nom 
de paix, pour en faire sortir une déclaration de 
guerre. Présenter celte convention comme un 
renouvellement du traité de Chaumont, est le 
chef-d'œuvre d'une inconséquence raisonnée qui 
sait trouver dans la substance d’un acje auquel 
la paix de Paris n'avait laissé qu'un caractère dé- 
fensif, les éléments d’une alliance agressive. 

J'ai l'honneur de mettre sous Les yeux de Volre 
Najesté cette convention du 25 mars {pièce n° 2), 
accompagnée de quelques observations sur 
qu'il y a de plus choquant et de plus contradic- 
toire dans les stipulations dont elle se compost, 
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et dans les motifs allégués pour les justifier. La 
substance de tous ces motifs est une grande af- 
fectation d'inquiétude pour Pavenir; et de ces 
craintes pour l'avenir, on Lire l'induction qu'il 
faut agiter la génération actuelle : on déguise 
l'attaque sous le voile de la défense ; on cache le 
glaive sous le bouclier. 

Si nous sommes autorisés à croire qu'il est 
quelques cabinets que le chagrin de la présomp- 
üon déçue retient dans la fausse route où ils 
out engagé leurs souverains, il en est un sur 
lequel n'agissent point ces causes secondaires, 
et dont un sentiment profond dirige conslam- 
ment toutes les démarches. Ce cabinet est celui 
de Londres. Sa politique invariable n'ayant qu'un 
but, l’abaissemment de la grandeur française, ce 
que le gouvernement britannique voulait la veille 
il le veut le lendemain, et dès qu’il voit une 
chance à nous susciter des ennemis, on dirait 
qu'il aurait peur de trahir ses devoirs s’il négli- 

"eait d’en profiter. Dès le premier moment, il à 

té facile d'apercevoir que les résolutions du 
ministère anglais étaient fixes et fermement ar- 
rètées. La réponse de lord Gastlereagh à la lettre 
que je lui avais adressée le 4 avril (pièce u° 3) 
ne pouvait laisser aucun doute à cet égard. En 
faisant communiquer cette lettre aux souverains 
assemblés à Vienne, le ministère anglais semblait 
faire dépendre sa décision de celle des alliés ; mais 
en effet c'était son influence qui donnait le mou- 
vemeut aux puissances continentales. Renvoyer 
nos propositions à Vienne, c'était les soumettre à 
un tribunal dont toutes les voix étaient à ses or- 
dres ; c'était demander le calme là où il formait 
lui-même les orages, et aller chercher la paix au 
milieu des éléments de la guerre. 

Dans le même temps que le gouvernement bri- 
tanaique faisait une insignifiante réponse à la 
notification dont j'avais été l'organe, il s'occu- 
pait avec activité de ses propres préparatifs, et 
des moyens d'accélérer ceux des autres puis- 
sances. Dans les premiers jours d'avril, sans 
déclarer si la question de la guerre ou de la paix 
était déjà décidée, il faisait adopter loutes les 
mesures que la certitude de la guerre aurait pu 
exiger : il obtenait le rétablissement de l'income 
tax, dont le cri public avait nécessité la suppres- 
sion; il ouvrait des emprunts, et prenait avec 
les puissances des arrangements sur les secours 
pécuniaires qu’il aurait à leur fournir. Le 8 avril, 
ses intentions, qu'il avait jusque-là couvertes d’une 
sorte de dissimulation, se manifestèrent sans ré- 
serve. J1 déclara aux Chambres que le prince- 
régent avait ratifié Ie traité du 25 mars, et que 
des pouvoirs étaient envoyés aux plénipotentiaires 
britannniques pour signer des traités de subsides. 

A l’époque du 25 mars, ou avait pu à Vienne 
regarder comme possible le maintien de la fa- 
mille des Bourbons sur le trône. La rédaction du 
traité, telle qu’elle était conçue, avait ainsi un 
double objet, lun de protection en faveur de 
cette famille, l'autre d'opposition à l'égard de 
Votre Majesté. L'état de la question étant changé 
pour le gouvernement anglais, il jugea qu'il était 
lemps de simplifier le but de la guerre. Il mo- 
difia en conséqueuce le traité par l’addition d’un 
article explicatif (pièce n° 4} portant que l'An- 
gleterre n’entendait pas poursuivre la guerre uni- 
quement dans l'intention d'imposer à la France 
un gouvernement particulier. Plusieurs motifs 
sans doute ont pu déterminer le ministère à cette 
modification ; mais le premier de ces motifs est 
de présenter à la France la personne de Votre 
Majesté comme séparée de la cause du peuple 
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français. L'Europe sait dès longtemps dequelgenre 
d'intérêt les Bourbons ont à remercier l'Angle- 
terre. Aujourd'hui cette puissance renonce à un 
déguisement inutile, lorsqu'elle trouve dans ce 
changement une arine de plus contre Yotre Ma- 
jesté. Que lui importe, en effet, la maison par la- 
quelle la France sera gouvernée, pourvu que cette 
maison consente à se placer dans sa dépendance? 
C'est l’honneur de la France, ce sont ses libertés, 
ses intérêts, ses droits, que le gouvernement an- 
glais attaque et veut alteindre. Si l’article expli- 
catif pouvait être entendu dans un autre sens, 
s'il pouvait être regardé comme un gage véritable 
des égards de la cour de Londres pour l'indépen- 
dance des peuples, de quel droit cette cour vien- 
drait-elle se placer entre le peuple français ct 
sun souverain ? 

Ge plan d'attaque imaginé par le ministère 
brilannique a paru aux cabinels des autres puis- 
sances une invention capable de soulever la 
nation française contre Votre Majesté : dans cette 
idée, l’article explicatif est devenu pour elles un 
dogme commun, ou du moins une profession 
de foi commune. A les entendre, elles ne pré- 
tendent en aucune manière gêner fa France dans 
le choix de son gouvernement ; et pour gage de 
leur sincérité, elles nous en offrent la déclara- 
tion solennelle, revélue même de la signature des 
plénipotentiaires de Louis XVII ! Elles semblent 
croire que l'artificieuse distinction qu'elles éta- 
blissent entre Votre Majestéet la nation française 
est un de ces traits acérés dont les blessures sont 
sans remède. C'est cette insignifiante subtilité, ce 
sophisme banal qui fait maintenant le fond de 
tous les discours du ministère britanuique, le fond 
de tous les actes du congrès et tous les actes parti- 
culiers des diverses cours. Votre Majesté le re- 
trouvera dans plusieurs pièces que j'ai l'honneur 
de lui soumettre, savoir : 

1° Une lettre du vicomte Clancarty au vicomte 
Castlereagh, dalée de Vienne le 6 maï (pièce n° 5); 

2 Une note de M. de Metternich, datée du 9, 
(pièce n° 6); ; 

Et 3° une nouvelle déclaration des puissances, 
en date du 12 du même mois {pièce n° 7). 

La lettre du vicomte Clancarty à lord Castle- 
reagh, dont il est ici question, doit son origine à 
l'une des démarches que j'aj encore tentées au- 
près des divers gouvernements, malgré le peu 
de succès des premières. Toute relation étant 
suspendue avec l'Allemagne, et nos courriers se 
trouvant arrêtés aux frontières, Votre Majesté, 
plus occupée du véritable intérêt des peuples, 
qu'attentive aux procédés inusités des princes, 
m'a permis d'essayer d’autres voies pour ouvrir 
des rapports avec les ministres des affaires étran- 
gères de plusieurs souverains. Une nouvelle lettre 
que j'ai adressée le 16 avril au prince de detter- 
nich a été arrêtée à Liutz, envoyée à Vienne, ct 
communiquée par le cabinet autrichien aux mi- 
nistres des autres puissances. Je joins ici cette 
lettre (pièce ne 8), dans laquelle, fidèle interprète 
des sentiments de Votre Majesté, j'exprimais ayec 
un entier abandon tous les vœux de son âme 
pour le maintien de la paix et poyr le retour de 
Sa Majesté l'impératrice et du prince impérial. 
C'est sur cette nouvelle tentative de ma part que 
roule la dépèchie adressée par lord Clancarty à 
son gouvernement. Dans celte dépêche comme 
dans tout ce qui est sorti récemment des cabinets 
alliés, on ne retrouve encore, à travers de longues 
circonlocutions, que ces vaines allégations déjà 
tant de fois répétées, et qui ont pour unique but 
d'établir que les droits et l'indépendance des 
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peuples sont compromis par le fait seul du re- 
tour de Votre Majesté. Quels sont donc les mo- 
narques irréprochables qui montrent aujourd'hui 
tant de sollicitude pour les droits et l'indépen- 
dance des peuples, lorsque ces droits sacrés n’ont 
à redouter aucune atteinte ? 

Ne sont-ce pas les mêmes princes qui, après 
avoir appelé toutes les nations aux armes, sous 
le prétexte de les délivrer du joug de la France, 
les ont accablées du poids d'une domination plus 
odieuse que celle qu'ils avaient prétendu dé- 
truire ? 

Ne sont-ce pas les mêmes princes qui, au 
31 mars, lorsqu'il existait encore une armée 
nationale, tendirent un piége à la nation fran- 
çaise, par la promesse de respecter en elle le 
droit de se donner une constitution, pour lui 
imposer un gouvernement sous lequel, au lieu 
de cetle constitution, elle n'eut que la Charte 
qu’il plut à ce gouvernement de lui octroyer ? 

Ne gont-ce pas les mêmes princes qui, trom- 

ant l'espoir qu'ils avaient donné aux Génois 

u recouvrement d'une existence nationale, ont 
fait de cette ancienne république une province 
du roi de Sardaigne ? 

Ne sont-ce pas les mêmes princes-qui, secondés 
dans leurs efforts contre la France par les Etats 

ermaniques, ont tenté, pour les récompenser de 
eurs sacrifices, de les dépouiller de tous les 
droits de souveraineté que leur assure la Bulle 
d'or, que leur garantit la paix de Westphalic, 
et qu'ils ont conservés même dans cette confédé- 
ration du Rhin, que l'on a représentée comme si 
es pour eux ? : : 

e sont-ce pas enfin ces princes qui, après 
avoir à Leipsick tiré tant d'avantages de la dé- 
fection des troupes saxonnes, ont voulu, pour 
mettre le comble à la déloyauté de leur politique, 
effacer la Saxe du nombre des nations, et faire 
descendre du trône le plus vertueux des mo- 
narques ? Les ministres des affaires étrangères 
d'Angleterre et d’Autrichen'ont-ilspas pardesnotes 
du 10 et du 22 octobre, signé la spollation totale 
du Nestor des souverains? Et si l'indignatiou 
publique a cette fois limité l'injustice, ne lui ont- 
, pas cependant enlevé près de la moitié de ses 

tats 

La note du prince de Metternich, du 9 mai, ne 
renferme que l'adhésion particulière du cabinet 
autrichien à l'interprétation donnée au traité du 
25 mars, par l’article explicatif de l'Angleterre. 

Quant à la déclaration du 12 du même mois, 
comme elle est l'ouvrage commun des puissances 
alliées, il semblerait qu’elle dût ajouter quelque 
poids à leur première déclaration. La raison 
s'étonne d'y chercher en vain des motifs qui soient 
de nature à servir de base à ses conclusions. 
Tout se réduit à dire que le titre de Votre Majesté 
à régner sur la France n’est pas légal, parce qu'il 
ne plait pas aux puissances de le reconnaître pour 
tel; en annonçant que l’on respecte la volonté de la 
France, on se réserve le droit de protester contre 
l'usage qu’elle en peut faire. Certes, ce droit de 
protester contre les actes d’une nation serait lé- 

itime le jour où l’usage qu'elle ferait de sa li- 
erté attaquerait les droits des autres peuples ; 
maislorsque, immobile dans le cercle qu'on a tracé 
autour d'elle, la nation française ne 8 secupe que 
de ses lois et de ses intérêts domèstiques, à quel 
titre les puissances se croient-elles autorisées à 
la frapper de l’anathème d'une protestation meur- 
trière, pour l'application de laquelle un million 
d'hommes doit être mis en mouvement ? < 

-Pour appuyer les efforts des puissances conti- 
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nentales, la trésorerie de Londres se dispose à 
salarier les combattants ; jamais à aucune que 
le gouvernement anglais ne se soumit Les 
engagements aussi onéreux. indépendamment 
des sommes exorbitantes qu'il se charge de payer 
aux puissances, indépendamment de l'obligation 
qu'il contracte de tenir sur pied cinquante mille 
hommes effectifs de troupes anglaises, il fournit 
les fonds nécessaires pour l'entretien séparé de 
cent millehommes de troupes russesetallemandes; 
en sorte que son contingent doit être considéré 
comme s'élevant à cent cinquante mille hommes. 
Seulement, dans la mauière de le fournir, on re- 
trouve cet usage réprouvé depuis longtemps par 
l'opinion ‘publique, si déshonorant pour fes a 
binets, mais trop souvent renouvelé par eux, de 
vendre à l’Augleterre le sang des peuples, et de 
mettre dans une horrible balance les hommes du 
continent et les guinées de l'Angleterre, La com- 
munication des divers traités de subsides a été 
faite aux Chambres le 22 mai : elle avait été pré- 
cédée d'un message du prince régent en date 
du ?1, que je joins ici {pièce ne 9). 

Votre Najesté remarquera que ce message est 
conçu dans le même esprit, et presque dans les 
termes que celui du 5 avril dernier. On y ré 
encore que ce sont les événements qui ont eu li 
récemment en France, en contravention aux traités 
conclus à Paris, qui motivent des préparalfs 
d'agression, comme si les traités qui tracent des 
démarcations de territoire pouvaient prescrire 
d'autre devoir aux nations que celui de resler 
dans les limites qui leur sont assignées ; comme 
si les traités conclus à Paris en 1814 avaient pu 
imposer au peuple français l'obligation de con- 
serverà jamais la forme degouvernement qu'ilavait 
à cette Époque. Si, par letraitédu 30 mai, la France 
avait subi de pareilles conditions, la France alors 
eût été asservie, et les suites de cet asservisse- 
ment, qui aurait porté sur son administration 
intérieure, n'auraient eu rieo d’obligatoire pour 
elle; mais lorsque même il n'existe aucune sti- 
pulation de cette espèce, comment la France, 
usant d’une faculté qui est sans rapport de dé- 
pendance et d’analogie avec le droit public, a-t- 
elle pu enfreindre un traité qui, par sa nature 
et son objet, est renfermé dans les limites de ce 
droit? La Pologne a offert un exemple éclatant 
des suites d'une intervention étrangère dans les 
affaires intérieures d'une nation, et l’on en con- 
naît trop le déplorable dénouement. 

Les feintes inquiétudes des alliés sur les suites 
du retour de Votre Majesté, leur zèle apparent 
pour la défense de nations dont ils sont les seuls 
Cppresseurs, ne sauraient tromper la véritable 
opinion publique. Il est trop évidemment dé- 
montré que leur union contre nous a un tout 
autre principe ; quelle. a un principe, non de 
résistance, mais d'invasion, et que l'affectation à 
prévoir des dangers qui n'exislent pas, n'est 
qu'un voile pour couvrir des projets réels d’en- 
vahissement. 

1l existe, on n’en peut douter, des vues 
des vues hostiles contre l'intégrité de notre ter- 
ritoire, vues habilement déguisées sans doute, 
mais qui n'ont pu cependant échapper à une 
juste prévoyance. On sait maintenant, et la cor- 
respondance des plénipotentiaires du gouverne- 
ment royal au congrès en rcaferme la preuve,on 
sait que les cabinets des puissances alliées, au 
milieu de leurs démélés pour la démarcation de 
leurs territoires respectifs, se sont reproché 
d'avoir signé la paix de Paris. Il semblait qu’ils 
regrettassent de n'avoir pas pris dans l'Alsace et 
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la Lorraine les bases du règlement de leurs limi- 
tes en Gallicie. Ge regret des cabinets se trans- 
formait pour cux en espoir, et c’est cet espoir 
qui les a portés à suspendre tout arrangement 

éfinitif. La désorganisation intérieure de la 
France, la dissolution de son armée, son élat de 
dépérissement qu'aggravaient chaque jour les 
mesures destructives du ministère royal, présen- 
taient le territoire français comme une proie qui 
devait, dans un temps plus ou moins prochain, 
fournir à toutes les prétentions de riches moyens 
d’accommodement. Le retourile Votre Majesté vient 
tromper ce calcul. Le projet est déjoué pour ja- 
mais, s'il n'est consommé à l'instant même. C'est 
là le vrai motif qui porte à en précipiter l'exécu- 
tion. Il serait dérisoire de vouloir persuader que 
les alliés n’ont d'autre intention que de combattre 
un principe, un système, un homme, lorsque cet 
homme, ce principe, ce système sont circonscrits 
dans un espace limité, audelà duquel ils ne 
songent point à s'étendre; on ne fait point mar- 
cher d'innombrables armées contre un péril idéal, 
contre une chance à venir, mais pour porter des 
coups actuels, pour créer des chances prochaines 
dans lesquelles une ambition illimitée puisse 
trouver à sc satisfaire. 

L'une des publications les plus extraordinaires 
que les circonstances ont fait naître est la 
clamation du roi de Prusse (pièce n° 10). Cette 
pièce a blessé les cœurs français par le côté le 
plus sensible. On croirait entendre encore les 
outrageantes menaces du duc de Brunswick. 
Vingt années de triomphes n'avaient pas produit 
en France ‘le degré d'ivresse auquel une année 
de succès a porté l'orgueil de quelques gouver- 


nements. Pourquoi rappeler que les drapeaux 


prussiens, mêlés aux étendards de l’Europe en- 
tire, ont flolté à Paris, quand Votre Majesté ne 
veut plus se souvenir qu'une injuste agression 
l’a forcée de planter des drapeaux français à Ber- 
lin ? La question est bien établie entre les étran- 
gers et nous : C’est pour marcher au cœur de 
l'empire français que le roi de Prusse appelle ses 
peunies aux armes, tandis que Votre Majesté 

orne lous ses vœux et attache toute sa gloire à 
la défense de nos frontières. 

Un manifeste de la cour de Madrid, en date 
du 2? du mois de mai (pièce n° 11), présente aussi 
un trait remarquable, L'état présent des choses 
u’offrant point à cette cour de justes sujets de 
plainte, elle va chercher des griefs contre nous 
Jusque dans les premières années de notre ré- 
volution. La véritable politique des deux pays 
ue pouvant que chercher à unir de nouveau leurs 
intérêts, la France ne doit voir qu’avec peine 
cette puissance se ranger du côté de nos en- 
nemis. 

L'animosité de plusieurs puissances, la riva- 
lité des mesures violentes qu'elles s'empressent 
d'adopter ne sont pas cependant sans excep- 
tion. 

Au premier rang de ses amis, la France peut 
compter une nation appelée à un grand rôle 
dans la politique générale, surtout dans la politi- 
que maritime, les Américains, qui, après une 
honorable guerre, sont sortis de la lutte par une 
honorable paix. Le peu de rapports qu'ils ont eu 
avec le gouvernement royal pendant sa courte 
existence a suffi pour les convaincre qu'ils n’a- 
vaient rien a en attendre ; dans leurs discussions 
avec l'Angleterre, ils l'ont vu favoriser, à leur 
détriment, Les prétentions britanniques. L'intérêt 
des Américains est simple, c'est qu'il y aiten 
France un gouvernement fort. Par ce fait seul, 
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leur position actuelle envers la France se trouve 
décidée d'elle-même. 

Ua prince qui avait eu précédemment des torts 
envers la France, mais que l'intérêt de sa sûreté 
devait ramener à de meilleurs sentiments, le roi 
de Naples, aurait pu offrir en Italie un point 
d'appui utile à la cause des nations. Ce prince, 
dont la perte avait été résolue au congrès, a cru 
pouvoir la prévenir en allant au-devant du dan- 

er. Votre ajesté, à peine arrivée à Paris, lorsque 
e roi de Naples engageait avec l'Autriche un com- 
bat qu’il n'était pas en état de soutenir, n'a 
apprendre qu'avec chagrin la nouvelle d’un éclat 
imprudent dont l'issue ne devait guère être dou- 
teuse ; et elle a dà regretter surtout de voir sacri- 
fier ainsi la liberté des peuples d'Italie qui, dans 
les jours de son adversité, lui ont témoigné un 
intérêt dont elle aime à se sovenir. 

Une déclaration que les alliés ont publiée le 
20 mars (pièce n° 12), et par laquelle ils modifient 
l'existence antérieure de la Suisse, porte qu’ils 
reconnaissent sa neutralité. Cependant, presque 
dans le même moment, ils cherchent à la faire 
entrer dans le système des opérations agressives 
{pigce ne 13). Pour résister à de telles propositions 

a Suisse n’a hesoin que de consulter ses propres 
intérêts. Ce n'est qu'à son détriment qu’elle peut 
s'écarter d’un système dont le mainlien est né- 
cessaire à son indépendance et à sa prospérité. 
Les dispositions de la majorité des habitants ne 
sont pas douteuses; celles même de la diète ne 
devaient pas l'être (pièce n° 14). Votre Majesté, 
dont les sentiments pour la Confédération helvé- 
tique n’ont jamais varié, n'a pas balancé à lui en 
faire donner de nouvelles assurances (pièce 
n°15); mais la Confédération se composant de 
petites républiques dont les intérèts et les vues 
ne peuvent pas étre d'accord, comme il est à 
craindre que la convention conclue le 20 mai 
{pièce n° 16} entre la diète et les ministres des 
puissances ne soit a‘loptéce par les cantons, et 
qu'une influence ennemie ne parvienne, même 
contre le gré de la diète, à rendre inutiles tous 
les moyens de défense, Votre Majesté jugera sans 
doute qu’elle ne doit pas négliger les mesures de 
précaution que peut exiscr sûr cette frontière la 
sûreté du territoire de l'empire. 

Si le plus grand nombre des gouvernements 
européens crtre dans la masse Qui 8e réunit contre 
nous, il y a, malgré l’apparente uuiformité de 
leur état extérieur, des dissemblances iufinies 
dans leurs dispositions effectives. Cette différence 
dans leurs dispositions résulte de la différence 
des intérêts respectifs, dela différence des passions 
individuelles des princes, de la différence des vues 
des cabinets, enfin de la différence des avantages 
qu'ils peuvent trouver dans un nouveau choc, 
comme des risques qu'ils peuvent y courir. Elle 
résulte encore de la situation dans laquelle des 
Btats de premier et‘second ordre se trouvent ré- 
ciproquement placés par suite de la dernière guerre 
et des opérations du congrès. 

Quatre puissances on incontestablement un 
même but, quoique toutes quatre n'aient pas un 
mème intérêt. Les cours de Londres, de Péters- 
bourg, de Vienne et de Berlin conspirent toules, 
par des motifs différents, Paffaiblissement et 1e 
démembrement de la France. ; : 

L'Angleterre veut détruire à la fois le principe 
de notre force continentale et celui de notre force 
maritime. Mème dans la dernière époque, où notre 
marine existait à peine, la force continentale de 
la France a porté des coups sensibles à La pros- 
périté du commerce anglais. 
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le rôle que la France a joué pendant quinze ans, ‘ 


craint de perdre la &omivalion territoriale, ou 
méme, de la partager : elte ne veut point qu'il 
éxiste à l'oëcident de l'Europe un gouverneinenit 
assez fort pour balancer du limitér Son ascendant 
sur les Etats intermédiaires. 

. La monarchic'militaire fohâée par Frédéric TN, 
destinée par l'esprit de ses iristitutions à Gtre ün 
Etat conquérant el uniquement occupé à étendre 
&es limites aBn d’englober ensuite tous les terri- 
‘toires situés dans ses immenses embranchements, 
la Prusse ne voit d'avenir pour elle que dans la 
Fuine de la nation énergique dont l'existence 
seule oppose une invincible barrière à ses usur- 
‘pations. ; 

L’Autriche, et c'est là une de ces erreurs 
la raison chercher en vain à s'expliquer, l’Au- 
friche, dont la Russie presse les flancs sur une 
Jigne immense, et que la Prusse soule ose déjà 
;braver, cédant à l'empire des circonstances sous 

velles uu Etat de second ordre est seul excu- 
sable de fléchir, l'Autriche marche aussi contre 
‘la Frauce, comme pour augmenter le triomphe 
du cabinet de Pétersbourg el s'attacher elle-rnême 
-à gon Char. La falale passion de se reporter vers 
le Rhin, l'espoir d'obtenir sur la rive gauche de 
ce fleuve des pays qui ont jadis fait partie de 
l'empire Cru DES lui fait oublier tous les dan- 
gers qu'elle se prépafe et ne lui laisse pas voir 
que c'est du Nord vers le Midi que marche, dans 
tous les temps, le génie de l'invasion ; que c’est 
du Nord et de l'Est que l'oppression pèse déjà sur 
elle, et qu'elle ne fait que forger ses propres 
chaînes en prétaut la main à la perte des Etats 
d'occident, qui seuls peuvent la protéger contre 
l'asservissement plus ou moins prochain dont 
elle est menacée. , 

Ces quatres grandes puissances entrainent na- 
turellement avec elles tous les Etats qui tou- 
-chent leur territoire ou qui se trouvent sur leur 

; mais cet entrainement matériel n'aura 
de durée qu'aussi longtemps que subsistera la 
force étrangère qui le produit. Les chances va- 
riées que fat naître la diversité des intérêts 
prendront une direction contraire ou favorable, 
selon le résultat des premiers événements mili- 
taires. 

Sire, la question de la guerre ne peut plus. 
être mise en doute. Le ministère britannique, après 
avoir avoir reçu les réponses de ses alliés, a 
-déctaré-qu’il regarde le traité du 25 mars comme 
rayant constitué l'état d'hostilité entre la France 
et l'Angleterre. Il a déclaré que le dernier mes- 
ssge du prince-régent devait être considéré 
comme un message de querre, en sorte que, si un 
mouvement général d'agression n'a pas eu lieu 
encore, c'est qu'il a convenu aux puissances d'en 
-différer le moment pour laisser arriver toutes 
leurs forces. Cependant si, jusqu'à ce jour, elles 
n'ont fait que préluder à la guerre, déjà ces pré- 
ludes ont é'é sanglants. Le 30 avril, en pleine 
paix, la frégate la Aelpomène a été altaquée et 
-prise près l'ile d'ischia, par le vaisssau anglais 
E Rivoli : la Dryadea élé attaquée le 10 mai. Des 
bâtiments anglais jettent sur nos côles des hom- 
‘ mes, des armes et des munitions de guerre (pièce 
no 17). f'ai l'honneur de soumettre ci-joint à Votre 
Majesté une indication de diverses autres voies 
de fait. et de mesures hostiles (pièce n° 18), qui 
se multiplient depuis quelques Jours, et que ne 
peut tolérer plus longtemps une nation qui a le 
sentiment de sa dignité et de ses droits, ù 

Croire à la possibilité du maintien de la paix 
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seräit aujourd’hui un Üahgereux aveuglement. Si 
cette espérance, à laquelle il faut eutiérement re- 
noncer, 8i l’assernblée du Champ de Mai, et l'ou- 
verture des Chambres ont dû retenir Votre Majesté 
dans la capitale, ces motifs de délai n'existent 
plus : la guerre nous entoure de toutes parts. Ce 
n'est plus que sur le champ de bataille que la 
France peut reconquérir la paix. Lorsque l'étran- 
ger n’a suspendu 8es coups que pour uOus frapper 
plus sûrement, l'intérêt national ordonne de les 
jrévenir au lieu de les attendre. Les Anglais, les 

russicns, les Autrichiens sont en ligne. Les Rus- 
ses sont en pleine marche : la tête de leur pre- 
mière colonne a passé Nuremberg le 19 mai, et 
se trouve sur les bords du Rhin. L'Empereur 
de Russie et le roi de Prusse ont quitté Vienne ke 
26 mai, et l’empereur d'Autriche le 27 : ces sou- 
verains sont maintenant à la téte de leurs arinées, 
et Votre Majesté est encore à Paris. Sire, toute 
hésitation peut désormais compromettre les inté- 
rêts de la patrie. 

La lutte qui va s’engager ne sera pas une luite 
d'un jouri peut-être voudra-t-elle de longs efforts, 
une longue patience. Il est important que la na- 
tion en suit convaincue, et Votre Majesté jugera 
sans doute à propos de mettre sous les yeux des 
Chambres toutes les pièces relatives à notre silua- 
tion. Eclairées sur la nature des périls dont la 
France est meuacée, leur patriotisme et leur éner- 
gique sagesse répondront à l'appel qui les leur 
aura fait connaitre; elles seotirunt qu'il faut au 
gouvernement de grandes ressources en tout 

enre ; elles n'hésiteront pas à les lui donner La 
France veut être indépendante, la France restera 
indépendante, et l'union sincère du peuple avec 
le monarque formera autour de la patrie un mur 
d'airain, contre lequel viendront 8e briser tous 
les efforts des ennemis de son bonheur et de 
liberté, de l'industrie nationale et de l'honaeur 
français. 


Signé CAULAINCOURT, duc DE VICENCE. 


ÿ Ne 1. 
Rapport du ministre de relations extérieures à 

l'Empereur, Paris, 12 avril 1815, et_pièces y 

‘annerées, sous les numéros 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7,8 

9, 10, 11, 12, 13 et 14. 

(Voyez plus haut, p. 378.) 
Ne 2. 
TRAÎTÉ DU 25 MARS. 

Au nom de la trés-sainte el indivisible Triailé : 

Sa Majesté l’empereur d'Autriche, roi de Hon- 
grie et de Bohême, et Sa Majesté le roi du royau” 
me-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlaude, ayant 
pris en considération les suites que l'invasion en 
france de Napoléon Buonaparte et la situatiul 
actuelle de ce royaume peuvent avoir pour k 
sûreté de l’Rurope, ont résolu d’un commun ac- 
cord avec Sa Majesté l'empereur de Loutes les Rus- 
sies et Sa Majesté le roi Prusse, d'appliquer à celle 
circonstance importante les principes consacrés 
par le traité de Chaumont. Bu conséquence, ils 
sont convenus de renouveler par un traité 80 
leauel, signé séparément par chacune des quatre 





“puissances avec chacune des trois autres, l'ena 


fenenl de préserver conire toute atteinte l'ordre 
e choses si heureusement rétabli en Europe, €! 
de déterminer les moyens les plus efticaces de 
meltre cet engagement à exécution, ainsi que de 
lui donner, dans les circonstances présentes, 
us. l'extension qu'elles réclament impérieuse- 
ment. ; 
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A cet effet, Sa Majesté l’empereur d'Autriche, 
roi de Hongrie et de Buhéme, a nommé pour dis- 
<uter, conclure et signer les conditions du pré- 
sent traité,avec Sa Majesté Le roi du royaume-uni 
de la Graude-Bretaune et d'Irlande, Le sieur. 

Et Sa Majesté britannique ayant noinmé, de son 
côté. le sieur. : 

Lesdits plénipotçntiaires, après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs, trouvés eu bonne et due 
forme, ont arrèté les articles suivants : 


Observation. 


Le traité de Chaumont est devenu comme une sorte 
d'ar-enal mystérieux, où les cabinets, jaloux du bonheur 
de la France, vout faire choix des armes dont ils ont 
besoin, selo : le moment et les circonstauces ; en faisant 
reteutir sans cesse le nom d'u .e alliance qui pat, à l'é- 
poque de sa conclusion, avoir un objet justifié par la 
position des divers Elats, ou en à complétement déna- 
turé le fond, et mainteuant, à l'aide d'une interpréta- 
tion forcée, on trouve, dans la tenour de ce traité, le 
contraire de l'esprit de ses dispositions primitives. Son 
bat, dans le principe, devait.être de réduire la France 
à ses -aneienues froutiéres, Le but a été atteint. Aujour- 
d'hui, sous le mime prétexte, on arme l’Europe pour gita- 

ur la Frauce jusque dans le cercle où on l'a renfermée. 
Tandis que d'aburd il ne s'agissait que de forcer l'em- 
pereur Napoléon à se contenter de l'ancienne France, il 
s’agit à présent d’empècher l'ancienne France de con- 
server pour souverain l’empereur Napoléon. On ne se 
propose rien moins que d'obliger la uation française à 
recevoir un roi d’une main étrangère, et tout en préten- 
dant qu'on ne veut cwubat re que son chef, on tend 
à l'affaiblir, à l'épuiser et à La démembrer, pour en 
placer ensuile les lambraux échappés au partage sous le 
sceptre d'an prince pusillaniwe qui, sacnfiant tout in- 
térèt national aux calculs euvieux de penples rivaux, ne 
rougisse pas de régner sur le squelette ile la patrie.Telle 
est en 1815 la Len.Jance avouée d'un traité nouveau au- 
quel.le traité de Chaumont est censé servir de base, 
quoiqu'il Yaitune opposition absolue entre les principes 
le l’un et de l'autre. 

Art, ler, Les hautes puissances contractantes ci- 
dessus dénommées s'engagent solennellement à 
réunir les moyeus de leurs Etats respectifs pour 
maintenir dans toute leur intégrité les conditions 
du trailé de paix conclu à Paris le 30 mai 1814, 
aiusi gue les slipulalions arréléés et signée 
congrès de Vienne, dans le but de compléter 
dispusitions de ce traité, de Les garantir contre 
loute atteinte, et particulièrement contre les des- 
seins de Napoléon Buonaparte. 

A cet effet, elles s'engagent à diriger, si le cas 

l'exiseait, et dans le sens de la déclaration du 
‘13 mars dernier, de concert et de commun ac- 
cord, tous leurs efforts contre lui et contre tous 
ceux qui 8e seraient déjà ralliés à sa faction, ou 
s'y réuniraient dans la suite, afin de le forcer à 
se désister de ses projels, ct de le mettre hors 
«d'état de troubler à lavenic la tranquillité et la 
paix générales, -8ous la protection de laquelle, les 
droits, la liberté et l'indépendance des nations ve- 
aient d'être placés et assurés. 

Art. {er. L'empereur Napoléon étant rétabli par la nation 
frauçaise sur le trône de France, n'a point, dans l'ordre 











du 
les 


politique, d'autre position que celle de la France même. : 


C'est une -hypothese graluitement inimicale que de pré- 
ter à ga volonté.individuelle des desseins contre lesquels 
il soit nécessaire de se prémunir. Son premier.soin a 


été de faire connaître qu'il désirait le maintien de l'état: 


de paix, tel qu’il a été réglé par le traité de Paris. Quant 
aux stipulations siynées au congrès de Vienne, .il est 
avtoire qu'en aucun temps elles ne pouvaient être agréa- 
bles au gouvernement français : elles out blessé même 
le miaistère royal, malgré ses dispositions à la condes- 
cendance la plus étendue. On juge aisément qu'elles ne 
pésvent pas aujourd'hui plaire davantage; mais enfin 

Emperèur, comme de dernier gouversement, sans y 
donner son approbation, n’enteu point faire la guerre 
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pour s'y opposer : peut-on lui demander plus que de 
s’en tenir aux declaratious des plénipote:.tiaires de France 
au congrès ? . 

La question ici change de nature, elle se complique, 
et l’on confond ensemble deux objets très-distincts: Le 
sens du traité de Chaumont et cefui de la déglarajion 
du 43 mars n’ont aucun rapport ensemble, et c'est un 
jeu d'esprit d'une inconséquence audacieusemont réfle- 
chie, que de faire surtir d'un acte esseutiellement dé- 
feusif, le texte de la nécessité d’une agressiun. La der- 
nière partie de l'arlicee, en rappelant la déclaration du 
13 mars, en reproduit le langage. Selon ceite grammaire 
nouvelle, la France esta Gand, et les 28 milli.ns d’ha- 
bitants qui couvrent le sol français sunt une faction. 
Que répondre à de pareils arguuwents? 


Art. 2. Quoiqu’un but aussi grand et aussi bien- 
faisant ne permetle pas qu'on mesure les.moyens 
destinés pour l’atteindre, et que les hautes parties 
contractantes soient résolues d'y consacrer tous 
ceux dont, d'après leur situalion respective, elles 
peuvent disposer, elles sont néanmoins conve- 
nues de tenir constamment en campagne chacune, 
cent cinquante mille hon:mes au complet, y com- 
eris, pour le moins, la proportion d’un dixième 
de cavalerie, et unc juste proportion d’art.llerie, 
sans compter les garnisons, et de lesemployer ac- 
tivement et de concert contre l’ennemi commun. 


Art. 2.11 y a ici une disuinc'iun à faire, et .cette dis- 
üaction admise, toutes les opinions seront d'accord. Si, 
comme on cherche à le faire croire, l’empereur Napoléon 
voulait bouleverser le monde, le but de la ligue que 
l'on forme contre lui serait grand st bianfaisant ; tous 
les rfiorts pvur le repousser seraient légitines ; mais si, 
comme il en donne l'assurance soleunelle, il n'a d'autre 
désir que de conserver la paix ; si la France, comme lui, 
ne peut avoir d’autre intérêt ui d'autre vœu, il faut sup- 
poser aux armements des puissances un but moins grand, 
moins bienfaisant que celui qu’on leur prête, puisqu il 
n'y aurait ni grandeur ni bienfaisance à cunspirer l'as- 
servissement ou le démembreme.t d'une nalion dont 
l'immobilité ne fournit aucun prétexte aux immenses 
préparatifs dirigés contre elle. 


Art. 3. Les hautes parties contractantes s’enga- 
gent réciproquement à ne pas poser les armes que 
d'un commun accord et avant que l’objet de la 
guerre désigné dans l'article 1e° du présent traité 
n'ait été attuint, en tant Le Buonaparte ne sera 
pas mis absolument hors de possibilité d’exciter 
des troubles et de renouveler ses tentatijyes pour 
s'emparer du pouvoir suprême en France. 

Art, 3. Enfin voilà de la-franchise : les puissances 
contractantes pouvaient s'abstenir d’entortiller leurs in- 
tentions das les deux premivrs articles pour les mettre 
à nu dans le troisième; de loute manére, ce troisième 
article arrive trop tard. La prétention des alliés @et 
d'empêcher l'empereur Napoléon de s'emparer en France 
du pouvoir suprême. Mème cn adoptant leur logique 
dans toute sa plénitude, {'acte est incomplet; il manque 
ici une clause. 11 fallait prévoir le cas où ce qu'elles 
veulent prévenir serait déjà consommé : il fallait raison- 
ner dans cette suppositiun. A la vérité, la supposition 
eût été inexacte et les faits en ont déjà fourni la preuve. 
1! est une autre chance à laquelle on n’a pas songé; c'é- 
tait celle-ci, où, par un mouvement universel de la po- 
pulation française, Le pouvoir suprême se retrouverait 
tout d’un coup entre les mains de l’Empereur. C'est pré- 
cisément ce qui est arrivé. S'il est bien démontré qu'il 
est impossible qu'un seul homme ait conquis une grande 
natioñ, il faut bien convenir que c'est cette gran le ua- 
tion qui a reconquis son défénseur et son souverain. 


Art. 4. Le présent traité étant applicable prin- 
cipalement aux circonstances présentes, les sti- 
pulations du traité de Chaumont, et nommément 
celles contenues dans l'article 16, auront de nou- 
veau toute leur force et vigueur aussitôt que le 
but actuel aura été atteint. 

+4. rayer Le jpn de s jus- 
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IChambre des Pairs.] 


436 
alteint, ressemble beaucoup à un ajournement indéfini. 


Art. 5. Tout ce qui est relatif au commande- 
ment des armées combinées .aux subsistances,cte., 
gera réglé par une convention particulière. 


Art. 5. 


Art. 6. Les hautes parties contractantes auront 
la faculté d'accréditer respectivement auprès des 
généraux commandant leurs armées, des officiers 
qui auront la liberté de correspondre avec leurs 
gouvernements pour les informer des événements 
militaires et de tout ce qui est relatif aux opéra- 
tious des armées. 

Art. G. 

Art. 7. Les engagements stipulés par le présent 
trailé, ayant jour but le maintien de la paix gé- 
nérale, les hautes parties contractantes con- 
viennent entre elles d'inviter toutes les puissances 
d'Europe à y accéder. 


Art. 7. Si on ne se propose, en effet, que le maintien 
de la paix générale, l Empereur est la première partie 
contractante de la présente convention. Elle avait ac- 
cédé au traité avant qu'il existât. 


Art. 8. Le présent traité élant uniquement di- 
rigé dans le but de soutenir la France, ou tout 
autre pays envahi, contre les entreprises de Buo- 
naparte et de ses adhérents, Sa Majesté Très-Chré- 
tienne sera spécialement invitée à donner son 
adhésiou et à faire connaitre, dans le cas où elle 
devrait requérir Les forces stipulées dansl'article ?, 

ucls secours les circonstances lui permettront 
’adapter à l'objet du présent traité. 








une fois le but; 





France ou tout autre pays envahi 
de Buonaparte et de ses adhérents. Il est qu 
deux choses. de la France ou de tout autre 





contre les entreprises 
eslion ici de 
Lys envahi : 
pour la Franco d'abord, l'allégalion d'envahissement 
n'est-elle point dérisoire? Peut-on qualifier du titre 
d’envahissement une réunion volontaire qui suit uuc sé- 
paration furcèe? Soutenir la France contre les adhé- 
ronts de Buonaparle! Crs adhérents, qui sont-ils? La 
France elle-même. C'est donc soutenir la France contre 
la Franéc : la France rend grâce à cet excès de zèle 
dout elle n’a pas besoin, et ne veut, à aucun prit, d’un 
soutien étranger. On est prêt de même à soutenir tout 
autre pays envahi. La question est différente; mais 
quels pays sunt menacés d'un envahissement, si ce n'est 
as cette mème France, paisible, occupée de ses lois 
intérieures, les discutant avec son souverain, et qui 
n'est troublée dans son repos domestique que par le 
bruit d’une attaque qui la menace, sous le nom de se- 
cours, par los éclais avant-coureurs d’une guerre qu'on 
lui apporte sous le titre de protection et d’anitié ? 

Le prétendant est invité à donner son adhésion à l’ac- 
cord du 25 mars. Nous aimons à croire que ce prince, 
s'il n’était dominé per sa famille et ses entours, ne pour- 
rait jamais entrer dans uu arrangement dont le résultat, 
s’il était heureux, serait :a ruine de la France; mais si, 
cédant à la fatalité qui a précipité la seconde et la der- 
nière chute de sa maison, il mêle son étendard à des 
étendards ennemis, ce n’est pas le moyen d'accélérer son 
retour sur notre territoire. C’est montrer encore à la 
nation effrayée la chimére de la possession de droit di- 
vin, une légalité insultante et le sceptre odieux de la 
féodalité. Vingt-cinq années n’avaient pu dégager la fa- 
mille des Bourbons de cet horrible cortêge. Leur destinée 
est de vivre el de s’étcindre ensemble loiu du sol régé- 
néré de l'empire français. 


Art. 9. Le présent traité sera ratifié, ct les rati- 
ficatious en seront changées dans deux mois, 
ou plus tôt, si faire se peut 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
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l'ont signé ct y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 


* Fait à Vienne, le 25 mars de l'an de grâce 1815. 


{L. S.) Le prince DE METTERNICH. 
Buron DE WESSEMBERG. 
WELLINGTON. 


Le méme jour, Ie même traité a été conclu en- 
tre la Russie et la Grande Bretagne, ainsi que 
entre la Prusse ct la Grande-Bretagne. 

No 3. 
Réponse de lord Castlereagh à M. le duc de 
Ficence. 
Dowuing-Street, le 8 avril 4815. 
Monsieur le duc, 

J'ai reçu les deux lettres dont Votre Excellence 
m'a honoré, en date de Paris, le 4 de ce mois, 
et dont l'une renfermait une lettre adressée à 
S. A. R. le prince-régent. 

Je dois prévenir Votre Excellence que le prince- 
régent a décliné de recevoir la lettre qui lui était 
adressée, et m'a en même temps donné ses ordres 
pour transmettre à Vienne celles qui m'étaient 
adressées par Votre Excellence, pour être portées 
à la connaissance et soumises à la considération 
des souverains alliés et des plénipotentiaires as- 
semblés au congrès. 

J'ai l'honneur d'être, 

De Votre Excellence, 
Le très-obéissant et très-humble 
serviteur,  CASTLEREAGH. 
Downing-Street, 8 april 1815. 
Monsieur le duc, 

L'have been honor'd with two letters from Your 
Excellency bearing date the & instant from Paris 
the one covering a letter addressed to His Royal 
Highness the prince-régent. 

am to acquaint Your Excellency, that lhe 
prince régent has declined receiving the letter 
addressed to him, and has at the same time given 
me his orders to transmit the letters addressed by 
Your Excellency to me to Vienna, for the infor- 
mation et consideration of the allied sovereigns 
and plenipotentiaries assembled at. the congress. 

I have the honor to be, 

Your Excellency's, 
Most obedient 
Humble servant, 


A M. le duc de Vicence. CASTLEREAGE. 


No 4. 
MEMORANDUM. 
Bureau des affaires étrangères. 
Du 95 avril 1815. 

Il a été ordonné de ratifier le traité dont ls 
substance a été donnée ci-dessus, et il a été notifié 
de la part du prince-régent aux hautes Fin 
contractantes, que telle était la volonté de Son 
Altesse Royale, agissant pour et au nom de & 
Majesté, que lesdites ratitications soient éch 
en due forme contre les actes semblables de ls 
part des puissances respectives, sous une déclè- 
ration explicative de la teneur suivante, quant 
l'article 8 dudittraité. 

DÉCLARATION. 

Le soussigné, en échangeant les ratifications du 
traité du 25 mars dernier, de la part de sa cor, 
ca a reçu l'ordre de déclarer que l'article 8 dudit 
traité. par lequel Sa Majesté Très-Chrétienne est 
invitée d'y accéder sous certaines stipulations, 
doit être entendu comme liant les parties Con 
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tractantes sous des principes de sécurité mutuelle, 
à un commun effort contre la puissance de Napo- 
léon Bonaparte, en exécution de l’article 3 dudit 
traité, mais, qu'il ne doit pas être entendu comme 
obligeant Sa Majesté britannique à poursuivre la 
guerre dans la vue d'imposer à la France aucun 
ouvernement particulier ; quelque sollicitude que 
e prince-régent doive apporter à voir Sa Majesté 
Très-Chrétienne rendue au trône, et quelque désir 
qu'il ait de contribuer, conjointement avec ses 
alliés à un événement aussi heureux, il sc croit 
néanmoins appelé à faire cette déclaration au 
moment de l'échange des ratifications, tant par 
considération de ce qui est dù aux intérêts de Sa 
Majesté Très-Chrétienne en France, que conformé+ 
ment aux principes sur lesquels le gouvernement 
anglais a réglé invariablement sa conduite. 

Le traité est parvenu à Londres le 5 de ce mois; 
la réponse a été envoyée à Vienne le 8. L'autori- 
sation et des instructions ont été également don- 
nées au comte Clancarty pour signer un engage- 
ment subsidiaire audit traité. 


Ne 5. 


Lettre du comte de Clancarty au vicomte Castle- 
reagh.e 


Vienne, lo 6 mai 1815. 


Mylord, en réponse à la dépêche de Votre Sei- 
gneurie, n° 3, et aux différentes pièces qu'elle 
contient, renfermant une proposition faite par le 
ponvenement actuel de la France et la réponse 
de Votre Seigneurie à ses propositions, j'ai l'hon- 
veur de vous annoncer, pour l'information du gou- 
vernement de Sa Majesté, que, dans une conférence 
tenue le 3 de ce mois, 8. Ale prince de Metter- 
pich nous a appris qu'un M. de Strassant, qui avait 
été arrêté à Lintz, se rendait ici, parce qu'il n’était 
pas pourvu des passe-ports convenables, avait 
adressé une lettre à Sa Majesté Impériale, et y 
avait joint quelques lettres scellées que l'Empereur 
l'avait chargé d'ouvrir en présence des plénipo- 
tentiaires des puissances alliées, 

Ces dépèches étaient une lettre de Bonaparte 
adressée à Sa Majesté, dans laquelle il professe le 
désir de maintenir la paix et d'observer les slipu- 
lations du traité de Paris, etc., et une lettre de 
M. de Caulaincourt au prince de Metternich renfer- 
mant des protestations semblables. ï 

Après la lecture de ces pièces, on a examiné 
si l’on y ferait une réponse, et quelle serait cette 
réponse; mais l'opinion générale a été qu'aucune 
réponse ne serait faite, ef que ces propositions ne 
seraient point prises en considération. 

Dans cette circonstance comme dans toutes les 
occasions qui ont suivi l’abdication de lautorité 

r Bonaparte, toutes les fois que l’état actuel des 

tats du continent relativement à la France est 
devenu ets de la discussion, une opinion una- 
nime a semblé diriger les conseils des souverains. 
Ilsadhèrent, et depuis le commencement ils n'ont 
jamais cessé d’adhérer à leur déclaration du 
13 mars relativement au chef actuel de la France. 
Ils sont en état d'hostilité avec lui et avec ses 
adhérents, non par choix, mais par nécessité, 
parce que l’expérience du passé a démontré que 
Jamais aucun engagement n’a été gardé par lui, et 
qu'aucune confiance ne peut être donnée aux 
protestations d’un homme qui, jusqu'à présent, 
n'a eu d'égard pour les conventions les plus solen- 
elles, qu'autant qu'il a été à sa convenance de 
les observer, et dont la parole, seule assurance 
qu’il puisse donner de ses dispositions pacifiques, 
n’est pas moins en opposition directe avec sa vie 
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passée qu'avec la position militaire dans laquelle 
il est actuellement placé. Ils sont convaincus 
qu'ils ne s’icquilleraient ni de ce qu'ils se doivent 
à eux-mêmes, ni de ce qu'ils doivent aux peuples 
que la Providence a contiés à leurs soins, s'ils 
consentaient aujourd’hui à écouter les protesta- 
tions pacifiques qui leur sont faites et s'ils se 
laissaient ainsi séduire par la supposition qu'ils 
pourraient aujourd'hui soulager leurs peuples de 
’énorme fardeau d'une masse militaire immense, 
et réduire leurs forces à l'établissement de paix, 
parce que les différents souverains sont bien con- 
vaincus par l'expérience du passé, qu'ils n’au- 
raient pas plutôt désarmé, qu'on prendrait ayan- 
tage de leur situation pour renouveler ces scènes 
d'agression et de carnage, dont ils avaient espéré 
que la paix, si gloricusement oblenue à Paris, les 
aurait pour longtemps garantis. 

C'est donc pour obtenir quelque sûreté pour 
leur propre indépendance, qu'ils sont en guerre 
aujourd’hui, non moins que pour reconquérir cet 
état de paix ct de tranquillité permanent, après 
lequel le mode à si longtemps soupiré. Ils ne 
sont pas cu guerre, à raison des garanties plus 
vu moins grandes que la France peut leur donner, 
relativement à la tranquillité future de l'Europe, 
mais parce que Ja France, sous son chef actuel, 
ne peut leur donner de sûreté d'aucune espèce. 

Dans cette guerre, ils ne désirent point inter- 
venir dans aucuns des droits légitimes du peuple 
français; ils n’ont point le projet de s'opposer au 
droitqu’a celle nation de choisir la forme de gou- 
vernement qui lui convient, ni l'intention d'em- 
biéter,sous aucun rapport, sur son indépendance, 
comme un peuple grand et libre : mais ils croient 
avoir un droit, ct ce droit est de l’ordre le plus 
élevé, de s'opposer au rétablissement, à la tête du 

ouvernemeut français, d'un individu dont la con- 

uite passée a démontré invariablement que, dans 
celte siluation, il ne pourrait souffrir que les 
autres nalionsrestassent en paix ; dout l'ambition 
inquiète, dont la soif des conquêtes, dont le 
mépris pour les droits et l'indépendance des 
autres nations, doit exposer toute l'Europe à voir 
se renouveler des scènes de pillage et de dévas- 
tation. 

Quelque générales que puissent être les dispo- 
sitions dex souverains en faveur de la restaura- 
tion du Roi, ils ne cherchent à influencer les 
actes des Français, relativement à telle ou telle 
dynastie, ou forme de gouvernement, qu'autant 
que cela peut être essentiel à la. sûreté el à la 
tranquillité permanente du reste de l'Europe. Si 
la France donne des garanties raisonnables sous 
ce rapport, ainsi que les autres Etats ont le droit 
de lexiger pour leur propre détense, leur objet 
sera rempli, et c’est avec joie qu'ils rentreront 
alors dans cetétat de paix qui, alors, mais seule- 
ment alors, s'ouvrira pour eux, et qu'ils poseront 
les armes qu'ils n'ont prises que pour obtenir 
cette tranquillité si vivement désirée par chacun 
d'eux, dans l'intérêt de Jeurs Etats respectifs. 

Tels sont, Mylord, les sentiments qu'ont expri- 
més généralement tous les souverains et leurs 
ministres assemblés ici, et il semblerait que la 
glorieuse indulgence qu'ils ont montrée, lorsqu'ils 
étaient maîtres de la capitale de la France au 
commencement de l'année dernière, doit prouver 
aux Français que cette guerre n'est point dirigée 
contre leur liberté et leur indépendance, ni excitée 
par aucun sentiment d'ambition, par aucun désir 
de conquêtes, mais qu'elle naît de la nécessité 
même, qu'elle est fondée sur le principe de la 
propre conservation, et sur le droit légitime et 
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incontestable d'obtenir une garantie raisonnable 
pour leur tranquillité et leur Indépendante, indé- 
pendance poïr laquelle les autres nations n’ont 
jas moins le droit de demander des garanties à 
a France, que la France n'en a à eu réclamer 
d'elles. 

Aujourd'hui on a mis sous les yeux des pléni- 
potentiaires des trois puissances alliées réunis en 
conférence, la note qui devait être proposée relu- 
tivement à l'échange des ratifications du traité 
du 25 mars. Après ce que je viens de dire de l'opi- 
uion des souveraius alliés, relativement à l'objet 
de la gusrre, il est sans doute inutile d'ajouter 
que Pexplication apportée par cette note. ainsique 
l'interprétation donnée par S. A. R. le prince-régent, 
au huitième article du traité, ont été favorablement 
reçues. Des instructions seront en conséquence 
dounées immédiatement aux ambassadeurs des 





cours impériales d'Autriche et de Russie, et ad. 


ministre de Sa Majesté prussienne, d'adopter cette 
dote dans l'échange des ratificitions du traité en 
que-tion 


Alin d'être bien assuré que je n'ai rien avancé 


dans cette dépéche qui ne s'accorde avec Les vues 
des cabinets des souverains alliés, j'ai fait part 
aux ministres plénipotentiaires ‘1e ces puissances 
du contenu de ma lettre, et j'ai l'honneur de vous 
informer que les, sentiments qui y sont exprimé: 
coïncident entiérement avec ceux de leur cour 
respective. 
Ne 6. 


Adhésion del’Autriche à l'interprétation donnée par 
de gouvernement anglais au huitième article du 
traité. 

Le soussiené, ministre d'Etat et des affaires 
étran:ères de S. M. l'empereur d'Autriche, ayant 
informé son aususte maître des commuications 
à lui faites par lord Castlervagh, concernant le hut- 
tième article du trailé du 25 mars dernier, a reçu 
l'ordre de Sa Majesté de déclarer que l’interpréta- 
tion donnée à cet article par le gouvernement 
britannique est entièrement conforme aux prin- 
cip-s eur lesquels Sa Majesté se propose de réyler 
sa politique dans le coufs de la guerre actuelle. 

L'Empereur, quoique irrévocablement résolu 
à diriger tous ses eflorts contre l’usurpation de 
Napoléon Bonaparte, ainsi que cet objet a été 
exprimé dans le troisième article dudit traité, ct 
à agir avec ses alliés dans le plus parfait concert, 
cst néanmoins convaincu que le devoir qui lui e:t 
imposé par l'intérêt de ses sujets et par sus proj.res 
principes, ne fi permettra pas de poursuivre la 
güerre pour imposer à la France un gouvernement 
quelconque. è 

, Qüel que soit {e vœu que forme S. M. P'Émperéur 
por voir replacer sur le trône Sa Majesté Très- 

Chfétienne. et quel que soit son constant désir de 

contribuer conjointement avec ses alliés à atteindre 

ua but aus irable, Sa Majesté a cru juste de 
répondre par cet éclaircissement à fa déclaration 

ue S. Exc. lurd Gastlereagh à remise lors “è 
l'échange des ratifications du traité; laquelle 

déclaration le soussigné est pleinement autorisé à 

accepter. 







Signé M&TTERNICR. 
Vienne, 9 mai 4815. . 
No7. 
CONGRÈS LE VIENNE. 


Exbrait du procès-verbal des conférences des puis- 
$ancès signataires du traité de Paris. 


Conférence du 12 mars 1815. 
La commission nommée le 9 de ce mois cs 
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chargée d'examiner si, après les événements qui 
se sont passés depuis le retour de Napoléon Buona- 
pare en France, ct ensuite des pièces publiées à 
Paris sur la dévlaration que les puissances ont 
fait émaner coutre lui le 13 mars dernier, il scrait 
né-essaire de procéder à une nouvelle déclaration 
dorer à la séance de ce jour le rapport qui 
güit : 
Rapport de la commission. 


La déclaration publiée le 13 mars dernier 
contre Napoléan Buonaparte et ses adhérents, par 
les puissances qui ont signé le traité de Paris, 
ayant, depuis so' relour à Paris, été discutée dans 
difiérentes formes par ceux qu'il a emiployés à ret 
effet; ces discussions ayant acquis une grande 
publicité, et une lettre adre:sée par lui à tous les 
souverains, ainsi qu'une note adressée par le duc 
de Vicence aux chefs des cabinets de l'Europe, 
ayant ésalénrent été publiées par lui dans l'inten- 
tion manifeste d'influer sur l'opinion publique et 
la commission nominée dans la séance 
du9 de ce mois a été chargée de présenter un travail 
sur ces objets; et attendu que, dans les publications 
susdiles, On à essayé d'invalider la déclaration du 
13 mars, en partant de ce l'ait : 

1° Que cette déclamtion, dirigée contre Buona- 
parte à l’époque de son débarquement sur les côtes 








| de France, se trouvait sans application, mainte- 


s'était emparé des rênés du gouvernement 
ce ouverte, et que ce fait prouvant 





sans r 


+ suffisamment lé vuu de la nation, il se trouvait 


ñon-seulement rentré dans ses anciens droits vis- 
à-vis de la France, mais que la question même de 
la légitimité de son gouvernement avait cessé 
d'être du ressort des puissances ; 

% Qu'en offrant de ratifier le traité de Paris, il 
ééartait fouY motif de guerre contre lui. 

La rommissioà a élé spécialement chargée de 
prendre en considération : 

lo Si la position de Buonaparte vis-à-vis des 
puissances de l'Europe à changé par le fait de 
son drrivée à Paris et par les circonstances qui 
ont accompagné les premiers sûccûs de son entre 
prise sur le trône de France; f 

2e Si l'offré de sanctionner le traîté de Paris 
du 30 mai 1814 peut determiner les puissances à 
copier un sy-fème différent de celui qu'elles 
avaient énoncé dans là déclaration du {3 mars, 

3e S'il est nécessaire ou convenable de publier 
une nouvelle déclaration pour confitmer où pour 
modifier celle du 13 mars. LA 

La commission, aprè: avoir mürement examiné 
ces questions, rend à l'Assemblée des plénipoten- 
tiaires le compte suivant du résultat de sès délibé- 
ràlions : 

PREMIÈRE QUESTION. 


La position de Buoniparte vis-à-ois des puis 
sances de l'Euro;e a-t-clle changé pat les premiers 
succès de $on Phireprise ou par les événements qui 
se sont parsés depuis son arrivée à Paris? 


Les puissances, infor nées du débarquement üe 
naparte en Franre, n’ont pu voir en Jui qu'un 
ine qui, en se portant sur le terriloire frat- 
çais, à main drmée, et avec le projet avoué de 
renverser [e gouvernement établi, en excitant le 
peuple et l’armée à la révolte contre le souverain 
égilime, et en usurpant le titre d'Empereur des 
Français ({}, avait encouru les peines que touts 

(4) L'article ter de la convention du 141 avril 1814 et 
couçu sn ces lerines : « L'Empereur Napoléon reuont 
« pour lui, ses successeurs et descendants, aiusi que 
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les législations prononcent contre de pareils atten- 
tats; un bomme qui, en abusant de la bonne foi 
des souverains, avait rompu un traité solennel ; 
un homme enfin qui, en rappelant sur la France, 
heureuse et tranquille, tous les fléaux de la guerre 
intérieure et extérieure, et sur l’Europe, au mo- 
ment où les bienfaits de la paix devaient la con- 
soler de ses longues souffrances, la triste nécessité 
d'un nouvel armement général, était regardé à 
juste titre comme l'ennemi implacable du bien 

ublic. Telle fut l’origine, tels furent les motifs 

e la déclaration du 13 mars : déclaration dont la 
justice ct la nécessité ont été universellement 
reconoucs, et que l'opinion générale a sanc- 
tionnée. : 

Les événements qui ont conduit Buonaparte à 
Paris, et qui lui ont rendu pour le moment l’exer- 
cice du pouvoir suprême, unt saus doute changé 
de fait la position dans laquelle il se trouvait 
à l’époque de son entrée en France ; mais ces 
événements, amenés par des intelligences crimi- 
nelles, par des conspirations militaires, par des 
trahisons révoltantes, n’ont pu créer aucun droit ; 
ils sont absolument nuls sous le point de vue 
légal ; et pour que la position de Buonaparte fût 
essentiellement et légitimement changée, il fau- 
drait que les démarches qu'il a failes pour s'éta- 
blir sur les ruines du gouvernement renversé par 
lui, eussent été confirmées par un titre légal quel- 
conque. A 

Buonaparte établit dans ses publications, que 
le vœu de la nation française en faveur de son 
rétablissement sur son trône, euffit pour consti- 
tuer ce titre légal. ; ; 

La question à examiner par les puissances 8e 
réduit aux termes suivants : le consentement réel 
ou factice, explicite ou tacite de la nation fran- 
çaise au rétablissement du pouvoir de Buonaparte, 
peut-il opérer dans la position de celui-ci vis-à- 
vis des puissances étrangères, un changement 
légal, et former un titre obligatoire pour ces 
puissances ? h 

La commission est d'avis que tel ne peut point 
être l'effet d'un pareil consentement, et voici les 
raisons sur lesquelles elle s'appuie: 

Les puissances connaissent trop bien les prin- 
cipes qui doivent les guider dans leurs rapports 
avec un pays indépendant, pour entreprentre 
{comme on voudrait les en accuser) de lui imposer 
des lois, de s'immiscer dans ses affaires inté- 
rieurces, de lui assigner une forine de gouverne- 
ment, de lui donner des maitres au ge (es 
intérêts ou des passions de ses voisins (1). Mais 
elles savent aussi que la libert“ d'une nation de 
changer son sytéme de gouvernement doit avoir ses 
justes limites, et que si les puissances étraugères 
n’ont pas le droit de lui prescrire l'usage qu'elle 
fera de cette liberté, elles ont au moins indubita- 
blement celui de protester contre l'abus qu'elle 
pourrait en faire à leurs dépens. Pénétrées de ce 
principe, les puissances ne se croient point au- 
torisées à imposer un gouvernement à la France; 
mais elles ne renonceront jamais au droit d’em- 
pêcher que, sous le titre de gouvernement, il ne 





« porr tous les membres de sa famille, à tous les droits 
< de souveraineté et de pouvoir non-seulement sur 
« l'empire français et sur le roya:1me d'Italie, mais sur 
« tout autre pays. » Nouobstant cette renonciation for 
melle, Buouaparte, daus ses différentes proclama'ions 
du golfe Juan, de Gap, de Grenoble, de Lyon, s'intitula : 
« Par la gràce de Dieu et les constitutions de l'empire, 
« Empereur des Français, etc., elc. » (Voyrz le Moni- 
teur du 31 mars 1815.) 
1) C'est ainsi que le rapport du eonseil d'Etat de | 
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s'établisse en France un foyer de désordre et de 
bouleversement pour les autres Etats. Rlles res- 
pecteront la liberté de la France partout où elle 
ne sera pas incompatible avec leur propre sûreté 
ctavec la tranquillité générale de l’Europe. 

Dans le cas actuel, le droit des souverains alliés 
d'intervenir dans la question du régime intérieur 
de la France est d'autant qe estimable que l'abo- 
lition du pouvoir que l'on prétend y rétablir 
aujourd’hui était la condition fondamentale d'un 
traité de paix sur lequel reposaient tous les 
rapports, qui, jusqu'au retour de Buonaparte à 
Paris, ont subsisté entre la France et le reste de 
l'Europe. Le jour de leur entréc à Paris, les sou- 
veraius déclarèrent qu'ils ne traileraient jamais 
de la paix avec Buonaparte (1). Cette déclaration, 
hautement applaudie par la France et par l'Euro, 
amena l’abdication de Napoléon et la convention 
du {1 avril; elle forma la base de la négociation 

rincipale ; elle fut explicitement articulée dang 
le préambule du traité de Paris. La nation fran- 
çaiso, supposé même qu'elle soit parfaitement libre 
et unie, ne peut se soustraire à cette condition 
fondamentale, Sans renverser le traité de Paris et 
tous ses rapports actuels avec le système euro- 
péen. Les puissances alliées de l'autre côté, en 
lasistant sur cette mômce condition, ne font qu'uger 
d’un droit qu'il est impossible de leur contester, 
à moins d'admettre que les pactes les plus sacrés 
peuvent être dénaturés au gré des couvenances 
de l’une et de l’autre des parties contractantes. 

JL s'ensuit que la volonté du peuple français ne 
suflit pas pour rétablir, dans le sens légal, un 

vuvernement proscrit par des engagements 90e 
ennels que co même peuple avait pris avec louteg 
les puissances de l'Europe, et qu'on ne saurait, 
sous aucun prétexte, faire valoir contre ces puis- 
sances ‘'e droit de rappeler au trône celui dont 
l'exclusion avait été la condition préalable de tout 
arrangement pacifique avec la Frunce. Le vœu du 
peuplé français, s’il était même pleinement con- 
staté, n’en serait pag moins nul et sans effet vise 
à-vis de l’Rurope, pour rétablir un pouvoir contre 
lequel l'Europe entière a été en Ctat de proles- 
tation permanente depuis le 31 mars 1814 jus- 
qu'au 43 inars 1815, et sous ce rapport la position 
e Buonaparte est précisément aujourd'hui ce 
qu'elle était à ces dernières époques. 


SECONDE QUESTION, 


L'offre de sanctionner le traité de Paris peut-elle 
chanyer les dispositions des puissances ? 


La France n'a aycune raison de se plaindre du 
traité de Paris. Ce traité à reconcilié la France 
avec l'Europe; jl a satisfait à tous ses véritables 
intéréts, lui a assuré tous les biens réels, tous leg 
éléments de prospérité et de gloire qu'un peuple, 
appelé à une des premières places dans le eys- 
tème européen, pouvait raisonnablement désirer, 
et ne lui a enlevé que ce qui était pour elle, sous 
les dehors trompeurs d’un grand éclat national, 
une source intarissable de souffrances, de ruine 
et de misère. Cc-traité était même un hienfait 
immense pour un pays, réduit par le délire de son 
chef, à la situation la plus désastreuse (2). 





Buonaparie s'exprime sur les intentions des puissances. 

(1) Déclaration du 81 mars 1814. 

(8) « L'empereur, eon-aineu de la position eritique où 
aila placé in France, et d: l'impossibilité où il se trouve 
« de la sauver lui-même, a paru se résigner, et 6on- 
« sentir à une abdieation entiere el sans aucune restric- 
a tion. » Lettre du maréchal Ney au prince de Bénévent, 
en date de Fontainebleau, 5 avril 1814. 
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‘ Les puissances alliées eussent trahi leurs inté- 
rêts et leurs devoirs si, au prix de tant de modé- 
ration et de vénérosité, elles n'avaient pas, en 
signant cetraité, obtenu quelque avantage solide ; 
mais le seul qu’elles ambitionnaient était la paix 
de l’Europe et le bonheur de la France. Jamais, 
en traitant avec Buonaparte, elles n’eussent con- 
senti à des conditions qu'elles accordérent à un 
gouvernement, lequel « en offrant à l'Europe un 
age de sccurité et de stabilité, les dispensait 
“exiger de la France les garanties qu’elles lui 
avaient demandées sous son ancien gouverne- 
ment {1}. » Cette clause est inséparable du traité 
de Paris; l’abolir c'est rompre ce traité. Le con- 
sentement formel de la nation française au retour 
de Buonaparte sur le trône, équivaudrait à une 
déclaration de guerre contre l'Europe, car l’état 
de paix n'a subsisté entre l'Europe et la France 
que par le traité de Paris, etle traité de Paris est 
incompatible avec le pouvoir de Buonaparte. 

Si ce raisonnement avait encore besoin d’un 
appui, il le trouverait dans l'offre même de Buona- 
parte de ratifier le traité de Paris. Ge traité avait 

té scrupuleusement observé ct exécuté ; les tran- 
sactions du traité de Vienne n'en étaient que le 
supplément et les développements; et sans le 
nouvel attentat de Buonaparte, il eût été, pour 
une longue suite d'années, une des bases du droit 
public de l'Burope. Mais cet ordre de choses a fait 
place à une nouvelle révolution; ct les agents de 
cetterévolution, tout en proclamant sans cessequ'il 
n'ya rien de changé (2), conçoivent et sententeux- 
mêmes que tout est changé autour d'eux. ll ne s'agit 
plus aujourd’hui de maintenir le traité de Paris, il 
s'agirait de le refaire. Les puissances se trouvent 
rétablies envers la France dans la même position 
dans laquelle elles étaient le 31 mars 1814. Ce 
n’est pas pour prévenir la guerre; car la France 
l'a rallumée de fait : c'est pour la terminer que 
l'on offre aujoud’hui à l'Europe un état de choses 
essentiellement différent de celui sur lequel la 


paix fut établie en 1814. La: question a donc 


cessé d'être une question de droit; elle n’est plus 
qu'une question de calcul politique et de pré- 
voyance, dans laquelle les puissances n’ont à con- 
sulter que les intérêts réels de leurs peuples et 
l'intérét commun de l'Europe. 

La commission croit pouvoir se dispenser d’en- 
trer ici dans un exposé des considérations qui, 
sous ce dernier rapport, ontdirigé les mesures des 
cabinets. Il suffira de rappeler que l’homme qui, 
en offrant aujourd'hui de sanctionner le traité de 
Paris, prétend substituer sa garantie à celle d’un 
souverain dont la loyauté était sans tache et la 
bienveillance sans mesure, est le même qui, 
pendant quinze ans, a ravagé et bouleversé la 
terre pour trouver de quoi satisfaire son ambition, 
qui a sacrifié des millions de victimes et le bon- 
heur d'une génération entière à un systéme de 
conquêtes, que des trêves, pou dignes du nom de 
paix, n’ont rendu que plus accablant et plus 
odieux (3); qui, après avoir, par des entreprises 





(1) Préambule du traité de Paris. 

12) C'est l'idée ai reparait perpétuellement dans le 
rapport du conseil d'Etat de Buonaparte, publié dans le 
Moniteur du 13 avril 1815 
. (8) La commission croit devoir ajouter ici l’observa- 
tion importante que la plus grande partie des envahis- 
semeuts et des réunions forcées dont Buonaparte a suc- 
cessivement formé .ce qu'il appelait le grand empire, a 
eu lieu pendant ces perfides intervalles de paix, plus fu- 
nestes à l'Europe que les guerres mêmes dont elle fut 
tourmentée. C'est ainsi qu'il s'empara du Piémont, de 
Parme, de Gênes, de Lucques, des Etats de Rome, de 
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insensées, fatigué la fortune, armé toute l'Eu- 
rope contre lui et épuisé tous les moyens de la 
France, a été forcé d'abandonner ses projets, 
eta abdiqué son pouvoir pour sauver quelques 
débris de son existence ; qui, dans un moment où 
les nations de l’Europe se livraient à l'espoir 
d'une tranquillité durable, a médité de nouvelles 
catastrophes, et. par une double perfidie envers les 
puissances qui l'avaient trop généreusement épar- 
gné et envers un gouvernement qu'il ne pouvait 
atteindre que par les plus noirestrahisons, à usurpé 
un trône auquel il avait renoncé et qu'il n'avait 
jamais occupé que pour le malheur de la France 
et du monde. Get homme n'a d'autre garantie 
à proposer à l'Europe que sa parole. Frs la 
cruelle expérience de quinze années, qui aurait 
le courage d’accepter cette garantie? Et si la 
nation française a réellement embrassé sa cause, 
qui respecterait davantage la caution qu’elle pour- 
rait offrir ? 

La paix avec un gouvernement placé entre de 
telles mains et composé de tels éléments ne serait 
qu'un état perpétuel d'incertitude, d’anxiété etde 

unger. Aucune puissance ne pouvant effeclive- 
ment désarmer, les peuples ne jouiraient d'aucun 
des avantages d’une véritable pacification; ils 
seraient écrasés de charges de toute espèce ; la 
confiance ne pouvant se rétablir nulle part, l'in- 
dustrie et le commerce languiraient partout; rien 
ne serait stable dans les relations politiques ; un 
sombre mécontentement planerait sur tous les 
pays, et du jour au lendemain l'Europe en alarme 
s’attendrait à une nouvelle explosion. Les souve- 
rains n’ont certainement pas méconnu l'intérêtde 
leurs peuples en jugeant qu'une guerre ouverte 
avec tous ses inconvéniens et tous ses sacrifices 
est préférable à un parcil état de choses, et les 
mesures qu'ils ont adoptées ont rencontré l'ap- 
probation générale. 

L'opinion de l'Europe s'est prononcée dans 
celle grande occasion d’une mänière bien posi- 
tive et bien solennelle; jamais les vrais senti- 
ments des peuples n'ont pu être plus exactement 
connus et plus fidèlement interprétés que dans 
un moment où les représentants de toutes les 
pulse se trouvaient réunis pour consolider 

a paix du monde. 


TROISIÈME QUESTION. 


Est il nécessairé de publier une nouvelle décla- 
ration ? 


Les observations que la commission vient de 
présenter fournissent la réponse à la dernière 
question qui lui reste à examiner. Elle considère : 

{o Que la déclaration du 13 mars a été dictée 
aux puissances alliées par des motifs d'une jus- 
tice si évidente et d un poids si décisif, qu'aucun 
des sophismes par lesquels on a prétendu atla- 
quer cette déclaration, ne saurait y porter 
atteinte ; 

2 Que ces motifs subsistent dans toute leur 
force, ct que les changements survenus de fait 
depuis la déclaration du 13 mars n’en ont point 
opéré dans la position de Buonaparte et dela 
France vis-à-vis des puissances ; 





la Hollande, des pays composant la 3%e division mil 
taire. Ce fut aussi dans une époque de paix (au moins 
avec toul le continent), qu'il portera ses premiers coups 
contre le Portugal et l'Espagne. et il crut avoir achevé 
la conquête de ces pays par la ruse et par l'audace, lurs- 
que le patriotisme et l'énergie des peuples de la pénin- 
sule l’eutrafnèrent dans une guerre sanglante, commen- 
cement de sa chute et du salut de l’Europe, 
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3° Que l'offre de ratifier le traité de Paris ne 
saurait, sous aucun rapport, changer les disposi- 
sitions ces puissances ; 

En conséquence, la commission est d'avis qu'il 
serait inutile d'émettre une nouvelle déclara- 
tion. 

Les plénipotentiaires des puissances qui ont 
signé le traité de Paris, et qui, comme telles, 
sont responsables de son exécution vis-à-vis des 
puissances accédantes, ayant pris en délibération 
et sanctionné par leur approbation le rapport 
précédent, ont résolu qu'il serait donné commu- 
nicalion du procès-verbal de ce jour aux pléni- 
potentiaires des autres cours royales. Ils ont 
arrêté en outre, que l'extrait dudit procès-verbal 
sera rendu publie. 

(Suivent les signatures dansl'ordre alphabétique 
des cours.) 


Autriche. Le prince De METTERNICH, le baron DE 

ESSEMBERG. 

Espagne. P. GOMER LABRADOR. 

France. Le prince de TALLEYRAND, le duc DE 
DALBERG, le comte ALEXIS DE NOAILLES. 

Grande-Bretagne. GLANCARTY, CATHCART, STEWART. 

Portugal. Le comte DE PALMELLA, SALDANHA, 

LoRo. 

Prusse. Le prince DE HARDENBERG, le baron DE 
Auüm8oLt. 

Russie. Le comte DE RazoUmowskY, le comte DE 
STAKELBERG, le comte DE NESSELRODE. 

Suède. Le comte DE LUWENHIELM. 

Les plénipotentiaires soussignés approuvent 
en totalité les principes contenus dans le présent 
extrait du procès-verbal, y ont apposé leur signa- 
{ure. : 

Bavière. Le comte DE RECHBERG. 
Danemark. Comte BERNSTORFF, J. BERNSTORFF. 
Hanovre. Le comie DE MUNSTER, le comte DE 
HARDENBERG. 
Pays-Bas. Le baron de SPAEN, le baron de GAGERN. 
Sardaigne. Le ne DE SAINT-MARSAN, le comte 
OSSI. 
Saxe. Le comte DE SCHULLEMBOURG. ‘ 
Siciles (Deux-). Le commandeur RUFFO. 
Wurtemberg. Le comte DE WINTZINGERODE, le 
baron DE LINDEN. 


N°8. 
AS. Esc. M. le prince de Metternich, ctc. 


Paris, le 46 avril 1818. 
Prince, 

Le système d’entraves qui s'attache à inter- 
rompre toute communication entre la France et 
les autres gouvernements, a forcé l'Empereur à 
faire connaître, par la voie de l'impression, les 
démarches qu’il a faites pour convaincre tous les 
souverains de l'intention où il est de maintenir la 
paix de Paris, ct les obstacles qu’on a partout 
opposés à la transmission de ses pacifiques 
assurances. Ges interdictions ne peuvent pas 
atteingre la notoriété publique, et la vérité passe 
à travers toutes les barrières. Votre Excellence 
connait ainsi maintenant l’état de la France et les 
dispositions de l'Empereur. L'état de la France est 
celui d’un calme nr dans l'intérieur, d'un 
dévouement sans bornes à Sa Majesté, et d’une 
exaltation démesurée contre toute menace d’in- 
tervention étrangère. On pourrait dire que ce 
dernier sentiment est celui surtout qui domine 
tous les autres; il réunit dans la main de l'Em- 

reur loutes les forces matérielles et morales de 
a nation. Le vœu sincère de Sa Majesté est de 
n’avoir pas besoin d’en faire usage, et de conser- 
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ver la paix à la France,sans qu’il soit nécessaire 
de l'acheter par aucun sacrifice. Sa Majesté ne 
peut croire que ce même désir du maintien de la 
paix ne soit pas aussi dans le cœur de S. M. l'Em- 
pereur d'Autriche, et c’est celte conviction qui a 
déterminé son empressemeut à écrire la lettre 
dont nos journaux, à défaut des voies plus déli- 
cates qui nous sont refusées, auront donné con- 
naissance à Sa Majesté Impériale et Royale. Vous 
aurez vu pareillement, Prince, celle que j'ai eu 
l'honneur de vous adresser aussi le 4 de ce mois. 
Une autre lettre; non moins importante, a été 
écrite par Sa Majesté à san auguste beau-père, et 
cette lettre, dont était porteur M. le come de 
Flahaut, n’a pu également arriver à sa destina- 
tion : l’objet en est encore d’une nature plus 
sensible pour l'âme de Sa Majesté, puisqu'il tient 
à tout ce qu'elle a de plus cher, son épouse et 
son fils. 

Il serait difficile de justifier l’espèce de blocus 
formé autour de nous, pour séquestrer la France 
du reste du monde; cependant ladisparité étrange 
des événements du {er mars à ceux du 20 du 
même mois, est dans le monde politique un si 
prodigieux phénomène, que les puissances ont 
pu être emportées comme malgré elles, et par la 
orce de ces circonstances surhumaines, à des 
mesures qui sortent de tous les principes du 
droit, de toutes les règles de l’usage des nations; 
wais il est une loi plus sacrée que toutes celles 
établies par les peuples et par les gouverne- 
ments, une Hoi antérieure à toutes les orga- 
nisations sociales, la loi de la nature, la loi de 
famille: et cette loi sacrée, ce n’est point par 
S. M. l'Empereur d'Autriche, par le meilleur 
des époux, par le plus tendre des pères, qu'elle 

ut être méconnue. L'Empereur écrit de nouveau 

Sa Majesté, et sa lettre sera remise à Votre 
Excellence par la même personne qui est chargée 
decelle-ci. Les sentiments de l'Empereur doivent, 
Prince, vous être maintenant bien connus. Il 
désire le bonheur-de la France, il désir le «main- 
tien de la paix, il désire le retour de son épouse 
et de son fils. 1l ne craint pas de révéler haute- 
ment tous ces vœux de son âme, et la nation 
françaises’y associe aveclui. L'accord parfait de la 
France avec son souverain, l'acceptation très-pro- 
chaine d’une constitution libérale qui va le forti- 
fier encore, en offrant au peuple et au monarque 
une mutuelle garantie; l'énergie du sentiment 
national qui en est déjà la suite, et qui double 
toutes les forces du gouvernement, ne permettent 
pas de se méprendre sur les motifs du prix que 
met Sa Majesté à se voir replacée dans lesrapports 
d’uneheureuse intelligence avec tous les cabinets, 
ct surtout avec celui de S. M. l’empereur d’Au- 
triche. Il serait superflu d’en dire plus à la raison 
éclairée de Votre Excellence. La sagesse de son 

jugement ne peut manquer d’apercevoir les 
résultats qu'un nouveau choc pourrait avoir pour 
l'ensemble de l'équilibre général. 

Je saisis avec empressement cette accassion de 
vous renouveler, Prince, l'assurance de la haute 
considération avec laquelle je suis, 

De Votre Excellence, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 
Signé CAULAINCOURT, duc de Vicence. 


Ne 9. 
Message deS. À..R. le prince-régent à la Chambre 
des pairs et à celle des communes. 


S. A. R. le prince-régent, agissant au nom et. 
de la part du Roï, croit devoir informer ses fidèles 
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communes, qu’en conséqueuce d'événements qui 
ont eu lieu récemment en France, en contraven- 
tion aux traités conclus à Paris dans le cours de 
l’année dernière, Son Altesse Royale a jugé néces- 
saire, de concert avec les alliés de Sa Majesté, de 
former des engagements contre l’ennerni com- 
mun, pour prévenir le retour d’un système dont 
l'expérience a prouvé l'incompatibillté avec la 
paix et la sûreté de l’Europe. Son Altesse Royale 
a ordonné que des copies de traités conclus 
avec les alliés fussent mis sous les yeux de la 
Chambre pour son instruction, et elle compte 
fermement que ses fidèles communes lui préteront 
leur appui, et la mettront en état d'en remplir les 
stipulations, et de prendre, conjointement avec 
ses alliés, les mesures qui seront jugées indispen- 
sables dans cette imporlante crise. 


N° 10. 
Proclamation de S. M. le roi de Prusse. 


Lorsque, dans le temps des dangers. j'appelai 
aux armes mon peuple afin de combattre pour 
la liberté et l'indépendance de l patrie, toute 
la jeunesse se rassembla avec empressement 
autour des drapeaux, prête à se soumettre aux 
privations et aux fatigues auxquelles elle n'était 
pas accoutumée, et bien décidée même d'aller 
au-devant de la mort. A cette époque, la force 
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du peuple se mit avec intrépidité dans les rangs. 


de mes braves soldats, et mes généraux condui- 
sirent avec moi au combat une armée de h‘ros 
qui se rendirent dignes du nom de leurs pères, 
comme héritiers de leur gloire. Ce fut ainsi que 
nous et’nos alliés, conquimes, accompagnés de 
la victoire, la capitale de l’eunemi ; nos drapeanx 
flottaient à Paris; Napoléon renonça à l'empire, 
et la liberté était rendue à la patrie germanique, 
ainsi que la sûreté au trône et l'espérance d’une 
paix durable du monde. 

Ges espérances ont disparu; il faut que la lutte 
recommence. Une conspiration -perfide a ramené 
en France l’homme qui pendant dix ans a ré- 
pandu sur les peuples des malheurs infinis. Le 
peuple étonné n'a pas été à méme de résister à 
ses partisans armés ; il fait aussi peu de cas de son 
abdication, quoiqu'il l’eût déclarée un sacrifice 
volontaire porté au bonheur et à la tranquillité 
de la France, dans un temps où il était encore 
en possession d'une armée considérable, qu'il 
n'en fait de tout autre traîté; il se trouve à la 
tête de soldats parjures qui veulent éterniser la 
guerre; l'Europe est de nouveau menacée; elle 
ne peut pas souffrir sur le trône de France 
l’homme qui a toujours proclamé la souveraineté 
universelle comme le but de ser guerres con- 
stamment renvuvelées ; qui n’a cessé de boule- 
verser le monde moral par sa mauvaise foi, et 
qui par conséquent ne pourra jamais être garant 

e ses intentions pacifiques. 

Aux armes donc encore une fois! La France 
elle-même a besoin de notre secours, et l'Rurope 
entière est notre alliée. Vous, braves Prussiens, 
vous entrerez dans une guerre nécessaire et juste, 
alliés avec nos anciens compagnons de victoires, 
renforcés par de nouveaux compagnons d'armes, 
avec moi, avec les princes de ma maison, avec 
des généraux qui vous ont déjà conduits à des 
victoires. La justice de la cause pour laquelle nous 
combattons, nous garantit la victoire. 

J'ai ordonné un armement général qui sera 
exécuté dans tous mes Etats, en vertu de mon 
ordonnance du 3 septembre 1814. L'armée per- 
manente va étre complétée; des divisions de chas- 
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seurs volontaires seront formées, et la landwher 
sera assemblée. La jeunesse de la classe civilisée, 
à compter de l’âge de vingt ans accomplis, a le 
choix de servir dans le premier ban de la land- 
wehr ou d'entrer dans le corps de chasseurs de 
l'armée. Tout jeune homme depuis l’âge de dix- 
sept ans accomplis peut joindre l’armée à son 
gré, pourvu qu'il en possède les forces physiques 
nécessaires. Je donnerai à cet égard une ordon- 
nance particulière. Quant à l'organisation des 
corps individuels et de la landwebr, les autori- 
tés dans les diverses provinces sont chargées de 
faire les publications qui y ont rapport. 

C'est ainsi que nous centreruns encore une 
fois dans la carrière, armés avec l’Rurope entière 
contre Napoléon Buonaparle. Aux armes donc! avec 
Dieu, pour la tranquillité du moude, pour l'ordre 
de la moralité, pour le Roi et la patrie! 

Vienne, le 7 avril 1815. 


Signé FRÉDÉRIC-GUILLAUME. 
No 11. 


Manifeste qui expose les motifs de justice, d'im- 
portance et de nécessité par lesquels le Roi, 
notre seigneur, s8 trouve obligé de s'opposer 
à l'agression de l'usurpateur Bonaparte, de faire 
renaître le repos et la tranquillité en Europe, et 
de protéger les droits de l'humanité et de la reli- 
gion, en alliance et conjointement avec les sou- 
verains qui ont signé à Vienne la déclaration 
du 13 mars de l'annde courante. 


LE ROI. 


Un des meilleurs rois que la France a jamais 
eus tomba victime d une cabale de cruels régi- 
cides; le monde vit avec horreur, la France ave 
la plus profonde douleur, la série des souverains 
de la dynastie des Bourbons ainsi interrompue ; 
de ces souverains que l'histoire nous représente 
avec les surnoms de pieux, de justes, de chéris, 
de pères de leurs peuples; de ces souverains 
qui, adorant Dieu, el le faisant adorer, ont main- 
tenu leurs royaumes en justice, en paix et tran- 
quillité, en quoi consiste la prospérité des Etats, 
et à quoi tend toujours le but d’un bon gouvernc- 
meut; de ces souverains qui reconnaissent qu'ils 
sont responsables à leurs peuples de leur temps, 
de leurs soins ct de leur amour; de ces souve- 
rains enfin qui, mettant leur gloire dans le bon- 
heur de leurs Etats, ont élevé leur royaume du 
degré d’une puissance du second ordre, au rang 
distingué de puissance prépondérante en Burope. 
Le coup d’un glaive meurtrier trancha le lil de 
la vie de Louis XVI : abaudonnant la France. 
ses vertus rovale: cherchèrent un asile dans le 
cœur de Louis XVIIL; et dès ce moment, cs 
royaume malheureux devint le théâtre sanglant 
d'auarchie et de factions. Ces factions, déguisées 
sous différentes former, ont été toutes d’accori 
dans le système de sacrifier la prospérité publique 
à leur propre conservation ; et se succédant l'une 
à l'autre, elles avortèrent enfin de la tyrannie de 
Bonaparte, et concentrèrent dans ses mains l'ar 
bitraire, qui, jusque-là, avait été exercé par plu- 
sieurs personnes à la fois. 

A force de séductions, de supercheries et de 
violences, ce fils des partis parvint à se faire 
proclamer Empereur par les peuplus de la France: 
et favorisé par les succès de :a guerre, il réussit 
à se faire reconuaitre pour souverain par diffé. 
rents Etats d'Rurope, qui cependant n'avaient 

as le pouvoir d’altérer les princines éternels de 
: justice, et encore moins l'obligation de le 
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maintenir jusqu’à l'extrémité, au point de risquer 
l’indèpendance et la conservation de leurs sujets 
premivre considération de tous les souverne- 
ments. L'Espaune enseigna à tous les peuples l’art 
de perdre le perturbateur du moude, ct, à son 
exemple, après avoir étoufté les rivalités parti- 
culières, les puissances parviurent à se liguer 
contre l'ennemi commun, et à faire la plus juste 
des alliances, pour rendre à la France son suu- 
verain légitime et désiré, et pour précipiter du 
haut de son trône le détenteur sacrilége. Celui-ci, 
toujours fertile en ressourcef, jamais délicat sur 
le choix de ses moyens. et accoutuiné à douner 
le non de traités à des conventions faites par 
la fraude et la violence, crut pouvoir conjurer 
l'orage en traitant avec moi à Valençay; le fruit 
de ses fourberies a été pour lui l'humiliation 
de les voir échouer. Cet insensé croyait qu'il 
pouvait tromper deux fois, ou bien que mon 
cœur pouvait souffrir l'idée d’acheter la liberté en 
sacriflant le bonheur de mes peuples, et en trou- 
blant la tranquillité de l’Burope. Le ciel ne pouvait 
que favoriser l'entreprise des souverains légitimes, 
si réclamés par la morale, par la religion et par 
l'humanité; tout le monde commença à respi- 
rer librement, én voyant leurs droits sanction- 
nés par le traité de Paris. Voilà les titres sur les- 
quels Buonaparte fonde son droit à la couronne de 
rance, et ses prétentions de la recouvrer: il se 
voit soutenu par la partie démoralisée de la na- 
tion, au plus grand désespoir de la plus saine 
partie qui soupire après le bonheur de vivre sous 
e sceptre du juste, du clément Louis XVIII. 

Du moment où les efforts de la fidélité et de la 

valeur de l'Espagne, aidés par ceux des autres 
puissances, étaient parvenus à briser les chaînes 
qui m'attachérent à Valençay, je partis de cet 
endroit pour me rendre au milieu de mes sujets, 
comme un père au milieu de ses enfants. Espa- 
gnole! au plaisir de me voir au milieu de vous 
se réunissaient la résolution et le donx espoir 
de réparer par une longue paix les maux causés 
par la guerre.la plus dévastatrice et la plus san- 
glinte. Rien ne m'affligeait, si c2 n’est la diffi- 
culté de l’entreprise. La guerre avait dépeuplé 
les provinees, converti en déserts les terres les 
plus fertiles, anéanti le commvrce, affaibli les 
arts industriels, corrompu les mœurs, ré 
atteinte à la religion, et énervé les lois. Quels 
objets, de qe importance et combien dignes 
d'occuper l'attention d'un souverain qui n’est 
pas venu au monde pour lui-même, mais pour 
travailler à La prospérité des peuples que la divine 
Providence a confiés à ses soins et à sa vigilance! 
Ah! qu'il faut peu de temps pour détruire l'ou- 
vrage de plusieurs siècles; et combien de diffi- 
cultés ne trouve-t-on pas à le parts Je m'étais 
promis de les vaincre toutes, à force de persévé- 
rance, à l’aide d'’uue paix durable, et par les soins 
d’un gouvernement paternel, protégé par la Pro- 
vidence ; mais ses suprêmes et incompréhensibles 
desseios ont permis à Buonaparte de revenir 
our troubler l'Europe, et pour s’en déclarer 
’eanemi, ea violant le traité de Paris. Ainsi la 
nouvelle guerre provoquée par lui a pour objet 
le maintien des principes éternels du bon ordre, 
qui justifient les démarches des cabinets, et 
Ann les alliés de toute responsabi- 
ité. 

Le honbeur ou les avantages de la France, 
ainsi que la tranquillité générale, voilà l’objet de 
ces transactions; c’est pour cela que les alliés 
avaient rétabli sur son trône la dynastie dépouil- 
lée; qu'ils y avaient placé Louis XVII, le juste, 
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le désiré de ses peuples, le conciliateur, le paci- 

: fique ; qu'ils avaient délivré le monde d’un con- 

‘quérant qui, ne connaissant d’autre gloire que 
celle de la guerre, avait ruiné la France pour 
Porter la dévastation au sein des nations qu'il a 
voulu subjuguer. 

Baña la guerre, provoqtée par l'agression de 
Buouaparte, se trouve justifiée non-seulement 
par l'obligation imposée à tout souverain de main- 
tenir ses garanties et ses alliances, mais encore 
par les devoirs sacrés que lui impose l'établisse- 
ment des souverainetés. 

La guerre est un inal affreux; aucun gouver- 
nement ne doit la commencer, si ce n'est pour 
sauver ses peuples dc calamités encore plus gran- 
des que la guerre elle-même. Voilà le cas, Expa- 
gnols, où nous nous trouvons. Après 80n agres- 
sion contre la France cet son souverain légitime, 
après avoir violé le traité qu'il avait signé, Buo- 

naparte prétend qu’il n'a lait tort à personne; 
qu'il a recouvré ses droits légitimes; que les 
souverains ne pourront pas meltre ses droits en 
question, et qu'il veut vivre en paix avec tout le 
monde. Ce n'est pas la païx que demande cet 
usurpaleur ; au contraire, il cherche à se débar 
rasser de la surveillance des étrangers, pour em- 
ployer la partie armée de la nation française con- 
tre la partie plus grande et plus saine. mais qui 
se trouve sans ares. Pour ne négliger aucune es- 
pèce d’insulte, il veut qu'on croic que son inlen- 
tion est de travailler à la paix et à la prospérilé 
de l’Europe ; comme si l'Europe avait pu oublier 
que dès le moment où il prit les rênes du pou- 
voir, elle a vu constamment se renouveler les 
guerres les plus terribles, s’épuiser les sources de 
a prospérité publique dans tous Les pays soumis 
à son influerce; ou comme si elle pouvait tons- 
ber dans l'absurdité de s'imaginer Buonaparte ca- 
able d'abandonner les maxiiues qu'il a invaria- 
lement observées 
L'Espagne n’a pas besoin de demander conseil 
à persouue ; elle en a recu d'assez instructifs, en 
se détrompant d’une manière si funeste. Buona- 
parte l'a afflixée de deux espèces de guerre ; jus- 
qu'à l'an 1308, il la fit à la digoilé, aux trésors, 
aux escadres et aux armées de l'Espagne, en les 
faisant servir à ses desseins : voilà ce que cet al- 
hé exterminateur appela son amitié; et afin que 
personne ne 8e fjât aux assurances de sa recon- 
vaissance, il mit en œuvre, la même année, à 
Bayonne, les machinations bien connues du pu- 
blic ; et ensuite pour maintenir l'ouvrage le plus 
atroce de perfidie et de violence, il répandit la 
dévastation et le carnage sur les provinces de 
cette nation, et la traita comme une propriété li« 
bre dont le maître peut disposer en faveur de 
qui bon lui semble, et à des conditions de son 
choix. Buonaparte ne s’est pas démenti; il si 
nale sa nouvelle époque en sacrifiant à sa vanité 
e souverain légitime et adoré de la France, ainsi 
que la liberté de cette puissance, en ce qu'il se 
met à la tête d'une faction intéressée à ne pas 
faire cesser les malheurs de l'humanité. Busna- 
arte, dans la capitale de la France, dit à toutes 
es nations : Vous ne m'avez pas cru ; dans les pa- 
citications précédentes vous avez transigé avec 
vos intérêts les plus précieux et avec vos devoiré 
les plus sacrés pour acheter la tranquillité des 
peuples. et ceux-ci ont été trompés. Buonaparte, 
daus la résidence (lu trône français, dit à tous 
les souverains : Dans d’autres temps, et malgré 
votre conviction, vous avez reconnu mes droits 
usurpés ; Vous m'avez permis de me placer dans 
vos rangs, et le résultat on a été de nourrir ms 
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vanité et mon ambition. Enfin Buonaparte dit à 
tout le monde : Toutes ces complaisances ont été 
méprisées par un homme sans foi et sans loi ; de 
sorte qu’il n'ya pas de terme moyen entre son 
extermination et celle du genre humain. 

Daus de parcilles circonstances, personne ne 
peut hésiter sur le parti à prendre. Toute l'Europe 
a pris celui qui est le plus sûr, le plus avanta- 
geux et le plus honorable. La méfiance entre les 
puissances a disparu, leurs intérêts se trouvent 
associés par le danger commun. La Prusse ne 
restera pas spectatrice passive des revers de l’Au- 
triche; l'Autriche ne regardera pas avec indiffé- 
rence le sort de la Prusse. La Russie ne permet- 
tra pas que la partie méridionale de l’Europe soit 
partagée en pans pour nourrir des escla- 
ves couronnés. L'Angleterre persistera à ne plus 
permettre que le téméraire Buonaparte paraisse 
au nombre des souverains ; ce Buonaparte qui osa 
faire la loi aux mers, à une époque où tous les 
navires de la France étaient enchatnés dans ses 
pots: enfin, les souverains, bien persuadés que 
a générosité n’est pas un motif pour des âmes 
d’une cerlains trempe, n'écouteront que les ré- 
clamations de la justice et du salut publie, cette 
loi suprême des gouvernements. 

Espagnols ! voilà donc une guerre commandée 
par cette loi; elle est innocente et parfaitement 
juste, parce qu’elle est calculée sur le bien des 
peuples et sur la sûreté des souverains appelés 

ar la Providence et par les lois fondamentales à 
es gouverner. Elle est aussi sûre, parce que les 
mesures adoptées, et qui seront adoptées par la 
suite par les puissances coalisées pour reconqué- 
rir la paix de l’Europe, sont conformes à la gra- 
vitéet à la haute importance de l'entreprise; 
elle est surtout nécessaire, parce que les corps de 
la nation, tout comme les individus, ne sauront 
point abandonner la loi qui leur ordonne de 8e 
conserver, ni transiger sur leur défense contre 
le pernrbaturae la tranquillité du monde. 

a nécessité de la guerre ne part pas de ce seul 
principe; vous en avez, Espagnols, une autre 
trés-impérieuse de lutter contre celui qui forgea 
le projet impie de détruire l'ouvrage de -lésus- 
Christ, et de faire tomber, en deux ou Fr ans, 
ce que, dans ses instructions à Cervelloni, il à 
pela l'édifice de la fourberie et des préjugés. Voilà 
ce Buonaparte qui, non content d’être l’origine de 
toutes les calamités, veut encore qu’on les souf- 
fre sans secours, sans consolation, sans espérance 
d'un meilleur sort, enfin, saos le secours de l’ai- 
mable, de la douce, de la compatissante religion 
catholique. Ils ne conviennent pas à Napoléon 
ces dogmes qui préchent la justice et l'équité; 
ils ne plaisent pas à l’usurpateur des trônes ; en- 
tin, ils ne conviennent pas à celui qui soutient 
que les noms de juste, d’équitable et de vertueux 
appartiennent exclusivement aux conquérants. 

spagnols ! Ja justice, la prudence, la loi de sa 
propre défense et la religion commandent cette 
gucrre, pour arracher la France et son trône du 
joug de l’oppression sous lequel ils gémissent, et 
pour reconquérir la tranquillité el le repos du 
monde. Les conseils de l'ambition n’ont exercé 
aucune influence sur un tribunal si intègre. La 
France ne sera pas démembrée, ni dans ses pla- 
ces, ni dans ses provinces. Les frontières seront 
religieusement respectées ; et, pour que les ar- 
mées auxiliaires n'y mettent pas le pied, la France 
n’a qu'à suivre l'impulsion qui lui commande de 
réfléchir sur l’outrage qu'on fait à la dignité na- 
tionale, en en faisant un jouet aux factions; 
qu'une nation commence à devenir esclave, du 
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moment où elle perd les rois appelés par des lois 
fondamentales, et que la plus déshonorante de 
toutes les spéculations est celle de voir avec une 
indifférence apathique un roi, père de ses peu- 
ples, échangé contre un monstre qui se nourrit 
de sang humain. 

Je connais bien le droit que j'ai de déclarer et 
de faire la guerre. Je suis persuadé que mes su- 
jets se reposeront avec confiance sur un Roi qui 
fonde sa félicité sur celle de ses peuples, et qui 
ne commence une guerre qu'avec la douleur de 
se voir forcé de les défendre. Mais j'ai voulu ap- 
peler à mon secours la force de la conviction, 
afin de confirmer davantage aux yeux des nations 
ma réputation de juste; afin d'augmenter k 
bravoure de mes troupes, exciter la générosité 
des riches, exhorter tous à la résignation dans 
ces circonstances malheureuses; et afin que la 
guerre se trouvant ainsi sanctifiée, tous puissent 
espérer les secours de Celui qui seul accorde des 
victoires. 

Donné de mon palais royal, à Madrid, le 
? mai 1815. 

Signé FERDINAND. 


Contresigné PEDRO CEVALLOS. 
"Ne 12. 


Déclaration des puissances sur les affaires de 
Suisse, 2) mars. 


Les puissances appelées à intervenir dans l'ar- 
rangement des affaires de la Suisse, pour l'exé- 
cution de l’article 6 du traité de Paris du 30 mai 
1814, ayant reconnu que l'intérêt général réclame 
en faveur du corps helvétique l'avantage d’une 
neutralité perpétuelle, et voulant, par des restitu- 
tions territoriales et des cessions, lui fournir les 
moyens d'assurer son indépendance et maintenir 
sa neutralité; après avoir recueilli toutes les in- 
formations sur les intérêts des différents cantous, 
et pris en considération les demandes qui leuront 
été adressées par la légation lelvétique, décla- 
rent : 

Que, dès que la diéte helvétique aura donné 
son accession en bonne et due forme aux stipu- 
lations renfermées dans la présente transaction, 
il sera fait un acte portant la reconnaissance et 
la garantie de la part de toutes les puissances, de 
la neutralité perpétuelle de la Suisse dans æs 
nouvelles frontières, lequel acte fera partie de 
celui qui, en exécution de l'article 32 du susdit 
traité de Paris du 30 mai, doit compléter les dis- 
positions de ce traité. 


Transaction. s 


Art. fer, L'intégrité des dix-neuf cantons, tels 
qu'ils existaient en corps politique, à l’époque de 
la convention du 29 décembre 1813, est reconnue 
pour base du système helvétique. : 

Art. 2. Le Valais, le territoire de Genève, la prio- 
cipauté de Neufchâtel sont réunis à la Suisse, et 
formeront trois nouveaux cantons. La vallée des 
Dappes ayant fait partie du canton de Vaud lui 
est rendue. 

Art. 3. La Confédération helvétique ayant té- 
moigné le désir que l'évêché de Bâle lui fût réuni, 
et les puissances intervenantes voulant régler dé 
initivement le sort de ce pays, ledit évêché, et 
la ville et territoire de Bienne feront à l'avenir 

artie du canton de Berne. On n'excepte que les 
istricts suivants : : 
1° Un district d'environ trois lieues carrées 
d'étendue, renfermant les communes d'Als- 
chweiler, Schoubach, Oberweiler, Terweiler, Bt 
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tengen, Fürstenstein, Plotten, Pfetin, 
Bruck, Reinach, Arlesheim,. lequel 
réuni au canton de Bâle. 

2 Une petite enclave située près du village 
neufchâtelois de Lignière, et laquelle étant aujour- 
d’hui, quant à la juridiction criminelle, sous celle 
de l’évêéché de Bâle, appartiendra en toute souve- 
raineté à la principauté de Ncufchâtel. 

Art. 4. 1° Les habitants de l’évéché de Bèle, 
et ceux de Bienne réunis aux cantons de Berne 
et de Bâle, jouiront à tous égards, sans diffé- 
rence de religion (qui sera conservée dans l'élat 
présent) des mêmes droits politiques et civils 
dont jouissent et pourront jouir les habitants des 
anciennes parties desdits cantons. En consé- 
quence, ils concourront avec eux aux places de 
représentants et aux autres fonctions suivant les 
constitutions cantonales. [ sera conservé à la 
ville de Bienne et aux villages ayant formé sa juri- 
diction, les priviléges municipaux compatibles 
avec la constitution et les règlements généraux 
du canton de Berne. . 

2° La vente des domaines nationaux sera main- 
tenue, et les rentes féodales et les dines ne pour- 
ront point être rétablies. 

3 Les actes respectifs de réunion seront dres- 
sés conformément aux principes ci-dessus énon- 
cés, par des commissions composées d’un nom- 
bre égal de députés de chaque partie iuttressée. 
Geux de l'évêché de Bâle seront choisis par le 
cantoa directeur, parmi les citoyens les plus nota- 
bles du pays. 

. Lesdits actes seront garantis par la Confédéra- 
tion suisse. Tous les points sur lesquels les par- 
ties ne pourront s'entendre, scront décidés par un 
arbitre nommé pur lu diète. 

4° Les revenus ordinaires du pays seront pcr- 
çus pour le compte de l'administration actuelle 
jusqu’au jour de Paccession de la diète helvéti- 
que à la présente transaction. 1l en sera de même 
pour l’arriéré desdits revenus: ceux levés ex- 
traordinairement el qui -ne scraient point encure 
entrés en caisse, cesscront d'être perqus. 

5° Le ci-devant prince-évèque de Bâle n'ayant 
reçu ni indemaité ni pension pour la quote-part 
de l'évêché qui, autrefois, faisait partie de la 
Suisse, le recès de l'empire germanique de 1803 
n'ayant stipulé qu’en raison des pays qui ont fait 

artie intégrante dudit empire, les cantons de 

erne et de Bâle se chargent de lui payer, en aug- 
mentation de ladite pension viagère, la somme 
de douze mille florins d’empire, à dater de la 
réunion de l’évéché de Bâle aux cantons de Berne 
et de Bâle. La cinquième partie de cette somme 
sera employée et restera affectée à la sustentation 
des chanoines de l’ancienne cathédrale de Bâle, 
pour compléter la rente viagère qui a été stipulée 
par ledit recès de l'empire germanique. 

6° La dièle helvétique décidera s’il est besoin 
de conserver un évêché dans cette partie de la 
Suisse, ou si ce diocèse peut être réuni à celui 

ui, par suite des nouvelles dispositions, sera 

ormé des territoires suisses qui avaient fait par- 
tie du diocèse de Constance. Bn cas que l'évêché 
de Bâle dût être conservé, le canton de Berne 
fournira dans la proportion des autres pays qui, 
à l'avenir, seront sous l'administration spirituelle 
de l’évêque, les sommes nécessaires à l'entretien 
de ce prélat, de son chapitre et de son séminaire. 

Art. 5. Pour assurer lescommunications commer- 
ciales et militaires de Genève avec le canton de 
Vaud et le reste de la Suisse, et, pour compléter 
à cet égard l’article 4 dutraité de Paris, S. M. T.-C. 
consent à faire placer la ligne de douanes de ma- 
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nière à ce que la route qui conduit de Genève 
par Versoix en Suisse, soit en tout temps libre, 
et que ni les postes, ni les voyageurs, ni les 
transports de marchandises n'y soient inquiétés 
par aucune visite des douanes ni soumis à aucun 

roit. Il est lement entendu que le passage 
des troupes suisses ne pourra y étre aucunement 
entravé. 

Daus Les règlements additionnels à faire à ce 
sujet, on assurera de la manière la plus avanta- 
geuse aux Génevois l'exécution des traités rela- 
tifs à leurs libres communications entre la ville 
de Genève el le mandement de Beney. S. M. T.-C. 
consent, en outre, à ce que la gendarmerie et les 
milices du canton de Genève passent par la 
grande route de Meyrin dudit maudement à la 
ville de Genève, et réciproquement, après en avoir 
prevent le poste militaire de la gendarmerie 
rançaise le plus voisin. 

Les puissances intervenantes interposeront de 
plus leurs bons offices pour faire obtenir à la ville 
de Genève un arrondissement convenable du côté 
de la Savoic. 

Art. 6. Pour établir des compensations mutuelles, 
les cantons d'Argovie, de Vaud, du Tessin et de 
Saint-Gall fourniront aux anciens cantons de 
Schwitz, Unterwalden, Uri, Glaris, Zug et Appen- 
zell (Rhodes intéricures), une somme qui sera 
appliquée à l'instruction publique et aux frais 
d'administration générale (mais priucipalement 
au premicr objet), dans lesdits cantons. La quo- 
tité, le mode de payement et la répartition de 
cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi 
qu'il suit : 

ls Les cantons d'Argovie, de Vaud et de 
Saint-Gall, fourniront aux cantons de Schwitz, 
Unterwalden, Uri, Zug, Glaris ct A nzell 
{Rhoes intérieures) un fonds de 500,0.0 livres 
de Suisse ; 

2% Chacun des premiers payera l'intérêt de sa 
quote-part, à raison de 5 p. 0/0 par an, ou 
remboursera le capital, soit en argent, soit en 
biens-fonds à son choix ; 

de La répartition, soit pour le payement, soit 
pour la recette de ces fonds, se fera dans les 
proportions de l'échelle de contribution, réglée 
pour subvenir aux dépenses fédérales; 

4 Le canton du Tessin payera chaque année, 
au canton d'Uri, la moitié du produit des péages 
dans la vallée Lévantine. Une commission nom- 
mée par la diète veillera à l'exécution des dis- 
positions précédentes. 

Art. 7. Pour mettre un terme aux discussions qui 
se sont élevées par rapport aux fonds placés en 
Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne, 
il est statué : 

1° Que les cantous de Berne ct de Zurich con- 
conserveront la PS du fonds capital, tel 
qu'il existait en 1805, à l’époque de la dissolu- 
tion du gouvernement helvétique, et jouiront, à 
dater du 1** janvier 1815, des intérêts à échoir; 

2e Que les intérêts échus et accumulés depuis 
l'année 1798, jusque et compris l’année 1814, 
seront affectés au payement du capital restant de 
la dette nationale, désignée sous la dénomination 
de dette helvétique; ’ 

3° Que le surplus de la dette helvétique res- 
tera à la charge des autres cantons, ceux de 
Berne et de Zurich étant exonérés par k disposi- 
tion ci-dessus. La quote-part de chacun des can- 
tons qui restent chargés de ce surplus, sera cal- 
culée et fournie dans la proportion fixée pour les 
contributions destinées uu payement des dépen- 
ses fédérales. Les pays incorporés à la Suisse de- 
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puis t813 ne pourront pas étre imposés en rai- 
sou de l’ancienne dette helvétique. 

S'il arrivait, après le payement de la dette 
susdite, qu'il y eût un excédant d'intérêt, cet 
excédant sera réparti entre les cantons de Berne 
et de Zurich, dans la proportion de leurs capi- 
taux respectifs. 

4e Les mêmes dispositions seront suivies à 
l'égard de quelques autres créances, dont les 
titres sont déposés sous la garde du président 
de la diète. 4 

Art. 8. Les puissances intervenantes voulant con- 
cilier les contestations élevées à l'égard des lauds 
abolis sans indemnité, statuent qu une indemnité 
nn payée aux particuliers propriétaires de 
Jauds. « 

Alin d'éviter tout différend ultérieur à re sujet 
cutre les cantons de Berne et de Vaud, ce dernier 
payera au gouvernement de Berne la somme 
de 300,000 livres de Suisse, pour être ensuite 
répartie cutre les ressortissants bernois proprié- 
taires de lauds. Les payements se feront à raison 
d'un cinquième par an, à commencer du le* jan- 
vier 1816. ù 

Art.Y. Les puissances intcrvenanles reconnais- 
santqu'’il est juste d'assurer au prince abbéde Saint- 
Gall, une existeuce honvrable et indépendante, 
statueut que le canton de Saint-Gall lui lournira 
une pension viagére de 6,000 florins d'empire, 
et à ses employés une pension viagère de 2,000. 
Ces pensions seront versées, à dater du ler jan- 
vier 1815. par trimestre, dans les mains du can- 
ton directeur, qui les remettra respectivement à 
la disposition du prince-abbé de Saint Gall et de 
ses employés. 

Les puissances intervenantes dans les affaires 
de la Suisse donnent, par la déclaration ci-dessus, 
une preuve manifesle de leur désir d'assurer la 
paix intérieure de la Confédération. Elles se font 
également un devoir de ne rien négliger qui 
puisse en bâter l'accomplissement. 

En conséquence, elles s’uttendent à ce que les 
cantons, sacrifiant au bien général toute considé- 
ration secondaire, ne tarderout pas à adhérer au 
pacte fédéral librement arrêté par la graude ma- 
jorité de leurs coétats; l'intérêt commun exi- 
gran Impérieueenent que toutes les partius de 
la Suisse se réunissent le plus tôt possible .sous 
Ja même constitution l'édérative. 

La couvention du 16 août 1814, annexée au 
pacte fédéral, ne saurait plus retarder celte réu- 
aion. Son but étant déjà rempli par la déclaration 
des puissances, elle devient par le fait comme 
non avenue. 

Pour consolider de plus en plus le repos de la 
Suisse, les puissances désirent qu'une amaistie 
.générale soit accordée à tous les individus qui, 
induits en erreur par une époque d'incertitude 
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et d'irritation, ont pu agir, de quelque mauière | 
quelq: 


ue ce soit, contre l’ordre existant. Loin d’af- 
.faiblir Pautorité légitime des gouvernements, cet 
acle de clémence leur donnera de nouveaux ti- 
tres à exercer celte sévérité salutaire contre qui- 


conque eserait à l'avenir ausciler des troubles ; 


dans le pass. : : 

Enfin les puissances intervenantes aiment à se 
persuader que le patriotisme et Le bon jugement 
des Suisses leur prescriront la convennance ainsi 
que la nécersité de se sacrifier mutuellement 
le souvenir des différends qui les ont divisés. et de 


consolider l'œuvre de leur réorganisation, en, 


travaillant à Ja perfectionner dans un erprit con- 
ne su bian-de lous, sans aucun .rpigur sur le 
passé. 


CENT JOURS. 


116 juin 1815.] 


La présente déclaration a été insérée au proto- 
cole du congrès réuni à Vienne, dans la séance 
du 19 mars 1815. 

Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires 
des huit puissances signalaires du trailé de Paris. 

A Vienne, le 20 mars 1815. 

Suivent Les signatures dans l'ordre alphabétique 
des cours : 

Autriche : le prince de Metternich, le baron de 
Wissemberg ; Espagne : $S. Gomez Labradur; 
France; le prince de Talleyrand, le duc de. Dal- 
berg; le comte de Latour-du-Pin, le comte 
Alexis de Nuailles, Grande-Bretagne : Wellin- 
grous Glancarty, Üathcart, Slewart ; Portugal: 

almella, Saldanha, Lobo; Prusse : le prince 

de Hardenberg, le baron de Humboldt ; Aussie: 
le comte de Stakelberg. le cumte de Rasou- 
mowsky, le comte de Nesselrode; Suède : le 
comte de Loveuhielm. 


No 13. 
Note remise à la diète par les ministres des quatre 


grandes puissances, et dont il a été fait lecture 
dans lu séance du 12 mai. 


Dès le moment où Bonaparte a reparu en France, 
toute la Suisse s’est déterminée, par uue volunié 
unanime el cnergique, à prendre les armes pour 

| défeudre ses frontières, et écarter les désordres de 
tout qour dunt l'Europe est menacée par le re- 
tour de cet usurpateur. 

Cette mesure, qui mettait dans tout s00 jour 
l'énergie de la diète et la sagesse de ses délibée 
ratious, était parfaitement en harmonie avec les 
seutiments de toute l'Europe, qui applaudit ou- 
verlement à [a conduite d’un peuple qu'elle vit, 
bien qu’il fût le plus près du danger, se prouon- 
cer sans hésiter sur les événements dont la Frauce 
est le théâtre, el professer hautement des prio- 
cipes aussi. honorables , en repoussant les propo- 
sitions que le pr-teudu gouvernernent de ce pays 
avait faites à tous les États, et qui furent par- 
tout rejetées avec indigaalion. 

Dans cette crise inattendue et sans exemple, la 
Confédération helvétique, guidée par sou antique 
loyauté, s'est jointe d'elle-même au système de 
lÉurope, el a embrassé la cause de l'ordre social 
et du salut des peuples. lle a senti qu'aussi long- 
temps que le volcan rallumé en France menace- 
rail d'embraser el de bouleverser Le monde, les 
avantages ioappréciables dont les hautes puis- 

".gances aiment .à voir jouir la Suisse, son bieu- 
être, son indépendance, sa negtralité. seraient tou- 
jours précaires et exposés aux attaques de ce 
pouvoir illégal et destructeur, qu'aucun frein 
moral n'est capable d'arrêter. 

Réunies par le mème vœu, d'anéanür ce pou- 
! voir, les pui-sances rassemblées au congrès de 
Vienue.ont proclamé leurs principes dans:le wailé 
du ?5 mars, ainsi que les engagewenise qu'elles 
-ont pris pour les maintenir. 

Tous les autres Etats de l'Europe. ant été invités 
à y accéder, et ils se sont empressés de répondre 
| à celte invitation. Ainsi le moment est arrive où 
les augustes souveraias, dont lus sousaignés sont 
chargés d'accomplir ici les oudres, .s'attendent 
que la dièje, à la ‘réception des présentes cou 
nmunicatioss officielles, adoptera par prinçipe, ct 
-réglera, de concert avec les soussignés, les me- 

sures qui pourraient devenir nécessaires pour 
+8"opposer au danger.commun. 

Muis de même que les puissances s'atendent 
.8ans aucun ‘doute, que la Suisse, d'accord ave 
elles sur leur but principal,-ne. fera.aucune difi- 
culté de déclarer qu’elle est armée pour J'atteindre, 
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et qu'elle s’est mise sur la même ligne politique, 
‘@e mème elles sont très-éloignées de lui proposer 
de développer d’autres forces que celles qui sont 
proportionnées aux ressources et aux usages de 
ses peuples. Elles respectent le système militaire 
d’une nation qui, éloignée de toute ambition, ne 
met des honimes sur pied'que pour défendre son 
‘indépendance et sa tranquillité; elles connaissent 
le prix que la Suisse attache au maintien du 
principe de sa neutralité, et ce n'est pas pour y 
orter atteinte, mais uniquement pour accélérer 
Fépoque où ce principe pourra être applicable 
d’unemänière xvantageuse et permanente, qu'elles 
proposent à la Confédération de prendre une atti- 
tude et des mesures énergiques qui soient pro- 
portionnées aux circonstances extraordinaires du 
temps, sans cependant tirer à conséquence pour 
l'avenir. : 

C'est d'après ces principes que les soussignés 
ont reçu de leurs cabinets respectifs les instruc- 
tions nécessaires pour régler, par une convention 
qui ne peut qu'être agréable à la Suisse, les rap- 

ris sous lesquels doit exister son adhésion à 
a sainte cause qu'elle a déjà embrassée. En con- 
séquence, ils ont l'honneur d'inviter la diète à 
nommer sans délai des plénipotentiaires pour 
entrer, avec eux, en négociation sur cet objet. 

Les monarques alliés s'unposent eux-mêmes 
les plus grandS sacrifices ; néanmoins ils ne de- 
mandent à la Suisse que ceux dont il lui est im- 
possible de se dispenser dans une crise où il s'agit 
de ses plus chers intérêts, et pour lui alléger le 
fardeau de la mise sur pied des forces nécessaires 
pour la défense énergique de ses frontières, ainsi 

ue pour eu garantir le surcès, elles ont le projet 
de tenir à la disposition de la Suisse tous les se- 
cours que les opérations générales de la guerre 
perméuont de consacrer à cet objet: 

Les monarques désirent entretenir de cette 
manière duns cette nation (l'objet de leur bien- 
veillance et de leur estime particulière) ces sen- 
timerits d’attachement, de confiance et de recon- 
naissance, auxjuels ils croient avoir de si justes 
titres : sentiments qu'ils auraient à cœur d’aug- 
menter et de forlifier encore, à l’époque d’une 

ix générale, par une attention particulière pour 
RE sûreté et les intérêts de la Suisse. 

Les soussignés renouvellent à S. Exc. le pré- 
sident et à MM. les députés à la diète l'assurance 
de leur haute considération. 

Zurich, le 6 mai 1815. 


Signé STRAFORT-CANNING, KRUDNER, 
SCHRANT et CHAMBRLER, 


Ne. 14. 
Réponse de la diète. 


Au ‘moment où un nouveau bouleversement 
politique s’est manifesté en France, la ‘Suisse, 
frappée des dangers de sa posilion, a pris avec 
vigueur et célérité les mesures que l'importance 
des circonstances commandait. La diète a fait 
conmaître, par une déclaration, le motif et le but 
de ces armements; ‘elle a évité toute réclama- 
tion avec l'homme qui a pris les rênes du gou- 
vernement français, et elle a refusé de le recon- 
Daltre. : : : 

Les ministres des puissances alliées tirent de 
cette conduite la juste conclusion que la Suisse, 
réunie d'intérêt et d'intention avec les autres 
Etats, doit s'opposer de tous ses moyens, à un 
pouvoir qui menace la paix, la tranquillité, l'in- 
dépendance .et les droits des autres nations : 
telles sont, en effet, les résolutions de la diète. Les 
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relations qu’elle entretient avec les hautes puis- 
sanves alliées, et même avec elles seules, ne lais- 
sent aucun doute ni sur ses dispositions, ni sur 
ses desseins ; elle y persistera avec cette constance 
et cette fidélité qui ont été de tout temps un trait 
honorable du caractère suisse. 

Vingt-deux petites républiques, unies entre 
elles pour leur sûreté et le maintien de leur in- 
Aépendanees doivent chercher leur force natio- 
nale dans le principe de leur confédération : ainsi 
le prescrivent la nature des choses, la situation 
géographique, la constitution, le caractère du 
peuple suisse, 

Une suite de ce principe est sa neutralité, re- 
connue à son avantage comrac la base de ses 
rapports à venir avec tous les Ekats. Il en résulte 
également que dans la grande lutte qui va s’enga- 
ger, la part la plus efficace de la Suisse doit con- 
sister nécessairement dans la défense énergique 
de ses frontières. Eu restant sur cette li ne, elle 
ne se reud point étrangère à la cause des puis- 
sances ; elle l'embrasse au contraire d'autant plus 
sincèrement, et la sert avec d'autant plus d'avan- 
tage, que cette cause devient plus immédiate- 
meut la sienne. 

Considérée en elle-même, la défense d’une fron- 
tière de cinquante lieues d'étendue, qui sert de 
point d'appui aux mouvements de deux armées, 
est une coopération nonseulement très-réelle, mais 
encore de la plus haute importance. Trente mille 
hommes, et plus même, ontété mis sur pied pour 
ce but. Déterminée à maintenir ce développement 
de forces, la Suisse croit à son tour pouvoir at- 
tendre de la bienveillance des puissances, qu'aussi 
longtemps qu’elle n'appellera pas elle-même leurs 
secours, les arinées respecteront son territoire. 
Des assurances à cet égard sont absolument né- 
cessaires. pour tranquiiliser Le peuple et l'enga- 
ger à supporter avec courage le fardeau d’un ar- 
mement aussi considérable. 

La diète croit avoir répondu par ces éclaircis- 
sements à l'attente de MM. les ministres, ainsi 
qu’elle montre en même lernps la confiance et la 

raaodeur d'âme des monarques qui, en dernier 
leu encore, ont pris tant de part au sort de ce 
ays, el se sont acquis par là de nouveaux titres 
à sa reconnaissance. S'il y a maintenant quelque 
chose à faire dans le sens des principes exposés 
ci-dessus, pour établir d’une maniére plus pré- 
cise les rapports politiques de la Confédération 
avec les puissances al iées, pendant la guerre 
actuelle, et en même temps Pour s'accorder sur 
les conditions de son systéme de défense, la diète 
est disposée à entendre à ces ouvertures. Elle a 
chargé MM. le bourgmeister de Wyss, l’avoyer de 
Mulinen et le bourgmestre Wieland, d'entrer en 
négociation avec MM. les ministres sur ces deux 
objets, qui sont essentiellement inséparables. Mais 
dans tous les cas, le droit est réservé aux can- 
tons de prendre, à cet égard, une résolution dé- 
Bnitive, et de donner force de loi à ces arrange- 
ments en les confirmant constitutionnellement. 

Zurich, le 12 mai:1815. : 

No 15. L 
‘Réponse de M.le duc de Vicence au président de 
la diète helvétique. 
5 mai 1815. 
Le soussigné a reçu la note que S. Exec. le 


président de la diète suisse lui a fait l'honneur 
de lui adresser le 20 avril. 


L'Empereur, lorsqu'il arriva)au gouvernement 
de la France, trouva la Suisse occupée par les 
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troupes françaises et divisée par l'esprit de parti : 
il sentit la nécessité de faire cesser promple- 
ment un état de choses si contraire aux intérêts 
de la Suisse et aux relations amicales qui avaient 
subsisté autrefois entre les deux pays. Sa Majesté 
discuta elle-même, avec les députés de tous les 
cantons, les intérêts de la Confédération; et, 
px un acte de médiation, approuvé de toute 
"Europe, et qui rendit la Suisse heureuse, elle 
en assura l'indépendauce. 

Elle rappela de suite les troupes qui, après les 
événements malheureux, avaient occupé le ter- 
ritoire helvétique; elle fit proclamer sur-le-champ 
la neutralité de la Suisse, et depuis, elle l'a 
toujours respectée. 

Le soussigné est chargé de déclarer formelle- 
ment qu'aujou@l'hui encore l'Empereur recon- 
naît cette neutralité, malgré la violation qu’elle 
éprouva en {814 de la part des autres puissances; 
mais Sa Majesté, en faisant counaître franchement 
ses dispositions, à le droit d'attendre de la Con- 
fédération helvétique une déclaration également 
franche. 

Le vœu constant de l'Empereur est que la 
Suisse se conserve heureuse et paisible. Gepen- 
dant elle fait des armements : ils sont dirigés 
vers les frontières de France, quoique cette limite 
ne soit menacée ui par les rassemblements de 
troupes, ni par le voisinage d'aucune agitation, 
et quoique ce soitpar le Nord que le territoire 
helvétique ait été violé en 1814. Quel peut ètre 
le but de ces armements, de ces oblisations d'hon- 
neur et de gratitude par laquelle la diète paraît 
se croire liéc? l’Empcreur se refuse à y trouver 
encore un caractère offensif : il aime à croire 
que la Suisse, toujours fidèle à ses principes et à 
ses plus chers intérêts, voudra se maintenir dans 
uve situation neutre; enfin, il ne peut présumer 
qu'elle ait pu contracter l'engagement de s’en 
écarter. Quelles que soient ses relations nouvelles, 
la position même du pass n'a pas changé, et la 
Confédération n’a pu faire à la cause d'aucune 
autre puissance le sacrifice de son indépendance 
et de son système de tous les temps. 

La France réclame donc de la loyauté suisse 
des explications positives sur ce que la diète 
entend par ses nouvelles obligations d'honneur, 
et par conséquent sur la nouvelle destination de 
ses armements. Sans doute, la réponse de la diète 
convaincra le soussigné qu'il ne s’est pas trompé 
dans la confiance que doit lui inspirer l'esprit de 
modération et de sagesse qui a loujours caractérisé 
la Confédération suisse. 

ll prie S. Exc. M. le président de la diète 
d’agréer l'assurance de sa très-haute considé- 
ration. 


[Chambre des Pairs.] 


Signé CAULAINCOURT, DUC DE VICENCE. 

Paris, le 5 mai 1815. 

Ne 16. 
Convention du 20 snaë 1815. 

Art. der. L'alliance contractée par les cours 
d'Autriche, de Russie, de la Grande-Bretagne et 
de Prusse ayant pour but de rétablir la tranquil- 
lité et de maintenir la dE en Europe, et les 
intérêts les plus chers de la Suisse s'y trouvant 
étroitement liés, la Confédération déclare son 
adhésion au même système. Elle s'engage à ne 
point s'en séparer, à ne former aucune liaison; 

n'entrer dans aucune négociation qui y serait 
contraire, et à y coopérer d’après ses moyens 
jusqu'à ce que le but de cette alliance soit atteint. 

urs Majestés promettent, de leur côté, à l'époque 
de la pacification générale, de veiller au main- 
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tien des avantages assurés à la Suisse par les 
actes du congrès de Vienne, des 20 et 29 mars 


1815, et généralement de soigner tous ses intérêts 
autant que les circonstances pourront le per- 
mettre. 

. Art. 2. Pour remplir l'engagement de coopéra- 
tion stipulé par l'article précédent, la Suisse, qui 
a déjà mis sur pied trente mille hommes et qui 
organise une réserve pour les soutenir au besoin 
promet de tenir conslamment en campagne un 
corps d'armée suffisant pour garantir la frontière 
contre toute attaque de l'ennemi et pour em- 
pêcher de ce côté toute entreprise qui pourrait 
nuire aux opérations des armées alliées. 

Art. 3. Dans le même but, les hautes puissances 
s'engagent à destiner aussi longtemps que les 
circonstantes l'exigcront et d’une manière com- 
patible avec le plan des opérations générales, 
une partie suffisante de leurs forces pour se por- 
ter à l'aide de la Suisse toutes les fois que les 
frontières seront attaquées et qu’elle réclamera 
des secours. 

Art. 4. En considération des efforts que la 
Suisse s'engage à faire de concert avec celles, les 
puissances renoncent à former des établissements 
de routes militaires, d’hôpilaux et de dépôts oné- 
reux sur son territoire. Dans le cas d'urgence, où 
l'intérêt commun exigerait un passage inomen- 
tané de troupes alliées à travers de quelques 
parties de la Suisse, on recourra à l'autorisation 
de la diète. Les dispositions ultérieures résul- 
tantes de son acquiescement, ainsi que les in- 
demnités que la Suisse serait en droit de réclamer, 
seront réglées de gré à gré par des commissaires. 

art. 5. Les puissances promettent de faciliter, 
d’après les demandes particulières qui leur se- 
raient faites, des achats d'armes et de munitions 
pre les pays voisins, aux cantons qui en auraient 

COIN. 

Art. 6. Voulant donner à la Suisse une preuve 
de leur bienveillance, et afin de subvenir aux 
besoins des cantons qui pourraient se trouver 
hors d'état de faire face d’une autre manière aux 
dépenses d’un armement prolongé, les puissances 
sont disposées à les secourir au moyen d’em- 
prunts. Le montant de ces emprunts ct les autres 
condilions nécessaires seront réglées éventuelle- 
ment par une convention spéciale. 

Art. 7. Les ratifications de LL. MM. IL. et RR, 
et celles de la diète, au nom des cantons de là 
Confédération suisse, seront échangées à Zurich 
dans l’espace de trois semaines, ou plus tôt, si 
faire se peut. 

. En foi de quoi, les fondés de pouvoir respec- 
tifs ont apposé leurs signatures et le sceau de 
leurs armes. 

A Zurich, le 20 mai 1815. 


SCHRANT:; STRATFORD-CANNING; PAUL, baron DE 
KRUDXER; le baron DE CHAMBRIER ; D'OLEYRES; 
DE WYsS; L'AVOYER DE MULINEN ; WiLaNo. 


Ne 17. 
Lettres anglaises trouvées sur M. de Laroche 
jacquelein et à lui adressées. 
May 96 1845. 
Sir, 

Having been informed of your reverses bj 
jour friends, in two communications [ have at 
length been able to hold with them, since I had 
the pleasure of seeing you, and of the great diffi- 
culty of sending letters to you, as also of their 
doubts as to pu ultimate success, unless 25 
sisted by british troops, 1 no longer feel justified 
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in deferring Lo comply with the positive order 
Lhave reccived Lo send the transports lo England, 
and to return myself immediately to Plymouth, 
with the whole of the vessels under my orders, 
of whicb [ did myself the honor Lo inform you by 
letter on the 23 instant. 

L'have therefore this day dispatched them to 
Falmouth, but I have taken upon myself, from 
my aoxiely for your personnal safety, to remain 
two days longer on the coast with this ship, and 
the Telegraph schooner, in the hope that yourself 
and friends may be able to join me, and no en- 
deavour, shall wanting On my part, as far as 
is consistent with the injonctions laid on me, 
to effect it, if you will signify your wishes on 
the subject. 

With the most earnest prayer for your safety 
and success, 5 

1 have the honor to remain. 

Your faithful servant, 


. E. KITTOE. 
Ny dear Marquis, 

I cannot express to you the happiness I felt 
last evening at seing your aide de camp and 
hearing of your safely and Welfare. My officers 
and, 1 may add, my men, partoke of it. The joy 
was visible in every countenance. As [ pe f 
so it has turned out. An admiral (Sir Heory 
Hotham) has arrived, and taken upon him the 
eommand of this service. He is a pleasant man 
and one of our first ofticers. I shall have great 
pleasure in presenting you to him : Le is most 
anxious to see you on board to confer upon ope- 
rations. He has brought arms ad ammunition 
and some field artillery. His flag is flying on 
board the Superb of 74 guns, and he has also 
withim the Bellerophon of the same force. So all 
will yet f° well, and I live in hopes of seeing 
those fellows at St-Gilles .surrounded and out 
up to morrow. [ am to remain close in shore to 
communicate with you and shall take good care 
to watch them narrowly all this day, and to look 
out for your advance. God bless and preserve you 
my dear Sir. With the most sincere esteem and 
atiachment to yourself and our cause 1 remain, 

Your faithful servant, 
E.K. 

More supplies of arms are looked for momen- 
trily, but Î fear no troops as yet. The admiral 
can do nothing untill he sees you. Now for our 
friends the governors of Ile-Dieu and les Sables. 
Have you had any tidings of poor Jaquet? If they 
have killed him, 1 need not, i am sure, say re- 
venge him. Pray remember me to all my friends 
around you. 


TRADUCTION. 
; 26 mai 1845. 
Nonsicur, 

Ayant été informé de vos revers par vos amis 
dans deux communications que j'ai été enfin à 
même d’avoir avec eux, depuis que j'ai eu le 
plaisir de vous voir, et de la grande difficullé de 
vous envoyer des lettres, ainsi que de lcurs doutes 
sur votre succès définitif, à moins que vous ne 
soyez secondé par des troupes anglaises, je ne 
pourrais me justilier de différer d'exécuter l'ordre 
positif que j'ai reçu d'envoyer les transports en 
Ang'eterre, et de retourner moi-même imméuia- 
tement à Plymouth, avec la totalité des bâtiments 
sous mes ordres, ce dont j'ai eu l'honueur de vous 
informer par une lettre du 23 courant. ; 

Je les ai fait partir en conséquence aujourd'hui 
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pour Falmouth, mais j'ai pris sur moi, d'après 
ma sollicitude pour votre sûreté personnelle, de 
rester deux jours de plus sur la côte avec ce bâti- 
ment et le schooner le Télégraphe, dans lespé- 
rance que vous et vos amis pourrez me joindre, 
et aucun effort ne sera épargné de ma part, autant 
qu’il sera d'accord avec les injonctioas qui m'ont 
été faites, pour y parvenir, si vous me signifiez 
vos désirs sur ce sujet. 

Avec les vœux les plus ardents pour votre sûreté 
et votre succès. 

J'ai l'honneur d'être votre fidèle serviteur. 


E. KITT®. 
Mon cher marquis, 


Je ne puis vous exprimer le bonheur que j'ai 
éprouvé hier au soir en voyant votre aide de 
camp, et en apprenantque vous étiez sain et sauf. 
Mes officiers, et je puis ajouter mon équipage, 
l'ont partagé; la joie paraissait sur tous les 
visages. 

Les choses se sont tournées comme je l'avais 
prédit. Un amiral (Sir Henri Hotham) est arrivé, 
et a pris sur lui lc commandement de ce service. 
C'est un homme aimable, et l’un de nos premiers 
officiers. J'aurai beaucoup de plaisir à vous pré- 
senter à lui. Il est très-désireux de vous voir à 
son bord pour parler d'opérations. 11 a apporté 
des armes, des munitions et quelques pièces d’ar- 
tillerie de campagne. Son pavillon flotte à bord 
du Superbe, de 74 canons, et il a aussi avec lui 
le Bellérophon, de la même force. Ainsi tout ira 
bien cacore, ct je vis dans l'espérance de voir 
ces coquins cernés à Saint-Gilles ct anéantis de- 
main. Je resterai près du rivage pour communi- 
quer avec vous. J'aurai soin de les veiller de près 
tout ce jour et d'observer votre marche en avant. 
Dieu vous bénisse et vous conserve, mon cher Mon- 
sieur. 

Je suis avec la plus sincère estime et l’attache- 
ment le plus vrai pour vous et pour notre cause. 

Votre fidèle serviteur, 


De plus grands secours d'armes sont attendus 
à tout moment, mais je crains qu'il n'y ait point 
encore de troupes. L'amiral ne peut rien faire 
qu’il ne vous ait vu. Maintenant parlons de nos 
amis les gouverneurs de l’Ile-Dieu et les Sables. 
Avez-vous eu quelques nouvelles du pauvre Jac- 
quet ? S'ils l'ont tué, je n'ai pas besoin, j'en suis 
sùr, de dire : Vengez-le! Rappelez-moi, je vous 
pe au souvenir de tous mes amis qui sont auprès 

e vous. 


No 18 avec vingt annexes. 


Indications des faits particuliers et mesures de 
gouvernement. 


Le 3 avril le ES A at la Fidélité, pris par 
les Anglais entre Bordeaux et la Rochelle, a été 
ramené à Cherbourg par les vents contrairesavec 
quatre marins anglais qui le conduisaient à PIy- 
mouth. Le ministre de la marine à ordonné le 
renvoi de ces marins en Angleterre. (Voyes la 
pièce sous le n° 1.) 

Les 5 et 6 avril, la goëlette de commerce la 
Léocadie, de Norlaïx, destinée pour Bordeaux, et 
le chasse-marée PAdèle, de Saint-Malo, allant à 
Bayonne, ont été capturés par une goélette an- 
glaise ; leur équipag: a élé renvoyé par les Anglais 
sur un chasse-marée pure quelques jours au- 
paravant. (Voyez le n° 2.) 

Le navire la Clémence, capturé le 9 avril et 
conduit à Plymouth, a été mis en liberté par les 
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autorilés de celte ville ct est rentré à Bordeaux 
le 25 du même mois (Voyez le ne 3.) 

Le navire l’Amélie, de Nantes, venant de la 
Martinique, est entré, le 13 avril, en rivière de 
Nantes, après avoir été visité à la mer par des 
frégates anglaises qui lui ont laissé continuer sa 
route. (Voyez le n° 4.] 

Ouze marins français provenant d’un corsaire 
américain et placés par lui sur une prise anglaise, 
ramenée depuis en Angleterre, ont été renvoyés 
à Cherbourg. (Voyez le n° 5.) 

L'administration des postes anglaises a refusé 
de communiquer avec un commissaire des postes 
françaises, envoyé le 6 avril à Douvres pour de- 
mander la continuation de l'échange réciproque 
des lettres et deg feuilles publiques. (Voyez le 
no C. . 

Le 29 avril, enfin, la frégate française la Mel- 
pomène, se rendant à Naples, a été attaquée près 
de l'ile d'Ischia par un vaisseau de ligne anglais, 
et forcée de se rendre après un combat sanglant. 
{N'oyez le ne 7.) 

La frégate française la Dryade, à bord de la- 
quelle avait été embarqué le général Béliard, 
nommé ambassadeur de Sa Majesté à Naples, a 
été chassée le 9 mai par une division anglaise, 
el attaquée par un brick, qu'elle a repoussée. 
(Voyez le n° 8.) 

Plusieurs autres bâtiments français ont été 
chassés par des navires anglais, et forcés de ren- 
trer dans le port le plus voisin. 

Le 9 maiun pêcheur français a été forcé par 
un bâtiment anglais de preudre à bord deux in- 
dividus, dont l’un est aide de camp de M. de Su- 
zannet, nommé maréchal de camp par le comte 
de Lille. 

Quelques jours après, les Anglais ont débarqué 
à Saint-Gilles, département de la Vendée, six À 
huit cents hômmes. de l'artillerie ct des muni- 
tions. (Voyez le n° 9.) 

Des nouvelles de Barcelonne annoncent que le 
capitaine d'un brick anglais, entré le 11 mai dans 
ce port, avait déclaré faire partie d’une esca- 
dre anglaise de quatorze vaisseaux, destinée à 
croiser dans la Méditerrante, pour y intercepter 
le commerce français. Les mêmes avis portent 
qu'on ne reçoit plus aucun Français en Espagne, 
qu’on renvoie même ceux qui s’y trouvent, et que 
le consul de France à Barcelonne a été obligé de 
se retirer. (Voyez le n° 10.) 

Un ordre émané le 31 mars de la commission 
austro-bavaroise établie à Greuznach, défend toute 
importation en France de chevaux, muni- 
tions, etc. Le ministre de l'intérieur a cru devoir 
répondre à cette disposition par une mesure de 
réciprocité. (Voyez le ne 11.) 

be ?6 avril, M. le directeur général des postes 
a reçu l'avis que toute communication du côté 
de l'Allemagne était interrompue. (Voyes les nos 
12,13, 14, 15 et 16.) 

Le 17 avril, trois négociants français du dé- 

artement de la Côte-d'Or avaient été arrètés à 

iége, où ils sont sous la surveillance de l’auto- 
rité militaire. (Voyez le no 17.) 

Un rapport du directeur des douanes de Va- 
lenciennes, en date du 22 avril, annonce que des 
hussards hanovriens ont violé le territoire fran- 
çais, et se sont permis de s'opposer aux opéra- 
tions des douanes françaises au village de Saint- 
Amand. (Voyez le no 18.) 

Un rapport de M. le lieutenant général com- 
mandant la 5° division militaire, rend compte 
que des bateliers de Strasbourg ont élé arrôtés le 
ds avril par des troupes étrangères stationnées 
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sur la rive droite du Rhin. Ces batcliers sont ren- 
trés à Strasbourg, mais sans avoir pu obtenir la 
restitution de leurs bateaux. (Voyez le n° 19.) 

Entin, les 21, 22 et 23, des détachements de 
troupes étrangères on! attaqué les employés des 
douanes placés sur la frontiére, près de Nussdorf, 
Belheim, les ont poursuivis, inaltraités. Ils ont 
aussi commis des désordres dans qnelques villages 
français. (Foyes le n° 20.) 


N° 1, Extrait d'un rapport adressé à l'Empereur 
par le ministre de'la marine. 


Le préfet maritime de Cherbourg merend compte 
de l'arrivée sur cette rade, d'un Sloop français 
nommé la Fidélité, qui avait été pris le 3 avril 
ue une goëletle anglaise entre Bordeaux et la 

ochelle. ; 

Quatre marins de cette goëlette conduisaient à 
Plymouth le sloop français ; mais contrariés par 
les vents et exposés. à périr par l'effet des voies 
d'eau que l'équipage français avait pratiquées 
à l'instant de se sauver, ils sont venus gagner 
Cherbourg. ; 

Conformément aux intentions que Votre Majesté 
m'a précédemment fait connaitre, j'ai donné ordre 
que ces quatre marins fussent renvoyés en An- 
gleterre. 


Ne 2. Extrait du rapport journaléer de la 12° divi- 
sion militaire, en date du 15 avril 1815. 


Les nommés Quiperin et Herwichon, le pre- 
mier commandant la goëlette de commerce la 
Léocadie, de Morlaix, venant de ce port avec un 
chargement de toile à la destination de Bordeaux, 
et le second commandant le chasse-marée l'Adèle, 
de Saint-Malo, allant à Bayonne, chargé de diffé- 
rentes denrées du pays, ont élé capturés l'un 
mercredi 6, et l'autre jeudi 6 avril, par une 
or su entre Chagsiron et Baloinc; 
‘équipage de ces deux embarcations a été ren- 
voyée par les Anglais sur un chasse-marée plus 
pelit que le leur, capturé quelques jours avant. 
Pour extrait : 
Le chef de La 11° division, 
Signé Baron DE SALAMON. 
No3. 
Paris, le 3 mai 4818. 

Monsieur le Duc, lo navire la Clémence, de 
Bayonne, en retour de la Martinique, avait été cap- 
turé le 9 du mois dernier à l’entrée de la üironde, 
par la fa anglaise the Eridanus, qui le con- 
duisit à Plymouth. ; k 

Ce navire ost entré, le 25 du mois dernier, à 
Bordeaux, ct le capitaine a déclaré avoir obtenu 
des au'orités de Plymouth sa liberté et la main- 
levée de son bâtiment. J'ai cru devoir communi- 
quer cet avis à Votre Excellence. 

Agréez, Monsieur le Duc, l’assurance, etc. 

Signé Duc DECRÈS. 


No 4. Extrait du rapport journalier de la 12° divi- 
sion militaire, en date du 15 avril 1815. 


Le navire français l'Amélia, de Nantes, revenant 
de la Martinique, est entré le 13 avril ca rivière 
de Nantes. Il a été visité à la mer par des vais- 
seaux ct frégates anglaises qui lui ont appris les 
événements survenus eu France, et lui ont laissé 
continuer sa route. 

Pour extrait : 
Le chef de la {1° division, 
Signé Le baron SALAMON. 








[Chambre des Pairs.] 


Ne 5, 
Paris, le 5 mai 1845. 
Monsieur le Duc, ” 

Je viens d’être informé, par le préfet maritime 
de Cherbourg, qu'il a été débarqué en ce port onze 
marins français mis à bord d'un bateau de pêche 
en mer, par un cutter de Sa Majesté britannique 
the Surly. 11 résulte de la déclaration de ces ma- 
rius qu’ils provicunent du corsaire américain the 
Guinn Ronnero, armé à Lorient; qu’ils en avaient 
été détachés pour passer sur une prie anglaise, 
la leltre de marque la Diana, laquelle a été reprise 
par le brick anglais la Zénobie. 

J'ai cru devoir, Monsieur le Duc, vous commu- 
niquer ces détails. 


gréez, etc. Signé Le duc DECRÈS. 


N° 6. 
Monsieur le Comte. 

Parti de Paris, par vos ordres, le 6 avril der- 
nier, je suis arrivé le 8 à Douvres, licu de ma des- 
tination. J'ai fait aussilôt savoir à l’oflicier des 
postes britanniques que j'élais chargé, par mon 
administration, d'obtenir la continuation de l’é- 
change réciproque des lettres ot des feuilles pu- 
bliques, entre les deux officiers généraux des 
postes britanniques el françaises; courrier par 
courrier, il m'a été fait réponse de Londres qu'on 
ne pouvait en ce moment écouter ma proposition, 
el le même jour un agent du ministère de l’inté- 
térieur, chargé de la surveillance des étrangers, 
m'a fait connaître que ma mission n'ayant plus 
d'objet, je devais quitter Louvres. 

Signé D'**, inspecteur des postes. 
Paris, lo 27 avril 1815. 


N°7. Extrait des rapports parvenus au minis- 
tre de la marine. 


Le 29 avril, la frégate de Sa Majesté 4 Melpo- 
mène, se rendant à Naples, rencontra une frégate 
anglaise qui ne se dérangea point de sa route; 
mais le lendemain 30, comme la Melpomène 8e di- 
rigeait entre les îles Ischia et Procida, elle aperçut, 
à 5 heures du matin, le vaisseau de ligne le Rivoli, 
capitaine Dickson, qui fit porter sur elle. 

A cinq heures et demie la Melpomène arbora 
le pavillon tricolore. Ge ne fut que demi-heure 
après, que le Rivoli se trouvant à demi-portéc 
de la frégate, hissa le pavillon anglais en tirant 
surelle cinq coups de canon à boulet. 

Six mioutés après, les deux batiments étant à 
porée de mitraille, le vaisseau euvoya toute sa 

rdée, et lu Melpomène ÿ répondit par la sienne. 

L'affaire se soutint à portée de pistolet, environ 
35 minutes, après quoi la Melpomène, ayant 
4 pieds d'eau dans sa cale, 50 hommes tués ou 
blessés, fut obligée de se rendre. 

Elle a été conduite à Palerme. 

L'officier qui a rapporté ces délails dit que les 
Anglais se sont aussitôt occupés de mettre cette 
frégate en état de reprendre la mer, et qu'ils 
s’abstiennent d'y arborer aucun pavillon, jusqu'à 
ce qu’ils aient reçu sur cet événement les ordres 
du gouvernement britannique. 

Le préfet maritime de Toulon, qui transmet 
ces détails, ajoute que le lendemain de l’engage- 
inent, le Rivoli rencontra le vaisseau le Tremen- 
dous, capitaine Campbell : que le capitaine du 
Rivoli 8e rendit à son bord accompagné du capi- 
taine Collet, et qu'une discussion très-vive s'en- 
gagea entre les deux capitaines anglais, le ca- 
Pilaine Campbell paraissant blèmer la conduite 
du capitaine du Rivoli. 
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_il annonce ge le capitaine Collet et ses offi- 
ciers habitent Palerme, sur leur parole de ne pas 
s'éloigner des limites qui leur sont fixées. 
Le capitaine Collet a reçu à Palerme des té- 
moignages de haute considération; l'équipage est 
caserné et consigné, mais bien traité. 


Lettre du capitaine Collet, ci-devant commandant 
la frégate de Sa Majesté l Melpomène, au préfet 
maritime de Toulon, 


Palerme, le 10 mai 1815. 
Mon général, 

J'ai eu l'honneur de vous rendre compte par 
ma lettre du 27 du mois dernier, datée de l'ile 
d’Elbe, de mon départ de ce post pour me rendre 
à Naples aux ordres de Madame mire. Le même 
jour j'ai apparcillé avec un fort vent N. 0. Le 29, 
à 5 heures du matin, étant dans le N. O. du 
Mont-Cercelli à 5 à 6 lieues, je rencontrai une 
frégate anglaise faisant route à l'ouest : Le 30 avril, 
à 5 heures du matin, faisant roule pour passer 
entre les îles d’Ischia et Procida, à l'entrée de 
Naples, nous aperçumes un vaisseau de guerre 
par stribord amures, et que l'officier pratique, 
que le gouverneur de l'ile d’Elbe m'avait donné, 
crut un vaisseau napolitain. A 5 heures {/2 ce 
vaisseau viro de bord et se dirigea sur nous; 
ayant une marche supérieure à la nôtre, il ful 
bientôt à portée de canon; je mis le pavillon na- 
tional ; peu après il hissa le pavillon anglais en 
ir rs toute sa volée. De suite je me dispo- 
sai à défendre glorieusement le pavillon de 8a 
Majesté, ce qui fut exécuté de la manière la plus 
distinguée et après un combat de 35 à 40 mi- 
nutes, à portée de pistolet; nous fûmes con- 
traints de nous rendre à une force supéricure. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le 
procès-verbal circonstancié de cet événement. 

Le capitaine du Rivoli m'a très-bien traité, ainsi 
que mon état-major et mon équinage. 

J'ai l’honneur d’être, avec le plus profond res- 

ect ; 

ii Votre très-humble et obéis- 
sant serviteur. 


Signé CoLiLET. 


La frégate de Sa Majesté la Melpomène, com- 
mandée par M. Collet, capitaine de vaisseau, 
officier de la Légion d'honneur, prise le 3.) avril 
1815, par le vaisseau anglais le Rivoli, com- 
mandé par le capülaine de vaisseau Dickson. 


PROCÈS-VERBAL, 


Cejourd'hui 30 avril 1815, nous trouvant, à 
quatre heures et demie du matin, entre l'Ile d’Zs- 
chia et les bouches de Procida, le vent au *. 0. 
joli frais, courant vent arrière sur toutes voiles, 
avons aperçu un navire sous le vent à nous à 
environ un lieue, que nous avons reconnu quel- 
que temps après pour étre vaisseau de gucrre. À 
cinq heures et demie ce bâtiment vira de bord vent 
devant, et gouverna en dépendant sur nous; 
d’après sa manœuvyre nous avous cru convenable 
d’arborer nos couleurs nationales, auxquelles il 
ne répondit pas. A six heures, ce vaisseau se 
trouva à demi-portée de canon par notre travers 
à stribord, hissa pavillon anglais en l'assurant 
de cinq coups de canon à boulet qu'il dirigea sur 
nous. Le commaudant ne pouvant plus révoquer 
en doute une déclaration de guerre, fit mettre 
chacun à son poste pour le combat, ce qui fut 
exécuté de suite. À six heures ciaq minules le vais- 
seau s'étant rapproché à portée de mitraill:. nous 
envoya sa voléc; alo:s 16 conan lan’ grduina 
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le feu. Les cris de vive l'Empereur! firent oublier 
la disproportion des forces; l'engagement fut 
très-vif; notre position était telle que nous ne 
pouvions venir sur bibord sans étre combattus 
par l'arrière, et sur stribord sans nous rapprocher 
de l'ennemi; il fallut donc recevoir son feu à 
portée de pistolet. En moins d’une demi-heure 
a frégate fut mise hors de combat. Une si grande 
différence dans les forces, des avuries majeures 
dans la mâture et le gréement, les basses vergues 
coupées, la mâture chancelante, plusieurs boulets 
à la flottison occasionnant des voies d’eau con- 
sidérables, et quatre pieds d’eau dans la cale, 
décidèrent le commandant à ne pas lutter davan- 
tage. Les ofticiers furent cousultés, etle pavillon 
fut amené après avoir été défendu bonorable- 
inent. 

La frégate la Melpomène, après 35 minutes de 
combat, a eu 50 hommes hors de eombat, tant 
tués que blessés, le gréement du grand mât et 
celui du mât d’artimon entièrement coupés ; les 
bas mâts percés de plusieurs boulets et chance- 
lants ; le corps de la frégate criblé de boulets 
dont un du calibre de soïxante-huit livres qui à 
travergé la soute à poudre d'arrière, au-dessous 
de la flottaison, ce qui a occasionné la perte totale 
des poudres. 

En foi de quoi nous avons signé le présent pro- 
cès-verbal pour servir ce que de raison sera. 

Bord, le 30 avril 1816. 

Signé Durbec, Martino, lieutenant de vaisseau, 
officiers de manœuvres, Geoffroy, agent comp- 
table; Furgaron, enseigne de vaisseau ; Bourgouin, 
idem; Le Comte, lieutenant; Frère, idem ; Bobi- 
chon, commandant la garnison ; le capitaine de 
vaisseau, Collet. 

Pour copie : Signé DRCRÈS. 
Consulat de Palerme. 
Palerme, 46 mai 1815. 
Monseigneur, 

C'est avec bien du chagrin que j'ai vu entrer 
ici la frégate française (a Melpomène, maltraitée 
et conduite en ce port par les Anglais. Ils f:i- 
gnent qu'il y a eu du malentendu ; mais certai- 
nement ils ne la rendront pas, même à la paix. 

Ce fut le 30 avril, vers les sept heures du matin, 

u’à la hauteur d'Ischia, entre la terre ct cette 
île, la frégate fut poursuivie par lu vaisseau le 
Rivoli, qui portait dessus à pleines voiles. Le 
capitaine Collet, qui commandait la Melpomène, 
m'a dit (et c’est ce que m'ont confirmé Îles gens 
de l'équipage) qu'il aurait pu éviter le vaisseau ; 
mais que comptant sur la paix existante, il avait 
laissé arriver. Le vaisseau ayant tiré le canon 
de semonce, la frégate arbora le pavillon trico- 
lore, qu’elle assura : sur cela le Rivoli tira de 
suite, et successivement, cinq coups à boulet, 
puis une bordée; la frégate alors riposta par 
sa bordée tirant à démâicr, et c'était le seul 
expédient; mais, après un combat de quatorze 
minutes, la frégate amena : elle avait reçu plu- 
sieurs boulets sous l’eau ; elle a cu sept hommes 
tués et vingt-huit blessés; le Rivoli a eu un 
homme tué ct ‘eux blessés. Les Anglais soutien- 
nent qu'aucun des leurs n’a été atteint. J'ai dit 
an capitaine Collet que, dans les circonstances 
politiques où se trouve la France, et même pour 
sa mission, il aurait dû éviler celte rencontre, 
comme il le pouvait très-facilement : au reste, il 
s'est conduit bravement. Arrivés à Palerme, le 
capitaine et les ofliciers ont d’abord été mis dans 
un bâtiment de transport, n° 591; l'équipage, au 
nombre de deux cent trente, a été mis à terre 
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dans un ancien couvent de Jésuites, nommé le 
Nuviciat, sous une garde sicilienne ; les blessés à 
l'hôpital de la marine, hors la porte Neuve. 

J'ai été voir tous ces Français : chacun est très- 
bien au Noviciat. J'ai trouvé plusieurs nobles 
sicilicns, et des dames siciliennes d’un rang dis- 
tingué, qui ont fait avec moi le tour des salles, 
témoignant beaucoup d'intérêt pour les Français. 
J'ai demandé à ceux-ci s'ils étaient bien nourris, 
et s'ils avaient tout le nécessaire : ils m'ont ré- 
pondu qu'à cet égard ils n'avaient pas à se plain- 
dre. Quant à ceux de l'hôpital, ils ont presque 
tous plusieurs blessures, parce qu'ils ont essuyé 
la mitraille de très-près, Lt deux ou trois sont en 
danger de mort. 

Une Française, nommée madame de Joigay ct 
mademoiselle sa fille, personnes fort aimabies, 
ont fait une quête pour les blessés : elles ont porté 

lusieurs fois de petites sommes à l'hôpital pour 
eur soulagement. 

A se trouvait ici un petit navire nommé le Nep- 
tune, 80 tonneaux, capitaine Henri, rentré pour 
cause d’avarics ; j'ai pensé que c'était peut-être 
le seul moyen de communication dans la circon- 
stance pour faire connaitre à mon gouvernement 
cette première hostilité des Anglais: en consé- 
quence, j'ai demandé verbalement à M. A. Court, 
ministre d'Angleterre, un sauf-conduit pour ce 
petit navire allant sur son lest en n'ayant à bord 
qu'une passagère française. M. A. Court me dit 

u'il en parlerait à l'amiral, et le lendemain Son 
Excellence m'a envoyé la réponse de cet oflicier 
supérieur qui déclare qu'il ne souffrira . que 
le pavillon blanc entre dans un port où flotte le 
pavillon trois couleurs ; qu'il en serait de mme 
pour la frégale ayant pavillon tricolore. Peut-étre 
quiboe sera pas indifférent à Votre Excellence 

e voir ces deux billets : je les joins ici. 

J'ai demandé ensuite que l'on fit repasser en 
France les blessés; c'était le désir du capilaine 
Collet; mais cela n’a pu se faire, M. A. Court 
m'ayant dit que cela devait regarder l'amiral su- 
périeur qui est devant Gênes, réponse absolument 
négative. ni 

’ai donné au cpne Henri ses expédiliuns 
pour Barcelonne ; il tâchera d'entrer à Marseille, 
de gagner Cette, où d’atterrir sur quelque point 
de fa côte de France; car on dit que la France 
est en état de blocus, selon le système anglais; 
ce petit navire porte cinq hommes de la frégate, 
dont un bon pilote. C’est toujours cinq hommes 
de sauvés. j 

Un Anglais, agent de remarque, m'a dit que la 
cour de Londres avait donné l'ordre de ne point 
inquiéter les pavillons de France blanc ou trico- 
lore; cependant il croit que la guerre sera inces- 
samment déclarée: il m'a dit entre autres que la 
proposition en avait élé faite à Londres, mais 
qu'on attendait l'aveu ou [a confirmation d'une 
Puissance qui jusqu'alors ne s'était pas pro- 
noncée. SAS 

Ce qu'il y a de remarquable ici quant à la fré- 
gate la Melpomène, c'est qu'elle est dans celle 
rade sans pavillon anglais ni français, par consé- 
pe dans un état de doute, suivant les usages 

e la guerre. Les Anglais ont cherché ici à më- 
noRcE l'opinion en ne 8e: prononçant point à cel 
égard. : 

1 est à remarquer que l'amiral Penrose a donné 
Ja chasse dernièrement à une frégate française 
sous pavillon tricolore qui s'cet refugiée en Sar- 
daigne: on croit que c’est la Nérreïde; l'amiral 
anglais a dissimulé cette affaire ici. Il est surpre 
nant que des ofliciers agissent contre les ordres 


s 
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de leur cour; et s'ils s’y conforment, pourquoi 
ces ménagements? Telles sont les réflexions que 
l'on fait ici sur la place. 
J'ai l'honneur d'être, etc. Signé MaRSSON. 
No 8. Lettre de M. Senës au ministre de la 
marine. 


Nouscigneur, 

Je saisis l’occasion de M. le colonel Fuht, aide 
de camp de S. A. I. le prince Jérôme Napoléon, 
pour avoir l'honneur de vous faire savoir qu'après 
avoir déposé S. Bxc. le duc de Padoue en Corse, 
je fis de suite voile pour aller à Naples, pour y 
déposer M. le général Béliard: mais que le 9 mai, 
étant à la hauteur de l'ile d’lschia, j'aperçus, au 
vent à moi, un vaisseau, une frégate et un brick 
anglais, qui, aussitôt qu'ils m'aperçurent, me don- 
nérent chasse. Je n'hésitai point à faire décider 
M. le général à s'embarquer dans mon petit canot, 
que je laissai pour le débarquer à l'ile d’Ischia. 
et prendre classe. Vers les 8 à 9 heures du 
mation, le brick me joignit à la portée de son 
artilleric, et me fit feu dessus dans l'intention de 
me désemparer. Je lui répondis de suite par un 
feu très-vif de mes canons de retraite, et je l'em- 
péchai de me faire aucun mal majeur. Le 9 mai, 
’entrai à Gaëla. Le 10 dudit, M. le commodore 
Tamphell, commandant de la division anglaise, 
m'enyoya un enars pour me donner avis 
par écrit que le 9 au soir il avait reçu des ordres 
pour laisser librement passer les bâtiments por- 
tant Je pavillon tricolore. Le 13 mai, j'embarquai 
à mon bord LL. AA. Il. Madame mère et le prince 
Jérôme Napoléon, et je fis voile pour accélérer 
mon retour en France. J'arrive duns ce moment, 
22 mai, au golfe Juan, où, ayant beaucoup d’oc- 
cupation pour le débarquement de LL. AA. et de 
leurs bagages, je n'ai pu vous adresser un rap- 

rt circonstancié de la mission dont on m'a fait 
honneur de me charger, ce que je ferai par la 
voie de M. le général préfet maritime, aussitôt ma 
rentrée à Toulon. 

J'ai l'honneur, ctc. 

A bord de la frégate de Sa Majesté Impériale, la 
Dryade, le 22 mai 1815. Signé SENèz. 


Ne 9. Copie d'une lettre du ministre de l'intérieur 
au ministre des affaires étrangères. 


Paris, le 26 mai 1815. 
Monsieur le Duc, 

D’après les.ordres de Sa Majesté, j'ai l'honneur 
de vous communiquer les renseignements qui me 
sont parvenus par la correspondance des préfets 
sur les débarquements d'hommes, de munitions 
et d'armes, opérés jusqu'à ce jour par l’Angle- 
terre sur les côtes de France. L 

D'après un procès-verbal du 10 mai, rédigé aux 
Sables par un lieutenant de gendarmerie et un 
sous-inspecteur des douanes, un pécheur a été 
forcé par un bâtiment anglais de prendre à son 
bord deux individus, dont l’un était le sieur Dan- 
noville, ex-sous-lieutenant au 2° de hussards, et 
en dernier lieu, aide de camp de M. de Suzannet, 
maréchal de camp, nommé par le comte de Lille; 
l'autre passait pour son domestique. 

Suivant ua rapport du capitaine commaudant 
la gendarmerie de Napoléon, un second débarque- 
ment a eu lieu quelques jours après à Saint-Gilles, 
dans le département de la Vendée. 1l était com- 
posé d'environ six à huit cents hommes, d’une 
assez grande quantité de munitions et d'armes; 
il y avait même de l'artillerie; ce débarquement, 
à ce qu'il paraît, a été protégé par quatre ou cinq 
mille insurgés. 
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Je ne mauquerai pas, Monsieur le Duc, de vous 
donner également counaissance des autres événc- 
ments de ce genre dont je pourrais être instruit à 
l'avenir. 
Agréez, elc. 
Le ministre de l’intérieur, 


Signé CARNOT. 


No 10. Extrait d’un rapport journalier adressé à 

Exc. le ministre de la guerre par A. le 

lieutenant général commandant la 9° division 
militaire, du 15 mai 1815. 


Le commandänt de la gendarmerie de l'Hé- 
rault rend compte, d’après la déclaration du 
nommé Vallat, capilaine de marine commandant 
un brick marchand d'Agde, venant de Barcelonne, 
et rentré dans le port de Gette le 12 mai, que le 
capitaine a déclaré à la Santé qu'avant son départ 
de Barcelonne il était eñtré un brick de guerre 
anglais, et que le capitaine dudit brick avait dé- 
claré qu'il faisait partie d’une escadre anglaise de 
quatorze vaisseaux qu’il avait laissée sur les hau- 
teurs de Mahon, destinée à ee rendre dans les 
parages de Toulon, et qu'il devait aller de sun 
côté en croisière sur les hauteurs de Marseille, 
pour intercepter lecominerce re Ledit Vallat 
a dit aussi qu'il avait appris à Barcelonne, que 
l'armée espagnole se rassemblait dans l’intérieur 
de ER pour marcher sur la frontière de la 
France. Il a ajouté que le duc d'Angoulême était 
parti le 4 ou le 5 mai pour se rendre à Madrid, et 
qu'en Espagne on ne recevait plus les Espagnols 
ni même les Français et que l’on renvoyait tous 
les Français qui se trouvaient en Espagne. 
Pour extrait: 
Le chef de la 3° division, 
Signé Le baron SaLAMON. 


Nota. Le commandant de la place de Cette, en con- 
firmant ces détails, a «jouté, d’après la déclaration du 
même capitaine Vallat, que M. Blondel, consui de France, 
n'était plus reconnu en celte qualité; qu'il avait été 
renvoyé à l’Aignalada, en Cat:logne, et fa chancellerie 
de ce consulat obligée de revenir en France. 


N°11. Copie de l'ordre relatif aux circonstances 
dans lesquelles on se trouve maintenant contre la 
France. 


Les nouveaux événements de la France sont 
aussi d’une grande imporlauce pour notre patrie 
allemande. Dans leur déclaration du 13 mars, les 
hautes puissauces alliées ont déjà prouoncé sur 
les événements, et ont fait connaitre leurs inten- 
tions. Leur étroite union et la coopération de tous 
les peuples garantit le succès de la bonne cause, 
et assurera d’une manière stable la prospérité de 
la paix. C'est avec une ferme conflauce que nous 
pouvons attendre l'exécution des fortes et grandes 
mesures, qu’en cet iustant elles auront déjà dé- 
cidées. Uest avec une égale confiance que la 
commission administrative du pays compte sur la 
droiture réputée et sur le dévoueinent des habi- 
tants du pays du Khin, depuis la Queich jusqu’à 
la Moselle, et qu'ils s’emploieront de tous leurs 
efforts pour le bien général des Etats, des sucrès 
desquels dépead leur bonheur particulier. Gep 
dant, pour éloigner davantage l'influence peru 
cieuse que les circonstances dans lesquelles se 
trouve la France pourraient exercer sur ce pays, 
la commission administrative se trouve obligée 
d'ordonner ce qui suit : 

Art. er. L’exportation en France des vivres, 
chevaux et munitions de guerre de tous les 
genres, vu le besoin qu'on pourrait avoir de cus 
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objets, est défendue sous peine de conliscation. 

Art. 2. Ge n’est que pour un cas pressant qu’il 
pourra être permis aux habitants de la campagne 
de se rendre en France. Les passe-ports délivrés 
par les directeurs des cercles devront, pour avoir 
de la validité, être revêtus de l'approbation de la 
commission administrative. Les directeurs de 
cercles devront, en conséquence, les soumettre 
au visa, en énonçant particulièrement les rela- 
tions des personnes et les motifs de leur voyage. 

Aft. 3. Tous ceux qui commettront des uctions 
ou des discours contraires aux intérêts de la 
commune patrie allemande, et aux déclarations 
des hautes puissances alliées , seront arrêtés 
comme perturbateurs du repos public et punis 
selon la sévérité des lois. Toutes les autorités 
sont chargées, en ce qui les concerne, de l’exé- 
cution du présent ordre. 


Kreusnach, le 31 mars 1815. 
La commission administrative Austro-Bavaroise, 


Signé DE ZwACKH DE DROSZDICK. 
Ne 12. 
Du 26 avril 1845. 

Le directeur des posles de Strasbourg donne 
communication d'une lettre de celui de Kehl, en 
date du 19 du courant, par laguelle ce dernier 
le prévient qu'il a reçu ordre de ne plus lui ex- 
pédier de dépêches, et de ne plus recevoir les 
sicnncs, atlendu que toute correspondance avec 
la France est interdite. 

Le postillon de Kehl, porteur de cet avis, a 
demandé, de la part d'un commis de ‘la pose, 
des journaux français, qui lui ont été donnés. 

Le directeur de Sarrebruck écrit, en date du 
21, que la correspondance avec l'Allemagne est 
arrêtée également sur ce point. Un courrier, 
parti le matin dudit jour avec les dépèches ordi- 
naires, avait été renvoyé par l'officier bavarois, 
commandant les avant-postes à la frontière, avec 
défense de s’y représenter. . 

Il parait que ces dispositions ont lieu d’après 
les ordres de l'archiduc Charles, qui est arrivé 
le 18 à Mayence. ; 

Il est arrivé des lettres d'Angleterre par Dieppe. 


Ne 13. Extrait d'une lettre du directeur des pos- 
tes à Saarbruck, adressée à M. le conseiller d'Etal 
direcleur général des postes, sous la date du 21 
avril 1815. 

Monsieur le Comte, 

J'ai l'honneur de vous informer que toute com- 
munication avec l'Allemagne per ce point est 
coupée. Le courrier qui était parti ce matin pour 
Saarbruck, y est revenu vers sept heures aussi 
du matin, et a rapporté la malle; l'officier com- 
mandant les avant-postes Lavarois, à l'extrême 
frontière, deux lieucs et demie d'ici, lui a signitié 
la défense de reparaître. 


No 14. Extrait d'une lettre du directeur des postes 
à Strasbourg, à M. le conseiller d'Etat directeur 
général des poses, sous la date du 49 avril 1815. 

Monsieur le Comte, 

Monsieur le directeur de l'office des postes à 
Kehl vient de m'adresser la lettre que je vous 
remets ci-joint, par laquelle il m’annonce avoir 
ordre de ne plus reccvoir mes dépêches, ni m'en 
adresser. 

Je suis, etc. 
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Signé LE BLANC. 
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N° 15. Copie d'une lettre de M. Tridant, directeur 
des postes à Keh, adressée au directeur des 
postes à Strasbourg, sous lu date du 19 avril 1815. 

Monsieur, 

La correspondance avec la France se trouvant 
interdite, je viens de recevoir les o:des du 
directeur général des postes de ne plus vous 
expédier, Monsieur, mes dépêches, ni de rerv- 
voir les vôtres. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé TRIDANT. 
Pour copie conforme : 
Le conseiller d'Etat, directeur général des postes, 
Signé LAVALETIE. 


N° 16. Copie d'une lettre du directeur des postes à 
Sarrebruck, adressée à M. le directeur général 
des postes. 

Sarrebrack, le 2 avril 1815. 
Monsieur le Comte, 

Le courrier de l'Allemagne n'arrive plus à 
Sarrebruck ; il ne part plus de courrier de Sarre- 
bruck pour l'Allemagne : toute communication 
de toute nature est coupée. 

Signé GODET. 


Ne 17. Copie d’une lettre de M. le sous-préfet de 
l'arrondissement de Beaune, à S. Exc. le minis- 
tre des relations exlérieures. 


, Beaune, le 47 avril 1815. 
Monseigneur, 

Je crois devoir vous rendre compte que je 
viens de voir trois lettres écrites par des négo- 
ciants de celte ville, savoir : par MM. Bouchard, 
Verry et Chameroy, desquelles 1! résulte qu’ils sont 
retenus prisonniers à l.iége par l'autorité mili- 
taire qui régit ce pays, et qu'ils ne peuvent mème 
pas sortir de la ville sans une permission qui est 
toujours à la charge d'y rentrer. 

Je suis, etc. 

Signé PREMIER. 


N° 18. Copie d'nne leitre écrite à M. Coilasson, 
directeur des douanes à Valenciennes, par 
M. Katègre, lieutenant, principal contrôleur de 
brigade. 

Saint-Amand, le 22 avril 1813. 

Je reçois à l'instant une lettre du Heutenant 
de Bonsecours, qui me rend compte que deux 
voitures chargées de planches s'élant présentées 
au bureau de ce village pour payer les droits 
d'entrée, les hussards hanovriens, malgré que ces 
voitures étaient sur France et arrêtées devant le 
bureau, les ont fait rétrograder, et M. le receveur 
voulant s'y opposer, ces militaires étrangers lui 
ont signifié que s'il ne se retirait pas, ils le sa- 
breraient ; qu’ils étaiént effectivement en Franc 
et qu'ils iraient quand ils voudraient et bientôt 
pour tout à fait. : 

Je rends compte de ce fait à M. le gouverneur 
de Condé, comme violation de territoire. 

Je suis, etc. Signé KATÈGRE. 


N° 19. Copie d'une lettre adressée à S. Exec. Le mi- 
nistre de la guerre par le général commandant ls 
5° division militaire. 

Strasbourg, 5 mal 1815. 
Monseigneur, 

Il m'a été rendu compte, le 1e dejce mois, que 
les frères Zabern, bateliers de Strasbourg, qui 
avaient conduit du sel à Mayence, remontant le 
Rhin avec leurs bateaux vides, munis de passe- 


Chambre des Pairs.] 


ports délivrés à Mayence et visés à Spire, en pas- 
sant le 25 avril vis-à-vis Neubourg, avaient été 
assaillis de coups de fusil et forcés d'aborder 
à la rive droite, où l'on arrèta les bateaux ct les 
bateliers qui les conduisaient ; et que ces hommes 
avaient été renvoyés trois jours après, à l'excep- 
We du négociant Daniel Ulrich, principal ba- 
telier..….. 
Signé Le baron SALAMON. 


N° 20. Ordre du jour. 


Le 21 de ce mois, trois employés des douanes, 
placés sur notre frontière, ont élé chargés par 
environ cinquante dragons étrangers qui leur ont 
tiré une vingtaine de coups de fusil et les ont 
pris sur le territoire français jusqu'au vil- 
age de Nussdorf, où ils se sont échappés. Dans 
la nuit, ils sont entrés dans ce village et y ont 
commis quelques désordres. 

Le 22 au matin, le nomme Hermann, doua- 
nier, a élé arrêté sur le territoire français et con- 
duit au commandant d’un poste étranger. 

Le même jour, une patrouille de troupes étran- 
gères a traversé le village français de Belhcim, et, 
ayant aperçu un douanier à son poste, elle l’a 
chargé ; mais ce brave préposé, M. Braunn, lui a 
fait résistance, lui a imposé et l'a forcée de sortir 
du territoire français. . à 

Enfin, pour mettre le comble à ces indignités, 
deux hussards ont attaqué, le 23, le préposé des 
douanes Perlet, en face du village d'Offenbach ; 
ils l'ont sabré et l'ont blessé dans différents en- 
droits. ; 

Par ordre du général en chef, le maréchal de camp 
chef d'état-major. 
Signé Baron P. JoskPH DELORT. 





La Chambre ordonne l'impression du rapport 
et des pièces y annexées. È 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de règlement, dont l'impression et la distribution 
avaient été ordonnées. 

Le comte Thibaudeau. Je vais en donner 
lecture titre par titre, et la discussion s'ouvrira 
ensuite sur chaque article, si la Ghambre l'up- 
prouve. J 

Il ne s'élève aucune réclamation. 

Le comte Thibeaudeau lit le titre Ier. 

La discussion s'ouvre ensuite sur chacun des 
articles. 

L'article 1er est,adopté en ces termes : Le pré- 
sident convoque Ja Chambre, même lorsqu'elle 
s’est ajournée à jour fixe. 

Un pair demande que la Ghambre soit convo- 
quée de droit deux ou trois fois par mois. 

Le comte de Valence. Cette demande 
tombe d'elle-même. La Chambre ne peut ètre 
convoqué hors de la session, et pendant sa durée 
elle peut l'être sur la demande des pairs. 

Le comte Thibaudeau. Un à suffisamment 
pourvu à cette convocation en donnant le droit 
au président de la faire toutes les fois que les 
circonstances l'exigeront. L'ajournement n’a lieu 
que faute d'objets de délibération, et elle peut 
avoir lieu sur la demande de dix pairs. Je de- 
mande l’ordre du jour. 

Il est mis aux voix ct adopté. 

L'article 6 est relatif aux fonctions de secré- 
taire. 

Le comte Boissy d’Anglas propose que les 
secrétaires soient élus pour tout le temps de la scs- 
sion. 

Le comte Rœderer. Entend-on par session 
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tout le temps que les représentants demeurent 
en session ? 

Le comte Boissy d’Anglns. Une session 
est composée du temps pendant lequel les pairs 
et Les représentants siégent dans leurs Chambres 
respectives tant que l’Émpereur juge à propos de 
les tenir réunis. 

Le comte Thibaudeau. Cette interprétalion 
est conforme à l'article 22 de l’Acte constitu- 
tionnel. 

Le président. À laquelle des propositions la 
Chambre veut-elle donner la priorité 

Les secrétaires seront-ils élus suivant le projet, 
ou nommés pour toute la session ? 

Le comie Cornudet. Aucun inconvénient 
de les nommer pour une session qui ne saurait 
durer plus d’une année. 

Un membre. Puisqu’ils sont investis de notre 
confiance. 

Un autre membre. Il 
nommer des suppléants. 

La fermeture de la discussion cst mise aux 
voix ct adoptée. $ 

La priorité est réclamée pour la nomination 
pendant la durée de la session. 

Elle est mise aux voix et adoptée, ainsi que la 
proposition. 

Les articles 7 et 8, relatifs aux fonctions des 
secrétaires, sont adoptés sans discussion. 

L'article 9, relatif à la signature des minutes 
des actes de la Ghambre, est adopté avec l'amen- 
dement « et .en envoient une expédition au 
gouvernement. » 

Le titre IlL est lu par le rapporteur, sur l’article 
10, qui, pour la séance, exige que la moitié des 
membres soient présents, excepté en temps de 


conviendrait alors de 


erre. à 

M. le comte Boissy d’Anglas demande la 
suppression de la dernière partie de l'article 9 
ainsi conçue : « excepté en temps de guerre, où la 
« présence du ticrs des pairs suffira. » 

oint de distinction d état ici, s'écrie-1-il. IL ne 
siége ici ni guerriers ni magistrais ; il n’y a que 
des pairs dans cette Chambre, et chacun o les 
mêmes droits. Je demande qu'on ne fasse ici 
aucune distinction entre les temps de guerre el 
de paix, relativement au nombre de pairs exigé 
pour que la Chambre puisse délihérer. 

M. le comte Dedeley d’Agier demande l'a- 
journement. 

M.le comte Lameth (Alexandre) propose la 
rédaction suivante : : 

« La séance est ouverte lorsque la moitié des 
« pairs présents à Paris assisteront à la séance. » 

n membre. N'admettre que le tiers des pairs 
comme représentant la Chambre, ce serait réduire 
sa majorité au sixième des votes. Cescrait un grand 
inconvénient de déterminer le nombre des meni- 
bres nécessaires pour que sa réunion pôt être 
formée. 11 faut laisser à la sagesse de la Chambre 
à déterminer si elle peut régulièrement ou non 
tenir ses séances. À coup sûr elle s’ajournerait si 
ses membres se trouvaient en trop petit nombre. 

L'article est réduit à ces mots : 

Article 10. À l'heure indiquée, la séance est 
ouverte. 

Les articles 11, 12, 13 et 14, relatifs aux pro- 
cès-verbaux, sont adoptés. 

Un membre observe, à Particle 15 que de ces 
mots : après la lecture des pétitions, il s’ensuivrait 
que cette lecture serait d'un droit rigoureux et 
comme devant passer avant tout ce qui serait à 
l'ordre du jour; que, quelque attention qu'on y 
doive, il est cependant des circonstances qui de- 
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vraient faire préférer des objets d’un intérêt plus 
pressant. 

M. le comte Thibaudeau. La forme des 
pétitions est déterminée. Il ne pepit que de régler 
et de classer l'ordre du travail. L'ordre du jour 
qui sera distribué n’en contient aucune mention. 
La Chambre s'occupera d’abord des pétitions. 

M. le comte Ræderer. 1l faut ajouter alors à 
l’article : s'il y a lieu. pa 

Get amendement est adopté, ainsi que le surplus 
de l’article. 

Les articles 16, 17 et 18, relatifs à l'ordre du 
jour et aux distributions, sont adoptés sans dis- 
cussion. 

Les articles 19, 20, 21 et 22, relatifs aux délais 

our les rapports et les discussions, sont soumis à 
a délibération. 
M. le comte Thibaudeau, rapporteur, Je ne 
e point les sentiments de mes collègues re- 
aient au délai de dix jours prescrit par l’ar- 
ticle 21. 

La rigueur d'un long délai peut entrainer à de 
graves inconvénients, et gêner la liberté de nos 
opérations. 1l est des circonstances autres que 
celles prévues par l'article 22, où ce délai pour- 
rait étre nuisible. Dans les Chambres de l'ancien 
Corps législation avait distingué les lois qui exi- 
gealent l’urgence d'avec celles qui devaient étre 
discutées dans des délais déterminés. Mais ces dé- 
lais étaient éludés parce qu'ils étaient soumis à 
trop d'entraves ; alors la règle était devenue l'ex- 
ception, et l'exception la règle. Les motifs d’ur- 
gence ne manquaient pas pour accueillir les lois 
que l'on voulait adopter. d 

Je demande qi soit établi une règle fixe qui 
ne permette ni de trop prolonger ni de trop häter 
& option des projets de loi. Cest de les soumet- 

, comme en Angleterre, à trois lectures à des 
intervalles déterminés. 

M. le comte de Ségur. On peut admettre le 
système des trois lectures. 

La première peut n'être suivie d'aucune dis- 
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cussion. 

On peut délibérer aussi s’il y aura une seconde 
lecture, et après cette seconde lecture nommer 
une commission. 4 ; 

Je demande qu'au lieu du délai de dix jours 
porté en l’article 21, on admelte le système des 
trois lectures. à 

M. le Président. Le rapporieur fait une pro- 
position nouvelle. e 

La Chambre veut-elle la discuter ? 

M. le eomte de Ségur. Le syslème du rap- 
porteur tend à éviter également les inconvénients 
de la précipitation et d’une trop grande lenteur. 

Sous le prétexte de mesures de süreté générale, 
on pourrait entraîner la Chambre à des delibéra- 
tions précipitées et irréfléchies ; mais aussi avec 
des délais trop longs on serait un mois sans pou- 
voir obtenir une loi que réclamerait l'intérêt gé- 
néral. Ainsi le système de trois lectures à trois 
jours différents présente beaucoup plus d'avan- 


es. 
n' le comte Roger Buces. 11 y aura certai- 
nement des lois ordinaires et des lois d’urgence… 
Le Chambre ne doit se lier ni gêner sa liberté ir 
la fixation d'aucun délai; elle ne saurait y être 
assujettie. En effet, il y a des lois d’une telle 
urgeuce, qu'il faudrait les adopter séance tenante. 

M. le comte Dedeley d’Agier. Je demande, 
moi, le maintien du délai ct l'article tel qu'il est. 
La Gbambre doit se quete des règles, sans 
quoi il n'existe plus d'ordre. Que l'on adopte, au 
surplus, le délai, ou le projet du rapporteur, j'a- 
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dopterai volontiers l’un ou l’autre; mais encore 
une fois il faut des règles fixes d’après lesquelles 
la Chambre puisse convenablement délibérer. 

N. le comte de Valence prévoit les cas où 
les délais de la discussion doivent être abrégés. 
Mais il ne pense pas qu'on puisse adopter jamais 
aucun projet de loi seance tenante. 

N. le comte Cornudet. C'est une règle im- 
portante à suivre que celle de ne jamais adopter 
un projet de loi séance tenants. Le délai doit être 
au moins de trois jours. 

Le prince Lucien. Le projet du rapporteur 
donne les moyens suffisants de délibérer avec 
maturité. Les trois lectures sont nécessaires ; 
mais elles peuvent, suivant l'urgence des circon- 
stances, être faites dans de courts intervalles, et 
dans trois séances différentes, dans le même jour. 

le comte Ræœderer. Si l'on adopte le 
mode de trois lectures, elles doivent être faites 
à trois jours différents. En Angleterre, la loi est 
lue à trois séances à des jours différents, afin de 
donner le temps aux membres des Chambres de 
se former une opinion, et même de consulter l’o- 
pinion publique. ; 

M. le comte de Valence explique les motifs 
qui nécessitent les trois lectures en Angleterre. 

NL. le comte Boissy d’Anglas. Je demande 

le maintien des articles, surtout du délai qui y 
est fixé. Il est bon de se garantir de cette préci- 
pitation à laquelle les passions ne manquent 
de fournit des prétextes ; de cette précipitation 
qui a tant occasionné en France de fausses mesu- 
res et de malheurs. Pour pouvoir délibérer avec 
sagesse il faut demeurer ferme dans la ligne, user 
d’une sage lenteur et prévenir l’occasion des lois 
d'urgence... 
. M.le comte Doncet de Pontécoulant. l'ai 
été, je l'avoue, cffrayé de ces mots séance tenante, 
prononcés par un pair. C'est avec des délibéra- 
lions séance tenante que la patrie a été couverte 
de deuil et de désastres, et qu'on l'a précipitée 
dans l’abime dont il a fallu des efforts extraordi- 
naires pour la retirer. 

Le pouvoir exécutif peut se trouver dans la né- 
cessité de preadre des mesures d'urgence ; il 
peut, sans inconvénient, prendre suns délai des 
mesures d'exécution; mais il n'en est pas de 
mème de la législation; lorsqu'il s’agit d'adopter 
des lois, on ne saurait user de trop de précau- 
tions pour les méditer, en reconnaitre la sagesse 
et la nécessité. L'objet réglementaire qui nous 
occupe maintenant est d’une grande importance ; 
c’est parce que nous avions des règlements faciles 
à éluder que dans des assemblées fermes, dans 
cetle enceinte méme, on était parvenu à nous 
ligaturer, à nous entretenir de telle façon qu'ici, 
comme au Corps législatif, il était à peu près 
impossible de ne pas adopter les projets prop 
par les ministres. Nous pouvons sortir de l’em- 

rras où nous sommes en adoptant la proposition 
du prince Lucien, celle des trois lectures; mais 
comme il est très-difficile de bien saisir les pro- 
positions telles qu’elles sont présentées, à cause 
de l’imperfection de la salle, je prierai ce prince 
de la reproduire. Ne * 

Que l'exemple de nos voisins ne soit pas perdu 
pour nous, ct que l'expérience du passé nous 
préserve à jamais d'adopter aucune loi séance 
tenante. - 

Je demande la priorité pour la proposition des 
trois lectures, soit comme l'a présentée le prince 
Lucien, soit suivant le mode du rapporteur. 

N. le Président propose de meltre aux voix 
} la clôture de la discussion, 
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Oa demande la priorité pour la proposition des 
trois lectures. La priorité est mise aux voix et 
adoptée. 

M. le comte de Ségur. Trois lectures à trois 
séauces différentes sans fixation de délais. 

N. le comte Boissy d’Anzlas. Trois lectu- 
res, mais dans le délai de dix jours. 

M. le Président. 1! faudrait adopter pour base 
de la [discussion la proposition du prince Lucien 
et inviter le rapporteur à présehter une nouvelle 
rédaction. 

Ua uouveau débat s'établit sur l'intervalle des 
lectures. 11 se termiac par l’ajournement de l’ar- 
ticle, en chargeant la commission de présenter 
uae rédaction nouvelle. 

L'article 54, relatif aux scrulins, est soumis à la 
délibération. 

Les articles suivants sur les motions, la forme 
des discussions, etc., sont adoptés. 

M. le eomte de Ségar. Dans tous les pays où la 
liberté est établie on ne vote que d'une manière 
franche et ouverte. On ne craint point de mani- 
fester son opinion. 

Le scrutin secret qui, dit-on, tend à favoriser 
la liberté des votes, ne peut aussi que paraître 
masquer la timidité, da dissinulation. 11 y a une 
sorte de perfidie à ne pas émettre publiquement 
son opinion. Le mode du scrulin secret cst peu 
courageux et par conséquent peu français. Je ne 
conçois pas pourquoi on n’adopterait pas le mode 
de voter en usage dans les pays où il y a un sys- 
tème représentatif. Cette manière de voter donne 
à Pesprit plus d'énergie, au caractère plus de 
force ; le vote de scrutin secret a un cachet de 
timidité contraire au caractère français. 

Je demande qu'on fasse connaître son opinion 
en se levant ou en se rangeant, comme en Angle- 
terre, des deux côtés de [a salle. 

M. le comte Boissy d’Anglas. L’honorable 
membre a puisé dans son âme les sentiments 
qu'il vient d'exprimer ; cependant quelque loua- 
bles que soient ses intentions, je suis loin de 
partager son avis. Il n’y a point de vote parfaite- 
ment libre sans le secret, et la liberté des opi- 
nions sur une loi proposée réside dans le silence 
du scrutin. 

M. le eomte Dedeley-d’Agier. Oui, nous 
sommes tous Français, el c'est parce que nous 
sommes Français qu'on ne saurait nous soupçon- 
ner de timidité. Dans une question importante, la 
précipitation dans la manière de voter ne laisse 

joint aux membres la Jiberté de voter avec toule 
a maturité nécessaire. On cause avec son voisin. 
li en est de même de la séparation de la Chambre. 
Le scrutin est la véritable pensée de celui qui 

crit. 

M. le comte Lameth. On peut prendre une 
voie moins prompte. l'appel nominal... 

M. le comte de Pontécoulant. Oui, Mes- 
sicurs, nous sommes tous Français et nous irons 
tous au feu quand il le faudra. ilais autant notre 
courage est démontré, autant notre liberté doit 
être pleine et entière lorsqu'il s’agit de voter une 
loi. Le scrutin est la seule voie qui puisse conve- 
nir, c'est le seul moyen d'opiner sans contrainte, 
saus déguiser sa véritable opinion. 

Je ne vois pas sans peine que M. de Ségur (je le 
nomme puisque cela nous cst permis) reproduise 
une opinion qui, dans la Chambre des pairs, trouva 
à peine cinq ou six personnes pour la soutenir. 
C'est au scrutin seul que nous devons les avanta- 
ges que uous parvinmes à obtenir dans la discus- 
sion sur la liberté de la presse. On nous à cité 
l'exemple de l'Angleterre; mais sommes-nous 
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dans une semblable position ? Je dis au contraire 
que nous avons l'avantage de ne pas nous y truu- 
ver. Vainement voudrait-on nous opposer cet 
exemple. Le parlement britannique est divisé en 
deux portions distinctes qui ont toujours entre 
elles des opinions opposées ; quelle que soit la 
nature des questions qu’elles ont à résoudre, on 
vote d'une manière ostensible, en effet. 11 faut 
que les lords de la trésorerie puissent faire la revue 

e leurs bataillons pour se convaincre que per- 
sonne n’a déserté. Il faut aussi que le parti de 
l'opposition s'assure que tous ses champions lui 
sont fidèles, et qu'aueun ami ne l’a abandonné. Il 
faut d’un côté toujours soutenir, et de l'autre tou- 
jours combaltre. 

Il n’en est pas aiusi parmi nous, et ce ne sera 
pas certainement en ce sens que uous devons imi- 
ter les Anglais. Nous n'avons lous qu'une même 
opinion, celle de remplir avec exaclitude et fidé- 
lité la mission imposante ct honorable qui nous 
est confiée. Il ne peut y avoir dans le sein de 
cette assemblée ni divisions ni oppositions pour 
parvenir à ce noble but, et chacun de nous veut 
y concourir de tous ses moyens. 

. Les pairs de France, appelés à ééplaire souvent, 
à déplaire toujours, doivent s'assurer les en 
de voter avec la plus grande indépendanse. Ou il 
faut nous résoudre à déplaire, ou nous détermi- 
ner à être nuls. J'ai une confiance illimitée dans 
le ministère actuel, mais il faut se défier des pas- 
sions qui peuvent naître ; il faut surtout songer 
à l'avenir. Nous ne sommes point partagés en 
factions ; c'est la majorité surtout qui doit l'em- 
porter, et nous ne saurions trop nous prémunir 
des insinuations qu'on pourrait diriger contre 
nous. Quand on vote au scrutin, on dit sa façon 
de penser; ce n’est pas lout de faire notre devoir, 
il faut aussi que la nation soit convaincue que 
nous ne nous en écartons point ; il faut qu’elle 
nous croie libres et indépendants, et elle ne le 
cruira pas si elle sait qu'un vote peut lui être 
contraire. 

Je regrette de ne pouvoir me rappeler tous les 
arguments qui ont déjà fait rejeter la proposition 
à uae immense majorité. Je vote pour le scrutin, 
afin que nous soyons toujours entourés de la con- 
flance et du respect publics. 

L'article est adopté tel qu'il est rédigé; il établit 
le vote par scrutin. Les articles 55 et 62, chapi- 
tre Ier, sont aussi adoptés. 

La séance est ajournée à demaia deux heures. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 16 juin 1815. 


Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et 
approuvé. Il est fait hommage des deux opuscules 
suivants : 

Mémoire historique sur le département de la 
Haute-Saône, publié par la mairie de Vesoul. 

La patrie avant tout! par M. Lebrun Tossa. 

N. Clément, secrétaire, donne lecture de la 
correspondance. En voici l'extrait : £ 

M. Fauchet, préfet du département de la Gi- 
ronde, nommé député à la Chambre des repré- 
sentauts par celui du Var, écrit à M. le président 
que la mission qui lui a été confiée par l’Empe- 
reur ne lui permet pas de se rendre en ce mo- 
ment à l'Assemblée, mais qu'il s’empressera d'al- 
ler partager ses travaux aussitôt qu’il aura la 
certitude que ceux de l'administration dont il est 
chargé ne souffriront pas de son absence, 
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N. Joliat, sous-préfet de l'arrondissement d'Alt- 
kirch, élu député par le collége électoral du Haut- 
Rhio, s'excuse à peu près sur les mêmes motifs. 

M. Rossée, nommé suppléant du général Rapp 

ar le même collége du Haut-Rhin, expose que 
A nomination de ce général à la fi ie semble 
lever toute difliculté pour son admission à la 
Chambre des représenlants; que cependant, in- 
formé que cetté admission ne peut se réaliser 
dus que le général Rapp aura déclaré qu'il 
oune sa démission de député, et ne sachant pas 
le temps où elle ssra adressée à la Chambre, ses 
fonctions d'avocat gore à la cour impériale de 
Colmar lui font un devoir de solliciter de la Cham- 
bre qu'elle veuille bien l’autoriser, soit à atten- 
dre à Paris l'option du général Rapp, soit à re- 
tourner à ses fonctions. 
M. Dumeolard. Le général Rapp a eu l'hon- 
neur d’être nommé représentant de la nation : 
peu de temps après, le général Rapp a eu l’hon- 
neur d’être nommé membre de la Chambre des 
pairs; il y a option à faire pue ces deux émi- 
nentes fonctions. Il est possible qu’it penche pour 
la pairie; mais tant qu'il n’aura pas fait connultre 
son choix, l'option reste indécise, et il n’est pas 
de la dignité de la Chambre de la supposer; car 
enfin il pourrait y avoir tel député qui voulût 
rester membre de la Chambre des représentants 
du peuple. Nous ne pouvons donc pas pronon- 
cer dans cette circonstance. 
Mais, Messieurs, je me trouve amené à une 
question plus générale. Il s’agit de savoir si les 
éputés nommés à la Chambre des représentants, 
et appelés ensuite à la pairie, peuvent hésiter sur 
l'option ui doivent faire. Je pense, quant à 
moi, qu'il est de l'intérêt public que celte incer- 
titude ne soil jamais prolongée. Qu'un militaire, 
ému des dangers de la patrie, préfère ac- 
tuellement d'aller verser son sang pour elle à 
tout autre soin, sans doute, vous l'en remercie- 
rez. Qu'un administrateur, un préfet croient mieux 
servir la chose publique en restant à leur poste 
dans des moments difficiles où le gouvernement 
réclame leur fidélité, leur courage et leur expé- 
rience, vous les en remercierez. Mais tout repré- 
sentant qui n'aurait pas une excuse fondée sur 
de tels motifs, ou sur d’autres non moins légi- 
times, doit venir prendre place au milieu de nous, 
ou déclarer d’une manière formelle qu’il renonce 
à son titre de député. 
Je désire que le général Rapp s'explique, parce 
gue son silence rend la Chambre incomplète. 
"il accepte la dignité de pair, il importe que sa 
détermination soit connue, afin que son suppléant 
lc remplace dans cette Chambre, parce que le 
peuple doit étre complétement, intégralement re- 
présente. Je pense que M. le président pourrait 
tre invité à écrire au général Rapp pour lui de- 
mander qu'il déclare... {Non ! non! s'écrient un 
grand nombre de membres.) Je persiste dans mon 
gpinion. que tout membre nommé député à la 
Chambre des représentants doit dans un délai 
déterminé, justifier, ou que des fonctions publi- 
ques, militaires ou civi es exigent sa présence 
ailleurs, ou qu'une maludie pe l'empêche de 
venir partager nos travaux. Dans les circonstan- 
ces délicates où nous nous trouvons, tout fonc- 
tionnaire doit être à son poste, ou donner sa dé- 
mission. 

Plusieurs voix. Appuyé. 

M. Crochon. Dans le projet de loi que j'ai sou- 
mis hier à la Chambre et dont elle m'a permis de 
lui présenter le développement, une disposition 
dit expressément que toul représentant qui ne se 
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rendra pas à son poste dans le mois d'après sa 
nomination sera réputé démissionnaire. 

L'ordre du jour, motivé sur cetle observation, 
est adopté par la Chambre. 

S. Exc. le ministre de l'intérieur fait passer les 
procès-verbaux du collége électoral de Baugé 
(Maine-et-Loire), et une réclamation de quelques 
électeurs du collége électoral de Senlis, qui de- 
mandent une nouvelle convocation pour l'élec- 
tion d’un député en remplacement de celui qu'ils 
avaient nommé et qui a accepté sa nomination 
par un autre département. — Ges objets sont ren- 
voue aux commissions compétentes. 

. le Président invite un membre inscrit 
pour une proposition qui a été déposée sur le bu- 
reau, à monter à la tribune. 

M. Dubois (de la Seine). Sous le bon plaisir 
de la Chambre, je fais la proposition d'une loi 
pour l'abolition de toutes confiscations de biens 
meubles et immeubles, relativement à toutes es- 
pèces de crimes et délits, si ce n’est en matière 

ce contrebande. 4 : 

Si la Chambre le permet, je lui présenterai, 
mardi prochain, le développement de ma propo- 
sition. 

La Chambre consent à la demande de M. Du- 


is. 

M. le Président. La parole est à MM. les mi- 
nistres de Sa Majesté pour un rapport qu'ils doi- 
vent faire à la Chambre. 

NM. Boulay, député de la Meurthe et ministre 
d'Etat. Messicurs, l'Empereur, par une lettre datée 
de Braumont, le {5 à trois heures du malin, ain- 
struit son frère, le prince Joseph, président du 
conseil des ministres, que l'ennemi faisant des 
mouvements pour attaquer l’armée en 
Majesté marchait à sa rencontre, et que les hos- 
tilités allaient commencer. : 

Sa Majesté a ordonné à son ministre des relations 
extéricures, et à ses ministres d'Etat, de commu 
niquer, le premier à la Chambre des pairs, les se 
conds à la Chambre des représentants, le rapport 
fait à Sa Majesté sur tout ce qui s'est passé de- 
puis le 13 mars, sur les efforts qui ont été fais 
pour maintenir la paix, et sur les actes des puis 
sances étrangères qui ont nécessité la guerre. 

Je vais faire lecture du rapport des relations 
extérieures, qui sera ensuite, ainsi que les pièces 
justificatives, déposé sur le bureau de la Cham- 

re. 


(M ces documents à la séance de la 
ambre des pairs.) 


La Chambre ordonne l’impression du rapport et 
des pièces à six exemplaires. À 

M. Jay. Je demande la parole pour une motion 
d'ordre. Je demande à notre collègue Boulay sil 
est autorisé par le ministre des relations exté- 
rieures à répondre aux questions qi pourraient 
lui être faites par les membres de la Chambre... 
RES ae assez vive 8e répand dans l'assem- 

e. 

M. Jay, à la tribune. Je demande encore à nolre 
collègue Boulay pourquoi le rappart que nois 
venons d'entendre est adressé à l’Bmpereur €t 
non à la Chambre. Messieurs, la question qu' 
s'élève en ce moment est très-importante, ce n'est 
point par des discours, ce n’est point par des 
amendements à l'Acte constitutionnel, que nous 
établirons la Constitution elle-même, c'est en con“ 
tractant une forte habitude de ses principes et de 
son esprit. Dans un pays voisin du nôtre, les mr 
nistres du Roi paraissent dans la Chambre des 
communes; ils y siégent; ils y répondent aux 
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interpellations qui peuvent leur être faites, L'Em- 
pereur vous a annoncé que ses ministres vous 
eraient connaître l'exposé de la situalion de 
l'empire, chacun dans leur département. I est 
donc évident que l'intention de Sa Majesté a été 
que ectte communication vous fût donnée. Je de- 
maude que dorénavant ces communications vous 
soient données directement, et que les ministres 
d'Etat aient mission pour répondre aux questions 
qui pourront leur être adressées. 

Plusieurs voix. Appuyé! appuyé! 

M. Boulay. J'avoue que je ne concois pas bien 

uel est le but de la proposition qui vous est faite. 
De quoi s'agit-il? Le ministre des affaires étran- 
gères a fait un rapport sur la situation de son 
département. L'Empereur avait le droit de le de- 
mander. Le devoir du ministre était de le pré- 
senter. 1 n'y a rien là qui ne soit dans l’ordre des 
choses. L'Empereur à jpsé que le rapport était 
assez important pour être communiqué aux deux 
Chambres. M. le duc de Vicence, pair de France, 
le communique en ce moment à la Chambre des 
pairs, et nous, ministre d'Etat, nous en donnons 
conuaissance à la Chambre des représentants, 
dont nous sommes également membres; nous 
communiquons le rapport revêtu de la signature 
du ministre; je demande ce qu’il y a là d'irrégu- 
lier et d'inconvenant. 

On demande l’ordre du jour. 

Plusieurs voix. Motivé sur la signature du mi- 
nistre. 

M. Fripier, Je pense, Messieurs, que vous ne 
pouvez passer à l'ordre du jour; que c’est ici le 
cas d’une délibération importante, et que la ques- 
tion qui vous occupe ne peut étre résolue que 
par une loi spéciale. 

M. le Président. L'Assemblée a paru satisfaite 
de l'explication qui lui a été donnée; je mets aux 
voix l’ordre du jour. 

Plusieurs voix. Motivé sur la signature du mi- 
nistre. 

M. Manuel. 1 peut vous être déjà arrivé, Mes- 
sieurs, de prendre quelques déterminations sans 
un examen assez approfondi; mais c'était sur des 
matières peu importantes et sans conséquence. 
Ce résultat des premières discussions d’une us- 
sémblée nombreuse, était peut-être inévitable; 
mais c'était, je le repête, dans des cas qui n'étaient 
pas iraportants. Ici, je pense que vous devez ap- 
aucoup de réflexion au parti que vous 
prendrez. La proposition qui vous est faite n’est 
pas une simple motion d'ordre, elle est fort im- 
portante par les suites qu’elle doit avoir, rulati- 
yement à vos rapports avec le gouvernement. 
J'examine les circonstances présentes : une com- 
munication vient de vous être faite; j'en trouve 
la forme vicieuse, car le rapport n’est pas adressé 
à la Chambre; c’est un rapport fait à l'Empereur, 
et communiqué à la Chambre. Mais en admettaht 

ue cette forme puisse être tolérée, je trouve qu'au 
ond'il y a ici un inconvénient grave. Par exem- 
ple, après cetle lecture, chacun de nous pourrait 
désirer et réclamer des renseignements sur l’ob- 
jet principal du rapport, ou sur quelques parties 
accessoires de ce méme rapport. Quel moyen avez- 
vous de l’obtenir, si le ministre, auteur de ‘ce 
rapport, et en ayant dans sa pensée et l’ensem- 
Hent dans cette As- 

semblée? 

Il est vrai que dans ce moment le ministre des 
affaires étrangères est à la Chambre des pairs, et 
qu'il ne peut être au même moment dans l'une 
et l’autre Chambre; mais on peut aisément obvier 
à cette difficulté, Le ministre ne peut-il paraître 
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aux deux Chambres à des heures différentes? 
Est-ce la première fois que des ministres ont paru 
devant les représentants de la nation? Dans les 
anciennes assemblées nationales, ne paraissaieut- 
ils pas fréquemment? Est-il une circonstance plus 
importante pour réclamer leur présence, que celle 
où l’état de nos relations politiques est mis sous 
les yeux de la nation tout entière, dans la per- 
sonne de ses représentants? Si la difficulté que 
j'ai exposée n'existe pas, mon observation tombe; 
mais s'il est vrai que nous ne puissions avoir les 
renseignements que nous pourone désirer que 
des ministres eux-mêmes, il faut qu’ils se présen- 
tent devant nous. Je le répète, Messieurs, la ques- 
tion a de graves conséquences. Je n'étais point 
préparé à la discuter; mais elle appelle toutes vos 
méditations, et je m'oppose en conséquence à 
l’ordre du jour. 

Plusieurs membres. Le renvoi à la commission 
du règlement. 

M. Boulay. Je persiste à croire que la ques- 
tion est mal entendue, parce qu'elle a été mal 
présentée ; on suppose que les ministres d'Etat 
ne peuvent donner les renseignements désirés, 
et l'on demande que les ministres se présentent ; 
mais j'observe que si un ministre est membre de 
l'autre Chambre, c'est une question que de savoir 
s’il peut figurer dans celle-ci. .... (Des murmures 
s'élêvent.) Je m'aperçois que l'idée que je viens 
d'émettre n'obtient pas les suffrages de la Cham- 
bre et je consens bien volontiers à la considérer 
comme une crreur ; mais nous, ministres d'Etat, 
nous sommes membres du gouvernement ; comme 
tels et comme membres de la Chambre, nous 
pouvons donner les renseignements. 

M. Fabry. Etes-vous responsables? 

N. Boulay. On demande si nous sommes res- 
ponsables ; il ne peut y avoir de notre part au- 
cune responsabilité, puisque nous ne faisons que 
communiquer et déposer un rapport signé par le 
ministre, rapport dont le ministre signataire est 
en effet seul responsable. Nous ue le serions que 
si nous nous trompions en donnant les renscigne- 
ments qui pourraient être demandés; et à l'égard 
de ces renseignements, il est vrai de dire que 
nous sommes chargés de les donner autant que 
l'intérêt public peut l'exiger ou le permeltre. Ba 
qualité de minisires d’État nous devons donner cvs 
renseignements, si nous les avons; si nous ne 
sommes pas prêts à les donner, nous devons les 
aller preudre, el dès le Ar ti dans 
la séance même, les donner à la Chambre, rien 
de plus simple et de plus naturel. 

Je persiste à croire qu'il n'y a ici qu’un mal- 
entendu : le gouvernement ne peut être soup- 

onné d’avoir l'intention de ne pas communiquer 
la Chambre tout ce que l'intérêt public lui per- 


‘met de faire connaître. Nous sommes les inter- 


médiaires entre la Chambre et lui ; nous pouvons 
donner sur les rupports présentés loutes les ex- 
lications nécessaires ; je ne crois pas qu'il y ait 
ieu à délibérer sur la proposition. 

M.Féiix Lepelletier. L'observationdeM. Jay 
est très-importante ; elle mérite toule votre at- 
lention, ct je la crois du nombre de celles qui 
doivent étre renvoyées à votre commission char- 
gée de réunir les diverses parties des constitu- 
tions. La question au fond est résolue par l'arti- 
cle ‘18 de l'Acte additionnel. Il résulte de cet 
article que les ministres d'État, ou conseillers 
d'Etat cavoyés par l'Empereur pour y siéger, ou 
prendre part aux discussions seulement s'ils ne 
sont pas membres de Ja Chambre, doivent répon- 
dre aux interpellations qui leur seraient faites ct 
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douner les renseignements désirés ; mais il peut 
arriver que tel ministre ou conseiller d'Etat ne 
puisse pas donner les renseignements qui lui sv- 
raient demandés, et c'est un inconvénient très- 
grave auquel il faut remédier. Je demande donc 
qu'on passe à l’ordre du jour motivé sur l'article 
cité, el que cependant on renvoie la proposition 
à la commission que j'ai indiquée pour en com- 
prendre l'examen dans son travail. 

N. Desmousseaux. Sous le seul rapport de 
la forme, et sans discuter le foud de la question, 
la proposition qui vous est faite est intéressante, 
puisqu'elle a trait à la distinction des pouvoirs, 
véritable élément de la liberté. Le pouvoir légis- 
latif est divisé en trois branches, qui sont l'Ém- 
pereur et les deux Chambres. Le pouvoir exécu- 
tif réside dans | Empereur seul. Lors donc que 
l'Empereur ou le pouvoir exéeutif a des commu- 
uications à faire aux Chambres, elles ne doivent 
point ètre faitessous la formed’une simple lecture, 
mais être l'objet d'un message directement adressé 
aux Chambres. ll importe peu que la communica- 
tion soit présentée par un ministre ayant déparle- 
ment ou par un ministre d’État ; mais il faut que, 

ur de telles communications faites aux Cham 

res, les Ghambres reçoivent un message du gou- 
vernement. Je trouve donc qu'il y a iciun vice de 
forme dans la communication qui vous est don- 
née ; je crois que des communications de cette 
nature ue peuvent vous être faites que par suite 
d’un message de l'Empereur, présenté par un de 
ses ministres, lequel ministre doit paraître revêtu 
de son costume. 

Gependant, dans les circonstances graves et 
pressanies où nous nous trouvons, je ne crois pas 
que le vice de forme que je vous fais observer 

oive vous arrêter. Je demande que pour cette 
fois la communication soit reçue comme si elle 
avait été présentée dans une forme plus régulière, 
et le renvoi de la proposition à la commission de 
règlement, qui devra s'occuper particulièrement 
du mode de communication entre les Chambres 
entre elles, et entre les Chambres et le gouverne- 
ment. 


[Chambre des Roprésentants.] 


Al. naud de Saint-Jean d’Angély.Sans 
doute, sicurs, le premicr soin du gouver- 
nement cest de communiquer avec les Cham- 
bres ; sans doute, votre premier besoin est de re- 
cueillir tous les renseignements qui peuvent con- 
tribuer à éclairer -vos délibérations, et à donner 
aux actes de la législation le degré de sagesse ct 
de maturité qui leur est nécessaire. J'en Conclus 
que plus les communicalions entre vous et le 
gouvernement sont faciles et promptes, plus elles 
sont dans l'intérêt du gouvernement èt des Gham - 
bres elles-mêmes. Vous ne pouvez douter que le 
gouvernement ne veuille conserver dans ces sor- 
tes de communications toutes les formes conve- 
nables au respect dù à la Chambre des représen- 
tants de Ja natiou qui constitue une des parties 
du pouvoir législatif. On vient de se plaindre du 
mode de communication qui a été employé au- 
jourd'hui; pour apprécier cette réclamalion, il 
faut se reporter aux dispositions de l’Acte addi- 
tionnel qui y sont relatives. 

Je demande à la Chambre la permission de lui 
lire les articles 18 et 19 de l’Acte additionnel. (L'o- 
rateur donne lecture de ces articles.) IL résulte 
évidemment de ces articles, savoir : du premier, 

ue l'Émpereur peut envoyer dans les Chambres 
des ministres ou des conseillers d'Etat, qui, s'ils 
ue sont pas membres de la Chambre, peuvent 
prendre part à la discussion, et à la délibération 
s'ils eu sont merubres. Le gouvernement ue l’a 
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pas fait : il a chargé de la communication des 
ministres d'Etat membres de la Chambre des re. 
présentants. 

11 résulte de l'article 19 que leséclaircissements 

de la nature de ceux que A. Jay indique comme 
pouvant étre demandés, doivent l'être en effetaux 
ministres d'Etat siégeant dans la Chambre u 
chargés de la communication : ou les ministres 
posslent les renseignements désirés, ou ils ne 
es possèdent pas, où les croient. de nature à ne 
pouvoir être communiqués sans consulter le con- 
seil du cabinet; s'ils possèdent ces renseignements 
et qu'ils puissent étre donnés, ils les donneront; 
s’ils ne les possèdent pas, on ajouruera, ils les 
obtiendront et viendront les représenter ; s'ils ne 
sont pas de nature à étre rendus publics, ils ren- 
dront eux-mêmes compte à la Cliambre du mo- 
tif de leur silence. Que les intérêts soient donc 
ménagés et toutes les convenances observées. 

Mais, a-t-on dit, il s’agit ici d’une communication 
très-importante, de l'exposé de la siluatiou poli- 
tique de l'empire ; le ministre des affaires étrao- 

ères aurait dû venir lui-même la présenter. Ici, 

lessieurs, la Constitution est silencicuse ; et je 
n’essayerai pas de rompre ou d'interpréter son si- 
lence. Mais serait-il vrai qu'il y eût véritablement 
une lacune dans cette partie de l’Acte addition 
nel? Est-il vrai que les ministres d'Etat nc puis 
sent ps suffire à donner les renseignements dé- 
sirables ? 

Pendant la session de l’ancien Gorps législatif le 
ministre de l'intérieur présentait annuellement 
l'exposé de la situation de l'empire; c'était h 
seule circonstance où il parüt devant celle ar 
sembiée. Dans toutes les autres circonstances le 

ouvernement envoyait des membres du couseil 

"Etat exposer les motifs de ses propositions, le 
crois étre certain que le ministre des relations 
extérieures ne s'est jamais présenté. De cet or- 
dre de choses ancien, il ne résulte pas sans doute 
qu'on doit suivre fa méme forme aujourd'hui, 
mais je le cite comme exemple de qui s'est fil. 

Aujourd'hui, que s'est-il passé? Le ministre à 
rendu copie à Sa Majesté et aux membres de 

; 


son conseil, de l'état de nos relations politiques; 
sou rapport contient tout ce qui a pu y étre dit 
pour éclairer les Chambres; les pièces à l'appui 


du rapport y sont annexées ; quand vous en au- 
rez pris connaissance, désirerez-vous d'autres 
renseignements ? Ils pourront être demandés par 
la Chambre. Je dis demandés par la Chambre, ar 
je ne crois pas que l’on puisse entendre que le° 
iinistres doiveut répondre à l'interpellation d'ust 
seul inembre qui n'aurait pas l'assentiment de l: 
Chambre... (L’orateur est interrompu.} Le npête 
que si des éclaircissements paraissent nécessins. 
chaque membre a bien le droit de les demander, 
mais non en son hom propre et personnel ; c'est là 
Chambre qui doit délibérer que les reuscisnt- 
ments sont de nature à être demaudés.. (\ob- 
velle interruption.) de prie l'Assemblée deconsi- 
dérer que je parle dans l'intérêt mème des 
éclaircissements qui pourraient être demandés. 
et dans ceux de la Chambre elle-même, pui 
si elle les demande, le ministre doit lui répoï 
dre ; mais que si le ministre ne recevait qu'un’ 
interpellation personnelle, il pourrait garder 
silenc 
J'ajouterai que si les € 
par les ministres d’État ne ssaient pas sulli- 
sants, et que l'Assemblée désiràt entendre le mi 
nistre lui-même, la Constitutiou est encore murli® 
à cet égard ; mais dans des comaunicalions dt 















issements dons 


Î l'importance de celle-ci, le besoin de ne list 
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élever aucun nuage, aucun doute, aucun soup- 

n d’arrière-pensée, l'intention bien franche de 
a part du gouvernement de ne rieu taire de ce 
qui peut être communiqué sur les grands intérêts 
publics, ne me permettra pas de douter que si la 
présence d’un. ministre ayant département était 
jugée nécessaire, il ne s'empressdt de se rendre 
au sein de l’Assemblée. 

Quant à la responsabilité, à l'égard de laquelle 
j'ai entendu une voix s'élever, elle est tout en- 
tière garantie par la signature du rapport com- 
muniqué aux termes de l’article 38, titre 1V, de 
l'Acte additionnel. Je vois donc méme dans la 
forme contre laquelle on s'élève, les droits de la 
Chambre et ceux du peuple respectés, toutes les 
lumières nécessaires à la Chambre assurées, el la 
responsabilité garantie. > 

Quant à ce qu'on a dit qu'un message aurait 
dàù être fait à la Chambre, et que le ministre 
chargé de la communication devait paraître en 
costume, je ne vois ici qu'un vain cérémonial, 
et je ne crois pas que cette absence de solennité 
soit un inconvénient bien grave, puisque, mem- 
bres de la Chambre, les ministres d’État doivent 
Y siéger comine leurs collègues; que si cepen- 
dant la Chambre manifestait quelque volonté à 
cet égard, je crois bien interprèter les intentions 
des ministres d'Etat, membres de lo Chambre, en 
disant qu'ils s'empresseraient de s’y conformer. 
Je demande, en me résumant, que les diverses 

ropositions qui ont été faites soient renvuyées à 

a commission chargée de réunir les diverses par- 
ties des constitutions. 

La proposition est vivement appuyée. 

AIM. Desmousseaux, Barrère, Leroi, Sauzet, de- 
mandent la parole. 

M. Desmousseaux. 11 me sera difficile de ré- 
pondre avec avantage ‘à une opinion aussi bica 
développée que celle que vous venez d’entendre ; 
mais je ferai observer que les usages anciens ne 
sont ici d'aucune valeur, et ne peuvent être utile- 
ment invequés. Nous ne sommes plus, en effet, 
sous l'empire des mêmes principes, des mêmes 
lois et des mêmes formes de gouvernement. La 
monarchie constitutionnelle vient de commencer : 
avec elle la distinction des pouvoirs est établie ; 
et c’est une chose importante que de régler leur 
communication entre eux. 

J'ai dit qu’il aurait dù étre envoyé un message 
du gouvernement à la Ghambre, message présenté 
par un ministre , que ce ministre ait départe- 
inent ou non ; mais j'ai demandé que ce ministre 
eût sa mission de la part du gouvernement au- 
près de la Chambre, car autrement on ne sait si 
c’est comme membre (le la Chambre, ou comme 
ministre qu'il paraît à la tribune ; el dans cette 
circonstance, par exemple, il ne doit pas y paral- 
tre comme membre, mais comme miuistre, et au 
nom de l'Empereur. Je persiste à croire que, pour 
une communication si importante, lorsqu'il s’a- 
git d’un rapport par suite duquel de grands sa- 
crifices en hommes et en argent devront être de- 
mandés pour la défense de la patrie, la forme 
adoptée manque de régularité. J'appuie le renvoi 
demandé. 

M. Barrére. C'est à l'insuffisance et à l’incor- 
rection de quelques parties de nos lois constitu- 
tionnelles que nous sommes redevables de la dis- 
cussion qui vient de s'élever. Blle n’aurait pas eu 
licu s’il existait des règles déterminées sur les 
communications avec le pouvoir exécutif ; je dis 
avec le pouvoir exécutif, car il n’est pas question 
du souverain, dont il faut toujours meltre la per- 
sonne à part, comme inviolable et sacréc. Si ces 
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rapports étaicut établis comme par l’Assemblée 
constituante eu 1792, ces débals n'auraient pas 
occupé la Chambre. Il sera nécessaire de s’occu- 
per promptement de déterminer les rapports ; au- 
trement, dans le cours de cette session, nous se- 
rions souvent arrctés par des diflicultés de cette 
uälure. 

Sans doute, dans les circonstances où nous 
nous trouvons, tout doit être sacrifié au désir et 
au besvin de maintenir la plus parfaite union 
entre tous les pouvoirs ; ct nous devons, pour le 
moment, passer sur Ce QUE nous pouvons regarder 
comme l'omission d’une formalité nécessaire ; 
mais l’article dont il s'agit u’en esl pas moins uu 
des plus essentiels de l'acte constitutionnel. Rst- 
ce un rapport que vous avez entendu? Non, Mes- 
sieurs, c’est la communication d’un rapport fait 
à l'Empereur, et je pense qu'il devait vous être 
présenté par le ministre. J'invoque l'exemple de 
ce qui s'est passé aux Etats généraux : le minis- 
tre Necker présenta son rapport sur les finances 
à la barre de l’Assemblée, un des préopinants 
peut se le rappeler. M. de Montmorin, d’autres 
ministres ÿ parurent également. M. de Narbonne 
se présenta souvent aussi à l’Assemblée législative; 
alors ce n'était plus à la barre, c'était dansle sein 
même de l’Assemblée. Sous le Directoire, d’autres 
formes furent suivies. Sous le gouvernement im- 
périal, des communications directes furent établies 
entre le Sénat, le Corps législatif et le gouverne- 
meut. Aujourd’hui il faudra distinguer entre les 
ministres ayant département, et les ininistres que 
je nommerai à brevets, comme cela était autre- 
fois. Nous n'avons affaire qu’au ministre respon- 
sable. Sa présence est d'autant plus nécessaire, 
que Jui seul peut donner tous les renseignements 

ésirables, et qu'en paraissant à cette tribune, 
cn de donner la garantie de sa responsa- 
lité. 

Dirait-on qu'en sa qualité de pair, le ministre 
ne doit pas paraître dans la Chambre des repré- 
sentants? Je répondrai que quelle que soit la dignité 
de pair, je ne la crois pas au-dessus de l'honneur 
de parler devant cette Chambre ; ct s’il en était 
autrement, il faudrait alors reconnaitre que le 
ministre devrait opter entre son titre de pair ct sa 
fonction de ministre. 

Des ministres d'Etat siégent parmi nous; ils 
nous apportent le tribut de leur expérience ct de 
leurs lumières ; mais ils ne sont pas le pouvoir 
exécutif. Les articles que l'on nous à cités sont 
relatifs à l'initiative des lois, à des propositions 
de lois. 11 est convenable alors de recevoir et 
d'entendre des conscillers d'Etat pour en soutenir 
la discussion; mais quand il s'agit d'un rapport 
sur la situation générale de la France dans les 
circonstances si graves où la mettent et les efforts 
du royalisme et la coalition de l’étranger, je crois 
que nous avons droit de désirer entendre les mi- 
nistres ou des affaires étrangères, ou de la police, 
ou de l'intérieur. 11 faut que leur responsabilité 
soit assurée; pour qu'elle le soit, leur présence 
me semble nécessaire; c’est ainsi qu'on en use 
chez un peuple, où les ministres à portefeuille, à 
département, où M. Castlereagh, par exemple, 
donne comme ministre les cominunications or- 
données par son gouvernement. Je demande que 
la Chambre prenne en grande considération 
l'examen des moyens de commuuication avec le 
pouvoir exéculif. À 

M. Le Roy. Je ne produirai pas des observa- 
tions qui rentreraient dans celles du préopinant. 
Vous sentez trop l'importance du mode de com- 
munication, pour prendre sur-le-champ une dé- 
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termination. Vous renverrez donc l'examen de la 

uestion à une commission ; mais ce ne doit pas 
dre à la commission chargée du travail relatif à 
la Constitution, ce doit être à nne commission 
spéciale qui examinera s’il s’agit d'un mode lé- 

islatif à établir, ou d'un mode constitutionnel à 
déterminer, et qui, dans ce cas, vous ronoserait 
le renvoi à la commission que j'ai indiquée. 

Mais j'ai une autre observation à faire. Je ne 
me rends pas assez compte de ce que c'est que le 
rapport que vous avez entendu. Ce n’est point une 
déclaration de guerre, mais une manière de vous 
faire connaltre que la guerre estinévitable, immi- 
nente :or, l'articles0 de la Constitution de l'an VII 
portait que toute déclaration de guerre serait pro- 
posée, discutée, décrétée et promulguée comme 
des lois; ainsi je demande le renvoi du rapport 

ui vient d’être fait à une commission spéciale. 
june ie agitation se répand dans l'Assem- 
e. 

MN. Faisant. Je réponds à M. Regnaud sur les 
inductions qu'il à tirées des articles 18 et 19; une 
distinction me paraît détruire son raisonnement. 
Ces articles s'appliquent lorsqu'il s’agit d'un pro- 
jet de loi dont 1l faut développer les motifs et 
soutenir la discussion; mais quand il s'agit de la 
situation de l'empire, et des affaires les plus im- 
portantes de l'Etat, un ministre n'ayant pas por- 
tefeuille ne peut donner les renscignements né- 
cessaires. Je demande que des communications 
de cette nature ne puissent être données que par 
les ministres ayant département. 

M. Sébastiani. La question a été développée 
d'une manière très-lumineusesous tous les points 
de vue qu’elle présente; je ne la discuterai pas de 
nouveau; je nc m'attacherai pas à la seconde 
proposition de M. Le Roy, qui, en rappelant la 

nstitution de l'an VIII, et en disant que la décla- 
ration de guerre devait être promulguée dans la 
forme des Jois, aurait dû dire aussi que par cette 
même Constitution, le chef de l'Etat était autorisé 
à repousser l'agression ennemie. Or, Messieurs, 
aujourd'hui l'agression n'est-elle pas évidente? 
au moment où je parle peut-être les soldats fran- 

ais versent-ils généreusement leur sang pour la 
éfense de la patrie, et l’on vient vous demander 
une loi pour déclarer la guerre! Attendriez-vous 
donc que l'ennemi fût à vos portes pour vous 
croire autorisés à le combattre ? Je demande, au 


nom de l'honneur national et du salut de l'Etat, : 


l'ordre du ue sur la seconde partie de Ja propo- 
sition de M. Le Roy. 

Cette proposition est vivement appuyée : de 
toutes parts, on crie aux voix. 

M. Le Roy. Je n'ai pas demandé que la Cham- 
bre s’occupat d’une loi pour la déclaration de 
guerre... (Inlerruption.} J'ai demandé que le rap- 

rt du ministre à l'Empereur, avec les pièces 
justificatives qui l’accompagnent, fût renvoyé à 
une commission spéciale; car ce rapport, Messieurs, 
ne peut tomber de la sorte, il faut bien qu'on lui 
donne une suite, qu'il ait un résultat. (L'agita- 
tion de l’Assemblée continue.) 

M. Dumolard. Daus les questions les plus 
délicates, la même manière de voir peut s'exprimer 
d'une manière différente; on conteste faute de 
s'entendre. La première proposition de M. Le Roy 
est fondée, ct je l'appuie; on doit distinguer ce 
qui est règlement intérieur, et les dispositions 
qui établissent les communications entre les 
Chambres et le pouvoir exécutif. Le renvoi à une 
commission spéciale est donc dans la nature des 
choses. (et objet d’ailleurs est pressant, et vous 
ne devez pas en charger une commission à la- 
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uelle vous donnez déjà une tâche importante et 
ifficile à remplir. 

Quant à la seconde dpposition de M. Le Roy, 
elle est extrêmement délicate. } 

Une foule de voir. Elle n’est pas appuyée! 

M. Bumolard. Mon intention était de vous 
demander l'ordre du jour sur cette proposition: 
en principe je voterais contre : dans l'application 
qui en est faite aujourd'hui, je la trouverais ex- 
trêmement dangereuse, et cela certainement con- 
tre les intentions de son auteur. 

M. le Président. La deuxième proposition de 
M. Le Roy n'étant pas appuyée, la Chambre n'a 
point à délibérer. 

M. le Président résume ensuite la discussion, 
et consulte l’Assemblée sur le renvoi de la propo- 
sition de M. Jay à la commission du règlement, 
ou à celle chargée du travail sur la Constitution, 
ou à une commission spéciale. 

Le renvoi à une commission spéciale est or- 
donné à la presque unanimité. 

On demande que la commission soit nommée 
au sort. — D'autres proposent le scrutin. 

Après quelques débats et deux épreuves, la 
Chambre arrête que la commission sera nommée 
au sort. 

Les membres dont les noms sortent de l'urne 
sont : MM. Boulay, Faivre, de Thiard, Le Nou- 
vell, Lanjuinais, Thomas de Neuiliy-d'Haucourt, 
Dupont (de l'Eure) etGamon. 

Srue Îl me semble que M. le président ne peut 
pas être membre de celte commission. (Des mur- 
mures unanimes s'élèvent.) 

Plusieurs voix. Il y a des vice-présidents. 

M. le Président fait donner lecture de la 
lettre suivante : 

Strasbourg, 44 juin. 


« Nousieur le Président, 

« 8. M. l'Empereur gant daigné me nommer 
membre de la Chambre des pairs, je vous prie de 
recevoir ma démission des fonctions de membre 
de la Chambre des représentants. Je saisis avec 
empressement celte occasion de vous présenter, 
Monsieur le Président, mes respectueux hom- 


mages. 
e Signe Le général en chef de l’armée du 


Rhin, ae Comte Rapp, » 


M. le Président. D'après cette lettre, il n'y a 
plus de difficulté à l’admission de M. Rossée, sup- 
pléant de M. le comte Rapp, ct l'Assemblée ne 
trouve sans doute aucune difliculté à l'admission 
de M. Rossée au nombre de ses membres ? 

M. le Président. M. le rapporteur de la com- 
mission chargée du règlement de la Chambre a 
la parole. A 

.M. Souque (1). Messieurs, la commission 
chargée du règlement s’en est occupée sans re- 
lâche. Elle regrette de ne pouvoir vous présenter 
aujourd'hui même son rapport géuéral : il vous 
sera soumis d'ici à quelques jours ; mais désirant 
répondre à l'invitation de M. le président, faite en 
séance le 13, et à votre juste impatience, la com- 
mission vient vous soumettre par mon organt 
une partie de son travail, celle qui concerne les 
bureaux. Si la Chambre se déterminait à l'adopler, 
clle cesserait d’être arrétée dans sa marche, au 
moins pour ce qui concerne les propositions du 
gouvernement. À 
* La commission aurail bien désiré y joindre ce 
qui regarde les propositions, mais elle n'est pas 
=————— 

{t) Ce rapport n’a pas été inséré au Moniteur. 
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encore définitivement fixée sur cette partie délicate 
de votre règlement. J'ai l'honneur de le répéter 
en son nom, elle ne retardera que de bien peu de 
jours l'exercice entier de l'un des plus précieux 
droits de la Chambre des représentants. 

Sans vouloir chercher à exagérer l'importance 
du travail confié à la commission, mais désirant 
cependant justifier le temps qu’elle y a employé, 
j'aurai l'honneur de faire observer à la Chambre 
que le projet de son règlement, qui, à la première 
réflexion, semblait n’exiger que le changement 
de quelques dispositions dans le dernier règlu- 
ment de 1814 de la Chambre des députés, pour le 
remettre en accord avec l'Acte additionnel, pré- 
sente d'assez grandes difficultés, et réclame des 
innovations indispensables. à 

La nécessité vous a forcés de recourir, pour 
l'ordre dans votre assemblée, à l'adoption pro- 
visoire des chapitre III et VI du règlement de 1814. 
Mais cela ne ‘saurait suffire; vous devez vous dé- 
cider sur les moyens à prendre pour la prépara- 
tion de vos travaux. 1 

Il ne s’en présente que deux : la division de la 
Chambre en bureaux, avec les commissions cen- 
trales qui en résultent, ou les comités permanents. 

La commission a discuté l’un et l’autre moyen, 
elle ne s'est pas arrêtée longtemps sur le dernier. 
Les abus des comités permanents sont généralo- 
ment reconnus, el il faut convenir que l'histoire 
des assemblées qui nous ont précédés n'en pré- 
sente que trop d'exemples. À 
” Sous l’Assemblée çonstituante et législative, les 
comités furent des autorités rivales du gouver- 
nement, et quelques-uns même ne se rédulsirent 
pas à ung simple opposition; sous la Convention, 
ils gouvernèrent et composërent la plus horrible 
tyrannie; depuis, dans quelques autres assem- 
blées, sous le nom de commissions, ils ont été 
des instruments assez serviles de l'autorité. 

Les comités, répétons-le, ont été à l'égard du 
gouvernement, ou des rivaux ou des agents. 
Leur permanence a développé en eux un esprit 
d'extension qui les portait à former des sortes 
de tribunaux d'exception et sans appel. Le re- 
nouvellement partiel de leurs membres n'appor- 
tait aucune modification à leurs penchants. En 
un mot ils ont presque toujours abusé de leur 
influence sur les assemblées qui les ont nommés. 

Cependant on ne saurait nier qu'il est des 
branches de l'administration publique qui exi- 
gent de la part de ceux qui eu règlent la législa- 
tion, un esprit de suite et de système qui ne 
sauraient 8e rencontrer dans des commissions 
sans cesse renouvelées; aussi la raison qui re- 


pousse les principes trop absolus, trop exclusifs, . 


conseillerait-elle peut-être quelques exceptions. 
Cest l'opinion d’une partie des membres de la 
commission. . 

Je passe à l'examen sur la division de la Cham- 

bre en bureaux; il nous a retenus davantage. 

Je vais exposer à la Chambre les motifs qui 
ont déterminé la commission à préférer les bu- 
reaux et à vous les proposer. Elle a été unanime 
dans son opinion, 

Je rappellerai aussi les objections qui ont été 

faites contre ce système. 

On convient f néralement que les discussions 
artielles dans les bureaux deviennent la meil- 
eure préparation de la délibération de la Cham- 

bre. Tout le monde prend part à la discussion 
des bureaux, chaque représentant paye son tribut, 
s'intéresse à sa mission, et acquitte son mandat. 
La timidité même et la modestie ne sauraiont re- 
fuser le secours de leurs lumières; car, là, fsi 
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l’on pouvait éprouver quelque embarras, ce serait 
plutôt celui de ne rien dire. On ne craint pas de 
prendre la parole pour y faire la plus simple 
observation. Les rapporteurs se forment dans ces 
discussions et recueillent tous les renseignements 
nécessaires ; ils portent à la commission centrale 
l’ample tribut de leurs observations. On ne sau- 
rait se faire l’idéc d’un système plus complet 
d'instruction pour les matières législatives. Le 
travail ne peut avoir une élaboration plus per- 
fectionnée. ; 

Quelques personnes craignent que la discussion 
des bureaux ne nuise, ne prenne en quelque 
sorte la place de la discussion générale de la 
Chambre, qui est en effet pu importante, puis- 
qu'elle précède et devient elle-même la délibéra- 
tion. 

Mais cette crainte ne paraît pas fondée à votre 
commission; les orateurs se réserveront toujours 
pour l’Assemblée générale. Le rapport général 
ranime toutes les attentions. Les discussions des 
burçaux ne sont, ne doivent être que de simples 
conférences, des conversations édléchies ct soi- 
gnées. Nous avons pris des précautions dans le 
règlement pour qu’elles ne perdissent jamais ce 
caractère. 

IL est un abus qui a contribué aussi à fuire 
naître des préventions contre les bureaux, pen- 
dant le cours de la session de 1814, de la Cham- 
bre des députés; il ne se reproduira certainement 
pas sous le gouvernement actuel: cet abus tenait 
à la présence continuelle des ministres du Roi 
dans les bureaux. 1ls assistaient dans un méme 
jour à plusieurs, et s'arrogeaient ainsi, dans la 
Chambre, des droits que des députés eux-mêmes 
n'avaient pas. Ils passaient plus de temps au pa- 
lais des députés qu’à lenr.ministére, croyant qu'il 
était plus dans l'intérêt de leur maitre de cor- 
rompre et de gagner des suffrages que de s'occu- 
per de leur administration. 

Les avantages des bureaux ne se bornent pas 
à la seule préparation de la discussion; ils en ont 
d’autres encore parmi lesquels il en est surtout 
un, Messieurs, que vous ne manquerez pas d'ap- 
précier. C'est qu'il n’est pas pour les membres 
d'une assemblée nombreuse ef nouvelle de meil- 
leur moyen pour se connaître. Sans les bureaux, 
nous resterions longtemps étrangers les uns aux 
autres; ils élabliront des rapports entre nous 
qui feront naître des liens d'estime et d'amitié. 
Ces rapprochements journaliers ne seront pas 
non plus inutiles au succès de la mission com- 
muve qui vous a réunis. Gela contribuera à for. 
mer l'opinion de la Chambre et à lui faire prendre 
un caractère d'ensemble et d'union qui est si 
désirable. 

Vous trouverez, enfin, dans les nomivations 
reportées dans les bureaux, une véritable écono- 
mie «le temps. U 

Cette division dans les nominations déjouerait 
aussi les cabales et les partis, s'il en pouvait 
naître dans la Chambre des représentants. 

Je terminerai, Messieurs, par vous donner lec- 
ture des dispositions du règlement, relatives aux 
bureaux, dont je viens d'avoir l'honneur de vous 
présenter les développements. 


CHAPITRE IV. 


DES BUREAUX. 


Art. Le, Au commencement de chaque session, 
la Chambre se divise en quinse bureaux, com- 
posés chacun, autant qu'il sera possible, d'un 
nombre égal de représentants. 
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Art. 2. Ces bureaux seront formés par la voie 
du sort, et désignés par les n°* 1,2, 3, etc. 

Ils sont renouvelés chaque mois. 

Art. 3. Chaque bureau nomme à la majorité 
absolue son président. 

Art. 4. Les bureaux confèrent séparément sur 
les propositions qui leur sont transmises par la 
Chambre. 

Art. 5. Chaque bureau étant suffisamment in- 
struit, nomme un rapporteur à la majorité absolue. 

Il n'est tenu aucun procès-verbal de ces con- 
férences. Le président sc borne à noter sur un 
registre la nomination du rapporteur. 

rt. 6. Lorsque les deux tiers des bureaux au- 
ront terminé leur conférence sur une proposition, 
le président de la Chambre consultera l’Assem- 
blée pour savoir si elle juge nécessaire qu’il lui 
en soit fait rapport. ü 

art. 7. Si l'Assemblée juge qu’elle est suffisam- 
ment instruite, elle détermine à l'instant même 
le jour où Ja proposition sera discutée en séance 
publique, sans rapport préalable. 

Art. 8. Si l’Assemblée décide au contraire qu'un 
rapport lui sera fait, le président met aux voix 
ei les rapporteurs des bureaux se réuniront pour 
former une commission, ou si cette commission 
sera nommée au scrutin, suivant la forme établie 
par l'article 10. 
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Art. 9. Lorsque la commission est formée de- 


l'une ou de l’autre des deux manières exprimées 
dans l’article précédent, elle discute la proposi- 
tion et nomme, à la majorité absolue, un de ses 
membres pour faire un rapport à la Chambre. 

Ce rapport est imprimé et distribué trois jours 
avant la discussion en assemblée générale. 

Art. 10. Lorsque la Chambre devra procéder à 
une nomination par la voie du scrutin, les re- 
présentants se retireront dans leurs bureaux res- 

È peciits, où le président, assisté des deux mem- 

res les plus âgés de chaque bureau, ouvrira et 
dépouillera le scrutin. Le plus jeune des mem- 
bres présents tiendra la plume. 

Art. 11. Le résultat du dépouillement de cha- 
que bureau, signé par ceux qui l’auront constaté, 
sera porté à l'assemblée de la Chambre par son 
Re pour y assister au recensement général 

ait en séance publique. Res 

On demande l'impression et la distribution. 

M. Flaugergues. Je me propose de combat- 
tre le projet qui vous est présenté; mais j'ai à 
entretenir l'Assemblée d'un projet de règlement, 
auquel je crois qu’elle attachera beaucoup d’im- 
portance. Ge projet n’est pas de moi; il est d'un 
des hommes les plus recommandables à tous 
égards, et des plus éclairés qu'ou puisse citer; je 
ne crains point d’être démenti quand j'aurai cité 
N. Gallois. M. Gallois a réuni dans son projet tous 
les éléments relatifs à la matière qu'a pu lui 
fournir la Re des divers pays qu'il a si 
bien étudiés. Il a puisé ses aulorités en Améri- 
que, en Angleterre et en Allemagne. Sun projet 
est complet. Sa base est de disposer tous les in- 
struments dont la Chambre peut avoir besoin, 
suivant les différentes circonstances, pour l'aider 
à former son opinion sur la matière en délibéra- 
tion, et en même temps de donner à l’Assemblée 
un moyen facile de choisir entre ces divers in- 
struments. Je demande le renvoi de ce projet à la 
commission du règlement. 

Sur la proposition de M. Souque, le renvoi, 
l'impression et la distribution sont ordonnés. 

N. Pouilly. La plus entière obéissance aux 
dispositions constitutionnelles est le seul moyen 
que nous avons de résister à ces commotions vio- 
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lentes qui ébranleht jusque dans ses fondements 
l'édifice social : les hommes passent, les institu- 
tions restent; c'est aux institutions qu'il faut 
s'attacher fortement. L'empire de la Constitution 
ne peut être suspendu sur aucun point de l'em- 
ire qu'en vertu d'une loi. Les circonstances dans 
lesquelles cette suppression peut avoir lieu; le 
cas même de la réunion des Chambres sont pré- 
vus. La loi doit en faire l'application, tout 
ce qui se fait sans elle à cet é pe donne lieu 
qu'à des mesures arbitraires. On annonce que le 
ministre de la police doit présenter demain le 
rapport de son département. Cet exposé jetiera 
sans doute un graud jour sur un objet aussi im- 
portant. Je presse qu'aprés avoir entendu ce 
rapport , la Chambre dernande 1° communication 
des actes en vertu desquels certaines parties de 
l'empire auront été mises hors de l'empire de la 
Constitution; 

2° Que ces actes soient soumis à la délibération 
de la Chambre, ainsi que tout autre projet de loi 
présenté par le gouvernement. 

Plusieurs voix : L'ajournement après le rapport. 

M... Hier il vous a été présenté un pret de 
loi contre les auteurs et les complices de [a ré- 
bellion qui agite quelques départements. Les dis- 
positions violentes de ce projet ont été rejetées 
par vous avec indignation ; aujourd’hui on vous 
propose de suspendre l'empire de la Coustitu- 
tion... L'orateur est interrompu... (Une foule 
de voix : Vous n'avez pas entendu!) J'ai pu me 
tromper sur l'opinion émise; quoi qu'il en soit, 
comme le plus pénible emploi de votre mission 
sera sans doute de prononcer sur des mesures de 
rigueur, je crois que nous devons attendre à cet 

ard les propositions du gouvernement; c’est 
après avoir entendu le rapport du ministre que 
nous pourrons émettre un vœu. .…… 

M..... Dans plusieurs départements de l'Ouest, 
tels que ceux d'Llle-et-Vilaine et du Morbihan, 
l'empire de la Constitution a été suspendu par 
suite des troubles civils, par les ordres du géné- 
ral pe qui sans doute n’a fait qu’exécuter 
les ordres du gouvernement. Ces mesures étaient 
sans doute indispensables dans un moment où 
l'action ordinaire des lois ne pouvait contenir les 
partis au milieu du tumulte des armes, des ex- 
cés de la rébellion ; mais si ces mesures sont né- 
cessaires. il faut qu'elles soient revètues d'un ca- 
ractère legal. Elles existent depuis le 3 de ce 
mois, et depuis cette époque on ne nous en a pas 
entretenus... 

La Chambre ajourne cette discussion après le 
rapport du ministre de la police. 

séance est levée à quatre heures. 
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PRÉSIDENCE DE S. A. S. LE PRINCE ARCHICHAN- 
CELIER. 


Séance du 17 juin 1815. 


. La séance, présidée par le prince archichance- 
lier, est ouverte à deux heures et demie. 

La rédaction du procès-verbal est adoptée. 

L'ordre du jour appelle la continuation de la 
discussion sur le règlement. 

M. le comte Thibaudeau donne lecture de 
la nouvelle rédaction des articles relatifs au sys- 
tème des trois lectures. 

Sur la motion du comte Ségur, les propositions 
présentées par les pairs seront soumises aux trois 
lectures. 

Elle est adoptée. 


[Chambre des Pairs.] 


M. le Rapporteur relit le titre 1V qui avail 
été ajourné. , 

L'article 27 donne lieu à quelque discussion. 

Sur cet article, le comte Lameth propose que 
lorsqu'’ua pair aura soumis une proposition à la 
Chambre, :l ne soit plus libre de la retirer. Une 
proposition faite n'appartient plus à son auteur ; 
il ne peut plus alors s'opposer à ce que la Cham- 
bre la prenne en considération. Elle devient sa 
propriété. 

M. le eomte Thibaudeau. 11 y aurait de 
l'inconvénient à ôter à un pair la faculté de re- 
tirer une motion quil aurait faite, et des incon- 
véuients de laquelle il aurait pu s'apercevoir par 
une lecture publique, ou qu'on lui aurait fait 
sentir® dans le particulier. C’est une ressource 
cu qui ôte le désagrément d’un rejet 
publie. 

M. fe comte Boissy d’Anglas. L'article peut 
rester comme il est..En effet, si un pair croit 
avoir des motifs suflisants de retirer une motion 
qu'il aurait faite, elle peut étre reproduite par un 
autre pair qui l'aura trouvée bonne. 

La proposition du comte Lameth n'a pas de 
suite. 

La nouvelle rédaction du titre IV est adoptée. 
Le comte Thibaudeau lit le titre VIII, composé 
de l’article 63. 

M. le eomte Boissy demande que l’on en 
supprime. ces mots : Si la Chambre décide que la 
discussion sera ouverte de suite. 

Il y aurait, dit-il, un très-grand inconvénient 
à ne pas renvoyer indistinctement loutes les p- 
titions au comité établi, ou à une commission 
spéciale. Toutes ces pétitions doivent être ren- 
voyées au gouvernement, et doivent être exami- 
nées afin qu’on ne puisse nous reprocher de la 
précipitation: il faut donc qu’elles Le soient avec 
réflexion et dans le silence. C'est le moyen de 
ne pas se laisser entraîner par un premier mou- 
vement. 

N. le comte Cornudet appuie cet amende- 
ment pr quelques autres considérations. 

M. le comte Quinette. En adoptant cet 
amendement, c’est s'exposer inutilement ct sou- 
vent à s'occuper deux fois de la même pétition. 
La commission ne pourra vous dire que ce que 
vous auriez vous-mêmes saisi à une première 
lecture. [1 ne faut ni beancoup de temps ni beau- 
coup de réflexion pour juger si une pétition peut 
étre prise ou non en considération. 

M. le comte Ségur. Les pétitions doivent 
étre examinées avec un grand soin. On doit met- 
tre beaucoup de maturité dans les délibérations 
dont l’objet est de prendre une pétition en consi- 
dération, et le résultat étant l'envoi au gouver- 
nement, nous ne devons pas nous exposer légè- 
rement au désagrément de ne les pas voir 
accueillies. 

L'article amendé, ainsi que l’a proposé le comte 
Boissy, est mis aux voix et adopté. 

M. le Président. Le ministre de la police 
générale demande la pal pour faire une com- 
munication à la Chambre. Je l'invite à se présen- 
ter à la tribune. 

M. le ministre de la police générale, 
Messieurs, avant de vous donner communication 
du rapport que j'ai fait à Sa Majesté, je vais vous 
donner lecture d'une dépêche télégraphique, en- 
vogee par M. le maréchal duc d’Albuféra, de Mont- 
mélian, le 15, à neuf heures du soir. 
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DÉPÈCHE THÉLÉGRAPHIQUE. 


Transmise de Lyon, le 17 juin 1815 au matin. 
Montmélian, le 13, à neuf heures du soir. 
Le duc d'Albuféra, à S. Exc. le ministre de la 
guerre. 

L'ennemi a été attaqué ce matin. Nous lui 
avons fait six cente prisonniers, parmi lesquels 
se trouvent un colonel et un major, et nous lui 
avons tué deux à trois cents hommes. 


Signé Le duc D'ALBUFÉRA. 





Rapport à l'Empereur par le duc d'Otrante, minis- 
tre de la police générale de l'empire. 
£ Paris, le … juin 1815, 
Sire, 

Chargé par Votre Majesté de lui faire connaître 
la situation de l'empire, sous les apports de 
l'ordre et de la sûreté publique, c'est d'après cette 
connaissance que les Chambres pourront appré- 
cier les mesures que le gouvernement a prises, 
et délibérer sur celles que la crise actuelle rend 
nécessaires. 

Tandis que Votre Majesté marche à la tête des 
armées françaises pour repousser des forces 
étrangères, elle a le droit d'attendre de l'énergie 
et de ‘la fidélité des représentants de la nation 
les moyens légaux d'arrêter ou de punir les en- 
treprises des ennemis intérieurs. 

outefois, Sire, les ennemis, aujourd'hui comme 
précédemment, sont peu nombreux : ils ne s'agi- 
tent que dans quelques départements; et, dans 
ceux où ils ont le plus de succès, la masse de la 
population les rejette, les désavoue, et n'aspire 
qu'à s’en séparer. 

Sire, je dois vous dire la vérité tout entière : 
Nos ennemis ont de l'activité, de l'audace, des 
instruments au debors, des appuis au dedans ; 
ils n’attendent que le moment favorable pour 
réaliser le plan conçu depuis vingt ans, et depuis 
vingt ans déjoué, d’unir le camp de Jalès à la 
vendée, et lentalner une partie de la multi- 
ude dans cette conspiration qui s'étend 
Manche à la Méditerranée, d de 

Dans ce système, les campagnes de la rive 
pus de la Loire, dont la population est plus 
acile à égarer, sont le principal foyer de l’in- 
surrection, qui doit, à l'aide des bandes errantes 
de la Bretagne, se propager jusqu’en Normandie 
où le voisinage des îles et les dispositions de la 
côte rendent les communications plus faciles : 
elle s'appuie, d’un autre côté, sur les Cévennes 
pour s'étendre jusqu'aux rives du Rhône, par les 
révoltes qu’on peut exciter dans quelques parties 
du Languedoc et de la Provence. Bordeaux est 
depuis l'origine le centre de direction de ces 
mouvements. 

Ce système n'a pas été abandonné. Il y a plus 
le parti s'est grossi, à chaque phase de notre ré- 
volution, de tous les mécontents que les événe- 
ments produisaient, de tous les factieux encou- 
ragés dans leurs projets par la certitude de 
l'amnistie, de tous les ambitieux qui désiraient 
acquérir quelque importance politique dans les 
changements qu'on présageait. De sorte que si 
on considère aujourd’hui les éléments hétéro- 
gèues dont ce parti se compose, si on observe 
la diversité d'opinions, de vues et d'intérêts qu'il 
renferme, on ue peut le qualifier de royaliste, 
qu'en ce sens qu'il est l'ennemi du gouverne- 
ment ; car il n’a point de but fixe et déterminé 
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dans ses intentions ultérieures, ct par conséquent 
point de caractère uniforme et général. 

C'est ce parti qui trouble maintenant la tran- 
quillité intérieure : c'est lui qui agite Marseille, 
Toulouse et Bordeaux ; Marscille, où l'esprit de 
sédition anime je u'aux dernières classes de la 

opulation, où [es lois ont été méconnues; Tou- 
ouse, qui semble encore sous l'influence de 
l'organisalion révolutionnaire qui lui fut donnée 
il y a quelques mois; Bordeaux, où reposent et 
fermentent avec intensité tous les germes de ré- 
volte; Bordeaux, où la patrie trouva jadis de si 
nombreux défenseurs, où la liberté excita de si 
généreux sacrifices et de si nobles dévouements ; 

ordeaux, qui récèle maintenant des apôtres de 
la guerre civile! 

'est ce parti qui, par de fausses alarmes, de 
fausses espérances, des distributions d'argent ct 
l'emploi des menaces, est parvenu à soulever les 
paisibles culjivateurs dans tout le territoire en- 
clavé entre.la Loire, k Vendée, l'Océan et le 
Thouet. On y a débarqué des armes, des munitions 
de guerre. D’anciens noms, des hommes nouveaux 
paraissent sur ce sanglant théâtre; l’hydre de la 
rébellion renaît, se prodyit partout où il exerça 
jadis ses ravages, et n’est point abattu par nos 
succès d'Bsnai, de Saint-Gilles et de Palluau. De 
l'autre côté de la Loire, des bandes paies le 
département du Morbihan, quelques parties d’Îlle- 
el-Vilaine, des Côtes-du-Nord et de la Sarthe : 
elles ont un moment envahi les villes d'Aurai, 
de Redon, de Ploërmel, les campagnes de l 
Mayenne jusqu'aux portes de Laval; elles ar- 
rètent les marins et les militaires rappelés; elles 
désarment les propriétaires, se grossissent des 

aysans qu'elles font marcher de force, pillent 
es caisses publiques, anéantissent les instru- 
ments de l'administration, menacent les fone- 
tionnaires, s'emparent des diligences, saisissent 
les courriers, et ont intercepté un instant les 
communications du Mans à Angers, d'Angers 
à Nanles, de Nantes à Rennes, fe Rennes à 
Vannes. ; 

Sur les bords de la Manche, Dieppe, le Havre, 
ont été agités par des mouvements séditicux. 
Dans toute là 15° division, les bataillons de milice 
nationale n'ont été formés qu'avec la plus grande 
difficulté. Les militaires et les marins ont refusé 
de répondre aux appels, et n'ont abéi qu'aux 
moyens de contrainte. On oppose aux mesures 

ue les circonstances exigent yne résistance con- 

amnable, ou une force d'inertie plus dangereuse 
et plus difficile à vaincre que la résistance. Caen 
a été troublée deux fois par des réactions roya- 
listes, et dans quelques arrondissements de 
l'Orne, des bandes se forment comme en Bretagne 
et dans la Mayenne. s 

Enfin tous les écrits qui peuvent décourager 
les hommes faibles, enhardir les factieux, ébran- 
ler la confiance, diviser la nation, jeter de la 
déconsidération sur son gouvernement; tous les 
pamphlets qui sortent des presses de la Belgique 
ou des imprimeries clandestines de France; luut 
ce que les journaux étrangers publient contre 
nous, tout ce que les écrivains du parti rompo- 
sent, se distribue, se co|porte, se répand jmpuné- 
ment par le défaut de lois répressives, ct l'abus 
de la liberté de la presse. 

Inébranlable dans le système de modération 
qu'elle avait adopté, Votre Majesté crut devoir 
attendre la convocation des Chambres, pour n'op- 
poser que des précautions légales aux manœuvres 
que la législation ordinaire ne punit pas toujours, 
et qu’elle ne pouvait ni prévoir ni préveuir. 


CENT JOURS. 
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Ce n'est pas qu'en remontant à des époques 
antérieures à votre avénement, il n'eût été facile 
de trouver des lois nées dans des circonstances 
analogues, et qu'une politique moins gage el 
moins éclairée que la vôtre eût pu croire appli- 
cables aux circonstances où nous nous trouvons 
Ranena te j 7 . 

Saisir les biens, poursuivre les familles des 
coupables qu'on ne peut atteindre, frapper en 
masse, proscrire des classes sous des dénomina- 
tions imaginaires, pair la qualité plutôt que le 
crime des individus, sont des mesurés usées qui, 
aujourd'hui que l'expérience en a fait sentir 
Pinutilité, n'ont pas même la pissance de la 
menage, 

Les temps d’ailleurs sont changés, et si les 
dangers qui nous environnent sont les mêmes 
en apparence, ils ont toutefois une eause diffé- 
rente; ils sont d'une autre natyre, gt l'opinion 
publique les juge d'une autre manière. 

Dans tous les cas, Votre Majesté m'a ordonné 
de veiller à ce que les citoyens paisibles ne puis- 
sent être inquiétés : l'autorité n'a rien à de- 
mander à celui qu obéit à la loi. £ 

La révolution française n'eut point son origine 
dans l'excès de la tyrannie: le gouvernement qui 
l'a provoquée n'a pas 8} bn irer gvantage; il 
n'avait que de lorgueil et de la faiblesse. Elle 
n’est point le résullat dy fanatisme de quelques 
sectes religieuses, de l'ambition de quelques 
grands seigneurs, oy deg complots de quelques 
conspirateurs obscurs; fille fut le fçuit lent et 
préparé des lumières; elle fut entrepr se dans des 
vues de justice et d'ordre jusqu'à l'instant où les 
fureurs d'une opposition insensée obligèrent ses 
fondateurs à meltre leur puyrage sous la garde 
de la multitude : alors le but fut manqué; la Ré- 
volution déyia de ses prini es; aucune force 
humaine n'était cal Abd d'arrêter ce torrent. Il 
fut de la sagesse d'en suiyre et d'en adoucir la 
marche; et quelque sévère que soit le jugement 
que les conpemporains pnt porte sur cette époque 

e notre histoire, Ja postéfité penscra peut-être 
que les hommes qui contribuftent alors à sou- 
tenir l'honneur français, à défendre l'indépen- 
dance nationale, à & uvèr ja liberté publique de 
l'abtme où la fureur des partis et la lyrannie des 
factions allaient l'entrainer: la postérité, dis-je, 
pensera que ces hommes ne manquaient ni de 
cire ni des vertus qu'exige l'amour de la 
atrie. À 
j Tout était exécutable alors, parce que tout se 
faisait par le peuple même:"tout s'excusait par 
létat d'anarchie Î l'fmpossibilité de résister 
aux passions du plus grand nombre; mais au- 
jourd'hui le peyple n'est pes dans une mäjorité 
purement numérique; l'opinion de l’universalité 
des citoyens se forme sur celle des gens calmes 
et éclairés de la France ct de l’Europe. Aucune 
classe de la société ng rêve aux chimères politi- 
ques qu'on poursuivait dans les temps d'exalta- 
tion et d'erreur. Dans les rangs mêmes du parti 

ui s'agite, 07 ne trouve plus les préjugés et le 
anatisme qui soutenaicnt les premi rébel- 
lions : c’est la liberté civile, et la jouissance pai- 
sible de tous ses droits que réclame l'immense 
majorité des Français. On ne s'arrête plus à de 
simples abstractions ; on veut une liberté positive 
et pratique fondée sur les lois usuelles, et surtout 
garantie par l'opinion et la moralité du gouver- 
tement : aucune des mesures emplôyées jadis 
par l’anarchie ne peut donc convenir. : 

D'ailleurs. Votre Majesté ne veut pas renouve- 
ler l’effroi-des mesures révolutionnaires; elle n'a 
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pas même voulu généraliser l'emploi de l'auto- 
ritè militaire, ellé l'a assujetlie au pouvoir civil 
ui se trouve en majorité dans les commissions 
de haute police. Gela doit être ainsi, sauf des 
exceptions rares; car partout où le pouvoir mili- 
taire esf en première ligne, Î| n'y a plus de 
seconde ligne, | 

Le général de l'armée de la Loire a seul reçu 
des pouvoirs oxtranrdinaires paur le pays en in- 
surréction, parce qu'il faut opboser la guerre à la 
ucrre, 
ë Cependant pe R siuaton es choses, nous 
avons de nouvelles règles d'une législation nou: 
velle : chez tous les péuples, il y a un code que 
ticulier pour les temps dg crise. La liberté indivi- 
duelle ne REUL, être la même dans loutes les 
situations de l pe 1 est essentiel de sa péné- 
trer de celle vérité. Tout danger de l'Etat ablige 
de circongcrire la liherté individuelle; fout cas 
d'agression intérieure et de troubles civils 
forcent chague citayen à faire le sacrifice mo- 
mentané ane partie de sa sûreté personnelle, 
afin que le gouvernement ajt le moyen de ga- 
ranlir la sûrété générale, a : 

La puissance législative est alors réduite à celle 
alternative : il fau) qu'elle livre l'Etat à l'anar: 
chie, en laissant la révolie sang freia, ou bien 
que, pour trouver des muyens possibles de ré- 
resslon, elle rende chaque citoyen plus accessi- 
le à l'atteinte de la force publique. 

Il ne s’agit ps pour celg de lui retirer le béné- 
fie du pacté got gs ni de Y'abandonner à sa 
faiblesse indiyiquel e vis-à-vis de 1 


autorité ; au- 
tant vaudra a tyrannie : mais il 


-il établ 
s'agit de quelques s el ces qui eviennqn leg 
ue la loi les ordonne, qu’elle seule 


times, parce 
en déterminé l'étendue, et qu'elle veille avec 
ne ge que les limiles na soient jamais dé- 
asséeS, 

Les principes qui diotent ces exceptions sont 
aussi purs que les principes mêmes de la liberté. 
Dans les témps ordinaires, le danger pourrait 
venir de l'autorité; c'est pour cela que la réac- 
tion et la Vel nce se tournant contre elle. Le 
danger vien{-il de troubles intérieurs, il faut pider 
l'autorité loin da la combattre; il Hal l'aider à 
écarter toutes les matières inflammables qui aug- 
menteraient J'incendie, 

Il n°ÿ a point d'Etat libre qi d 8 
semblables, n'ait à pligé 8 modifier plus ou 
moins 3 liberté ndividuelle de ses cijayens. 
Combien de fois l'Angleterre n’a-t-elle pas sus- 
pendu l'habeas corpus, même pour une simple 
gucrre étrangère! Heubeux les Etats paur les- 
ques cs mo Hs on été d'une con 
urée! P' re côté, plus on veut que la plé- 
aitude pue fberté soif absolue pour uu peuple, 
)lus il faut admettre facilement des exceptions 
our les cas extraordinaires, sans quoi on res- 
reiadrait la liberté quand où en pose les bases, 
jar la nécessité de prévoir les fâcheuses excep- 
ions. Les porcs n'en sont pas mains sauyés, 
misque leé exceptions n’en peuvent épaner que 
6 lä puissance législative qu'elles Mon uni: 
uement leur sanction de la loj, et qu'elles sont 
fglées de manière qu l'autorilé ne puisse Les 
mologer quau maintien de lardre, N 

La difficulté roule x frois points : l'empri- 


s des temps 


mnement, le délai fixé pour dénoncer le pré- 
pu aux tribunaux, et se dygprent d’accysation. 
Pendant les troubles civils, surtout s'ils coîn- 
dent avec une guerre étrangère, les atteintes 
ariées à la sûreté de l'Etat gfolent les em- 
“-onneinente. Une foule d'individus, s'ils ne 
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sont pas déjà dans les rangs des rebelles, sont 
prâls à ST jeter; d’autres, unis d'intérèts avec les 
ennemis éxtérieurs ou ayec lea révoltés, les ai- 
dent de taus leurs moyens, ou leur créent des 
partisans, genre d'embauchage dans lequel la 
trahison est devenue très-habile, On imprime, 
on débite, on fait circuler des écrits pernicieux ; 
on pe peut laisser impunies ces coupables ina- 
nœuvres, il faut surtout se hâter d'en arréter le 
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caurs, 

S'agit-il de les dénoncer aux tribunaux, il ne 
suffi glus de n’avoir fait des arrestations que sur 
leg indices les plus graves. On a bien la certitude 
d'avoir découvert de mauvais ciloyens, mais on 
n'a pas pour celà l'évidence de leur culpabilité, 
sous le rapport des lois qui onu les alieindre. 
On viole la loi, si l'on un longtemps les 
accusés; mais si an les relâche, on recrute la 
guerre civile. : 

La mise en accusation offre un autre embarras : 
la trahison a mille nuances; on peut faire beay- 
coup de mal dans celte lâche carrière, même en 
se dérobant à Ja possibilité d’une accusation lé- 
gale. On aura conduit en vain le coupaife jus- 

ue sous le glaive qui devait le frapper; il laudra 
l'absoudre, pare que nos codes n’ont pas epcare 
prévu tous les cas de félanie; et, quand de pa- 
reils débats auront montré jusqu'oh la trahison 
peut se porter avec jmpunité, qu'aura-t-pn fait 
de plus, que d’enhardir les traitres en leur tra- 
jo uns route qu'ils peuvent parcourir gans 
anger - 

Angleterre, toutes les fois qu'il y à des 
saypçons graves, et que l'an relâche les préyenus, 
on en exige une caution convenable. La loi de 
l'habeas corpus esk favorable à laccusi, mais 
ca noUe pas yne moindre garantie à la 80- 
Ci 


iélé. 
La liberté de la presse, que les Anglais n’ont 
obtenue qu'après En de débats, a précédé nos 
nouvelles institutions; elle aurait suffi pour les 
faire naître, et tant qu'elle subsistera rien ne 
pourrait les ébranler. 2 

La liberté de la presse réalise le concours de 
toutes les lumières, pour arriver à celui de toutes 
les volontés ; elle pfîre ne manière de voter sur 
les affaires publiques; elle permet du moins à cha- 
que-citoyen de donyer san suffrage, ct c’est 
ainsi que se forment lentement cg délibératiang 
‘du peuple qui figissent par devenir Pesprit pu- 
blic «les nations. La liberté de la presse vst on- 
core le seul mpyen do suppléer à  imerfection 
des lois, parce qu'elle porte un regard pénétrant 
sur toutes les fautes que les lois ne pourraient 
atteindre. Tout gemble atfaqué par elle, mais, 
quand elle est bien dirigée, elle attaque pour 
canserver et pour garantir; et, même dans ses 
plus grands écarte, elle 68 sert à elle-mémo de 
cantre-ppids. , 

Notre législation sur ce point est cepandant 
encore imparfaite : on n’a pas encore déterminé 
bien positivement les abus que la liberté de la 
presse peut commettre. J| en est de cette liberlé 
comme de tous nos autres droits: on peut faire 
un mauvais üsago de la faculté d'écrire comme 
de la faculté d'agir : et, en toutes choses, quelque 
grand que soit l’espace que l'on veut mettre hors 
de l'atteinte des lois, on ne pout e renre tout 
à fait illimité, sans aller audelà de la portée de 
l'homme et du cercle des lois sociales. 

Tous les peuples ont ey des lois sévères contre 
les libelles : la loi des Douze-Tablos les punissait 
de mort. 1 n'y a point de erimie qu'on ne puisse 
ou commettre, ou provoquer par des écrits ; il est 
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donc facile de sentir que la différence de l’instru- 
ment ne peut changer tellement la nature des 
choses, qu'elle fournisse une excuse aux coupa- 
bles. Dans aucun pays on n’a pris plus de soins 
qu'en Angleterre de réprimer les abus de la 
presse. On dirait que, dans la crainte que ce droit 
si précieux ne se détruisit par lui-même, elle a 
redoublé de rigueur pour le garantir de ses pro- 
pres excès. Un emprisonnement prolongé et les 
amendes les plus considérables répriment en An- 
gleterre la licence de la presse. " 

Les écrits qui provoquent à la sédilion n'y 
sont pas traités différemment des actes séditieux; 
les écrits y sont regardés comme la preuve com- 
plète des mauvaises intentions, comme une preuve 
encore plus évidente que les paroles, et d’après 
le principe qu'écrire c'est agir, on y prend le 
crime, non dans le contenu de l'ouvrage, mais 
dans l'acte volontaire de l'avoir écrit. $ 

On est bien plus sévère encore contre les écrits 
où le prince est attaqué. Ces écrits sont presque 
toujours puni comme des actes de haute trahi- 
son, et, dans les cas les moins graves, comme 
des actes de félonie. | 

Il est important que la puissance législative 
s'occupe de cette branche de nos lois; la licence 
de la presse est à son comble. Le seul caractère 
de la liberté de la presse, c’est qu'aucun obstacle 
n'arrête la publication d'aucun écrit; mais c’est 
Drecemen parce que l’auteur a usé de sou 

roit, qu'il est tenu de répondre du dommage 
qu'il a causé, ou des délits dont il s’est rendu 
coupable. . 

D'après cet exposé, Votre Majesté peut recon- 
naître que, dans la partie de l'empire où l’on 
remarque le plus d’agitation, les départements où 
l'insurrection a éclaté, ceux où se forment des 
bandes armées sont dans le cas de recevoir 
l'application de l’article 66 de l’Acte additionnel; 
mais il sera nécessaire d'expliquer quels seront 
les cffets de cette déclaration relativement au 
cours ordinaires de Ja justice et à l'autorité ad- 
ministrative. La loi du 10 juillet 1791 ne peut 
concerner que les places de guerre. Certainement 
des mesures énergiques sont nécessaires; il est 
nécessaire de déployer de grandes forces; mais 
l'énergie n’est pas l’exagération, et la force ne 
consiste pas dans l’inutile violation des prin- 
cipes. Il est toujours dangereux d’affaiblir dans 
l'opinion l'horreur que doit inspirer la guerre 
civile, en faisant considérer les hommes qui la 
fomentent comme des persécutés qui s’arment 

our leur sécurité personnelle ou la défense de 
eurs propriétés. 

En considérant que la masse des habitants des 
pays insurgés veut et désire Ja paix, que d’autres 
ont été égarés par des suggestions mensongères, 
Votre Majesté croira sans doule convenable de 
laisser la porte ouverte au repentir, et d'offrir le 
pardon en ne frappant que l'osbtination crimi- 
nelle et sanguinaire. 

Dans les parties où se trouvent institués les 
comités et les commissions de haute police, 
Votre Majesté jugera, sans doute, qu'on ne pour- 
rait supprimer ces établissements temporaires 
sans assigner, par une loi, des peines aux prédi- 
cations séditicuses, aux diverses tentatives d'em- 
bauchage, aux projets constatés d’émigration, 
aux propos incendiaires, aux acclamations fac- 
tieuses, et sans autoriser des mesures particu- 
lières à l'égard des hommes adroits et dangereux 
dont les précautions, lors même qu'elles sont 
impuissautes pour voiler leur conduite, suffisent 
pour la mettre à l'abri des poursuites judiciaires; 
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mais alors elle aura à déterminer quelle autorité 
conservera le droit d'arrêter, et demeurera res- 
ponsable des arrestations jugées indispensables. 

En effet, je dois l'avouer, la liberté person- 
nelle n'a pas été jus w'ici suffisamment mise hors 
des atteintes que des autorités des différents 
ordres se croient en droit d'y porter. Il en ré- 
sulte une inquiétude générale, uu mécontente- 
ment secret, un affaiblissement réel et pro if 
du pouvoir; car le pouvoir ne commande pas 
toujours l’obéissance: l'obéissance est au con- 
traire la mesure et la limite du pouvoir; elle 
résulte chez les peuples civilisés de l'assentiment 
des citoyens. 

Il est urgent, Sire, que les Chambres veuillent 
s'occuper des lois que les circonstances exigent, 
et sur lesquelles je viens de fixer votre attention. 

Toutefois, en altendant que la puissance légis- 
lative ait prononcé, je n'ai que deux rêgles à sui- 
vre; je me conformerai aux lois, et si je trouve 
une circonstance où un devoir impérieux m'o- 
blige à m'en écarter, je recourrai à un remède 
dont les lois anglaises nous donnent l'exemple, 
et que les Chambres ajouteront sans doute à nôtre 
législation, comme un moyen sans lequel il se- 
rait impossible de gouverner. Je serai prêt à 
déclarer par quel motif j'aurai excédé les bornes 
de mon pouvoir dans les actes de mou ministère 
envers les citoyens, et la nation entière jugera si 
je n'ai pas dû m’exposer à toutes les chances 
de la responsabilité ministérielle, plutôt que de 
compromettre le salut de l'Etat. 

Signé Le duc D'OTRANTE. 

M. le Président donne acte de la communi- 
cation, et, sur la proposition d’un membre, or- 
donne que ce rapport sera imprimé et envoyé à 
domicile. 

M. fe comte de Ségur demande que ce rap- 
port soit renvoyé à une commission pour y étre 
examiné, et pour qu'elle propose les mesures 
convenables que les circonstances semblent com- 
mander. 

M. le comte HBBeissy s'oppose vivement à 
cette proposition. C'est au gouvernement à pren- 
dre l'initiative et à proposer les mesures qu'il 
croira convenables. Je demande, dit-il, l'ajourne- 
ment de cette proposition jusqu’à ce que fe gou- 
vernement nous ait présenté un projet de loi. 
g’il le croit nécessaire. 

M. le comte L’ontéecoulant. Que ferait une 
commission? Quelles mesures convenables pour- 
rait-elle proposer? Le ministre, en cette qua- 
lité, ou même comme pair, n'a-t-il pas le droit 
incontestable de nous faire les propositions qu'il 
jugera utiles? x 

n me taxera peut-être d’être formaliste, un 
peu puriste; mais je ne vois réellement pas ce 
qu'une com saOn pourrait faire d’utile. La forme 

e communication adoptée jusqu’à ce jour ne me 
paraît pas très-convenable. Ce n'est pas par un 
rapport fait à l'Empereur que toutes ces commu- 
nications devraient nous étre faites. Le gouver- 
nement doit avoir avec la Chambre uue commu- 
nication directe ; elledoitêtre l'objet d'un message. 
Ce n’est pas sur un rapport communiqué à l'Em- 
pereur par un de ses ministres que nous devons 
délibérer, mais bien sur un message qui nous sera 
adressé par le gouvernement. Ses rapports avec 
nous doivent être implicitement établis. Je 
demande l'ajournement. 

Nous écouterons volontiers M. de Ségur s’il a 
quelques propositions à faire. Personne ne s’y 
opposera. Ses propositions subiront seulement les 
formalités voulues par le règlement. 
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M. le comte de Valenee parle dans le même 
sens et appuie surtout son opinion sur le règle- 
ment. Il trouve que la motion de M. de Ségur y est 
absolument opposée, et demande qu'elle soit 
repoussée par la question préalable. 

f. le comte de Ségur insiste. 

N. le comte Boissy présente de nouvelles 
observations. L'ordre du jour est invoqué par 
plusieurs membres, ainsi que la clôture de la 
discussion. : ; ñ 

La clôture de la discussion est mise aux voix 
et adoptée. 

L'ordre du jour est également udopté sur la 
proposition de M. le comte de Ségur. 

La discussion sur la suite du règlement est 
continuée. . ; 

Le titre IX est adopté sans discussion. 

Le titre X est adopté avec quelques modifica- 
tions, ainsi que les titres XI et XIL. . 

M. le comte Cornudet propose que le comité 
d'administration délivre aux pairs les certificats 
de vie et les passe-ports. . 

ina une légère discussion, cet article est 
adopté. 

Le nombre des huissiers de la Chambre des 


.. pairs est fixé au nombre de huit, au lieu de six 


e porte le projet. 
Par un ardclé additionnel, il est statué que 
tout ce qui sera imprimé par ordre de la Chambre 
sera distribué également aux membres de la 
Chambre des représentante, a v 

M. le eomte Thibaudeau propose qu'il soit 
nommé une commission qui se concerterait avec 
une pareille commission nommée par la Chambre 
des représentants, et qui 8e réunirait aux 
commissaires nommés par le gouvernement, afin 
de régler le mode qu’il convient d'adopter pour 
les rapports que Les Chambres doivent avoir entre 
elles et avec le gouvernement. 

Cette proposition est généralement appuyéc, 
mise aux voix et adoptée. dr. 

On procède à la nomination d’une commission. 

MM. les comtes Boissy et Pontécoulant ont 
obtenu la majorité absolue au premier tour de 
scrutin. 

Le second l’a donnée à MM. les comtes Rœderer, 
de Ségur etThibaudeau. 

L'ordre du jour étant épuisé, la Chambre arrête 
quelle attendra pour se réunir la convocation 

u président. : 
La séance est levée à cinq heures et un quart. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE LANJUINAIS. 
Séance du 17 juin 1815. 


M. Dumolard fait lecture du procès-verbal. 

M. le Président en met aux voix la rédaction. 

M. Pouilly, auteur de la proposition tendant 
à suspendre momentanément l'empire de la Con- 
stitution dans quelques parties du territoire, 
expose que plusieursde ses collègues lui ayant re- 
proché de provoquer des mesures rigoureuses, il 
se doit de déclarer à lu tribune qu'on ne le verra 
jamais partisan d’une sévérité arbitraire; que 
l'objet de la proposition, clairement énoncé, a 

our but au contraire d’obliger le gouvernement 

présenter sous la forme de loi à la Chambre les 
arrêtés de cette nature, afin que dans une dis- 
cussion éclairée ils puissent être modifiés ou 
même annulés s'ils présentaient quelque danger 
pour la chose publique, afin de consacrer en un 
mot le principe de l’assentiment nécessaire des 
deux Chambres. 
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On demande que la rédaction du procès-verbal 
soit mise aux voix. 

Après une observation de M. le général Sorbier, 
à laquelle il n'est pas donné suite, cetterédaction 
est approuvée. e 

Quelques hommagessont agréés par la Chambre. 

M. Verneilh de Puirazeau présente les vucs 
de la commission du règlement intérieur sur 
deux points qui lui paraissent appeler une 
prompte décision, savoir : 1°s’il sera permis aux 
membres qui auront soumis des propositions à la 
Chambre, de lui en présenter les développements 
écrits ; 2° quel sera le mode d'inscription et de 
préentanon des propositions à soumettre à la 

hambre ? 

M. Verneilh de Fuirazeau|{1). Messieurs, vous 
avez renvoyé à votre commission du règlement 
deux motions d'ordre qui furent faites dans la 
séance d’avant-hier, et qui ont paru mériter un 
rapport spécial et prompt. 

à première concerne le mode de développe- 
ment à la tribune (orälement ou par écrit} des 
propositions faites par ua membre de la Chambre; 

a deuxième concerne la forme d'inscription et 
du dépôt préalable au bureau, de ces mêmes pro- 
positions. 

Sur ce dernier objet, je dois rappeler à la Chambre 
que d’après l'article 38 de l'ancien règlement 
qu'elle a provisoirement adopté, tout membre qui 
veut faire une proposition, est d'abord tenu de se 
faire inscrire du bureau, et d'y déposer sa proposi- 
tion. 

Votre commission propose le maintien de cet 
article : seulement elle à pensé que dans cette 
première circonstance, il doit suffire d'exprimer 
e sommaire de la proposition, et que le projet de 
loi, du moins lorsqu'il aura une certaine étendue, 
ne doit être lu à la Chambre qu'à la suite des 
développements de la proposition ; on sent d'ail- 
leurs que des projets un peu détaillés ne seraient 
guère susceptibles d'être inscrits au tableau de 

ordre du jour. 

A l'égard du développement des propositions 
{lequel doit avoir lieu à la séance qui suivra 
‘inscription et le dépôt au bureau), on demande 
s’il peut être fait par écrit, nonobstant l’article 26 
de l’Acte additionnel aux conslitutions ainsi 
conçu : «Aucun discours écrit, excepté lesrapports 
« des commissions, les rapports des ministres 
« sur les lois. et les comptes qui sont rendus, 
« ne peut être lu dans l’une ou l’autre Chambre. » 

Messieurs, en combinant cet article avec les 
deux articles précédents, qui donnent à chaque 
Chambre « le droit d’inviler le gouvernement à 
« proposer une loi sur un objet déterminé, et de 
« rédiger ce qu’il leur paraît convenable d'insérer 
« dans la loi, » votre commission est restée con- 
vaincue qu’une semblable faculté, accordée à tout 
membre de l’une et l’autre Chambre, emporte 
nécessairement celle d'exposeretde développer par 
écrit leurs propositions : sans cela, on ne peut se 
le dissimuler, la faculté accordée serait le plus 
souvent illusoire. Comment, en effet, serait-il 
possible d'exposer Les développements d’un grand 
objet, ou d'un objet un peu considérable de légi:- 
lation, autrement que par écrit ? D'ailleurs, lors- 
que la proposition aura été prise en cousidération, 
ne faudra-t-il pas souvent es soit imprimé 
et distribuée, et ne sera-t-elle pas toujours ren- 
voyéc dans le bureaux ? 

orsqu’il s’agit d'interpréter ou plutôt de prati- 


(1) Le Moniteur ne donns qu'une courle analyse de ce 
rapport. 
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quer la Constilution, il faut s'attacher à son es- 
pi plutôt qu'à sa lettre. La prohibition de tout 
iscours écrit, établie par l’article 26 de l’Acte 
additionnel, ne peut donc s'appliquer qu'à là dis- 
cussion, époque où tout doit être précis, fâpide 
et serré, comme dans une lutte d'homme à 
homme. $ 

Gelui qui, de so chef, développe à la FD 
les motifs d'une proposition de loi, doit étre assl- 
milé aux ministres qui vienhent présenter tune 
semblable proposition de la part du gouverne: 
ment. Puisque, en ce cas, l'orateut du gouverg = 
ment est admis à parlet par écrit, pourquoi l'o: 
rateur d'une des Chambtes serait-il privé de cel 
avantage dans une situation qui est absolument 
la même ? 

S'il en était autrement, on te peut ttop le ra: 
péter, cette belle prérogative de la propositioh 
des lois que la Constitution donne aussi aux 
Chambres, prérogative si précieuse à vonservét, 
surtout dans la Chambre des représetlähts, ne 
serait qu'illusoire, ou du moins que ‘très-impht: 
faite, côntre les intentions libérales du noüvel 
acte constitutionnel. : 

Cependant il importe d'écarter jusqu'à l'ombre 
du reproche d'avoir porté la moindre attelnté à 
cé pacte solennel autour duquel nous devüns tous 
nous rallier, et votre commission a cru en troü- 
ver le mbyen dans une mestre d'un autte ordre 
qu'elle +a soumettre à votre sagesse. 

Avec les meilleures intentions, un membre 
peut être entrainé par son zèle à faire une propo- 
gition intempestive où Inconsidérée, ou mêtne 1n- 
convenante : le bedu mouvement d'improbatiot 
qui s'est manifesté avänt-hiet, dans cette Assette 
blée, en a lui-même fourni un exemple peut-être 
salutaire. 

Serait-ce porter atteinte au droit individuel de 
proposition, que de le soumettre à la cünnais- 
sarice préalable de quelques collègues qui, d'ail- 
leurs, ne pourraient jamais en empéchef la publi 
cation ? Ne serait-ce pas plutôt en régulariser 
l'exercice et lui donner plus de force en lui dun- 
nant plus de garantie? On a donc pensé qu'il 
serait utile de renvoyer à une commission ton- 
sultative toutes les propositions particuliéres, 
avant qu'elles fussent développées devant là 
Chambre. 

. Quelquefois, n'en doutons point, ces proposi- 
tions seraient retirées; souvent clles sealent 
rectiflées ou amehdées par leur auteur, d'après 
les observations de ses collègues. Ce n'est püint 
ua tribunal de censure qui rejette ou prose va 
mais un simple conseil de famille qui modère où 
améliore. 

L’auteut d'une proposition serait toujours libre 

- de la présenter à la Chambre, parce que le droit 
de proposition est essentiellement inhérent à son 
titre de représentation du pones et si la majo- 
rité de la commission avait jugé qu'elle n'est bas 
admissible, il devrait seulement en faire part à 
nues lors du développement de sa brüpo- 
sition. 

Cette commission serait composéé de qtatte 
membres désignés par la vole du sort; l'auteut 
de la proposition en ferait toujours partie, et en 
serait le rapporteur nécessaire 

Une semblable institution, Messieurs, attrait le 
double avantage de donner aux propositions par- 
ticulières de loi, un plus grand Caractère de ma- 
turité el de sagesse, et d'assurer à l'auteur d'une 
proposition le droit de la développer par éerit, 
po se présentefait noñ-seulement en vertu 

des droits inhérents à sa qualité de représéntatit, 
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mais encore comme fdbporteur d'unëé cômthis- 
sloh, ce qui le placcrait fortttellement dutis une des 
exceptions portèts ën pre pro ibitif de la 
nouvelle conétitutiof, dpnt l'esprit et la léltre se 
trouveraient ainsi conciliés. 

Voici les dispositions fue Yoire Cbrlhission du 
réglement m'a chargé d'ävoit l'hohnèht de vous 
présenter, Elles sont à péu pee les iiêmes que 
celles que vous avez déjà adoptées provisoire 
ment, sauf deux nouveaux articles, avec lesquels 
il à fallu les cuordunnet el du'üh proposé d'y 


jouter. ; ; 

Ut. 186 (c'est le 38 dé l'aficien rglemétil), Tout 
membre de la Chambre qui aurà ufe pruposilion 
à présentef devta sb faire inscrire aû buYeat ct 
y déposer le sommaire de sa prop jtion, ; 

art. 2 Île 39 dé l'ancien réglement), A la ééance 
suivante, après Îü lecturé dt procès-verbal, et 
avant de passef 4 l'ordté du jour, cque tembre 
dé la Chambte, auteur d'un pr je üt, ên lira 
le sommaire, suivant l'ordre de ‘inséripllcn, en 
re le jour où il désire étre entchdu. 

Arf. 3 (noüveau}. Après celte lecture, le ptési- 
dent prononee le renyoi à une commission con- 
sullq Vé, composée de quatre membres désignés 
por la voie du sort et de l'auteur de Îa proposi- 
tion, agi en sera le rapporteur. ’ 

Art. À [noveay). Si la majotité de la tommis- 
sion eëtime que li proposiligh n'est pe admissi- 
ble, l'auteur de cette proposition aura toujours la 
fuculté de la présenter et de | à velopper à mais 
il devra rendre compte à la CGhatnbfe de l'opinion 
de la commission. 

{Vieñtient ensuité le atticles 46, 41, 42 de l'an- 
tien règlement déjà adopté.) 

On propose l'impression et l'ajournetnent. 

N. Crochon désire au sas que l’Asserñ- 
blée ptononce de suité sa décislou. Îl rappelle 
avec éloge les observations de MM. rlangergues 
et Garat sur ëcs deüx pe traités pur [à Com 
mission. Il lui paraît détiontré qu'il Y # parité 

écesgaite, indispensable entre le droif des mem- 
tes du gouvernement, de lire les motifs des 
lois qu’ils proposent, et celui des représcntähts 
d'énoncer je même les lie s de lu propos 
sitions. Tel eët, . Crochon, tel doit être 
Pesprit de l'article 26 dé l’Acte additionnel aux 
conslitutions. : à 

M. Boncetne trouve l'article asset clait pour 

qu’il n'ait besoin d'aucune interprétatioft : ce n’ést 

onc point en supposant une différente ettre 
l'esprit et la lettre de cet article qu'il convient de 
décider la question. 

La perité de droits et d'avantages, révlumée par 
M. Flaugergues, lui paralt plus spéçieuse que fon- 

ée ; la responsabilité me suffit, selon 
l'opidant, pour en faire évanouir je ap- 

areuté. Quel parti prendta l'Asseriblée? Blle peut 
ccorder la latitude demandée par la commission; 
mais il faut se garder de l'établir sur tue inter- 
prétation de très-dangereux exemple, et surtout 
sur la séparation non moins funeste de l'esprit 
d'avec la lettre de la Constitution. M. Boncenne 
vote pour l'impression et l'ajournement. L'un et 
l'autre sont ordonnés. 

M. Broussous demande que toutes propositions 
relatives aux constitutions de l'empire soient 
ajouruécs jusqu’à la fin de la guerre. 

On demande l’ordre du jouf, 

L'opinant réclame la faveut du règlément pour 
obtenir et lundi sa proposition, L'As- 

mblée décide que M. Btouskôus sérà entendu à 
à gré hâlne ééänce. UE 

ur le rapport de la cinquième Cotütmission 
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jénéal cdmté Dupotit 4e l’Aübetdière, éld par 
e collége électoral de Baugt [Malné-et-Loite), est 
“étonad membre de la Garhbie des représentants. 

M. le Président. M. de Maleÿlile a la parole 
pour lé développement de sa proposition tendant à 
obtehit ung lof répréstivé des provorations sédi- 
tieuses el des abus de la liberté de là presse. 

.. M. de Malèviile [1). Méssieurs, lorstque le Code 
péuül qui fégit l'empire, 1 promu, la liberté 
de la be se n'existait hs elle avalt.été anénntio 

et uh déttét da 5 févriér 1810; qui rétablissait 
& céhsut8: Dés lors, 11 t'est pas surprenant qui 
ce Code në tétiferme Qué des dispoditions ihsülñ= 
santes pour réprimer [es abls de cette liberté, éar 
ils étalent brésque impossibles ; ils élaient pré- 
vehus pür des mésbtes piühibltives; et si, mal: 
gré toutes ces précautions, il s’en commelfait 
entoté düeljuës-üns, le Houvernement se thar- 
geait presque toujouts dë les réprimeï lui-même, 
säns l'ititerVentioh des tribühaüuk, par des voies 
dé police où d'administration: 

Lorsque là censure ésl tombée, l’autotité su- 
ptêtné, par suite dé cËs imperfectioùs de la loi, 
Ses trouvée presque Sais Bhfantie contre la licence 
dés écriväifis ét lés tralts des factions. Ge n’est 
pas jetlement depüis 18 retouf de l'Empereur, 
que les excès les plus #faves se sont manifestés : 
ils commencèrent au 31 ttiàts 1814, el sipnalèrent 
tout le temps qui s'écoula depuis cette époque 
jusqu’à la promulgation de la loi du 2{ octobre 
suivant, qui rétablit la eensure. Pendunt tout cut 
intetvalle; la presse ne cesse de prêter son secoürs 
aux ennemis de l'ordre public. Au lieu d'être 
éclairées par un juste et libre eñamen de leurs 
actes, los premières autorités nationales furent, 
choque jour, accablées des plusaudacieux outrages: 
Nos institutions, nos lois, furent insultées avec 
l'accéht de la séditibn ; on ne craignit point de 
ptouvoquer la violation des propriétés, les ven: 

noes ; et le gouvernement royhl aussi fut plus 
'uue fois atteint par les traits empoisonnés qui 

#æiblaient d'abord ne devoir être dirigés que 
cuntre ses drinemis 

Aujourd'hui ces excès. ne sont pas moins ré: 
voltants; vousles connaissez, Messieurs, puisqu'ils 
gocupent une place remarquable dans les rapports 
qui vous oht été faits au nom du gouvernement. 

de d'ui donc pas besoin de vous les retracer ; 
mais ju dirai: Grâtes soient rendues aux minis- 
tres qui ont eux-mêmes recommeridé à vos mé- 
ditations un objet aussi important! Dès les premiers 
inoments de su restauration, le gouvernement 

&ctuel rendu un Hommage éclatant äux principes, 
en 8e hâtant de supprimer la censure. Bientôt après 
d'Acte ndditionnel ou constitutions, émané aussi 
du gouvurdement, 4 eolednellement déclaré que 
wul citoyen avalt le droit de publier et d'impri- 
mer ss pensées en les signant, sans aucune 
censure préulable, sauf la responsabilité légule 
aptès la publication. 11 a fdit plus, car il a décidé 
que cett8 respongabililé légale, nième après la 
Publication, serait loujours exclusivement soumise 
au jugetent des jutés, quand rhème il n'y aurait 
lieu qu’à l'application "une peine correctionnelle. 
Vollà bien, Messieurs, l'institution libérale dans 
toute sa force, le palladium du gouvernement re- 
présuntatif, l'iistruotion qui, depuis plus d'un 
siècle, fait la gloire de la nation anglaise, et dont 
les amis de la liberté réclamuient, depuis long- 
tompé, l'adoption parmi nous. 

Müis les ministres, j'oserai le dire, ont donné à 





(1) Le Mohilèur ne dunne qt'une courte analyse tu 
discouts de M, de Maleville. 
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li Hatiofi une gütatitie éftore plus rassurbnte de 
leur respect pour la liberté, en provoquent une 
loi répressive de ses abus. Ne sävons-nous pas 
assez, éti effet, par l’expérietice, due les énnemis 
des institutiülis libérales sont lé plus souvent 
celx-l& qui en fornentent les abüs, afin de ren- 
dte part ve itiüyeti lés institutions elles:mêtties 
odieuses et d'en & ndre prétexte pour les pro- 
gtrire ? Depuig 1789, Jathais tious n'avons vi les 
artisans de la berisure derhandet que l'abus de 
a presse füt réprimé par des lois pénales : ils 
savaient trop bicti, ces Horhmies, que bientôt ilsse 
servirdieñt, contte ln liberté ellë:thême, des excès 
dont ils né vôüllaiefit pas du'oti la séparât. Aussi 
les divers Bolvernentietils qui se sbnt succédé 
ont bien quelquefois dénvfibé les abus ; mais lo 
bluë sdtvélit ils se sott chatgés dé les réprimer 
eux-mêmes par des voies de police. S'ils ont pro- 
Yoque dés fnesttés auprès du Gurps législatif, c'é- 
thient des mesures prohibitives, c'était la censure 
préalable jamaisdes mesures utementrépressives. 

Chose étonnante! Dans les temps inême où 
l'emoüf dé la liberté et la haine du despotisme, 
send dent être lë plus exaltés, en l'an IV, en 
l'ät V, tibus dvons vu des répüblicains, effrayés 
des excès impuris teanar lusage de la 
passe, eonéevoir (1) et bientôt exécuter (2) 
’étränge projet d'enchatnet pat des lois prohibi- 
tives la publication des écrits! £t dopuis même 
lé promulgtlion de l'Adte additionnel au vonsti- 
tultohs, cotribien de fois h'ui<je pas eu le douleur 
d'entendre dé vertueux citoyens, de respectables 
magistrats soutenir, à la vue des mêmes excès, 
qu'il était impossible de laisser subsister la liberté 
entière, que le caractère des Frängals n'y était 
point propre} que pour bssurer la tranquillité 
ublique, il fallait investit le gouvernement de la 
rance, quel qu'il fût. du pouvoir, non point seu- 
lement de träduire les coupables devañt les tri- 
bunaux, mals de les faire ewprisontier, de sa 
propre aütbrité, pour un temps propoftionné à la 
gravité dés circonstances | 

« Voilà; Messieurs (come le disait l'un de nos 
« plus sages prédécesseurs), Toilà l'ut des funestes 
« effets de la licence. Bille fournit des atmes au 
« ponvoit arbitraire, elle {hspire au patriotisme 
« lui-méitiê des pensées tyrantiqués… À l'aspect 
« de ses attentats, les vagues idées de sûrelé 
« tag de tranquillité publique, de salut de 
« l'Rtat, se subslituent aux idées précises d’une 
« législation régulière; on veut employer, pour 
« des circonstances périlleuses, deg moyens plus 
« périlleux qu'elles; on consent à voiler pour 
« quelques instants l'image de la liberté, et l'on 
«élève imprudemment un trône au despotisme, 
« qui étend sur les nations le voile de la terreur 
«et de la mort. » s D 

Ce n’est pas là, Messieurs, la marche que sui- 
vent des législateur prévoyants. Laissons à la 
presse toute la liberté qui lui est promise par li} 
Gonstitution; mais n'accordons point à ceux qui 
en abusent le privilége de l'impunité. 

Voyons maintenant quelles sont les lacunes 
existantes dans la législation pénale. J'appellerai 
ensuite un instant vos regards sur les mesures 
de police relatives à la presse, et sur la procé- 
dute à suivre dovant les tribunaux. : 

d'ouvre le Code pénal, La seconde section du 
titre ler du livre Ill renferme divorses dispositions 
de vérification des pouvoirs, M. le lieutenant 


(5 Voyez le rappott fait par M. Dadihou au conseil 
des Cinq-Cents, le 5 frimaire ah Y, 
- (2) du 4Y fruotidor an V. 
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contre les crimes qui intéressent la sûreté inté- 
rieure de L'Etat. 

Voici les principales : 

Art. 86. « L’attentat ou le complot contre la vie, 
« ou contre la personne de l’Empereur, est crime 
« de lèse-majesté. Ce crime est puni comme parri- 
« cide et emporte, de plus, la confiscation des 
« biens. » É 

Art. 87. « L'atlentat ou le complot contre la vie 
« ou la personne des membres de la famille im- 
« périale ; 

« L’attentat ou le complot dont le but sera : 

« Soit de détruire ou de changer le gouverne- 
« ment ou l’ordre de successibilité au trône ; 

« Soit d’exciter les citoyens ou habilants à 
« s’armer contre l'autorité impériale, 

« Seront punis de la peine de mort et de la 
« confiscation des biens. » 

Art. 91. « L'attentat ou le complot dont le but 
« sera, soit d’exciter laguerrecivile,en armant ou 
«en porlant les citoyens ou habitants à s'armer 
« les uns contre les autres, 

« Soit de porter la dévastation, le massacre et 
le pillage dans une ou plusieurs communes, 

« Seront punis de la peine de mort, et les biens 
« des coupables seront confisqués. » 

Vient enfin l'article 102 qui est ainsi conçu : 
« Seront punis comme coupables des crimes ou 
« complots mentionnés dans la présente section, 
« tous ceux qui, soit par discours tenus dans des 
« lieux ou réunions publics, soit par placards 
« affichés, soit par des écrits imprimés, auront 
« excité directement les citoyens où habitants à les 
« commettre. 

« Néamoins dans les cas où lesdites provoca- 
« tions n’auraient été suivies d'aucun effet, leurs 
« auteurs seront simplement punis du bannis- 
« sement. » S 

Les voilà donc atteints, Messieurs, par le Code 
pénal, ceux qui se permettraient d’exciter direc- 
ment les citoyens à altenter à la vie ou à la per- 
sonne du chef de l'Etat, à détruire ou à changer le 
gouvernement, à s’armer contre l'autorité souve- 
raine, ou les uns contre les autres! 

Mais vous voyez que, pour que de telles provo- 
cations soient punies, il faut qu'elles soient directes. 
c'est à dire exprimées en termes formels, clairs 
et précis. 

Or, Messieurs, est-il bien ordinaire que les en- 
semis du gouvernement, ou de la sûreté intérieure 
de l'Etat s’en permettent de semblables ? Les voit- 
on, dans les lieux publics, ou dans des écrits 
imprimés, dire formellement, ou en termes syno- 
nymes : Assassinez l'Empereur ! renversez le gou- 
vernement! armez-vous contre lautorilé impe- 
riale ! at 3 | détruisez telle partie de la nation 
française! Sans doute, à moins que le pays ne 
soit déjà insurgé, ces provocations directes expo- 
sent à trop de dan ers ceux qui les font, pour 
être communes. Si elles existent, elles sont ordi- 
nairement contenues dans des écrits anonymes, 
clandestins, dont la police ni la justice ne peu- 
vent que rarement aiteindre les auteurs. 

Mais d'autres provocations qui tendent aux 
mêmes crimes, sans être aussi directes, mais des 
insinuations perfides, peuvent aussi compromettre 
la sûreté de l'Etat. Telles sont celles par les- 
quelles on invite les citoyens à ne point obéir 
aux lois ou au gouvernement : telles sont celles 
qui résultent de la menace de renverser le gou- 
vernement, ou même de la simple annonce qu'il 
sera prochainement renversé, ou de l’assertion 
qu'il n’est pas légitime. 

Trouve-t-on dans le Code pénal quelque moyen 


{Chambre des Représeutants.| 


» 


CENT JOURS. 


147 juin 4815.] 


de réprimer cette seconde espèce de provocation ? 
Sans doute, ce n'est pas dans l'article 217, qui 
porte : « Sera puni comme coupable de rébellion 
« quiconque aura provoqué, soit par des dis- 
< cours tenus dans des lieux publics, soit par des 
« placards affichés, soit par des écrits imprimés. » 
Ici il n’est point exigé, du moins expressément, 
que la provocation soit directe; mais cet article 
ne s'applique point aux attentats dirigés contre 
la sûreté de l'État et la stabilité du gouvernement. 
Il n’est relatif qu’au cas de simple rébellion en- 
vers les officiers ministériels, ou autres agents 
de la police administrative ou judiciaire. 

Sera-ce, comme l'ont pensé quelques juriscon- 
sultes, l’article 77 qui nous fournira le moyen 
de répression que nous cherchons? Il est ainsi 
conçu : 

« Sera également puni de mort et de la confis- 
« cation des biens, quiconque aura pratiqué des 
“ manœuvres ou entretenu des intelligences avec 
« les ennemis de l'Etat, à l'effet de faciliter 
« leur entrée sur le territoire et dépendances 
« de l'empire français, ou de leur livrer des 
« villes... ou de leur fournir des secours... ou 
« de seconder les progrès de leurs armes... soit 
«en ébranlant la fidélité des officiers, soldats, 
« matelots ou autres, envers l'Empereur et l'Etat, 
« soil de toute autre manière. » 


Mais cet article, ainsi que l'énonce le titre de 
la section dans laquelle il est placé, ne concerne 

ue les crimes commis contre la sureté extérieure 

e l'Etat. Il n'a pour objet que d'empêcher l'in- 
vasion dun territoire français et les secours qui 

ourraient être fournis aux ennemis extérieurs. 

es juges ou des jurés peuvent-ils se permettre 
de l'appliquer aux machinations intérieures, aux 
insinuations pertides que je viens de signaler ? 
Ou peut en vouloir à la vie du chef de l'Etat, à 
son gouvernement, à sa dynaslie, sans pour cela 
prétendre livrer le territoire français, ou les forces 
de l'Etat, à des puissances étrangères. 

On cherche donc vainement dans le Code pénal 
actuel les moyens de punir les provocations in- 
directes qui compromettent la sûreté intérieure 
de l'Etat. 

£t cependant, Messieurs, les ministres vous en 
ont fait connaitre tous les dangers; ils vous ont 
convaincus de la nécessité d'en rendre désormais 
les auteurs responsables. De toutes parts on ré 
clame contre leur impunité. 

D'abord j'avais pensé que, pour lea atteindre 
eflicacement et même équitablement, il suffirait 
d'effacer de l’article 102 du Code pénal le mot 
directement, ou de s’y exprimer en ces termes : 
ceux qui auront excité directement ou indirecte- 
ment, etc. Les difficultés qu'il y a de tracer, dans 
une loi, les caractères vraiment criminels et pu- 
nissables de ces provocations, m'avaient fait 
penser qu’il était convenable de s'en rapporter, 
pour les apprécier et les définir, à la conscience 
et à la sagacité des jurés, auxquels la loi accorde 
d'ailleurs tant de latitude relativement aux 
preuves d'après lesquelles doit se former leur 
conviction. 6 

Mais bientôt je suis revenu de celte opinion. 
Et d’abord, il est impossible d'assiniler les pro- 
vocations indirectes aux provocations directes, et 
de les rendre passibles de la même peine. Par 
cela seul qu’elles sont directes, elles exposent 
l'Etat à un danger moins imminent; par cela seul 
quelles sont indirectes, elles peuvent faire moins 

’impression sur l’esprit des citoyens ; elles peu- 
vent échapper à leur attention ; il est possible 
mème que leurs auteurs n’en aient pas bien conçu 
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toute la gravité. « Ce ne sont point les paroles 
« que l’on punit, est-il dit dans l'Esprit des lois, 
« mais une action commise dans laquelle on em- 
« ploie les paroles. Elles ne devicnnent des crimes 
s que lorsqu'elles préparent, qu'elles arcompa- 
« gnent ou qu'elles suivent une action crimi- 
« nelle. 11 en vst de même des écrits (1). » 

Ainsi plus les écrits ou les discours qui pré- 

arent le crime, s’éloignent de ce crime, moins 

ils doivent être considérés comme criminels. 

En second lieu, ne serait-il pas dangereux, soit 
pour la sûreté publique, soit pour celle des accu- 
sés, de ne point définir d'avance ces provocations, 
et d'abandonner entièrement aux jurés l’appré- 
ciation de leur caractère? Vous savez à com- 
bien de jugements iniques ont donné lieu les lois 
portées contre les crimes indirects de lèse-ma- 
Jesté (2). Ne les faisons pas renaître en portant 
des lois contre les provocations indirectes au ren- 
versement du gouvernement, sans définir et spé- 
cifier ces provocations. Evitons les interpréta- 
tions arbitraires. Qu’un auteur préchât ouverte- 
ment dans ses écrits la désobéissance aux lois; 
qu'il y assurât que le gouvernement n’est pas 
légitime ou qu'il sera prochainement renversé, 
il est possible que des jurés ne vissent point 
dans ces écrits des provocations tendantes à ren- 
verser le gouvernement. Qu'un autre auteur se 
boraât à censurer les acles et les opérations du 
gouvernement, mais qu’il les censurât avec force. 
avec amertume, il serait possible que des magis- 
trats, que des jurés peu éclairés, ou entrainés 
par un zèle excessif, crussent trouver dans ces 
écrits l'intention d’avilir le gouvernement, et 
par suite une provocation indirecte tendante à le 
renverser. Cependant, Messieurs, vous ne pré- 
tendez pas empêcher, du moins punir l’exameu, 
la critique, la censure des lois ct des actes du 
gouvernement, même la censure amère. 

Que faut-il donc faire? Abandonner cette 
expression de provocation indirecte, qui est trop 
vague, qui est sujette à de trop dangereuses in- 
terprétations, y en substituer une qui pré- 
sente un sens plus modéré, celle de provocation 
séditieuse, et encore délinir soigneusement, dans 
la loi, les caractères les plus manifestes de ces 
provocations séditieuses. 

Je consulte les écrits de nos publicistes et les 
rapports des membres les plus célèbres de nos 
assemblées nationales, qui, à différentes époques, 
ont présentés des projets de loi sur cette matière. 
La plupart d’entre eux s'accordent à considérer 
comme séditieux, ct tendant indirectement à 
renverser le gouvernement, les écrits imprimés 
et les discours tenus en public, dans lesquels on 
excite directement les citoyens à désobéir aux 
lois ou aux actes du gouvernement, ceux dans 
lesquels on déclare que les citoyens n’y obéiront 
point, ou qu'on n’y obéira pas soi-même, ceux 
qui contiennent la menace ou l’aunonce de ren- 
verser le chef de l'Etat, de détruire ou de changer 
le gouvernement, ceux enlin dans lesquels on 
conteste au gouvernement sa légitimité. 

Ces caractères, Messieurs, me paraissent justes. 
D'abord, il ne peut certainemeut pas être permis 
de prècher la désobéissance aux lois et aux actes 
du gouvernement. Mais annoncer qu'on ny 
obéira point, c’est affaiblir le respect qui est d 
à ces lois et à ces actes ; c’est leur ôter toute leur 
force; c’est provoquer, en effet, la désobéissance. 





(1) Esprit des lois, liv. XIE, chap. x11 et xunr. 
(2) Voyez aussi l'Esprit des lois, livre XII, chap. vi 
et suivants. 
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De même, comment concilier la confiance qui est 
due au gouvernement, et qui lui est nécessaire, 
pour protéger ses sujets, avec la menace de le 
renverser, avec l'annonce qu'il sera renversé, 
changé ou détruit? Contester au gouvernement 
sa stabilité, ou sa légitimité, c’est fournir des 
armes à ses ennenis, c’est le dépouiller de sa 
puissance, de celle de l'opinion publique, et le 
mettre hors d'état de remplir l'objet de son in- 
stitution. : 

Soumettons donc, Messieurs, à la responsabilité 
légale ceux qui se permettent des insinuations 
ou des provocations si dangereuses. 

Mais quelle peine leur infligerez-vous ? Je vous 
ai déjà fait observer qu'on ne pouvait les traiter 
avec la même sévérité que ceux qui provoquent 
directement les crimes attenlatoires à la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'Etat. La peine de la 
réclusion me paraît suffire ; c'est celle que le 
Code prononce contre la rébellion (1). Éncore 
est-il convenable de se borner à prononcer une 
peine correctionnelle pour le cas le plus fré- 
quent, pour celui où lus provocations dont il 
s’agit n'auront été suivies d'aucun effet, d'aucun 
trouble qu’on puisse y rattacher. à 

Des acclamations séditieuses ont souvent été 
dénoncées (2). . 

Sous le gouvernement royal on avait proposé 
la question de savoir si le cri de vive l'Empereur ! 
vive Napoléon! pouvait être considéré comme 
une provocation directe au renversement de 
l'autorité royale ; et réciproquement, sous le gou- 
vcroement impérial, on a déféré aux tribunaux 
ceux qui se permettent de proférer dans les lieux 
publics les cris de vive le Roi! vive Louis XVIII ! 
vivent les Bourbons ! . : 

Daus le ressort de quelques cours impériales, 
les juges ct les jurés se sont presque conslam- 
ment refusés à feur appliquer les qualifications 
énoncées en l’article 102 du Code pénal, etles cou- 
pables ont été absous. Ailleurs on Îes a punis 
de mort. j 

Ainsi, tandis que dans quelques tribunaux cer- 
tains délits échappent à toute punition, dans 
d’autres ils sont punis avec une sévérité exces- 
sive, je dirai même atroce. Tels sont les funestes 
résuliats des lacunes ou de l'obscurité que pré- 
sente notre législation pénale. C'est pour les 
faire cesser, qu'indépendamment de toute autre 
considération, j'aurais cru devoir presque me 
hâter de monter à cette tribune. 

Vous, Messieurs, quelle prine infligerez-vous 
à ces coupables? Sera-ce aussi la peine capi- 
tale? Mais la Convention nationale elle-même, 

ar la loi du 1° germinal an Ill, ne prononça que 
a peine de la déportation : on peut en voir Îles 
motifs dans le rapport qui précède. Encore cette 
peine me paralt-elle trop rigoureuse. La bassesse 
et le peu de crédit de ceux qui ordinaireinent se 
livrent à ces acclamations, la légèreté avec laquelle 
ils les proftrent, ne permetient pas de les ranger 
dans la classe des conspirateurs. Gependant ils 
compromettent la tranquillité publique, la dignité, 
la sûreté du gouvernement. I faut qu'ils soient 
punis; etil me paraît juste de leur infliger les 
mêmes peines qu'aux auteurs des autres provo- 
cations séditicuses. $ 

On à aussi dénoncé les libelles où le prince est 





(4) Peut-être atteindrait-on mieux le but qu'on se 
propose, en établissant la peine de deux à cinq ans d’em- 
risonnemen', avec ane amonde de 200 à 500 francs, 

(2) Rapport du ministre de la polico générale à l'Em- 


pereur. 


4 


personnellement üttadué, et déja detént léé tribti- 
eux, on avait agité la question de savoir si les 
mputations calomnieuses dirigées contre la por- 
sonne du souveräih, devaient àtre pünies comme 
celles auxquellés ud simple citoyen peut être er 


butte. à 
Il ést névessaite, Messieurs, de vous LE 
les dispositions du Code pénal tontré lés éalom- 
niateurs. L'attitle 371 porte : « Lutsque la préuvé 
« légale ps impulé) ne sera pas répjôrièc, 
« le ealoinniateur setà puni des pue sülvantes : 
€ Si le fait imputé est de nature à féritef la 
« peine de mort, les travaux fortés à perpétuité, 
« où la déportation, le coupable &ert puni d'un 
« emprisonnement dé Jeux à cinq dns, et d'unc 
« amende de 200 francs à 5,000 francs, » 

« Dads tous les autres cas, lemiprisontiéitient 
#scra d'un mois à six Mois, et l'ametide de 
« 50 francs à 2,000 fraties. » 

De graves magistrdts ont pesé qu'il n'ÿ avait 
pas lieu d'appliquer à celdi qui calomnie % sou- 
vetain là pélne prononcée pär le gecon rm 
graphe de cet urliclé ; et ils se sont fondés sus e 
principe que là personne du souvetait est in- 
violable et sacrée, que 8es actiühs ne dobiriènt 
lieu & aucune tesponsabililé légale, et que, Fr 
conséquent, le calomniateur ne l'exposé point 
aux dangeté que sa calotinie ferait courir à de 

simples particuliers, 
© D'autres ont, au contraité, soutenu que, si l'on 
pouvait ane duelque distinctlof etre leë 
calumhies qui sutit dirigées contré le soUvètaih, 
et celles qui intéressent de slmples patticuliers, 
ce devrait êlte pour attribuer aux premières un 

t 
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caractiré plus ctiminel, pour les puuit plus sv 

rement, parce que, en attaquuñitle chef de l'Etat, 
c'est l'État tout éntier qu'elles attquent, c'est f 
hation dont elles cothptomettent la digniié et 14 


sûreté. 

Il faut aussi lever ce doute, Messieurs. Les impu- 
tations calomnteuses dirigées contre le souverain 
ne me paraissent ps devoir jouir du He de 
Pimputité: mais elles te me pataissént pas non 
plus devoir êtte rangées dans lu Eluësc des crinies. 

ss encore Moutesquièu. ; 

& Si, dans la thôharchië, quelque trait va bgritre 
« le monarque, il est al häul que te tait n'afrivé 
« point jusqu'à lui. Je ne ptétends paint dimi- 
« nuer Pinigontion que l'on doit avoir éonlte 
“ ceux qui cherchent à flêtrit la gluire de leur 
« prince; mais je dirai bien que, si l'on veut 
« modérer le déspotisme, une simple punition 
+ Corectionnelle conviendra mieux dans ces bc- 
« väsions, qu'une atcusalion de lèse-majesté, tüu- 
« jours terrible à l'innocence même (1). » 

‘enons-tous en, Messieurs, à ces nobles maxi- 
Ines, que le prince ne désavouera point, ët disbns 
que les calonies ditigées contre le chef de 
l'Etat seront bunies des mêmes peines que célles 
qui intéressent de simples particuliers. 

Une dernière question re resle à vous pro- 
poser. Que déciderez-vous 4 l'érard des äctes et 
Proclamations des puissances éfrangètes, où et- 
en on, 
a {0 Esprit des lois, liv, XU, chap. xt et xi: — 
8. Éxe. le ministre do la police générale, d'après le rapport 
adressé à l'Empereur, paraît être d'un loul antre senli- 
ment. Après aboir loué là sévérité des lois de l'Angle- 
terre contre La presse, il ajoute 1 « On est bien plus sé- 
vere encore coutre les écrits où le prince est attaqué. 
Ces écrits sont presque Lojoufs pris commé des actes 
de hauts trahison, et dans les cas les moins graves, 
Pres ces de fonte. » Son Excellence a pour son 

Es lo jé h° i 
que celle de Montesquiou. SES AN NA PORTE mo 
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telles dé la France, déjà insérés datis les jout- 

naux étrangers, et qui sont publiés parmi nous 

vif la voie de la presse ? ER 
article 368 du Code pénal porte quel’individu 


accusé de calomaie ne bourta dlléguer, comme 


moyen d'efcuse, qué les imputations qui don- 
qu lieu à la poursuite sont copiées ou Extrailes 
e isposition 


Î journaux étrangers ; mais cette d 
qui coucethé la calomnie est évidemhietit étrans 
gère aux grands intérêts des gouvernauts. 

Suns doùte, Messieurs, lotsque cèg aéles et 
ptoclamations sont publiés che les Élrangers, 
votre intention n'est pas de les soustraire à la 
connalssancé de la datioh française, ni par con- 
séquent d'abandonrier le soin de cette publication 
aû diséeFhenent ét à la discrétioh des thinistres. 

Dané un gouvernement représeñtalif, datis lé 
pôtre surtoul, üù eh définitive C’est l'opidiion pu- 
blique qui est la mäîtressé, il importé que cette 
opition $oit parfaitement éclairée. Nous ne 
sommes plus au tps où üine reine de la maisoü 
dé Médicis prenait qu'une fausse üouvelle, 
crüé pendañ vingt-quatre heures pouvait sauver 
ün Etat : aüjourd'hui les fausses nouvelles et là 
dissimulation perdraient peut-être lé gouverne 
meat qui les emploierait. Le peuplé français 
a pu être abusé quelquefois : aujourd'hui il est 
devenu défiant; le seu] moyen de conquérir sa 
confiance et son attachement, c’est de lui per- 
mettre de Sn pe et il a le droit dé l’exiger. 

J'ajouterai qüe les invectives que renferment 
ordinairement les acles et ploclamiations des 
puissances ennemies, portent âvec elléé leur re- 
miède, ônt leur antidote dans les préventions 
nationales. Quel est l’hothmé üaujoufd'hüi qui, 
eù lisapt une ptoclaniation de Loridres, de Berlin 
bu de Eand, ne se Ne as d’avante prémuri 
ne passions et les intérêts qui ont dû la 

icter 

Toutefois, il faut que le gouvefhedienlt 4it Aussi 
quelque garantie contre les iaterprélationis de la 
malveillance. ; 

Pour que ceux qui publierüut les attes et de 
clamations dont il s'agit soient affranchis de la 
responsabilité légale, trois conditions më patäis- 
sent leur devoir être imposées. ve 

La première est que ces acles ei prôclañiglions 
aient déjà été insérés dans les teuilleg éttän- 
gères lorsqu'ils ne seront pas dorumuniqués par le 
gouvernement. C'est le seul moyen de Jeur pro- 
Curer une espèce d'authenticité, et d'empêclier 
qu'il ne soit fabriqué ei France des piéces deé- 
tinées à égarer l'opinion publique. 

La seconde est que ces pièces ne gens être 
publiées que dans les jouraaux et äutres écrits 
périodiques, qui seuls obtiennent dd gouvètrie- 
ment une attention soutenue; autfetent leur 
publication pourrait échapper à sa sürvelllance. 

Enfin, il faut que les rédacteurs des journaux 
et autres écrits périodiques soiehl tenus, en 

ubliant ces pièces, de les accompagner, où de 
es faire suivre des féfutations et de tous les 
éclaircissements dont le gouvernement les jugera 
susceplibles, ; 6 

Moyennant ces précautions, la publication des 
actes de l'étranger ne saurait plüs être dangereuse, 
et je crois qu'elle présente d'imirienses avantages 

aintenant, Messieurs, je devrais vous en 
tenir des mesures de précaution ou de police à 
prendre pour régler l'usage de la presse, et les 
obligations des imprimeurs et des libraires. 

Mais peut-être ponscrei-vous, comin6 moi, que 
cet objet se trouve suffisamment rempli par Îles 
dispositions de la section 6 du chapitre nt du 
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utte Jé du Hyre lil au Code petal. J'avals aubsi 
cru d'abord devoit conserver celles de là sé- 
conde section dé la Joi du 21 os ihaïs je re 
suis aperçu, depuis, qu'elles étaient jrésque 
toutes A opposition avec les nouveaux principes 
constitutionnels. Mon premiër pret où il en est 
fait mention, doit donc être müditié en ce poinl. 

J'ai cry devoir y ajouter tussi, d'après 10 vœu 
manifveté far lin dé fôs plus hibiles ct recpm- 
fnandables col gues (1), qüelquéé disposilions 
fouvelles relätivés à la procéduré devant les 
fribunaux, et pour l'exécution de l'article 64 de 
’Acte addiliohnel aux côhistitutiotis. 

Mais, à dit encoré notre collègue, ne serait-il 
pas convenable de formef un ury spécial, un 
jury qui présetital la ju gtahdé Indépendance 
possible boùt le jugeltiént des ctimes ét délits 
relalifs à Ja présse? Ne serait-il pas convenable 
d'écarter dé ce jury les fohctionhäires publics, du 
moins certaihé fonctionhaires, et de coniiet la 
formation des listes à des mügistrats aûtres que 
les préfets des départements ? ù 

Cette innovation ne me paralt pàs tiécéssairé. 
Je ne sais si l'on gagnérdit beaucoup pour l'in- 
dépendance du jury, en dÿ admetfant point les 
fonctionnaires publics dé l'ordré adrninistratif et 
les employés dû gouverdement; ttais à coup sûr, 
on perdrdit beautoup du côlé dés lumières: ec 
pren la Fee des délits de la pfeése 
exige des lumières, beaucoup de lumières. . 

D'ailleuts les crimes et délits résultant de l'abus 
de la présre, ne sont pas setls dns Un contatt 
intime avé les intéréls dù pouvetnement. Les 
attentats, les cotuplots Contre fa sûteté de l'Etat, 
une foule d’autres crimes et les actions auxquel- 
les ils donnent lieu, intéressent égalemert le 
souverain, le trésor public, les ministres. Faut-il 
aussi former des jure spéciaux pour eu cob- 
naître? Bientôt les exceptions feraient entiète- 
mént disparaltre l'institution principale. 

Quant aux préfets, qui sont effectivement plucès 
sous l'influctice immédiate de ministres, Ce ont 
eux, il est vrai, qui forment les premicrbs Iltes 
de citoyens, dans lésquelles 8e choisissetil les 
jurés; mais ces listes ne sont pas formées pour 
une scule affaire, elles sont forméés pour toutes 
celles d'une session ; elles sont formées d'avance, 
de trimestre en trimestre; elles comprennent 
soixante citoyens, que le président de la cour 
d'assises réduit au nombre de trente-six, et c'est 
sût cette liste ainsi réduite, ainsl purée, que l'on 
désigne pat la voie du sort les jurés ul doivent 
connaître de chaque affaire ; encore Îles accusés 
et la partie publique ont-ils Îe droit d'eh récuser 
les deux tiers. : 

Vous devez jugcr, d’après cela, combien l'it- 
nur qu'on attribue aux préfets 8t trouve 
affaiblie ; n’allons donc pas bouleverser no8 in- 
stitutibhs pour des craintes chimériques. 

Voilà, Messieurs, les réflexions que j'avtis à 
vous soumettre {et que je ne vous soumels loute- 
fois qu'avec une extrême défiance) concernant la 
répression des écrits et discours séditieux ou 
calomhieux ; vous jugerez sl les moyens que je 
ptopose sont susceptibles d'application. 

Je renouvelle ma proposition ainsi amendée : 

Le gouvernement sera invité à présenter, en 
forme de loi, le projet suivant : 


DISPOSITIONS PÉNALES. 


Art. er, Îl est permis à tout individu de mani- 
fester, d'écrire, d'imprimer et de faire circuler, 


4) M, Crôchon. Gi 
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par là Voie de 1 poste, &ôn ofilnloti &uûf léë lois 
et les actes du gouvernement, pourvu, que ses 
écrits ou ses distours në tonliennent ni excita- 
tion directe aü crime, til cälomüié, ni injure, ni 
provocat{ün séditieuse. : À 
Aït. 2. Sont réputés sédilieux les discours 
teous dunÿ RU üu Ruth puhlics, les 
lacards affithés, les écrits Imprimés, dané iés- 
quel l'aüteur extite directerent lés oitoyons à 
ésbbéll aux lois ou äüx actes dû goiVernement 
apnopee qu'ils n’y obéiront pas, ou déclare qu'il 
n'ÿ obéifa poltit fui-méttié. . 

jeux de même natüre, qui éonlientient k ë- 
paëc ou l'annonce de renverser le chéf dé l'Etat, 
de déttüire ou de changer Î8 gouverñement, ou 
l'ordre de succeésib{lité au trông : 

Ceux de même nature, daris lesquels 6ù oon- 
teste au gouvernement 6a légitimité. 

Sont encore répulés séditieux, lcs cris de vive le 
roil vive Louis X VIII ! vivent les Bourbons! Tois- 

u'ilg sont proférès dans féutjôns où feux 
ublies, où qu'ils sotit cohsigués dans des 
inprimés ou aflichés. ‘ 
#. 3. Les Coüpables des protections 8#èdi- 
tleuses, ci-déssug spécifiéés, deroñt punis dé la 
récluslon. “ 

Néanmoins, dans le cas où lesdités provocatiôns 
n'auraiétit été suivies d'aucun effet, les iuteurs 
seront Biniplement puuis d'üt emprisonnemeiit 
de six jours au moins et d’un an aü plus. 

AB, 4, Les imprimeurs et distributeurs des 
écrits sédilieu sefont punis dé là née peineque 
leursanteurs, put les distinctions et les exceptions 
étioncées daus la section 6 du chapitrert du litre ler 
du livré IT du Gode pénal. CN 

Aït, 5. Les Dtovocatiohs directés ; l'issgssinat 
de l'Émpeteur, ou des membres de |ä famille 
ithpétiale, au cree naTs du gouvetnenient, à: 
la güerre civile, à [a tébellion, où autres érimes, 
continueront à être bunies de la manière ét éui- 
les distinctions énoncées dans le Code 


gué ÉCIiËs 


vant 
pénal. . 

Il en sua de même des Loi calomi- 
nieusés et des Injures difitées contre l'Empereur 
ou les membres de la famille impériale, lusquel- 
les serotit puñies des mêmes peines que 8i élles 
étaient dirigées côntte de simples particuliers. 

Art. 6. La publication des actes ct proclania- 
tions des puissances étrangères, où ennemies de 
la Frahce, déjà insérés dans les journaux étran- 
gets, aurd Lieu librement pat la voié de écrits 
périodiques et des journaux français ; elle n'ex- 
poscra les rédacteurs de ces feüllles à aucune 
resporisqbilité légale ; éeux-cil seront seulement 
teus d'insérer aussi dans leurs feuilles les ex- 
plications ou réfutations qui leur seront fournies 
pat le gouvernement. . 

Art. 7. Les imprimeuts et les libraires rem de 
ront, en outre, sous les peines y portées, les obli 
gtions qui leur sont imposées par les disposi- 

ons de la section 6 du chapitre ii du titre Er 
du livre {Ii du Code pénal, 


PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX. 


Art. 8. Les auteurs et distributeurs d'écrits, les 
imptimeurs, les libraires, et tous individus pré- 
venus de crimes où délils résultant de l'abus de 
la presse, où de la publication des pensées, seront 
jugés pq les cours d'assises, lors même qu'il n’y 
aufait lieu qu'à l'application d’uuc prine corruc- 
tionnelle. d 

Aït. 9. Dans tous les cas il sera instruit et pro- 
cédé contre cux en la fortne prescrite par le Code 
d'instruétiôn criminelle, conime sl 1é fait était 
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de nature à être puni de peine afflictive ou infa- 
manie. 

Mais lorsqu'il n’y aura lieu qu'à l'application 
d’une peine correctionnelle, la chambre du conseil 
du tribunal de première instance, et la chambre 
d'accusation de la cour impériale, ne décerneront 
point d'ordonnance de prise de corps contre le 
prévenu : celui-cisera renvoyé devant la cour d’as- 
sises en état de simple mandat d'arrêt ou de 
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‘dépôt, selon les distinctions énoncées dans ledit 


Code. 

Art. 10. Après l'examen et les débats, la ‘cour 
d'assises soumettra aux jurés les questions relati- 
ves au fait. D'après leur déclaration, elle pro- 
noncera soit l'acquittement, soit l’absolution de 
l'accusé ou du prévenu, soit l'application de la 
peine établie par la loi. 

Art. 11. La Joi du 21 octobre 1814 et toutes les 
dispositions législatives contraires à la présente, 
sont abrogées. 

La Chambre arrête que la Ar de M. Mal- 
leville sera imprimée, distribuée et mise à l’ordre 
du jour des prochaines séances. 

. Regnaud de Saint-Jean d’Angély pa- 
raît à la tribune, et annonce qu'il est chargé de 
donner lecture d’une dépéche télégraphique du 
duc d’Albuféra. {Voyez Chambre des pairs.) 

M. Regnaud donne ensuite lecture du rapport 
fait à Sa Majesté par S. Exc. le ministre de la po- 
lice générale. | Voyez Chambre des pairs.) 

On demande de toutes parts, et l'assemblée or- 
donne l'impression et la distribution à six exem- 
plaires. 

Plusieurs voix. Le renvoi à une commission 
spéciale. — D'autres. L'ordre du jour motivé... 

M. Dumolard. Le rapport que vous venez 
d'entendre exige toutes vos méditations; mais il 
importe de ne pas perdre un temps si précieux 
dans les circonstances actuelles; il faut prendre 
des mesures promptes; le rapport en fait seutir 
la nécessité. Je demande le renvoi du rapport 
présenté à une commission de neuf membres, qui, 
après avoir pris tous les renseignements néces- 
suires, vous proposera les mesures convena- 

es. 

N. Félix Desportes. J'avais souris à l’As- 
semblée un projet relatif aux mesures à prendre. 
Ge projet était déposé; mais, après avoir entendu 
le rapportdu ministre, je retire mes propositions. 

Plusieurs voix, Aux voix la commission! 

D'autres. C’est au gouvernement à proposer 
des mesures. 

M. Desmousseaux. Rien sans doute de plus 
lumineux et de plus important que le rapport 

ue vous vencz d'entendre. Il vous cxpose l'état 

e la France ct les malheurs qu'entraîne dans 
quelques départements la révolte qui y a éclaté. 

en conclus que personne, mieux que le minis- 
tre, ne peut connaître quelles lacunes existent 
dans notre législation actuelle pour la répression 
des délits. C’est au gouvernement que l’Acte ad- 
ditionnel confère l'initiative des lois. il entre 
sans doute dans les devoirs de la Chambre d’en 
proposer. Mais sont-ce précisément des lois ré- 
pressires, des lois limitatives des droits et de la 
iberté des citoyens? Non, sans doute: le gouver- 
nement doit vous proposer les lois qu'il croit né- 
cessaires au maintien de l'ordre public et à sa 
propre conservation. Je demande qu'il soit in- 
vité à proposer lui-même... (Des murmures s’élè- 
vent.) Je vois que l'intention de la Chambre n’est 
mème pas de provoquer, par une invitation... 

On demande l’ordre du jour. 

M. Garnier [de Saintes). Voudriez-vous, 
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Messieurs, établir une sorte de lutte avec le gou- 
vernement ? voudriez-vous discuter sur la ques- 
tion de savoir qui, dans nos dangers publics, 
prendra l'initiative ? Messieurs, l'ennemi n'attend 
ni ne délibère. Le sang français coule; nos pères, 
nos frères sont égorgés dans l'Ouest : que l'initia- 
tive vienne de l'un ou de l’autre pouvoir, il n’im- 
porte; mais qu’elle soit prise. 

Le rapport vous annonce que des mesures 
sont nécessaires contre des ennemis de l'ordre 
public, qu’ils aient le glaive ou la plume à La 
main. Quel inconvénient y a-t-il à nommer une 
commission spéciale qui se concertera avec le 
gouvernement?..…. ({nterruption.) Déjà plusieurs 
membres ont présenté des vues : votre commis- 
sion aura des rapports avec eux et avec les mi- 
nistres. (Nouvelle interruption : l'orateur insiste 
fortement pour être entendu.) Eh bien, Messieurs, 
si vous ne voulez pas avoir des rapports avec les 
ministres, ayez-en donc avec vous-mêmes, et 
nommez une commission qui vous entreliendra 
des mesures à prendre. J'appuie la proposition de 
sa formation. 

On demande de nouveau l'ordre du jour. 

Un membre. Vous ne pouvez passer à l'ordre du 
jour; il serait dangereux, ferait méconnaître nos 
intentions et nuirait à la tranquillité publique. 

M. Huet de Coëtiison. Dans ses relations 
avec les Chambres, le gouvernement ne peut étre 
que la personne même du monarque; ce n'est pas 
comme pouvoir cxécutif que le monarque fait des 
propositions de lois et en a l'initiative, c'est 
comme partie intégrante de la puissance législa- 
tive. Si un ministre veut proposer un proiet de 
loi sans constater sa mission, sans exhiber les 
pouvoirs qu’il auraitreçus du chef de l'Etat, non- 
seulement il n’y aurait pas de rapport entre vous- 
mêmes, vous refuseriez de l'entendre. (Inter- 
ruption.) Dans cette circonstance, Messieurs, je 
trouve qu'il n'était pas nécessaire que le gouver- 
nement vous fit une proposition; mais je pense 
qu'il est très-convenable qu'il s’en soit rapporté à 
Yous sur les mesures à prendre. 

Lorsqu'il est question d'administration géné- 
rale, d'une direction nouvelle à donner à l’in- 
dustrie, d'objets enfin sur lesquels le gouverue- 
ment seul peut voir l'ensemble et ies détails ; c’est 
à lui à prendre l'initiative ; mais ici, il n'en est 

int aiusi. Chacun de nous connaît la situation 

e son département, de sa ville, de son pays 
enfin, aussi bien que le ministre peut le con- 
naître lui-même; si nous u’embrassons pas le 
système général, si nous ne connaissons pas aussi 
bien les ressorts secrets qui font mouvoir les par- 
tis, nous avons au moins des détails certains, des 
dounécs positives, et nous pouvons proposer des 
idées utiles. 

La proposition de la part du gouvernement 
n’est donc nécessaire ni dans la forme ni au fond. 
Le rapport embrasse trois objets distincts : la sus- 
pension de la Constitulion dans quelques départe- 
ments; la répression des délits de la presse ; des 
mesures à prendre dans les départements me- 
nacés. Ces lois sont essentiellement temporaires, 
mais elles ont pour but d'étendre le cercle du 
pouvoir, et de dégager d'autant les ministres de 
eur responsabilité. Or, n'y a-t-il pas un grand 
inconvénient à les laisser présenter aux minis- 
tres eux-mêmes ? 

Je suppose que les ministres, entrainés par cette 
habitude, qui est celle de tous les ministres, par 
cette ambition usurpatrice qui les anime tous, cet 
qui a tant besoin de la surveillance constante de 
Ja représentation nationale; je suppose, dis-je, 
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qu'ils vous proposent quelques articles inadmis- 
sibles parmi d’autres acceptables, de ces articles 
ambigus qui enchaînent le législateur qui les 
adopte contre sa propre intention. 

Je suppose que le gouvernement l’étaye même 
de la modération qu’il aura manifeslée pour pro- 
louger ces articles de lois au delà du terme né- 
cessaire; ne serez-vous pas entraînés vous-mêmes 
par la loi que vous avez rendue, par l'urgence 
des circonstances qui vous l’auront fait rendre ? 

Je loue au contraire le gouvernement et les mi- 
nistres d’avoir voulu vous donner à cet égard 
toute latitude, et de ce que leur contiance paraît 
attendre de vous les mesures nécessaires. 

Messieurs, les lois constitutionnelles sont sou- 
vent un vain étalage de mots et de principes : ce 
sont les usages qui établissent, fondent et conso- 
lident les institutions, qui les rendent plus res- 

ectables à la fois et plus durables; seuls, ils 

tablissent, étendent les institutions, et leur 
donnent à l'aide du temps l'empreinte du carac- 
tère national. Dans huit jours on argucra du parti 
que vous allez prendre aujourd’hui, et si vous 
usez aujourd’hui de cette initiative qui vous est 
assurée, dans un siècle vos successeurs en récla- 
meront le précieux avantage. 

Je conclus en disant qu'ici les propositions des 
mesures à prendre, parent ne pas venir du 
gouvernement, ct je demande qu’au lieu d’une 
commission spéciale, on en nomme trois qui em- 
brassent les diverses parties du rapport du mi- 
nistre. (Une nouvelle agitation se répand dans 
l'assemblée.) 

M... Je demande l’ordre du jour, et Le mo- 
tiverai en peu de mots. Vous avez dit à l'Empc- 
reur que votre zèle patriotique était prêt à tous 
les sacrifices, et que vous seconderiez le gouver- 
nement en lui assurant tous les moyens qui lui 
seraient nécessaires; mais ces moyens, il faut les 
douner d’une manière régulière, et ces moyens, 
c'est aux hommes chargés de l'administration 
générale qu’il appartient de les indiquer et de les 
proposer. Que répondriez-vous à un ministre des 

inances qui vous dirait : Voici les besoins de 
l'Etat, je viens demander des ressources; ce mi- 
nistre aurait-il rempli sa mission? Le ministre 
connait mieux que nous l'état de la France; mieux 
que nous ildoit connaître ct indiquer les remèdes. 
Je demande l’ordre du jour, motivé sur l'intention 
bien uganime que vous manifesterez toujours, 
de concourir de tous vos moyens avec le gouver- 
nement, pour assurer le salut de l'Etat. 

On demande vivement l'ordre du jour. 

Un membre. Je demande aussi l'ordre du jour. 
L'initiative que vous prendriez ici entrainerait des 
lenteurs dangereuses. 

M. Durbaeh. Je conçois difficilement que 
dans ces circonstances, la Chambre se refuse à 
prendre l'initiative à laquelle elle semble être 
invitée. S'il est un moyen de pacification certain, 
c'est dans une détermination solennelle de la 
Chambre. Il n'y a pes un seul département qui 
ne soit disposé à reconnaitre un vœu de la 
Chambre librement et hautement exprimé. S'il 
est des mesures pour lesquelles votre initiative 
soit désirable, c'est pour celles dont il s’agit, car 
la Chambre qui les aura provoquées sera aussi 
la premitre à demander leur révocation quand 


_ elles ne seront plus nécessaires. Les dispositions | 


à prendre seront d'une exécution plus facile si 
elles sont proposées dans cette Chambre, que si 
elles émanent du gouvernement lui-même : nous 
ne pouvons nous dissimuler que quelques actes 
de ses agents, contre ses intentions sans doute, 
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ont donné des prétextes à la rébellion. Votre dé- 
libération peut être un grand moyen de pacifica- 
tion intérieure, et avec la paix au dedans, nous 
ne craignons rien au dehors. Quand les commis- 
sions seront nommées, le gouvernement leur 
donnera tous les renseignements désirables; je 
vote pour leur formation. 

N. Valentin. Nul doule que nous ne puis- 
sions prendre ici l'initiative; mais, à raison de 
sa responsabilité même, nul doute aussi que le 
ministre ne s'empresse de vous présenter le projet 
qu'il croit nécessaire. La Chambre ne peut croire 
qu’elle scrait à portée de rendre une décision qui 
conciliât tous les intérêts. Avons-nous tous Îles 
documents, tous les renseignements nécessaires ? 
Ne précipitons rien. Les ministres d'Etat sont 
présents; ils rendront compte au gouvernement 
du dévouement.unanime manifesté par la Cham- 
bre, et le gouvernement vous demandera des 
mesures nécessaires. Je demande l'ordre du 
jour. 

Un membre. Je ne me rends pas assez compte 
des motifs du gouvernement : pourquoi semble- 
t-il vouloir que la Chambre prenne ici l'initia- 
tive...... (Plusieurs voix. 11 ne dit pas cela.) IL 
doit connaître le mal mieux que nous. Un malade 
indique-t-il à son médecin le remède qui doit le 
guérir? Nous, ici, dans la diversité de nos opi- 
nions et de nos renseignements, nous pourrions 
nous tromper et sur la nature du mal et sur les 
remèdes, suivant les diverses localités. Je de- 
inande que le gouvernement propose les mesures 
qu'il croira nécessaires. 

M. Barrère. Telle est l'influence et la force 
de la vérité et des principes politiques avoués 
de la sagesse, qu'on est Lôt ou tard forcé d’y re- 
venir. Votre constitution a donc deux sortes 
d'initiatives, l’une de la part du gouvernement, 
l’autre de la part des Chambres; ainsi nous voilà 
revenus au véritable système représentatif : or, 
dans tous les gouvernements représentatifs, c'est le 
gouvernement qui présente le tableau de situa- 
tion, et c'est la législature qui indique les élé- 
ments dont il faut se servir et les moyens qui 
sont à prendre. 

Félicitons-nous, Messieurs, j'ose le dire, que 
les malheurs des temps étendent et sanctionnent 
cette initiative constitutionnelle dont le cercle 
s'étendra à mesure que les idées d’une saine ct 
vraie liberté s'affermiront parmi nous. Et com- 
ment, lorsqu'ou semble vous inviter à la prendre, 
le refuseriez-vous? IL s’agit de recourir à un 
ps extraordinaire : c'est la dictaturé de la 
oi qu’il faut établir, et non celle d'un homme. 
Vous pouvez l’établir pour un temps limité, dans 
des termes dignes d’un peuple libre, et vous vous 
y refuseriez! L'ordre du jour semblerait de votre 
part un signe d’mdifférence; il servirait de pré- 
texte à la calomnic. Je demande le renvoi à une 
commission spéciale. 

On demande à aller aux voix. 

M. Fripler. L'opinion de l’Assemblée paraît 
formée; je ne l'occuperai que peu d’instants; 
quelques idées sur l'exercice du pouvoir législa- 
tif ne seront point ici déplactes. 

Sans doute, quand vous vous occupez de lois 
générales et propres à tous les temps, je conçois 

ue vous désiriez prendre l'initiative; mais quand 
il s'agit de l'extension d’un pouvoir à exercer 
dans des circonstances rares; quand il s’agit de 
connaître, pour acquitter ce pouvoir, l’état de 
pass éloignés par de grandes distances, et dont 
a situation véritable ne nous est point encore 
assez connue, je ne pense pas que nous réunis- 
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sions assez de renspignements certains poyr 
prendre utilement l'initiative, ? 

Quand il s’agié de suspension des B ag constitu- 
tionnelles, certes, ce n'est pag à la Ghambre des 
représentants, dont la mission est de les fortifier 
et de les maintenir, qu’il appartient de prendre 
l'initiative. Consentez, si cela est indispensable, 
mais n° ponte pas. Sans doute, il fagt soutenir 
le pouvoir, l'environner de confiance et de force 
lui donner tous les moyens nécessaires; mais il 

ut le faire avec sagesse, avec discernement, 
Croyes que les ministres ne sont point inactifs. 
Je ne considère leurs rapports que comme des 
exposés, comme des insfructions préliminaires, 
qui doivent être suivis demain, peut-être, ou 
sous peu de jours, des projets de loi qu'ilà aÿ- 
ront jugés nécessaires. 

U'est dans le sens du gouvernement, dans la 
centre des méditations éclairées, que les mesures 
véritablement utiles peuvent être connues. Ces 
mesures vous sont proposées, et c'est alors que 
vous conlirmez réellement ce qu'on à appelé la 
dictature de la loi. Nul ne peut la créer sans 
vous; mais en la confirmant vous lui dopnez 
plus de sagesse et d'utilité qu'en la proposant 
vous-mêmes. , à 

Je demande l'ordre du jour, non sur le rapport, 
mais sur la proposition intempestive de la Qomi- 
nation d'uné commission, 

M. de Montigny. Je oppose à la formation 
de la commission; f demande l'ordre du jour. 
La Chambre a, dah$ son adresse à l'Émpeteur, 
offeré de concourir de tous ses moyens au salut 
de la France. Le gauvernement esf plus à méme 
que la Chambre de connaitre Les rhesyres qu'il 
convient d'adopter; c'est au pou grnement à les 
proposer et nôn à la Cham ire à prendre l'ini: 
iative. 

M. Boulay. Les circonstances exigent des lois 
extraordinaifes. C'est par elles que Îa patrie doit 
ie sauvée; mais elles offrent divers problèmes 
difficiles à résoudre. Les ministres s'en sont oc- 
cupés, et ils ant hésité dans le choix des mesur. 
à prendre. Pourquoi? (est que la solution du 
problème dépend d'un grand nombre de con- 
naissances positives et particulières qu'ils sont 
obligés de recueillir. Nous sommes convaincus 
que sur beaucoup de poinfs de détail, [es mem- 
brés de la Ghanibre ont des notions Hip 

*_trés-essentielles, et que comme Il s’agit d'étendre 
ou de restreindre l'application d’une législation 
répressive, les membres de la Chanbre donne 
ropt mieux que personne, sir le besoin, leg 
renselgnements nécessaires. Il serait donc pé- 
cessaife de former un Ce commyn où Çes 
renseignements jinssent aboutir, et le meilleur 
moyen à cet elfe est la formation d'yne çom- 
mission. 

M. Félix peetes demande la formation 
d'une commission : le gouvernement pourra fut 
communiquer de son côté tous les renspigne- 
ments qu’il possède... : 

Neriin (de l’Aneyron). Notre intérêt est 
commun, notre byf unique: nous ne aifférans 
que sur la forme à adonter. faut nousen tenir 
“aux principes, perua ce que cette Conshituytion 
imparfaite, peut-être, mais qui est notre étoile 
ppfaire, solt améliorée et modifiée. Blle est notre 
que, elle est notre régle invariable de conduite, 
a Consfitution donne gu gouvernement l'ipflia= 
tive de lg loi. Les Chambres ont la faculté d'in- 
viter le gouvernement à proposer des lis, etici 
vous devez seulement user de cette faculté. 
Nomez uñe commission, que fera-1-plle? elle 
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présentera un projet qui sera discuté, adoplé, 
envoyé à la Glambre “des pairs, qui disculera 
aussi, adoptera pure, et les propositions sc- 
ront envoyées au gouvernement, pour que le 
gouvernement voys présente pn projet dé lai; 
mais gi le gouvernement ne {rouve pas la loi 
proposée ue, il faudra dapc recommencer, et 
cela, quand le dauger presse, quand des mesures 
promptes sont indispensahles ? 

On demande à grands cris l'ordre du jour. 

l. Girod (de Paint. Le ministre d'Élat vous 
a dit Juj-mêème que le ministre n’était FÉ prût, 
jure nn trés-yiye se répand dans l'Assem- 
blée.) A. Je président a rappe]|8 3 silence et au 
yon 


calme, Les prapositions se succèdeg emande 
enfin le terme de la discussion, 
bre fermé la discussion à yne très- 


a Cha 
rande majorité. 
Fa € mar de nouveau l'odre du jour, 
. Slbuet. Je conçois qu'on s'oppose à la no- 
mination d'une comnÿssion qui, plus tard, pour- 
rit ressembler en gualyse à un comité de sûreté 
générale... (L'erateur est interrompu.[ Vous ne 
hauvez passer à l'ardre du jour sans inviter le 
gouvernement à présenter un projet de loi le plus 
tôt possible. x 

De DouveaUx muraures g'élévent, 

N. le Président. La proposition n'est ap- 
puyée; je ne la mets faint aux voix : je mets 
aux voit l'ordre dy jour, on pa ordre y jour 
sup le rapport du jpiniere, bis. 'anre du jaur 
syr la nomination d'une commission Le 

ordre du jour sur cette nomination est adapté 
à une end majorité. & 

La augergucé pccupe le fauteuil. 

La commission des dépenses intérieures demande 
à dire entendus. NE 

Vin, ci membres ge font inscrire paur un 
comité secre). 4 

Plusieurs membres demandent que le comité 
secret gait mis aux Voix. x ; 

D'autres. Cela est inutile, les vingt-cinq mem: 
bres décident la SÉRIE ; 

M... Je lis dâns l'Acte additionnel que les 
Chambres peuvent se former en comité segret, 
celle des pairs sur la demande de dix membres, 
celle des représentants sur fa demande de vingt 
cinq. Si elles le peuvent, il ÿ à done Faculté, eb 
elles peuvent aussi pe le pas voyfair. Je demanda 
que la Chambre foi consultée. 

M. Sauzet (du Rhône). La Chambre pe L 


meltre aux voix [a question de savair si ellé 6a 

formera en comilé scret, larsqué ce comilé est 

deandé par vingt-ciuq membres; le texte et l'es- 

prit de {a Constitution Sy opposent. Lex pr ion 
e 


nn qu'on lit dans l Fa 2 Los 2 di- 
tionne], pe peut se prendre facultativement que 
par uné nrétiot Ldsique, et eue de l'ég- 


semble de cet article. Mais s} l'an combine fautes 
les dispositions, on voit qu'elle n’est iri placée 
qu'en opposition ay principe général de la publi- 
cité des séances. Et Comment peut-on q dJépter, 
lorsque le même article ajquie jm diatement 
ensuite, que le gouvernement peut requérir ége- 
lement un comité secret. Fi Conséquence ngtg- 
, C'esl 


relle de £e rapprochemen t que le grojt n 
gouvernement est le même que cel de vingt- 
cinq mernbres de la Chambre, qu'ils peuvent 
également demal 


Fe À é regusrir un comité secret. 
e demande l'ordre du jour. 
“Me Heuinord de Mantiger, 11 eufft qu 
vingt-cinq perbres demandent I camilé sec 

pour que l’Assemblée doive sg rendre à celle re: 
quisjliou. 11 peut se truuver des circopstances 
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telles que l'objet à discuter soit de nature à exiger 
le secret, ct l'Assemblée ne pent apprécier le m£- 
rite de la réquisition, qu'après là Formation du 
comité secret; ainsi yne fois que l'inscription de 
vingt-cinq membres existé, elle ne doit pas être 
consultée pour savoir si le comité secret ayra oy 
n'aura, pas lieu, es 

(a n'est point por l'objet sur lequel la fu 5 
bre est appeléa à délibérer que j'insiste sur l'ordre 
du jour, car je ne suis même pas au nombre des 
vinki-cl q embres qui ont requis le comité 
secrets LE asiste sur l'ordre du jour que pour 


l'hongegr rincipe 
1 va ù sd crois aussi que l'article est 


facultatif; s'il ne l'était pas, l’article porteraif, au 
lien de pauvent se former, se formerant, 

DA semblée est consullée sur la formation dy 
comité gecret. — L'épreuve est douteuse, 

k, Cambon. Nous allons nos occuper de nos 
dépenses intérieures; felte discussion doit étre 
ui ue, Notre régime financier est ineonnn Le 
Franck, & pous dHoplons notre budgel, jl faut 
que no8 tape goïent ce Nu cargrhettants, 
el qu’ açhe pour quel motif nous avons or- 
donné ol Qu elIe Somme. bn connaît les dé- 
pense, ouvoir exécutif, nous devons faire 
Lonneltre 1ds nôtres: D'est srjout de 1els oiets 
qu'il ne convient pas de traller dans l'ombre; 
nous sommes jei par le peuple et pour le peuplé; 
c'est en sf pren e mêine que f us deyons dé- 
terminer leë dépenses de notre intérieur 
" Do entend des applaudissemente dans les tri 

ne, 


W. Ÿe Le Her gout signe d'imprpbation pu 
d'approb tion. est défendu par le réglement; je 
préviens les personnes QUI 8pnt dans Îes Iribunés 
aie e ma nien i à Es sévérité, Le culté 

. Caumartin. Je n£ pe Ag rit 
secret el : ÉAicle E alPacte addi- 
sou p'exige pas que les vingt-cinq membres 
qui demandent |É comilé pers éiqnee t l'objet 
à tralier; souyent même if { aurait gpl gi d 
danger à Je faire connattré en publie : j'en tire 
lg conséquence, que l'Assemblée pe pet avoir à 
délibérer’ sur la pienqe de sayoir s'i J a lieu ay 

qui 








comité secret, qu'il n'est pas facultatif dans ce 
sens, ; 

Ur membre. Ua des préopinants a dit qu'il fal- 
lait traiter publiquement les objets de Anances. Je 
ne yois pis què gela goil nécessaire pour les 
détails iniériegrs qui vont nous occuper. Le pu- 
blic p'a aug Pésoin de lés connaltre, Sans 
donte, cette délibération scra nique: le public 
saura quelle est la somine vole el je ne prélends 
pas qu'il lgnore : mais les détails à'cet égard 
sont fort indifivrents. Je demande le comité se- 
cret. 


ue vingt-cinq mernbres ont deman é Le comifé 
de que, dns 1 Constitution de l'an VIF, arti- 
cle 5%, cinq membres poyvaient demander le ço- 
mité secret ; aujourd'hui il en fqut vingt-cinq, 
ct leur avis pst impéralif. Ce n'est pas que. daus 
les circonstances, je ne youlusge que la discussion 
fût publique: Nous entrons dans [à carrière ; nous 
sommes comptables envers Je pe ple, et il vst de 
notre délicatesse, sops le rap Fi des dépenses, de 
ne ricp lui céler surtout de Ce qui pent nous étre 
personne]. | 

M. Glace L'article Jaisse, selon moi, 
une ns nie pe et entière # ge former ou non 
en cpl cg Deer à jl en était autre- 
iment, il euflrait certainement de Ja valonté de 
vingl-cigq membres pour dorer a Chambre à 
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{19 juin 1815.] 479 


: former en comité sur toutes sortes de ma- 
icres, 

Qn demande de toutes parts que la discussion 
soit fermée. 

Mouse LA sen est beaucoup lus imnor- 
tante qu'on ne parait le groire; je démande l'a- 
journement à demain, 

La clôture de la discusslon est mise aux voix. 
Deux épreuves sont oyouses. 

N. Durbach. |! est difficile de ne pas sp ren- 
dre aux molifs qui on$ élé RIDE 8 par M. (3m 
boÿ, On sent paf quel motif de délicalesse jl vent 
rendre ici notre séance publique, 1} serait possi- 
ble de la rendre telle sans rien ru er fur k 
fond de la q jestion, qui présente, on elfct, beau- 


A 
ca intér 

à? dupin. Vous n£ evez pas yous décider 
ar l'objet même de fa dis n annoncée : il 
aut décider la q son générale de sayoir si la 
signature de vingt-cinq membres est impérative 
por ormer le omilé secrel, Ainsi, il ÿ aurai 
ici à yoter gur |c game secret une question de 
principe; vous déçiderez la question nggative- 
ment en délibérant, puisque vingt-cinq membres 











ant signé. 1 

M. ent, Ji mg parait incontest. pie que la 
gjenature de vingt-cnh mermbres suffit, el que 
NES n'est He th. a était, nl aida 
demander à écg membres eur quel ohjet ils veu- 
lent appeler l'attention de la Clambre'en comité; 
et souvent la seule énonciation de cet objet au- 
rail tout le danger d'une discussion publique. 
Voys ne pouvee demander cet objets ainsi, gugnd 

r 





vingt-cinq membres {réclament le comité, 1 n'y 
a point à délibérer. 
- Le Grayerend. Cette objec!{on aurait quel: 


que poids si l'objet sur lequel on demandé un 
comité n'était pas connu ; mais Ici il l'est. Vous 
savez qu'il s'agit de yos dépenses ; youg pouvez 
donc décider & yous discuterez en public'ou en 
secret. 

M. Burbach re arals à. IA ribune. Il fait une 
seconde lecture de l'article 20 del’Acte additionnel, 
et déclare qu'il ne Je crait pas facultatif. 

M. le Président consulte 1lsemblés sur ja 
question de sayoir sj elle pense que l'article doit 
être entendy d'yne mapibre jupérative uand 
vingt-cinq membres onf sign demande du 
comité secrct, 

La Chambre, à une grande majorité, vote dans 
le sens affirmatif; en éOnséquencf, elle se formera 
en comité secret, pour entendre sa coinmission 
des dépenses. | 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. FLAUGRAGUBS. 
Séance du 10 juin 1815. 

M. Flaugergucs occupe le fauteuil. 

Après l copiion qu rocès-vorbal gl la présen- 
tatiôn de quelques ho) mages M. Clément, l'un 
des secrétaires, fait lecture de la correspondance. 

M. le Ifeutenant général rayer, d quié et 
commandant du département de la" Haute-Baôhe, 
écrit à M, le président qu'il n'a pe se rendre plus 
tôt à son poste de repl sentatit. Î ajouté qu'ayaut 
reçu l'ordre de Sa Majesté de retourner à son 
commandement, le sertice important qui lui est 
confié sur cette frontière ne lui permettra pas, 
tant qu'elle sera menacée, d'assister aux séances 
de la Ghambre; en ER TE il demande que 
la Chambre veuille bien Paytoriser à s'absenter. 

La Chambre reçoit le serment de M. le général 
Gruyer et lui accorde nn rongé. ê 
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Deux autres membres, M. Rossée, suppléant 
de M. le général comte Rapp, et M. Barbau-Baran, 
prêtent aussi leur serment en qualité de députés 
admis à siéger dans la Chambre. 

M. Gossuin informe l’Assemblée que M. Pillot, 
député par le collége électoral de l’arrondisée- 
ment d'Avesnes, département du Nord, vient de 
succomber à une maladie grave. — La mention 
au procès-verbal est ordonnée. 

S. Exc. le ministre de l'intérieur adresse à la 
Chambre les procès-verbaux des élections du dé- 
partement du Var. — Ils sont renvoyés à l'exa- 
men de la neuvième commission de la vérification 
des pouvoirs. 

L'ordre du jour appelle le développement d'une 
proposition relative au remplacement des repré- 
sentanis décédés, démissionnaires, nommés à des 
fonctions ministérielles ou comptables, ec. 

M. Crochon, auteur de cette proposition, lue 
à la séanse de jeudi dernier, se présente à la 
tribune, et avant d'entrer dans le développement 
de ses motifs, reproduit sa proposition de projet 
de loi. Voici les douze articles dont elle se com- 


08e : 
Art, der, Les colléges électoraux de département 
et d'arrondissement sont convoqués extraordinai- 
rement pour procéder au remplacement de ceux 
des députés à la Chambre des représentants qu’ils 
ont élus, et dont les élections s0nt annulées; 

De ceux qui donnent ou sont réputés avoir 
donné leur démission; 

De ceux qui décèdent; 4 

De ceux qui acceptent des fonctions de compta- 
bles envers le gouvernement; 

Enfin, pour la réélection de ceux qui acceptent 
les fonctions de ministre ayant département, de 
ministre d'Etat, de conseillers d'Etat ou de préfet. 

Art. 2. Lés députés à la Chambre des représen- 
tants qui n'y prennent pas séance dans le mois de 
l'ouverture de sa première session, sans avoir 
présenté les motifs de leur absence, sont réputés 
avoir donné leur démission. ju 

Dans ce cas, leurs suppléants, s'ils en ont, 
sont appelés pour les remplacer. S'ils n'ont pas 
de suppléants, il est pourvu à leur remplacement 
par les colléges électoraux qui les avaient élus. 

Les députés nommés par les dernières assem- 
blées électorales seront réputés démissionnaires, 
s'ils ne se rendent pas dans la Chambre ou ne 
justifient pas d'une excuse légitime, dans les 
quinze jours de la connaissance qu'ils seront pré- 
sumés avoir eue des présentes dispositions. 

Art. 3. Lorsqu'un député à la Chambre des re- 
présentants y a pris séance, s'il vient à décéder 
ou à donner sa démission, ou s'il accepte des 
fonctions: incompatibles, il ne peut être remplacé 
par le suppléant qui lui avait été nommé, à moins 
d’une nouvelle élection. 

Art. 4. Les membres de la Chambre qui accep- 
tent les fonctions de comptables envers le gouver- 
nement, ne peuvent continuer d'y siéger, du jour 
de l'acceptation de leurs nouvelles fonctions. Ils 
doivent ètre remplacés. ; 

Art. 5. Geux qui acceptent les fonctions de mi- 
nistre ayant département, de ministre d'Etat, de 
conseiller d'Etat, ou de préfet. ne peuvent conti- 
nuer de siéger dans la Chambre, et y avoir voix 
délibérative qu'après leur réélection. 

Art. 6. La Ghambre notifie au gouvernement, 
par des messages, les décisions qu'elle a portées 

ur l'annulation des élections faites par les 
colléges électoraux, le décès, les démissions ex- 

resses ou présumées de ses membres, et demande 
É convocation extraordinaire des colléges électo- 


[Chambre des Représentants.] 


CENT JOURS. 


H9 juin 1813.) 


raux qui ont nommé les membres de la Chambre 
à remplacer ou à réélire. 

Art. 7. Dans les dix jours de cette notification 
le gouvernement est tenu de convoquer les collé. 
ges électoraux qui doivent procéder aux élections 
requises. 

rt. 8. Les nouveaux élus devront se rendre 
dans la Chambre, dans le mois de leur nomiva- 
tion, ou justifier d’une excuse légilime. 

A défaut de comparution ou d'excuse, ils seront 
déclarés démissionnaires , leurs suppléants, s'ils 
ea ont, seront appelés, et 8 ils n’en ont pas, il sera 
pourvu à leur remplacement par une élection 
nouvelle. 

Art. 9. Tout officier de l'état civil qui aura 
dressé l'acte de décès d’un membre de la Cham- 
bre des représentants, sera tenu d'en envoyer une 
expédition, dans les trois jours, au président de 
la Chambre si elle est réunie, ou, dans le cas de 
sa prorogation, au ministre de l'intérieur. 

us autre notification, le gouvernement devra 
convoquer, dans le délai ci-dessus imparti, le 
collége électoral qui avait nommé le membre de 
la our décédé, aux fins de son remplace- 
ment. 

Art. 10. Durant la prorogation de la Chambre, 
le gouvernement devra convoquer les colléges 
électoraux qui auront à procéder au remplace- 
ment de ceux des membres de la Chambre qui au- 
raient accepté des fonctions de comptables envers 
lui, et à la réélection de ceux qu'il aurait appelés 
aux fonctions de ministre ayant département, de 
ministre d'Etat, de conseiller d’Etat ou de préfet. 

Art. {1.11 n'y aura pas lieu à la convocation 
des colléges électoraux pour le remplacement ou 
la réélection de représentants dans la dernière 
année de leurs fonctions, si la Chambre n'est pas 
réduite à moins de quatre cinquièmes de ses 
membres. $ 

Art. 12. La présente proposition de loi sera 
adressée à la Chambre des pairs par un message. 

M. Crochon continue. Quoique la nation tout 
entière, dit l'orateur, 8e trouve réellement repré- 
sentée par la réunion des députés qui siégent 
dans cette Chambre, il n'est pas moins vrai aussi 
que chaque parlie de la nation, dans sa division 
politique et administrative, doit avoir la représen- 
tation spéciale que lui assigne la constitution, 
afin que les intérêts locaux puissent être stipulés 
également selon que le réclame la justice de ses 
droits, et tel est en effet l'esprit et le vœu de l’'Acte 
constitutionnel, puisqu'il ordonne la nomination 
de députés suppléants, évitant ainsi par une sage 
prévoyance l'affaiblissement de la représentation 
générale et particulière, et le danger de la per- 
manence des sessions électorales. ie 

Mais il est un des articles de la proposition qui 
mérite surtout l'attention de la Chambre, et au- 
quel je crois nécessaire de donner de plus grands 

éveloppements. 

A la simple énonciation de cet article, peut- 
être a-t-on pu le croire opposé à l’Acte constitu- 
tionnel, parce que, d’après la constitution, le 

euple a le droit délire à la représentation n- 
ionale les magistrats chargés des premières fonc- 
tions administratives ; parce que le gouvernement 
peut prendre parmi les représentants de la nation 
ses ministres, et les agents du pouvoir qu'il exerce. 
A Dieu ne plaise que j'ose élever la voix contre 
ces dispositions que de bons esprits, dirigés par 
l'expérience, ont toujours désiré de voir adoptées 
en France, comme elles l'ont été ches un peuple 
voisin ; dispositions que jai moi-même sollici- 
tées de tous mes vœux dés 1790. Je ne pouvais 
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concevoir, je l'avoue, comment ce qui était re- 
counu bou, avantageux en Angleterre, pouvait 
paraître mauvais et dangereux pour nous. Ce- 
peudant des hommes éclairés, généralement es- 
timés pour leur sagesse, amis zélés de la liberté, 
en jugérent autrement, et cette opinion erronée a 
été, j'ose le dire, une des premières causes de 
tous nos malheurs. 

Lié par la Constitution même, le chef de l'Etat 
se vit privé de la liberté de choisir ses ministres 
dans cette Assemblée d’éternelle mémoire, si dis- 
tinguée par les talents etles lumières, parce qu'elle 
était composée de l'élite de la nation ; dans cette 
Assemblée, où siégeait l’un des plus illustres fon- 
dateurs de la liberté publique, un homme de 
génie, devenu l'objet de tant d’éloges et de tant 
d'iujures, celui qui, si une mort trop prompte ne 
l'eùi ravi, était peut-être Îc seul capable d’opposer 
une digue salutaire au torrent de la Révolution, et 
d'établir l'alliance impérissable de la mouarchie 
et de la liberté, celui qui mérita les honneurs du 
Panthéon, et que les excès d’une démagogie déli- 
rante en lirent expulser pour y placer les restes 
abjects d’un monstre sanguinaire. 

alais, Messieurs, après vingt-cinq années per- 
dues à la recherche d'un mieux idéal, le malheur 
nous a éclairés, et tous les Lommes qui pendant 
cette longue crise, ont médité sur la meilleure 
manière d'organiser les gouvernements, ont 

apprécié l'avantage d'une constitution qui permet 
au monarque, au premier représentant de la 
nation, de prendre ses agents parmi les élus du 
peuple, comme elle permet au peuple d’élire ses 
députés parmi les ministres et Îles agents du chef 
de l'Etat. 

Il me reste actuellement à démontrer que ma 
roposition ne blesse nullement le principe en 
aveur duquel je viens de parler, ni la Gonsti- 
tution qui a solennellement consacré ce même 

principe. se ; 

Le peuple choisit ses représentants pour main- 
tenir ses droits contre les entreprises du gou- 

vernement : voilà leur mandat. Or, comment 
concevoir qu'un représentant du peuple puisse 
recevoir un mandat spécial du gouvernement, et 
se croire encore mandataire du peuple, s’il ne 
reçoit pas une nouvelle conlirmation de sa con- 
fiance ct de ses premiers suffrages ? La raison la 

lus commune ne saurait être embarrassée dans 
e jugement d’une question aussi simple. Dès 
l'instant qu’un représentant est appelé, soit au 
ministère ou à une haute fonction administrative 
désignée par le chef de l'Etat, il y a une place 
vacante dans la Chambre ; elle doit être remplie, 
ou par une nouvelle élection, ou par la confir- 
mation de la première. Ainsi se concilie le prin- 
cipe de la représentation nationale et le vœu de 
la Constitution. 

Si vous daignez, Messieurs, prendre en consi- 
dération la proposition que je vous ai soumise, 
je vous prierai de fixer le jour où vous voulez 
qu'elle soit mise à l’ordre de vos discussions. 

M. Dumolard. La groposition du préopinant 
présente deux objets distincts : plusieurs dispo- 
sitions d'un pimple ordre règlementaire, et une 
autre d’une plus baute importante et qu’il a par- 
faitement développée. Celle-ci doit être considérée 
comme additionnelle à la Constitution, ou inter- 
prétative d’un de ses articles. L'idée en est juste, 
et la proposition qu’elle a fait naître à notre 
collègue concilie les intérêts les plus éminents de 
la chose publique. En effet, interdire au gouver- 
nement le droit de choisir ses agents dans le sein 
de la représentation nationale, ce serait établir 
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une sorte d'opposition entre le gouvernement et le 
peuple : d’un autre côté, s’il importe au gouver= 
nement de pouvoir choisir un ministre, un agent 
queiconque parmi les mandataires du peuple, il 
importe aussi au peuple de pouvoir dire au gou- 
vernement : Nous voulons conserver notre man- 
dataire, nous le trouvons digne de notre confiance 
comme il a été jugé digne de la vôtre. Il n’existe 
donc pas d’incompatibilité réelle; et tous les 
droits, Lous les intérêts se trouvent conciliés par 
la réélection proposée. . 

Toutefois cette question est évidemment d’un 
ordre constitutionnel et Ps qui exige le 
concours des deux autres branches de la repré- 
sentation nationale. 

Je demande donc le renvoi de cette dernière 
partie dela proposition de notre collègue Crochon 

la Commission qui sera chargée de présenter à 
la Ghambre les modifications, changements et 
additions jugés nécessaires pour faire marcher la 
Constitution. 

La Chambre décide qu'elle prend en considéra- 
tion la proposition dont elle a entendu les dé- 
veloppements. Elle sero imprimée et mise à l’ordre 
de la discussion aux prochaines séances. 

M. le Président appelle à la tribune M. le 
ministre d'Etat Defermon, chargé par Sa Majesté 
de communiquer à la Chambre le projet de loi 
sur les finances. 


PROJET DE LOI DES FINANCES. 
TITRE PREMIER. 
Des exercices 1812 el 1813. 


Art. 4er, Les payements effectués par le Trésor, sur 
les exercices 1812 et 1813, ayant excédé les recettes ob 
tenues sur les revenus et produits affectés à ces exerci- 
ces, de la somme de 101,775,000 francs, le Trésor sera 
couvert de celte avance par un prélévement équivalent, 
soit sur le produit des ventes de bois ordonnées par la 

résente loi, soit sur celui des biens des communes dont 

veute a été ordonnée par la loi du 20 mars 1813. 


TITRE Il. 
Du payement des créances antérieures au 1er avril 1814. 


Ari. 2. En exécution de l’article 29 de la loi du 23 sep- 
tembre 1814, il est ouvert un crédit provisoire de 
1,500,000 francs de rentes, pour l'inscription au grand- 
livre de la dette publique, de l'arriéré des ministères 
aatérieur au 1er avril 1814, après que les créances au- 
ront été liquidées et ordonnancées par les ministres 
dans la forme ordinaire. 

Les obligations créées par la même loi, délivrées aux 
créanciers précédemment liquidés, et qui ne sont pas 
rentrées au trésor, seront lement converties en rontes 
sur le même crédit. 


Art. 3. L'intérêt des inscriptions courra à partir du 2% 


‘mars 4815, quelle que soit l'époque à laquelle l'inscrip- 


tion soit effectuée. 
TITRE Ii. 


De l'organisation et de la dotation de la caisse 
d'amortissement. 


Art. 4. La caisse d'amortissement sera administrée 
ar un directeur et par deux administrateurs nommés par 
FRmpereur sous les ordres du ministre des fipances. 
Ant. 5. Le fonds ordinaire d'amortissement se com- 
088 : 
u 40 Du revenu des bois et forêts provenant des princes 
de la famille royale, jusqu'à concurrence d'un revenu 
zet de 4 millions; fs 

2 Du produit annuel des bois de seconde origine, jus- 
qu'à concurrence d'un revenu net de 4 million, pour 
composer une dotation de 5 millions; 

3 Du produit des extinctions annuelles sur la dette 
viagère, dont le fonds continuera, conformément à la loi 
de finances do 1811, d'être porté au budget de chaque 
année, pour la somme à laquelle la dette Vent mon- 
tait au 1er janvier 1845. Lo montant de la différence 
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entre cee somme et celle réellement payée, pour cha- 
que semestre, aux créanciers viagers, sera versé à la 
caisse d'ermortissement de six mois en six mois par le 
trésor impérial. À 

Art. 6. Il sera dressé un étai des bois et forêls affectés 
par l’article précédent à la dotation de la caisse d’amor- 
Vissement. Ils continueront à être régis par l'administra- 
tion forestière, et le produit annuel en sera versé direc- 
tement à la caisse, pour être exclusivement appliqué au 
rachat de la deue perpétuelle, is 

Art. 7. La caisse continuera de jouir de l'intérêt des 
rentes qu’elle aura acquises, et appliquera le produit de 
ces intérêts à de nouveaux rachats. 

Art. 8. Le compte des opérations de la caisse d'amor- 
tissoment pour ke rachat de la dette perpétuelle, sera 
vérifié chaque année, par une commission composée de 
trois membres de la Chambre des pairs et de trois mem-+ 
bres de la Chambre des représentants, nommés par les 
deux Chambres. Il sera dressé de celte vérification un 

rocès-verbal qui sera imprimé et distribué aux deux 
hambres en même lampe que le compte des finances 
de chaque annés, auquel il sera annexé. 


TITRE Ill. 
De l'exercice 1814. 


Art. 9. Lo budget de l'exercice 1814 est définitivement 
réglé, en recette, à la somme de 774,923,974 francs, et, 
en dépense, à pareille somme, conformément aux états 
Aet $ annexés à la présente loi. 


TITRE IV. 
De l'exercice 1815. 


Art. 10. Le budget de l'exercice 1815 est réglé, en 
recette, à la somme de 770 millions de francs, et, en 
pue à la même somme, conformément aux états C 
et D annoxés à la présente loi. 


TITRE V. 


D'un emprunt national, pour la conversion en valeurs 
disponibles d'une partie des buis affectés comme 
moyens extraordinaires aux exercices 1815 et anté- 
rieurs. 

41. 


Art. 41. IL est oavert un emprunt national d’ane 
somme égale au montant du principal de la taxe qu 
laquelle chaque contribuable est porté aux rôles de la 
contribution foncière et de la contribution mobilière et 
personnelle de chaque département, arrêtés pour l'exer- 
cice 1815. 

Art. 42. Sont exceptés pour la contribution person- 
nelle et mobilière, ceux dont les taxes ne sont, en prin< 
cipal, que de 3 francs et au-dessous. 

Art. 13. Dans‘les villes où la contribution mobiliére 
est perçue par voie d'octroi, l’ancien contingent de celte 
contribution servira de base pour la somme à fournir 
4 l'emprunt. La taxe de chacune des classes du tarif de 
la contribution personnelle (les deux dernières classes 
exceptées, lesquelles ne contribueront pas à l'emprunt), 
sera multliée d’après la proportion existante entre ces 
deux contributions, et chaque contribuable sera porté 
pour la somme résultante de cette proportion, dans 

état de l'emprunt. , 

Ainsi, dans le cas où la contribution personnelle for- 
merait le quart de la contribution mobilière perçue par 
voie d'octroi, chacune des taxes du tarif de la contribu- 
tion personnelle (les deux dernières classes exceplées) 
sera quadruplée, et sera portée sur £e pied dans l'Etat 
de l'emprunt. 

Art 14. Le payement de l'emprunt sera fait par hai- 
tième, de mois en mois, à partir du 4er juillet prochain; 
le recouvrement en sera poursuivi par les mêmes voies 
que celui des contributions directes. Les fermiers seront 
tenus de payer pour le eumpte des propriétaires, et don- 
neront {a reconnaissance de l'emprunt pour comptant 
dans lo pre des baux, sans préjudice du recours di- 
est sur les propriélaires, daus le cas où il deviendrait 
nécessaire. 


An. 15. Les décharges et réductions oneées par 
les conseils de préfecture sur les contributions foncière 
et personnelle, donneront lieu à une réduction égale sur 
le montant de l'emprunt. 

Art. 16. H sera délivré à chaque porteur une recon- 
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naissance remboursable ser ls produit en aunérairs, 
provenant de la vente des bois ci-dessus désignés. 

Art. 17. Dans les communes où l’un eu plusieurs des 
principaux contribuables se porteraient à faire l'avance 

le la totalité de l'emprunt à la charge de la commune, 
ils recevront une reconnaissance collective du montant 
du prèt à la care de la commune. Cette reconnaissance 
portera intérêt à 6 p. 9/0 l'an, à partir du premier jour 
du semestre dans lequel elle aura été délivrée. Cel in- 
térèt sera payable à la caiste centrale du syndicat éla- 
bli par l'article 28 de la présents loi, 

Art. 18. Les remises de receveurs et percepteurs pour 
le recouvrement de l'emprunt, seront du quart de leurs 
remises ordinaires. Ces remises, ainsi que les frais de 
confection des Etats dudit emprunt, seront prélevées sur 
son produit. 

ê 2. 


Du remboursement de l'emprunt. 


Art. 19. Ll est affecté su remboursement de l'emprunt 
natioyal uue portion des bois de l'Elat, ainsi qu'il est 
établi aux articles suivants. 

Art. 20. La proprièté desdits bois affectés au rembour- 
sement de l'emprunt sera transférée aux prèteurs. 

Art. 21. A cet effet, il sera dressé incessamment, dans 
ta forme établie en exécution de la loi du 93 septembre 
1814, des états de désignation et de destination de bois, 
pour une valeur équivalente au montant réuni des cuu- 
Aribations foncière, personnelle et mobilière en prinei- 


pal. 

Art. 22. Aussitôt que Les états dressés dans les divers 
départements auront été réunis, il sera passé acte de 
vente en faveur des prôteurs représentés par un syndicat 
dont la composition sera établie ci-après. Cet aclo sera, 
somme les actes authentiques de ventes de biens natio- 
haux, passé dèvaat le préfet du département de la Seine, 
dans là forme acconlumée. 

Art, 23. La couservation et régie des bois, les ventes 
des coupes ordinaires et annuelles, resteront confiées à 
l'administration générale des forêts et à celle de l'enre- 
Sistrement et des domaines, selon les formes et avec les 
''étributions actuellement en usage. Le produit des cou- 
pes, du jour de la désignation à celui de a vente, fera 
parlie du gage de l'emprunt. 

Art. %4 mise en vente des bois aura lieu, comme 
celle des domaines nationaux, devapt les préfeis et aux 
enchères. Le montant de l'estimation formera la pre- 
mière mise à prit. 

CHE 23. is adjudications seront faites LU nom de 
syndicat, et le prix stipulé payable à son profit comme 
représentant les prêteurs. ui L , 

art. 26. Le recouvrement du prix des bois sera fait à 
la diligence ds la régie de l'enregistrement et des domai- 
nes, qui en complsra comme d'un fonds spécial. Le 
montant de ce fonds sera mis au fur et à mesure des 
rentrées, déduction faite des remises des préposés, à la 
disposition du syndicat, iequel désignera à Paris une 
enisse centrale pour recevoir les versements 

Art. 21. Dès qu'il y aure une somme équivalents au 
Yingüème de l'empruat, versée dans la se centrale, 
lo syndicat eu fora la réparlition au proût des pré- 

8. 


Art. 28. Le syndicat sera formé de trois membres 
de ia Chambre des pairs et de trois membres de 
Chambre des représentants, élus dans fe sein de chacune 
d'elles. lis s’adjoindront sept autres membres : à ce! 
effet, io propriétaire ls plas imposé de chaque déparie- 
mont sera désigné pour Ôtre inserit sur une liste de qua 
Vaviogr sept personnes, sur laquelle les sept membres 
seront élus. 

Art. 29, Le syndicat exercera nne action de surveil- 
lance sur l'administration et régie des hois aliénés, et 
sur les ventes qui en seront faites. 

Les états des comptes ordinaires seront soumjs cha- 
que année à l'approbation du syadicat. 

Ari. 30. Les diponses du syndieat seront réglées par 


une bi. À 
Toufofois, les fonctions des syndics seront gratuites. 
TITRE Vi, 


Du crédit sur les bois de l'Etat. 


Art. 51. En remplacement de la vente de 300,000 het- 
tares de bois, euiorisée par l'article 54 de la loi du 
23 septembre 1814, il pourra en être rendu jusqu'à con- 
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currenes d’une valeur estimative de 300 millions. Le 
produit des ventes sera appliqué aux dépenses du ser- 
vice, conformément aux allocations portées en la pré- 
sonte loi, et smployé, jusqu'à due concurrence, au rem- 
boursement de l'emprunt ouvert par le titre V. 

Art. 32. Il ne pourra être mis en vente des bois au- 
dessus de 300,000 hectares, que ce qu'il en faudrait 
pour compléter le crédit ouvert par l'article précédent. 


TITRE VII. 


De la suppression du droit de circulation sur les bois- 
sons et des exercices et de leur remplacement. 


Art. 33. Le droit de circulation sur les boissons, el le 
droit de consommation générale sur l’eau-de-vie sont 
supprimés. En conséquence, Jes expéditeurs ou conduc- 
teurs seront affranchis de l'obligation de se munir de 
congés, passavants, quon ou autres expédi- 
tions quelconques pour le transport des boissons, 

Art. 35. Les exercices à domicile et toutes autres for- 
malités auxquelles étaient précédemment soumis les dé- 
bitants, brasseurs, distillateurs, marchands en gros, 
courtiers, facteurs, commissionnaires et tous autres fai- 
sant un commerce quelconque des boissons, sont égale- 
ment supprimés. 

Art. 33. Les droits d'entrée sur les boissons au profit 
du Trésor cesseront d’être perçus dans les lieux dont la 
population est au-dessous de quatre mille âmes. Ils con- 
tinueront à l'être dans les villes et bourgs d'une popu- 
lation agglomérée, de quatre mille âmes ot au-dessus, 
conformément au tarif annexé à la présente loi. 

Art, 36. Les droits d'octroi sur les boissons dans les 
communes de quatre mille âmes et au-dessus, seront ré- 
duits d’une somme égale à l’augmentation portée au 
nouveau tarif des droits d'entrée, de manière que la 
somme totale des deux taxes réunies reste exactement 
la même. 

Art. 37. Lorsque les besoins des communes exigeront 

e la réduction prescrite par l’article précédent du ta- 
rif de leur octroi sur les boissons soit remplacé, en 
tout ou en partie, par une augmentation de quelques- 
unes des autres taxes établies, ou en imposant de nou- 
veaux objets de consommation locale, les conseils mu- 
nicipaux en proposeront les moyens, suivant les formes 
prescrites par les règlements. 

Art. 38. Néanmoins, pour les villes et communes où 
les besoins du service cxigeraient un remplacement im- 
médiat, les préfets assembleront de suite les conseils 
municipaux pour délibérer et proposer le mode de rem- 
placement. Les préfets pourront approuver et faire exé- 
cuter provisoirement les délibérations prises par les 
conseils mupicipaux, à la charge toutefois de les trans- 
mettre, sans délai, au ministre des finances, pour y étre 
statué définitivement. 

Art. 39. Les droits à la vente en détail des boissons 
etceux à la fabrique des bières, sont remplacés au 
moyen d’une répartition entre les débitants et les bras- 
seurs. Le montant des droits ittés en 1812, dans 
chaque département, sous la déduction d’un dixième 

our frais de régie, servira de base à cette répartition. 

e gouvernement est autorisé à changer celte base pour 
les localités où elle serait jugée trop élevée. 

Art. 40. Le directeur des contributions indirectes de 
chaque département remettra au préfet l’état, divisé par 
communes, des droits perçus dans chacune d’elles pen- 
dant l'exercice 1812; cet état sera certifié par le direc- 
teur et arrêté par le préfet. 6 

Art. 41. Le maire de chaque commune, à la réception 
de l'extrait de l'état général, arrêté par le préfet, et 
d'après les renseignements remis au maire par le préposé 
de la régie, sur la quotité des droits acquittés pag cha- 
que redevable en 1812, ou par tout débitant ou brasseur 
établi postérieurement, réunira les brasseurs et les dé- 
bitants actuels, ou les syndics nommés par eux, et eux 
entendus ou dûment appelés, procédera à la répartition, 
d'après l'importance du commerce de chacun. 

Art. 42. L'état de répartition arrêté par le maire sera 
exécutoire. Il sera remis au collecteur préposé pour 
chaque canton par l'administration des contributions 
indirectes, lequel sera chargé de faire à domicile le re- 
couvrement des droits. Ils devront être acquittés par 
yingr-quairième, à la fin de chaque quinzaine, sauf les 
modifications que les localités pourraient exiger. 

Art. 43. Les collecteurs sont autorisés à décerner con- 
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tre les retardataires des contraintes qui seront exécu- 
toires, nonvbstant Dppostion et sans y préjudicier, après 
avoir été visées par les juges de paix. * 

Art. 44. Les réclamations des redevables seront re- 
mises au maire, qi après avoir entendu les parties 
intéressées, et pris l’avis du collecteur du canton, adres- 
sera le tout, avec son avis, au préfet, pour être statné 
en conseil de préfecture, le directeur des contributions 
indirectes préalablement entendu. 

Art. 45. Nul ne pourra, à l’avenir, vendre en détail 
des boissons ou fabriquer des bières, s’il n’a préalable- 
ment fait sa déclaration à la mairie, et obtenu une li- 
cence, dont le prix sera payé conformément au tarif ci- 
annexé, Ce prix sera acquitté à l'avance par quart et 
exigible tant que le redevable continuera son commerce. 
Il n'en sera exigé que les sept douzièmes pour l’année 
courante. ê 

Les licences seront renonvelées chaque année. 

Art. 46. Les débitants quai s'établissent accidentel- 
lement sur les foires ou marchés seront tenus de faire une 
déclaration chez le maire de la commune avant l’ouver- 
ture de leur débit, et de consigner une somme équiva- 
lente aux droits qu'ils seront présumés devoir acquitter 
en raison des quantités de boïssons en leur possession. 
Les maires el syndics détermineront, à l'expiration du 
débit, les droits à payer par chaque débitant en propor- 
tion de ces ventes, et lui feront restituer par le collec- 
teur l’excédant de la somme consignée. 

Les droits ainsi recouvrés seront précomptés sur les 
sommes à répartir pour le trimestre suivant, sur les 
débitants ordinaires de la commune. 

Art. 47, Toute personne qi fabriquera de la bière, 
ou vendra des boissons en détail sans être pourvue de 
licence, sera passible de l'amende de 300 francs à 
1,000 francs, et de la confiscation des boissons trouvées 
en sa possession, conformément à l’article 84 de Ja loi 
du 8 décembre 1814. 

Art. 48. La contravention prévue par l'article précé- 
dent sera constalée par des précis verbaux rapportés sur 
la réquisition de l’un des brasseurs ou débitants, ou du 
collecteur, ou même d'office par le maire ou son adjoint, 
le juge de paix ou son suppléant, ou par tout autre of 
ficier de police judiciaire, Les instances auxquelles ces 
procès-veroaux pourront donner lieu seront portées de- 
vant les tribunaux de police correctionnelle. Les condam- 
nations seront prononcées au profit des redevables de La 
même communo, 

Art. 49. Les employés des contributions indirectes 
qi ne pourront être maintenus en fonctions par l'effet 

e la présente loi, obtiendront des pensions de retraite, 
qui seront liquidées conformément aux règlements an- 
térieurs au 1er avril 1814. Ceux des employés suppri- 
més parla même cause, qui, aux termes des règlements 
sur les retrailes, n'auront pas droit à une pension, rece- 
vront une somme proportionnée à l'ancienneté de leurs 
services et à leur positiou domestique. Cette somme ne 
pourra être moindre de la moitié d’une année de leur 
traitement d'activité. 

Art. 50.Les employés réformés seront appelés, de pré- 
férence à tous autres, à remplir les emplois vacants, et, 
dans ce cas, les pensions qui leur auront été accordées 
seront suspendues. 

Art. 51. Tous les droits acquis au Trésor en vertu des 
lois antérieures seront exigés et recouvrés suivant les 
formes prescrites par les règlements. 

Art. 52. Les lois, décrets et règlements antérieurs 
continueront à être exécutés dans toutes les dispositions 
qui ne sont pas contraires à celles de La présente loi. 


TITRE VIII. 
De l'exercice 1816. 


Art. 53. La contribution foncière, la contribution per- 
sonneHe et mobilière, et la contribution des portes et fe- 
nètres, seront perçues, en 1816, sur le mêmo pied qu’en 
4815, et réparties dans les mêmes formes, sauf, en cas 
de paix, la réduction des centimes additionnels à 40 sur 
la contribution foncière, et à 36 2/3 sur la contribution 
personnelle et mobilière. è 

Art. 54. Les patentes continueront d’être établies et 
perçues comme en 1815. 

Art. 55. Les autres dispositions des 29 2, 3, 4 et 5 de 
a loi du 23 septembre 1814, continueront d'être exécu- 

S, 
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Art. 86. Les contributions indirectes et autres droits 
rçus en 1815, en exécution des lois des 17, 21 et 24 
écembre 1814, continueront de l'être, sur le même pied, 
en 1816. 
TITRE IX. 
Du crédit provisoire ouvert pour le service de 1816. 
Art. 57. Il est ouvert au gouvernement un crédit pro- 


visoire de 300 millions sur les contributions et revenus 


de 1816, pour subvenir aux premières dépenses du ser- 
vice de l’année prochaine, jusqu'à l'ouverture de la ses- 


sion et jusqu’au réglement definitif du budget de cet 


exercico. 
TITRE X. 


SERVICE EXTRAORDINAIRE. 


De l'habillement et éuipenent des gardes nutionales 
mobilisces. 

Art. 58. IL sera pourvu, par un fonds spécial, au 
payement des dépenses relatives à l'habillement et équi- 
pement des gardes nationales mobilisées, estimées à 
#4 millions. 

Art. 89. Ce fonds se composera des produits: 1° d’une 
augmentation d'un cinquième sur les cautionnements de 
tous Les emplois qui y ontété précédemment assujctlis; 
2 d’une retenue sur les traitements et appuintemonts 
civils au-dessus de 2,000 francs, à la charge du Trésor, 
tant à Paris que dans les départements ; celte retenue 
sera d'un vingtième sur les traitements au-ilessus de 
2,000 francs, jusques à 6,000 francs, et d'un dixième 
sur les traitements au-dessus de 6,000 francs. 

Art. 60. Les suppléments de cautionnements réglés 
par Particle précédent, seront versés au Trésor, un quart 
dans le mois de le promulgation de la loi, et les trois 
autres ques de mois en mois, à partir de celui dans 
lequel Îe premier payement doit avoir lieu. Toutes 
les fois que le supplément à payer n'excédera pas 
400 francs, il sera payé dans le cours du premier mois, 

Art. 61. L'intérêt des suppléments de cautivnnemeuts 
sera le mème que celui du cautiouneineut primitif. 

Art. 62. Les retenues sur les traitements serout effec- 
tuées par douzième chaque mois, à partir de la pro- 
mulgation de la loi. 

Art. 63. Dans le cas où ces ressourres ne produiraient 
pas la totalité des fonds nécessaires, tant ponr la resti- 
tution des taxes extraordinaires perçues dans quelques 
départements, aiusi que des ‘avances faites, soit par les 
communes sur leurs revenus, soit par le Trésor, que 
pour compte le payement des dépenses occasionnées 
par l'habillement et équipement des gardes nationales 
mobilisées, le complément nécessaire sera imputé sur 
les fonds généraux 

Art. 64. Le ministre de l’intérieur rendra un compte gé- 
néral de la dépense effective qui aura été faite pour l'ha- 
billement et l'équipement des gardes nationales, et des 
divers produits qui y auront élé appliqués: Ce compte 
sera annexé à celui de l'administration des finances, qui 
‘sera rendu l'année prochaine. 

Le ministre des finances, 
Signé Gaupix, Duc DE GAETE, 
Membre de la Chambre des pairs. 


La Chambre donne acte à M. le ministre d'Etat 
de la présentatiou du projet de loi. 

M. Vernellh de Puirazeau. Le projet de lui 
qui vient de vous étre présenté, ceux que vous at- 
tendez du gouvernement, doivent vous faire 
sentir la nécessité de déterminer promptement 
les règles de vos délibérations ; déjà deux chapi- 
tres de l’ancien règlement ont été adoptés provi- 
goirement; vous avez un troisième chapitre inpor- 
tant à adopter, celui de la division en bureaux. Je 
demande que le rapporteur, M. Souque, soit ap- 
pelé à la tribune. 

Plusieurs membres observent que le travail 
dont M. le vice-président occupant le fauteuil, 
M. Flaugergues, avait parlé, n'est pas imprimé 
et distribué. 

. M. le Président. Le travail que j'ai pris la 
liberté de recommander à l’Assemblée comme le 
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produit des méditations d’un homme très-recom- 
mandable, a été communiqué à la commission ; 
l'auteur désire très-peu donner de la publicité à 
ce fruit de ses réflexions, et les convenances 
seront bien mieux observés, si la Chambre ne 
les connaît que par l'iutermédiaire de sa com- 
iission. 

M. Souque Je rai point eu connaissance du 
travail dont 1l s'agit, mais il a été communiqué à 
la cominissiou, je n’assistais point à ctte séance, 
je ne pouvais soutenir nicumbaltre ce travail que 
Je ne couuais point; je demande moi-même l'a- 
Journement à demain. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Mon- 
sieur le président, je demande à combattre Pajour- 
nement. (M. Regaaud monte vivement à la tri- 
bune.) Un projet de loi très-important, Messieurs, 
vient de vous être présenté par le gouvernement 
sur le rapport du ministre des finances. Les mi- 
nistres de Sa Majesté préparent un autre travail 
dout la discussion ne sera pas moins urgente: 
celui qui a pour vbjet de réprimer les fauteurs de 
la vucrre civile et de prendre des mesures cunlre 
les hommes qui, d'accord avec nos ennemis, abu- 
seut de la liberté de la presse que vous voulez 
respecter, pour se livrer aux déplorables excès 
d'une licence coupable que vous voudrez puuir. 
Rieu ue doit, sur ces ohjets si esseuliels, retarder 
votre delibération ; pour mui, je le déclare, daus 
les circoustances où nous nous trouvons, je re- 
garde comme un malheur publie tout retard dans 
votre marche, tont délai apporté à votre organi- 
salion délinilive, et à l'entière régularisation de 
vos délibérations. 

Ne perdez pas de vue, Messieurs, que vos en- 
peinis comptent les motents que vous pourriez 
perdre, et les emploient avec une audace qu'ils 
Calculent sur cette inpunité qu'ils espèrent sur- 
prendre aux principes de libéralité qui nous 
animeul. Leur fureur impuissante se dévoile pré- 
cisément au moment où nous apprenons les pre 
miers succès de l'Empereur, où nous avons lieu 
d'espérer que le cuurage de uos braves armées 
consolidera La liberié parmi nous, et que peut- 
étre on devra bientôt à nos armes le triomphede 
ces mêmes principes dans les pays où nos aigles 
victorieuses ont déjà pénétré. ; 

Et déjà, Messieurs, lorsque j'ai parlé de la libé- 
ralité de vos principes, vous avez reconnu à quel 
poiut on veut eu abuser contre vous, et vous 
savez déjà de quel fait je veux vous entreteuir. 
Certes, je le déclare, personne ne fait plus que 
moi profession de respect pour la liberté de la 
presse ; elle est un des droits les plus sacrés as- 
surés ct garantis aux citcyens par notre Gonstilt- 
tion ; mais la liberté consiste à énoncer une opl 
nion, à discuter un avis, à signaler les abus, à 
éclairer l'autorité ; la liberté de la presse n’est pas 
sans doute l'impunité du mensonge et le droitde 
répandre l'alarme au sein d’une nation tout en- 
tière, en répandant les nouvelles à la fois les plus 
défavorables et les plus fausses. 

Et cependant, Messieurs, hier, au grand éton- 
nement, et je le dirai, à la vive douleur des amis 
de la patrie, un journal a dit, et ce malin, un 
autre journal a répété que le général Travot avait 
été complétement défait au milieu de la Vendée; 
que lui-même était resté prisonnier, qu'il avait 

té échangé contre un des chefs des insurgés... 
june agitation très-vive se répand dans l'Assem- 

lée.) Messieurs, vous avez tous lu ce journal, et 
j'en appelle ici à l’indignation que vous avez 
éprouvée; vous pardonnerez le ton de véhé- 
mence avec lequel je m’exprime; je crois amer 
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autant que qui que ce soit la liberté et les prin- 
cipes sur lesquels elle repose ; je veux la justice 
et la tolérance des opinions; mais tant qu'une 
goutte de sang baltra dans mes veines, je ne 
pourrai retenir le mouvement qui m'anime contre 
les auteurs de manœuvres si coupables et d’un 
usage si sacrilége du droit le plus sacré. 

Et savez-vous bien, Messiéurs, où vont ces nou- 
velles, fabriquées dans une intention si dange- 
reuse ? Savez-vous où elles arrivent, et dans quel 
moinent on les à concertées ? Elles arrivent dans 
la Vendée même, où, par la force de nos armes à 
la fois, et par les soins d’une sage et prudente 
administration, une pacieanon se prépare ; elles 
arriventà Portsmouth au moment où l’on délibère 
peut-être si l'on risquera de nouveaux armements 
et l'envoi de nouveaux transports d'armes et de 
munilions; elles arrivent dans le Poitou, au mo- 
ment où six braves bataillons de gardes nationales 
marchent pour se rendre à la Rochelle, et vont 
être frappés dans leur route du bruit que leurs 
frères d'armes ont succombé. Un tel excès vous 
prouve, Messieurs, que vos ennemis savent bien 
employer le temps dont vous semblez ne pas con- 
naître assez le prix. En attendant le moment où 
vous aurez rendu des lois qui puissent les attein- 
dre, plus actifs à vous attaquer, que vous ne l’êtes 
à vous défendre, ils imaginent, concertent, col- 
portent d’absurdes nouvelles, et trouvent des 
Journaux assez ennemis de leur pays pour les 
publier! Bt l’on viendra dire que ce sera un 
délit que d'arrêter à la poste des feuilles ainsi 
revêtues du cachet des plus dangereux men- 
songes ? 

Mon intentions au surplus n'est pas de provo- 

uer des mesures illégales, arbitraires : mais, 
essieurs, vous partagez mon indignation. Tout 
ceci doit cesser, mais par une mesure prompte, 
lègaie : hâtez-vous donc de délibérer..... 
"Assemblée entière répond par un mouvement 
d'adhésion. 

M. Pénlères. Je viens vous exprimer, Mes- 
sieurs, les mêmes sentiments que l'orateur qui 
ina précédé; mais j'irai plus loin que lui: je viens 
vous proposer de demander au ministre de la 
poliec quelles mesures il a prises contre le rédac- 
teur du journal qu'on vient de vous signaler ; je 
tiens à la main son numéro d’hier ; c’est le Jour- 
nal général de France. 

Un grand nombre de voir. Lisez! lisez ! 

M. Pénières donne lecture de l’article.) 

’orateur continue. La nouvelle publiée par ce 
jourual, nouvelle qui n'a aucun fondement, ne 
peut avoir été donnée que par une combinaison 

rfide ; il me semble que 1e ministre aurait pu 
acilement remonter à la sourre d’une telle ma- 
chination, faire venir le rédacteur, lui demander 
quelle est sa garantie pour une telle nouvelle, 
ou en faire peser sur lui toute la responsabilité. 

La gropesition est appuyée vivement. ! 

M. Dupin. Je partage toute votre indignation 
contre ceux qui répandent des nouvelles de la 
pature de celles qui ont é'é publiées dans le 
journal indiqué. Mais vous devez avant tout écou- 
ter la Constitution, la sagesse et la raison. 
(Des murmures s'élèvent.) Ne précipitons rien... 
{Nouveaux murmures). 

Un grand nombre de voix demandent la dis- 
eussion sur le règlement. : 

Dupin. Je demande l'ordre du jour motivé 
sur ce que les autoritis compétentes ont dù 
que leur devoir relativement à l'article dont il 
s’agit. 

n membre. La discussion doit suffire. 
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. Un autre membre. Je demande que nous procé- 
dions à la formation de nos bureaux. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
demande pardon à l'Assemblée de reparaître une 
seconde fois à cette tribune, dans un moment où 
un sentiment unanime est partagé, et pour un 
objet sur lequel nous n'avons qu'une opinion; 
mais plusieurs de mes collègues m'ont fait aper- 
cevoir qu’en m'élevant avec toute la force qui 
est en moi contre un si coupable abus de la liberté 
de la presse, je n'avais pas assez suffisamment 
démenti le fait énoncé dans le journal dont il est 
question. Je croyais cependant l'avoir fait ; mais 
je dois revenir de nouveau à cette tribune pour 
jiecare positivement que non-seulement le 
ait relatif au général Travot et à sa prétendue 
défaite est faux, mais même qu'il n’y a pas une 
seule circonstance qui ait pu donner lieu à ré- 

andre un semblable bruit. Le général Travot est 

la têle de ses troupes. Le mal n’a fait aucun 
progrès nouveau ; tout donne lieu de croire au 
contraire que le pays insurgé tend à se Lt 
cet que, tandis que nos ennemis font les derniers 
efforts pour rompre ou affaiblir les mesures du 
gouvernement, notre union avec le gouverne- 
ment, notre empressement à seconder 80n action, 
et à lui donner tout le caractère qui résulte de 
l'harmonie des pouvoirs, concourront avec les 
faits héroïques de nos braves armées, et du 
prince qui Les commande, à fixer partout la vic- 
toire pour la cause sacrée de l'indépendance du 
territoire et de la liberté de la patrie....... (Les 
plus vifs applaudissements éclatent). 

M. le Président rappelle à l'observation du 
règlement. (Le silence se rétablit.) 

Plusieurs membres demandent que l’on passe à 
la discussion des articles du règlement, 

Cet avis est adopté, et, après de très-légers dé- 
bats, les articles du règlement relatifs aux bu- 
ruaux sont adoptés en ces termes : 


CHAPITRE IV. 
Des bureaux. 


Art. er, Au commencement de chaque session, 
la Chambre se divise en quinze bureaux, compo- 
sés chacun, autant qu'il sera possible, d'un nom- 
bre égal de représentants. 

Art. 2. Ges bureaux seront formés par la voie 
du sort, et désignés par les numéros 1, 2, 3, etc. : 

Ils sont renouvelés chaque mois. ne, 

Art. 3. Chaque bureau nomme à la majorité ab- 
solue son président. 

Art. 4. Les bureaux confèrent séparément sur 
les propositions qui leur sont transmises par la 
Chambre. . À 

Art. 5. Chaque bureau étant suffisamment in- 
struit, nomme un rapporteur à la majorité ab- 
solue. 

Il n’est tenu aucun procès-verbal de ces confé- 
rences. Le président se borne à noter sur un re- 
gistre la nomination du rapporteur. 

Art. 6. Lorsque les deux tiers des bureaux au- 
ront terminé leur conférence sur une propose 
le président de la Chambre consultera l’Assemblée 
pour savoir si elle juge nécessaire qu'il lui en 
soit fait rapport. . 

Art. 7. Si l’Assemblée juge qu'elle est suffisam- 
ment instruite, elle détermine à l'instant même 
le jour où la proposition sera discutée en séance 
publique, sans rapport préalable. ; 

Art. 8. Si l’Assemblée décide au contraire qu'un 
rapport lui sera fait, le président met aux voix si 
les rapporteurs des bureaux se réuniront pour 

former une commission, ou si cette commission 
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sera nommée au scrutin, suivant la forme établie 
par l'article 10. HA 

Art. 9. Lorsque la commission est formée de 
l'une ou de l'autre des deux manières exprimées 
dans l’article précédent, elle discute la proposi- 
tion et nomme, à la majorité absolue, un de ses 
membres pour faire un rapport à la Chambre. 

Ce rapport est imprimé ct distribué trois jours 
avant lu discussion en assemblée générale. 

Art. 10, Lorsque la Chambre devra procéder à 
une nomination par la voie du scrutin, les repré- 
sentants se retireront dans leurs bureaux respec- 
tifs, où le président, assisté des deux membres 
les plus âgés de chaque bureau, ouvrira el dé- 
pouillera le scrutin. Le plus jeune des membres 
présents tiendra la plume. 

Art. 11. Le résultat du epoutemenE de chaque 
bureau, signé par ceux qui l'auront constaté, sera 
porte à l'assemblée de la Ghambre par son prési- 

ent, pour y assister au recensement général fait 
en séance publique. 

Après cette adoption, la Chambrè décide, sur la 
proposition d'un membre, qu'elle procédera de 
suite, par la voie du sort, à sa division en quinze 
bureaux. x 

Gette opération a lieu par la voie du sort. 

Les bureaux sont composés de la façon sui- 
vante : 


PPEMIER BUREAU. 


MM. MM. 

4. Crochon. 21. Barrien. 
2. Aubin. 22. Aubert. 
3. Méminaud. 23. Gallocheau. 
4. Lauberdière (Le géné- 24. Denis. 

ral). 25. Philippe. 
$ De Drée. 26. Bresson. . 
6. Cambon, 21. Félix Desportes. 
7. Nérat. 28. He 
8. Janet. 29. Lévêque de Pouilly. 
9. Vimar. 30. Odier. à 
10. Marlin, 31. Charlton. 
11. Dugat. 32. Brun fils. 
12. Chappuis. 33. Bachellerie. 
43. Dubalen. 34. Dupuy. 
14. Crouset, 35. Bissardon. 
18. Jay. 36. Duprat. 
16. Gervais Lafond. 37. Reybell. 
47. Solignac. 38. Ligeret de Chazey. 
18. Rouyère. . 39. Jacomet. 
49. Jaonin. 40. Sangez. 
20. Duhamel. #1. Pervinquière, 

DEUXIÈME BUREAU, 
MM. MM. 

4. Watelier. 22. Peyrot de Vernoux. 


2, Vésin. 23. Desbordes, 
3. Sébastiani (Le général). 24. Duchâtelet. 


4. Tassel. 25. Colla-Descourval. 
8. Lefort. 26. Hannus. 
6. Triozon. 27. Boudet (Le général). 


7. Urguet de Saint-Ouen. 28. Jalabert (Lot-et - Ga- 
8. Caminade, ronne). 


9. Sevin. 29. Barbault-Delamotbe. 
40. Teullé. 30. Rigaud de l'Isle. 
41. Cénac-Moncau. 31. Laguette-Moruay. 
42. Clerc. 32. Devisme. 

13. Gouest. 33. Boell. 

44. Demesmay. 34. Dewarenghien. 

45. Bienvenue. 35. Loysel. 

16. Dudevant. 36. Thabaud. 
47. De La Metherie. 37. Burelle. 
48. Caumartin, 38. Cade. 


39. Etcheverry. 


49. Arpin père. 
20. Bary. 40. Carré (Vendée). 
21. Provençal Longpré. 


TROISIÈME BUREAU. 


M. M. 
1. Bessière. 3. Robin de la Ronde. 


CENT JOURS. 


. Delbrel. 


. Clément (Doubs). 


Somimaæmcin 


> 
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MM. MM. - 


. Loubers. 2. Godefro 


23. Veaux Le général. 


Emery. 
. Morel (du Calvados). 24. Farez. 


Delaistre (Scine-Infé - 23. Guegot. 


rieure). 2%6. Combes-Daumons. 
. Taïlhandier. 27. Bedoch. 
. Boulongne. * 28. Dubois (du Cantal. 
De La Haye. 29. La Morlière. 
. Guineau. 30. Laforèl. 
. Thurin. 31. Hubert. 
. Renauldon. 32. Grauet. 
. Mouton - Duvernet (Le 33. Gay. 
général). 34. Verneilh de Puirazeau 
. La Porte. 35. Enlart. 
. Cotte. 36. Durant (Marne). 
. Foucher(dela Mayenne). 37. Gaudonville. 
+ Dupont ide l'Eure). 38. Duranteau. 
. Regnard. 39. Huet. 
. Selves. 40. Flaugergues. 
. Somis. 41. Gérente. 
. Poinsot. 
QUATRIÈME BUREAU. 
MM. MM. 
. Grand. 23. Bastian. 
. Rozet. 2%4. Charles. 
. Desmousseaux. 25. La Fayette (Le général. 
+ Verteillac. 26. Roulx. 
. Lecarlier. 27. La Fayette (Georges dei. 
. Hattingais. + 98. Dartigaux. 
. Vigier. 29. Guiter. 
, Siméon. 30. Lebrun (Auguste). 
. Durbach. 31. Suchet. 
Lemenuet. 32. De  Larochefoucault - 
. Debourges. Liancourt. 
. Bailly. 33. Rhem. 
. Moliet. 34. Duret. 
. Bigarré. 35. Bruyas. 
. Bonvié. 36. Dequeux Saint-Hilaire. 
. Bryon. 37. Plaisance (Charles dei. 
. Dartonne. 38. Moutardier. 
. Hello. 39. Simonnot (Saône - et - 
. Poultain de Grandprey. Loire). 
Dauchy. 40. Becker (Le général). 
. Berthier. 41. Louvol. 
. Gras. 


CIXQUIÈME BUREAU. 


MM. MM. 
. Legouest. 22. Laffitte (Seine). 
. Lucas Bourgerel. 33. Sollier. 
Frémicourt. 24. Laborde. 
. Hellot. 25. Delorme. 
. Linière. 26. Bigonnet. 
. Drouart. 27. Pluvinal. 
. Julien. 28. Camus de Richemont. 


. Bonnesœur. 'Angély. 

. Dubois (Seine). 32. Roland. 

. Didier. 33. Vuillier père. 
Deshayes. 34. Populle. 

. Pean de Saint-Gilles. 35. Moll. 

. Chauvir-Hersan. 36. Besnard-Duchesne. 
Guyardin. 37. Labrouche. 

. Dujau afné. 38. Tripier. 

. Maupetit. 39. Gonau. 
Majou. 40. Vivenot. 
Faure. 41. Sapey. 

SIXIÈME BUREAU. 
MM. MM. 

. Legorrec. 41. Fournerat, 

Thevenard Guerin. 12. Desprez. 


Drouet. 13. Duchesne. 
14. Guilhem aîné. 


Vigaon-Laversane. 45. Nully d'Hécourt. 


Berville. 16. Desfourneaux (Le géné 
Salvage. ral Borne-). 
. Eschassériaux. 17. Bobillier. 


18. Duphénieux. 


Dumoulin, 19. Chevalier. 


{Chambre des Représenlants.} 


MM, 
20. Abot. 
21. De Fontenay. 
22. Maleville. 
23. Gronier (Le général). 
24. Glais. 
25. Mourgues. 
26. Garat. 
21. Mornier. 
38. Sorbier (Le général). 
29. Arnault. 
30. Legrand de Boislandry. 
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MA. MM. 
31. Beaucheton. 39. Defermon. 
32. Laussat. 40. Herbin-Dessauit. 
33. Dupin. 


34. Lefebvre-Gineau. 
35. Perrier (Ardèche). 
36. firguel Ti ) 
37. Regnaud { . 
38. Jomard. 

39. Boubert. 

40. Boulant. 

#1. Bouvier-Dumolard. 


SEPTIÈME BUREAU. 


MA. 

1. Vallée. 

2. Morillon. 

3. Ramond (Le général). 
4. Rifaut, 
5. Philip 
6. Saurel. 
7. Thouzet. 
8. Loubens. 

9. Armand. 

10. Deschamps. 

41. Joubert- ire. 
12. Ledean. 

43. Nourisson. 
44. Delabrosse (Michel). 
15. Pinac. 


16. Dis as 
47. Buquet ral 
28 Fa 
49. Robert (Charente). 
20. Souhiran 


81. Vincent de Saint-Lau- 
rent. 


teau x. 


AUITIÈME 


MM. 

4. Prost, 

2. Maigre. 

# Ferrand. 

4. Meynard. 

5. Jouffard. 

6. Chautrier. 

7. Vallantin. 

8. Le ponele atné. 
9. Desmare! 
10. Bouuvills-Dumets, 
11. Monsegnat. 
42. Gehin (des Vosges). 
43. Garnier (Seine). 
14. Debo: 
45. Grand ts ainé. 

re. 


MM. 
22. Brouard (Le général). 
33. Falatieu. 
un Fabry-Gheilan. 


Anelin (Calvados). 
a. Ron 
28. Salverte-Baconnière. 
29. Morel. 
30. Andryane. 
31. Guérineau. 
D ps (Le général). 


Frs Vincent Molinière. 

35. Clairon. 

36. Rigoult. 

57. Maignet. 

38. Thénard-Dumousseaux. 
39. Dufour des Bartes. 
40. Bouchard. 


. 1. Manuel, 


BUREAU. 


MM. 
22. Ducournaë. 
23. Dulac. 
24. Bazoche. 
igneron. 


a Sen 


. Hottloquer. 

29. Marchal. 

30. Harlé, 

31. Girardin (Stanislas). 

32. Edouard. 

83. Bertrand-Geslin. 

34. Favart. 

35. Delafenètre. 

36. Bonnet de Treiches. 

37. Cressonnier. 

se Picot de La Peyrouse. 
39. Rambuteau 

40. Delessert. 

41. Duplaquet. 





NEUVIÈME BUREAU. 


1. Bernardin. 

2. Poultier. 

3. Kenni. 

4. re GER 

5. La Cheze. 

6. Fate! Despares. 

7. Granier, 

8. Vouty de La Tour. 

, Simon. 

nt Leyraud. 

1 ves. : 

42. Kénilis-Kalloch. 

13. Jacotot. 

14. Desmazières. 

15. Baudry de Malèche (le 
général). 

46. Anthoine. 

47. Elie. 

18. Barillon. 

49. Pépières, 


20. Er Ley 
révot-Leygonie. 
21. Besse de La Romi- 


guière. 
32. Besnard-Moussigaières. 
3 Gillet-Barba. 
24. Geoffroy Saint-Hilaire. 
ne Coste. 
eguis. 
Bo fconve. 
Schmits. 
Thomas La Prise. 
. Popp. 
Es Prre ) 
erlin Ton). 
83. Ozenne. jus 
34. Perrelon. 
35. Roger. 
36. Malaret. 
37. Delolrse. 
38. Baudel. 


GERS 
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M. 
41. Robert (Morbibaa.) 


DIXIÈME BUREAU. 


MN. 

1. Carré, 

9. Frain. 

3. Luchaire. 

4. Hardouin (Sarthe). 

5. Guitard. 

6. Mayneaude Pancemont, 

7. Bouchet. 

8. Corbière. 

9. Leseigneur, 

. Huet-Laval. 

41. Forest. 

. Poulizao. 

Guépin. 

Germain. 

16. Barbare Langlade, 
2 à D 

17. Lambry. 

48. Taïlbaud. 

19. Daireaux. 

20. Laumont 

21. Rémond (Le général.) 


-40. Jalabert 


MM 
22. Carré (S Seinenet Oise). 
He Ra Lens tier. 
ruyer 
35. Laroche (Le ner. 
26. Boirot. 
27. Mermet. 
28. Thomas (Vosges). 
29. Pointot-Bazainville. 
30. Béraux. 
31. Quantin père. 
idal (Ariége). 
, Got. 
34. Cacon. 
35. Busson. 
36. Bera. 
37. Jean. 
38. Boucherie de Migan. 
39. Labhey de ere 


Orientales), 


ONZIÈME BUREAU. 


MM. 
1. Casenave. 
2. Pressac. 
3. Frogerays aîné. 
4. Vergnes. 
5. Séjean de Cercaux. 
6. Allardet. 
7. Chaptal. 
8. Colin, 
9. Blandin de Valière, 
40. Roi 
41. Richard. 
12. Brakenhoffer. 
43. Rivet. 
14. Glandin, 
15. Martinez. 
16. Faucher (Le général 
César). 
A7. Percy. 
18. Joliat. 
19. Joullietton. 
20. Lafitte (Le général). 





M. 
21. Flaust. 
22. Carpentier. 
23. Piet. 
24. Clémot. 
23. Béchard (Aletaadre). 
26. Armets. 
21. Chamorin. 
28. Barthélemy. 
29. Ramel. 
30. Lanjuinais. 
81. Duperreau. 
82. Méandre. 
33. Guizot. 
34. Brafault. 
35. Malherbe, 
36. Metz. 
31. Mougeotta de Vignes. 
38. Jumentier. 
39. Fabvre (Jura). 
40. Dugonne. 


DOUZIÈME BUREAU. 


MN. 
. De Bondy. 
ï Albignac ie général). 


T. Andrieux. 

8. Dumolard, 

9. Barèro de Vieuzac. 
40. Vaillant. 

41. Laurendeau. 

12. Carnot. 

43. Martineau. 

14. Gèzo fils. 

45. Sibuet. 

46. Lenouvel, 

47. pepont (Corrèze). 
48. Chenet. 

49. Simmonot (Côte-d'Or). 
20. Baylac. 


MN. 
21. Sausset. 
22. Carrier (le général). 
23. Mévolhon. 
2%. Bignon. 
25. esp La 
26. Froc Boulsye. 
27. Castagné. 
28. Bertrand. 
29. Bigot da Préemeneu. 
30. Perrin (de l'Isère). 
31. Tilly le général). 
33. Durand (Loir-et-Cher). 
33. Couroux-Despres. 
34. Wallet de Merville. 
33. Raymond-Noubel. 
86. geot. 
37. Bérenger. 
38. Mercier. 
89. Charlemagne. 
40. Delaville. 


TREIZIÈNE BUREAU. 


MM. 
4. Clément (dela Manche). 
Ë Garau. 
fèvre de Mauroy. 
& rte Belviala. 
5. Juteau. 
6. Claustrier. n 
7. Champigny-Aubin. 


MM. 
8. Barbeag-Dubarran, 
1d Parts (Gironde) 
. Perrin (Gironde). 
11. Deltre. 
12. Lucas. 


18. 
44, Jaubort. (Marne), 
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MM. MA. 
45. Gautret. 98. Liottier. 
46. Bory deSaint-Vincent. 2). Beaujeard. 
47. Chenu. 30. Voyer d'Argenson. 
48. Lebrun (Loiret). 31. Perrier (Ardèche). 
49. Pouget. 32. Beslay. 


20. Desbrets. 83. Dumas. 
21. Dumoustier(Legénéral). 34. Ardouin (Hautes-Alpes). 
22. Daupholle. 35. Duprt-Lavilette. 


23. Callondreau. 36. Brueau de Beaumens, 
24. Leguevel. 31. Langlois. 
25. Gourlay. 38. Teste. 
26. Piégay. 39. Laramée. 
97. Sulpicy. 40. Roussel. 
QUATORZIÈME BUREAU. 
MM.. MM. 

4. Baudier. 93. Meynardier(Le général). 

2. Asselin (Manche). 24. Fahy. 

3. Duboys (d’Angers). 25. Tronchon père. 

4. Rostand. 26. Souque. 

5. Ponsardin. 27. Chalmel. 

6. Gamon. 28. Bonne-Chevant. 

-1. D'Herlincourt. 29. Condé. 

-8. Bernier. 30. Rupérou. 

9. Milhau, 31. Boltin. . 
10. Romiguière fils, 32. Faisant (Côtes - du - 
411. Paulire-Lavernée. Nord). 

42. Constans. 33. Leboucher des Long- 
13. Broussous. champs. 
14. Rassis, 34. Souit (Le lieutenant 
45. Ballet. général). 
46. Lacombe. 35. Brière. 
47. Not. 36. Lefeuvre (Seine - et - 
48. Tanchard. Mare). 
49. Lespérut. 37. Louvet. 
20. Percin. 38. Godet. 
21. De Thiard 39. Blammunt (Le général). 
23. Basterèche. 40 Gosse de Gorre 
QUINZIÈME BUREAU. 

rt deBeauregard. 21 Mrant 

. Foureaude . 21. Ménanteau. 

. porn {Nicole). Hi papes 

. Cam! . . Villequier. 

4. Polluche. 24. Hardouin-Riveri. 

5. Hailhard de Montigny. 925. Luneau. 

6. Le Pescheux. 26. Givois. 

7. De Maurissure fils. 21. Lameth (Théodore). 

8. Jobez. 28. Poisson-Coudreville. 
9. Gossuin. 29. Vidal fils. 

40. Mairic. 30. Dubois-Labernade. 
41. Moalin. 81. Garnier (Charente-In- 
42. Bonnaire (Ille-et-Vi- férieure. 

laine). 32. Garnier qlle-et-Vilaine). 
43. Birard. 83. Gebin (Meurthe). 
14. Christophe. 34. Cavrais (Le général). 
45. De Branges. 85.Bazins. 
46. Hérard. 36. Merlin (de Douai). 
17. Lombard La Tune. 37. Fabre (Ardèche). 
18. Tupinier. 38. Demangeot, 
49. Callès. 39. Rivals-Gincla. 
20. Parmentier. 


L'opération terminée, M. le président annonce 
l'ordre du jour du lendemain. 
La séance est levée. 





CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. A. S. LE PRINCE ARCHICHAN- 
CELIER. 
" Séance du 20 juin 1815. 
La séance est ouverte à deux heures et un 
quart par le prince archichancelier. 
Le secrétaire-rédacteur donne lecture du procès- 
verbal de la séance du 17. 
M. le baron Quinette demande la parole. 
, Quel que soit, dit-il, mon respect pour la déci- 
sion de la Chambre, je crois devoir présenter 
quelques observations sur la rédaction d’un ar- 
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ticle de notrerèglement, celui qui autorise chaque 
membre à exposer par écrit les motifs des mo- 
tions qu’ils seront dans le cas de soumettre à 
la Chambre. Véritablement nous avons tranché 
une question constitutionnelle, et nous ne devons 
point nous écarter de la Constitution. En accor- 
dant à chacun des pairs la faculté d'exposer 
écrit les motifs de ses propositions, quel a été le 
but de la Chambre ? De leur donner, comme aux 
ministres, la faculté de développer les motifs des 
lois qui peuvent prendre naissance dans cette 
Ghambre. Or, cette faculté doit être limitée aux 
motions qui présentent un objet fixe et déter- 
miné ; je propose donc par amendement que la 
faculté d'exposer les motifs des motions soil res- 
treinte aux propositions qui ont un objet fixe et 
déterminé. 

M. le comte Dédeley d’Agier. J'appuie la 
proposition. La distinction présentée es juste. Il 
aut que le déveluppement des motifs des lois 
pps puisse étre mis sous les yeux de tous 
es membres de la Chambre. 

M. ie Président. Ainsi 11 proposition est que 
les motifs des motions présentées à la Chambre, 
ne soient écrits que pour un objet fixe et déler- 
miné. Je la mets aux voix. Elle est adoptée. 

La rédaction du procès-verbal est approuvée. 

M. le comte T'hibaudeau donue une nouvelle 
lecture du règlement adopté dans la dernière 
séance. 

Cette lecture donne encore lieu à quelques 
observations, dont la plus essentielle est celle de 
M. le comte de Sussy. 

M. le comte de Sussy. Suivant le règlement, 
les commissions spéciales seront, dit-il, nommées 
au scrutin; il. arrivera de là que nous serions 
privés des lumières de beaucoup de mewbres 
que leur modestie écarte de la tribune. Dans 
les commissions, au contraire, ils dévelope- 
raient des talents et des connaissances qui, sans 
cela, demeureraient ignorés. On peut donc conci- 
lier les convenances et les s dus à chaque 
membre avec l'intérêt national, en arrêtant que 
deux tiers seront nommés au acrutin secret, el 
un tiers au sort. 

M. le cemte Boissy. Dans une des assem- 
blées politiques précédentes, on avait adopté le 
mode très-sage de nommer deux des membres 
composant chaque commission pen en sui- 
vant le tableau général des membres composant 
l'Assemblée. La Chambre peut l'adopter san$ 
inconvénient, et j'en fais la proposition par amen- 
dement à la proposition de M. le comte de Sussy- 

M. le Président. Monsieur de Sussy, congen- 
tez-vous à l'amendement? 

le eomte de Sussy. Je l'adopte très- 
volontiers. 

L'ameodement est adopté. 

D'autres légers amendements sont proposés 
par quelques membres. 

Ils sont adoptés sans autre discussion. F 

La rédaction définitive du règlement est mis 
aux voix et adoptée dans les termes suivants : 


RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA CHAMBRE DES PAIBS. 





TITRE PREMIER. 
Du Président. 


Art. {+, Le président convoque la Chambre, 
pendant la session, même lorsqu'elle s’est ajour- 
née à jour lixe. 

Art. 2. Le président est tenu de convoquer là 


[Chambre des Pairs.] 


Chambre lorsque, pendant la session, dix pairs lui 
en font la demande par écrit. 

Art. 3. Le président fait l'ouverture et la clô- 
ture des séances. En cas de réclamation sur la 
clôture, il consulte la Chambre; il accorde la 
paroles il énonce les questions sur lesquelles la 

hambre doit délibérer; il annonce le résul- 
tat des votes; il porte la parole au nom de la 
Chambre. . 

TITRE IL. 


Organisation du bureau. 


Art. 4. La Chambre nomme au scrutin de liste 
simple, et à la majorité absolue, deux de ses 
nembres pour remplir les fonctions de secré- 
aire. 

Art. 5. Les secrétaires ont séance au bureau. 

Art. 6. ls sont nommés pour trois mois; ils 
peuvent être réélus. 

Art. 7. En cas d'absence des secrétaires, ils 
sont remplacés par les ex-secrétaires présents ; 
gl ne s'en trouve aucu : :a:1< l’Assemblée, les 
deux pairs iles plus jeunes cu remplissent les 
fonctions. 

Art. 8. Les secrétaires sont chargés de veiller 
à la rédaction et à la tenue des procès-verbaux. 

Ils rendent compte au président, lorsqu'il les 
consulle, du résultat des votes. 

ils tiennent note des votes dans le dépouille- 
ment des scrutins. 

Hs font lecture des projets de loi et autres actes 
et pièces qui doivent être lus à la Chambre. 

Art. 9. Les présidents et secrétaires signent la 
minute des actes de la Chambre et les expéditions 
destinces au gouvernement et à la Chambre des 
représentants. 

TITRE II. 


Ordre des délibérations. 


Art. 10. A l'heure indiquée le président déclare 
que la séance est ouverte. 

Art. 11. Le président fait donner lecture du 
procès-verbal de la séance précédente, et, s’il n’y 
a pas de réclamation, il met aux voix la rédac- 


tion. 

Art. 12. S'il s'élève une réclamation qui soit 
appuyée, l’un des secrétaires a la parole pour 
donner les éclaircissements nécessaires. 

Art. 13. Si, malgré les éclaircissements, la 
réclamation subgfste, et est appuyée, le président 
consulte la Chambre. 

Art. 14. Si la réclamation est adoptée, le bureau 
présente de suite, ou dans la plus prochaine 
séance, une nouvelle rédaction conforme à la 
décision de la Chambre. 

Art. 15. Après la lecture des pétitions, le prési- 
den RE l'ordre du jour, qui est réglé ainsi 
qu'il suit : 

1° Les propositions de lois et messages de l’'Em- 
pereur ; 
nue messages de la Chambre des représen- 

nts; 

3° Les nine des commissions dans l'ordre 
de date de leur nomination; 

4° Le développement des motifs des motions 
faites par les pairs. 

Art. 16. L'ordre du jour ne peut être changé 
qu'avec l'autorisation de La Chambre. 

Art. 17. L'ordre du jour est imprimé et envoyé 
aux pairs dans leur lettre de convocation pour 


chaque séance. 
Art. 18. Lorsqu'un projet de loi proposé à la 
Cbambre par l'Empereur, ou adopté par la 


Chambre des réprésentants, ou dont elle a déli- 
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béré la proposition à l'Empereur. a été lu, le 
président en ordonne, sans qu’il soit besoin de 
consulter la Chambre, l'impression et la distribu- 
tion, à domicile, à chacun des pairs. 

Art. 19. Aucun projet de loi ne peut être déli= 
Ur qu'après trois lectures à trois jours diffé- 
ren 


La discussion est ouvèrte après chaque lecture. 

Art. 20. Après la discussion, en suite de la 
seconde lecture, la Chambre renvoie le projet, ei 
elle le jues convenable, à une commission. 

Art. 21. Le rapport de la commission est pré- 
cédé de la troisième lecture. s 

Art. 22. La Chambre délibère alors sur le projet 
ou ajourne sa délibération après la distribution 
du rapport, si l'impression en est ordonnée. 

TITRE IV. 
Motion faites par les pairs. 

Art. 23. Tout membre de la Chambre, même 
celuiqui n’a pas encore voix délibérative, a droit 
de faire une motion à la Chambre. : 

Art. 24. Il annonce d'abord son intention de 
faire une motion, et quel en est l'objet. La 
Chambre détermine ensuite le jour où la motion 
sera entenduc. 

Art. 25. Au jour indiqué, le membre développe 
les motifs de sa motion, qui pourront être rèdi- 
gés par écrit dans le cas seulement où il s'agirait 
d'une proposition de loi. L 

Art. 26. Leprojet est visé par le président et un 
secrétaire, el reste déposé entre les mains du 
secrétaire-archiviste, qui ne peut s'en dessaisir. 
La Chambre décide si le développement des 
motifs sera imprimé et distribué. 4 

Art. 27. Aucun projet présenté par un pair ne 
peut étre adopté qu'aprés trois lectures faites 
Chacune à trois jours d'intervalle ; mais après cha- 
cune des trois lectures il peut ètre rejeté. 

Art. 28. Avant qu’il n’en ait été fait une sc- 
conde lecture, si l’auteur du projet déclare à la 
Chambre qu'il veut le retirer, le président le lui 
rend en séance. \ 

Art. 29. Il est procédé, pour la discussion et la 
délibération sur le projet, dans les formes déter- 
minces par les urticles 19, 20, 21 et 22 du titre [ll. 

Art. 30. Toute motion que la Chambre a rejetéc 
ne peut plus être réprésentée dans tout le cours 
de Ja session. “ 

Art. 31. Lorsqu'uu projet présenté à la Cham- 
bre a été adopté, il prend le nom de résolution. 


TITRE V. 
Forme des discussions. 
Art. 32. Un pair ne peut prendre la parole sans 


. lavoir demandée au président. 


Art. 33. En cas de contestation sur l'ordre de 
la parole, le président décide à qui elle appar- 
tient, sauf la décision de la Chambre, s’il y a ré- 
clamation. 

Art. 34. Un membre peut parler de sa place, et 
dpt à moins que l’Assemblée ne l'appelle à la 
tribune. 

Art. 35. On ne peut donner de signes d'appro- 
bation ou d'improbation : toutes personnalités 
sont défendues. 11 est interdit de prouoncer le 
nom de l'Empereur lorsqu'on veut désigner le 
gouvernement. 5 : 5 

Art. 36. Le président interrompt l'opinant qui 
s'écarte de la question, qui enfreiut le règlement, 
et qui blesse les convenances ou les égards du: 
aux Chambres: et aux invmbres qui les compo- 
sent. 
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Art. 37. Le président doit méme rappeler l'o- 
pinant à l'ordre, ou, s’il y a réclamalion, con- 
sulter la Chambre sur la question de savoir si l'o- 

inant s’est mis ou non dans le cas du roppel à 

ordre. 

Art. 38. L'opinant interrompu ou rappelé à l'or- 
dre conserve la parole pour la reprendre après 
qu'il s’est soumis à rentrer dans l'ordre, et, en 
cas de résistance de sa part, la Chambre lui retire 
la parole. 

rt. 39. Un membre peut, sans ôter la parole a 
un opinant, l'obtenir pour rétablir un fait, re- 
pousser une inculpation, ou pour donner des 
éclaircissements sur les intentions qu'on lui au- 
rait suppose. à % 

Art. 40. Dans toute discussion, la question préa- 
lable ou l'ajuurnement, lorsqu'ils sont appuyés, 
doivent avoir la priorité, et être décidés r la 
Chambre avant d'entamer ou de continuer la dis- 
cussion sur la question principale. G 

Art. 41. Lorsqu'une question paraît complexe, 
et que la division en est demandée. la division 
duit être préalablement décidée par la Chambre. 

Art. 42. Aucune discussion ne peut être fermée 
sans que le président n'ait pris, sur ce point, l'a- 
vis de la Chambre. 


TITRB VI. 
Des comités et des commissions spéciales. 


Art. 48. Il n’y a que deux comités permanents: 
RUE des pétitions et le comité adminis- 

ratif. 

Art. 44. Le comité des pétitions est composé de 
sept membres ; ils ne peuvent rester en fonctions 
que pendant un mois, à moins qu'ils ne soient 
réélus. 

Art. 45. Le comité administratif est composé de 
sept membres ; il est renouvelé par moitié à cha- 
que session. Au premier renouvellement, trois 
membres sortent par Ja voie du sort. 

Art. 46. Le comité administratif nomme dans 
son sein un président et un secrétaire. 

Art. 47. Le président de la Chambre a entrée 
au comité administratif, et le préside quand il y 
est présent. 

Art. 48. Le comité administratif est nommé au 
ecrulin de liste et à la majorité absolue. 

Art. 49. Toute commission spéciale cesse d'exis- 
ter lorsque l'affaire pour laquelle elle a été nom- 
mée a élé décidée par la Chambre. 

Art. 50. Le comité des pétitions et les com- 
missions spéciales sont nommés au scrutin de 
liste à la majorité absolue au premier tour de 
scrutin, et à la pluralité relative, s’il y a lieu de 
foire un second tour. 

Avant d'ouvrir le scrutin pour la nomination 
d'une commission spéciale, le-président désigne, 
pour en faire partie, deux membres, pris à tour 
Je rôle dans la liste des pairs par ordre alphabé- 

que, 
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TITRE VIL 


Forme des voies. 


Art. 51. Sur les questions d'ordre ou de prio- 
rité, sur la question préalable ou l’ajournement, 
sur la proposition de délibérer, sur {a clôture de 
la discussion, et sur toutes les autres questions 
qui ne sont que préparatoires ou fncidentes à la 
question principale, les pairs expriment leur vote 
en levant la main. 

.… Art. 52, Si l'épreuve est douteuse, le président 
consulte la Chambre par assis et levé. 

Art. 53. Dansj toule délibération, le vote par 
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scrutin a nécessairement lieu, si dix paira le ré- 
clament. 

Art. 54. Les projets de loi ne peuvent étre vo- 
tés que par scrutin. Aucun prétexte d'urgence ne 
peut motiver d'exception à celte règle. 

Art. 55. Lorsqu'on doit procéder au vote par 
scrutin, les huissiers distribuent à chaque mem- 
bre un bulletin sur lequel il exprime son opinion 
pour l’adoption ou le rejet, par oui ou par non. 

Art. 56. Pendant tout le temps où les bulletins 
sont distribués ou recueillis, toute espèce de dis- 
cussion est interdite. 

Art. 57, Le scrutin est dépouillé et lu à haute 
voix par le président, assisté, pour cette opération, 
de deux scrutateurs désignés par la voie du sort. 

Art. 58. Les votes sont comptés d’après le nom- 
bre des bulletins valables, et non d’après celui 
des membres présents. La majorité abgolue est la 
moitié plus un des bulletins valables. h 

Art. 59. Les scrutateurs gardent les bulletins 
jusqu'à ce que le résultat du scrutin ait été pro- 
clamé par le président. à 

Art. 60. Dans les élections per voie de scrutin, 
chaque bulletin porte autant de noms qu’il y ade 
personnes à élire. Un bulletin qui porte un plus 
grand nombre de noms n'est valable que pour les 
premiers noms, jusqu'à concurrencs du nombre 
requis. 

rt. 61. Lorsque le résultat du scrutin a été 
proclamé, les bulletins sont détruits. A 

Art. 62. Toute protestation contre une décision 

de la majorité constatée est interdite. 


TITRE VIIL. 
Pétitions. 


Art. 63. Lorsqu'une pétition présentée sous la 
rantie d’un membre qui la recommande a été 
ue à la Chambre, elle est renvoyée au comité ou 
à une commission spéciale pour en être fait rap- 
port. £ 
TITRE IX. 
Procès-verbal de la Chambre. 


Art. 64. Le procès-verbal des séances de la 
Chambre contient l'exposé sommaire des opéra- 
tions de la Chambre pendant chaque séance. 

Art. 65. Les motifs des opinions n'y sont insé- 
rés que sommairement; les opipants D'y sont pas 
nommés. L . 

Art. 66. Les rappels à l'ordre qui auraient eu 
lieu dans la séance n'y sont insérés qu'autant que 
la Chambre l’a expressément décidé, et que sa dé- 
cision n’a point été révoquée dans le cours de là 
séance. 

Art. 67. Aucun des discours prononcés dans la 
séance n'est inséré au procès-verbal, à moins que 
la Chambre n’en ait ordonné l'insertion. Quant 
aux pièces qui sont lues, elles sont, d'après la 
décision de la Chambre, insérées ou annexées au 
procès-verbal, ou déposées aux archives. 

Le procès-verbal est signé par le président et les 
deux secrétaires. 

Art. 68. Les procès-verbaux de la Ghambre des 
pairs sont imprimés, séance par séance, pour étre 
distribués aux membres de la Chambre. Les pairs 
peuvent, eu tout temps, prendre communication, 
sans déplacer, des procés-verbaux de la Chambre, 
ainsi ue des pièces qui y sont annexées, OÙ qui 
sont déposées aux archives. 

Art. 69. Le secrétaire-archiviste délivre Les ex- 
traits des actes de la Chambre avec l'autorisation 
du président ou d’un secrétaire, qu’il doit mention- 
ner sur l'expédition, 
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Art. 70. Néanmoins tout membre de la Chambre 

eut se faire délivrer des extraits de ses actes sans 

’autorisation ci-dessus exigée; mais sur sa de- 
mande par écrit. 


TITRE X. 
Comité secret. 


Art. 71. La Chambre se forme en comité secret 
sur la demande par écrit de dix membres qui 
viennent la signer au bureau, et qui indiquent 
l'objet du comité. 

Art. 72. Les fonctions du président et des se- 
crélaires cessent lorsque la Chambre est en co- 
mité secret. Le président désigne, pour présider le 
comité, un membre de la Chambre qui siége à la 
place d’un des secrétaires. 

Art. 73. Le comité secret ne s'occupe que de 
l'objet pour lequel il a été formé. 

Art 74. Il n'est point rédigé de procès-verbal 
de ce qui s’est passé en comité secret. Le prési- 
dent du comité en. rédig: : ::lment par écrit le 
résultat. 

Art. 75. Lorsque la Chambre se remet en séance 

ublique, les présidents et secrétaires reprennent 
eurs fonctions. Le président du comité secret fait 
à la Chambre le résumé de ce qui s'y est passé; 
il lit et dépose sur le bureau le résultat du comité 
secret pour être soumis à la délibération de la 
Chambre. 


TITRE XI. 
Secrétaire-archiviste, officiers ministertels. 


Art. 76.11 ya un secfétaire-archiviste chargé 
de tenir la plume aux séances, et de préparer la 
ann du procès-verbal; il a la garde des ar- 

ives. 

Art. 77. 11 soumet au président et aux secrétai- 
res la rédaction du procès-verbal. 

Art. 78 Deux messagers d'Etat et huit huissiers 
sont attachés au service de la Chambre. 

Art. 19. Le secrétaire-archiviste et lesimessagers 
d'Etat sont nommés par la Chambre, au scrutin, 
à la majorité absolue, et ne peuvent être révoqués 
que daas la même forme. 


TITRE XIL. 
De l'administration. 


Art. 80. La Chambre arrête, chaque année, sur 
le rapport du comité administratif, l’état de ses 
dépenses, pour l’edtretien du palais où elfe tient 
ses séances, les fournitures de bureaux, et le trai- 
tement de ses officiers et employés. 

Art. 81. Le comité administratif est chargé de 
Ja direction de la garde militaire, de la police du 
palais, de surveiller Les dépenses, et Le service des 
officiers et employés, et de délivrer aux membres 
de la Chambre les passe-ports et les certificats de 


vie. 

Art. 82. Le comité administratif continue ses 
fonctions dans l'intervalle des sessions de la Cham- 
bre; il rend un compte au commencement de 
chaque session. 

Aucune construction, aucun établissement nou- 
veau dans le jardin, dans le palais et dans son 
enceinte, ne peuvent avoir lieu qu'après avoir été 
délibérés et arrêtés par la Chambre. 

Art. 83. Le comité, réuni aux présidents et se- 
crétaires, nomme les huissiers de la Chambre; les 
employés sont nommés par le comité. 


Article unique. 


Les actes, pièces et rapports dont la Chambre 
ordonne l'impression et la distribution à ses mem- 
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bres, sont aussi distribués aux membres de la 
Chambre des représentants. ; 

M. fe Président. La Chambre veut-elle pro- 
céder de suite à la nomination des comités de 
pétitions et d'administration ? 

L'on procède à la nomination, après avoir tiré 
de l'urne les noms de MM. les comtes Roger-Ducos 
et Beauveau, pour être scrutateurs. 

Au premier tour de scrutin, M. le comte Gor- 
nudet et M. le comte Boissy d’Anglas, sur 43 vo- 
se obtiennent la majorité absolue des suf- 
rages. 

: Au second tour, les votants sont au nombre 


e 52. 
MA. le baron Quinette, les comtes Fabre {de 
l'Aude}, Colchen, Lameth (Alexandre) et Dedeley 
d'Agier obtiennent la majorité absolue. 

lis sont proclamés membres du comité des 
pétitions. 

M. ie Président, Je propose à la Chambre de 

rvocéder de suite à la nomination du comité 

‘administration. 

Cette proposition, appuyée par la presque tota- 
lité des membres, est adoptée. 

Sur 52 votants, MM. les comtes Chaptal, Clément 
de Ris et le maréchal duc de Dantzick, ont obtenu 
la majorité absolue des suffrages. 

Au second tour, sur 48 votants, MM. le comte 
Dejean, les ducs de Bassano et de Gaëte ont 
obtenu la majorité. | 

Il restait un septième membre à nommer; 
M. Davillier, sur 40 votants, a obtenu la majorité 
absolue. 

M. le Président. L'ordre du jour cst épuisé. 
Quel jour la Chambre veut-elle se rassembler? 
Attendra-t-on qu'il À ait un objet de convocation ? 

Plusieurs voix. Attendre. 

M. le comte de Latour-Maubourg. Est-il 
ossible d’ajourner notre séance, quand les af- 
aires se pressent en foule et commandent notre 

plus sérieuse attention ? Depuis deux mois l’Em- 
pereur nous a annoncé que la monarchie consti- 
tutionnelle allait commencer. Or, un des articles 
les plus. importants de la Constitution est que 
nul ne peut être exilé, arrêté, détenu, que de la 
manière prescrite par les lois. Nous devons de- 
mander aux ministres qu'ils nous fassent un 
rapport sur les exilés et les détenus, souvent sur 
les plus frivoles prétextes : sous l'empire d’une 
constitution, aucun individu ne doit gémir sous 
les verrous d'une prison sans en connaître les 
motifs. IL faut que les uns en sortent sans délai 
et que les autres soient renvoyés devant les tri- 
bunaux pour être és. ; 

N. ie comte Thibaudéau. Que le préopinant 
me permettre de lui faire observer que sa mo- 
tion n’a aucune connexion avec la question qu'il 
propose. Gelle-ci doit suivre l'ordre du règlement 
que nous venons d'adopter. Si M. le comte de 
Latour-Maubourg a une proposition à nous faire, 
il peut demander à M. le président un jour pour 
la présenter. ' 

M. le comte de Latour-Maubourg. L'objet 
est urgent : demain. 

Plusieurs voix. À jeudi! 

M. le comte de Latour-Maubourg. Je ne 

oppose pas. | 
a séance est ajournée à jeudi et levée à cinq 
beures. 
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‘Il est donné lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier. 

Un membre fait observer que le rédacteur, en 
rappelant les réflexions exprimées à la tribune 
par M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély, a dési- 
gné ce représentant par le titre de ministre d'Etat, 
quoiqu'il ne puisse être considéré sous cette der- 
nière dénomination que lorsqu'il porte la parole 
au nom du gouvernement. 

M. Carnot, secrétaire, res que M. Regnaud 
ayant parlé à la suite et à l'occasion du rapport 
du ministre des finances, le rédacteur avait sans 
doute jugé que c'était au non du gouvernement 
qu'il avait pris la parole. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Le 
titre de représentant est celui dont je m'honore 
comme membre de la Chambre, et dans toutes 
les circonstances où j° partage ses attributions : 
lorsqu'il m'est arrivé de remplir auprès d’elle 
une mission dont le gouvernement a pu me char- 
ger comme ministre d’État, j'ai toujours eu L’hon- 
neur de l’exprimer à la Chambre. 

Le procès-verbal sera rectifié en ce sens. Le 
Re de la rédaction est approuvé. 

oici l’extrait de la correspondance : 

M. le colonel Poultier, commandant supérieur 
pour la défense de Montreuil-sur-Mer et des 
uôtes, nommé à la Chambre des représentants 
par le département du Pas-de-Calais, adresse 
en cvlte dernière qualité son serment au prési- 
dent de la Chambre, exprimant avec le regret de 
ue pouvoir en ce moment parlager ses travaux, 
l'espoir d'aller bientôt joindre ses efforts à ceux 
de ses collègues, pour fonder à jamais la liberté 
et le bonheur de la France. 

Le lieutenant général comte Vaux, chargé par 
le gouvernement d’une mission importante, prie 
ë canne de permettre son absence momen- 

née. 

Un citoyen s'exprime ainsi dans une lettre qu'il 
adresse à la Chambre : 

« Citoyens représentants, 

« Presque tous nos braves militaires pension- 
nés ou légicanaires qui tant de fois ont donné 
des preuves de dévouement à leur pays, sont, 
d’après un appel, répartis dans les armées ou 
dans les places fortes. Ils vont rendre à la pa- 
trie de nouveaux services. Parmi ces généreux 
défenseurs, il en est qui sont chargés de famille. 
Daignez, citoyens représentants, accueillir avec 
bonté le faible hommage de 20 francs ci-inclus 
en leur faveur, et Lui donner toute la publicité 
possible. » 

Gette lettre contient en outre l'exposé de quel- 
ques dispositions tendant à assurer aux familles 

le ces braves les secours dont elles peuvent 
avoir besoin. 

La Ghambre ordonne le renvoi de la lettre au 
ministre de l’intérieur. 

Elle approuve ensuite un rapport qui lui est 
fait par la commission chargée de vérifier Les 
éleetions du département du Var. 

” Les procès-verbaux n'ont offert aucune espèce 
d'irrégularité dans! les opérations des collèges 
électoraux ; en conséquence, MM. Fauchet, préfet 
de la Gironde; Senes, sous-préfet à Toulon; 
Raynouard, Hernandès, Ricord et Tripoul, élus 
députés, sont admis à siéger dans Ja Chambre. 

. le Président reçoit le serment de MM. Her- 


CENT JOURS. 


(20 juin 1815.] 


nandès et Tripoul, qui seuls sont présents à 
l'Assemblée. 

Sur la proposition d'un membre, un congé 
d’un mois est accordé à MM. Fauchet, Poultier et 
comte Vaux, pour légitimer leur absence, qu'ils 
ont motivée. Abd 

M. Sapey, organe de la commission du règle- 
ment, fait un rapport sur les différents objets qui 
tiennent à la police intérieure de la Chambre. 

M. Sapey 1 Messieurs, Votre commission de 
règlement me charge de vous soumettre le résultat 
de son travail, en ce qui concerne l'établissement 
d'une commission administrative et d’une com- 
mission de comptabilité, la rédaction des procès-ver- 
baux, la nomination des messagers d'Etat, des 
huissiers et des autres employés de la Chambre, 
la délivrance des congés et des passe-ports, et 
enfin la police intérieure de la Chambre, ainsi 
que la police des tribunes pendaot le cours des 
séances. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE. 


La Chambre, investie désormais, par nos nou- 
velles institutions, de toute l'indépendance qui 
convient aux représentants du peuple francais, ne 
peut se dessaisir de la police de son palaïs et de 
son administration intérieure. Nous avons donc 
regardé comme incompatible avec ce principe 
l'existence fastueuse des quatre questeurs, imposés 
au Corps législatif par le sénatus-consulte du 
28 frimaire an XII, et nous vous proposons de 
revenir à l'institution modeste et économique 
d’une commission administrative, qui ne coûtera 
à votre caisse et à l'Etat, ni les 120,000 francs, 
que dépensaient ces quatre questeurs, ni même 
les 75,000 francs, que nécessitaient les deux ques- 
teurs conservés par la Charte royale. : 

C'est ainsi que nous donncrons le premier 
exemple d'une économie sévère que les circon- 
stances rendent de plus en plus indidispensable, 
et que d’ailleurs nous atteindrons plus sûrement 
le but d’une sage adininistration. De longues 
expériences ont, en effet, prouvé, dans les assem- 
blées précédentes, que l’ordre et les bons principes 
étaient invariablement suivis par une commission 
gratuite de cinq membres qui se distribuent le tra- 
vail, qui sont renouvelés successivement et ja- 
ais tous ensemble, el qui, dans l'exercice de 
leurs fonctions importantes, ne peuvent oublier un 
seul moments qu'ils ne sont que les mandataires 
de leurs collègues. F É 

Les fonctions et le renouvellement périodique 
des membres de la commission administrative 
sont déterminés par le règlement. 

Le budget de la Chambre se fera chaque année, 
par approximation, sauf à reporter sur l'exercice 
suivant l'excédant des fonds restés en caisse, 
après l'apurement de toutes les dépenses autori- 
sées sur l'exercice terminé ; ce soi0 est confié à 
la commission à laquelle les fonds devront être 
remis par le Trésor, sans l'intermédiaire du mi- 
nistre des finances. 

Cette mesure précautionnelle peut devenir un 
jour d’une grande importance; et il sera facile au 
gouvernement de la lariser, puisque les dé- 
penses de la représentation nationale sont en pre- 
mière ligne, et forment un article distinct et sé- 
paré dans le budget de l'Etat. 


COMMISSION DE COMPTABILITÉ. . 
Pour contrôler officiellement les opérations de 





(1). Le discours de M. Sapey n'a pas été inséré au 
Moniteur. 
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la commission administrative, pour s'assurer de 
l'emploi régulier des fouds, et pour prévenir jus- 
qu'aux moindres abus, ous vous proposons la 
création d'une autre commission, sous le now 
de commission de comptabilité, chargée d’exami- 
ner, débattre et arrêter le cumpe des recettes et 
dépenses de toute nature, présenté chaque session 
par votre comunission administrative. Lette com- 
mission de comptabilité est nécessairement in- 
vestie d'une surveillance particulière à l'égard de 
la caisscet du trésurier ; celui-ci nepeutétrerévoqué 
que sur la proposition de cette même commission 
qui, avant la clôture de la session, rendra compte 
à la Chambre du résultat de toutes ses opéra- 
lions. 


PROCÈS-VERBAUX . 


Nous avons présumé que trois rédacteurs sut- 
firaient, y compris le chef du bureau des procès- 
verbaux. Comme, pendant la session, une partie 
des travaux de celte division ne peut éprouver 
aucua retard, on adjoinira, suivant le besoin, des 
commis extraordinaires aux employés de l’admi- 
nistration. : 

MESSAGERS D'ÉTAT. 


Votre commission a jugé convenable de porter 
à trois, au lieu de deux, le nombre de vos mes- 
sagers d'Etat, attendu que vos communications 
officielles avec Sa Majesté Impériale et avec la 
Chambre des pairs deviendront probableluent 
plus fréquentes que par le passé. 


HUISSIERS. 


Ilen est de même des huissiers : l'augmentation 
du nombre des membres de la Chambre des re- 
présentants, la suppression, peut-être, de tout 
costume pos exigent au moins quatre 
buissiers de plus, puisqu'il devient indispensable 
d'en placer ê toutes les issues de la salle’ des 
séances et de les autoriser à exiger de chacun de 
nous l’exhibition de sa médaille, sur laquelle se- 
ront incrits les noms du représentant et de son 
département. Aussi les huissiers seront-ils per- 
sonsellement responsables si un étranger parve- 
nait à s'introduire dans l'enceinte de la salle pen- 
dant les séances publiques ou particulières. 

Vous reconnaîtrez avec nous, Messieurs, la né- 
cessité détablir parmi ces huissiers un chef qui 
sera chargé de surveiller leur service, de recevoir 
et de transmettre les ordres de M. le prési- 
dent, de MM. les membres du bureau et des com- 
missions, d'inspecter les salles et de pourvoir à 
ce que rien ne manque de ce qui est utile à la 
tenue des séances, aux travaux des commissions 
et des bureaux, et au service personnel des repré- 
sentants. 

NOMINATIONS. 


Le choix des secritaires-rédacteurs, des mes- 
sagers d'Etat, du conservateur de la bibliothèque 
et du trésorier, nous a paru assez important pour 
que la Chambre y procédät elle-même, sur une 
liste triple de candidats que lui présenteront le 
président, les vice-présidents et les secrétaires 
réuuis pour cet effet à la commission aduninis- 
trative. 

Ces employés ne seront révocables que par la 
Chambre, sur rapport de sa commission adminis- 
trative, sauf le trésorier qui ne pourra être ré- 
voqué que sur la demande motivée de la com- 
mission de comptabilité. La nomination des 
autres employés est abandonnée à la commission 
administrative chargée de les surveiller. 

Les devoirs du conservateur de la bibliothèque 
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sont étendus ; el la commission n'aura qu'à tenir 
la main aux dispesitious prescrites par les lois 
du L4 ventôse an 1V et 2 ventôse an VI, qui n'au- 
raient pas elé rapportées par les lois pr.stérieures. 
11 lui sera doux, sans doute, de concourir à l’ac- 
croissement de ce beau mouument littéraire, dont 
l'élévation est due aux travaux infatigables et 
modestes d'ancieus collègues dont la mémuire 
ne périra point parwi nous, de savants désinté- 
ressés qui ont voué leurs veilles à ce précieux 
établissement et des auteurs qui l’enrichissent, 
chaque jour, par de nouveaux tributs. 


POLICE DE LA CHAMBRE ET DES TRIBUNES. 


En s’occupant de faire exercer par le président 
la police de l'intérieur, qui appartient à la Cham- 
bre, il a fallu garantir ses délibérations de toute 
atteinte de la part d'individus qui ne viendraient 
se placer dans les tribunes que pour y causer du 
désordre. 

Le respect dû aux représentants du peuple fran- 
çais, réunis pour s'occuper de ses plus grands 
intérêts, pour veiller à sun bonheur, pour défendre 
sa liberté, proscrit sévère.nent et indistinctement 
tout signe d'approbation. La Chambre, qui don- 
nera elle-même l'exemple de ce respect, trouve 
son guide nuturel dans l'opinion nationale, et sa 
récompense dans le bien qu’elle s’efforcera d'opé- 
rer, ainsi que dans la conscience de chacun de 
ses membres, 

Vous trouverez enfin, Messieurs, dans l’un des 
derniers articles que je vais vous lire, une dis- 
position qui avait échappé aux rédacteurs des 
ancicus règlements. 

La nature, selon l'orateur romain, a donné à 
chacun de nous la vie comme un prêt, sans fixer 
le jour du remboursement. La mort, avec laquelle 
+ant d'événements, tant d'exemples héroïques ont 
familiarisé les Fraaçais, peut venir nous choisir 
sur nos chaises curules, comme elle va frapper 
les braves sur le théâtre de leur gloire. Chacun 
de nous peut abandonner la vie loin de son 
épouse, de ses frères, de ses enfants : c'est à ses 
collègues à lui servir de famille, et peut-il ea 
être une plus unie que celle dont les membres, 
solidaires de la confiance d'une grande nation, 
n'ont ensemble qu'un même but et un même in- 
térèt ? La Chambre se charge des obsèques de 
ceux des représentants qui viendraient à décéder 
dans la ville où elle exerce ses augustes fonctions. 

La commission travaille sans relâche à com- 
pléter votre règlement, dont elle vous présentera 
incessamment l'ensemble. 

Je vais passer à la lecture des neuf derniers 
chapitres de votre règlement. Puissions-nous, Mes- 
sicurs, être assez heureux pour avoir répondu à 
votre attente et justifié votre confiance ! 


CHAPITRE PREMIER. 
Commission administrative. 


Art. 1er. La Chambre nomme, à la majorité ab- 
solue des suffrages, une commission admi- 
nistative composée de cinq membres, dont deux 
seront renouvelés lors de la première session, 
et trois à la session suivante, ainsi alternative- 
ment. Le sort décidera quuls sont les trois mem- 
bres qui sortiront au commencement de la session 
de 1816; on peut être immédiatement réélu ; les 
fonctions de la commission sont gratuites. 

Art. 2. La commission administrative est char- 

ée de former ct d'arrêter le budget de la Cham- 

fre, soit pour les indemnités de ses membres, 
soit pour les frais de voyage, soit enfin pour 
toutes les dépenses nécessaires. 
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Art. 3. Les fonds votés dans le budget annuel, 
pour les dépenses de la Chambre, seront mis à la 
disposition de la commission administrative par 
le Trésor. Tous les mandats de dépenses seront 
délivrés et signés au moins par trois membres de 
la commission. 

Art. 4. Les secrétaires-rédacteurs, le secrétaire- 
rédacteur chef de la division des procès-verbaux, 
les messagers d'État, le conservateur de la biblio- 
thèque, le trésorier, sont nommés par la Ghambre 
sur une liste triple de candidats, pour chaque 
place, présentée par le président, les vice-pi = 
sideats, les secrétaires et par les membres de la 
commission administrative. 

Les emplovés ci-dessus ne seront révocables 
que par la Chambre, sur le rapport de la com- 
mission administrative, à l'exception du trésorier, 
qui ne pourra l'être que sur le rappore de la com- 
mission de comptabilité, dont il sera parlé dans 
le chapitre ci-après. ; 

La commission administrative nomme à tous 
les autres emplois de chefs, de commis, d’huis- 
siers, de garçons de bureau, de garçons de salle 
et de gens de service. 

Art. 5. La commission est chargée de surveiller 
et d'ordonner toutes les dépenses nécessaires à la 
tenue des séances, à l'entretien des bâtiments, et 
d'exercer la police dans le palais de la Chambre : 
tous les détails de son administration particulière 
et de sa surveillance seront divisés entre les 
cinq membres de la commission administrative. 

Art. 6. La commission a la surveillance des se- 
crétaires-rédacteurs, des messagers d'Etat, des 
employés de la bibliothèque, des archives, de la 
caisse, des procès-verbaux, des pièces dont la 
Chainbre ordonne l'impression, des tableaux, du 
mobilier et de tous les travaux qui seront jugés 
nécessaires au palais de la Chambre. 

La commission fait, chaque année, un récole- 
ment du mobilier appartenant à la Chambre, 
quelle qu’en soit ou quelle qu'en ait été la destina- 
tion. 

Art. 7. Les troupes destinées à la garde ordi- 
naire du palais de la Chambre, ou envoyées à 
quel titre que ce soit, sont, pendant les sessions, 
sous les ordres du président, et, en son absence, du 
premier vice-président; hors du temps des ses- 
sions, ces troupes sont sous les ordres de la com- 
He administrative, en l'absence du prési- 

ent. 

Art. 8. Les frais funéraires relatifs aux décès 
des membres de la Chambre, lorsque ce décès 
aura lieu dans la ville où elle siége, soit pendant 
la session, soit dans l'intervalle d'une session à 
l’autre, seront supportés par la caisse administra- 
tive sur les dépenses imprévus, suivant le tarif 
des pompes funèbres, sous la désignation de la 
seconde classe. 

Art. 9. Avant la clôture de chaque session, la 
commission administrative rend à la commission 
de la comptabilité les comptes de sa gestion, et 
présente l'aperçu des dépenses à faire, ainsi que 
des changements à opérer dans les délails de l'ad- 
ministration. 

Art. 10. Le logement accordé dans le palais de 
la Chambre à titre de faveur ne peut donner droit 
à des indemnités, les circonstances venant à en 
priver ceux des employés qui en jouissent. 

Art. 11. Il y a un secrétaire général de la com- 
mission administrative nommé par le président et 
par elle : en cas de partage d'opinion dans cette 
nomination, le président aura la voix prépondé- 
lante. Les attributions du secrétaire général sont 
les renseignements qui intéressent la Chambre ou 


[Chambre des Représentants.] 


CENT JOURS. 


[20 juin 1845. 


ses membres, le dépôt de la correspondance rela- 
tive à la Chambre dans l'intervalle des sessions, 
la formation des listes, l'expédition des impres- 
sions ordonnées, les passes-porls et certilicats de 
vie, l'envoi des bulletins aux représentants, le 
relevé des décès et des démissions et autres objets 
relatifs à tous Jes détails de l’admiaistration de 
la commission administrative. 


CHAPITRE II. 
Commission de comptabilité. 


Art. Î+, Au commencement de chaque session, 
la Chambre nomme, à la majorité absolue des 
suffrages, neuf membres pour former une com- 
mission de comptabilité. 

Art. 2. Cette commission examine et arrête le 
projet de budget présenté par la commission 
&iministrative, ainsi que le compte des recettes, 
‘ee dépenses de toute nature, de son administra- 

ion. 

Aït. 3. Après avoir réglé tous les comptes, la 
commission de comptabilité, vérifie et arrèle la 
caisse du trésorier, et rend compte à la Chambre, 
avant la clôture de la session, du résultat de ses 
opérations. 


CHAPITRE Il. 
Procès-verbaux. 


Art. 1°. Trois rédacteurs pris hors de la Cham- 
bre sont chargés, sous la surveillance du bureau, 
de la rédaction des procès-verbaux, du feuilleton 
et de tous les actes de la Chambre, de la tenue 
des registres, des pièces de la correspondance, el 
de la remise de toutes les pièces aux archives de 
la Chambre. 

L'un des trois rédacteurs est nommé, par le 
président, secrétaire-chef du bureau des procès- 
verbaux. 

Art. 2. Les procès-verbaux, tant des séances 
publiques que des comités secrets, immédiate- 
iment après que la rédaction en est adoptée, sont 
mis au net et signés du président qui a tenu la 
séance et de deux secrétaires au moins, ils sont 
ensuite transcrits sur deux registres signés par le 
En et deux secrétaires : le sceau de la 

hambre est confié par le président au secrétaire 
chef du bureau des procès-verbaux, sous sa res- 
ponsabilité personnelle. 

Art. 3. Les rédacteurs surveillent les copies des 
on des séances publiques, les envoient 

l'imprimeur de la Chambre, dans les viogt- 
quatre heures, et en corrigent les épreuves. Îls 
exercent la même surveillance et prennent les 
mêmes soins pour les procès-verbaux des séances 
secrètes, quand la Chambre en ordonne l'impres- 
sion. Ils surveillent aussi les commis attachés au 
bureau de Ja Chambre. 

Art. 4. Un exemplaire relié en carton, des 
procès-verbaux du mois précédent, sera distribué 
à chaque membre de la Chambre, ainsi que toutes 
les pièces dont elle a ordonné l'impression. 

Art. 5. L’Acte additionnel aux constitutions de 
l'empire, l'acte constitutionnel du 22 frimaire 
an: VIE, et les sénatus-consultes organiques rendus 
depuis sa publication, le discours de l'Empereur 
pour l'ouverture de la session, l'adresse de la 

bhambre à Sa Majesté, la réponse de l'Empereur 
et le présent règlement seront imprimés, réunis 
en un seul volume, et distribués à tous les mem- 
bres de la Chambre. 


CHAPITRE 1V. 


Des messagers d'Etat. 
Art. de. Trois messagers d'Etat, nommés de la 
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même manière que.les rédacteurs, sont attachés 
au service de la Chambre; ils sont tenus de se 
trouver à chaque séance. Lorsque l'envoi d’un 
message est jugé nécessaire, l'un d'eux appelé par 
ordre du président, reçoit au bas de la ba ustrade, 
des mains d'un secrétaire, la dépêche scellée du 
sceau de la Chambre. 

Art. 2. Deux huissiers précèdent le messager 
d'Etat, et l'accompagnent au lieu de sa desti- 
nation. H remet, lors de son retour, à l’un des 
secrétaires, le récépissé qui constate la remise de 
la dépèche. 


CHAPITRE V. 
Chef des huissiers et huissiers. 


Art. er. Quinge huissiers, non compris le chef, 

sont attachés au service de la Chambre, et font 
aussi celui du président. Ils sont nommés par le 
président, sur une liste double de candidats pour 
chaque place, présentée par les membres de la 
commission administrative. 
. Art. 2. Le chef des huissiers est en même temps 
inspecteur de la salle, et, en cette qualité, a la 
surveillance de tous les travaux qui peuvent s’y 
faire, pourvoit à tout ce qui est nécessaire pour 
la tenue des séances, et surveille aussi les garçons 
de salle. : 

Art. 3. Deux au moins des huissiers se tiennent, 
pendant les séances, dans les tribunes qui leur 
sont assignées par le chef des huissiers, et y 
ipaintiennent l'ordre. 


CHAPITRE VI. 
Congés et passe-ports. 


Art. er, Nul représentant, dans le temps de la 
session, ne peut s’absenter sans un congé de la 
Chambre. 

Art. 2. Les passe-ports ne peuvent être accor- 
dés, pendant Îa durée de la session, qu'à un mem- 
bre qui a obtenu un congé. Le président peut 
néanmoins, en cas de nécessilé absolue, faire ex- 
pédier un passe-port, et il en rend compte à la 

ambre. 


CHAPITRE VII. 
Police dela Chambre. 


Art. 1e La police de la Chambre lui sus 
elle est exercée eu son nom par le président, qui 
donne à la garde de service les ordres néces- 


saires. 

Ant. 2. Nul étranger ne peut, sous aucun pré- 
texte, s'introduire dans l'enceinte où siégent les 
membres de ja Chambre. 


CHAPITRE VIII. 
Tribunes. 


Art. fe. Pendant le cours des séances de la 
Chambre, les personnes placées dans les tribunes 
se tiennent assises, découvertes et en silence. 

Art. 2. Toute personne qui donne des marques 
d’approbation:ou d’improbation est sur-le-champ 
exclue des tribunes par les huissiers chargés d’y 
maintenirl’ordre. 

. Art. 3. Tout individu qui aurait troublé les dé- 
libérations sera conduit de suite à la commission 
administrative de la Chambre : la commission, 
après l'avoir entendu, le fera traduire sans délai, 
s’il y a lieu, devant l'autorité compétente. 

Art. 4, Les trois articles précédents sont impri- 
més et affichés à chaque porte des tribunes. 

L'impression du ra port est ordonnée pour être 
mis le plus tôt possible à l’ordre de la discuseion. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la pro- 
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position de M. Dupin ayant pour objet la nomina- 
tion d'une commision de vingt et un membres qui 
serait chargée decoordonner nos constitutions avec 
‘Acte additionnel, et de présenter à la Chambre le 
résultat de son travail. ; 

N. Duchesne. Deux propositions analogues à 
celle de notre collègue Dupin vous ont été soumi- 
ses : l’une, de M. Mourgues, fondue par amende- 
went dans la pour ne porte d'abord qu'à 
neuf le nombre des membres de cette commission, 
qui serait élevé à celui de vingt et un par la nomi- 
aation successive de six membres choisis à buit 
jours d'intervalle. Une dernière, par M. Brous- 
sous, tend à ajourner toute discussion pour des 
changements à nos constitutions jusqu'après la 

erre, et son vœu serait qu'on ne s'occupât que 

es lois organiques de ces mêmes constitutions. 

Je viens appuyer la proposition de M. Dupin et 
combattre les deux autres. : 

Le travail par lequel la constitution politique 
de la France pourra recevoir des améliorations 
est si nécessaire, si généralement désiré, qu'on ne 
saurait trop se hâter d’en faire l'objet des médi- 
tations de ceux de nos collègues que la confiance 
de la Ghambre voudra en changer. Nul doute que 
ce travail ne soit constitutionnel. L’initiative 
indirecte ne faitlle pas essentiellement partie 
de vos attributions? L'article 63 et dernier de 
l'Acte additionnel détermine les objets sur et 
tout changement est formellement interdit. C'est 
donc autoriser par cela même à proposer tous 
ceux qui ne lesont pas, et qui parent y appor- 
ter d’heureuses modifications. L'exclusion d’un 
droit naturel renferme nécessairement l'admission 
de tous les autres. Cette unique difliculté étant 
levée, il s'agit de savoir si vous devez différer 
d'obéir au sentiment général maaifesté avec una- 
nimité; au mandat spécial qui vous a été donné 
dans la réunion solennelle du Champ de Mai par 
nos électeurs, organes on ce moment du vœu de 
la nation elle-même. ? : 

Vous penserez sans doute, Messieurs, qu'il im- 
por de faire disparaître plus tôt que plus tan 
a contradiction manifeste qui existe entre le 
préambule de l'Acte additionnel et le premier 
article. 

L’orateur, après avoir cité l’un et l’autre, après 
avoir rappelé les différents sénatus-consultes, 
croit trouver dans plusieurs de leurs dispositions 
essentielles des sujets de discussions inévitables, 
tels que la création d'une nouvelle noblesse et 
des majorats, les articles concernant la régence, 
le droit de décider de la paix ou de la guerre, 
droit, tantôt partagé, tantôt rendu en quelque 
sorte dans son exercice, la propriété exclusive 
du gouvernement. Lors k 

Le travail d’une commission, continue M. Du- 
chesne, est donc indispensable pour coordenner, 
régulariser toutes les parties d’un tout, jusqu'à 
présent formé d'éléments hétérogènes. 

Si je passe au besoin de modifier l’Acte addi- 
tionnel lui-même , n’avez-vous pas aperçu, dès 
les premiers jours de véêtre session, des tacunes 
embarrassantes pour la marche de vos travaux ? 
L'article qui oblige à ne fe que d'abondance 
a déjà fait naître des difficultés qu'il faudra ré- 
soudre. Vous avez vu encore qu'il n'est étabii 
aucun mode de remplir les places vacantes dans 
la Chambre. Rien n’est stipulé pour régler la na- 
ture des communications entre le gouvernement 
et les représentants de La nation. 

Enfin, Messieurs, je terminerai par une consi- 
dération que je crois très-importante. 

La guerre qui vient de commencer sera heu- 
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reuse, je l’espère, malgré les chances qui entrent 
dans les calculs de nos ennewis ; elle sera heu- 
reuse, car l’armée a débuté par d’heureux succès; 
var cette fois la justice de notre cause est cer- 
taine, et la France entière combattant pour son 
indépendance, doit toujours être invincible. 

Mais quand l’article 35 de l’Acte constitutionnel 
décide que nulle portion du territoire ne peut 
ètre échangée qu'en vertu d'une loi, le résultat 
probable de la guerre actuelle ne fait-il pas sentir 
la nécessité de prévoir l'application nécessaire de 
cette disposition à loute aggrégation qui serait 
faite au territoire français ? IL y a donc des lacu- 
nes esssentielles à remplir dans notre pacte 
social, et celle-ci a besoin de l'être, pour assu- 
rer aux nations étrangères un gage solennel de 
modération. 

M. Ducbesne, se décidant en faveur de la pro- 
position de M. Dupin, pense qu'ou ne peut 8'oc- 
cuper du travail de révision que dans les formes 
constitutionnelles d'un projet de loi ordinaire; il 
écarte, comme offrant des inconvénients prati- 
ques, la coopération proposée de la Chambre des 
pairs, et s'inscrit contre la proposition faite par 

. Broussous. 

M. Broussous. J'aurais désiré que l’orateur se 
fût absteau de réfuter une proposition que je n'ai 
pas encore développée et que je pourrais encore 
modifier. Mon intention est d'appuyer celle de 
notre collègue Dupin ; mais je pense qu'il n'est 

as convenable de s'occuper en ce moment dans 
a Chambre de discussious sur la Constitution; 
qu'il faut les ajourner jusqu’au rapport que fera 
la commission de révision. C’est à ces derniers 
termes que je me réduis. Mon motif est que rien 
o’empéchera les membres de porter directement 
à la commission le produit de leurs méditations, 
et que nous écunomiserons un Lemps précieux. 

Cette explication parait satisfaire M. Duchesne, 
qui déclare n’avoir rien à y objecter, : 

M. Jay. Il me semble que jamais discussion 
n’a dû étre plus que celle-ci dirigée par des con- 
sidérations morales et politiques, et c'est sous ce 
point de vue que je me propose de l’envisager à 
cette tribune. 

En vain, mes collègues, voudrait-on se le dis- 
simuler, la France est dans un état de crise qui 
doit décider de ses destintes. Attaquée au dehors 
pa la coalition des rois, au dedans par de nom- 

reux ennemis, elle attend son salut de l'union 
autant que de l'énergie de ses citoyens. Consul- 
tons l'opinion pour resserrer les nœuds qui doi- 
vent rattacher tous les pouvoirs, faire disparaître 
toutes les défiances. Réunissons tous les efforts 
pour soutenir l'honneur et sauver la gloire de la 
nation. Si les ennemis de notre indépendance 
ont espéré nous la ravir, c’est qu'ils ont cru 
que nous ne serions point assez unis pour la 
sauver. ; 

Rappelez-vous, Messieurs, après le 11 mars, 
quelles ont été les paroles de l'Émpereur, ces pa- 
roles mémorales qui ont été entendues de toute 
la France, et auxquelles toute la France a répondu 
par un vœu et un élan également unanimes. Ces 
paroles imposèrent un silence profond à nos 
ennemis. Leurs premières tentalives expirèrent 
devant ces promesses solennelles du souverain, 
et devant le mouvement de la nation. 

Vous ne pouvez l’ignorer, cette confiance au- 
jourd’bui sans limites dans les paroles solennelles 
que vous avez entendues, à été ébranlée un mo- 
ment. L’Acte additionnel, au moment où il parut, 
ne remplit pas toutes les espérances des amis de 


{Chambie des Représentants.] 


la Liberté et de la patrie. Le peuple craignit que | 
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la liberté fût le moyen et non le but, et sembla 
redouter de nouveau l’enivrement du pouvoir. 


C'est à cet instant que vos ennemis vous ont cru 
divisés, et c'est cel instant qui déjà est loin de 
nous, que leur perfidie a choisi pour combiner 
leurs odieuses manœuvres, pour calomnier le 
gouvernement, pour ébranler la confiance, pour 
nous diviser et rompre la faisceau d'efforts qu'il 
nous est indispensable de resserrer dans les cir- 
constances présentes. Eh bien! Messieurs, adopte 
la proposition de M. Dupin, et vous Ôôtez à vos 
ennemis l’avantage sur lequel ils ont fondé leurs 
espérances ; l'occasion est belle, il faut la saisir. 
L'Acte additionel est susceptible d'amélioration ; 
le souverain lui-même vous a invité à vous en 
occuper, à l'exception de l'article 67, sur lequel 
le peuple lui-même a tracé un cercle à sa propre 
volonté, et par conséquent à ses mandataires ; 
vous avez la faculté de réparer les omissions im- 
portantes qui sont reconnues, de coordonner les 
parties éparses de nos conslitutions, de faire dis- 
paraitre surtout l’amalgame de vos institutions 
permanentes avec ces sénalus-consulte, tristes 
mouuments de la servitude sénatoriale; vous 
avez à établir ces institutions en harmonie avec 
le véritable esprit du siècle et l'opinion générale 
que la nation a manifestée ; voilà le travail né- 
cessaire, indispensable, pressant; c’est lui qui 
secondera dignement le noble élan du peuple ; 
c’est lui qui formera l'esprit public ; c'est lui qui 
ôtera à la calomnie les armes les plus dangereu- 
ses, et qui doublera les forces et le courage de 
vos défenseurs. É 

Ce travail n’est point d'une très-grande diffi- 
culté. Il est un législateur invisible dent l’action 
est lente, mais dont la marche est invariable et 
irrésistible ; c’est le temps qui forme l'opinion du 
peuple : plus vous inscrirez avec fidélité ses ar- 
réts sur les tables de vos lois, et plus vous sertz 
certains de rendre vos institutions durables, plus 
vous serez assurés de leur sagesse et de leur 
conformité avec le vœu du peuple, pour lequel 
elles sont faites ; et ne craignez pas ici de tomber 
dans la discussion de ces questions abstraites qui 
divisaient les Grecs, lorsque les musulmans 
étaient à leurs portes. Ces discussions étaient 
de vains détails sur des doctrines scolastiques, 
de vaines subtilités qui détournèrent l'attention 
des dangers que courait l'empire; les Grecs 
auraient mérité des éloges si leurs discussions 
eussent eu pour but de lixer par des lois sages 
les destinées de leur patrie. C'est de ces lois qu’il 
faut vous occuper, et c'est ainsi seulement que 
vous remplirez votre mandat, que vous justifierez 
la confiance du peuple, et que vous remplirez les 
intentions de l’'Émpereur. Én vous occupant de 
ces grands intérêts, en appelant sur eux tous les 
secours de l'opinion, toutes les méditations des 
hommes éclairés, vous rendrez prompts et faciles 
tous les sacrifices que vous allez demander à la 
nation pour sa défense, et l’armée nationale ne 
craindra plus que la victoire ne serve de transi- 
tion au rétablissement du pouvoir absolu. Xe 
craignez pas de donner un grand mouvement à 
l'opinion en faveur des principes avoués par la 
raison et la justice ; ce mouvement, dans le corps 
politique, c'est la vie; c’est par lui que vous 
rouverez à l'Europe toute l'étendue de votre con- 
iance dans le gouvernement, et au gouvernement 
toute la confiance qu’il doit avoir en vous. L'Bu- 
rope, Messieurs, attend avec impatience l'attitude 
que vous allez prendre ; si elle vous voit pros- 
ternés devant le pouvoir, toutes ses craintes sont 
de nouveau jus , et elle a du moins un pré- 
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texte pour se dire alarmée. Si vous vous mon- 
trez les mandataires éclairés et fidèles de la na- 
tion, si vous accomplissez son vœu et si vous 
affermissez vos institutions, l'Europe ne peut plus 
dire qu’elle s'arme pour sa sûreté, et elle est for- 
cée de respecter votre indépendance. Je demande 
que la proposition de M. Dupin soil mise aux 
voix, et que la commission soit nommée séance 
tenante. ) 

La proposition est vivement appuyée. 

M. Ligeret de Chasey. je n'abuserai pas des 
mowents de la Chambre pour appuyer une 
proposition sur laquelle elle parait d'accord. Les 
motifs et le besoin d'une commission prompte- 
went formée sont unanimement sentis. Le tra- 
vail dont elle sera chargée est appelé par le vœu 
général, par celui méme du souverain qui vous 
a invité à vous en occuper. Mais comment celte 
commission sera-t-ulle formée? y ferez-vous en- 
trer successivement un grand nombre de mem- 
bres, comme on vous l’a proposé, pour mettre 
ainsi à profit les lumières de chacun de nous? 
Je ne le pense pas, ce mode aurait des inconvé- 
nients graves ; ik entrainerait des lenteurs et 
peut-être d’iuutiles débats, chacun apportant son 
vœu partiel, et si je puis m'exprimer ainsi, son 
utopie particulière. J'ai pensé qu'il y aurait un 
moyen à prendre pour que la commission, sans 
difficulté et sans embarras, soil la créature de 
tous, et puisse consulter également tous les 
membres de cette assemblée sur ce travail. Ce 
serait de nommer un membre par députation. 
Cette commission de quatre-vingt-sept membres 
se diviserait et discuterait en bureaux ; elle nom- 
merait ensuile une commission centrale. Ainsi, 
par les discussions des membres de la commission 
et des membres des députations, la matière se- 
rait préalablement éclaircie, et au travail général 
votre discussion pourrait être calme ct réfléchie 
sur des sujets déjà approfondis et médités. 

Cette proposition est vivement appuyée. 

N. Merlin (de l'Aveyron). Le seul moyen das- 
surer notre indépendance au dehors est d'assurer 
notre liberté au dedans ; nous n'aurous la liberté 
que par la force de nos institutions. Quand nos 
institutions seront consolidées, les rois coalisés, 
déjà repoussés par l'effort de nos armes, recon- 
naïîtront les droits de notre indépendance et ren- 
treront dans les limites de leurs Etats... Je de- 
maode qu'on mette aux voix le principe de la 
formation de la commission, et qu'on j ajoute 
que chaque députation nommera un membre pour 
correspondre avec la commission et lui fairecon- 
naltre son vœu particulier. 

M. Jacetot. J’appuie la proposition de M. Du- 
pin quant à la première partie. 1l' faut coordon- 
ner nos conslitutions dans ua seul et méme ca- 


dre; le peuple le veut; nous en reconnaissons | 


tous l’urgente nécessité Il faut donc une commis- 
sion ; mais comment sera-t-elle formée ? par le 
sort? il est aveugle ; par le bureau ? le bureau ne 
nous connail pas lous ; par nous-mêmes au scru- 
tin? nous ne nous connaissons pas assez. Que 
faut-il donc faire? il faut que chaque députation 
se réuaisse et nomme un de ses membres, 
cela fera quatre-vingt-sept-membres divisés en 
huit bureaux. Les députations du commerce nom- 
merout un neuvième bureau. Ges membres réu- 
nis éliront une commission centrale. Je ne crois 

as qu'il yait un meilleur moyen de choisir ; c'est 
e meilleur moyen de proliter des lumières de 
tous ; car #’il & a une commission centrale nom- 
mée par la Chambre, un membre n'ira pas la 
trouver pour lui faire une observation légère en 
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apparence, et peut-être très-importante ; mais il 
ira facilement trouver le membre de sa députa- 
tion, qui fera partie des quatre-vingt-sept, et son 
observation ne sera pas perdue. J'appuie la pro- 
position de M. Ligeret.... (0n demande de toutes 
parts à aller aux voix.) 

La discussion est fermée. 

M. Flaugergues. Je ne demande pas la pa- 
role sur le fond de la question qui est fermée ; 
mais je demande à être entendu sur la position 
de la question, c'est-à-dire sur le mode de forma- 
tion de la commission. Celui qui vous a été pro- 
posé, et qui paraît séduire l'Assemblée, me parait 
entrainer bien des lenteurs dans le travail dont 
l commission sera chargée ; et ici, Messieurs, 
permettez-moi. d'observer que ce travail n’est ni 
si long ni si difficile qu'on voudräit bien lecroire, 
car personne de nous ne peut penser que nous 
allions nous jeter dans les idées d'une nouvelle 
constitution. 

Une foule de voix. Non! nou! 

M. Flauxergues. Le travail dont il s’agit est 
un travail d'ordre, de méthode et de régularisa- 
tion. À Dieu ne plaise que l'on conçoive la pen- 
sée de lui donner plus d'extension ! L’Acte addi- 
tionnel, dans ses dispositions fondamentales , 
suffit à la liberté du peuple ; il garantit ous ses 
droits et tous ses intérêts. Je crois donc que pour 
le simple travail dont la comiission doit être 
chargée, cette commission peut être nommée dans 
les formes ordinaires, et que cet appareil d’une 
commission nommée dans toutes les députations, 
Dre rMeraIe l'idée d’un travail extraordinaire, et 

erait croire à la possibilité d’une extension d’at- 
tributions contraires aux intentions unanimes de 
cette Assemblée... (L'orateur est interrompu.) 

On demande à aller aux voix. 

M. Tripler. La discussion est fermée; l’ora- 
teur y rentre et déaature la question; il la traite 
au fond. S'il continue à ne pas parler seulement 
sur la formation de la commission, il ne peut 
avoir la parole. 

M. Flaugergues. Je ne parle que du mode 
même de furmalion de la commission : j'indique 
les inconvénients pour l'opinion, publique qui a 
les yeux ouverts sur tous nos actes, d'une com- 
mission aussi nombreuse, nommée avec cette 
sorte de solennité : je dis que le moyen de for- 
mation et le plus simple et le plus court, est le 
meilleur pour ne point répandre d’alarmes sur le 
paul des dispositions constitutiornelles exis- 
antes. 

M. Durbach, La discussion est fermée ; je ne 
prétends pas la rouvrir ; mais le mode proposé... 
ne foule de membres. Aux voix aux | voix! 

M. Durbach. Nous sommes tous d'accord, il 
faut une commission. À 

Les mêmes membres. Rh bien ! aux voix! 

M. Durbach. Le mode qui a été proposé pa- 
raît réunir votre assentiment, et présente des 
avantages ; mais ce mode etle mode ordinaire 

ourrulent, je crois, se concilier ; qui empéche la 

bambre de nommer une commission dans le 
mode ordinaire, à laquelle se réunirait celle qui 
sera le résultat du choix des 87 membres de la 
comuission par députations ? 

M. Ligeret. J'insiste sur la première ques- 
tion. Y aura-t-il une commission chargée de re- 
voir et de coordonner les constitutions de l’em- 
pire dans un seul cadre? 

Cette proposition, ainsi posée, est mise aux 
voix et adoptée à l'unanimité. 

M. Ligeret. Actuellement, quel mode adop- 
tera-t-on ?..... 

82 
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Une foule de voix. Le vôtre! le vôtre! 

D'autres. La proposition de N. Jacotot! 

D'autres. C'est ia même! 

M. le Président donne lecture de la proposi- 
tion de M. Ligeret de Chasey, rédigée. 

Elle est adoptée à unetrès-grande majorité, dans 
les termes suivants : 

1° La députation de chaque département nom- 
mera un de ses membres pour former une première 
réunion de quatre-vingt-sept personnes, qui se 
diviseront au sort en huit bureaux, dont sept de 
onze membres, et un de dix; un neuvième 
bureau de dix membres sera composé par les 
députations de commerce ; chacun de ces bureaux 
sera chargé de son organisation particulière. 

2e Cbaque membre de ces bureaux communi- 
quera à son bureau respectif les observations 
qu'il aura recueillies de sa députation sur toutes 
les parties du travail, à mesure de sa confection, 
pour les examiner et arrêter ensuite un projet 
provisoire. 

3° Les présidents de chaque bureau ce concer- 
teront seulement pour donner une distribution 
identique aux diflérentes parties du travail, afin 
de faciliter les rapprochements de ces parties et 
de leurs dispositions. : 

4e La matière ainsi élaborée, chacun dè ces 
neuf bureaux nommera un de ses membres pour 
composer une comiuission centrale qui sera 
chargée de revoir et de composer les divers projets 
des bureaux, de mettre de l’unité et de l'accord 
entre toutes les parties, et de présenter à la 
Chambre des travaux dignes de sa confiance. 

M. Mourgues. Je demande actuellement qu'it 
soit adressé un message à la Chambre des pairs 
pour l'inviter à former également une comimis- 
sion. 

.… Une foule de voix. Gela est inutile. L'ordre du 


jour. 

La Chambre passe à l’ordre du jour. : 

M. Duchesne. Je demande que les députations 
se réunissent demain pour nommer un de leurs 
membres. 

Plusieurs vois. Ce soir ! 

Uu membre. À l'instant! ! 

Après quelques moments d'agitation, la Chambre 
arrête que demain, avant l'ouverture de la séance, 
les députations se réuniront pour indiquer celui 
de leurs membres qu'elles choisissent, et que ces 
choix seront proclamés à l'ouverture de la séance. 

La commission des dépenses demande à étre 
entendue ; aux termes d'une délibération prise 
par la Chambre dans une des dernières séances 
relativement aux comités secrels, et vingt-cinq 
membres en ayant formé la demande pour cet 
me la Chambre se forme en comité secret. 

es spectateurs évacuent les tribunes. 





CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. A. LE PRINCE ARCHICHANCELIER. 
Séance du 21 juin 1815. 

La séance est ouverte à une heure et demie 
par le prince archichancelier. 

La rédaction du procès-verbal de la séance 
d'hier est adoptée sans discuesion. 

M. le Président. La parole est au ministre 
de l'intérieur. * 

M. le ministre de l’intérieur. L'Empereur 
est arrrivé à onze heures. Il a convoqué le con- 
seil des ministres, il a annoncé que l’armée, après 
une victoire signalée dans les plaines de Fleurus, 
où l'élite de l'armée prussienne a été écrasée, à 
livré une grande bataille deux jours après à 
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quatre lieues de Bruxelles; l’armée anglaise a été 
battue toute la journée et obligée de céder son 
champ de bataille. : 

On avait pris six drapeaux anglais et la journée 
était décidé, lorsqu'à la nuit des malveillants ont 
répandu l'alarme et occasionné un désordre que 
la présence de Sa Majesté n’a pu rétablir à cause 
de la nuit. 

suite a été des désastres qu'on n'a pu ar- 
réler. 

L'armée se rallie sous les murs d'Avesnes et de 
Philippeville. 

Sa Majesté a passé à Laon. Elle y a donné des 
ordres pour que la levée en masse des gardes 
nationales du département arrète les fuyards. 

Elle est venue à Paris pour conférer avec les 
ministres sur les moyens de rétablir le matériel 
de l'urmée. 

L'intention de Sa Majesté est de se concerter 
aussi avec les Chambres sur les mesures légis- 
latives qu'exigent les circonstances. 

Sa Majesté s'occupe en ce moment des proposi- 
tions à porter aux Chambres. 

M. le comte de Valence.prie le wninistre de 
l'intérieur d'indiquer l'heure à laquelle Les commu- 
nicatious de l'Empereur pourront être adressées 
a la Chambre. 

M. le ministre. L'Empereur attend les minis- 
tres pour tenir le conseil, et arrêter les mesures qui 
doivent être proposées aux Chambres. Je supposé 
que ce sera vers quatre heures. 

Un message de la Chambre des représentants 
est annoncé. 

Le messager d'Etat, introduit, remet le mes 
sage à l’un de MM. les secrétaires. 

- le président en ordonne la lecture. 

M. le comte Thibaudeau, à la tribune, en 
fait lecture. ÿ 

(Voyez la séance du 21 juin de la Chambre des 
représeutants.) 

uelques instants de silence. 

M. le comte Thibaudeau. La Chambre, 
dans le danger imminent qui menace la patrie, 
ne saurait demeurer indifférente à la communi- 
cation qui vient de lui être faite. La Chambre des 
représentants vient de nousdonner un belexemple, 
et nous devons nous empresser de partager ses 
sentiments et de les manifester. La Cham 
saurait demeurer dans uu état d’inaction. 

Sans donner d'avis ni sur Ja forme ni surle 
fond du message qui vient d’étre lu, je demaude 

ue, si la proposition est appuyée par un nombre 

e pairs suffisant, la Chambre se forme en comité 
secret pour examiner quelle suite elle doit don- 
ner à ce message 

M. le comte de Latour-Maubourg. Pour- 
quoi un comité secret? Je n’en conçois pas la 
nécessité, 11 faut que notre délibération soit pu- 
blique, afin que, par leur manifestation publique, 
pos sentiments pour la patrie soient connus de 
nation entière. 

M. le Président. La continuation de la déli- 
bération en séance pubtique aura-t-elle lieu ? 

Plusieurs voix. Oui! oui! 

M. le Président met aux voix la proposition. 
— Elle est adoptée. 

N. le comte Doucet de Pontécouisnt. 
Je désirerais savoir à quelle heure la résolution 
de la Chambre des représentants qui vient de 
vous être lue a été prise. , 

M. le comte Carnot. Le mesgsaga est parti 
une demi-heure avant que je ne me rendisseà 


re n6 


| la Chambre. IL y a peut-être une heure ou e0- 


viron. 
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: NM. le comte de Pontécoulant. Ce n'est point 
une vaine curiosité qui m’a fait hasarder cette 
question. L'Empereur est en ce moment à Paris. 
Je verrais donc une grande inconvenance à man- 
der les ministres dans cette Chambre. Ce serait 
même une question de savoir si, lors même que 
l'Empereur serait absent, il n'y aurait pas de 
l'inconvénient dans celte démarche. Cette partie 
de la résolution des représentants ne me parait 
pas devoir être admise. J'appuie le surplus du 
message. Dans des circonstances aussi graves et 
aussi impérieuses, des propositions de cette im- 
portance doivent être renvoyées à une commis- 
sion, conformément au règlement. 

M. le eomte Boissy d’Anglas. |! me semble 
qu’en cet instant le règlement ne saurait être in- 
voqué. Lorsque la patrie est en danger, que l’in- 
dépendance nationale est menacée, il ne s’agit 
pas en un tel moment de s'arrêter à des formes 
qui ne peuvent être applicables qu'aux temps 
ordinaires. Je demande que le message soit pris 
de suite en considération. 

M. le eomte de Pontécoulant. Je n'insiste 
point sur la nomination d’une commission. 

M. le comte de Valcnee. Je demande le 
renvoi à une commission de ciuq membres. Nous 
avons tout le temps de prendre une détermina- 
tion. L'Empereur va tenir le conseil de ses mi- 
nistres, et comme nous n’en connaîtrons pas le 
résultat avant quatre ou cinq heures, il est pos- 
sibie LL pendant ce temps une commission cxa- 
mine le message, et nous fasse part de ses vues. 

M. le eomte Carnet. Je ne vois pas d’incon- 
véaient à la nomination d'une commission. 

M. le eomte Boissy d’Anglas. Est-il besoin, 
Messieurs, d'une commission pour manifester 008 
sentiments et faire des déclarations semblables à 
celles contenues au message de la Chambre des 

représentants ? à 
ous déclarerez que l'indépendance de la na- 
tion est menacée ; 

Vous déclarerez que vous êtes en permanence 
et que quiconque tenterait de dissoudre la Cham- 
bre serait traître à la patrie ; : 

Vous déclarerez que les troupes de ligne et les 
gardes nationales ont bien mérité de la patrie. 

Il me semble que pour ces déclarations, l'in- 
tervention d'une commission est parfaitement 
inutile. 

N. le haron Quinette. La Chambre des repré- 
sentants s'est déclarée en permanence. Cette ré- 
solution doit être appuyée et consolidée par une 
résolution semblable de la Ghambre des pairs. 

On demande Ja clôture de la discussion. Elle 
est mise aux voix et adoptée. 

M. le Président. |l y a deux propositions. 
Délibérera-t-on de suite sur le message? Nom- 

mera-t-on une commission ? 

Je mets aux voix la proposition de nommer 
une commission. 

L'Assembléé décide qu’il ne sera pas nommé 
de comuission. 

M. le eomte Boissy d’Anglas. Il faut mettre 
de suite les articles aux voix. On délibérera sur 
chacun d'eux. 

M. le comte Thibaudeau lit l'article 1° : 
« L'indépendance de la nation est menacée. » 
{Adopté sans discussion.) 

Art. 2. « La Chambre 8e déclare en permanence. 
Toutes tentatives pour la dissoudre est un crime 
de haute trahison. Quiconque se rendrait cou- 
pable de cette tentative serait traître à la patrie, 
et sur-le-champ jugé comme tel. » 

M. le comte 4 de Pentécoulant. Je 
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ne combats pas l'article ; mais il exige une sorte 
de discussion qui établisse bien que ces mesures 
dérogent à l'Acte constitutionnel. Oui, Messieurs, 
cest une dérogation positive à cet acte, que le 
péril imminent de la patrie peut seul excuser. 
’ai entendu dire à l’un de nous, dans un rapport 
qu'il nous a soumis comme ministre (c’est un des 
passages qui m'a le plus frappé, « qu'il serait 
« prêt à déclarer par quel motif il aurait excédé 
« les bornes de son pouvoir dans les actes de sun 
« ministère envers les ciloyens, ct s'exposer à 
« toutes les chances de la responsabilité minis- 
« térielle, plutôt que de compromettre le salut 
« de l'Etat. » 

Bt moi aussi, je veux encourir la même res- 
onsabilité, et m'y soumettrai avec dévouement. 
a permanence des Chambres est la seule ancre 

de salut dans la tempête dont nous venons d’être 
assaillis. 4 : 

J'adopte les articles tels qu'ils sont, et, sachant 
qu'ils sont une dérogation formelle à l’Acte con- 
stitutionnel, je déclare que je les adopte sciem- 
ment. Sur celte base repose le salut du peuple, . 
de la France. Le repos de la France entière tient 
peut-être à cette permanenre. É 

M. le comte Thibaudeau. Quelle forme 
pourrait-on adopter pour délibérer sur le mes- 
sage de la Chambre des représentants ? Dans sa 
résolution elle ne s’est occupée que d'elle-même. 
Il faut donc que la Chambre des pairs prenne une 
résolution particulière, qui exprime aussi ges 
sentiments. 

N. le comte de Pontécoulant. Messieurs, 
la Chambre des représentants a procédé par voie 
de déclaration et par voie de résolution. 

Les représentants déclarent que l'indépendance 
de la nation est menacée ; ils déclarent qu’ils se 
mettent en permanence; ils déclarent que les 
armées ont bien mérité de la patrie. 

Ces déclarations nous sont apportées par un 
message. Ne devons-nous pas apprendre à ceux 
qui jou l'envoient si nous les approuvons, ou 
non 

Qu'est-il donc besoin d’une commission, lors 
qu'il ne s'agit que de faire connaître nos senti- 
ments ? Ne sommes-nous donc pas tous du méme 
avis à cet égard ? 

Et nous aussi, nous sommes en permanence 
our recevoir les communications qui nous seront 
aites, et pour concourir aux mesures de salut 
public qui doivent être prises dans ce moment 
de danger. Il existe, il est vrai, dans un des 
articles du message, une disposition législative. 
Eh bien! au lieu de la consacrer comme une 
loi, prenez une résolution semblable en retran- 
chant, comme je l'ai demandé, le dernier article 
par lequel les ministres sont mandés. 

M. le comte de Valence. Ce n’est pas une 
simple résolution, mais une résolution qui a le 
véritable caractère d’une loi. 

Je suis, comme tous mes collégues, de l'avis 
d'adopter tous les articles du message qui ne con- 
tiennent qu'une simple déclaration, Mais pour 
l'article qui contient une véritable loi, une loi 
pénale, je dois insister pour qu'il soit nommé 
une commission. l'y a uo temps suffisant pour 
délibérer avec les formes sages et lentes que le 
raement nous prescrit avec tant de raison. 

insiste donc de nouveau pour la nomination 
d'une commission qui vous présentera une rédac- 
tion des articles. 

M. le comte Thibaudeau. Je demande que 
la résolution soit rédigée de suite et dans le 
même sens que celle des représentants, et ja 
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m'oppose au renvoi à une commission. Pour ter- ! partie essentielle du pouvoir législatif, Ce ne sont | 


miner cette discussion je propose une rédaction. 

M. ie comte de Ségur J'aurais adopté volon- 
tiers le renvoi à une commission, mais la rédac- 
tion proposée me paraît devoir remplir les vues 
de la Chambre, surtout quand il n’y a qu’un aussi 
léger changement : je ne crois pas qu'il y ait lieu 
à nommer une commission. 

M. le comte de Montesquiou. C’est une loi 
pénale qui doit être adoptée par les représentants 
et pe le gouvernement. 

. le comte Boissy d’Anglas. Dans les mal- 
beurs de la patrie, nous devons déployer un grand 
caractère et montrer toute notre énergie. 

C’est une déclaration que nous faisons. 

Quand nous aurons reçu les communications 
que l'Empereur doit nous faire parvenir, nous 
concourrons aux mesures qui nous seront pro- 
posées d'une manière régulière. 

M. le eomte de Valence. J'adopte volontiers 
la permanence ; mais, Messieurs, considérez que 
la résolution a tous les caractères d’une loi. Tous 
ceux qui se rendraient coupables d’une tentative 
de crime tendant à dissoudre la Chambre se- 
raient jugés. voilà une loi pénale. 11 faut se dé- 
fendre de toute précipitation, de cet enthousiasme 
que les circonstances peuvent faire naître. On 
peut adopter le premier et le troisième articles et 
renvoyer le surplus du second à l'examen d'une 
commission, après avoir déclaré la permanence. 

M. le eomte Thibaudeau. C'est rentrer dans 
la discussion d’une proposition rejetée. Quant à 
celle de suivre le règlement, comment pourrait- 
on y donner quelque suite ? Un règlement est fait 
pour des circonstances ordinaires, mais dans 
celles aussi extraordinaires qui nous pressent, 
est-il possible de s’y astreindre ? 

Au reste, la marche proposée par M. de Valence 
ne serait pas plus régulière que celle d’adopter 
sur-le-champ la résolution, puisqu'on ne pourrait 

as suivre la forme des trois lectures et observer 
es délais. 

Lorsqu'on ne savait pas, il y a quelques heures, 
où était l'Empereur, quand la capitale est mena- 
cée, faudra-t-il se trainer péniblement sur les 
formes ? 

Devoas-nous donc hésiter d'adopter cette réso- 
lution? Ne sommes-nous pas lous animés du 
même esprit, déterminés à nous ensevelir, s’il le 
faut, sous les ruines de la patrie ? 

M. le comte de Pontécoulant. Il est vrai- 
ment inconvenant de revenir sans cesse sur les 
délibérations. La résolution est adoptée. 

En continuant à la discuter, nous perdrions 
l'attitude qui convient à un Sénat, à une Cham- 
bre de pairs..ll ne s’agit donc plus qu'à régler la 
forme de son adoption. 

Adoptera-t-on la résolution de la Chambre des 
représentants telle qu’elle est? En prendra-t-on 
une conforme? L'une et l’autre’ forme sont égale- 
ment bonnes ; mais le pire de tous les partis se- 
rait de n’en prendre aucun ; ce serait en quelque 
sorte abdiquer les pouvoirs qui nous ont été con- 
fiés, ce serait renoncer à concourir au salut de la 


a Chambre des représentants à agir toute seule, 
à s'emparer du pouvoir, à se constituer en As- 
semblée nationale. en Convention : ce serait de 
notre part renoncer à la mission glorieuse qui 
nous a été contiée de concourir au salut de la 
patrie, car il n’y a de mission vraiment glorieuse 
que dans le danger. Se refuser à celte mission ce 
gerait anuuler la puissance législative établie par 
la constitution; cependant nous formons une 








pas les hommes qui ont manqué aux circon- 
stances. IL faut savoir s'élever à leur hanteur; 
il faut que la Chambre des pairs se maintienne 
dans ses principes qu'elle retienne d’une main 
sage ct ferme la portion de pouvoir qui lui est 
confiée. Sans doute nous avons été nommés par 
le chef du gouvernement; mais ne pouvons-nous 
ps nous dire aussi les représentants de la nation? 
ar à quoi sommes-nous redevables de ce choix, 
si ce n’est aux services que nous lui avons rendus 
les uns comme militaires, ayant prodigué leur 
sang pour sa défense et le maintien de son indé- 
endance, et uous, citoyens obscurs, pour nos 
ongs services dans la magistrature et l'adminis: 
tration. A ce double litre concourons tous au salut 
de la patrie ; ue souffrons pas que le pouvoir soit 
daus les mains de cette tourbe d'agents qui s'ar- 
rogeaient le droit d’arréter, d’exiler les individus 
sans en rendre compte, et disposaient ainsi, sans 
motifs, de la liberté et de la vie des citoyens. 

C'est à nous, qui avons eu l'expérience de la 
Révolution, qui l'avons traversée au milieu de 
tant de désastres et de tant d'illustres naufrages, 
à maintenir un pouvoir législatif qui puisse ras- 
surer tous les citoyens. 

Je reviens à la question. 

En droit, la Chambre ne peut revenir sur ses 
délibérations, car autrement il n’y aurait rien de 
fixe ni de stable dans la législation. 

En fait, la résolution est sige et bonne ; et l'on 
ne peut inieux faire que d'adopter cette résolution 
noble et française de la Chambre des représen- 
tants. 

M. le comte de Valence, en adoptant les 
articles 1er el 5 de la résolution, insiste sur la 
nécessité de renvoyer l'article 3 à l'examen d’une 
commission, en se déclarant cependant en per- 
manence. 

Je ne conçois pas, dit-il, comment on peut faire 
déclarer comme un crime la tentative de nous 
dissoudre. Qui le pourrait, si ce n’est le gouver- 
nement qui en a le droit par la Constitution ?.… 

M. le comte de Pontécoulant. La multitude 
égarée par nos ennemis; mais je le déclare ic, 
dans le danger imminent de la chose publique, 
si un ministre signait un pareil acte, je me por- 
terais ici et publiquement son accusateur. 

On demande de toutes parts la clôture de la 
discussion. 

Elle est arrétée. 

La rédaction proposée par le comte Thibaudeau 
est adoptée dans les termes suivants : 

La Chambre des pairs, après avoir pris com- 
munication du message qui lui a été adressé par 
la Chambre des représentants dans la séance de 
ce jour, arrête les dispositions suivantes : 

« La Chambre des pairs déclare que l'indépen- 
dance de la nation est menacée. 

« La Chambre se déclare en permanence. Toute 
tentative pour la dissoudre est un crime de haule 
trahison. Quiconque se rendrait coupable de celte 
tentative sera traitre à la patrie, et sur-le-champ 


D ! jugé comme tel. 
atrie. Par là nous forcerions en quelque sorte : 


« l'armée de ligne et les gardes-nationales qui 
ont combaltu et combattent pour défendre la li- 


| berté, l'indépendance et le territoire de la France, 


ont bien mérité de la patrie. » 

La présente déclaration sera transmise par un 
message à S. M. l'Empereur et à la Chambre des 
représentants. 

La séance est suspendue à trois heures et re- 
mise à quatre heures. 

A six heures moins un quart, la séance a élé 
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suspendue de nouveau et remise à sept heures du 
soir. 

À huit heures et demie. le prince archichance- 
lier déclare que la séance est reprise. 

Il donne la parole au prince Lucien. . . 

Le prince est à la tribune, comme commissaire 
extraordinaire de l'Empereur; il apporte un mes- 
sage de Sa Majesté : il demande à le communi- 
quer en comité secret. 

Cette proposilion esl appuyée de toutes pre 

M. le résident ordonne de faire retirer le pu- 
blic. — Get ordre est de suite exécuté. 

Il est neuf heures moins un quart. 4 

A dix heures, la séance est rendue publique. 

M. le président met en délibération cette pro- 
position : 1% | 

“ Faut-il nommer une commission de cinq 
membres pour se concerter avec la commission 
de la Chambre des reprégentants et les ministres 
de Sa Majesté? » ee 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

On procède à la nomination des membres de 
cette commission au scrutin de liste, et à la ma- 
jorité absolue. à 

Après deux tours de scrutin, sont nommés 
membres de la commission : 

Le comte Bcissy d’Anglas, le comte Drouot, le 
comte Thibaudeau, le comte Dejean, le comte 
Andreossi. ; : 

La séance est levée et ajournée à demain une 
heure. 
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La séance est ouverte à midi un quart. 

. proces verbel de la séance d'hier est lu et 
adopté. 

M. le Président annonce que MM. de La- 
fayette et Lacoste .ont des propositions à sou- 
mettre à la Chambre. 

M. de Lafayette. Messieurs, lorsque, pour 
la première fois depuis bien des années, j'élève 
une voix que les vieux amis de la liberté recon- 
naîtront encore, je me sens appelé à vous parler 
des dangers de la patrie que vous seuls à présent 
avez le pouvoir de sauver. 

Des bruits sinistres s'étaient répandus ; ils sont 
malheureusement confirmés. Voici le moment de 
nous rallier autour du vieux étendard tricolore, 
celui de 89, celui de la liberté, de l'égalité et de 
l'ordre public ; c'est celui-là seul que nous avons 
à défendre contre les prétentions étrangères ct 
contre les tentatives intérieures. Permettez, Mes- 
sieurs, à un vétéran de cette cause sacrée, qui 
fut tuujours étranger à l'esprit de faction, de vous 
soumettre quelques résolutions préalables dont 
vous apprécierez, j'espère, la nécessité. 

Art. 1%. La Chambre des représentants déclare 
que l'indépendance de la nation est menacée. 

Art. 2. La Chambre se déclare en permanence. 
Toute tentative pour la dissoudre est un crime de 
baute trahison; quiconque se rendrait coupable de 
cette tentative serait traître à la patrie et sur-le- 
champ jrs comme tel. : 

Art. 3. L'armée de ligne etles gardes nationales 
qui ont combattu et combattent encore pour dé- 
enure la liberté, l'indépendance et le territoire 
de la France, vnt bien mérité de la patrie. 

Art. 4. Le ministre de l’intérieur est invité à réu- 
air l'état-major général,les com mandants et majors 
de légion de la garde nationale parisieune, afin 
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d'aviser aux moyens de lui donner des armes et 
de porter au plus grand complet cette garde ci- 
toyenne dont le patriotisine et le zèle éprouvé 
depuis vingt-six aus, offrent une sûre garantie 
à la liberté, aux propriétés à la tranquillité de 
la capitale et à 'inviolabilité des représentants 
de la nation. 

Art 5. Les ministres de la guerre, des relations 
extérieures, de la police et de l’intérieur, sont 
invités à se rendre sur-le-champ dans le sein de 
l’Assemblée. (On applaudit.) 

M. Lacoste, Les circonstances sont grandes; 
des bruits sinistres, le retour du chef de l'Etat 
dans la capitale, exigent que la vérité nous soit 
connue tout entière. Je demande que les mi- 
nistres soient entendus en comité secret. Dans 
un tel moment de crise, il fau éclairer le peuple 
français, et pour cela, il est indispensable que 
les ministres nous fassent connaître la vérité. 

M. le Président. La proposition de M. Lacoste 
étant à peu près la même que celle de M. de 
Lafayette, je dois consulter le vœu de l’Assem- 
blée sur celte première proposition. 

Il est donné lecture des trois premiers articles 
qui sont adoptés sans modification. 

.Un membre propose de substituer dans le 
4° article, le mot réunira, au lieu de ceux-ci : 
est invité à se réunir. 

M. Merlin. C'est faire languir la discussion 
que de s'arrêter aux expressions : il doit être 
entendu que le ministre de l’intérieur réunira. 

Au surplus, je propose d’ajourner l’article 4 
jusqu’à ce que les ministres aient été entendus, 
parce que la Chambre ignore la nature des com- 
munications qui lui seront faites. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Flaugergues. Je viens appuyer les propo- 
sitions de M. de Lafayette, et je pense que le cin- 

uième article doit recevoir son exécution sans 

élai ; en un mot, les ministres doivent étre man- 
dés. J'ajouterai que, sans vouloir repousser la per- 
manence de la Chambre, il convient de ne pas 
désemparer que nous n’ayons obtenu les rensei- 
gnements dont nous sentons toute l’urgence. 

M... J'appuie les propositions de M. de Lafayette 
et celle du préopinant, car, Messieurs, dans quel- 
ques instants, Ja Chambre pourrait être dissoute, 
et vous auriez le regret d’avoir perdu en lenteurs 
un temps précieux. Je demande le maintien des 
articles qui ont été adoptés. 

Après quelques débats sur le mode de délibé- 
ration pour l'adoption de la déclaration proposée, 
elle est mise aux voix et adoptée par la Chambre, 
à l'exception de l’article4. 

M... L'intention de l’Assemblée est sans doute 
de ne mander que ceux des ministres dont la pré- 
sence peut être nécessaire. 

M. le Président. Les ministres à portefeuille, 
c'est-à-dire ceux qui peuvent avoir des commu- 
nications importantes à donner à la Chambre, et 
pour plus de précision, les ministres de la guerre, 

es relations extérieures, de la police et de l’in- 
térieur. 

M. Dubois (de la Seine). Je demande que la 
résolution que vous venez de prendre soit impri- 
mée, affichée dans la capitale et envoyée dans 
tous les départements. 

Gette proposition cst adoptée. 

és & ne pense pas que vous ayez seuls le 
pouvoir de prendre cette détermination comme 
vous avez le droit d'appeler les ministres, et 
de leur demander des renseignements. Ce qui 
me paraît convenable en ce moment, c’est d'en- 
voyer un message à la Chambre des pairs pour 
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les instruire de la résolution que vous avez adop- 


e. 

M. Dupin. Vous ne devez avoir aucune in- 

iétude relativement à la capitale. Ce sont les 

épartements qui ont besoin de connaître l'esprit 
qui anime les représentants de la nation et l’at- 
tilude que leur cominande le danger de la patrie. 
lci vous n'avez rien à craindre. Vous êtes entou- 
rés de la garde nationale, qui connait la réso- 
lution prise par la Chambre et la fera respecter. 
Le plus grand calme régnera dans la ville où 
vous siégez, mais il importe que dans les autres 
parties de la France on sache que les représen- 
tants sont là, que le salut de la nation est leur 
suprême et unique loi. 

PE Peut-être vais-je émettre un vœu préma- 
turé, mais où a assez dit que nous devions avoir 
du courage, et le moment est venu d’en montrer. 
Mon avis serait qu'avant tout, la résolution prise 
par la Chambre fût notifiée aux deux autres bran- 
Ches de la représentation nationale, puisqu'elles 
ont été créées toutes trois sur le même plan. 

M. Flaugergues. La question est de savoir si 
l'on enverra votre résolution dans les départe- 
ments. Je partage les sentiments de la Chambre 
et l'opinion de notre collègue Dupin, mais vous 
n'avez pas le geuvir physique de réaliser sa 

roposition. À défaut de publicité légale, la pu- 
cité de fait est la seule possible. 

M. Dapin reparaît à la tribune. Quand le mal- 
beur et lamalveillance nous pressent de tous côtés, 
vous devez sentir toute l'importance de faire con- 
naître promptement dans les provinces que vous 
vous êtes déclarés inviolables ; il faut qu’elles le 
sachent afin de n'être pas abusées par des rap- 
ports mensongers et perfides… k 

M. Flaugergues. Songez bien, Messieurs, 
que la rapidité avec laquelle se répandent les 
journaux assure la plus prompte publicité de la 
détermination que vous voulez faire connaître. 

M. le Président met aux voix la proposition 
qui a été faite d'envoyer un message aux deux 
Branches de l'autorité repésentative. 

Cette disposition est adoptée. 

La Chambre arrête que la résolution qu'elle a 
prise sera distribuée à six exemplaires. 

M... En attendant les communications minis- 
térielles qui vont vous être faites, et sur lesquel- 
les la Chambre voudra sans doute qu'il lui soit 
fait un rapport, je propose de nommer sur-le- 
champ, au scrutin une commission extraordinaire 
de neuf membres. 

N. Heulllard de Montigny. Plus les dan- 
gers sont grands, plus nous devons mettre de 
cirgonspection et de sang-froid dans nos délibé- 
rations. Je demande l’ajouriement de toute me- 
gure qui serait précipitée, avant que les ministres 
aient répondu par des documents certains à l’ap- 
pel qui leur a été fait par la Chambre. Après celte 
communication, je pourrai proposer l'envoi d’une 
adresse au peuple français pour lui faire connal- 
tre la résolution de ses représentants, et que tous 
nous sommes que à défendre la patrie. a 

Un membre. Vous ne savez pas ce que les mi- 
nistres ont à vous communiquer. 

Ë d de Saint-Jean d’Angély. Mes- 
sieurs, S. M. l'Empereur que je quitte à l'instant, 
m'a chargé de faire à la Chambre la communica- 
tion suivante, 

{Cette commuaication est la même que celle 
faite par M. Carnot à la Chambre des pairs.) 

J'ajouterai, Messieurs, qu'au moment où je sor- 
tais du congeil, on m'a remis un bulletin im- 
primé par le Moniteur. Ja n'ai pas été chargé 
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d'en parler officiellement, et c'est soon 
comme membre de la Chambre que je fui fais 
part de cette circonstance, 

Quelques voix. La lecture du bulletin! 

Plusieurs membres font observer qu'au moment 
où l'on attend les renseignements ofliciels que doi- 
vent donner les ministres, il serait peu convena- 
ble que la Chambre prit connaissance des faits 
d'une manière aussi indirecte. 

La proposition est mise aux voix. 

L'Assemblée passe à l'ordre du jour. 

. M... Messieurs, dans un moment où de si grands 
intérêts vous occupent, vous devez désirer que ce 
qui se passe dans l'Assemblée soit rédigé avec la 
plus grande exactitude. Plusieurs d'entre nous 
avent que les journaux ne rendent pas textuel- 
lement les discours des orateurs, et que ceux qui 
les rendent le plus fidèlement ne laissent pas de 
les altérer à un certain point. Aujourd'hui, plus 
que jauais, nous devuns désirer que nos propres 
expressions soient textuellement rendues. £a con- 
séquence, je demande que dès cet instant l'Assem- 
blée s'attache un tachygraphe..…. 

Cette proposition n’est point appuyée. 

N. Félix Resportes prend la parole etobserre 
que la Chambre ayant à s'occuper du placement 
et du logement de la garde nationale à qui k 
garde du palais est couliée, il est urgent ir lk 
commission d'administration soit nommée. |l pro- 
pose qu’elle soit de cinq membres. ss 

M.le Président met aux voix la proposition 
de la nomination de la commission. 

0a demande que deux membres soient nommés 
par le bureau. 

Beaucoup de membres. Le choix tout entier! 

M. le Président. Dans la circonstance diff- 
cile où sc troave l’Assemblée, il sera nécessaire 
qu'il y ait au moins quelques-uns des membres 
choisis parmi ceux qui ont l'usage de cetlo ad- 
ministration. : 

L'Assemblée décide que le bureau nommer 
toute la commission. 

Quelques moments après, un secrétaire du bu- 
reau ira le nom des cinq commissaires ; @ 
sont MM. Gamon, le général Beck, Lefèvre, ordon- 
nateur, Labbey de Pompierres, Penières . 

.N. le Président. l'invite les membres qu 
yiennent d’être désignés, à s'emparer sur Le champ 
de l'administration. 

N. Valentin se présente à la tribune. le 1 
viens point, dit-il, faire part à la Chambre d'une 
opinion; je n'ai point eu le teraps de la former; je 
ne présenterai point de propositions, puisqui 
peine ai-je pu me recueillir sur un objet nn 
prie l'Assemblée d'examiner elle-même. De quelle 
manière va-t-elle se conduire vis-à-vis des mi 
nistres ? Si, comme nous devons l’espérer, ils &e 
présentent, ils ne vieadront pas comme membres 
de la Chambre, mais comme miaistres, pour don- 
ner des renseignements. On ne peut, à l'avant. 
dresser une série de questious : elles maltront du 
rapport qui sera fait par les ministres. Cependant 
chacun de nous ne peut les interroger. Nous &- 
vons attendre de la vivacité française que lorsque 
quelque chose de bien se présenters à un me” 
bre, il s'empressgra de l'énoncer; les questiogsse 

resseront, les ministres ne sauront auquel ente1- 

er, et l'Assemblée sera dans l'embarraselle-mêmt- 
Je demande qu'elle examine ce qu’elle aura à faire 
dans celle circonstauce. 

M. Dumolard. Je dois rappeler à la Chambre 
ce qui se passait dans l’Assemblée constituante e 
l'Assemblée législative, et celle-ci suivn &5 
doute la même marche. Les mimiatres alors m8 
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présentaient pas comme membres d’une Chambre, 
mais comme agents du pouvoir exécutif, et pour 
donner les renseignements qui étaient demandés. 
Lorsqu'un membre voulait faire une question, il 
ne s’adressait pas au ministre, mais au président, 
qui consultait l’Assemblée. Si la question était 
jugée convenable, elle était faite par le président 
au ministre. . 

M. Henri Lacoste. Je pense qu'il faudrait se 
fixer d’adord sur la nature des questions. Le salut 
de la patrie me paralt lenir aux réponses qui se- 
ront faites dans les circonstances graves où nous 
nous trouvons. Quelle est aujourd'hui notre si- 
tuation militaire? Quelle est la proportion de nos 
ressources et de nos besoins? Telles sont les deux 
paie questions, et je demande que l’Assem- 


Au milieu de quelques paroles prononcées par 
plusieurs membres, on demande particulièrement 
a priorité pour la motion de M. Dumolurd. 
e président la met aux voix el elle est adoptée. 
Le Président. Je recois l'accusé de réception 
des messages de la Chambre adressés à l'archi- 

chancelier et au duc de Bassano. Le message a 

été l'instant remis dans les mains de l'Empe- 

reur. - 

A trois heuresun quart, MM. Regnaud, de Saint- 
Jean d’Angély, Flaugergues et Bedoch entrent dans 
la salle. Un cercle nombreux se forme autour 
d'eux. Un membre s’énonçant de sa place, dit : 
Plusieurs de nos collègues attendent avec impa- 
tience les communications qui pourraient être 
données. 

Cet incident n’a pas de suite. 

Quelques moments après, M. Jay demande la 
parole et monte à la tribune. 

M. Jay. Ge matin, quand nous avons apprisles 
dangers de la patrie, un noble sentiment s’est 
spontanément manifesté dans l'Assemblée. 11 n'est 
aucun de nous qui n'ait juré dans son cœur de 
mourir à soa poste plutôt que d'abandonner les 
grands intérêts qui lui sont confiés. Vous avez 
appelé les ministres pour connaître la situation 
des choses, vous les avez invités à paraître devant 
l'assemblée des représentants de la nation pour 
y remplir un de leurs devoirs. Cette invitation, à 
ce qu'il paraît, n’a pas été écoutée. Ils ont eu le 
temps de se concerter, et si ce relard se prolonge, 
l'assemblée des représentants de la France a le 
droit d'en connaître les causes que l'on ne peut 
s'empêcher de redouter. Je demande qu'un se- 
cond message soit fait pour appeler les ministres, 
et leur faire connaître quon attend d'eux les 
éclaircissements qu'ils doivent, et que l'exécution 
de cet ordre soit mise sous Icur responsabilité. 
(APpugé! appuyé!) 

. Manuel. La Chambre va sans doute être 
appelée sous peu à délibérer sur les plus grands 
intérêts de la France. Il faut que ses résolutions 
soient le résultat de méditations rapides sans 
doute, mai si profondes que les mesures qu’elle 
adopterait spontanément et celles qui lui seraient 
pronosées puissent, partant d'un même esprit, se 
coordonner entre elles. Il y a ici une unanimité 
Lars de sentiments, qui se confondent tous 

ans l'amour de la patrie. Mais il faut éviter le 
danger des délibérations spontanées d’un grand 
corps. Je demande qu'il soit formé une commis- 
sion spéciale à qui l’on renverra les mesures pro- 

osées, et que ce soit les quatre-vingt-sept mem- 

res formant la commission de constitution qui 
choisissent cette commission nouvelle. (Non ! non! 
s’écrie-t-on de tous côtés.) 

Un membre. Les réflexions que vous venez d’en- 
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tendre sur la maturité des mesures à pps 
euvent être sages: mais avant de délibérer, il 
laut mettre l'Assemblée en état de le faire sans 
trouble et avec une entière indépendance. Les 
ministres n'ont répondu à l'invitation que 
vous leur avez faite de se rendre dans votre sein. 
quelle est la cause de ce retard? Je ne puis la 
eviner. Mais s’il se prolonge, ne doit-il pas 
faire présa er que les renseignements qui seront 
donnés, s'ils sont puisés dans la vérité, doivent 
répandre un jour affreux sur notre situation? 
Procédons avec vigueur, mais avec cette sagesse 
qui garantira à l'Assemblée qu'elle n'aura à 
revenir sur ses pas. Vous avez été p: le forcés 
malgré vous de reculer l'instant où vous délibé- 
reres sur le salut de la patrie ; mais il vous faut 
prendre des mesures AL vous garantissent que 
vous pourrez en délibérer quand il en sera temps, 
et peut-être si vous tardiez davantage à vous 
occuper de ces mesures, le moment serait passé. 
Des bruits sourds, des mouvements que l'on 
aperçoit au dehors, font désirer que la Chambre 
fasse des dispositions qui assurent l'inviolabilité 
de ses délibérations. I! y avait dans la motion de 
M. de Lafayette une proposition tendante à man- 
der le commandant de la garde nationale, pour 
assurer la garde du palais. Tous les militaires 
méritent sans doute notre confiance; mais la 
garde nationale est une armée de citoyens, et 
lorsque c’est pour les citoyens que nous allons 
délibérer aujourd’hui, je demande que les chefs 
de cette garde soient convoqués, et qu’elle s'arme 
non pour nous éviter un danger personnel, cha- 
cun de nous sait qu'il est exposé à périr au poste 
où la patrie l’a placé. Périr n'est point un mal 
que redoute un Français; le cœur de tout Fran- 
çais bat assez vivement pour que son énergie ne 
soit pas mise en doute. Mais la gloirede périr 
aveuglément est commune : elle n'existe point 
pour qui doit se conserver pour le salut de la 
patrie. C'est elle qui réclame notre conservation 
puisque c’est sur ses intérêts les plus chers qu'il 
nous faut délibérer. 

Prenons donc d’abord la mesure qui ne nous 
laissera aucun regret. Que les ministres soient 
une seconde fois invités -(ordonné/ ordonné / 
s'écrient plusieurs membres) à venir instruire la 
Chambre de la situation de la France. Mais quand 
ce message sera fait, assurons-nous, par des me- 
sures précises, que nous serons, quand il le fau- 
dra encore, en mesure de délibérer. 

M. Pénières. La commission d'administration 
que vous venez de nommer vient vous faire une 

roposition relative à l'indépendance de vos dé- 
ibérations. Vous savez que l'Empereur s’est ré- 
servé le commandement de la garde nationale, et 
que le commandant en second est sous ses or- 
res. Il faut que l’Assemblée prenne une décision, 
et qu'elle nomme le commandant de Ja garde na- 
tionale. (Murmures. Non! non !) Nous uvons de- 
mandé un certain nombre de troupes, mais le 
commandant peut se refuser à cette réquisition. 
(Nouveaux murmures.) 

On crie : Aux voix, le second message aux 
ministres | , 

M. Félix Desportes dit, de sa place : Les 
ministres vont arriver à la minute; c'est une dé 
claration qui a été faite à l'Elysée. = 

Un membre. Si votre premier message eût porté 
le mot mandé, vous auriez été obéis. Vous avez le 
droit constitutionnel d'interroger les ministres ; 
guelle certitude pouvez-vous avoir que les minis- 
tres ont eu connaissance de vos intentions ? 

M. Darbach. Je viens appuyer la motion du 
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nouveau message et combattre la proposition de 
nommer le commandant de la garde nationale. 

On s’écrie de toutes parts. Elle n’est pas appuyée! 

M. le Président mctaux voix l'envoi d’un 
second message pour inviter les ministres à se 
rendre sur-le-champ à la Chambre. 

L'envoi du message est ordonné. 

le Président demande si la proposition, que, 
la Chambre nomme le commandant de la garde 
nationale, est appuyée. 

Elle l’est. disent plusieurs membres. 

M. le Président la met aux voix. Elle est re- 
jetée à la presque unanimité par l’ordre du jour. 

M Pouilly-Lévèque. je propose que MM. les 
chefs de légion, ainsi que les majors, soient invi- 
tés à se rendre sur-le-champ dans l’Assemblée. 
(Noa! non! s'écrie-t-on de toutes parts.) 

Cette proposition n’est point appuyée. 

M. le Président reçoitun message de la Cham- 
bre des pairs, contenant la même déclaration que 
celle adoptée par celle des représentants. 

À quatre heures un quart, on expédie les let- 
tres d'envoi à chacun des ministres, pour leur 
faire connaître de nouveau que l’Assemblée Les 
invite à se rendre dans son sein. 

A quatre heureset demie, M. Sébastiani propose 
à la Chambre de mander aussi les chefs de légion 
de la garde nationale pour leur ordonner de met- 
tre chacun un bataillon sous les armes, afin de 
veiller à la sûreté de la représentation nationale 
et de la ville de Paris. 

Je demande qu'on attende la réponse 
du général Durosnel à la commission administra- 
tive, qui doit lui avoir déjà fait cette invitation. 

M. Sébastiani. J'insiste sur la mesure que j'ai 
l'honneur de proposer à la Chambre, etje la ré- 
duis à ces termes : Le président mandera chaque 
chef de légion, etc., etc. 

M. Gamon, l’un des membres de la commis- 
sion d'administration, annonce que déjà un ba- 
taillon de garde nationale fait le service autour 
de la salle. 

M. Grenier. Rien n’annonce que la tranquil- 
lité publique soit troublée. le demande que M. Sé- 
bastiani s'explique clairement à cet égard. 

M.le Président. Rien n'annonce, en effet, 
que la tranquillité publique soit troublée; j'en 
reçois l'assurance officielle. 11 n’y a pas l'ombre 
de mouvement. 

M. Sorbier. À moins que le général Durosnel 
n'ait perdu votre confiance, c’est à lui qu'il faut 
s'a Te 
M. Lefèvre. Votre commission à suivi cette 
marche ; elle a écrit au général Durosnel. 

L’Assemblée passe à l’ordre du jour sur les pro- 
positions de MM. Grenier et Sébastiani. 

Le ministre de la police générale et le secré- 
taire du ministre des relations extérieures adres- 
sent à M. le président l'accusé de réception du 
message de la Chambre. 

Un membre propose de suspendre la séance, 

Plusieurs voix. Non! non! 

M. le Président donne lecture de la lettre 
suivante : ; 

« M. le Président, 

« Ayant été retenus jusqu’à présent à la Cham- 
bre dés pairs et au conseil, el ayant presque en 
même temps reçu votre message et celui des 

airs, nous allons nous rendre dans le sein de la 
ambre. 

« Nous avons l'honneur d'offrir à Votre Excel- 
lence l'expression de notre haute considération. » 

Signé GARNOT, CAULAINCOURT, duc 
D'OTRANTE, le prince D'ÉCKMUHL.. 
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; Le prince Lucien et les ministres sont intro- 
uits. 

M. le prince Lucien. Messieurs les représen 
tants, nommé commissaire extraordinaire de Sa 
Majesté Impériale pour me rendre dans votre sein, 
afin de concerter avec vous des mesures de pru- 
dence, je dépose sur le bureau le message de Sa 
Majesté, et je demande que vous veuilliez bien 
vous former en comité secret pour entendre les 
ministres. 

Sur l'ordre de M. le président, les spectateurs 
sont invités à se retirer. Les tribunes sont éva- 
cuées. 

A huit heures, la séance est rendue publique. 

M. le Président. 11 a été fait au comité deux 
propositions. Une de ces propositions a obtenu la 

riorité : je vais la rappeler et la mettre aux voix. 
u voici la rédaction : 

La Chambre arrête qu’il sera nommé, séance 
tenante, une commission de cinq membres, qui 
se concertera avec la commission de la Chambre 
des pairs, s’il en est nommé une, et le conseil 
des ministres de Sa Majesté, pour, sans délai, re- 
cueillir tous les renscignements sur l'état de la 
France, et proposer tout moyen de salut pui 

Cette délibération est prise à l'unanimité. 

M. Garnier {de Saintes). Messieurs, vous venez 
de prendre une grande mesure, il fant la réaliser 
promplement. 

| Une foule de voix. La commission! la commis- 
sion ! 

N. le Président. M. le ministre de la guerre 
demande à être entendu. 

M. le prince d’Eckmühl, ministre de la 
guerres Messieurs, j'apprends que des malveillants 
ont courir le bruit que jai fait avancer des trou- 

es pour cerner l'Assemblée. Ce bruit est injurieux 
l'Empereur et à son ministre qui est un bon 
Français. Cela vient de la même source que le 
bruit qu’on avait fait circuler de l'arrivée du gt- 
néral Travot à Paris. (On upplaudit.) 

N. Garnier (de Saintes). |l faut organiser votre 
commission le plus tôt possible ; je demande que 
vous invitiez M. le président et les quatre vice- 
présidents. : 

Un membre. Je demande que la commission soit 
composée du président «:t du vice-président. 

N. Valentin, En vous constituant, vous avez 
donué une preure signalée de votre confiance à 
votre président et à vos quatre vice-présidents. 
Vous avez fait en les nommant les meilleurs 
choix possibles. Certes, ils n'ont pas démérité de 
votre confiance ; je demaude que vous arrétiez, à 
Pinstant, qu'ils formeront la commission. 

Cette proposition est très-vivement appuyée. 

M. Sauzet. Cela est impossible, cela est con- 
traire au règlement ; le règlement prescrit le mode 
de formation des commissions... June très-vive 
agitation se répand dans l’Assemblée.] 

M. Sauzet parle longtemps dans le tumulte. | 

M. Sauzet. Et s’il faut vous réunir cette nuit 
pendant que votre commission sera assemblée, 
qui vous présidera ? 

Plusieurs voix. Un secrétaire! £ 

M. le général Grenier. Cette observation el 
juste; au moment où vons serez appelés à déli- 

rer, Vous pouvez n'avoir ni président ni vice- 

résident. Certainement ils sont très-honorés de 
a nouvelle confiance que vous voulez leur don- 
ner, mais je dois observer que votre président 
ou l’un des vice-présidents seront rapporteur de 
votre commission, et que discuter ct présider est 
impossible. 

M. Dupln. Vous êtes en permanence, VOUS 
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pouvez dont vous ajourner ou ne pas vous ajour- 
ner. Si vous avez une séance, vous n’avez ni pré- 
sident ni vice-président. , 
On demande de toutes parts à aller aux voix. 
L'Assemblée arrête, à une graude majorité, que 
la commission sera formée du président et des 
quatre vice-présidents de la Chambre. ; 
M. le President. On demande que communi- 
cation de cette délibération soit faite à la Chambre 
des pairs par un message. 
Cette proposilion est adoptée. Es 
M. le Président. La séance est levée et indi- 
quée à demain huit heures du matin. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE LACÉPÈDE. 
Séance du 22 juin 1815. 


La séance est ouverte à une heure et demie. 

M. le comte de Lacépède la préside. 

Un de MM. les secrétairrs <° présente pour lire 
un message à la Chambre «. . : résentants. 

M. le ministre de l’intérieur. Je demande 
la parole. 

. le comte Thibaudeau. Le message a pour 
objet d'annoncer la nomination d'une commis- 
sion. 

M. le ministre lit une déclaration de l’Em- 
pereur aux Français. 
Paris le 22 juin 1815. 


DÉCLARATION AU PEUPLE FRANÇAIS. 


a FRANÇAIS, 

« En commençant la guerre pour soutenir l'in- 
« dépendance nationale, je comptais sur la réu- 
« nion de tous les efforts, de toutes les volontés, 
«et le concours de toutes les autorités natio- 
« nales : j'étais fondé à en espérer le succès, et 
« l'avais bravé toutes les déclarations des puis- 
« sances contre moi. 

« Les circonstances me paraissent changées. Je 
« m'offre en sacrifice à la haine des ennemis de 
« la France. Puissent-ils être sinctres dans leurs 
« déclarations, et n'en avoir réellement voulu 
« qu’à ma personne ! Ma vie politique est termi- 
« née, et je proclame mon fils sous le titre de 
« Napoléon 11, empereur des Français. 

s Les ministres actuels formeront provisoire- 
« ment le conseil de gouvernement. L'intérêt que 
«je porte à mon fils m'engage à inviter les 
« Chambres à organiser sans délai la régence par 
« uae loi. 

« Uaissez-vous lous pour le salut public et 
« pour rester une nation indépendante. 


a Signé NAPOLÉON. » 


Le renvoi de cette déclaration à la commission 
existante, demandé par le comte de Lameth, 
est adopté. 

M. le comte Clément de Ris. Je ferai ob- 
server que la commission nommée n'est pas 
complète, par l'absence du général comte Drouot. 

M. le comte Dedeley d’Agier. Si le général 
est absent, il faut nommer un membre qui le 
remplace. Bit vient, il prendra sa place de droit. 

M. le comte Boissy. je demande que la com- 
mission soit portée à sept inembres. Alors la com- 
mission sera en nombre suflisant; que le général 
Drouot vienne ou non, je demande l’adjonction 
de deux membres à la commission. 

La proposition est appuyée et adoptée. 

Le ministre de l'intérieur monte de nouveau à 
la tribune. 
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Le ministre de la guerre, avec l’approbation de 
l'Empereur, m'a chargé de vous faire la commu- 
nicalion dont je vais avoir l'honneur de vous don- 
ner lecture. (Voyez Chambre des représentants.) 

M. le prince de la Moskowa donne des 
détails sur la marche et le mouvement des ar- 


mées. : 

Le maréchal Grouchy, dit-il, et le duc de Dal- 
malie ne sont pas dans le cas de réunir 60,000 
hommes. . 

N nee impossible de les réunir sur la ligne du 
Nord. 

Le maréchal Grouchy n'a pu réunir particuliè- 
ment plus de 7 à 8,000 hommes. 

Le duc de Dalmatie n’a pu rien rallier à Rocroy, 

et vous n'avez d'autre moyen de sauver la patrie 
que d'ouvrir des négociations. 
. M. le comte Latour-Maubourg. Il ne s'agit 
ici ni d’un rapport d'un général en chef ou d’un 
officier général de l’armée, ni d'une communica- 
tion officielle du gouvernement; le papier qui 
vient d’être lu peut être assimilé aux journaux, 
ce n'est que le rapport particulier de deux officiers 
qui n’ont pu connaître l'ensemble des opérations 
subséquentes de l’armée. Pour qu'elle fût officielle, 
il faudrait qu’elle fût signée par le ministre, 

M. le comte Carnot. La lettre est non-seu- 
lement signée par le ministre de la guerre, mais 
écrite ea entier de sa main. 11 a puisé les faits 
dans les rapports. Il a porté ces faits à la connais- 
sance de l'Empereur, qui en a approuvé la com- 
munication. 

M. le comte Latour-Maubourg. Si les faits 
ne sont pas vrais, je demande que le ministre de 
la guerre soit mis en état d'accusation pour avoir 
voulu tromper la Chambre des pairs et celle des 
représentants. 

. le comte de Flahaut. Cette lettre est con- 
forme à la vérité; c'est sur mon Fapport qu'elle a 
£té rédigée. Le 18, le maréchal Grouchy avait rem- 
porté un grand avantage et battu l'arinée prus- 
sienne aux ordres du maréchal Blücher; il doit 
avoir 40,000 homines au moins sous ses ordres. 

M. le prince de Ia Moskowa insiste. 

M. le comte de Fontécoutant. Je demande 
la fin de cette discussion pénible pour nous tous. 

Ce que j'y ai remarqué. c’est que le prince, dans 
sa discussion, a paru blâmer les opérations du 
maréchal Grouchy. J'ai l'honneur d’être son pa- 
rent, et je suis ainsi appelé à défendre sa réputa- 
tion. Le maréchal s'est battu en bon Français, en 
bon soldat, en bon général. 1l est étonnant que 
l'on se permette de jeter du blâme sur la conduite 
de ce général, sans avoir aucune connaissance 
posilive des faits. ; 

‘1. le prince dela Moskowa. Je ne prétends 
pas inculper le maréchal Grouchy. Il ne pouvait 
prendre l'initiative des manœuvres, et je suis le 
premier à reconnaître qu'il a fait son devoir 
comme bon Français et comme général, mais j’at- 
teste qu'il ne peut avoir en ce mowent 40,900 hom- 
mes sous ses ordres. k À 

On demande la clôture de la discussion. 

Elle est appuyée par un graud uombre de mem- 
bres et adoptée. : 

M. le Président. On va s'occuper de la nomi- 
nation des deux membres à adjoindre à la com- 
mission. F 

On procède au scrutin. 

M. le maréchal duc de Conégliano et M. le comte 
Casu-Bianca, sont désignés scrutateurs par la voie 
du sort. à L 

Le premier tour de -crutin ne présente point 
de majorité. 


- 


mm 
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CENT JOURS. 
Au second tour, MM. les comtes Dedeley d’Agier ; 
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simple adhésion, et ne point faire de résolution, 


et de Pontécoulant ont oblenu la majorité absolue. ; puisque nous n'avons pas eu l'initiative. — Ap- 


Le président les a proclamés membres de la com- 
mission. 


N. le eomte d’Aubusson. La commission : 


n'a-t-elle rien à communiquer à la Chambre? | 

M. le comte Thibaudeau. La commission 
s'était proposé de vous faire un rapport; mais la 
déclaration de l'Empereur, que vous venez d'en- 
tendre, rend ce rapport parfaitement inutile. Ce- 
pers si l'Assemblée le désire, je puis lui ren- 

re le compte de ce qui s'est passé. 

Plusieurs voir. Cette demande n’est pas ap- 
payées à l'ordre du jour! Il est mis aux voix et 
adopté. ; 

M. le comte Chaptal. La Chambre ne pense- 
t-elle pas qu’il serait convenable de donner à la 
Chambre des représentants communication de nos 
délibérations? La commission que nous avons 
nommée doit être autorisée à se réunir à la com: 
mission des représentants et au conseil des mi- 
pistres pour aviser aux grandes mesures qui seront 
proposées. Sans réunion, et si on ne s'entend pas, 
point de résultat. IL faut, pour l'obtenir, le con- 
cours de toutes les autorités. 

M. le comte Bolxsy. J'avais devancé la pro- 
position de M. Chaptal; j'avais écrit à la commis- 
sion des représentants, pour provoquer et faire 
indiquer l'instant de {a réunion des commissions. 
On est occupé en ce moment à expédier la lettre 
que j'ai écrite 

M. le comte Lameth, Ne serait-il pas plus 
convenable que ce soit par la Chambre que cette 
communication ait lieu 


On met aux voix la proposition du comte Chap-. 


tal réunie à celle du comte Lameth. 

Elle est adoptée. 5 

On demande que la séance soit suspendue jus- 
qu'à sept heures. 


M. le baron Q@uinette. 11 faut suspendre la 


séance, mais ne pas désemparer jusqu'à cinq heu- 

res. Il peut arriver des messages ou autres com- 

municatIons sar lesquels il serait urgent de déli- 
rer. 

A cinq heures, le vœu de l’Assemblée sera con- 
sulté pour savoir l’heure de la réunion. 

Cetle proposition est adoptée. 

La séance est suspendue. 

A trois heures et demie, elle est reprise. 

M. le Président. On va donner à la Chambre 
communication d'un message de la Chambre des 
représentants. 

n secrétaire lit le message concernant la déli- 
bération de la Chambre des représentants relative 
à l'abdication. i 

Quelques voix. Renvoi à la commission | 

M. le eomte Thibaudeau. Je crois que main- 
tenant la commission est sans objet par l’abdica- 
tion de Napoléon; par conséquent, le renvoi à celte 
cominission devient absolument inutile. 

Je ne m'y opposerai pas cependant, en me ré- 
servant d'émettre mon avis dans la Chambre; mais 
si le renvoi n’a pas lieu et qu'on me permette 


” d'aborder la discussion, je dirai mon opinion. 


Veut-on que je parle ? 

Beaucoup de voix. Oui! oui! 

Eh bien, les principes contenus dans cette ré- 
solution sont tellement conservateurs de la liberté 
et de l’indépendunce nationales qu’on ne saurait. 
hésiter de f 
donner son adhésion. 

li ne s'agit maintenant que de décider dans 
quelle forme elle sera donnée. 


Pour moi, je crois qu'on doit s’en tenir à une 


vs adopter, On ne saurait trop tôt y ; 








puyé, appuyé. 

À. le comte Casabianca. Je demande que la 
pronosiuon ne soit présentée à la délibération de 
a Chambre qu'à cinq heures, puisque la séance 
a été ajournée à celte heure. 

M. le comte Thibaudeau. Je réponds à cette 
observation. Dans la forme, la séance n'a pas été 
levée, mais suspendue, sans sortir du palais, et 
pour attendre les communications. 

Au fond, la proposition que j'ai faite ne peut 
souffrir de retard. Dans l’état actuel des choses, 
il n'y a plus de gouvernement, et les mesures à 
prendre ne peuvent souffrir de délai. a 

M. le comte de Valence. J'appuie les princi- 
pes du préopinant; poiut de délai. Il faut adopter 
de suite la résolution, mais dans les mêmes for- 
mes que vous avez adopté Ja résolution qui nous 
a été soumise hier. 

L’adhésion semblerait annoncer que vous recon- 
naissez que la résolution a été prise suivant la 
marche prescrite par l’Acte constitutionnel, et 
c'est ce qu'il faut éviter. Adoptons la résolution, 
en prenant un arrêté semblable à celui des repré- 
sentants, en changeant seulement ce qui convient 
à la situation de la Chambre. J'en adopte avec 
empressement toutes les dispositions; car la sa- 
gsse des représentants y est consacrée d’une ma- 
bière immortelle. — Voici la rédaction que je pro- 
poscrais. ÉA 

M. le eomte de Valence lit une rédaction de 
la résolution à prendre par la Chambre des pairs 
c'est la même que celle qui fait l'objet de la dé- 
ibération et dont le considérant est seulement re- 
tranché). PL 

M. le comte Boissy. Ainsi chaque Chambre 
se trouverait délibérer séparément; point de dé- 
Dos isolée; le considérant doit aussi être 
adopté. : 

Me le comte de Pontécealant. Je verrais 
avec beaucoup de peine qu'on adoptät la rédaction 
proposée par M. de Valence : à la première lecture 
J'ai partagé son avis; mais la seconde m'a fait 
changer d'opinion. Nous laissions de côté un objet 
de la plus haute importance à prendre en consi- 
dération. Ce sont les principes qui forment la ga- 
rantie de la liberté : la séparation du pouvoir lé- 
gislatif en deux Chambres. Je demande que la 
Chambre des pairs adhère à la résolution prise par 
la Chambre des représentants, et que prenne 
ensuite l'arrêté proposé par M. de Valence. Je ne 
vois pas la nécessité de se soumettre aux formes 
d'hier, et que les événements d'aujourd'hui ne 
rendent plus convenables. Puisque nous n'avons 
pas eu l'avantage de l'initiative de la déclaration 
des principes ou des maximes que la résolution 
contient, hâtons-nous d'y adhérer, et nous expri- 
merons ensuite à Napoléon la reconnaissance na- 
tionale de la manière illustre dont il termine une 
illustre vie politique. 

le comte de Valence. J'adhère de bon 
cœur à cet amendement. Il remplit tous mes 
vœux. 

M. le comte Labédoyère. Je demande que 
nous déclarions si c’est Napoléon Il que nous 
proclamons, ou bien si c'est un nouveau gouver- 
nement que nous voulons adopter. C’est pour son 
fls que Napoléon a abdiqué. Quel est donc Le 
nouveau gouvernement que l'on voudrait établir? 
Souvenons-nous, Messieurs, du gouvernement 
provisoire et de ses suites désastreuses. 

Faudra-t-il que le sang français ait encorc 
coulé pour passer sous le joug odieux de l'étran- 
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ger, pour conrber la tête sous un gouvernement 
avili; pour voir nos braves guerriers abreuvés 
d'humiliations et d'amertumes, et privés de l’exis- 
tence due à leurs services, à leurs blessures, à la 
gloire de la nation? 

Il faut s'expliquer franchement sur la forme de 
gouvernement qu l’on prétend adupter. L'Bmpe- 
reur s’est expliqué. Son abdication est indivisi- 
ble, Blle est aulle si on ne reconnaît pas son fils. 
Tel est du moins mon avis. 

M. le eomte Beissy. La proposition du préo- 
pinant' est impolitique et intempestive. Il ne s’agit 
en ce moment que de nous occuper de la résolu- 
tion soumise à la délibération. 

L'Empereur a fait à la patrie le plus noble des 
sacrifices. 

31 nous amène à des mesures politiques de la 
plus haute importance, et qu’il est inipossible de 
décider ici et ea ce moment. 

Je demande l’ordre du jour. 

M. le comte de Ségur. On ne peut cependant 
passer d’une manière p. vw!’ simple à l'or- 
dre du jour. La proposition ei iulempestive, j'en 
conviens, inais passer simplement à l’ordre du 
jour, serait en quelque sorte déclarer qu'on ne 
veut pus s'en occuper. Nous recevons le sacrifice 
de l’Émpereur, mais sans rien préjuger; car tout 
ceci demande un examen réfléchi. 

M. le comte Beissy. Cette observation n’est 
pas appuyée. 

N. Île comte T'hibaudeaa. J'adhère à tous les 
principes des membres de la Chambre. La propo- 
gition ne peut être examinée en ce moment, mais 
je ne puis m’emptcher de déclarer que sans rien 
per er sur l'indivisibilité de l’abdication de 

apoléon, il serait préjudiciable aux intérêts de 
la nation, et même contraire aux vœux de la 
Chambre, d'admettre l’ordre du jour pur etsimple 
et de manière à ne laisser aucune latitude à la 
pation sur l'exercice de son pouvoir. Ni la na- 
tion, ni le gouvernement provisoire que nous 
formerons, ni personne au monde, ne songe à 
ramener le gouvernement oppressif et avilissant 
sous le poids duquel nous avons gémi pendant 
une anuée, 

L'article 67 de la Constitution est toujours en 
vigueur. li fait encore la loi des deux Chambres. 

outes ces questions sont de la plus haute im- 
portance, et l’ordre du jour doit laisser les choses 
entières, afin de faire pressentir que nous sommes 
disposés à repousser un gouvernement rejeté par 
la nation et dont personne ne veut. 

Je demande qu’on mette aux voix la rédaction 
D par le comte de Pontécoulant. (Appuyé ! 
appuy 

Phete rédaction est mise aux voix et adoptée. 

M. le eomte Drouot donne des détails rassu- 
rants sur la situation actuelle de l’armée. 

11 dit que 4,000 grenadièrs et chasseurs de la 
garde, et 1,200 cavaliers s'étaient réunis aux au- 
tres corps de l’armée, et que l'artillerie de la 
vieille garde avait ramené plusieurs batteries. 

Le comte Lameth a entendu à la Chambre des 
TeprésenianIs lire des pièces dans lesquelles on 
aflirme qu'il y a 60, hommes sous les ordres 
du général Grouchy. 

nouveau message de la Chambre des repré- 
sentants est apporté à celle des pairs. 

{Voir dans la séance la délibération contenue 
dans le message, et celle de la Chambre des re- 
présentants, qui déclare la guerre nationale, et 
appelle tous les Français à la défense de la 


On demande à aller aux voix. 


CÉNT JOURS. 
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La résolution de la Chambre des représentants 
est adoptée par celle des pairs. 

M. le comte Lavalette. Il serait bon, pour 
éviter les retards, que les lois adoptées fussent 
eavoyées par des courriers extraordinaires. Il y 
aura vingt-quatre heures de gagnées. l'offre tous 
les moyens qui sont en mon pouvoir. 

La proposition est adoptée unanimement, et 
ere communiquée à la Chambre des représen- 
tants. 

On va faire une communication adressée par le 
ministre de la guerre. 

Ce sont les lettres des généraux Bonnemain et 
Dumonceau, qui ontété communiquées également 
à la Chambre des représentants. 

La séance est suspendue et remise à huit heures 
du soir. 

La séance a été reprise à neuf heures du soir. 

M. le Président. Un de MM. les secrétaires va 
donner lecture d'un message de la Chambre des 
représentants. 

message a pour objet d'instruire la Chambre 
des pairs de la nomination de deux des trois 
membres du gouvernement que la Chambre a à 
nommer. 

Le nombre des votants était de 511. 

M. le comte Carnot ayant réuni 324 suffrages, 
et M. le duc d’Otrante 287, ils sont proclamés 
membres du gouvernement provisoire. 

Ceux qui ont ensuite réuni le plus grand nom- 
bre de voix sont : 

Le général Grenier. 

Le maréchal duc de Tarente (Macdonald). 

M. de Lafayette. 

La Chambre des pairs donne acte de cette com- 
munication. 

Par un autre message, le ident de la Cham- 
bre des représentants fait observer que c’est sans 
doute par erreur de copiste que dans le message 
adressé par la Chambre des pairs, il a été inséré 
que les membres du gouvernement seraient nom- 
més trois dans la Chambre des représentants, et 
deux dans celle des pairs; que c’est non pas dans 
les Chambres, mais bien par les Chambres que ces 
membres du gouvernement doivent être nommés. 

M. le comte Thibaudeau observe que l'er- 
reur se trouve dans le message des représentants. 
Elle va être rectifiée. 11 sera adressé un nouveau 
message avec les corrections. 

M. ie Président. Nous nous sommes, le bu- 
reau et moi, rendus chez l'Empereur et lui avons 
remis la déclaration de la Chambre. |l nous 8 
répondu qu'il acceplait avec plaisir nos senti- 
ments; mais, nous a-t-il dit, je vous répète ce 
que j'ai dit au président de la Chambre des re- 
présentants : je nai abaiqné que pour mon fils. 

M. leprince Luelen.|ls'agit d'éviter la guerre 
civile ; de savoir si la France est une nation indé- 
pendante, une nation libre. L'Empereur est mort, 
vive l'Empereur! l'Empereur a abdiqué, vive l'Em- 
pi ne peut y avoir d'action réelle entre 
"Empereur qui meurt ou qui abdique et son suc- 
cesseur. Telle est la maxime sur laquelle repose 
une monarchie constitutionneile. Toute interrup- 
tion est anarchie. ë 

Je demande qu'en conformité de l’Acte consti- 
tutionnel qui vient d’être sanctionné pour la se- 
conde fois par le vœu de la Chambre des pairs et 
de celle des représentants, la Chambre dcs pairs 
qui a juré fidélité à l'Empereur et aux constitu- 
tions, qui, naguère, dans le Champ de Mai, à la 
face de la Franc ct de Europe entière, les a pro- 
clamés; la Chambre des pairs, sans délibération, 
par un mouvement spontané ct unanime, déclare 
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devant le peuple français et les étrangers, qu'elle 
reconnaît Napoléon Îl comme empereur des 
Français. J’eu donnc le premier exemple, et lui 
jure fidélité : si une minorité factieuse voulait 
attenter à la dynastie et à la Constitution, ce n’est 
pas dans la Chambre des pairs que l’on trouve- 
rait des traîtres, ce n’est pas dans la Chambre des 
pairs, qui a donné l'exemple du dévouement, que 
les factieux trouveraient un appui. 

Plusieurs voix. Appuyé! 

M. le comte de Pontécoulant. Il m'est péni- 
ble Messieurs, d’avoir à proposer une opinion con- 
traire à celle du préopinant. 

Ce que je n'aurais pas dit dans la prospérité de 
l'Empereur, À le dis aujourd’hui que l’adversité 
l'a frappé. Napoléon est mon bienfaiteur, je lui 
dois Lout. Je lui suis resté fidèle jusqu'au moment 
où il me délie de mes serments, et ina reconnais- 
sance de ses bienfaits m'y liendra toujours lié 
jusqu’au dernier soupir. 

Mais on nous propose le contraire ‘de ce qui 
est l'usage d'une assemblée délibérante. Si j'ai 
bien entendu, on veut nous faire adopter une 
proposition sans délibération, 

Mais, je le demande au prince, à quel titre 
parle-t-il dans cette Chambre ? Est-il Français ? Je 
ne le connais pas comme tel. Sans doute je le 
trouve Français par ses sentiments, ses talents, 
par les services qu’il a rendus à la liberté, à l'in- 
dépendance nationale. Je veux bien l'adopter 
pour Français; mais lui qui invoque la Constitu- 
tion, n’a point de titre constitutionnel. Il est 
prince romain, et Rome ne fait plus partie du 
territoire français. 

M. le prince Lucien. Je vais répondre à ce 
qui m'est personnel. 

M. le comte de Pontéseulant. Vous répon- 
drez après; prince, respectez l'égalité dont vous 
avez tant de fois donné l’exemple. 

Le préopinant a demandé une chose inadmis- 
sible. Nous ne pouvons l’adopter sans renoncer à 
l'estime publique, sans trahir nos devoirs et la 
patrie dont le salut est entre nos mains. 

On doit d’abord délibérer. La question qui se 
présente est de savoir si, lorsqu'une résolution a 
été prise par une Chambre et adoplée par l’autre, 
elle peut être changée par une des fractions de 
la puissance législative, lorsqu'il s'agit seulement 
de l’exécuter. 

La délibération que nous avons prise ce matin 
est conforine aux lois, à la déclaration de l’Em- 

ereur, à l'intérêt du peuple français. Que veut-il ? 

u’on proclame Napoléon 11. Je suis loin de me 
déclarer contre ce parti, mais je déclare ferme- 
ment, quel que soit mon respect et mon dévoue- 
ment pour l'Empereur, que je ne reconnaitrai 
jamais pour roi un enfant, pour mon souverain 
celui qui ne résiderait pas en France. On irait 
bientôt retrouver je ne sais quel sénatus-consulté. 
On uous dirait que l'Empereur doit être considéré 
comme étranger ou captif, et que la régence est 
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Je demande que l’on délibère surcette question, si 
elle n'est pas de nature à être écartée par l'ordre 
du jour qui ne préjuge rien. 

. On nous parle de minorité factieuse. Où est- 
elle cette minorité factueuse ? Sommes-nous des 
factieux, nous qui voulons la paix ? Je suis loin 
de croire que ce soit une minvrité qui repousse- 
rait une résolution qui fermerait la porte à toute 
négociation, et qui tendrait à nous faire recon- 
naître pour souverain un individu qui ne réside 
pas en France. 


CENT JOURS. 
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Je demande la discussion ou l'ordre jour. 

M. le prinee Lucien. Si je ne suis pas Fran- 
çais à vos yeux, je le suis aux yeux de la nation 
entière. : : 

Du moment où Napoléon a abdiqué, son fils lui 
a succédé. 

Il n'y a pas de délibération à prendre, mais 
une simple déclaration à faire. L'Empereur a 
abdiqué en faveur de soa fils. Nousavons accepté 
son sacrifice. Faut-il aujourd'hui lui en faire 
perdre le fruit? Nous ne demandons pas l'avis 
des étrangers. Ra reconnaissant Napoléon II, nous 
faisons ce que nous devons faire, nous appelons 
au trône celui que la Constitution et la volonté 
du peuple y appellent. 

W. le comte Boissy. J'avais prévu la diffi- 
culté qui s'élève, mais j'avais cru que notre 
arrêté de ce matin l’aurait fait ujourner. L'arrêté 
n'a rien préjugé, mais H termine la question. 

N'est-ce point assez de la guerre étrangère, 
veut-on nous donner la guerre civile ? 

Ne nous divisons point. 

On a adopté à l'unanimité l’abdication; il ne 

s'agit que de nommer un gouvernement provi- 
soire. J'espèreque nous arrêlerons l'étranger, mais 
il ne faut pas risquer de nous ôter les moyens de 
traiter avec lui. 
. M. le comte Labédoyère. Je répète ce que 
j'ai déjà ditce matin. Napoleon a abdiqué pour 
sou fils; si la Chambre des pairs, si celle des 
représentants ne proclame pas Napoléon 1, l'ab- 
dication est nulle, de toute nullité. 

J'ai entendu des voix autour du trône du sou- 
verain heureux ; elles s'en éloignent aujourd'hui 
qu'il est dans le malheur. Il y a des gens qui ne 
veulent pas reconnaître Napoléon 1}, parce qu'ils 
veulent recevoir la loi de l'étranger, à qui ils 
donaent le nom d'alliés. ’ 

L'abdication de Napoléon est indivisible. Si 
l'on ne veut pas reconnaitre son fils, il doit tenir 
l'épée environné de Français qui ont versé leur 
sang pour lui, et qui sont encore tout couverts de 
blessures. 

Il sera abandonné par de vils généraux qui l'ont 
déjà trahi. 

Empereur se doit à la nation. Abandonné 
une première fois, l’abaudonnerons-nous une 
deuxième fois, nousqui avons juré de le défendre, 
même dans le malheur ? à 

Mais si l’on déclare que tout Français qui quit- 
tera son drapeau sera couvert d'infamie, sa mai- 
son rasée, sa famille proscrite, alors plus de 
traîtres, plus de ces manœuvres qui ont occa- 
sionné les dernières catastrophes, et dont peut- 
être quelques auteurs siégent ici. (Grand tumulte.) 

Beaucoup de voix. A l'ordre! à l’ordre! 

M. le comte Labédoyère. Ecoutez-moi. 

M. le comte de Valence. Je n'écoute pas. 
Désavouez ce que vous avez dit. 

M. le comte Labédoyère. Ce n’est pas à TOUS 


( n ‘ que je m'adresse, Monsieur le comte. 
étrangère ou caplive, et on nous donnerait une ; 
autre régence qui nous amènerait la guerre civile. 


(Le tumulte se prolonge, et la voix de M. le 
comte de Labédoyère est couverte par de violentes 
exclamations.) 

Le président se couvre, et le calme 8e rétablit. 

M. le comte Coraudet à la parole. Nous dis 
putons ici sur des mots. Le procès-verbal a con- 
sacré l’abdication de Napoléon, il coustatera la 
réclamation du prince Lucien. Cette précaution 
suffira pour consacrer les droits de Napoléon Il: 
inais il est hors de France, tranchons le mot, 
est caplif. Dans cette circonstance, qu'avez-vous 
à faire ; qu'exige la sûreté publique et l'indépen- 
dance nationale? L'établissement d'un gouver- 
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ment provisoire capable’ de prendre les moyens 
de salut public. RE 

NM. le prince Lueclen. Je déclare que je n'en- 
tends pas m'opposer à la nomination des mem- 
bres de ce gouvernement. 

MM. les comtes Boissy et Cornudet réclament 
de nouveau l'ordre du jour. : 

M. le comte Ségur regrette que cetle discus- 
sion ait été entamée. Il espérait qu’elle serait 
réservée pour un moment plus opportuu, et qu'on 
aurait laissé le temps de négocier dans les inté- 
rêts de la nation ; mais, ajoute-t-il, le voile est 
déchiré, il n'y a plus de tempérament à garder, 
puisque Napoléon a répondu au président que 
son abdication était nulle, si nous ne proclama- 
mions pas s0n lils. : “ y 

M. le Président. Je n'ai pas dit cela, j'ai dit 
que l'abdication était en faveur de son fils. 

M. le conte Ségur. Que deviendrons-nous, 
si nous sortons de la Constitution ? Au nom de 
qui le gouvernement parlera-t-il? Nous ne 
sommes pas une Convention nationale, mais une 
assemblée constitutionnelle. Le gouvernement est 
composé de trois branches; l’une meurt, nous la 
retrouvons dans la Coustitution. Que risquons- 
nous en disant ce qui est? Napoléon est mort 
politiquement, quand il pouvait encore défendre 
son trône, il ne faut pas que son sacrifice soit 
inutile, son successeur est Napoléon II. Le gou- 
vernement provisoire traitera eu son nom. Je 
demande que le gouvernement provisoire prenne 
le titre de régence. . 

NM. le eomte Cornudet reproduit sa précé- 
dente observation et insiste pour que l’on procède 
à la nomination, en faisant observer que le gou- 
vernement provisoire n'est qu'un remplacementde 
la régence. Pourquoi pousser à faire une décla- 
ralion qui peut faire continuer la guerre? s 

M. le duc de BBassano. Un membre a dit qu'il 
ne reconnaitrait point un prince absent, qu'il 
n’obéirait pas à un souverain hors de Frauce. Eh 
bien ! ce prince ne règnera pas, mais son pouvoir 
sera exercé. Le cas est prévu par la Conatitution. 
La proposition du prince Lucien est bonne, juste 


et constitutionnelle. Quand le prince meurt ou’ 


est absent, on crée uue régence ; si la régence 
est absente, alors on établit un conseil de régence. 
Mais de quel droit règnera le gouvernement pro- 
visoire ? Au nom de qui exercera-t-il le pouvoir ? 
Si les propositions de paix sont rejetées, s’il faut 
repousser l'étranger, quel sera le cri de ralliement 
de l’armée? Je ne puis en douter, nos braves 
crieront vive Napoléon II! Ils se rallieront à ce 
non auquel se rattachent tant de souvenirs hono- 
rables. 

Pour qui la nation a-t-elle fait tant de sacri- 
fices ? pour elle, sans doute; mais aussi pour le 
gouvernement consacré par 1,500,000 votes, et 
par les acclamations unanimes de toute la na- 
tion. 

Le duc de Bassano ajoute beaucoup d’autres 
considérations tendantes à faire proclamer de 
suite Napoléon Il. : 

Ici il s'engage entre les comtes Boissy et 
Carnot une discussion sur la proposition faite à 
l'Empereur dans le conseil des ininistres d’ab- 
diquer la couronne. !l est reconnu que celte pro- 
position a été mise aux voix et adoptée. 

M. le comte Lameth. À quoi rous arrêtons- 
nous? Le gouvernement provisoire est proclamé. 
La Chambre des représentants a déjà nommé 
trois membres; nous devons en nominer deux; 
nous nous désunirons si la Chambre des pairs 
donne au gouvernement une autre dénomination 
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que celle déjà adoptée. Nous jugerons la question : 


plus lard. Il s’agit maintenant d'aller au scrutin ; 
quel que soit le titre que doive prendre le gou- 
vernement, il faut le nommer. 

M. te prinee Joseph. Il n’y a pas d’inconvé- 
aient de le nommer et de l'autoriser à gouverner 
au nou de Napoléon Il, pour lequel seul l'Empe- 
reur a abdiqué. 

M. le comte Cornudet persiste dans sa pre- 
mière proposition en déclarant que son opinion 
est que Napoléon 11 est appelé au trône par la 
Goustitutiou. Il ne voit pas pourquoi on insiste 
sur une déclaration plus positive. 

MN. le duc de Hfassano. Quel est le principal 
objet de la formation du gouvernement provi- 
soire? de nommer des envoyés pour traiter de la 
paix. Quoi de plus pressant! Attendrez-vous que 
leanemi soit aux portes de la capitale? et cepen- 
dant, à quel titre enverra-t-on traiter? au nom 
de qui les députés seront-ils envoyés ? La décla- 
ration qui vous est proposée doit donc marcher 
de front avec la nomination du gouvernement. 

M. le baron Quinette. fout est décidé par 
l'arrêté de ce matin et la sanction de la délibéra- 
tion de la Chambre des représentants. Complétez 
d’abord la nomination du gouvernement provi- 
soire : ensuite la Chambre des représentants, à 
qui appartieut l'initiative des mesures de sûreté 
générale, sera consultée : le gouvernement pro- 
visvire Lui demandera pour qui il gouverne. 

M. le comte Ræderer. Proposer de mettre 
le gouvernement sous le nom de l'héritier de la 
couronne est une motion amie de la paix, sous 
tous les rapports : à l’intérieur elle est agréable 
à l'armée, en praçant devant elle le nom de Na- 
poléon auquel est attaché son dévouement, ce 
lalisman salutaire qui doublera ses forces. Voyez 
l'Alsace, la Franche-Comté, la Lorraine, les Trois- 
Evéchés, la Bourgogne, la Champagne : à qui ces 
provinces, déjà dévastées par les ravages de l'en- 
nemi, ont-elles prodigué de nouveau leur sang 
et leur fortune, si cæ n’est à Napoléon ? A l’exté- 
rieur elle nous rattache à l’Autriche. Cette puis- 
sance pourrail-elle voir en nous un ennemi, 
quand nous adopterons pour souverain l’enfant 
issu de son sang? Je conclus que rien n'est plus 
utile dans les circonstances qu'un gouvernement 
provisoire gouvernant au nom de Napoléon I. 

M. le comte de Valence demande le renvoi 
de la question à la commission chargée du rapport 
sur la déclaration de l'Empereur. 

M. le comte Cornudet. Le qui est loi doit 
être exécuté : ou il n'y a plus à délibérer si 
la question .est jugée; ou l'on doit faire une 


nouvelle proposition si elle est encore indécise, 


M. le comte Ségur. Les résolutions ne sont 
lois que quand elles sont adoptées par la troi- 
sième branche de la puissance législative. L'Em- 
preur a abdiqué constitutionnellement pour son 

ls : vous devez nommer son fils. Je demande 
l’ajournement motivé sur ce que la Chambre a 
enteudu ordonner la nomination d’un conseil de 
régence, puisqu'on ne peut adopter que ce qui 
est constitutionnel. 

M. le eomte Thibaudeau. La proposition 
qu'on vous a présentée est du plus haut intérèt: 
j'avoue que mon premier sentiment m'a porté à 
l’adopter ; et, en elfet, nous n’avons pas à choisir 
entre un grand nombre de partis : conserverons- 
nous la dynastie impériale établie par nos con- 
stitulions, ou rétablirons-nous ce gouvernement 
qu'on a appelé légitime, comme on a appelé 
l'étranger notre allié? 

Mais comment adopter une semblable propo- 





+. 
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sition après la délibération par laquelle on a 
nommé une commission de gouvernement? Déjà 
sa forme est adoptée et consacrée par les deux 
Chambres; déjà cette délibération a été exécutée 

ar l’une des Chambres; nous n'avons plus qu’à 
Fexécuter aussi; c'est pour compléter la nomi- 
nation des membres de cetle commission que 
nous somincs réunis. 

J'entends argumenter sur les conslitutions de 
l'empire; eh bien ! que portent-elles? Il faut les 
lire; qu} verrons-nous? rien de ressemblant à ce 
qu'on a fait; voulons-nous rentrer dans la ligne 
constitutiomnelle, c'est une nouvelle question, il 
faut qu'on le propose formellement; car vous 
avez beau appeler la commission de gouverne- 
ment régence, ce ne sera pas une régence con 
stiutionuelle. É 

Je pense qu'il est imprudent, vu notre situa- 
tion vis-à-vis de la Chambre des représentants, 
de revenir spontanément sur la résolution adop- 
tée par les deux Chambres; sans ricn préjuger 
sur la question proposée, question qu'il est dan- 
gereux de rejeter, dangereux d'adopter, occupons- 
nous ce soir de compléter la nomination des 
membres du gouvernement; ur, avOns-nOus un 

uvernemeni? et si nous n'en avons pas, que 
erons-nous dans un moment où l'inaction est la 
joie des partis? Ajournons à demain la discussion 
de la proposition du prince Lucien. 

M. le comte de Pontéeoulant. Le préopi- 
nant a laissé peu de chose à dire. 

La proposition a changé de forme; il s’agit à 
présent de donner une dénomination à la com- 
mission de gouvernement. Ce n'est point le cas 
de la déterminer ; on s’est fait illusion en croyant 
que nous sommes une assemblée législative; 
nous sommes saisis d’une résolution de la Cham- 
bre des députés, nous l’avons adoptée d’un assen- 
timent unanime; il ne s’agit plus que de com- 
pléter la nomination faite par la Chambre des 
députés ; il ne peut ici être question de dénomina- 
tion à donner à la commission. 

On dit qu’elle doit agir au hom d'une autorité 
reconnue. Qu'on laisse sur ce point l'initiative à 
la Chambre des représentants; elle ne peut pas 
tarder à la prendre: il Ë aurait pour nous de l'in- 
convénient à préjuger fa justice, et nous ne la 
jugerons pas: car le résultat de notre délibéra- 
tion serait qu'il n’y aurait plus de résolution, ce 
serait faire un amendement à la résolution de la 
Chambre des représentants ; l'adopterait-elle? Si 
elle ne l'adoptait pas, plus de résolution, point 
de gouvernement, et alors anarchie. 

Laissous toute autre question que celle de la 
nomipation; sans doute l'autre proposition est 
patriotique et française; mais elle est intempes- 
üve; pourquoi, pour des disputes de mots, lais- 
ser Paris el la France sans gouvernement? 

Je demande que la Chambre s'occupe de nom- 
mer les membres du gouvernement. 

M. le comie Flahaut. Si l'Empereur avait 
été tué, n'est-ce pas son fils qui lui succéderait ? 
Il a abdiqué, il est mort politiquement, pourquoi 
son fils ne lui succéderait-il pas? 

M. le eomte Decrès (avec véhémence). Est-ce 
le moment de s'occuper des personnes ? avant 
tout la patrie; elle est en danger, ne perdons pas 
ua moment pour prendre les mèmes mesures que 
son salut exige. Je demande que la discussion 
soit fermée. 

Plusieurs membres. Aux voix! 

M. le Président. La proposition est appuyée 
je la mets aux voix. 

Elle est adoptée. 
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On annonce un message de la Chambre des re- 
présentants. Un secrétaire en fait lecture. 

Il résulte que sur 505 votants le général Grenier 
ayant réuni 350 suffrages, a été proclamé par la 
Chambre troisième membre de la commission de 
gouvernement. 

M. le Président. On a proposé de procéder 
de suite à la nomination des deux mewbres qui 
doivent compléter la commission provisoire de 

ouvernement et d'ajourner à demain la suite de 

discussion sur la proposition du prince Lucien ; 
je les mets successivement aux voix. 

Élles sont adoptées. ; 

On procède au scrutin pour la nomination des 
deux membres de la commission. 

Au second tour, sur 70 votants, M. le duc de 
Vicence en ayant obtenu 59, est proclamé meinbre 
de la commission. 

Au troisième tour, sur 68 votants, M, Le baron 
Quinette ayant obtenu 48 suffrages, est également 
proclamé. 

Ces nominations seront portées à la connais- 
sance de la Chambre des représentants par un 
message. 

La séanca est levée à deux heures et trois 
ts et ajournée à demain onze heures du 
matin. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 22 juin 1815. 

À neuf heures et demie, M. Bedoch, l'un des 
secrétaires, occupe la place de M. Le président. 
Plusieurs membres témoignent le désir que la 
séance soit rouverte. 

M. Bedoekh. Messieurs, la rédaction du procès- 
verbal de la séance d'hier n'est pas encore ler 
minée ; aussitôt qu’elle sera achevée, il vous en 
sera donné lecture. 

Le rapport de la commission extraordinaire, 
que vous avez nommée à l'effet de se concerter 
avec le conseil des ministres pour les mesures 
de salut public, n'étant pas prét, je ne puis qu’ap- 





-peler un autre ordre du jour. Si un membre a 


DE proposition à faire je lui accorderai la pa- 
role. 

M. Leyraud se présente à la tribune. 

On crie de toutes parts : C'est la commission qu'il 
faut entendre! et celte disposition de l’Assemblée 
ne cesse de se manifester jusqu’à ceque M. Leyraud 
ait quitté la tribune. 

M. Bedeeh. 11 paraît que l’Assemblée ne veut 
s’occuper d'aucune espèce de travail avant le rap- 
port de sa commission extraordinaire. 

Un très-grand nombre de voiæ : Oui! oui! 

M. Bedoeh déclare que tout objet étranger 
au travail de la commission est suspendu. . 

A dix heures et demie, l'Assemblée manifoste 
le désir d'entendre le rapport: 

M. Henri Lacoste. On ajourne le moment de 
satisfaire au vœu de la Chambre ; c'est un tem 
perdu pour les intérêts de la patrie. Je demande 
que la commission soit invitée à venir faire son 
rapport : il doit être prût. 

n membre. La Chambre est impatiente d'en- 
tendre le rapport de sa commission. 

Un autre membre. La commission ne vient point 
pue son travail. Vous êtes responsables à 
a que de tout le jempe que vous perdez. 

. Clément (du Doubs) fait lecture du procès 
verbal dont la rédaction est approuvée. 

On annonce l'arrivée du rapporteur ds la com- 
mission. 


{Chambre des Représentants] 


M. le président l'invite à monter à tribune. 

M. Grenier. Je conçois la vive impatience que 
montre l’Assemblée de connaître ce que nous 
avons fait pour remplir la tâche importante qu'elle 
nous à confiée. Votre commission extraordinaire 


s’est réunie à celle de la Chambre des pairs et | 


au conseil d'Etat. La délibération a duré cinq 

heures. Je vais exposer le résultat de cette déli- 

béralion. À 
(Quelques membres demandent un comité 

secret : le vœu général de l'Assemblée s'ÿ op- 

pose.) . 
Voici, continue le rapporteur, deux proposi- 

one que je suis chargé de soumettre à la Chbam- 
re : 


« Les commissions réunies ont reconnu, à la 
« majorité de seize contre cinq, que le salut de la 
« pairie exigeait que l’Empereur consentit à ce 
« que les deux Chambres nommassent une com- 
« inission qui serait chargée de négocier directe- 
« ment avec les puissances coalisées, aux condi- 
«tions de respecter l'indépendance nationale et 
< l'intégrité du territoire, le droit qu’a tout peu- 
« ple de se donner les constitutious qu’il juge à 
« propos; mais elles ont pensé en mème temps 
« qu'il convenait d'appuyer ces négociations, par 
«le prompt développement de toutes les forces 
« nationales. » | 

Bu conséquence, la commission propose à votre 
délibération, cette première disposition. 

Messieurs, cet article me paraît insuffisant, 
il ne remplirait pas le but que la Chambre se 
propose, parce qu'il pourrait arriver que votre 
députation ne fût pas admise. Mais il se présente 
uu moyen d'en faciliter le succès; j'ai des raisons 
de croire qu vous recevrez bientôt un message 
par lequel Anporenr doit déclarer que vu les cir- 
conslances fàcheuses où se trouve la France et 
les dispositions des puissances coalisées, il trou- 
vera bon que l'Assemblée nomme l'ambassade 
que vous voudrez envoyer pour négocier de la 
paix ; qu'en même temps, cette négociation se- 
rait appuyée par le plus’ grand développement 
des forces nationales; et que si enfu lui seul 
était un obstacle invincible à ee que la nation fût 
admise à traiter de son indépendance, il sera prêt 
à faire le sacrifice qui lui serait demandé. 

Je passe à l’autre article. : 

a Et quant au second objet, les ministres d'Etat, 
e membres de la Chambre, proposeront à l’Assem- 
« blée les mesures propres à fournir des hommes 
« des chevaux, de l'argent,ainsi que les mesures 
« qu’ils croient le plus propres à contenir et ré- 
« primer les ennemis de l’intérieur. » 

Ce dernier objet, Messieurs, est le plus urgent ; 
en effet, si nous ne prévenons pas les progrès de 
l'ennemi par une. force respectable, avant huit 
jours, la capitale peut être de nouveau menacée. 

s ministres sont prés à proposer des mesures 
tant pour résister à l'ennnemi extérieur que pour 
réprimer ceux de l’intérieur, contre lesquels vous 
avez sollicité, il y a trois jours, l'énergie et la 
vigilance du gouvernement. 

n demande la parole. 

MN. Leyraud paraît à la tribune. 

M... e demande que la Chambre se forme en 
comité secret. (Non ! l’ordre du jour!) : 

En ca moment l’Assemblée témoigne le désir 
que M. le président, présent au bureau, reprenne 
ses fonctions. | ; 

M. Bedoch lui cède le fauteuil. 

M. Leyraud. Et nous aussi nous avons réflé- 
chi sur les circonstances difficiles où se trouve 
la France. 
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Le résultat des derniers événements e déchiré 
tous les cœurs, et nous nous sommes demandé 
par quels moyens nous parviendrons à sauver la 
patrie. À celte question, sur les moyens de re- 
pousser les forces des puissances coalisées, et, 
pour lâcher d'y répondre, interrogeons les res- 
sources qui nous restent, et replions-nous sur 
uotre situation intérieure. 

Si nous calculons les forces des armées enne- 
mies, certes l'imagination s'en.effraie. 

(De violents mumures éclatent dans l'Assemblée. 
Ou ne cesse de crier : à l’ordre! tant que l’orateur, 
malgré l’improbation générale, s'efforce de re- 
prendre la parole.) 

HT voix de M. le président, le calme se ré- 
it. 

M... Nous uvons encore des forces à opposer 
à nos ennemis. Nous avons du courage et la vo- 
lonté d’être libres ; nous périrons tous plutôt que 
de Page notre indépendance. 

M. Crochon pense qu'il est nécessaire d’adop- 
ter promptement des mesures pour se procurer 
les moyens de soutenir la guerre, en même Kemps 
qu'il sera ouvert des négociations pour obtenir la 

ix. 11 soumet à La délibération de l’Assemblée 
le projet de déclaration suivant : 

La Chambre des représentants, interprète des 
sentiments de la natiou, proclame ce qui suit : 

La nation française renonce à jamais à toute 
conquête, à toute guerre offensive et d’ambition. 
Elle ne prendra les arines que pour défendre son 
territoire, pour venger les outrages faits à sa di- 
gaité si elle ne pouvait en obtenir la réparation 
par voie de négociation ou pour défendre un allié 
Injustement attaqué. La nation veut conserver la 
movarchie constitutionuelle comme garantie de 
sa lranquillité et de celle de l'Europe. 

ll sera nommé cinq plénipotentiaires, trois 
daus la Ghambre des représentants et deux dans 
la Chambre des pairs, pour. porter la présente dé- 
claration et négocier la paix d'après celle recon- 
naissance solennelle, gage de sécurité pour lous 
les peuples. à 

Ou demande l'ordre du jour. 

M. Duchesne. Je ne pense pas que le projet 
proposé par la commission puisse nous faire 
atteindse le but désiré. Nos désastres sont grands, 
on ne peut le nier; ils sont attestés par la pré- 
sence même du chef de nos armées dans la capi- 
tale.. Si l'énergie de la nalion r'a pas de bornes, 
ses moyens eù ont. On nous a dit que ces moyens 

uivalent à ceux qu'elle avait en L391. Piût à 
Dieu qu'il en fût ainsi! mais j'ai trop de motifs 
pour ne pas partager cette opinion. On nous parle 
aussi d'imiter les Espagnols qui ont donné un si 
graod exemple d'esprit national, ua sentiment si 
profond de leur indépendance. Nais n'est-il pas 
malheureusement trop vrai que aotre situation 
actuelle est bien différente de Ja leur ? N'est-il 
pas malheureusement vrai qu'en France il ne 
règne pas la même unanimité de sentiments, 
unauimité qui peut seule. (Des murmures inter- 
terrompent l'orateur.) Je ne pense donc pas que la 
Chambre puisse offrir des négociations aux puis- 
sances alliées. Il résulte des pièces mêmes qui 
nous ont été communiquées la preuve qu'elles ont 
constamment refusé toutes les ouvertures qui leur 
ont été faites, et déclaré qu'elles ne Er 
mais avec vous tant que vous auriez à votre 
Empereur. L 

M. le Président. On vient de me donner l'as- 
surance qu'avant trois heures la rece- 
vra de l'Empereur un message qui pourra remplir 
ses YŒUX. 


#12 IChambre des Représentants.| 
M... Ou veut faire perdre le temps à l'Assem- 


M... Je demande que nous nous réunissions 
en bureaux. 

Un grand nombre de voix. Non! non! 

M. Souque. Nous ne quitterons pas. 

M, Durbach. 11 ne faut pas de moyen terme.- 

La proposition de se réunir en bureaux est 
écartée par l’ordre du jour. 

M. Duchesne. |l faudrait que nous fussions 
sùrs de trouver dans Île développement des forces 
de la nation une défense assez imposante pour 
appuyer nos négociations, et trailer avec succès 
de notre honneur et de notre indépendance. Ces 
deux moyens n’offrent pas la certitude que nous 
puissions maintenir nos libertés. Les circon- 
stances peuvent amener encore près de la capitale 
des armées victorieuses ; alors et sous leurs aus- 
pices reparaltra cette ancienne famille. (Jamais ! 
s'écrient avec vivacité plusieurs membres.) J'ex- 
prime franchement ma pensée. Quelles pourraient 

tre les conséquences de ces événements ? Nous 
n'avons qu'uu parti à prendre, c’est d'engager 
l'Empereur, au nom du salut de l'Etat, au nom 
sacré d’uue patrie. qui souffre, de déclarer son 
abdication. 

Quelques voix. Appuyé! 

: ne mouvements d'impatience se manifes- 
ent. 

M. le Président. Je ne puis espérer d'arriver 
à un résultat si je ne parvenais à contenir l’agita- 
tion de l'Assemblée. 

Le salut de la patrie sera dans le rapport de la 
comniission. Je prie la Chambre d'attendre le mes- 
sage de l'Empereur. 

M. le général Soilgnac. Et moi aussi, je 
partage les vives inquiétudes de celui qui m'a 
précédé à cetle tribune. Oui, nous devons nous 
occuper du salut de l'empire et du maintien de 
nos instiutions libérales, et tandis que le gouver- 
nement se dispose à vous présenter des mesures 
qui tendront à ee but, il me semble qu'il importe 

e conserver à La Ghambre l'honneur . de n'avoir 
pas proposé elle-même une chose qui semble de- 
voir être l'expression libre du monarque. Je de- 
mande qu'une députation de cinq membres soit 
nommée pour se rendre auprès de l'Empereur, la- 
quelle députation exprimerait à Sa Majesté l'ur- 
gence de sa décision. Alors votre commission ex- 
traordiuaire reviendrait au sein de la Chambre, 
et je ne doute pas que le rapport qui nous serait 
fait ne satisfit tout à la fois le vœu de l'Assem- 
blée et celui de la nation. ’ 

On demande que la proposition soit mise aux 
voix. 

M. le Président. ]l y a des membres qui ont 
demandé la parole. 

M. le général Solignac. Je viens proposer 
un amendement à ma proposition. l'lusieurs de 
nos houorables collègues m'ont fait observer qu'il 
est hors de doute que la Chambre ne soit bientôt 
ioformée de la détermination prise par Sa Majesté. 
Je pense donc qu'il est convenable que nous at- 
tendions une heure le message qui paraît devoir 
être adressé à la Chambre. 

Les avis semblent partagés. 

M. Souque demande la parole. 

M. Solignae. Messieurs, nous voulons tous 
sauver la palrie, mais ne pouvons-nous concilier 
ce sentiment unanime avec le désir honorable 
pour la Chambre de conserver l'honneur du chef 
de PBtat? (Oui! oui! s'écrie l’Assemblée presque 
tout entière.) Si je demandais d’attendre à ce soir 
ou demain, on pourrait m'opposer quelques con- 
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TT PERS ; mais une heure. (Oui! oui! aux 
Voix 

M. le Président met aux voix la proposition. 
Elle est adoptée. 

La séance est suspendue. * 

Après quelques instants, S, Exc. le ministre de 
la guerre se présente dans l'Assemblée. IL est ia- 
vité par M. le président à monter à la tribune. 

M. le maréchal prince d’Eeckmülh. Mes- 
sieurs, hier nous avons reçu des nouvelles de 
l'armée. Les renseignements qui nous étaient 
donnés, sans être officiels, nous portaient à croire 
que nos désastres ne sont pas aussi considé- 
rables qu'on a pu le craindre. Aujourd'hui ces 
renseignemenst ont acquis le caractére officiel le 
plus certain, et je les garantis à la Chambre sur 
mon honneur. 

Un oflicier d'ordonnance du prince Jérôme, 
parti d’Avesnes le 21 juin, a trouvé la route cou- 
verte de soldats. IL doit y avoir au moins 20,000 
hommes ralliés. Quelques ofticiers de la garde ont 
trouvé sur la route des voitures de fusils, et ont 
armé de suite au moins 5,000 soldats. On a ras- 
semblé de tous côtés des canons, caissons et four- 

ons. 
Ë Les émissaires jetaient partout l'alarme en an- 
nonçant l'ennemi. Le commandant de La Fère a 
donné ordre d'arrêter tous ceux qui répandraient 
des bruits fâcheux. 

La garde S’est ralliée à Avesnes. 

Voici l'extrait d’une dépêche du duc de Dal- 
matie : 

M. le maréchal écrit le 20, de Rocroy, qu'avec 
les bataillons de Philippeville il avait rallié 2,000 
hommes de la vieille garde et beaucoup d’autres 
détachements. 

Le maréchal Grouchy annonce qu’il a battu, 
le 18, les restes de l'armée prussienne. Les com- 
CA eg ion étaient libres avec le maréchal 

out. 

Un autre officier n’a vu aucun ennemi entre le 
maréchal Grouchy et la froutière. Nul doute que 
n le maréchal n'y soit avec son corps de cava- 
erie. 

Ainsi nous avons encore uve armée de 60,000 
hommes à la frontière du Nord. On peut y en- 
voyer en outre 10,000 hommes avec de la ca- 
valerie et 200 pièces de canoa. J'ajoute que, si la 
Chambre prend de fortes mesures et qu'elle dé- 
clare traître à la patrice tout garde national ou 
tout militaire qui abandonnera ses drapeaux, une 
barrière assez forte peut être opposée à l'invasion 
étrangère, et vous aurez une armée assez respec- 
table pour appuyer vos négations avecun ennemi 
qui a prouvé qu'il ne tenait pas toujours fidèle- 
ment ses promesses. 

Un membre. Je désirais que. le ministre voulût 
bien dire à la Chambre s’il est vrai que l'ennemi 
ait des troupes légères aux environs de la ville 
de Laon. 

M. le prince d’Eckmüälh. Ces rapports sont 
faux, comme ceux que l’on avait répandus hier, 
que je faisais marcher des troupes contre celte 

ssemblée ; assertion odieuse que l'on affecte en- 
core de répéter aujourd’hui. 

Messieurs, je le déclare ici, sur mon honneur, 
tous ces bruits-là sont faux. : 

Un membre. Les communications tardives qui 
sont faites à la Chambre... (A l’ordre! à l'ordre ! 
s'écrie-t-on de toutes parts.) 

M... Je demande que l'orateur soit rappelé à 
l'ordre, avec censure. : 

M. le prince d'Eckmülh. Les communica- 
tions que je viens de donner à la Chambre ne 
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sont point tardives ni faites par ruse, j'en suis 
incapable ; il y a peu de moments que je les ai 
reçues, et M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély 
était présent à l’arrivée des dépêches. É 

Le précédent orateur demande que la parole lui 
soit continuée. 

M. Flaugergues. L'Assemblée entière a le 
droit de censurer un ministre. Mais ce droit ne 
peut être exercé individuellement par ses mem- 

res. 

Les communications du ministre de la gucrre 
seront insérées au procès-verbal. 

La séance est suspendue à onze heures. 

Elle est reprise à midi. : 

M. le Président ordonne aux huissiers de faire 
évacuer les couloirs latéraux aux étrangers qui 
s'y sont introduits. 

M. le général Solignae. Je demande une ex- 
ception pour MM. les ofliciers de la garde natio- 
nale. 

M. Arnault. Pour tout ceux qui porte l’habit de 
garde national de service. 

Cette proposition est de suite mise à exécution. 

Les ministres de Sa Majesté, le duc d'Otrante, le 
comte Carnot, le duc de Vicence et le prince d'ECk- 
mülb sont introduits. 

M. le Président. Je vais donner lecture d’un 
acte importantqui m'est communiqué par MM. Les 
ministres de Sa Majesté. Je rappelle les termes du 
règlement, qui défend aucun signe d’improbation 
ni d’a probation. 

M. le Président lit la déclaration au peuple 
frauçais. (Voyez le texte à la Chambre des pairs.) 

M. le due d’Otrante, ministre de la police gé- 
nérale. Messieurs, c’est ici le moment où la Cham- 
bre des représentants doit se prononcer en face 
de la nation et de l'Europe pour sa liberté, son 
indépendance et pour Île succès des principes 
pour lesquels la nation verse son sang et s’épuise 
en sacrifices depuis vingt-cinq ans. Ce n'est pas 
devant une Assemblée composée de Français que 
je croirai convenable de recommander les égards 
dus à l’empereur Napoléon, et de rappeler les 
sentiments qu'il doit inspirer dans son malheur. 
Les représentants de la nation n’oublieront point 
dans les négociations qui, devront s'ouvrir, de 
stipuler les intérêts de celui qui pendant de lon- 
gucs années, a présidé aux destinées de la patrie. 
e propose à la Chambre de délibérer qu'une com- 
mission de cinq membres sera nominée séance 
tenante ; qu’elle sera chargée de se rendre auprès 
des puissances alliées pour y traiter des intérêts 
de la France dans les circonstances et la position 
nouvelle où elle se trouve, et soutenir ses droits 
et l'indépendance du peuple français. Je demande 
que cetle commission, nommée aujourd’hui, 
puisse partir demain. . . 

Cet avis paraît obtenir le suffrage unanime de 
la Chambre. & 

M. Dupin. Mefsieurs, l’abdication de l’empe- 
reur Napoléon était nécessaire; mais elle cst 
grande, généreuse, elle mérite l'expression de la 
reconnaissance nationale. Le sacrifice que fait eu 
ce moment l'empereur Napoléon prouve qu'en 
effet il voulait la gloire et le bonheur du peuple 
français; et c'est aujourd'hui, pour que cette 
gloire et ce bonheur ne soient pas compromis, 
pour que l'indépendance nationale ne soit pas 
attaquée, qu'il vient de se dévouer. Il remet au 
peuple français les pouvoirs qui lui avaient été 
confiés. Votre premier devoir est donc d'accepter 
cette abdication au nom de la nation que vous 
représentez. = 4 

le propose la délibération suivante : 
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La Chambre des représentants, considérant que 
le salut du peuple est la suprême loi, déclare : 

Art. er, Au nom du peuple français, la Chambre 
1e représentants accepte l’abdication de Napo- 

on. 

Art. 2. La Chambre des représentants se déclare 
Assemblée nationale............ (Des murmures 
s'élèvent.) Des députés partiront de suite pour le 

uartier général des alliés pour y stipuler les 
roits de l'indépendance nationale, et particuliè- 

remeunt l'inviolabilité de la personne de Na- 
poléon. 

. Art. 3. Il sera nommé une commission exécu- 
tive de cinq membres, dont trois nommés par la 
Chambre des représentants, et deux par celle des 
pairs. 

Art. 4. Gette commission nommera de suite un 
énéralissime ; les ministres continueront leurs 
onctions. 

Art, 5. Une commission spéciale sera chargée 
de préparer le travail de la nouvelle constitution 
ui devra garantir nos institutions nationales 
Ëlle formera les bases du pacte ct des conditions 
auxquelles le trône pourra être occupé par le 
prince que le peuple aura choisi. 

Une vive agitation se répand dans l’Assemblée.) 

l. Dupin. Je demande à développer ces pro- 
positions. 11 faut d’abord que l’abdication soit ac- 
ceptée. C’est la seule manière légale de rompre 
le contrat qui nous unissait à l’empereur Napo- 
léon. Les circonstances remettent entre les maing 
de la nation le pouvoir qu’elle avait assigné. Il 
faut prendre avec sagesse, avec calme, les mesu- 
res nécessaires pour replacer ce pouvoir, et ren- 
dre à la nation un gouvernement qu’elle n’a plus. 

Votre premier besoin est ensuite de vous adres- 
ser aux puissances alliées, et de leur demander 
si leur intention sera conforme aux promesses 

qu'elles ont faites. Elles ont déclaré solennelle- 
ment qu’elles n’entendaient point attenter à l’in- 
dépendance de la nation, et la forcer à choisir 
un gouvernement. La seule objection qu’elles 
faisaient vient de disparaître. Le motif d’inimitié 
quelles ont proclamé n'existe plus. Nous allons 

ouc voir si leur bonne foi sera justifiée ou dé- 
mentie..... (Il s'élève un murmure favorable.) 

De plus, les rênes du gouvernement ne peu- 
vent rester ni flottantes ni incertaines. Vous ne 
voulez pas les garder entre vos mains; vous 
voulez que le char de la patrie ne s'égare pas 
dans de fausses routes, et que sa conduite soit 
remise à des mains fermes et prudentes à la 
fois. Il faut donc nommer un conseil exécutif, 
et le choix appartient sans nul doute aux deux 
Ghambres. : 

La paix doit être le but de votre résolution et 
l'objet des démarches les plus pressautes de ce 
gouvernement provisoire ; mais une paix qui ga- 
rantisse les droits et les institutions nationales, 
mais une paix qui nous assure la jouissance de 
cette liberté civile et politique, objet si constant 
de nos travaux et de nos sacrifices. 

IL faut que le conseil exécutif nomme un géné- 
ralissime, car il n’y aurait aucun ensemble dans 
l'emploi des moyens de défense nationale. 

Eofña, les ministres de l'Empereur n'ont nulle- 
ment perdu de votre conliance ; ils l'ont méritée, 
ils continuent à en jouir. 1ls continueront de ser- 
vir sous le conseil exécutif. 

Nos constitutions doivent être refondues et réu- 
pies dans un seul cadre ; ce travail doit vous oc- 
cuper sans relâche; ce n’est qu'en le terminant 
que nous pourrons être certains de ne pas rece- 
voir la loi, et de faire nos conditions quand il 
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s'agira d'appeler au trône celui qui doit y mon- 
ter. En effet, s’il Ï avait unanimité telle que les 
deux Chambres, les villes, les campagnes, toute 
la nation entin appelât le même homme, certes 
la volonté publique serait la vôtre; mais cette 
volonté il faut la consulter pour la connaitre. En 
vous occupant dè la défense commune, vous sau- 
rez prévenir les déchirements et les prétentions 
contraires à la volonté nationale. La voix publique 
se manifestera et vous en porterez l'expression 
dans les négociations. 

. On a proposé de réunir la Chambre des pairs à 
cette Assemblée. (Des murmures s'élèvent.) 

Ptusieurs voix. Qui cela ? Personne 1... 

. Dupin. Je ne crois pas la chose possible. 

La Chambre des pairs partage vos intentions ; elle 
se voue comme vous à la cause de l'indépendance 
nationale ; elle mettra le sceau à vos délibéra- 
tions, et marchera de concert avec vous. Seule- 
ment, je voudrais qu’il } eût une commission qui 
fût un lien commun d'harmonic entre les deux 
Chambres, et qui nous mette à même d’apporter 
de l'ensemble et de la régularité dans vos tra- 
vaux. Voici, Messieurs, l’expréssion libre du vœu 
d’un citoyen qui n’a d'autre but que le bonheur 
de sa patrie, et d'autre volonté que celle que lui 
prescriront vos délibérations. 

M. Dupia donne lecture de sa proposition ré- 


Eu 
. Mourgues. Hier était le jour de la pru- 
dence ; aujourd’hui est le jour de l’action. L'en- 
nemi s'ayance, les discours usent la patience, ils 
arrêtent le mouvement : plus de discours. 

Voici mes propositions : 
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Art. er. La Chambre des représentants accepte | 


l’abdication de Napoléon Bonaparte, et déclare le 
trône vacant jusqu'à l'émission du vœu du peuple. 

Art. 2. La nation place sa personne sous la 
sauvegarde de l'honneur national. 

Art. 3. La Chambre des représentants se dé- 
clare Assemblée constituante, pour faire, sans dé- 
lai, et réunir dans un seul codé, les lois constitu- 
tives de l'Etat. 

Art. 4. Elle nomme cinq membres, pris dans 
son sein, pour aller sur-le-champ négocier avec 
les puissances alliées pour la garantie de l'indé- 
pendance nationale. ; 

Art. 5. Elle confie le gouvernement provisoire 
de l'Etat aux ministres actuels, qui travailleront 
avec uuc comtnission de cinq membres prise dans 
son sein, et sous la présidence du président de la 
Chambre. , 

Art: 6. Le maréchal Macdonald est nommé pro- 
visoirement généralissime des armées de terre et 
de mer. 

Art. 7. Elle nomme le général Lafayette général 
en chef provisoire des gardes nationales de France, 
et le maréchal Oudinot général eu second de ces 
forces. (Des murmures s'élèvent.) 

Art. 8. Elle ordonne que les ministres feront 
connaitre, par les télégraphes et des courriers ex- 
traordinaires, les présentes dispositions aux gé- 
néraux en chef des forces de terre et de mer, et 
aux préfets. 

(Le tumulte augmente. Un demande vivement 
l'ordre du jour; agitation de l’Assemblée re- 
double.) ue : à 

M. Garreau. Au milieu des grands objets qui 
vous occupent, je n'en ai qu'un à soumettre à 
vos méditations, c’est l’article 67 de l’Acte addi- 
tionnel. 

Lopinant en commence la lecture. 

M. lie Président. L'Assemblée reconnait votre 
intention ; l’article est bien connu. 
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Une fouls de voir. Cessez ! lisez !.. 

M. Garreau lit l'article 67. Messieurs, s'écrie- 
t-il, je n'avais qu’à vous lire cet article. Je dois 
avoir été entendu. 

Une foule de voix. Oui! oui! Appuyé! 

M. Dupin reparait à la tribune. 

On demande vivement l'ordre du jour. 

.M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
viens appuyer l'ordre du jour sur la proposition 
qui vous est faite. Dans les circonstances où nous 
nous trouvons, il faut accélérer la marche de 
l'Assemblée et du gouvernement. Quel en est le 
moyen ? (C’est de conserver, autant que possible, 
l'organisation politique et administrative et la 
forme de gouvernement qui existe. Tout ce qui 
porterait uue atteinte inutile aux formes établies, 
tout ce qui tendrait à briser les instruments créés, 
et aujourd’hui ea mouvement, pour en substituer 
d'autres, nous jettcrait dans tout le dédale d'une 
désorganisation complète. 

Et que vous propoxt-t-on? de vous déclarer 
Assemblée nationale, en conservant la Chambre 
des pairs? Ainsi vous changeriez votre titre de 
votre plein gré, et vous couserveriez celui de la 
deuxième Chambre de la législature. 

Une seconde proposition a été faite, tendante 
à vous déclarer Assemblée constituante, c’est-à- 
dire de déclarer qu’il n’y a rien d'établi, qu'il n'y 
a point de droits reconnus, point de principes 
posés, et que Jes citéyens ne savent plus sur 
quelle base de gouvernement ils reposent. De 
sôrte que la proposition faite à midi, discutée à 
une heure, adoptée à deux, la nation entière est 
livrée à un bouleversement complet. 

Je n'attache ici, Messieurs, aucun intérêt per- 
sonuel ; ici je n’appartiens plus à aucun parti, 
je n'appartiens plus à personne. Je ne vois que 
a patrie et ses dangers; je vois que notre pre- 
mier besoin est de conserver, de maintenir et de 
réorganiser, et je vois qu'on vous propose de 
faire table nette, de vous livrer à une création 
entière d'éléments nouveaux, et de vous entourer 
de débris pour vous occuper ensuite à recon- 
struire ! Et cependant, n’avons-nous pas eu assez 
de peines pour établir ce qui existe, pour parve 
nir à fixer les principes libéraux qui font la bas 
de notre état actuel? Recommencerons-nous la 
carrière des innovations et de l’inexpérience ? 

Non, Messieurs ; ct qu'y a-t-il à faire ? Le voici: 
Nos constitutions n'ont pas toute la perfection 
désirable. Les pensées des amis de la liberté n's 
sont pas toutes exprimées. Provoquez la réunion 
de la commission chargée de les revoir et de les 
coordonner, vous satisferez au vœu de tous les 
cœurs, vous remplirez les idées de toutes les 
têtes patriotiques. d 

Vous aurez rempli ainsi le premier de vos de- 
voirs, car c’est ici que doit naître, c'est ici que 
doit exister l'initiative de tout ce qu'il y a de 

rand, de patriotique, de générenx ; la Chambre 

es pairs S'empressera de le sanctionaer; voilà 
pour l'autorité législative, dont votre conseil 
exécutif sera lui-même une branche constitu- 
tionnelle. Le conseil exécutif remplacera l'au- 
torité qui vous manque. Il doit être organisé 
sans délai pour opposer une vive résistance aux 
ennemis qui nous menacent, aux factieux qui 
veulent les seconder et leur livrer passage. 

Les ministres ont votre confiance, je puis le 
dire, Messieurs ; je ne suis plus ministre, je suis 
citoyen, je suis représentant du peuple, et j'ai le 
droit d’invoquer ce titre, car je l'ai in é dans 
le cabinet même du prince, à l'égard duquel il 
vous reste à remplir un devoir. Et ici, Messieurs, 
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j'en suis certain, personne ne désavouera les 
sentiments que je vais exprimer. 5 

Représentants du peuple, il n’y a qu'un mo- 
ment, vous aviez à votre tête un homme que vous 
avez proclamé grand ; cet homme, la postérité le 
jugera. Il était revêtu. par le peuple du pouvoir 
souverain : il vient d'en faire la remise sans ré- 
serve, sans condition personnelle. {La voix de 
l’orateur est ici altérée par la plus profonde émo- 
tion. L'Assemblée reste longtemps dans le si- 
lence.} Je pense que la Chambre, à son égard, 
doit se rendre l'interprète des sentiments qui lui 
sont dus, et que lui conservera la nation. (Une 
foule de voix : Oui! oui! appuyé!) Peut-être 
mème est-ce ici le moment de vous révéler ce 
qui s’est passé dans le éein de son cabinet. Hier, 

essieurs, quand je lai abordé, je lui ai déclaré 
que rien n'égalait la fidélité que je lui avais ju- 
rée, mais que, répondant à sa a iance, je devais 
lui dire qu’il ne pouvait plus défendre l'indépen- 
dance et les droits de la nation ; je lui ai répété, 
que, comme ministre, je mourrais autour de son 
trône pour le défendre; mais que, comme repré- 
sentant du peuple et plein des devoirs que ce 
titre m'impose, je devais à ma patrie de lui tenir 
le lngige impérieusemént commandé par le 
salut de l'État. F 

IL m'appartient donc, Messieurs, après avoir 
rempli le devoir d'homme d'Etat, de remplir celui 
que mon cœur m'inpose. . 

Je demande l’ordre du jour sur les propositions 
qui vous sont faites; je demande que la journée 
ne se passe pas sans que le conseil exécutif soit 
nommé, et je demande que le bureau soit 
chargé de se rendre auprès de l'Empereur pour 
lui exprimer la reconnaissance du peuple fran- 
çais, pour le sacritice qu’il a jugé nécessaire de 
faire à l'indépendance nationale. 

La proposition est unanimement appuyée. — 
O1 demande de toutes parts à aller aux voix. 
La proposition est rédigée et adoptée à l’unani- 
mité dans Les termes suivants : 

La Chambre des représentants, 

Considérant que le premier intérêt du peuple 
français est le maintien des lois qui assurent l’or- 
ganisation de tous les pouvoirs, 

Passe à l'ordre du jour sur les propositions 
qui ont été faites de la former en Assemblée na- 
tionale ou en Assemblée constituante. 

La Chambre arrête que le président et son 
bureau sc retireront vers Napoléon pour lui 
exprimer, au nom dela nation, la reconnaissance 
ét le respect avec lesquels elle accepte le noble 
sacrifice qu'il a fait à l'indépendance et au 
bonheur du peuple français. 

La Chambre arrête qu'il sera nommé sans dé- 
lai une commission de cinq membres, dont trois 
seront choisis dans la Chambre des représentants 
el deux dans la Ghambre des pairs, pour exercer 
provisoirement les fonctions du gouvernement, 
et que les ministres continueront leurs fonctions, 
sous l'autorité de cette commission. 

M. le général Solignac et M. Durbach demandent 
la parole. 

n membre. À condition qu'on ne dira rien 
contre ce qui vient d’ètre décidé. 

M. le général Solignac. Vous avez arrêté la 
nomination d'un conseil exécutif; je demande 
l'envoi de commissaires au quartier général de 
iord Wellington, pour lui faire connaitre la nou- 
velle situation de la France. 

Une foule de voix. La nomination de la com- 
mission! 

M. Burbaëh. Si les étrangers qui menacent 
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notre territoire sont de bonne foi, comme je me 
plais à le croire, s’ils ont dit dans leur déclara- 
tion ce qu'ils pensent en effet, s'ils ne veulent 
point attenter à l'indépendance nationale, dès 
que votre nouvelle situation, dès que l’accepta- 
tion de l’abdication de Napoléon leur sera connue, 
la guerre doit cesser. Nous avons éprouvé des 
pertes considérables ; mais, Messieurs, la perte 
d'une bataille n'est pas l’anéantissement de la 
France, et ne peut la faire passer sous le joug de 
l'étranger. Malgré les efforts de notre éternel 
ennemi, l'Angleterre... (De violents murmures 
s'élèvent.) 

Une foule de voix. Fermez la discussion! La 
nomination de la commission !.… 

Un membre. Vous êtes.sans gouvernement : 
avant tout il faut en nommer un. 

D'autres membres. Plus de discours ; n’entendez 
aucun orateur avant la nomination. 

La clôture de la discussion est adoptée à 
l'unanimité. 

M. le po Soligaac. Je demande la for- 
mation de la commission au scrutin de liste et à 
la majorité absolue. 

M. le Président. Je rappelle qu'il est néces- 
gaire de voter l'acceptation de l’abdication de 
l'Empereur. 

L'Assemblée vote cette acceptation à l'unani- 
mité; la formule de cette acceptation sera com- 
prise dans le message qui sera porté à Sa Majesté 
par les membres du bureau. 

M. Sibuet (de Seine-et-Oise). Point de dis- 
cours, point de prétentions oratoires ; des faits 
et une prompte exécution. Vous venez d'arrêter 
la nomination d'une commission exécutive pro- 
visoire de cinq membres : on vous a proposé d'en 
choisir trois dans la Chambre, et de aisser la 
nomination des deux autres à la Chambre des 
pairs. Je m'oppose à ce qu'aucun des membres 
du pouvoir exécutif soit choisi dans notre sein. 
Si, au licu de nous occuper instamment des in- 
térêts du peuple, nous songeons à nos intérêts 
particuliers; si nous profitons personnellement 
des circonstances pour nous emparer de l’auto- 
rité suprême; si nous mettons dans les mêmes 
mains le pouvoir législatif et une portion quel- 
conque du pouvoir exécutif, prenez-y bien garde, 
représentants, nous perdons la considération 
publique que nous avons méritée jusqu'à présent, 
et sans laquelle il nous est impossible de faire le 
bien : je demande donc que les trois membres de 
la commission exécutive provisoire soient nom- 
més par la Chambre, mais qu'ils soient choisis 
hors de son scin 

M. Henri Lacoste. Je dois interrompre cette 
discussion d'intérêt général par une considéra- 
tion importante. Les ministres de la police et de 
la guerre sont présents. Ils peuvent nous donner 
des explications... J'ai reçu, et plusieurs de mes 
collègues ont reçu également, des lettres conte- 
vant des révélations importantes; en voici une 
où je lis : « 1l est instant que la Chambre prenne 
des mesures, des ordres secrets sont donnés : dix 
mille hommes arrivent en poste à Paris. On re 
plaint que la garde nationale soit commandée par 
des officiers de troupes de ligne; on désire qu'elle 
soit commandée par un général dévoué. On pro- 
voque un 13 vendémiaire, un 18 brumaire.. (Les 
murmures les plus violents interrompent.) 

Une foule de membres interpellent l'orateur 
en ces termes : Qu'est-ce que cela? La lettre 
est-elle signée ?.… (Le tumulte augmente.) 

M. le ministre de la guerre à la tribune. Je 
m'’empresse de donner des explications à l’As- 
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semblée ; et celles que je vais donner répondront, 
je l'espère, à toutes les déaonciations de cette na- 
ture, et rendront d’autres explications inutiles. 
J'ai l’honneur d'annoncer à l'Assemblée que toutes 
les troupes destinées à La défense de Paris sont 
sous les ordres de généraux qui sont membres de 
la Chambre des représentants ou des pairs; leurs 
postes sont assignés : ce sont les généraux Gre- 
nier, Sébastiant et Valence. Des troupes qui 
étaient sur la Somme ont, à raison des circon- 
stances, reçu l’ordre de revenir sur la Seine. Je n'ai 
qu'un mot à ajouter. Messieurs, tant que j'aurai 
un commandement, aucun Français n'aura à 
craindre une trahison. (Les plus vifs applaudis- 
sements éclatent de toutes parts.) 

. M. le Président. La discussion va se rétablir 
sur le choix de la commission exécutive. Pourra- 
t-on choisir dans les Chambres? Cet amende- 
ment est d’une haute importance. Il y a un sous- 
amendement portant que les membres nommés 
s’abstiendront de leurs fonctions législatives pen- 
dant leurs fonctions exécutives. 

M. Flaugergues. Vous nc devez astreindre à 
voter ni dans les Chambres, ni hors des Chambres. 
Vous avez besoin de noms nationaux, de noms 
européens; jamais, en effet, mission ne fut plus 
importante que celle du gouvernement provisoire. 
Un homme du plus grand mérite, mais d’un nom 
peu connu, pourrait ne pas avoir cette confiance 
qu'il faut mériter de la France et de l'Europe; 
le droit Rae doit être exercé ici dans toute 
sa latitude. 

M. Cambon. Vous venez de rendre hommage 
à la division des pouvoirs ; ne laissez pe de pré- 
texte à la malveillance. J'ai vu souvent l’Assemblée 
manifester des préventions contre les personnes 
chargées de l'autorité exécutive. Si des représen- 
tants ou des pairs étaient nommés, il faudrait 

’ils optassent. Mais quel est le représentant qui 
voudrait quitter son poste, confié par le peuple, 
pour une autre fonction? Je demande que le choix 
ne puisse tomber sur un membre des Chambres. 

n membre. Je combats la proposition. 

Plusieurs voix. Elle n’est pas appuyée. 

M. le Président consulte l’Assemblée sor la 
formation de la commission exécutive. 

Il est arrêté que trois membres seront choisis 
par la Chambre des représentants et deux par 
celle des pairs. 

Les membres des deux Chambres qui feront 
partie de la commission du gouvernement ne 

ourront, pendant la durée de leurs fonctions 
fans cette commission, exercer aucunes fonc- 
tions législatives. , x 

Un message portera cette délibération à la 
Chambre des pairs. : 

M. Regnaud rappelle la proposition de l'envoi 
d’une commission aux alliés. 

Un membre. La commission exécutive la nom- 
mera. 

M. Regnaud. Mon opinion personnelle serait 
que vous devez laisser cette nomination, quel- 

ue importante qu’elle soit, au pouvoir exécutif. 
Toutes es fois que vous pourrez sans inconvénient 
ne pas vous écarter des formes constitutionnelles, 
vous y trouverez un immvnse avantage. 

M. Flaugergues. J'appuie cette observation. 
Votre premier motif en demandant aux alliés de 
respecter l'indépendance nationale, sera de pré- 
senter à leur idée les formes d’un gouvernement 
constitué. Or, vous iriez, si vous nommiez des 
commissaires parmi vous, vous présenter à l’Eu- 
rope avec des formes anarchiques; on ne vou- 
drait pas les reconnaître. Le conseil exécutif 
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respeclera vos pouvoirs; vous respecterez son in- 
dépendance; sans cela, n'ayant ni règle ni frein, 
vous serez demain Assemblée nationale, après- 
demain convention, et vous serez dévorés 
l'anarchie. Je demande que le conseil exécutif 
en les commissaires qui seront envoyés aux 
alliés. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité. 

M. Girod (de l'Ain). Il importe que l'opinion 
du peuple et de l'armée ne soit pas incertaine 
sur les événements qui viennent de se passer. Je 
demande l'envoi d'une adresse au peuple et aux 
armées. (Des murmures s'élèvent.) 

Filaugergues. Ceci est encore contraire 
à la division des pouvoirs : faites des adresses 
aujourd’hui, demain vous exécuterez, et il n’y 
aura pasde gouvernement. Messieurs, empressez- 
vous de former le vôtre. Les journaux sont partis 
ce matin, et la France nous voitencore muets sur 
ses plus grandsintérêts. [1 faut que le courrier qui 
apportera votre délibération de ce jour apprenne 
à la France qu'elle à un gouvernement. 

L'Assemblée arrète qu'elle va 8e retirer dansses 
bureaux pour former le scrutin. 

M. le ministre de la guerre. Messieurs, ilest 
une mesure très-importante à prendre, et je presse 
l’Assemblée de l’adopter. La malveillance s'agite 
pour désorganisor l'armée, pour porter les gardes 
nationales à la désertion. je demande que, pr 
une déclaration solennelle, la Chambre rappelle à 
leur poste tous les militaires de tout grade, sous 
peine d’être déclarés traîtres à la patrie. 

Un membre. Déclarez que tout citoyen est 
appelé à soutenir la guerre de l'indépendance. 
: ‘a membre Le renvoi à la commission exécu- 

ive 

M. Manuel. Ce n’est point une mesure de dé- 
tail, mais un acte très-important. Déclarez à la 
France que tout citoyen en état de porter les 
armes est appelé à la défense de la patrie; anaon- 
cez à l'Europe que, pour maintenir votre indé- 

vendance, il n’esl pas de sacrifices auxquels les 
rançais ne soient prêts. Le conseil ordonner 
les mesures d'exécution. 

M. le général Mouton-Duavernet. \es- 
sieur, vous avez entendu l8 ministre de la guerre, 
le conseil exécutif remplira son devoir; mais 
déclarez que les appels des gardes nationales, 
des fédérés, des volontaires continuent pour là 
défense de la patrie, et croyez que les Français ÿ 
répondront; vous avez sous les armes de nom 
breux soldats. J'arrive de Lyon. Là, j'ai vu doux 
bataillons armés et équipés. Quinze autres étaient 
prèts à l'être. Les gardes nationales rurales s'or- 
ganisent. L'esprit est excellent ; l'enthousiasme 
général ; quoi qu’on ait dit du midi de la France, 
vous y trouverez encore les Françaïs disposés à 
combattre pour leurs foyers. J'ai passé la revue 
de la garde nationale de Marseille ; elle portait 
avec orgueil la cocarde nationale, elle a prèté 
avec enthousiasme serment de fidélité; en me 
quittant tous m'ont dit : Nous sommes Frar- 
çais, et si l'ennemi 8e présente, nous saurous le 
combattre. — (Un applaudit très-vivement.) 

M. Flaugergues. Je propose de déclarer que 
la guerre est nationale, et que tous Les Français 
sont appelés à la défense commune. È 

N. le ministre de la guerre. J'ai des molifs 
pour demander la mesure dont il s'agit : des 
rapports m'annoncent que des émissaires cher- 
chent à entraîner les gardes nationales qui sont 
dans Les places à la désertion. Prenons garde à 
ne pas renouveller la faute du gouvernement 
provisoire, et de laisser désorganiser l'armée! 
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La proposilion est mise aux voix et adoptée. 

En voici la teneur : 

Art. 4er. La guerre est déclarée nationale. En consé- 
quence, tous les Français en état de porter les armes 
sont appelés à la défense de la patrie. 

Art. 2. La Chambre des représentants déclare que tout 
milituire de terre ou de mer, quel que soit son grade, 

i n'aurait pas rejoint ou qui aurait abandonné ses 
drapeaux ou son pavillon, sera tenu de les rejoindre 
sans délai, sous peine d’iufamie, et d'être puni suivant 
la rigueur des lois. : 

Art. 3. La disposition de l’article 2 est applicable 
aux officiers et sollats des bataillons de gardes natio- 
nales formant les garnisons des places fortes ou des di- 
visions de réserve. 


M. le ministre de la guerre. Je reçois une 
lettre qui confirme les détails que j'ai déjà donnés 
ce matin à l’Assemblée : je vais en donner lec- 
ture. 5 


Copie d'une lettre écrite par M. le maréchal de 
camp baron Bonnemain, au lieutenant général 
gouverneur de Givet, et transmise au ministre 
de la querre par le lieutenant général gouver- 
neur de la 2° division militaire. 

Dinan, le 20 juin 1818. 
Monsieur le général, 

Je pense qu’il vous sera agréable d’avoir des 
nouvelles de ce qui se passe de ce côté, et je 
m'empresse, en arrivant à Dinan avec mes trou- 
pes, de vous mander que j'y suis depuis midi, et 
que M. le maréchal comte de Grouchy est à Namur 
avec les corps d'armée sous ses ordres {ceux 
commandés par MM. les généraux Gérard et Van- 
damme). 1l serait bien essentiel pour nous de 
connaitre le quartier général de l'Empereur, et la 
position de son armée; vous sentirez, Monsieur le 
général, combien cela est nécessaire pour déter- 
miner les mouvements ultérieurs de notre armée. 

Je vous prie d’agréer, etc. à 

Le général de cavalerie, Baron BONNEMAIN. 


Lettre d'envoi au ministre. 


Monseigneur, à 

J'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence 
une lettre de M. le maréchal de camp Bonnemain, 
qui vient de m'être envoyée par M. le lieutenant 
général gouverneur de Givet. 

J'ai jugé son coutenu d’une trop grande impor- 
tance, pour ne pas la transmettre sur-le-champ, 
par estafette à Votre Excellence. 

J'aurai l'honneur d'ajouter que M. le gouver- 
neur de Givet a transmis de suite au général Bon- 
nemain les nouvelles dispositions sur l'empla- 
cement des troupes, pour les communiquer de 
suite au général maréchal Grouchy. 

J'ai l’honneur, etc. 

Le lieutenant général commandant la 2 division 
militaire, Comte DUMONCEAU. 


M. le général Mouton-Duvernet. Plusieurs 
membres m’engagent à donner plus de détails sur 
Lyon. J'en suis parti le 19 à minuit : tout y était 
tranquille eten bon état de défense; deux lignes 
sont établies et complétement armées sur le 
Rhône; les faubourys et les villages voisins sont 
en état de défense. Les travaux sur la Saône sont 
achevés, et l'artillerie destinée à les armer dé- 
barque. Il y a de l’armée des Alpes des nouvelles 
également satisfaisantes. J'ai vu arriver à Lyon 
31 ofticiers et 800 prisonniers piémontais. Le ma- 
réchal Suchet continue ses succès dans la Mau- 
rienne, on assure mème dans la Tarentaise. Les 
Autrichiens ne s’étaient point encore montrés sur 
la crête des Alpes ; leur marche par la Suisse ne 
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s'était point vérifiée. À Lyon la garnison cst suf- 
fisante; les canoaniers sont nombreux, la garde 
nationale est à ses postes assignés, les militaire 
sont cantonnés aux lieux qu'ils doivent défendre ; 
l'esprit public est bon; l'état des choses est tel, 
que, pour prendre Lyon, il faudrait un siége en 
règle. (On applaudit vivement.) 

La séance est suspendue pour attendre la ré- 
ponse aux messages envoyés à la Chambre des 
pairs. 

A quatre heures la séance cst reprise. 

M. de Larochefouecauld-Lianeourt. Vous 
allez nommer un gouvernement provisoire ; j'es- 
père qu'il sera de courte durée : il faut que le 
travail de la révision de la Constitution marche 
de front, et que celui que la France choisira pour 
prince .…. 

Une foule de voix. Il est choisi... 

M. le Président. L'Assemblée n’est point assez 
nombreuse pour de telles discussions... 

M. le Président, après que l’Assemblée s'est 
complétée, prend la parole. 

Messieurs, dit-il, votre président, vos vice-pré- 
sidents et vos quatre secrétaires se sont transpor- 
tés auprès de S. M. l'empereur Napoléon. Ils ont 
été regus aussitôt. Nous avons rempli notre mis- 
sion, Sa Majesté a répondu en témoignant le plus 
touchant intérêt pour la nation française, le plus 
vif désir de la voir assurer sa liberté, son indé- 
pendance et son bonheur. Sa Majesté a surtout 
insisté sur le motif qui avait déterminé son abdi- 
cation, et elle a recommandé à la Chambre de ne 
point oublier qu'elle avait abdiqué en faveur de 
son fils. “ 

Voici en quels termes l'Empereur a répondu : 

« Je vous remercie des sentiments que vous 
« m'exprimez. Je recommande à la Chambre de 
« renforcer les armées et de les mettre dans le 
« meilleur état de défense. Qui veut la paix doit 
« se préparer à la guerre. Ne mettez pas cette 
« grande nation à la merci de l'étranger, de peur 
« d’être déçus dans vos espérances. Dans quelque 
« poson que je me trouve, je serai heureux si 
« la France est libre et indépendante. Si j'ai remis 
«le droit qu'elle m'a donné à mon fils, de mon 
« vivant, ce grand sacrifice, je ne l'ai fait que 
« pour le bien de la nation. » 

. Durbaeh. Vous avez entendu le rapport de 
votre président. La Chambre a reconnu et ac- 
cepté labdication de Napoléon; mais une Con- 
stitution existera, la loi d’hérédité n'est point 
écartée. Le fils de Napoléon est mineur. Ainsi 
c’est un conseil de régence... (Une vive agita- 
tion interrompt l'orateur..... Une foule de voix : 
Ce n’est pas le moment! On demande l'ordre 
du jour. —L'ordre du jour est adupté.) 

n message de la Chambre des pairs annonce 
quelle a nommé une commission Chargée de lui 
aire un rapport sur l’abdication de l'empereur 
Napoléon. ; 

. M. Jay. Le message relatif à votre détermina- 
tion n’est pas encore répondu. Je demande que 
vous n’en procédiez pas moins à l'élection qui 
vous concerne. Nul doute que la Chambre des 
pairs n’adopte votre résolution. 11 est même bon 
que votre élection précède la sienne, pour qu'il 
n’y ait pas de doubles choix. Cette Chambre en- 
tendra un rapport sur l’abdication. Vous devez lui 
faire connaître par un message que votre déter- 
mination a été prise à cet égard. 

M. le Président. Le message sera envoyé. 

On procède à l'appel nominal pour la formation 
de la commission exécutive. ’ 

M. Flaugergues occupe le fauteuil. 
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11 donne lecture de deux messages de la Cham- 
bre des pairs, qui annonce avoir adopté les réso- 
lutions de celle des représentants, qui déclare la 
uerre nationale, et qui, sur l'acte d’abdication de 
Napoléon, prescrit la formation d’une commission 
de gouvernement. 

Sur l'observation de M. Flaugergues, la Cham- 
bre arrête qu'il sera fait un message à celle des 
pairs, pour lui annoncer que c’est par erreur que, 
dans l'expédition de cette dernière résolution, il 
est dit que trois des membres de cette commis- 
sion seront dans la Chambre des représentants. Le 
texte de la résolution portait que ces trois mem- 
bres seront nommés par la Chambre. 

L'appel nominal étant terminé, le nombre des 
votants est reconnu de 511 ; la majorité absolue 
de 256 voix. Ÿ 

M. Lanjuinais reprend le fauteuil et proclame 
le résultat du dépouillement du bulletin. 

Le comte Carnot a eu 324 voix, le duc d’Otrante 
293 ; le général Grenier 204; le maréchal Masc- 
donald 137 ; M. Lafayette père 142: M. flauger- 
gues 46; M. Lambrecht 42. Je proclame M. le 
comte Carnot et M. le duc d'Otrante membres de 
la commission de gouvernement. } 

On procède à un second scrutin pour la nomi- 
nation du troisième membre. 

M. le Président annonce qu'après que ce 
scrutin sera terminé, la séance sera renvoyée au 
lendemain dix heures. . 

Plusieurs membres demandent que la séance 
reste permanente. 

Quelques voix. Un message à la Chambre des 
pairs pour lui*faire connaître ces nominations. : 

M. le Président. ]l est fait. 

A huit heures, le président annonce que M. Lab- 
bey de Pompierres, l’un des membres de la com- 
mission d'administration, l'invite à se rendre à 
l'instant au lieu de ses séances. 

M. Kegnaud de Saint-Jean d’Angély. |! 
est impossible de prolonger plus longtemps la 
séance. On sait assez combien celles de nuit, 
quand elles ne sont pas indispensables, ont d'in- 
convénients. Je demande donc qu'avant d'ouvrir 
le scrutin, on annonce qu’à s0n issue, la séance 
sera levée el ajournée à demain. 

Gette proposition, quoique appuyée, n'est pas 
aise aux voix, et l'appel nominal commence. 

Au milieu de l'appel nominal, un membre 
vrend la parole de sa place et dit : l'invite chacun 
ues membres à prendre sa place. et à être prêt aux 
mesures que peuvent exiger les circonstances. 

M. le ge ral Solignac. Je demande 
notre collègue qui vient de faire cette interpella- 
tion donne les motifs qui la lui ont dictée. On dit 
qu'il yaun mouvement ; il n’y en a aucun. J'in- 
vite l’Assemblée à entendre, avant de rien faire, 
la commission d'administration, qui viendra bien 
l'instruire s’il en est besoin. 

L'appel nominal continue. 

Lorsqu'il est terminé, on procède au dépouille- 
ment du scrutin. 

Le nombre des votants est reconnu de 504. 
majorité 253. 

. le Président. M. le général Grenier a réuni 
350 suffrages. Je le proclame membre de la com- 
mission de gouvernement. 

On demande qu'il soit fait un message à Ja 
Ghambre des pairs. 

M. le Président annonce que le message est 
expédié. $ 

a séance est levée et indiquée pour le lende- 
main à onze heurcs. 
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CHAMBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DE S. A. S. LE PRINCE ARCILICHANCE 
LIER. 


Séance du 23 juin 1815. 


. À onze heures du matin, la Chambre se réunit. 

On donne lecture du procès-verbal, sur la ré- 
daction duquel il est fait deux observations. 

La premiére par M. le comte de Lameth. I 
est défendu par le règlement de faire mention 
d'aucun des noms des opinants. Les noms du 
prince Lucien et de M. le duc de Bassano sy 
trouvent rappelés. Il demande que ces noms soient 
retirés du procès-verbal. 

La seconde par un membre qui rappelle que le 
règlement porte qu'il ne doit pointètre fait men- 
tion d'aucun rappel à l’ordre que la Chambre ne 
l'ait expressément adopté. 1l demande que cette 

artie du procès-verbal soit retranchée, quoique 
e membre ne soit pas nommé. 

Ces deux propositions étant appuyées, elles 
sont mises aux voix et adoptées. 

M. le eomte Drouot. Messieurs, mon service 
pe m'ayant pas permis de me trouver hier matin 
à la Chambre des pairs, je n'ai pu connaître que 
par les journaux les discours qui ont été pro- 
noncés dans cetle séance. J'ai vu avec chagrin ce 
qui a été dit pour diminuer la gloire de nos armes, 
exagérer nos désastres et diminuer nos ressour- 
ces. Mon étonnement a élé d'autant plus grand 
que ces discours étaient prononcés par un géné- 
ral distingué, qui par sa grande valeur et ses con- 
naissances militaires, a tant de fois mérité la re- 
connaissance de la nation. J'ai cru m'apercevoir 
que l'intention du maréchal avait été mal com- 

rise, que sa pensée avait élé mal entendue. 

entretien que j'ai eu ce matin avec lui m'a 
convaincu que je ne im'étais point trompé. 

Je vous prie, Messieurs, de me permettre de 
vous exposer en peu de mots ce qui s’est passé 
dans cette trop courte et trop malheureuse cam- 
pagne. Je dirai ce que je pense, ce que je crains, 
ce que j'espère. Vous pouvez compter sur ma 
franchise, Mon attachement à l'Empereur ne peut 
être douteux, mais avant lout et par-dessus tout 
j'aime ma patrie. Je suis amant enthousiaste de 
a gloire nationale, et aucune affection ne pourra 
jamais me faire trahir la vérité. 

L'armée française a franchi la frontière le 
15 juin. Elle était composée de plusieurs corps 
de cavalerie, de six corps d'infanterie et de la 
garde impériale. Les six corps d'infanterie étaient 
commandés: 

Le 1er par le comte d’Erlon, 

Le 2e par le comte Reille, 

Le 3° parle comte Vandamme, 

Le 4 par le comte Gérard, 

Le 5e par le comte Lamarrois, 

Le 6° par le comte Lobau. 

Elle rencontra quelques troupes légères en deçà 
de la Sambre, les culbula et leur prit 4 à 500 hom- 
mes; elle passa ensuite La rivière. 

Le 1er et Le 2° corps à Marchiennes-au-Pont. 

Le reste de l’armée à Charleroi. 

Le Ge corps, qui était resté en arrière, n’effectua 
le passage que le lendemain. 

L'armée se porta en avant de Charleroi sur la 
route de Fleurus. Le corpsde Vandamme attaqua, 
vers quatre heures du soir, une division ennemie 
qui paraissait forte de huit à dix mille hommes, 
infanterie et cavalerie, soutenue de quelques pièces 
de canon, et qui se tenait à cheval sur la route 
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Cette division fut enfoncée; les carrés d'infan- 
terie furent culbutés par notro cavalerie; l’un 
d’eux fut entièrement passé au fil de l'épée. 

Dans une des charges de cavalerie, la France 
perdit mon brave ct eslimable camarade, le gé- 

énéral Letort, aide de camp de l'Empereur. {Ici 
e général s’interrompt un moment : ou remarque 
quelques larmes tomber de ses yeux.) 
Nos avant-postes se portèrent sur Fleurus. Le 
lendemain matin, l’armée française entra dans la 
plaine de Fleurus, que vingt et un ans auparavant 
nous avions illustrée par les plus beaux faits 
d'armes; l’armée ennemie paraissait en amphi- 
théâtre sur un coteau, derrière les villages de 
Saint-Amand et de Lien la droite paraissait 
s'étendre peu au delà de Saint-Amand, la gauche 
se prolongeait sensiblement au delà de Ligny. 
Vers midi, le 3e corps d'infanterie, soutenu par 
son artillerie, attaque le village et s'empare du 
bois qui le précédait et pénètre jusqu'aux pre- 
mières maisons. à 
Bientôt il est ramené vigoureusement, soutenu 
par de nouvelles batteries; il recommence l'atta- 
que, et après plusieurs tentatives trés-opiniâtres, 
il finit par se rendre maitre du village, qu'il 
trouva rempli de morts et de blessés prus- 
siens. 
. Pendant ce temps, le 4° corps attaquait le vil- 
lage de Ligny; il y trouva beaucoup de résistance, 
mais l'attaque fut dirigée et soutenue avec la plus 
vive opiniâtreté. 
Des batteries occupaient tout l'intervalle des 
deux villages pour contre-battre l'artillerie que 
l'ennemi avait placée en regard et sur le penchant 
du coleau. È 
Je voyais avec complaisance se prolonger cette 
canonnade à uotre avantage. Les troupes destinées 
à protéger nos balteries étant éloignées et mas- 
quées par les sinuosités du terrain, n’éprou- 
vaient aucun dommage. Celles de l’ennemi, au 
contraire, étant disposées par masses et en amphi- 
théâtre derrière ces batteries, éprouvaient les 
lus grands ravages. 11 parait que l'intention de 
e l'Émpereur était de porter une réserve au delà 

du ravin et sur la position de l'ennemi, aussitôt 
Le nous serions entièrement maîtres du village 
e Ligny. 

Cette Manœuvre isolait entièrement la gauche 
des Prussiens et la mêttait à notre discrétion. Le 
moment de l'exécuter n’est arrivé qu'entre 
quatre et cinq heures, lorsque l'Empereur fut in- 
ormé que le maréchal Ney, qui se trouvait loin 
de notre gauche à la tête du {er et du 2° corps, 
avait en tête des forces anglaises très-considéra- 
bles et avait besoin d’étre soutenu. Sa Majesté 
ordonna que buit bataillons de chasseurs de la 
vieille garde et une grande partie des réserves de 
Partillerie se portassent à la gauche du village de 
Saint-Amand, au secours des deux premiers corps; 
mais bientôt on reconnut que ce renfort n’était 

as nécessaire, et il fut rappelé vers le village de 
igay, par lequel l'armée devait déboucher. Les 
renadiers de la garde traversèrent le village, cul- 
utèrent l'ennemi, et l’armée, chantant l'hymne 
de la victoire, prit position au delà du ravin, 
sur le champ qu'elle venait d'illustrer par les 
plus beaux faits d'armes. À 

Jignore quels sont les autres trophées quiillus- 
trèrent cette grande journée, mais cœcux que j'ai 
vus, sout plusieurs drapeaux et vingt-quatre piè- 
ces ennemies rassemblées sur le méme point. 

Dans aucune circonstance, je n'ai vu les troupes 
françaises combattre avec un plus noble enthou- 
siasme; leur élan, leur valeur, faisaient concevoir 
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les plus grandes espérances. Le lendemain matin, 
j'ai parcouru le champ de bataille : je l'ai vu 
couvert de morts et de blessés eunemis. L’Empe- 
reur fit donner des secours et des consolations à 
ces derniers. 1L laissa sur le terrain des officiers 
et des troupes chargées spécialement de les re- 
cueillir. 

Les paysans emportaient les Français blessés 
avec le plus grand soin. Ils s’empressaient de 
leur apporter des secours; mais on était forcé 
d'employer les menaces pour les obliger d’en- 
lever les Prussiens, auxquels ils paraissent por- 
ter beaucoup de haine. 

D'après les rapporis des reconnaissances, on 
apprit qu'après la bataille l'armée ennemie s'était 
partagée en deux ; que les Anglais prenaient la 
route de Bruxelles, que les Prussiens se dirigeaient 
vers la Meuse. Le maréchal Grouchy, à la tête 
d’un gros corps de cavalerie et des 3° et 4° corps 
d'infanterie, fut chargé de poursuivre ces der- 
niers. L'Empereur suivit la route des Anglais avec 
les 1e, 2° et 6° corps et la garde impériale, 

Le.1°* corps qui était en têle altaqua et culbuta 
plusieurs fois l’arrière-garde ennemie, et la suivit 
Jusqu'à la nuit, qu'elle prit position sur le plateau 
en arrière du village de Mont-Saint-Jean, sa droite 
s'étendant vers le village de Braine, et sa gauche 
se prolongeant indéfiniment dans la direction de 
Vavres. Il faisait un temps affreux. Toutle monde 
était persuadé que l'ennemi prenait position pour. 
donner à ses convois et à ses parcs le temps de 
traverser la forêt de Soignies, et que lui-même 
exécuterait le même mouvement à la pointe du, 
jour. 

Au jour, J'ennemi fut reconnu dans la même 
position. Il faisait un temps effroyable, qui avait 
tellement dénaturé les chemins, qu’il était impos- 
sible de manœuvyrer avec l'artillerie dans la cam- 
pagne. Vers neuf heures, le temps s’éleva, le vent 
sécha un peu la campagne, et l'ordre d'attaquer 
à midi fut donné par l'Émpereur 

Fallait-il attaquer l'ennemi en position avecdes 
troupes fatiguées par plusieurs journées de = 
des marches, une grande bataille et des combats, 
ou bien fallait-il leur donner le temps de se re- 
mettre de leurs fatigues, et laisser l'ennemi se 
retirer tranquillement sur Bruxelles ? 

Si nous avions été heureux, tous les militaires 
auraient déclaré que c'eùt été une fautcimpardon- 
nable de ne pas poursuivre une armée en retraite, 
lorsqu'elle n'était plus qu'à peine lieues de sa 
capitale, où nous étions appelés par de nombreux 
partisans. 

La fortune a trabi nos efforts, et alors on re- 
garde comme une grande imprudence d'avoir li- 
vré bataille. La postérité, plus juste, prononcera. 

Le 2° corps commenca l'attaque à midi. La di- 
vision commandée par Le prince Jérôme attaquait 
le bois qui était placé en avant de la droite de 
l'ennemi. IL s'avança d'abord, et fut repoussé, et 
n'en resta entièrement maitre qu'après plusieurs 
heures de combat opiniätre. 

Le 1er corps, dont la gauche était appuyée à la 
grande route, attaquait en même temps les mai- 
sons de Mont-Saint-Jean, s’y établissait, et se por 
tait jusque sur la position de l'ennemi. Le maré- 
chal Ney, qui commandait les deux corps, 8e 
trouvait de sa personne sur la grande route, pour 
diriger les mouvements suivant les circonstances. 

Le maréchal me dit, pendant la bataille, qu’il 
allait faire un grand effort sur le centre de l'en- 
nemi, pendant que la cavalerie ramasserait les 
pièces qui paraissaient n'être pas beaucoup sou- 
tenues. 11 me dit plusieurs fois, lorsque je lui por- 
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tais des ordres, que nous allions remporter une 
grande victoire. | F ; 

Cependant le corps prussien, qui s'était joint à 
Ja gauche des Anglais, se mit en potence sur notre 
flanc droit et commença à l’attaquer vers cinq 
heures et demie du soir. Le 6e corps, qui n'avait 

as pis part à la bataille du 16, fut disposé pour 
ui faire face, et fut soutenu par une division de 
la jeune garde et quelques batteries de la garde. 
Vers sept heures, on aperçut dans le lointain, 
vers notre droite, un feu d'artillerie el de mous- 
queterie. On ne douta pas que le maréchal Grou- 
chy n'eût suivi le mouvement des Prussiens et ne 
vint prendre part à la victoire. Des cris de joie se 
font entendre sur toute notre ligne. Les troupes, 
fatiguées par huit combats, reprennent vigueur 
et font de nouveaux efforts. L'Empereur regarde 
cet instant comme décisif. 11 porte en avant toute 
sa garde; ordonne à quatre bataillons de passer 
près le village de Mont-Saint-Jean, de se porter 
sur la position ennemie, et d'enlever à la baïon- 
pette tout ce qui résisterait. La cavalerie de la 
garde et tout ce qui restait de cavalerie sous la 
main seconda ce mouvement. Les quatre batail- 
lous, en arrivant sur le plateau, sont accueillis 
par le feu le plus terrible de mousqueterie et de 
mitraille. Le grand nombre de blessés qui se dé- 
tache fait croire que la garde cest en déroute. Une 
terreur panique se communique aux corps voisins, 
qui prennent la fuite avec précipitation. La cava- 
lerie ennemie, qui s'aperçoit de ce désordre, est 
Jâchée dans la plaine; elle est contenue pendant 
quelque temps par les douze bataillons de vieille 
garde qui n'avaient point encore donné et qui, 
entrainés eux-mêmes par ce mouvement inexpli- 
cable, suivent, mais en ordre, la marche des 
fuyards. 
outes les voitures d'artillerie se précipitent sur 
la grande route ; bientôt elles s’y accumulent tel- 
lement qu'il est impossible de les faire marcher ; 
elles sont pour la plupart abandonnées sur le che- 
min et dételées par les soldats qui en emmènent 
les chevaux. 

Tout se précipite vers le pont de Charleroi et 
celui de Marchieunes, d'où les débris furent diri- 
gés sur Phillipeville el Avesnes. 

Tel est l'exposé de cette funeste journée. Elle 
devait mettre lecomble à la gloire de l’armée fran- 

aise, détruire toutes les vaines espérances de 
ennemi, et peut-être donner très-prochainement 
à la France la paix si désirée; mais le ciel en a 
décidé autrement, il a voulu qu'après tant de ca- 
tastrophes, notre malheureuse patrie füt encore 
une fois exposée aux ravages des étrangers. 

Quoique nos pertes soient considérables, $otre 
position n’est cependant pas désespérée. Les res- 
sources qui nous restent sont bien grandes si nous 
voulons les employer avec énergie. 

Le corps commandé par le maréchal Grouchy, 
et composé du 3° et du 4° corps d'infanterie et 
d'un grand corps de cavalerie, vient d'effectuer 
sa retraite par Namur; il est rentré en France par 
Givet et Rocroy, son matériel est intact. Les dé- 
bris des corps battus à Mont-Saint-Jean forment 
déjà une masse respectable qui s'augmente de jour 
en jour. Le ministre de la guerre a annoncé à la 
Chambre qu’on pouvait disposer de vingt mille 
hommes pris dans les dépôts. 

Les mesures prises par les Chambres pour ap- 
peler à la défense de la patrie tous les hommes 
en état de porter les armes, donneront bientôtun 
grand nombre de bataillons, si l’on presse avec 
toute l'activité possible la levée et l’embrigade- 
ment, et la formation de ces bataillons. 
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Lereste du matériel peut étre facilement réparé; 
nous avons à Paris 300 pièces de bataille avec leur 
approvisionnement. La moitié de ces pièces suffit 
pour remplacer celles que nous avons perdues. Il 
suffit que les Chambres prennent des mesures 
pour avoir les chevaux et les conducteurs, ce qui, 
dans une ville comme Paris, peut être effectué 
en viugt-quatre heures. 

Je ne puis assez Le répéter à la Chambre, la der- 
nière catastrophe ne doit pas décourager une na- 
tion grande et noble comme la nôtre, si nous dé- 
ployons dans cette circonstance toute l'énergie 
nécessaire. Ce ‘dernier malheur ne fera que relever 
notre gloire. Et quel est le sacrifice qui coûterait 
aux vrais amis de la patrie, dans un moment où 
le souverain que nous avous proclamé naguère, 
que nous avons revêtu de toute notre confiance, 
vient de faire le plus grand et le plus noble de 
tous les sacrifices ? 

Après la bataille de Cannes, le sénat romain vota 
des remerciments au général vaincu, parce qu'il 
n'avait pas désespéré du salut de la république, 
et s'occupa sans relâche de lui donner des moyens 
de réparer les désastres qu’il avait occasionnés 
par son entêtement et ses mauvaises dispositions. 

Dans une circonstance infioiment-moins criti- 
ue, les représentants de La nation se laisseront- 
ils abattre et oublieront-ils les dangers de la pa- 
trie pour s'occuper de discussions intempestives, 
au lieu de recourir au remède qui assure le salut 
de la France? 

On ordonne l'impression à six exemplaires: 
mais comme le général n'avait pas écrit son dis- 
cours, il est invité à le rédiger de suite. 

La séance est suspendue. 

Elle est reprise à cinq heures, sous la présidence 
de M. le comte Lacépède. 

On annonce un message de la Chambre des re- 
présentants. 

M. le comte T'hibaudeau en donne lecture. 
(C’est celui relatif à l'empereur Napoléon IL. Voyez 
a Chambre des représentants.) 

Plusieurs membres. Aux voix! 

M. le comte BBolssy. IL n’y a rien à dire à cela. 
_M. le comte Lameth. Est-ce une simple adhé. 
sion qu'on demande, ou veut-ôn nous faire pren- 
dre une résolution en forme ? 

M. le comte ns. La Chambre des repré- 
sentants a passé à l'ordre du jour motivé. Elle a 
jugé à propos de nous en donner communication. 
ï n'a pas été fait de groposition à la Chambre, 
nous n'avons aucune délibération à prendre. 

M. le comte Thlbaudeau. !l semble qu'en 
effet la Chambre des pairs ne peut délibérer sur 
l'acte qui lui est LATE aussi je ne veux 
faire de proposition tendante à établir une déli 
ration sur cet acte. Je saïsis seulement la circon- 
stance pour rappeler ce qui s’est passé hier dans 
cette Chambre. 11 n’a pas été fait, dit-on, de pro- 
fes par conséquent il n'y a pas lieu à déli- 

rer. 

Je dis qu'il a été fait une proposition formelle, 
la même sur laquelle la Chambre des représen- 
tants a passé à l'ordre du jour. Je rappellerai 
l'état dans lequel la Chambre a laissé la séance. 

La proposition a été faite de reconnaltre que, 
ar le fait de l’abdication de Napoléon le", Napo- 
éon Il était empereur. 

Une discussion s'est élevée. Tous se sont réunis 
pour l’ajournement ; aussi a-t-il élé prononcé. Tel 
est l’état dans lequel se trouvait la question. Main- 
tenant je propose que la discussion soit reprise. 

Il s’agissait d’une proposition semblable à celle 
sur laquelle la Chambre des représentants a passé 
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à l'ordre du jour motivé, proposition qui avait 
devancé celle des représentants. 11 ne s’agit plus 
que de prendre une délibération. 

Parlant sur le fond de la proposition, je dis : 

ue le voile dont on a parlé hier, sans doute avec 
des intentions pures, est levé aujourd'hui ; il cst 
levé à la satisfaction des amis de la patrie, parce 
que les ennemis de la France pensaient qu’il 
cachait le gouvernement que les étrangers vou- 
laient nous donner; ce gouvernement, qu'une 
minorité factieuse voudrait nous imposer; ce 
gouvernement destructif des vrais intérêts de la 
nation ; ce gouvernement qui n’est en harmonie 
avec aucune de nos existences depuis vingt-cinq 
ans; qui n'est d'accord avec aucune de nos.insti- 
tutions ni militaires ni civiles. : 

Je pense donc que la Cliambre doit, par une 
délibération aussi solennelle que celle de la 
Chambre des représentants, non pas adhérer à sa 
délibération, mais en prendre une semblable. 

J'en fais la proposition. (Appuyé!) 

M. le comte de Latour-Maubourg. Il ny 
a qu'un fait à vérifier. Y a-t-il eu ajournement? 

n lit le procès-verbal. 11 constate qu'il y a eu 
ajournement. 

M. le Président. Alors je mets aux voix la 
proposition de M. Thibaudeau. 

Elle est adoptée à l'unanimité. 

Ba voici le texte : à 

« La Chambre des pairs, vu la résolution de la 
Chambre des représentants en date de ce jour, 

« Délibérant sur les différentes propositions 
faites dans sa séance d'hier, et mentionnées au 
procès-verbal de cette séance, passe à l'ordre du 
Jour motivé : 

« 1° Sur ce que Napoléon II est devenu empe- 
reur des Français, par le fait de l’abdication de 
Napoléon Le, et par la force des constitulions de 
l'empire ; 

a 2° Sur ce que les deux Chambres ont voulu 
et entendu, par leur arrété à la date d'hier, por- 
tant nomination d’une commission de gouverne- 
ment provisoire, assurer à la nation les garan- 
ties dont elle a besoin dans les circonstances 
extraordinaires où elle se trouve, pour sa liberté 
et son repos, au moyen d'une administration qui 
ail toute la confiance du peuple. 

« La présente résolution sera transmise par un 
message à la Chambre des représentants et à la 
commission de gouvernement. » 

M. le Vice-Président consulte l'Assemblée 
sur le moment où elle croira devoir se réunir. 

Un membre observe que la Chambre des repré- 
sentants s'étant ajournée à demain, la Chambre 
des pairs pourrait adopter le même ajournement. 

Cette proposition est adoptée. 

La Chambre se réunira demain 24 à midi. 

La séance est levée. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
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La séance est ouverte à onze heures et demie. 

. M. le Président. NM. le général Carnot repré- 
sentant, informe: la Chambre. que la commission 
exécutive l'ayant nommé par interim au départe- 
ment de l’intérieur, il ne reprendra sa place dans 
l'Assemblée qu'aussitôt que ses fonctions tempo- 
raires seront terminées. — L'Assemblée veut-elle 
Fe soit pourvu au remplacement du géuéral 
rnot comme secrétaire ? La durée des nouvelles 
fonctions de ce représentant paraissant devoir 
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être d’un terme très-rapproché, je pense qu'il est 
mieux de nous occuper de choses plus essen- 
tielles. 

M. KRegnaud de Saint-Jean d’Angély. Nous 
avons un règlement, il faut le suivre; je demande 

ue les lois ne soient pas violées par des consi- 

érations particulières, et qu'il soit procédé à la 
nomination d’un nouveau secrétaire par la voie 
du scrutin. 

M. le Président. Le règlement particulier de 
la Chambre n'étant obligaloire que pour elle- 
même, elle peut Ë déroger lorsqu'elle le croit 
nécessaire ct qu'elle en manifeste évidemment la 
volonté; voilà, je crois le principe. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
demande pardon à la Chambre, aux avis de la- 
quelle je me ferai Pa AA EU de me ranger ; je 

emande pardon à M. le président, pour qui je 

rofesse une estime toute singulière, mais la vo- 
onté de la Chambre réside tout entière dans le 
règlement qu’elle a arrété, ct je demande que ce 
règlement et les lois soient strictement exécu- 
tées. De l’ordre que nous mettrons dans nos dé- 
libérations, Messieurs, dépendra le salut de la 
patrie. Gette considération est trop importante 
pour que nous la perdions de vue un seul instant. 

our la régularité, de demande donc, le rempla- 
cement du général Garnot. 

M. le Président. ]!l me serait facile de ré- 
pondre, mais je vais meltre aux voix le rempla- 
cement de MM. Carnot et Grenier. 

Un membre. De plus grands intérêts doivent 
nous occuper. 

M. Dumolard. Je partage l’avis de notre col- 
lègue M. Regnaud; ne nous écarlons pas des 

rincipes, mais aussi mettons notre temps à pro- 
fit, et je demande que provisoirement le plus 
jeune d'âge remplace M. Carnot. — Adopté. 

M. ic Président. J'invite le plus jeune de la 
Chambre à prendre provisoirement la place de 
M. Carnot. 

M. Dumolard donne lecture d’un me: 
de la Chambre des pairs contenant son assenli- 
ment aux résolutions prises par la Ghambre des 
représentants dans sa séance d'hier, et présen- 
tant aussi le résultat du scrutin, qui a nommé 
membres de la commission exécutive MM. le duc 
de Vicence et le baron Quinette. 

Il donne également lecture d'une lettre du gé- 
néral Grenier, par laquelle ce représentant adresse 
ses remerciments à la Ghambre sur le choix 
dont elle a bien voulu l’honorer, et l’informe que 
ce sera avec le plus grand plaisir qu’il reviendra 
siéger dans son sein. 

. le Président. Mention sera faite au procès- 
verbal et du message de la Chambre des pairs 
et de la lettre du général Grenier. 

M. Dumolard donne lecture d’une lettre de 
l'un des membres de la commission exécutive, 

ar laquelle M. Carnot demande l'envoi des réso- 
rs prises par la Chambre dans. la séance 
er. 

M. le Président. Les pièces sont préparées et 
vont être adressées à la commission exécutive. 

M. le Président. L'ordre du jour appelle, 1° une 
motion sur l'établissement d'un journal de la 


| Chambre, intitulé Logotachigraphique ; 2 une 


molion sur la confiscation des biens ; 3° une autre 
eufin relative aux objets à traiter en comité 
secret. @ 

M. Félix le Pelletier. Il n'est aucun de 
nous, Messieurs, qi ne soit frappé de l'indé- 
cence avec laquelle certains journalistes se per- 
mettent de rendre nos séances ; il n'est aucun 
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de nous qui ne soit frappé d'un semblable 
manque de respect à l'une des premières auto- 
rités de la nalion. Ne serait-on pas autorisé à 
croire, à la lecture de ces feuilles infidèles, qu'il 
existe chez leur auteur une tendance à la désor- 
panisatons el le désir de faire perdre à la Chambre 
a considération qu'elle mérite à tant de titres? 
Le Journal de Paris annonce formellement que le 
ministre de la gucrre a té rappelé à l'ordre. 
uand l’Assemblée tout entière a couvert la voix 
e l'orateur, qui avait commencé par les mots 
renseignements tardifs, quand un de nos collèzucs 
a pris la parole pour rendre justice .au caractère 
noble et moral du ministre; quand, je le répète, 
l'Assemblée tout entière a comblé ce ministre 
d'applaudissements universels. Je prie la Chambre 
de déclarer s'il est vrai que le ministre ait èté 
rappelé à l'ordre. — (Non! non! non!) —Le mème 
journal rapporte aussi infidélement ce qui a eu 
trait à la lecture de l’article 57 de l'Acte addition- 
nel aux constitutions de l'empire. 
. Pour remédier à de semblables inconvénients, 
je prop le projet de loi suivant : À 
jn journal logotachigraphique sera spéciale- 

ment attaché à la Chambre : des extraits con- 
formes seront délivrés aux journaux. 

Loin de vous la pensée de porter atteinte à la 
liberté de la presse ; si la censure vous eu faisait 
uareproche, vous J répondrez par votre courage, 
vous marcherez fidèles au salut de la patrie. 

Je commence la lecture du projet de loi que 
j'ai l'honneur de vous soumettre. 

10 il sera établi un journal logotachigraphique 
spécialement attaché à la Chambre. 

2 1 sera délivré, par les secrétaires de la 
Chambre, des extraits confurmes aux différents 
journalistes. 

3 Aucun journaliste ne pourra insérer les 
séances de la Chambre, sans avoir reçu les 
extrails confarmes des secrétaires. 

4° La Chambre nommera deux de ses membres, 
chargés de diriger la rédaction de ses séances et 
la distribution des extraits conformes. 

5° Tout journaliste qui se permettrait de con- 
trevenir à la présente loi sera puni. 

M. Souque, de sa place. Votre commission 
s’est déjà occupée de cet objet, et vous présentera 
ses vues à cet égard. 

M. Dumolard. La proposition de M. Félix Le 
Pelletier est contraire au réglement. Loin de jus- 
tifier Les journalistes, je peuse qu'il importe de 
prendre des mesures pour la répression des abus 
qui sont reprochés à quelques-uns d'entre eux. 

près celte profession de foi, je vais m'expli- 
quer sur la proposition. : 

La liberté est le droit de tous, et chaque re- 
présentant peut émettre son opinion. La diver- 

ence de journaux est la première preuve de la 
iberté. Si vous adoptez un journal ofticiel, et que 
vous imposiez aux journalistes l'obligation de ne 
rendre compte de vos séances que d'une manière 
textuelle conforme au comple qui ea aura été 
rendu dans voire journal, la liberté disparaît. 
Indépendamiment de cette atteinte portée à l’une 
des plus belles prérogatives de tout citoyen fran- 
çais, vous vous exposez à perdre le plus beau de 
vos titres, celui de défenseurs des droits du peu- 
ple. Dans une assemblée politique, la différence 
des opinions constitue le droit de la majorité. 
Votre journal. deviendrait donc le journal de la 
majorité ? Bt si, ce qui arrive dans les assemblées 
les plus pures, les vues de celte majorité se 
trouvaient en opposition avec les Yéritables 
intérêts du peuple, voudriez-vous que la décision 
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fût sans réplique? Je me résume dans cette 
pensée : l'établissement d’un journal spécialement 
attaché à la Chambre est un système destructif 
de toute liberté nationale. 

M. le Pelletier. Comment a-t-on pu vous dire 
qu'un journal logotachigraphique pouvait être 
un journal de parti, puisqu'il ne pourra expri- 
mer que ce que vous aurez dit dans cette Assem 

Ce? 

Plusieurs membres. Le renvoi à [a commission! 

M. Dupin. Je demande la division de la mo- 
tion. L'Assemblée doit d'abord décider s’il y aura 
un journal tachigraphique. 

Un membre. Je demande l’ordre du jour contre 
la censure. ; 

Le renvoi à la commission du règlement est 
ordonné. 

À. le président appelle à la tribune le rappor- 
teur de la commission du règlement. 

M. Bérenger demande et obtient la parole 
our une motion d'ordre. — Ce n'est point, dit 
‘orateur, une proposition nouvelle que j'ai lin- 
tention de soumetire à la Chambre, mais des 
idées puisées dans notre constitution. 1l s'agit 
de consolider la mesure que nous avons prise 
et à laquelle la Chambre des pairs a donné son 
adhésion, la nomination d’une commission de 
gouvernement. Je prie la Chambre de m’accorder 
sun attention. Le sujet dont j'ai à l’entretenir lui 
paraîtra la mériter par son importance. 
Messieurs, un grand sacrifice a élé consommé 
hier ; il l'a élé par le plus grand des héros avec 
une magnanimité digne de lui et de la nation 
qui en est l'objet, car c’est pour les intérèts, le 
salut de la France, que l'Empereur a montré cette 
ubnégalion de lui-même, le plus beau trait de 
uos siècles modernes, et qui fera bénir son nom 
dans la postérité avec ceux des Titus et des 
Marc-Aurèle. | 

L'histoire des anciens peuples chez lesquels de 
si grandes révolutions se sont opérées, n'offrit 
jamais à notre admiration une résolution aussi 
grande, aussi mémorable que celle qui a été 
sanctionnée hier par l’Assemblée, et où elle a 
manifesté un si juste respect pour la gloire 
malheureuse. 

Après avoir accepté au nom du peuple fran- 
çais l'abdication du monarque qu'elle avait choisi, 
vous avez établi une commission de gouverne- 
ment ; elle justifiera votre confiance et remplira 
le but que vous vous êtes proposé. Nais peut-être 
avons-nous aujourd'hui à examiner une ques 
tion qui se serait présentée sur-le-champ à tous 
les esprits sans la rapidité entralaante des évé- 
nements. 

Qu'était le gouvernement ayant l’abdication de 
l'Empéreur ? Il se composait de deux parties : la 

remière, le chef de PEtat, jouissait de l'invio- 
abilité la plus entière ; le caractère respectable 
dont il était revêtu plaçait sa personne hors de 
toute atteinte, afin d'empêcher les entreprises des 
factieux. 

La seconde offrait des ministres responsables, 
dont tous les actes devaient être signés, et qui 
seuls pouvaient être attaqués si ces actes avaient 
été répréhensibles. 

Je demande si le gouvernement que vous avez 
substitué à celui qui existait remplit entièrement 
et sous tous les rapports les mêmes conditions. 

Je trouve bien la première partie confiée à cioq 
membres que vous avez choisis ; la deuxième est 
attribuée à des ministres. Mais, Messieurs, dôns 
le gouvernement d’un seul, si le monarque est 
iaviolable, en peut-il étre de même du gouverne- 





[Chambre des Représentants] 


nenteonte à plusieurs membres ? Première ques- 
ion. : 

Si des raisons d'Etat veulent que le chef de 
l'Etat soit inviolable, il faut que la nation puisse 
demander compte à un gouvernement éphémère, 
composé de plusieurs personnes. Elle a besoin 
d'une garantie de leur gestion. Leur responsabi- 
lité est nécessaire. Mais sera-t-elle collective ou 
individuelle ? Seconde question. 

Si je consulte l'opinion, la responsabilité doit 
être collective. L'immensité des rapports, la faci- 
lité de se livrer à l'arbitraire et d'échapper in- 
dividuellement au blâme, ne permettent pas que 
cette responsabilité pèse séparément sur aucun 
meunbre pour des acles qui émanent de tous; 
chacun apportant sou tribut, tous sont responsa- 
bles à la chose générale. os 

Vous voyez, Messieurs, que ma proposition n’est 
pas nouvelle, mais elle est la conséquence de ce 
qui s’est passé hier, et je l’exprime ainsi: 

« Je demande que le gouvernement provisoire 
soit déclaré responsable collectivement. » 

On demande l’ordre du jour. 

M. Dupin. !l serait bien extraordinaire que 
l’Assemblée passät à l'ordre du jour sur une pro- 
position ainsi importante. 

Si la responsabilité n'est pas exigée du chef de 
l'Etat, c'est pour éviter des abus graves ; mais il 
est nécessaire de l'imposer à un gouvernement 
purement provisoire. Quoique dans une monar- 
chie elle ne pèse pas avec autant d’étendue sur 
la personne qui possède l'autorité suprème, il est 
pourtant une première garantie que fa nation en 
exige, celle du serment. J'en propose la formule 
à l'Assemblée : Obéissance aux lois et fidélité à la 
nation. Et je demande que le gouvernement pro- 
visoire y soit soumis, parce que le salut du peu- 
ple français le réclame et que depuis plusieurs 
jours il est devenu notre suprême loi. 

M. Durbach. Quel est le caractère politique de 
la commission de gouvernement? Elle remplace 
l'Empereur ; elle n’a pas d'autres fonctions que 
celles qui doivent étre exercées par une régence. 
La responsabilité s'applique aux ministres à porte- 
feuille, à chacun dans son département. Qu'en- 
tend-on par une responsabilité collective? ce 
serait obliger à tenir registre de toutes les déli- 
rations. Je demande qu’on passe à l'ordre du 


jour. 

M. Valentin. La proposition de notre collègue 
Dupin est de la plus grande sagesse ; mais cette 
proposition n'est-elle pas intempestive ? Elle doit 
aire Fonet d’un projet de loi. Je ne me permet- 
trai pas d'entrer dans la discussion du fond, et, 
conformément au règlementque vous avez adopté, 
j'en demande le renvoi dans les bureaux. £ 

M. Defermon, Messieurs, la proposition qui 
nous a été faite par notre collégue Bérenger a 
paru arrêter toute l'attention de l'Assemblée. 

Cette proposition est fondée sur le principe que 
la Constitution doit être exécutée, que la marche 
exécutive, comme les lois elles-mêmes, ne peut 
être mise en action que sous la garantie d'une 
signature : là en cffet se trouve la garantie. 

Si la commission du gouvernement tendait à 
s’égarer, il faut trouver dans les ministres une 
opposition telle qu'on ne puisse sortir de la ligne 
constitutionnelle qui lui est tracée. Je crois donc 
que la question n’a pas été convenablement ré- 
solue ; autrement il faudrait violer les principes 
constitutionnels que nous professons tous. 

Mais, Messieurs, en écoutant la proposition, 
une réflexion m'est venue. ‘ : 

Si ma mémoire ne me trompe point, on pro- 
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pose que votre commission exécutive -préte ser- 
ment d'obéissance aux lois et de fidélité à la 
nation. Mais qui de nous a le caractère pour rece- 
voir ce serment ? À qui la commission le prétera- 
t-elle, si nous ne déterminons pas au nom de qui 
nous voulons faire marcher notre système consti- 
tutiounel ? Que feront aussi dans cet état de choses 
nos autorités administratives, judiciaires? Je le 
demande, Messieurs, avons-nous ou n’avons-nous 
ms un Empereur des Français? Il n'est personne 

’entre nous qui ne se dise à lui-même : Nous 
avons un empereur dans la personne de Napo- 
léon Il. (Oui ! oui ! s'écrient la plupart des membres 
de l’Assemblée.) Bien convaincu de cette vérité, 
je me suis demandé si les ennemis du dehors 
pourraient se jouer des efforts de la nation, lors- 
qu'ils verront que la Constitution est notre étoile 
polaire, et qu'elle a pour point fixe Napoléon II, 
(Une foule de voix : Ouil ouil) 

Un membre, Je demande que l'Assemblée sus- 
pende cette discussion jusqu'à ce qu'elle soit in- 
struite du résultat des négociations. — (Non ! non! 
A l’ordre ! — Continuez!) 

M. Defermon. Je suis comme vous représen- 
tant du peuple, comme tel dévoué à ses intérêts. 
Je dis que nous devons nous rallicr aux constitu- 
tions. Que paraîtrions-nous aux yeux de l'Europe, 
de la nation, si nous n'observions pas fidèlement 
nos lois fondamentales ? Napoléon Ie" a régné en 
vertu de ces lois. Napoléon Il est donc notre sou- 
yerain. (Même assentiment de l’Assemblée.) 
Lorsqu'on verra que nous nous rallions forte- 
ment à nos constitutions, que nous nous pronon- 
gone en faveur du chef qu’elles nous avaient 

ésigné, on ne pourra plus dire à la garde 
nationale que c’est parce que vous attendez 
Louis XVIII que vous ne délibérez pas. (Non! non!) 
Nous rassurons l'armée qui désire que no8 con- 
stitutions soient conservées; il n'y aura plus de 
doute surle maintien constitutionnel de la dynas- 
tie de Napoléon... 

(Un mouvement d'enthousiasme se manifeste 
rapidement dans toute l’Assemblée. Longtemps 
les cris de vive l'Empereur ! se font entendre avec 
énergie. Un grand nombre de députés élèvent 
leurs chapeaux en répétant cette acclamation.) 

On demande que le mouvement général de 
nue soit mentionné au procès-verbal. — 

opté. 

Ne Defermon. Je demande que la Chambre 
veuille bien délibérer à l'instant même. 

M. Bérenger. Ce n'est point par des accla- 
mations et de l’enthousiasme que cette question 
importante doit être décidée. Non que je sois 
étranger au sentiment qui vient d'éclater dans 
cette enceinte, mais c’est précisément parce que 
je reconnais Napoléon II pour successeur de son 
auguste père, c'est on que je le reconnais pour 
chef de À nation française que je noi pu attri- 
buer à votre commission exécutive la haute pré- 
rogative de l’inviolabilité ; c'est parce quelle se 
trouve placée à côté de cette grande figure de 
Napoléon II que j'ai dù vous demander que les 
membres qui composent le gouvernement pro- 
visoire soient déclarés responsables. Ce que 
j'exprime doit être seuti par vous, représentants 
du peuple. Vous n'avez pas encore inslitué la 
régence qui seule pourrait jouir de l’irresponsa- 

ite. 

Je dis, en me résumant, que la question sou- 
mise à la Chambre ne peut être décidée sur-le- 
champ ; elle demande au moins la réflexion de 
la nuit. Parce que la patrie est livrée ea ce mo- 
ment à une grande dictature, déclarerez-vous 
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inviolables ceux à qui vous avez confié le pouvoir 
jusqu'à ce que le moment de le déposer soil venu ? 
Qu'arriverait-t-il si l’un d'eux, infidèle à ses de- 
voirs, venait à perdre votre confiance ? Je livre 
Messieurs, cette pensée à vos méditations. 

M. Boulay (de la Meurthe). Je ne vicos pas 
discuter une question grave ou combattre la pro- 
position de notre collégue Bérenger. Mais comme 
celte proposition a donné lieu à une observation 
d'un grand intérêt, c'est sur elle que je vais 
m'expliquer avec franchise. ; 

J'ai remarqué avec surprise du silence, de l'hé- 
sitation. Cependant notre collègue a manifesté 
une opinion franche et loyale. Je crois qu'il n'est 
aucun de nous qui ne professe que Napoléon II 
est notre empereur ; mais hors de cette enceinte, 
il en est qui parleut d’une autre mauitre. 1 n'y 
a pas de doule que des jourualistes affectent de 
considérer le trûne comme vacant. Or, je le dé- 
clare, l’Assemblée serait perdue, la France péri- 
rait si le fait pouvait être mis en doute. Îl ne 
peut pas y avoir de question à cet égard. N’avons- 
nous pas une monarchie constitutionnelle ? L'Em- 
pereur mort, l'empereur vit. Napoléon ler a dé- 
claré son abdication, vous l'avez acceptée ; par 
cela seul, par la force des choses, par une consé- 

uence irrésistible, Napoléon 1] est empereur des 
rançais. Vous ne pouvez pas même délibérer, 
nos lois fondamentales ont décidé la question. 
L’extiaction seule de la dynastie pourrait inter- 
rompre celte marche naturelle. Au reste, hier 
e ne doutais pas qu'il ne fùt bien entendu que 
\apoléon IL était notre souverain, car la proposi- 
tion ayant été faite de déclarer le trône vacant, 
vous l'avez réprouvée. 

L'abdication de l'Empereur, telle que vous l'avez 
reçue, est indivisible, etne peut pas être admise 
en partie seulement. J'irai plus loin, car je n'ai 
point de porte de derrière, point d’arritre-pensée ; 
Jacquitte ma conscience en présence de la nation. 
e me plais à rendre hommage à chacun de mes 
collègues; mais enfin j'ai les yeux ouverts au de- 
hors. Je vois que nous sommes entourés de beau- 
coup d'intrigants, de factieux qui voudraient 
faire déclarer le trône vacant, afin de réussir à y 
placer les Bourbons. {Non ! non!) Messieurs, si le 
trône était censé vacant, vous pourriez comp'er 
sur la perte absolue de la France, elle ne tarde- 
rait pas à éprouver le misérahle sort de la Pologne. 
(Une voix : Et de l'Espagne !) Les puissances al- 
liées se partageraient nos plus belles provinces, 
et si elles assignaieut aux Bouraons un coin de 
l’empire, ce serait dans l'espoir de s'emparer de 
cette dernière portion. 

J'en appelle aux sentiments de tous les bons 
Français. Rien ne pourra me détourner de dire 
la vérité. Je ne crains rien. Depuis longtemps 
’ai fait le sacrifice de ma vie. Je veux aller plus 
oin, et mettre le doigt sur la plaie ! Il existe une 
faction d'Orléans ; oui, je sais... On a beau 
m'interrompre, je parle d’après des renseigne- 
ments certaias ; je sais que cette faction est pu- 
rement royaliste. Je sais que son but secret est 
d'entretenir des intelligences même parmi les 
patriotes. Au reste, il est douteux que le duc 
d'Orléans voulût accepter Ja couronne, ou, s’il 
lacceptait, ce ne serait que pour la restituer à 
Louis XVIIL. {Un membre : Je puis l’assurer posi- 
tivemnent.) Je demande que l'Assemblée déclare 
et proclame qu'elle reconnaît Napoléon Il pour 
empereur des Français. (Oui ! oui ! s’écrie-t-on. 
Un mouvement tumultueux agite quelques mo- 
ments l’Assemblée.) 

Beaucoup de membres demandent en même 


CENT JOURS. 


{23 juin 1818.) 


temps la parole. Plusieurs parlent de leur place. 

M. le Président déclare qu'il donnera la 
parole dans l'ordre successif où elle a été de- 
mandée. 

MM. Peniéres et le lieutenant général Mouton- 
Duvernetse présentent concuremment àla tribune. 

M. Pénières.Mon intention n’est pas d’exami- 
ner la question de savoir si Napoléon l‘*est devenu 
plus grand par son abdication en faveur de son 
fils, mais un article de l’Acte constitutionnel dé- 
clare que sa famille sera maintenue sur le trône, 
et cet article mérite le même respect que tous 
les autres. 

Quand les représentants de la nation 8e pro- 
noncent, ils ne doivent pas le faire à demi. 
faut qu'ils ne redoutent rien. 

Je propose que les commissaires qui seront 
chargés de la mission importanté de négocier au 
nom de la nalion avec les souverains alliés reo- 
dent cette mission plus imposante encore en rede- 
mandant cet enfant qui v'est plus à son père, 
mais qui appartient à la nation; cet enfant des- 
tiné au trône de l'empire français : que celte 
demande soit faite spécialement à l’empereur 
d'Autriche pour qu'il accorde aux vœux de la 
France, comme un gage de la paix, le jeune Na- 
poléon et sa mère. 

M. le Président résume les différentes propo- 
sitions qui ont été faites. 

M. Pénleres propose, par motion d’ordre, que 
l'Assemblée renvoie dans ses bureaux les ques- 
tions de si haute importance soumises à la dé- 
libération, afin qu'elles soient mürement exami- 
nées et non décidées comme par improvisation. 

Des murmures accueillent la motion de M. Pé- 
nières. 

. M. Regnaud. Veut-on ajourner la délibéra- 
tion jusquà ce que Wellington soit à nos portes? 

M. Pénières. insiste. 

M. le général Mouton-Duvernet. Messieurs, 
je ne suis pas orateur, je suis soldat. L’ennemi 
marche sur Paris ; il faut que vous ayez des ar- 
mce » lui Qpposers Proclamez Napoléon Il em- 
pereur des Français; à ce nom, il n’y aura pas 
un Français qui ne s'arme pour défendre l'indé- 

endance nationale, c'est-à-dire le souverain pour 
equel ils ont déjà versé tant de sang et fait tant 
de sacrilices. Les armées seront à la disposition 
de la nation, pour le service de Napoléon Il. 

M. Flaugergues. Tous les militaires, l'Em- 
pereur et vous, êtes au service de la nation. 
‘ M. Mouton-Duvernet. Je me suis malexpli- 
qué. Je reprends, et je dis que la volonté de la 
nation, la volonté des soldats est d'avoir: un gou- 
vernement national et non celui de l'étranger. 
L'armée de la nation se rappelle que, sous 
Louis XVIII elle a été profondément humiliée. 
Elle se rappelle qu'on a traité de brigandage les 
services qu’elle a rendus à la patrie depuis vingt 
cinq ans. Voulez-vous lui rendre tout son euu- 
rage et l’opposer avec succès à l'ennemi ? pro 
clämez Napoléon II. 

M. Malleville. Je demande l'ordre du jour sur 
les propositions de MM. Defermon et Boulay: 
vous l'avez déjà prononcé hier, el Les circonstances 
n'ont pas changé depuis. Comment ne craignez- 
vous pas de vous compromettre vis-à-vis de vos 
commettants, vis-à-vis des puissances étrangères”? 
Que l'on n’accuse pas mon langage, on sait que 
je suis ami de la liberté. Messieurs, nous avions 
prêté serment de fidélité, nous avons dàù le tenir. 
Quels que fussent nos sentiments, il suffisait que 
la natiru fût en danger pour ne plus songer qu'à 
être Français. Aujourd'hui tout est changé ; 
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que nous avions choisi pour chef a senti lui- 
même que sa présence était un obstacle à la paix, 
et il a fait le noble sacrifice de son autorité. 

Vous avez dit que vous acceptiez purement ct 
simplement son abdication. (Non! non! vous calom- 
niez l’Assemblée !) 11 est possible que je me sois 
servi d'un mauvais argument; mais lorsque vous 
avez accepté l’abdication de Napoléon {<', vous 
n'avez pas déclaré formellement que vous accep- 
tiez son successeur. 

L'orateur termine en proposant l'ajournement 
jusqu’au retour des négociateurs qui doivent être 
envoyés près des souverains. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
ne pense pas que la discussion puisse être ajour- 
née. L'Empereur a abdiqué hier, et dès hier on 
vous a proposé de vous former en Assemblée con- 
stituante. Je n’hésite pas à le dire, si cette amorce 
dangereuse eût pu séduire les amis de la patrie, 
on vous proposait de déclarer le trône vacant, on 
vous proposait de désigner le souverain qui devra 
régner sur vous, et la patrie était perdue; mais 
votre sagesse el Votre attachement inviolable aux 
principes constitutionnels ont détourné le danger. 

ous avez remplacé le chef que vous n’avez plus 
et la régence que vous n’avez pas encore. Vous 
avez créé une autorité chargée de tenir les rênes 
du gouvernement. É 

C'est cette autorité seule qui, de concert avec 
vous, et en suivant les principes constitutionnels 

eut sauver l'Etat: mais pour sauver l'Etat, i 
aut qu'elle agisse et contre les ennemis exté- 
rieurs auxquels il faut opposer la plus vive ré- 
sistance, et contre les ennemis intérieurs qui 
appellent l'étranger et aspirent à subir le jus: 
et contre ces Vendéens égarés qu'il faut éclairer 
sur l'abus qu'on fait de leur courage, et ramener 
dans le sein de la grande famille nationale. 

Cela posé, je le demande, Messieurs, au nom 
de qui agira cette autorité que vous avez mise 
à la place du chef de l'Etat qui n’est plus ? Elle 
ne doit et ne peut agir qu’au nomde Napolton Il. 
Saos cela l’armée ne sait plus à qui elle obéit, 
sous quels drapeaux elle combat, et pour qui elle 
verse son sang... (Des murmures interrompent.} 

Plusieurs voix. Pour la nation! 

M. Regnaud. J'espère que lorsque j'exprime 
cette idée, la Chambre me rend bien la justice de 
croire, qu’aulant que personne, je sais qu'une 
armée française, qu’une armée nationale telle 
que la nôtre, ne se bat pas pour un homme, mais 
pour son pays, mais ce pays a une constitution ; 
cette constitution veut un chef au nom duquel 
les lois se rendent, au nom duquel l’armée com- 
bat pour l'indépendance du territoire et le main- 
tien de la liberté. Dans un Etat constitué comme 
le nôtre, il ne faut pas que le trône soit un seul 
moment regardé comme vacant ; je dis plus, il ne 
peut l'être, à moins de l'extinction absolue de la 
dynastie régnante. C’est en ce sens que j'ai ditque 
les soldats ne sauraient pas pour qui ils verse- 
raient leur sang, c'est-à-dire, au nom de qui les 
ordres leur seraient donnés pour la défense de la 
patrie. 

Ne vous y trompez pas, représentants du peuple, 
si vous ne déclarez pas à quel titre vos loisseront 
promulguées, à quel nom 82 rattacheront les des- 
tinées de l'empire, l'Etat est livré au plus affreux 
danger; vous perdez même le fruit de vos plus 
sages mesures ; Car enfin, ces négociateurs qui 
doivent être déjà partis pour se rendre auprès des 
es alliées, et dont le gouvernement vous 

era sans doute connaître les noms aujourd'hui, 
ces négociateurs, au nom de qui parleront-ils ? 
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Les mêmes voix. Au nom de la nation! 

.M. Regnaud. À la même interruption, Mes- 
sieurs, je me dispeaserai de répondre par un rai- 
sonnement qui ne pourrait être que le méme, et 
que vous avez déjà pu apprécier ct dans mes in- 
tentions et dans son véritable sens. Je n’ajoute 
qu’ua mot : Si vous ne vous prononcez pas de 
suite, la malveillance s’agite, les factions peuvent 
s'irriter, et vous mettez en doute votre délibéra- 
tion si utile et si sage prise dans votre séance 
d'hier. Je demande que dans cette séance vous 
proclamiez Napoléon Il empcreur des Français, et 
que tous les actes publics et privés soient rédigés 
en son nom. 

Une foule de voix. Appuyé! appuyé! 

M. Dupin. Les dangers paraissent plus grands 
qu'ils ne le sont. La renommée les avait agrandis, 
et cependant la discussion étant plus calme, plus 
réfléchie, et la liberté d'opinion encore plus 
grande, je réclame toute la fatitude qui convient 
à un représentant du peuple 

Pourquoi Napoléon a-t-il abdiqué ? pourquoi sa 
grande âme s'est-elle déterminée à ce sacrifice? 
C’est que, malgré le vœu du peupleet de l’armée, 
malgré tous ses talents militaires, il a reconnu 
qu'après l'événement qui vient d'arriver, il ne 
pouvait espérer d’être utile à son pays; s’il avait 
cru pouvoir l'être, aurait-il abändonné l'honneur 
de le sauver ? Non, Messieurs, nous serions insen- 
sés d'abandonner ce que nous pourrions encore 
espérer d’un héros pour l’attendre d'un enfant ; 
ainsi dans une telle circonstance, il faut autre 
chose pour délibérer, qu’une acclamation et un 
mouvement d'enthousiasme. 

Il faut sauver la patrie, arrèter l'effort de 
l'étranger, être maître chez nous. 1l faut sauverla 
patrie par des moyens dignes de nous. Le prince 


‘s'est rendu digne de cette patrie par son abdica- 


tion; il l'a donnée librement par honneur, par 
dignité, pour nous, pour lui; car la postérité lui 
en saura gré, et déjà vous lui avez témoigné votre 
reconnaissance de ce grand sacrifice. 

Actuellement voulez-vous , sans murmurer, 
écouter mon opinion? car si Vous imurmurez, ce 
n’est pas mon opinion qui sera mauvaise, mais 
c’est que vous n'aurez pas voulu l'entendre. Je 
demande si Napoléon Il pourra faire ce que son 
père reconnait n’avoir pu faire par l’acte de son 
addication? 

Le prince qui a pris la parole a parlé de la né- 
cessité de l'union ; elle est nécessaire au salut 
public ; avec elle les Français se lèveront ct dé- 
ploieront des forces encore imposantes. 1] faut 
uuanimité dans l'esprit public, ensemble dansles 
moyens, et c'est pour cela que je vous ai dit : Gar- 
dons-nous d'interpréter le vœu de la nation et de 
lui dicter un choix! 

Qu’avons-nous à opposer aux efforts deg enne- 
mis? la nation; c'est au nom de la nation qu’on 
se battra, qu'on négociera, c’est d'elle qu'on doit : 
attendre le choix du souverain; c’est elle qui 
précède tout gouvernement et qui lui survit. 

Une voix. Que ne proposez-vous la républi- 
que ?..... (Une vive agitation se manifeste. Les 
gestes de M. Dupin à la tribune annoncent qu’il 
repousse l’interpellation.) 

Ml. Bigonnet. La magnanimité de l'Empereur 
laisse le trône à son fils; ce fils est appelé à y 
remplacer son père. Vous avez un gouvernement 
provisoire. . . (Plusieurs voix. Un gouvernement!) 

M. Bigonnet. Des commissaires partent pour 
le quartier général des alliés. Ils proposent la 
paix : ils disent que l’abdication lève l'obstacle 
annoncé : mais cet acte est tout pour nous, rien 
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pour eux. Qu'y opposeront-ils? L’abdication de 
814, et ce qu'ils appellent la violation de ce 
traité. Et ils diront que c'est celte violation qui 
les a fait s’armer pour l'exécution d'un traité qui 
excluait du trône Napoléon et les siens. Je livre 
cet objet à vos méditations. 

M. Duchesne. On a dit que, sans la déclara- 
tion proposée, l'armée ne pourrait combattre, les 
négociations ne pourraient èlre ouvertes, Le gou- 
yernement ne pourrait agir. Si Napoléon IL était 
ici, je n’hésiterais pas un moment à me prononcer; 
nos vœux les plus ardents le rappellent; mais il 
est loin de nous, et la question a une autre face. 
Je sais bien que les intérèts de l’Autriche sont 
liés à son avénemeut au trône; mais qui peut 
connaitre et apprécier les vues secrètes des ca- 
binets, et calculer avec justesse ce que, sous ce 
rapport, nous avons à esptrer ? Ainsi, sans exa- 
miner si le traité de Fontainebleau a été ou non 
violé, il suftit de dire que Napoléon IE n’est point 
au milieu de nous, el que Ja question ne sera 
éclaircie que-lorsque l'Autriche, connaissant enfin 
ses véritables intérêts, vous aura rendu ce prince 
et son auguste mère. Mais pour obtenir ce ré- 
sultat, pour négocier avec succès, il serait indis- 
pensable qu'à un grand sacrifice Napoléon en 
Joignit un autre, qui, après le premier, ne doit 
rien coûter à sa grande âme. Îl serait nécessaire 

-que les étrangers fussent bien persuadés que 
nous sommes libres dans cette capitale de toute 
iufluence. L'homme qui a été assez magnanime 
pour sc dévoucr au salut public, voudra achever 
son ouvrage : l'acte que je regarde comme né- 
cegsaire s'effectuera, je demande l’ajournement, 
et qu'on attende que les commissaires envoyés 
près les puissances, aient fait connaître les pre- 


mières dispositions que les négociations pourront. 


préscuter. 

M..... émet l'opinion qu'on se borne à la dé- 
claration que l'article 67 de la Constitution est 
fondamental et obligatoire, que les négociations 
aient lieu au nom de la nalion, et qu'on s'occupe 
sans relâche du travail «le la Constitution. 

M. Manuel (des Basses-Alpes). Messieurs, un 
des orateurs qui m'ont précédé à cetle tribune, 
vous a dit que la proclamation de l’empereur 
Napoléon IL était nécessaire et prescrite par la 
Constitution. D’autres membres, sans s’y opposer, 
pensent qu'un retard peut être utile ; qu'il faut 
attendre les premières explications et le mo- 
ment où des ouverturés de négociation scront 
venues nous éclairer et sur notre position véri- 
table, et sur nos véritables intérêts. On vous a 
fait remarquer que les puissances. a:liées ont 
déjà manifesté la résolution de ne point traiter 
avec Napoléon, et l’on craint que son fils n’é- 

rouve de leur part la mème opposition. Mais, je 
e demande, s'agit-il ici d'un homme, d’une fa- 
mille? Non, Messieurs, il s’agit de la patrie, il 
s'agit de ne rien compromettre, de ne point 
proscrire l'héritier constitutionnel du trône, ct 
de se livrer à l'espérance que les alliés n'auront 
pas contre ce fils d'un père dont leur politique 
n'a point voulu reconnaître l'existence sur le 
trône de France, et la même politique, et les 
mêmes intérêls, à l’espérance que si vous formez 
le gouvernement, qui agira en son nom, 
d'hommes éclairés, dévoués à leur patrie, et ca- 
ables de tenir les rênes de l'Etat d’une main 
erme et prudente, il sera possible d'élever le fils 
sur le trône dont le père vient de descendre, en 
lui remettant tous ses droits. 

C'est en ce sens que je crois qu'on doit établir 
les bases de cette discussion, de cette discussion 
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que je regarde, je l'avoue, comme une grande 
calamité..... (Une foule de voir. Oui! oui! c’est 
vrai!) N'est-ce pas, en effet, un grand malheur que 
d’être obligé de divulguer, de proclamer à la face 
de l’Europe jusqu’à quel point des considérations 
politiques ont influé, ou pourraient avoir influé 
dans la décision de Napoléon, et dans celle que 
vous avez à prendre relativement à son fils? 

Mais la discussion s’est ouverte, il faut établir 
et résoudre la question. Vous n'êtes point en ré- 
volution, aucun événement hors de la marche 
ordinaire des choses n’a eu lieu; sans entrer 
dans le motif et dans l'examen des circonstances 
qui ont amené l'abdication, l'abdication existe et 
les constitutions ont parlé. Ah! certes, si, il y a 
deux jours, nous avions envoyé l'abdication, si 
ün octe de déchéance eût été prononcé, si enfin 
nous nous étions trouvés en révolution, il pour- 
rait dépendre de nous, après avoir renversé 
l'édifice, de le rétablir: mais l’abdication a eu 
lieu librement; cette abdication emporte avec 
elle une condition en faveur du fils de Napoléon. 
Yous avez accepté l’abdication, vous avez donc 
accepté les conditions qu'elle emporte avec 
elle. Ainsi, les choses ont suivi leur cours 
naturel. Le chef de l'Etat a disparu, mais non 
par un mouvement révolutionnaire; le chef de 
l'Etat doit être reconnu, la question est tout 
entière sous l'empire des principes conslitu- 
tionnels. 

Je fa traiterai sous un autre point de vue, celui 
des circonstances, et elles m'offriront le mème 
résultat. Craindriez-vous de montrer des inquié- 
tudes sur l'attitude des puissances étrangères? 
Mais cette crainte n’est plus un motif, puisqu'elle 
est connue, le but est manqué; j'aurais pu 
hésiler sur la question; je n'hésite plus aujour- 
d'hui, après les débats qui se sont ouverts 
devant vous. 

Nous avons fait hier un grand acte, un grand 
pas; mais est-il assez grand, assez assuré, assez 
complet pour en obtenir les résultats que nous 
devons en attendre? Je ne le pense pas. Nous 
avons un gouvernement : il le fallait pour 
l'action et la célérité de toutes les mesures prises, 
cela fait, il faut que le gouvernement agisse, et 
qu'il agisse au nom d'une puissance quelconque. 

Au nom de la nation, a-t-on dit; oui, sans 
doute, c’est au nom de la nation qu'on se battra 
pour le maintien de l'indépendance et de la 
iberté du pays; c'est pour la nation que les 
pères et les fils redoubleront et de sacrifices et 
de courage; mais au sein de celle grande nation 
agitée par tant de mouvements divers, en proie 
à tant d'intérêts opposés, livrée à tant de sou- 
venirs, à tant d’espérances différentes, n’y a-t-il 
qu'une opinion, qu'un vœu, qu'un parti? Cerles, 
s'il n'y avait qu'une opinion, l’objection serait 
sans réplique, la nation se battrait pour la nation. 
Si personne ne rèvait le retour des Bourbons, où 
si tous les intérêts et tous les seutiments étaient 
sacrifiés à la patrice, s’il n'existait point a’hommes 
épris de vaines dignités, et jaloux de conserver 
ou de recouvrer de vains titres, si mille prélen- 
tions différentes ne s’élevaient et ne se croisaient 
à la fois, il n’y aurait qu'un intérét et qu'un 
vœu, mais il n’en est pas ainsi. Tel au fond du 
cœur aurait porté toute sa vie le culte épuré de 
la liberté et de la patrie, qui a sucé Le poison des 
grandeurs, de la richesse, du pouvoir, et ne s 
trouve plus accessible au langage de la vérité : 
il est assurément à cette règle générale d’hono- 
rables exceptions, et j'en citerais facilement, 
Messieurs, eu milieu de vous; mais des exceplions 


[Chambre des Représentants. ] 


ne sont pas la loi commune : et celle que je dé- 
plore ici est malheureusement justifiée par l'ex- 
périence des siècles. Ce n’est:pas que je croie les 

artis ni si nombreux ni si forts qu’on pourrait 
e craindre. Le parti républicain ? je ne vois rien 
qui donne lieu de penser qu’il existe, soit dans 
des têtes encore: dépourvues d'expérience, soit 
encore dans celles que l'expérience a mûries. Le 
parti d'Orléans? penserait-on qu'il réunit beau- 
coup. d'opinions, parce qu'il paraîtrait admettre 
plus de chances pour la liberté et le bonheur du 
peuple par la garantie. des principes et des 

ommes de la Révolution? Je croirais au moins 
très-oiseux de discuter cette question. Les roya- 
listes enfia ? À leur égard je me hâte de repousser 
l'induction qui pourrail être tirée de ce qui a été 
dit dans cette enceinte ; nous pouvons avoir entre 
nous quelques nuances d'opinion, mais.il n’y a 
qu'un vœu et qu’une pensée parmi vous sur le 
but et les moyens de ce parti, et sur les desti- 
nées qu'il rendrait à la France; cependant il a 
de nombreux sectateurs que je suis loin de ca- 
lomnier; beaucoup. de Français ont embrassé 
cette opinion par souvenir, par sentiment, par 
habitude ; l’idée de la paix qu'on a crue attachée 
aux Bourbons, l’idée que le caractère de cette 
famille présentait une garantie aux citoyens dans 
la possession de leurs jouissances paisibles, ont 
séduit beaucoup d’esprits incapables de s'élever 
au delà de leurs intérêts, de leurs préjugés, de 
leurs vues particulières, et incapables de les sa- 
crifier à l'intérêt général d'une nation qui avant 
tout a besoin d’être libre, forte et respectée au 
dehors, d’avoir au dedans un gouvernement fort 
et vigoureux. 

Quoi qu’il en soit de l'existence de ces partis et 
du nombre de ceux qui les embrassent, toujours 
est-il qu'il y a divergence d'opinion; tout le 
monde veut se sauver et sauver l'Etat, mais par 
des moyens contraires et par des routes diverses 
meuant à un but opposé. Dans un tel moment 
pouvez-vous avoir un gouvernement provisoire ? 
un trône vacant? Laisserez-vous chacun s’agiter, 
les alarmes se répandre, les prétentions s'élever ? 
Voulez-vous qu'ici on arbore le drapeau des lis, 
là le drapeau tricolore? Voulez-vous laisser dire 
à chaque parti : IL n’y a pas de gouvernement, 
on hésite, 11 faut agir; l’Assemblée paraît incer- 
taine, il faut l’aider, il faut donner un coup de. 
collier, se déclarer enfin... Voilà, voilà, Mes- 
sieurs, les calamités dont nous Sommes menacés, 
si nous laissions l'opinion flottante et sans un 
point fixe pour se rallier; et au milieu de l'agi- 
tation et des troubles qui naltraient d'un tel état 
de choses, que deviendrait le salut de la patrie ? 
où seraient les moyens de la sauver ? 

Je répète que par cela seul qu’on l'a mis en 
question, Napoléon Il doit être reconnu ; que s’il 
y a des inconvénients du côté de l'étranger, il y 
a aussi des avantages qui les balancent. Dif- 
féreriez-vous pour voir si les ouvertures de négo- 
ciation seraient favorables à Napoléon 11? mais si 
elles ne l'étaient pas, ce délai prouve que vous 
seriez forcés de sacrifier votre vœu le plus cher 
aux intérêts de la patrie ; et dans ce cas, puisque 
vous êtes décidés à ne pas reconnaître les intérèls 
d’un homme au-dessus de ceux de la patrie, le 
sacrifice ne serait-il pas toujours le résultat de ce 
sentiment suprême du salut de l'Etat? Mais jus- 
que-là, et quoi qu’il en puisse être, il faut rallier 
la France entière, il faut rallier les amis de la 
patrie à une opinion fixe et déterminée. 

Mais, d'un autre côté, il est des mesures de pru- 
dence et de garantie qui sont indispensables. 11 
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est impossible de ne pas porter ici une atteinte à 
une partie des formes coustitutionnelles dans 
l'intérèt de la patrie, et pour atteindre le but pro- 
posé, pour mettre à l'abri de toute influence qui 
ne serait pas entièrement nationale, cet l’expres- 
sion du vœu du peuple, l'autorité que vous venez 
de former. Vous avez voulu que cette autorité 
füt confiée à des bommes éprouvés, capables de 
siéger dans un conseil, organe de la souveraineté 
nationale. Il faut que ce vœu soit rempli, et il 
faut éviter qu'on puisse réclamer, relativement à 
ce conseil, les principes de la Constitution qui 
appelleraient tel ou tel prince à [a tutelle du sou- 
verain mineur, et qui donneraient à sa famille 
une influence immédiate sur la marche du gou- 
vernement. 

Je n’accuse et ne désigne personne, mais je de- 
mande une garantie, el quand la-nation est prête 
à s'exposer à de nouveaux effurts et à de nou- 
veaux sacrifices pour le maintien de sa constitu- 
tion et de la dynastie de Napoléon, il faut une 
garantie de Ja manière dont nos destinées seront 
réglées sous ce nom. !l ne faut rien laisser au 
hasard, aux circonstances, et c’est ce qui arrive- 
rait, si la Constitution en cette partie n'était obser- 
vée littéralement. 

J'ai l'honneur de proposer à la Chambrela déli- 
bération suivante : 

« La Chambre des représentants, délibérant sur 
les diverses propositions faites dans sa séance et 
mentionnées dans son procès-verbal, passe à l’or- 
dre du jour motivé: 

«1° Sur ce que Napoléon Il est devenu em- 
pereur des Français par le fait de l’abdication de 
Napoléon 1°", et par la force des constitutions 
Pempire ; 

« 2 Sur ce que les deux Chambres ont voulu 
et entendu, par leur arrété à la date d’hier, por- 
lant nomination d’une commission de gouverne- 
mnt provisoires assurer à la nation les garanties 
dont elle a besoin dans les circonstances extraor- 
dinaires où elle se trouve, pour sa liberté et son 
repos, au moyen d’une administration qui ait 
toute la confiance du peuple. ‘ 

« Le présent acte sera transmis à la Chambre des 
pairs par un message. » 

La proposition est unanimement appuyée. De 
toutes parts on demande à aller aux voix. 

Ou demaude à grands cris la clôture de la dis- 
cussion, el elle est fermée à l'unanimité. 

M. le Président donne lecture de la rédaction 
de la délibération proposée. Il la met aux voix. 

L'Assemblée se lève tout entière. 

M. le Président. La proposition est adoptée. 

A ce momeut le cri de vice l'Empereur ! éclate 
à la fois dans l'assemblée et les tribunes ; ce cri 
se prolonge au milieu des plus vifs applaudis- 
sements. 

On demande 
M, Manuel. 

M. Solignae. Je demande actuellement que 
vous arrêtiez que les membres de gouvernement 
prêteront serment d’obéissance aux constitutions 
de l'empire, et de fidélité à l'Empereur. 

Un membre. Je demande l'envoi d’un message à 
Î'Empereur, pour lui faire connaître la délibéra- 
tion de la Chambre. É 

On demande l'ajournement jusqu’après la déli- 
bération de la Chambre des pairs. 

Le Chambre passe à l'ordre du jour. 

M. Jay. La délibération que vous venez de 

reudre aura, je l'espère, la blus heureuse in- 

uence sur l'esprit public. Elle va donner à tous 
les citoyens un guide et un point de ralliement. 
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ll est une autre mesure qui concourra puissam- 
ment au même but. C'est de vous occuper des 
travaux constitutionnels. Rien ne peut plus rallier 
les citoyens que de vous voir, dans votre sagesse, 
travailler à leur assurer l'exercice de leurs droils 
acquis par tant d'années de sacrifices ; nous som- 
mes dans une crise, mais il est de l'essence de 
la liberté de croître, de grandir, de se fortifier 
dans les tempêtes politiques, nous éprouvons un 
moment cruel d'adversité ; nous la consacrerons 
surtout en nous comportant en fidèles mandatai- 
res du peuple Je demande que la commission 
de neuf membres, qui doit être prise parmi les 
quatre-vingt-sept membres des députations, soit 
sans délai mise en activité. 

Cette proposition est ‘apuyée. L'heure de la 
réunion des bureaux est indiquée. 

Le séance est levée et ajournéc à demain onze 
heures. 





Paris, le 24 juin 1815. 
ACTES DU GOUVERNEMENT. 
PROCLAMATION. 
De la commission de gouvernement aux Français. 


Paris, le 24 juin 1815. 
FRANÇAIS, 


Dans l’espace de quriques jours, des succès glorieux 
et un revers affreux ont de nouveau agité vos destinées. 

Un grand sacrifice a paru nécessaire à votre paix el 
à celle du monde. Napoléon a abdiqué le pouvoir impé- 
rial; son abdication a été le terme de sa vie politique; 
son fils est proclamé. 

Votre constitution nouvelle, qui n'avait encore que de 
bons principes, va recevoir tous ses développements, et 
ces principes mêmes von être épurés el agraudis. 

A n'existe plus de pouvoirs jaloux l'un de l’autre; 
l’espace est libre au patriotisme éclairé de vos repré- 
sentants; et les pairs sentent, pensent et volent comme 
vos mandalaires. 

Après vingt-cinq années do tempêtes politiques, voici 
le moment où tout ce qui a été conçu En sage, de su- 
blime, sur les institutions sociales, peut êtro perfectionné 
encore dans les vôtres. 

: Que la raison et le génie parlent, et, de quelque côté 
qué so fasse entendre leur voix, elle sera écoutée. 

Des plénipolentiaires sont partis pour traiter au nom 
de la nation, et négocier avec les puissances de l’Eu- 
rope celle paix qu’elles ont promis à une condition qui 
est aujourd'hui remplie. 

Le monde entier va être attentif comme vous à leur 
réponse; leur réponse fera connaitre si la justice et les 
promesses sont quelque chose sut la terre. 

Français! soyez uois ; ralliez-vous tous dans des cir- 
conslanves si graves. 

Qu: les discordes civiles s’apaisent ; que les dissen- 
timents même se taisent en ce moment où vont s6 dis- 
cuter les grands intérèls des nations. 

Suyez unis du nord de la France aux Pyrénées, de la 
Vendée à Marseille! 

Quel qu’ait été sun parti, quels que soient ses dogmes 
politiques, quel homme né sur lo sol de la Frauce 
pourrait ne pas se ranger sous le drapeau national pour 
défendre l'indépendance de la patrie! 

On peut détruire en partie des armées; mais l’expé- 
rience de tous les siècles et de tous les peuples le prouve: 
on ne détruit pas, on ne soumet pas surtout une nation 
intrépide qui combat pour la justice et pour sa liberté. 

L'Empereur sst offert en sacrifice, en abdiquant. 

Les membres du gouvernement se dévouent en accep- 
tant de vos représentanis les rênes de l'Etat. 


Signé Le duc D'OTRANTE, président. 
Pour copie conforme : 
Le secrétaire adjoint au ministre secrétaire d’Elat, 
Signé T. BERLIER. 


Le commission du gouvernement, 
Va la résolution des Chambres portant que tous les 


Français sont appelés à la défense de la patrie, arrête 
ce qui suit : 

Art. der. Les jeunes gens de 4815, restant des 
160,000 hommes dont la levée a été ordonnée le 9 oc- 
tobre 1813, seront sur-le-champ mis en activité. 

Art. 2. Les jeunes gens de 1815, mariés antérieurement 
(es pibAen du présent arrêté, sont dispensés de 

appel. 

Are. 3. Les individus faisant partie des bataillons de 
gardes nationales, de grenadiersou de chasseurs mobilisés 
qui appartiennent aux classes levées en 1815 et années 
antérieures, sont mis à la disposition du gouvernement, 
pour être employés dans l’armée de ligne, soit en corps 
de bataillons, soit par leur incorporation dans les cadres 
de l'armée. 

Art. 4. Les individus mariés, compris dans J'article 
précédent, resteront dans les bataillons de garnison. 

Art. 5. Les bataillons de gardes nationales qui auront 
ainsi fourni des hommes à l’armée seront complétés par 
les départements auxquels ils appartiennent. 

Art, 6. Les autorités administratives chargés d'opérer 
ce complément appelleront d'abord, à cet effet, les 
hommes non mariés ou les hommes veufs sans enfants. 

Art. 7. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent artôté, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Signé Le due D'OTRANTE. 
Comte GRENIER. k 
CauLaincount, duc de Vicencs. 
Carnot. 
QuINETTE. 
Poar expédition conforme : 
Le secrétaire adjoint au ministre secré- 


taire d’Elat, Signé T. Beaune. 





CHAMBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DE S. A. S. LE PRINCE ARCEI- 
CHANCELIER. 


Séance du 24 juin 1815. 


Le secrétaire-rédacteur donne lecture du procès- 
verbal. 11 est adopté sans aucune réclamation. 

M. le comte de FPontécoulant. J'ai l'hon- 
neur d'annoncer à La Chambre que la commission 
de gouvernement vient de me aommer un des 

lénipotentiaires chargés de porter, au nom de 
a France , des paroles de paix aux puissances 
alliées. Avant d'accepter cette honorable missio£, 
j'ai cru qu'il était de mon devoir, non-seulement 
d'en prévenir la Chambre, mais encore de lui 
faire fa demande d'un congé formel sans lequel 
je ne croirais pas pouvoir m'absenter. 

M. le comte d’Arjuzon. Je vois avec regrel 
l'honorable membre éloigné des. délibérations de 
l’Assemblée. Je le vois avec satisfaction chargé des 
prus grands intérêts. Ce double sentiment prouve 
a confiance que j'ai dans sa sagesse, ses lalents 
et ses bonnes intentions. : 

N. le comte Dedeley d’Agler. Je suis de 
l'avis du préopinant, et j'adopte les sentimenls 
qu'il vient d'exprimer sur notre collègue ; seule- 
ment je crois un congé inutile : il a fait part de 
son motif à la Chambre; il suffit de lui donner 
acte de sa déclaration, et d’en faire mention au 
procès-verbal. 

N. le Président donne acte à M. le comte dt 
Pontécoulant de sa déclaration. Elle sera insérée 
au procès-verbal. 

. le comte Thibaudeau donne lecture de 
deux messages de la commission de gouvernt- 
ment en date du 23. x 

Par le premier, il annonce qu'elle est constituée, 

u'elle a nommé N. le duc d'Utrante son prési- 
ent, et qu’elle siége aux Tuileries. 

Par le second, que le prince d'Essling est nommé 
RS en chef de la garde nationale de 

'aris. 
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Ces deux messages sont signés par les cinq 
membres de la commission, et contre-signés par 
M. le comte Berlier, comme secrétaire. 

M. le comte Thibaudeau demande l'ajourne- 
ment de l’Assemblée à quatre heures sans désem- 

arer. 
; Cette demande est appuyée et adoptée. 

A quatre heures, la Chambre se réunit pour 
entendre la communication d'un message de la 
commission de gouvernement, contenant les deux 
lettres dont la teneur suit : 

(Ge sont les mêmes que celles lues à la Cham- 
bre des représentants.) 

M. le Président consulte ensuite l'Assemblée 
pour savoir à quelle heure la Chambre se réu- 
Dira. 

La séance est indiquée à huit heures du soir. 

La séance est reprise à buit heures et demie du 
soir. 

Un de MY. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. le lieutenant général comte Friant, 
par laquelle il annonce qu'une blessure très-grave 
au bras gauche l’empéche de venir siéger dans la 
Chambre. 

La mention au procès-verbal est ordonnée. 

M. le Président. 1l est impossible qu'il nous 
parvienne aucune communication de la Chambre 
des représentants, puisque la séance est ajournée 
à demain. La Chambre veut-elle s'ajourner à de- 
ue ou attendre qu'il y ait lieu à une convoca- 
tion 

M. le comte Bois:y d’Anglas. Il ne faut pas 
se séparer pour longtemps. 1! peut arriver à l'im- 
proviste des sujets de délibération. Je demande 

’ajournement à demain à une heure. S'il n’y a 
rieu à faire nous attendrons. 3 

M. le comte Ségur. J'appuie cette proposi- 
tion. Nous ne devons pas perdre de vue que nous 
sommes en permanence et qu’il peut nous arri- 
ver quelque message important du gouverne- 
ment. Je demande l'ajournement à demain deux 
heures. 

Cette proposition est généralement appuyée. 

M. le Président la met aux voix. Elle est 
adoptée. k 

La séance est ajournée à demain à deux heures 
après midi. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. DUPONT (de l'Eure), VICE PRÉ- 
SLDENT. 

Séance du 24 juin 1815. 


M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
demande que nonobstant les travaux d'urgence 
auxquels la Chambre est pe elle continue 
à s'occuper du travail relatif à la révision de nos 
conslitutions ; cet objet est trop important pour 
le négliger. — Je demande, en conséquence, que 
les quatre-vingtsept membres qui ont dù être 
nommés par les députations soient réunis, et 

u'il soit procédé immédiatement à la division 
es membres en bureaux. 

M. Bedoeh, l’un des secrétaires. Vingt-neuf 
députations n'ayant pas encore fait connaître les 
membres qu'elles ont choisis, il ne peut être en 
ce moment dooué suite à la motion de M. Re- 
gaaud. : 

Un secrétaire fait lecture de deux messages de 
la commission de gouvernement, qui nolifie qu’elle 
s'est constituée sous la présidence de M. le duc 
d'Otrante, et qu'elle a fait choix de M. le prince 
ep pour le commandement de la garde na- 

onale 
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Ces notifications seront mentionnées au procès- 
verbal. 

Le méme secrétaire communique à la Chambre 
un message de M. le vice-président de la Chambre 
des pairs, portant envoi de l'acte par lequel la 
Chambre a, dans sa séance d’hier, proclamé 
Napoléon II empereur des Français. Mention au 
procès-verbal. 

Par une lettre adressée à M. le président, et 
dont il est fait lecture, le maire de Caen se 
plaint qu'un article inséré au n°169 du Moniteur 
présente cvtte ville comme en proie à des troubles 
intérieurs, tandis qu'elle n’a jamais été agitée 
par des factions royalistes. 

Un membre. J'ai l'honneur d'exercer les fonc- 
tions de procureur impérial dans la ville de Caen 
depuis plusieurs années. Après avoir entendu le 
rapport qui nous a été fait par le ministre de la 
police générale, j'ai écrit à des personnes dignes 
de toute ma confiance. Il résulte de leurs réponses 

ue les deux seuls événements sur lesquels M. le 

uc d'Otrante a basé sou rapport, relalivement à 
la ville de Caen, n’ont été que des rixes eutre 
des militaires et deux jeunes gens. Je reçois sou- 
vent les rapports les plus satisfaisants sur le bon 
esprit de mes concitoyens. 

. le {résident donne lecture d’une lettre 
des députés auprès des puissances alliées. 

Elle est ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, 


« Le gouvernement élu par les représentants de 
la nation nous a chargés d’être auprès des puis- 
sances alliées les organes des intentions paci- 
fques et de l'inaltérable indépendance du peuple 

rançais. 

« En nous dévouant à ces nouvelles fonctions, 
nous avons besoin de l’approbation de la Chambre, 
et nous vous prions, Monsieur le Président, 
d'avoir la bonté de la lui demander. 

« Nous regrettons que cette absence interrompe 
notre participation aux travaux de la Chambre, 
au moment surtout où, pressée par les plus chers 
intérêts de la patrie, elle va recueillir dans nos 
diverses constitutions, comme dans nos droits 
naturels et sociaux, tout ce qui peut constater 
et assurer la liberté publique, et présenter à nos 
amis toutes les garanties, à nos adversaires toutes 
les résistances nationales. 

« Agréez, Monsieur le Président, l'expression 
de notre profond respect. 

« Signé LAFAYETTE, HORACE SÉBASTIANI, 
D'ARGENSON, LAFUREST. 
a Paris, le 24 juin 1818. » 

La Chambre ordonne la mention de cette lettre 
au procès-verbal et accorde l'autorisation dont 
elle contient la demande. 

M. SBlammont donne lecture d'une leutre qui 
lui a été écrile du milieu des camps par M. le 
général Hubert, sur les bonnes dispositions de 

armée. 

Un membre. Ce sont des renseignements ofti- 
ciels qu’il nous faut. 

M. Girardin. Plus de lettres paniculières. 

M Dumolard. En montant à la tribune, 
j'avais l'intention de faire la mème observation 
que mon collègue Girardin. Nous remercions 
M. Blammont; mais si on peut entendre une 
lettre particulière dans un sens, il en faudra en- 
tendre aussi dans un autre sens, et ce mode de 
communication est autant illégal qu'insuffisant, 
IL faut que l’Assemblée, il faut que la nation con- 
naissent la situation de la France : elle n'est 
point désespérée. Ce que je désire, c'est que la 
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commission exécutive donne tous les jours à la 
Chambre des renseignements exacts sur les 
re qui pourraient intéresser Ja na- 
ion. 

M. Clément (du Doubs) fait lecture du procès- 
verbal. 

La mention du mouvement manifesté pas l'As- 
semblée, en faveur de Napoléon I[ dans la séance 
d'hier, mention qui avait été votée par la Chambre, 
donne lieu à une observation de M. Henri 
Lacoste. 

M. Henri Lacoste convient qu'il a lui-même 
partagé ce miouvement général ; son opinion est 
que pour ne pas contredire le réglement, qui in- 
terdit toute marque d'approbation ou d'impro- 
bation, il serait convenable de ne pas constater 
cet incident au procès-verbal. 

M. Jaeotot demande que le procès-verbal ne 
dise pas que l’Assemblée a donné des signes 
d'approbation défendus par le règlement. Nous 
n'avons pas donné de signes d'approbation. Nous 
avons crié vive rnb On peut exprimer 
dans le procès-verbal que nous avons crié vive 
l'Empereur! et que cet élan était contraire à 
notre règlement. 

L'ordre du jour est demandé- 

M. Dumolard rappelle qu’en effet l'Assem- 
blée s’est levée en masse aux cris de vive l'Empe- 
reur! et qu’il a été demandé que ce mouvement 
d'enthousiasme fût consigné dans le procès- 
verbal. 

M. le Président fait cesser la discussion en 
déclarant que la circonstance qui a donné lieu à 
la réclamation de M. Lacoste ne sera pas men- 
tionnée. 

Un membre élève quelques doutes sur l'exac- 
tilude de la transcription au procès-verbal de 
la réponse faite par l'Émpereur à M. le président, 
organe de la commission chargée par la Chambre, 
dans sa séance d'avant-hier, de se rendre auprès 
de Sa Majesté. ne 

M. Dupont fait observer que M. Lanjuinais a 
rendu fidèlement à l'Assemblée la réponse de 
l'Empereur quant au sens, mais non pas peut- 
être absolument dans les même termes. 

M. Lanjuinais et les autres membres du bu- 
reau se concerteront pour que l'insertion au pro- 
cès-verbal de la réponse de Sa Majesté puisse 
offrir toute la fidélité désirable. 

La parole est accordée au rapporteur de la com- 
mission du règlement. : 

M. Verneilh de Puyrazeau, avant de faire 
connaître à la. Chambre la rédaction complète 
des articles dont le projet de règlement intérieur 
de la Chambre se compose, fait précéder cette 
communication de quelques observations préli- 
minaires. Elles sont principalement relatives à la 
faculté désirée par beaucoup de représentants, 
de pouvoir consigner par écrit les développe- 
ments de leurs propositions. La commission a 
examiné avec soin comment il serait possible de 
concilier ce désir avec le texte et l'esprit de la 
Constitution. L'expression formelle de l'article 
constitutionnel,sur cet objet, lui a paru absolu- 
ment prohibitive. A, 

Le rapporteur motive une disposition régle- 
mentaire qui a paru à la commission s'accorder 
avec l'intérêt de la chose publique et les égards 
dus aux membres de la Chambre et à la liberté 
des opinions. : _ 

Les membres qui auront des propositions à 
soumettre, devraient d'abord les soumettre à 

uatre de leurs collègues tirés au sort, pour en 
aire un premier examen; l’auteur entendrait 
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leurs observations, dont il serait toujours libre 
de ne pas tenir compte. 

Ainsi, continue le rapporteur, ces observations 
ue seraient pas un jugement définitif prononcé 
par une sorte de tribunal, mais des remarques 
offertes dans un conseil d'amis, espèce de réunion 
de famille, où les propositions seraient suscep- 
tibles de s'améliorer, d'acquérir ce caractère de 
modération et de sagesse qui ponrrait les faire 
accueillir plus favorablement et les rendre 
plus utiles. 

Aprés une très-légère discussion, l'envoi du 
projet dans les bureaux est ordonné. Le premier 
chapitre qui concerne la tenue des séances sera 
soumis lundi à leur examen. 

M. Dubois (de la Seine). Le grand acte de dé- 
vouement fait par l'Empereur en face de l'Rurope 
pour satisfaire au vœu des nations... 

Une voix. 11 n’est pas question des nations. 

Get acte, Messieurs, est un grand exemple 
pour vous, d'être justes; vous dire un mot de 
cette belle page de l'histoire de Napoléon, c'est 
tourner naturellement vos esprits et vos cœurs 
vers le développement d’une conception géné- 
reuse, l'abolition de la confiscation des biens. 

Cette mesure entrait absolument dans les vues 
du cabinet ; je dis, Messieurs, qu’il faut abolir la 
confiscation des biens. C'est dans les moments 
de troubles qu'il faut recourir aux mesures de 
sa:.esse et de pacificalion; c'est surtout dans ces 
moments qu’il faut empêcher que des familles 
entières s'arment contre nous. Les proscriptions, 
les confiscations ne sont plus dignes de notre 
siècle. Blles furent longtemps inconnues chez les 
Romains. Ce fut le dictateur Sylla qui imagina 
les proscriptions, les confiscations. Mais les An- 
tonin, les Trajan, les Marc-Anrèle les abolirent. 
On les vit reparaître sous notre régime féodal. 
Sous l'hilippe-Auguste elles reçurent un accrois- 
sement de sévérité que dicta l’avarice. Les sei 
gneurs féodaux s'approprièrent ce droit sur leurs 
vassaux, et cette source de richesses pour eux 
en fut une nouvelle de malheurs pour Îe peuple. 

C'est ainsi que dans quelques coutumes de 
France, on avait consigné ce principe, que qui 
con/fisque le corps confisque les biens; la peine de 
mort entrafnait la confiscation des biens du con- 
damné, au préjudice de sa veuve, de son fils, de 
son petit-fils, de son arrière-petit-tils, de sa géné- 
ration tout entière. À l'époque de la révocation 
de l'édit de Nantes, voyez quels effets ont produits 
les confiscations ! Nos arts, nos manufactures quit- 
tèrent la France et se réfugièrent chez l’étranger; 
le souvenir n’en est point encore effacé. Tout 
meurt, tout s’oublie, c'est une loi de nature; le 
sentiment de la mort d’un pères’affaiblit, la perle 
des biens ne peut s'oublier. Souvenez-vous, Mes- 
sieurs, que la Convention nationale ne fut jamais 
plus grande, plus généreuse, que lé jour où elle 

écréta la remise des biens aux condamnés : eh! 
combien Legendre fut imposant au moment où il 
dit. en parlant du propriétaire d’un bien de con- 
daiuné : « Ne croira-l-il pas voir dans chaque 
zoutte de rosée qui tombera sur la trace de ses 
pas, une larme de l'innocence ? » 

Ce n'est pas dans le siècle de l'abolition de la 
traite des nègres qu'on doit entendre parler de 
confiscation. Je le répète, cette mesure est injuste 
et odieuse. A-t-elle pour but d'enrichir le Trésor? 
la nation est trop grande pour vouloir d'une sem- 
blable source dé fortune. Les produits des con- 
fiscations sont-ils destinés à alimenter les veuves 
et orphelins des militaires ? ce serait rendre bien 
peu de justice à la noblesse des sentiments qui 
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animent les veuves et orphelins des braves morts 
au champ d'honneur, que de penser qu'ils ne re- 
jetteraient point avec dédain de tels secours. J'ai, 
en conséquence, l'honneur de proposer à la Gham- 
bre le projet de loi suivant : = 

« La peine de la confiscation des biens meubles 
et immeubles est abolie pour toute espèce de cri- 
mes ou délits, si ce n’est en matière de contre- 
bande: » 

M. le Président. La proposition développée 
pre M. Dubois étant appuyée, je consulte l'Assem- 

lée pour savoir si elle la prend en considération. 

Un membre demande le renvoi à la commission 
de révision de la Constitution. 

D'autres demandent l’ajournement. 

L’ajournement est prononcé. - 

Un membre demande que la question soit posée 
de nouveau et se plaint que la délibération a été 
en quelque sorte enlevée. 

M. le Président. Je dois déclarer que l'im- 
mense majorité de l’Assemblée a voté l'ajourne- 
ment : à cet égard, l'avis du bureau estunanime. 

M. Jay. Je ne viens point combattre la décision 
prise par la Chambre, mais proposer un amende- 
ment motivé. Pour assurer le complément d’une 
résolution qui peut avoir une si grande influence 
sur l'opinion publique, je demande l’ajournement 
de la proposition à la commission de Constitution. 

Le renvoi est ordonné presque unanimement. 

M. le Président fait donner lecture des coin- 
munications suivantes, qui lui sont adressées par 
la commission de gouvernement : 

Paris, le 24 juin 1818. 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous adresser les copies de 
deux lettres qui viennent d’être envoyées à M. le 
directeur de la guerre. 3 

Agréez, etc. 

Le président de la commission du gouvernement, 
Signé DUC D'OTRANTE. 


AS. À.S. le ministre de la guerre. 


À Thouars, le 22 juin 1815. 
Monseigneur, 

J'ai l’honneur de rendre compte à Votre Altesse 
e, par suite des affaires de Thouars et du Pont- 
le-Vrines, M. Auguste de Larochejacquelin m'a 
demandé par sa lettre de ce jour une suspension 
d'armes jusqu’au 25 compris; délai qu'il a cru né- 
cessaire pour communiquer aux autres chefs ven- 

déens une proposition pour pacifier ce pays. 

J'ai le plus grand espoir de réussir; mais, Mon- 
seigneur, je prie Votre Excellence de m'honorer 
de ses ordres pour tracer ma conduite dans celte 
affaire délicate. : 

J'écris au général en chef, mais j'aurai votre dé- 
pêche longtemps avant de recevoir la sienne, ct 
Je désire ne pas hésiter dans une occasion où on 
paraît aborder franchement la question de la tran- 
quillité de ce pays. 

Je suis, etc. 

Le maréchal de camp commandant le dé- 
partement dés Deux-Sèvres, 
Signé LE BARON DRLAAGE. 
; Clisson, le 22 juin 1815. 
Monseigneur, 

J'ai eu l'honneur de rendre compte à Votre Ex- 
cellence de ma marche sur Palluau et sur Légé. 
Mon but a été d'aller au-devant des grands ras- 
semblements qui se formaient dans le Bocage pour 
s'avancer vers la côte et favoriser un nouveau 
débarquement. Le 17, l'avant-garde placée à Saint- 
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Etienne-des-Bois dispersa deux à trois mille 
hommes qui s'étaient portés de Saint-Fulgent sur 
Baulous : le 19,la 1re brigade, commandée par 
le général Estève, eut ordre de faire une reconnais- 
sance sur la Roche-Servière, où on annonçait que 
les curps de Suzannet, d’Aulichamp, Sapinau, 
Saint-Hubert, etc., s'étaient réunis. 

Malgré les dispositions des chefs qui avaient 
ordre de ne rien engager, les compagnies de vol- 
tigeurs des 8° léger, 27° et 47° de ligne, emportés 
par une ardeur que rien ne peut contenir, s’élan- 
cèrent au milieu d'une avant-garde de douze à 
quiuze cents hommes, et, soutenus à propos par 

eux compagnies de gendarmes, elles l’enfoncè- 
rent et lui firent éprouver une perte considérable. 

Assuré de la présence de l'ennemi sur ce point, 
£ réunis dans la nuit, à la division du général 

rayère, la {r brigade du général Travot, mon 
projet était de la diriger, par Saint-Etienne-de-Cor- 
cué et les landes de Rouaine, sur Vieillevigne 
pour couper la retraite à l'ennemi; mais les pluies 
presque continuelles que nous epronvons epuis 

uit jours avaient couvert ces landes d'eau et 
rendaient cette marche impossible. : . 

Le 20, à la pointe du jour, les troupes se mirent 
en marche, et l’on rencontra une avant-garde de 
trois mille hommes embusqués entre Légé et la 
Roche-Servière. Elle fut promptement repliée par 
le 8 léger quesoutenaient deux bataillons de vol- 
tigeurs et de tirailleurs de la jeune garde, et nous 
arrivâmes devant leurs fortes positions de la Ro- 
che-Servière, qui dans le bocage le plus épais de 
toute la Vendée, et couvertes par la rivière de Bou- 
logne, qui dans ce moment offrait un grand YO- 
lume d’eau, présentaient de grandes difficultés à 
surmonter. Le général Brayère fit de très-bonnes 
dispositions. Nous aurions perdu beaucoup de 
monde en cherchant à forcer le pont principal 

ue dominaient, à portée de pistolet, les maisons 
de la ville et les ryines d’un vieux château. On 
se borna à déployer quelques troupes en face de 
ce point et à y élablir une forte fusillade, tandis 
que le brave 47e, appuyé par les gendarmes, se 
portait sur notre gauche, et profitait d’un moulin 
pour traverser la rivière, et que le 27° et un ba- 
taillon de la jeune garde lorçaient sur notre droite 
le passage en ayant de l'eau jusqu'à la ceinture. 

L'ennemi qui garnissait le villige ne s'aperçut 
que tard du mouvement qui lui coupait toute re- 
traite, et au moment où 1! songeait à se retirer, 
le 8 léger et le reste de la division formée en co- 
lonne, traversèrent le pont aux cris de vive l’'Em- 
pereur ! et lui firent SprOUTEP une grande perte. 
Ce qui se sauva fut obligé de détiler sous le feu 
des deux colonnes cernantes, et plusieurs des chefs 
y périrent. Une compagnie du 12° de dragons et 
quelques gendarmes s’élancèrent en même temps 
sur la cavalerie ennemie, qui n’osa pas les atten- 
dre et augmenta le désordre de ces grandes mas- 
ses qui, prises dans tous les sens, se mirent dans 
une déroute complète ets’enfuirent dans diverses 
directions. La perte de l'ennemi, dont le nombre, 
d'après tous les rapports, s'élevait de dix-buit à 
vingt mille hommes, doit étre de douze à quinze 
cents hommes tués et blessés. De notre côté, les 
mouvements ont eu tant d'ensemble et de rapidité 
que nous n'avons eu que dix murts et une soïxan- 
taine de blessés. J'enverrais une bien longue liste 
à Votre Excellence si je voulais lui citer tous ceux 
qui 8e sont distingués; mais je ne dois pas taire 
les noms du chef de bataillon Woïilard, du 8e lé- 
ger, qui commandait l'avant-garde le 1 et le 20 ; 
ceux des chefs de bataillon Binn et La Fosse, des 
97° et 47°; des capitaines de voltigeurs Charcellay, 
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Roget et Lecam; du capitaine de gendarmerie 
Boulenois, des capitaines de grenadiers Moyer, La 
Forêt et Roturier; de l'aide de camp du général 
Brayère, Wouloo; du lieutenant de dragons Mi- 
chaut et de mon aide de camp Poudens, qui, sous 
mes yeux, a abattu d'un coup de sabre un chef 
de division qui lui avait tiré un coup de carabine 
à bout portant. 

Votre Excellence trouvera ci-jointes quelques 
demandes que je la prie de vouloit bien appuyer. 
Ceux qui 8e battent loin des yeux de l'Empereur 
ont bsoin de consolations et de dédommagements. 
Le général Travot m'a été très-utile par sa longue 
expérience et sa grande connaissance des lo- 
calités. 

Les blessés des insurgés ct les nôtres ont reçu 
les mêmes soins, et ont été portés à l'hôpital de 
Montaigu. Beaucoup de paysans ont été renvoyés 
chez eux. 

J'ai l'honneur, etc. 
Signé Le lieutenant général commandant 
l'armée, LAMARQUE. 


Après la lecture de ces pièces, la Chambre 
reçoit une seconde communication du gouvernè- 
nent provisoire ; elle consiste dans un message 
dont la teneur suit : 


.[Chambre des Représentants.] 


Paris, le 94 juin 1848. 
Monsieur le Président, 


Quand la loi du budget vous a été proposée, les 
besoins étaient moins pressants, les ressources 
plus grandes, le crédit plus étendu. 

Aujourd’hui , il faut des moyens effectifs, 
prompts, infaillibles. 

La voie des réquisitions est sans doute fâcheuse, 
sujette à des abus; mais les circonstances sont 
impérieuses et le salut de la patrie commande. 

outefois, le gouvernement a considéré, d’un 
côté, que le pepe pour la propriété ne lui per- 
mettait pas de faire des réquisitions sans l’inter- 
vention de la loi; d’un autre côté, qu'il fallait les 
régulariser pour empêcher qu’elles ne devinssent 
un moyen de dilapidation dans les mains des su- 
balternes, et pour assurer le payement des ci- 
toyens sur qui lesréquisitions auront été exercées. 

our en assurer le payement, on fera l’estima- 
tion des objets fournis, et on délivrera aux ci- 
toyens des bordereaux qui seront ou payés avec 
le produit de l'emprunt proposé au budget, ou 
reçus en payement de cet emprunt. 

a cominission de gouvernement vous propose 
le projet de loi ci-joiut. 

gréez, Monsieur le Président, les nouvelles 
assurances de ma plus haute considéraon. 

Le président de la commission de gouvernement, 

Signé Le duc D'OTRANTE. 
Paris, le 24 juin 1815. 

La commission du gouvernement arrête ce qui suit : 

Le projet de loi ci-après sera soumis à la sanction des 
Chambres, et immédiatement transmis à celle des re- 
présentants, 

Art. 4er, Le gouvernement est autorisé à assurer, par 
voie de réquisilion, les subsistances des armées et les 
transports militaires. 

Art. 2. Le gouvernement prendra des mesures pour que, 
dans l'exercice de ces réquisilions, on suive des formes et 
on-prenne des précautions propres à prévenir el répri- 
mer les abus, et qu'on prenne des dispositious pour les 

unir. 

He Art. 3. Les objets requis seront estimés selon les 
formes accoutumées, ou d'après les mercuriales, si ce 
sont des denrées qui se vendent sur les marchés. Il sera 


délivré des reconnaissances, au bas des bordereaux,. 


énonçant la nature, la quantité et la valeur des objets 
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requis. Ces bordereaux seront reçus pour «omptant en 
payement de l'emprunt ordonné par la loi du budget 
ou payés sur ses produits. 

Art. 4. Il sera nommé dans les Chambres nne com- 
mission qui recevra Lloutes les plaintes qui lui seront 
adressées coutre les abus qui pourraient s’introduire 
dans l'exercice des réquisitions et provoquera près du 
gouvernement la vérificatiou des faits et 11 pnnition des 
coupables. 

Signé Le duc n'OrnanTe, président, 
Pour expédition conforme : 
Le secrétuire adjoint au ministre secrétaire d’htat, 
Signé T. BEnLiEn. 


Qa propose le renvoi aux bureaux. 

Un membre. Une seconde lecture , et qu'en 
raison de l'urgence, l’Assemblée se prononce 
sans désemparer. 

M. Cambon. Le projet d'arrêté qui vous est 
soumis doit être examiné avec alteation. Vous 
avez créé une commission de gouveruement qui 
doit suivre dans la marche exécutive les forines 
cunstitutionnelles et présenter à la nation une 
responsabilité dans le contre-seing des ministres. 
Il me parait que cette proposition de loi n’est pas 
signée du gouvernemeut provisoire et ne porte 
le contre-seing d'aucun des ministres. (On mur- 
mure.) Le salut des Etats tient à l'observation 
rigoureuse de cette formalité, dont l'absence a 
prutitre été une des premières causes qui ont 
ait crouler l’ancien gouvernement ; tout projet 
soumis à la Chambre doit être signé par uu mi 
nistre ayant département. 

M. Vaientin. La signature est nécessaire pour 
les actes et non pour les projels de loi. 

On demande l’ordre du jour. 

N. le Président. On a demandé le renvoi du 
projet dans les bureaux. 

n membre. Le salut public doit être notre loi 
suprême. Je demande que l’Assemblée passe de 
suite à une seconde lecture. 

M. Barillon. La commission de gouverne- 
ment vous adresse une mesure d'une urgence 
pressante. Je pense qne dans les circonstances où 
nous nous trouvons, il peut être permis de dé- 
roger aux règles ordinaires. Je demande que la 
délibération ait lieu à l'instant même. (On mur- 
mure. 

M. Flaugergues. Je sens tont ce qu'on peut 
opposer à la demande d'une délibération préci- 

itée; mais les circonstances sont urgentes ; il 
aut que l'Etat marche. On peut nommer une 
commission séance tenante. Ban ce moment, la 
division des bureaux est impossible: on n’y aurait 
aucun document à discuter. D'ailleurs , vous 
n'avez qu'une minute du projet de loi. 

Quant à l'observation de notre collègue Cambon, 
je partage son avis et je pense que vous devez 
exiger que les actes du gouvernement provisoire 
soient contresignés des ministres. Des lois d'ur- 
gence vous seront proposées. Elles seront motivées 
sur les circonstances, mais il vous faut une 
garantie des faits. Les formes qu'on réclame sont 
un des principes fondamentaux de la monarchie; 
les violer ce serait se remettre en Convention 
nationale. 

Mais, Messieurs, j'appelle votre attention sur 
une expression qui se trouve dans le projet de 
loi. J'y trouve que ces projets sont soumis à 
votre sanction : Ce mot n'est pas le mot propre, 
et ici les mots sont importants. Un projet de loi 
veus est proposé ; vous êtes appelés à délibérer 
età voter. Tels sont les principes constitution- 
nels. Toute autre forme entratnerait à des 
tudes dangereuses. 
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Je pense, au surplus, que l’Assemblée doit déli- 
bérer promptement sur le projet de loi. 

M.Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Il est 
très-possible. d’avoir promptement des copies du 
projet de loi, et de se retirer dans les bureaux 

our délibérer. J'ajouterai un mot sur la forme 

ans laquelle ce projet est présenté : tout projel 
de loi doit être signé par un ministre secrétaire 
d'Etat responsable. à 

On demande la formation en bureaux. 

M. Gourlay (de lu Loire-Inférieure). Je demande 
que la commission soit nommée sur-le champ, il 
n'y a rien de plus urgent. Vous ne pouvez ajour- 
nér les besoins des défenseurs de la patrie. Je 
saisis cette occasion de vous rappeler les lettres 
dont vous venez d'entendre la lecture, et pour 
vous inviter à faire mention honorable de la 
conduite de l’armée de la Loire et de ses braves 
chefs, les généraux Lamarque et Travot. 

MM. Cambon et Souque demandent la parole. 

M. Cambon. Je propose d'entendre une nou- 
ne lecture du projet de loi et de discuter de 
suite. 

. M. le Présid annonce un nouveau mes- 
ns de la commission de gouvernement. 
n secrétaire eu donne lecture; il est ainsi 
conçu : 


Monsieur le Président, 


Les Chambres ont ordonné, le 21 de ce mois, 
que des commissaires pris dans leur sein se réu- 
airaient avec les ministres pour proposer des me- 
sures de salut public. 

Dans cette réunion on avait arrété un projet de 
loi pour la levée des hommes destinés au recru- 
tement de l’armée. 

Maïs la résolution par laquelle les Chambres ont 
déclaré la guerre nationale, et appelé tous les 
Français en état de porter les armes à la défense 
de la patrie, dispense la commission de gouver- 
nement de proposer d'autre projet de loi sur cette 
matière. 

D’après celle que les Chambres ont rendue, le 
gouvernement appelle, pour compléter les corps 

ont les dépôts sont près de la capitale, les 
hommes de la classe de 1815 ; les mesures avaient 
été prises précédemment pour préparer la levée 
de ces hommes, et le gouvernement en accélé- 
rera, le plus possible, l'arrivée. 
. À cette mesure de défense contre les étrangers, 
il faut joindre des mesures contre les agitateurs 
du dedans ; contre ceux qui attisen! le feu de la 
guerre civile; contre ceux qui voudraient l’allu- 
mer là où elle n'existe pas encore. 

Mais autant qu'il est possible, les mesures doi- 
vent tendre à prévenir, à réprimer, à empêcher 
le mal. 11 faut investir la police d’un grand pou- 
voir, plutôt qu’armer la justice d'une nouvelle loi 
plus sévère que celle qui existe. Il faut qu’au 
moment où l’on tente des voies de pacification, 
où des commissaires yont porter des paroles de 
paix aux puissances alliées, tous les malveillants 
8e laisent, que tous les partis cessent de s'agiter 
et attendent dans le calme l'avenir meilleur qu'on 
prépare, où il faut qu’on force au respect de l'or- 
dre par une surveillance sévère, par une détention 
répressive les hommes qui voudraient provoquer 
le trouble. 

Le gouvernement propose aux Chambres, pour 
ces motifs, le projet de loi ci-joint. 

Paris, le 24 juin 1815. 

Le président de la commission de gouvernen:. nt, 


Signé Le duc D'OTRANTE. 
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La commission de gouvernement arrête ce qui 
suit : 

. Le rot de loi ci-après sera soumis à la sanc- 
tion des Chambres, et immédiatement transmis à 
celle des représentants: 

PROJET DE LOI. 

La commission de gouvernement prendra, pour assu- 
rer la tranquillité publique, toutes les mesures confor- 
mes aux lois, et en outre, elle pourra, pendant trois 
mois, ordonner contre les personnes prévenues de cor- 
respondance avec les ennemis, de provoquer ou favori- 
ser les troubles civils, d'avoir arboré d'autres couleurs, 
d’autres tre de ralliement que les couleurs nationales, 
d'avoir publié de fausses nouvelles, d'engager à la dé- 
sertion, d'empêcher les militaires appelés à rejoindre, 

Soit la mise en surveillance dans un autre ,lieu que 
celui de leur résidence. L ; 

Soit même l'arrestation, sans être obligé de traduire 
les personnes arrêtées devant les tribunaux dans le dé- 
lai fixé par les lois. 

Signé Le duc d'OTRANTE, président. 
Pour «vpie conforme : 
Le secrétaire adjoint au ministre secrétaire d'Etat, 
T. BERLIER. 


On demande le renvoi à la même commis- 
sion. — D'autres le renvoi à une autre commis- 
sion. 

M. Dapin. Une loi de cette importance ne 
peut étre rendue dans des formes contraires au 

lement. , 

. Flaugergues. Sur le premier projet de 
loi, j'ai demandé la formation d'une commis- 
sion. Sur le second, je m'oppose à ce que cette 
forme soit suivie. Dans le premier projet, il n’est 
question que de sacrifices pécuniaires; ici il s’agit 

e la liberté publique et de celle des citoyens, et 
vous devez attacher à l'adoption de cette der- 
nière loi d'autant plus d'examen et de maturité, 
qu'il ya plus de différence entre des sacrifices 
pécuniaires el celui de la liberté. Je réponds au 
surplus à l’opinant que c'est vous qui avez fait 
votre règlement; que vous avez le droit, dans des 
cas très-urgents, de l’enfreindre, et que quand 
inême le règlement ne serait pas ici observé, la 
loi que vous allez rendre n’en devrait pas avoir 
moins de force ni mériter moins d'obéissance. 

On demande l'impression et la distribution. 

La Chambre procède d’abord à la formation de 
la commission chargée de l'examen du projet de 
loi sur les fournitures militaires. 

Cette commission sera composée de MM. Bessey, 
Monseignat. Dauchy (de l'Oise), Sorbier, Bertier 
(de la Meurthe). à 

N. le général Solignac. On à dit dans le 
Journal général qu'il n'existait plus personne de 
la garde impériale; je viens, au contraire, décla- 
rer à la Chambre que, d’après un rapport du duc 
de Dalmatie, en date du 23, il -y avait de cinq à 
six mille sommes de la garde impériale réunis, 
avec lesquels il y a 1,500 chevaux. On a dit aussi 
que l'armée du Nord était entièrement détruite. 
Le même rapport du duc de Dalinatie porte les for- 
ces réunies de l’armée du Nord à environ soixante 
mille hommes, dont douze mille chevaux. Il faut 
ajouter qu'il y a cent cinquantebouches à feu avec 
tous leurs équipages de guerre. 

On demande la mention au procès-verbal. 

M. Duchesne propose el l'Assemblée arrête 
qu’elle s'occupera du projet sur les finances dans 
ses bureaux, et qu'elle entenyra le rapport de sa 
commission daus les premiers jours de la semaine 
prochaine. 

Sur Ja proposition du même membre, la Cham- 
bre se retire dans ses bureaux pour {l'examen du 
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projet sur les mesures de salut public préparées 
par le gouvernement. . 

L'Assemblée se réunira de nouveau, lorsque le 
rapport qu'elle doit entendre sera fait. 

À cinq heures la séance est reprise. At 

M. Dauchy. Nessieurs, votre commission 
chargée d'examiner le projet de loi sur les four- 
nitures militaires s'est réunie de suite; elle a exa- 
miné le projet, et elle a reconnu à l'unanimité 

u'il était d'une nécessité indispensable de l’a- 

opter, mais il y a quelques renseignements à 
recueillir et quelques changements à faire à la 
rédaction. 

Votre commission ne vous présentera donc son 
rapport qu’à la séance de demain. Toutefois, Mes- 
sieurs, vous ne devez concevoir aucune sorte 
d'inquiétude sur le service. Quoique la mesure 
soit urgente, l’ajournement à demain ne la fera 
pas souffrir d’une heure, car les mesures propo- 
sées ont déjà été prises depuis plusieurs mois 
dans différents lieux en vertu des ordres du gou- 
vernement. Ainsi il n’y a aucune inquiétude à 
avoir à cet égard. > 

La Chambre arrête qu’elle entendra demain le 
rapport de sa commission à l'ouverture de la 
séance. 

M. le Président annonce que plus des deux 
tiers des bureaux ont examiné le projet de loi 
sur les mesures de sûreté générale; qu'ainsi, aux 
termes du règlement, il consulte l'Assemblée pour 
savoir si elle se croit assez instruite pour ouvrir 
la discussion, ou si elle veut entendre un rapport 
de la commission centrale des bureaux dans la 
séance de demain. 

Un membre. Le règlement vous réserve la fa- 
culté de délibérer si vous croyez être assez éclai- 
rés sur des matières urgentes, sans rapport préa- 
lable; mais j'observe que plusieurs bureaux n'ont 
pas terminé leur travail. Ainsi, l'examen ne parait 
pas assez mûri, surtout quand il s'agit de pro- 
noncer sur une exception aux lois fondamentales 
de la Constitution Lorsqu'on vous propose l’ex- 
ception la plus redoutable... 

Des murmures interrompent.) 

Plusieurs voix. Nc discutez pas le fond, ce n’est 
pas la question. \ 

M... Aux voix ; le rapport demain matin. 
Aux voix sur la question de savoir si le 
rapport est nécessaire. 

Après des débats assez prolongés et plusieurs 
épreuves douteuses, la Chambre arrête qu'elle 
entendra un rapport sur le projet de loi. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
demande que les rapporteurs des bureaux, puis- 
qu'ils sont au nombre de plus des deux tiers, se 
réunissent aujourd'hui; que leur rapport soit 
préparé; qu'il soit entendu demain à l'ouverture 
des séances, et que demain la Chambre des pairs 
puisse délibérer sur votre décision. 

On objecte que tous les rapporteurs he sont pas 
nommés. 

M. Regnaud. Cela ne doit rien arréter; 
les deux Liers suffisent aux termes du règle- 
ment. 

M. Mourgues. Je demande que vous attendiez 
le rapport, mais sous un délai le plus court 
possible, Je demande que vous ne l'ordonniez 
pes pour demain matin. Il est impossible, 

essieurs, que pour une loi de cette importance, 
s’il s’agit des droits, de la liberté, de la sûreté 
des citoyens, on n’accorde pas à volre conscience 
le temps nécessaire pour l'éclairer. 

M. Arnault, Rien n’est plus grave que les cir- 
constances où vous vous trouvez; l'intérêt de l'Etat 
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ne vous permet pas de différer : je me range à 
l'avis de M. Regnaud. 
Cette proposition est adoptée. 

. Sur celle de M. Dupin, les deux projets seront 
imprimés et distribués avant l'ouverture de la 
séance de demain. La séance sera consacrée à 
“piton les deux rapports, et elle s'ouvrira à 
midi. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DE S. A. S. LE PRINCE ARCHICHAN- 
CELIER. 


Séance du 25 juin 1815. 


e séance est ouverte par le prince archichan- 
celier. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

Le lieutenant général comte Molitor écrit que, 
chargé de la défense du Haut-Rhin et des Vos- 

es, il ne peut se rendre dans le scin de la 

bambre. 

Mention au procès-verbal. nr 

On lit un message de la commission de gou- 
vernement : elle annonce qu'elle envoie cha- 
que matin, au président de la Chambre, un bul- 
letin de la situation des affaires politiques et 
militaires. ; 

Un de MM. les secrétaires lit ce bulletin. 

ll est ainsi conçu : (Voyez la séance de la 
Chambre des représentants.) 

Après cette lecture, le président annonce que 
comme il n’y a rien à l'ordre du jour, il propose 
de suspendre la séance jusqu'à huit heures du 
soir. 

Cette proposition est adoptée, et la séance est 
remise à celte heure. 

La séance est reprise à neuf heures du soir, 
sous la présidence du prince archichancelier. 

M. Thibaudeau donne lecture du message de 
la Chambre des représentants relatif aux mesures 
de sûreté générale. (Voyez la séance de la Cham- 
bre des représentants.) ; 

M. Boissy d’Anglas, Messieurs, je voudrais 
pouvoir demander le rejet du projet de loi qui 
vous est renvoyé; les circonstances ext: i- 
paires dans lesquelles nous nous trouvons sem- 
blent le rendre nécessaire. Cependant, c'est avec 
une peine extrême que je vois donner au gou- 
vernement un pouvoir arbitraire, qui doit causer 
les plus vives alarmes à la tranquillité intérieure. 

S'il ne m'est pas permis de demander le rejet 
de la loi, qu'il me soit permis du moins de faire 
des SpeerTauone sur les dispositions qu’elle con- 
tient. 

Je vois qu’elle ordonne l'arrestation des per- 
sonnes qui favorisent la désertion. La désertion, 
sans doute, est un grand crime; on ne saurait 
employer trop de mesures pour la réprimer; mais 
il existe des commissions militaires établies pour 
en connaître. Qu'arrivera-t-il si le gouverne- 
ment fait arrêter ceux que ces commissions de- 
vraient juger? 3 

J'accepte la loi proposée, si, par ce moyen, elle 
peut empêcher l'arbitraire des commissions mi- 
itaires ; mais je crois que ce conflit d'autorité 
sera plus dangereux qu'utile. 

On y parle de nouvelles fausses et alarmantes. 
Quoi de plus que e ces expressions ! Qu'est- 
ce qu'une nouvelle fausse? Faudra-t-il faire un 

rocès pour savoir si la nouvelle débitée est 
au se ou vraie ? Faudra-t-il arrêter un citoyen 

our avoir répété an breit public dont il ignorait 
'importance et le peu de fondement ? Rappelez- 


, 
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vous le temps où l’on avait fait une faction des 
alarmistes, et gardons-nous de rappeler ces 


temps désastreux : je demande la suppression de: 


cette disposition. 

On autorise ensuite le gouvernement à faire 
arrêter ou à mettre en surveillance les pré- 
venus. 7 

D'où émaneront les ordres ? Le ministre ordon- 
nera-t-il lui-même ces mesures? Déléguera-t-il 
ses pouvoirs aux préfets, aux sous-préfets ou 
aux maires? Si c’est le ministre seul, comment 
ses ordres seront-ils exécutés à 150 lieues d'ici ? Si 
ce sont les maires, auront-ils Le pouvoir arbitraire? 
-Quoi de plus vague, de plus indéterminé ! Croit- 
on avoir la tranquillité avec de pareilles mesu- 
res ? Je demande par qui et comment elles seront 
exécutées, et qui aura le droit d'arrêter? 11 existe 
maiutenant des commissions de haute police 
dont les membres ne sont pas nommés ad hoc, 
mais y sont appelés de droit par leurs placus : 
tels sont les généraux de brigade, les préfets et 
les procureurs impériaux. ; 

Ces commissions arrêtent, exilent et déportent 
sans examen, sans nécessité, sans motifs. 

C’est pour échapper à l'arbitraire de ces com- 
missions que je demande comment la loi propo- 
sée sera exécutée. Je demande la suppression 
de la disposition relative aux fausses uouvelles, 
et qu'il soit ajouté au projet de loi l’article 
suivant : 

a Les arrestations et mises en surveillance ne 
« seront exécutées que d’après les ordres et sur 
« la responsabilité du ministre de la police et du 
G préfet dans chaque département. » 

. Ie comte de Latour-Maubourg. Il y a 
huit jours que j'avais obtenu la parole pour une 
notion tendante à faire détruire les commissions 
de haute police dont on vient de vous parler. 
Elle n'a pu avoir lieu en raison des circonstances. 
J'aurais cru gêner l’action du gouvernement en 
la. proposant. Mais, dans ce moment, où, bien 
loin de les abolir, on propose, concurremment 
avec elles, des mesures sévères et désastreuses, 
je pense que si le salut de la patrie rend néces- 
saires des dispositions aussi arbitraires, aussi 
contraires à la liberté, au moins ces commis- 
sions, qui ont porté le trouble dans les familles, 
doivent être révoquées ; que la loi proposée, re- 
connue et sanctionnée par les deux Chambres, 
doit rester seule en vigueur. J'ajouterai une ob- 
servation à celle du préopinant, c’est que le pro- 
jet donne la faculté d'arrêler sans désigner quels 
sont les fonctionnaires chargés de l'exécution ; 
c’est qu'à la vérité le mandat d’arrêt doit contenir 
les motifs, mais que la loi ne dit pas que les 
individus arrêtés ne seront pas mis au secret, 
mesure qui rend impossibles les moyens de récla- 
mation qu’elle accorde ; car l’on sait que la police 
EX toujours mettre au secret les individus qu’elle 
arrête... 

M. le comte Thibaudeau. Cela n’est pas 
exact. 

M. le comte de Latour-Maubourg. Qui 
m'interrompt ? 

M. le comte Thibaudeau. Moi. Je dis que le 
fait n'est pas exact dans sa généralité. 

M. le comte de Latour-Maubourg. Il est 
de fait que l'on met au secret tous ceux que l'on 
arrête, ou au moins le plus grand nombre. Si on 
le peut pour un seul, on le peut pour tous. Faut- 
il des particularités ? Ce mäâtin même on a arrêté 
aux Invalides un militaire, aide de camp la 
maréchal Sérurier. Il est en ce moment au 
secret. 
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La commission de baute police du département 
du Nord, 7° division, a fait arrêter, sur une dé- 
ponciation vague, un citoyen du département de 
l'Aisne dans le département de l'Orne. Il voyageait 
cependant avec un passe-port, et le dernier mi- 
nistre de la police avait élé consulté. Il a été mis 
au secret. 2 

A la vérité, le ministre de la police a, sur ma 
réclamation, signé ce matin ga mise en liberté. 

Je demande que les commissions de haute po- 
lice soient révoquées si la loi passe. 

M. le Président. Il existe deux propositions : 
on demande 1° un amendement à la loi et l’addi- 
tion d’un nouvel article; Ë 

Fe La suppression des commissions de haute 

olice. 
L M. le comte de Valence. Toutes les fois qu’on 
agite ces grandes questions, qui influent d'une 
manière si directe sur la liberté des citoyens, on 
doit délibérer avec la plus grande lenteur, la plus 
grande maturité; je demande le renvoi à une 
commission. Il y a quatre jours, quand j'ai voulu 
faire renvoyer devant une commission la propo- 
sition qui vous était soumise, je n’ai pas pu l'ob- 
tenir parce que, disait-on, la Chambre des repré- 
sentants avait délibéré de suite. Cette raison ne 
pour pas m'être opposée aujourd’hui, car cette 

hambre, après avoir délibéré dans ses bureaux, 
a entendu le rapport d’une commission centrale 
formée d’un membre de chacun de ses bureaux. 
Je demande Je renvoi à une commission. 

Plusieurs voix. Appuyé. L 

M. le comte Boissy d’Anglas. J'appuie la 
proposition. Je suis loin de vouloir diminuer 

'importance de la loi proposée. Ce que je vou- 
drais, c'est que la lenteur fût si grande, que cette 
loi ne reparût jamais. Mais au moins, j'insiste 
sur l'addition que j'ai proposée. “ 

le Président met aux voix S'il sera 
nommé une commission. 

La majorité décide l'affirmative. : 

On procède de suite à la nomination d’une 
commission de cinq membres, dont deux, aux 
termes du règlement, sont nommés de droit sui- 
vant l’ordre du tableau ; ce sont : 

MM. les comtes Andréossy et Barral. 

Les trois autres sont nommés au scrutin. 

MM. les comtes de Gilbert de Voisins, Cornudet 
et Dejean ont obtenu la majorité absolue. | 

M. le comte Drouot. Je dois recevoir cette - 
nuit l’ordre de retourner à l’armée. Je serai quel- 
que temps privé de l'avantage de prendre part 
aux délibérations de la Chambre. 

Je pars pénétré des marques de bienveillance 
dont vous avez daigné m’honorer ; je m'en rendrai 
digne par le zèle et le dévouement avec lesquels 
je corcourrai au salut de la patrie. 

M. le Présideut. La Chambre a entendu 
avec intérêt la déclaration de M. le comte Drouot. 
Elle sera insérée au procès-verbal. VA 

La séance est levée à dix heures, indiquée 
pour demain deux heures après midi. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS: 
Séance du 25 juin 1815. 

La séance est ouverte à deux heures un quart. 

M. Dumolard donne lecture du procès-verbal 
de la séance d’hier. 

Un membre. Je demande que le mot acclamation 
soit substitué dans le procès-verbal au motmou- 
vement, au passage de ce procès-verbal qui 
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rapporte l'élan de l’Assemblée au moment où 
Napoléon Il a étéproclamé empereur des Français. 

M. Dumolard. Je partage l'avis du préopi- 
pant dans l'observation qu’il vient de vous faire. 
La vérité est que les mots de vive Napoléon 11! 
ontété suivis d’une acclamation générale; la 
vérité est que vous avez hier décidé qu'il serait 
fait mention au procès-verbal de ce mouvement 
d'enthousiasme, par le mot d'acclamation; la 
vérité est que plusieurs jouraaux n'ont pas bicn 
rendu cette partie de votie délibération. Je de- 
mandeen conséquence que la substitution pro- 
posée ait lieu. 

M. le Président. Le mot acclumation sera 
emplo é dans le procès-verbal. 

M. Dumolard annonce une adresse de la 
Fédération parisienne à la Chambre, par laquelle 
les membres de celte association généreuse 
déclarent qu’ils sont prêts à servir & patrie 
partout où le gouvernement jugera convenable 
de les appeler, soit eur les frontières, soit sur les 
hauteurs, soit dans l’intérieur de la capitale. 

M. le Président. I] sera fait mention hono- 
rable de cette adresse au procès-verbal. 

M. le Président. La Chambre veut-elle en- 
tendre la lecture d'une adresse qui lui est faite 

ar MM les élèves de l'Ecole de médecine? Je dois 
ui faire observer qu'elle sera souvent dans Je cas 
d’en entendre de semblables, et qu’il serait peut- 
être convenable, attendu l'importance des objets 
dont elle x à s'occuper, qu'elle décidàt, une lois 
pour toutes, qu'elle se bornera dorénavant à en- 
tendre le sommaire des adresses qui lui seront 
aitcs. 

M. Dumolard. Je crois que M. le président 
généralise une proposition qu'il serait peut-être 
à propos de particulariser. Les membres de la 
Fédération parisienne font une offre bien hono- 
rable sans doule, mais il est certain que si les 
circonstances devenaient graves, on vous présen- 
terait beaucoup d'adresses, beaucoup de pétitions, 
et que si lu Chambre se décidait à ne prendre 
connaissance que «du sommaire, elle courrait le 
danger d'ignorer des circonstances intéressantes, 
parce que les auteurs des adresses ou des péti- 
tions, étant des particuliers ou des corporations 
à qui des sentiments personnels et particuliers les 
auraient dictées, leurs écrits pourraient renfer- 
mer des documents que les sommaires les plus 
précis ne présenteraient pas. Je pense qu'il n'y 
a pas d'inconvénient à ce que la Ghambre décide 
qu'il lui sera donné connaissance des sommaires 

e chaque adresse ou de chaque pétition, sauf à 
elle, d'après la nature du sominaire, à demander 
la lecture entière de l'écrit. 

M. le général Becker, rapporteur de la 
commission. Votre commission administrative 
croit devoir vous faire connaître, Messieurs,qu'en 
ce moment et jusqu'à nouvel ordre, les postes de 
la représentation nationale seront composés d'un 
fort détachement de la garde nationale de 
Paris, en exécution des ordres de M. le prince 
d’Essling, et de vingt-cinq tirailleurs, ainsi que 
l'offre généreuse en a été faite par les membres 
de crtte corporation. Si la malveillance tentait de 
troubler l’ordre de vos délibérations, vous trou- 
veriez de courageux défenseurs dans ces zélés 
citoyens. 

M. le Président. 11 sera fait mention hono- 
rable au procès verbal, de l'offre de MM. les ti- 
railleurs de Paris. 

Je pose la question suivante : La Chambre veut- 
elle qu'il lui soit donné lecture des adresses ou 
simplement de leurs sommaires ? 
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Un membre. J'observe à l'Assemblée que quand 
la garde nationale a présenté une adresse, là 
Chambre a décidé de ne prendre connaissance 
que du sominaire. F 

Un membre. Il ns a aucun de nous qui n'ap- 
plaudisse aux nobles sentiments qui ont dicti 
adresse de la garde vationale, et il me semble 
qu'il y aurait contradiction dans le fait de la 
Chambre, à se décider pour la lecture entière des 
adresses dont elle sera appelée à prendre con- 
naissance. ù 

M. Arnault. Je ne suis pas du tout de l'avis 
du préopinant. Dans les circonstances pareilles à 
celles où nous sommes, où nous avons besoin de 
tous les bras et du concours de tous les efforts, 
je crois que ceserait faire une injure aux braves 
édérés que de ne pas donner lecture entière de 
l'expression de leurs nobles dispositions, et l'on 
s’appuie sur un tort, si l'on s'appuie sur la déter- 
mination prise par la Chambre, relativement à 
l'adresse de Ja garde nationale de Paris. 

N. Bory de Saint-Wincent. Non-sulement 
les fédérés vous offrent de défendre la représeu- 
tation nationale, mais ils vous offrent euvore de 
marcher contre l'ennemi; je demande la lecture. 

M. le Président. Je désire connaître l'opinion 
de la Chambre sur la question proposée. 

Un membre. Je demande la lecture de l'aûresse 
de le garde nationale de Paris, avant tout. 

Un membre. Il n'y a pas eu d'adresse de la 

rde nationale de laris, mais simplement une 
Fttre d’un grenadier de cette garde. Si la garde 
nationale avait présenté une adresse, elle serait 
lue avec empressement. 

M. Dumolard donne lecture de l'adresse des 
fédérés. 

« Messieurs les représentante, 

« La patrie était menacée; les Brelons, les 
Lyonnais, les Bourguignuns se sont fédérés pour 
repousser nos agresseurs. Mus par les mêmes #el- 
timents, les Parisiens, qui, dans tous les temps, 
donnèrent l'exemple de patriotisme, se sont levés 
aussitôt, et indépendamment des fédéralions 
Saint-Antoine et Saint-Marceau, la capitale a vu 
se former dans son sein la Fédération par 
sienne. . 

« Tandis que nos. armées s’étendaient sur 104 
lignes, et se préparaient aux combats, la Fédération 
parisienne s'organisait, se fortifiait, rattachait à 
elle tous ceux qu'appelait sa noble institution, ct 
élevait au midi de la capitale une redoute qui 
portera son nom, et qu’elle a juré de défendre. 

« De grands événements viennent d'éclaler; de 
plus grands peut-être se préparent. Les représen- 
tants de la nation appellent à la défense de la pa- 
trie tous les Français capables de porterles armes. 
La Fédération parisienne a entendu cet appel: 
la Fédération parisienne se présente tout entière. 
Elle compte parmi ses membres un grand nombre 
d'anciens mililaires de tous grades, des artilleurs 
et descitoyens jeunes et robustes, qui tous brülent 
du désir de se porter sur les points menacés, € 
de frapper les ennemis de notre indépendance. 
Les fédérés sollicitent des armes, une organisi” 

tion militaire, et l'honneur de servir utilement 

leur pays, roit aux frontières, soit sur les bau- 
teurs, ou dans l’intérieur de la capitale, pour 
veiller au maintien de l'ordre que la malveillance 
chercherait vainement à troubler. | 

« La fédération parisienne manifeste un vŒu 
unanime ; elle ne connaît point d'efforts au-des- 

“is de son zèle pour la sainte cause de la li 

berté. Son espoir le plus cher en faisant celte 
* demande solenuelle, est d'être mise à poriée de 
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prouver bientôt, par des actions, son dévouement 
et son patriotisme. » 
Les membres du bureau de la Fédération 
parisienne, 
CaRRET, président, chevalier de la Légion 
d'honneur, maître en la cour des comptes. 
CHÉRY, trésorier. 
QUINET, secrétaire général. 

N. le Président. |l sera fait mention honorable 
au procès-verbal de l'adresse des fédérés; et at- 
tendu que cette adresse contient une demande, 
elle sera envoyée au gouvernement. 

NM. Dumolard donne lecture du sommaire 
d’une adresse des fédérés ariégeois à la Chambre. 
Cette adresse renferme l'expression d’un dévoue- 
ment sans bornes à la patrie. r 

M. le Président. 1] sera fait mention honora- 
ble de cette adresse au procès-verbal et elle sera 
renvoyée au gouvernement, attendu qu'elle con- 
tient une demande. Je prie la Chambre de nou- 
veau de décider positivement si elle entend que 
les adresses lui seront lues ainsi qu'elles seront 
conçues, ou simplement leurs sommaires. J'ap- 
pelle toute son attention sur le soin qu’elle doit 
prendre de ne pas perdre un moment, et sur le 
danger de la précipitation à donner lecture d’écrits 
provenant d'auteurs qui pourraient être ennemis 
de la chose publique. 

M. Cambon. Je suis d’avis que, pour encou- 

er les bonnes dispositions, la Chambre prenne 
connaissance du texte des adresses ou péti- 
tions. - 

M. Dumolard. Il me semble que les observa- 
tions de M. le président sont extrémement sages, 
et je vous demande, Messieurs, la permission de 
les appuyer de quelques réflexions. J'ai eu l'hon- 
neur de vous donner lecture de l'adresse des 
fédérés. Cette. adresse est un modèle de patrio- 
tisme ; il pourrait se faire cependant que dans 
ces sortes d'adresses , il se trouvât quelques 
expressions qui ne convinssent pas toujours à 
la dignité de Chambre, à la dignité de la nation. 
Il importe que, par rapport à ces adresses, vous 
vous reportiez sur le choix que pourra eu faire 
votre bureau. On vous lira sans contredit avec 
bien du plaisir, lorsque vous en manifesterez 
le désir, toutes les adresses qui ne respircront 
qu'amour ct dévouement à la patrie ; mais il peut 
ÿ avoir des hommes, comme M. le président l'a 
observé, il peut y avoir des hommes de caractères 
mal intentionnés, qui écrivissent à la Chambre 
des choses que vous seriez fâchés qu'uue trop 
grande précipitation eût divulguées ; ainsi. autre 

a perte de temps qui suivrait la lecture du texte 
des adresses, puisque nous avons à nous occuper 
d'un grand nombre d'objets importants, nous 
pourrions encore nous exposer, sans une pre- 
mière lecture, à des surprises dangereuses. J'ai 
en conséquence l'honneur de proposer à La Cham- 
bre d'arrêter que son bureau prendra connuis- 
sance des adresses ou pétitions, et que lecture 
lui sera faite des sommaires. 

Cette proposition, mise aux voix par M. le pré- 
sident, est adoptée. 

M. Dumolard. D'après le principe que vous 
venez d'admettre, j'ai l'honneur de vous annon- 
cer qu'il résulte des adressés présentées à la 
Chambre par les élèves fédérés de l'Ecole de mé- 
decine, de celle de droit, et par les élèves du 
lycée Napoléon, que ces jeunes gens déclarent se 
mettre aux ordres de l’Assemblée pour défendre 
la patrie. 

. le Président. ]l sera fait mention hono- 
rable de ces adresses au procès-verbal, ct elles 
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seront renvoyées au gouvernement, attendu 
qu'elles contiennent des demandes, 
Le président donne lecture de la lettresuivante : 
Monsieur le Président, 


J'ai recu la lettre par laquelle vous m'informez 
que la Chambre désire conntatre, d’une manière 
sommaire, les circonstances qui pourraient sur- 
venir. 

J'ai l'honneur de vous informer que la com- 
mission du gouvernement vous adressera, tous 
les matins, un bulletin de situation de nos affaires 
politiques et militaires. 

Agréez, Monsieur le Président, les assurances 
de ma plus haute considération. 


Le président du gouvernement provisoire, 


Le duc d'OTRANTE. 
Paris, le 25 juin 1815. 


M. Lecoq, auditeur au conseil d'Etat, fait hom- 
mage d’une collection de toutes les dispositions 
qui pourraient devenir constilutionnelles, et qui 
ont été décrétées depuis 1791 jusqu'à ce jour. — 
Mentiou honnorable. 

M. le général Mouton-Davernet. Une mis- 
sion m'oblige à m'éloigner de la Chambre. Tous 
les moments que mes devoirs militaires me lais- 
seront seront employés à venir m'éclairer auprès 
de mes collègues. Je demande qu’il me soit ac- 
cordé un congé indéterminé, ne pouvant fixer le 
temps que durera ma mission. C’est à l'armée du 
Nord que je me rends. 


Le QUE est accordé. 

M.Lefebvre, aunom delacommission d'adminis 
tration. Il a été distribué à chacun de vous des 
médailles ; mais la cominission trouve beaucoup 
d’inconvénients à ce qu'elles soient le seul signe 
d'admission dans la Chambre. Il est un sigue 
de ralliement chéri de tous les Français, c’est l'u- 
sage des couleurs tricolores. Nous vous proposons 
de Frs une écharpe aux trois couleurs. 

. Sibuet demande si une écharpe au bras ne 
suffirait pas. 

Cette proposition n’a pas de suite, et celle de 
la commission d'administration est adoptée. 

M. le Président annonce que l'ordre du jour 
appelle le rapport sur le projet de loi relatif au 
réquisilions en nature; mais que le rapporteur 
n'étant pas présent, l’Assemblée entendra celui 
sur le projet de loi contenant des mesures pour 
assurer la tranquillité publique. 

M. Moynaud de Pancemont. Nous avons 
tous été convaiucus, dans le bureau central dont 
je suis l'organe, de la nécessité de La loi 
qui vous est proposée; elle ect impérieusement 

ictée par les circonstances, le bien public la ré- 
clame; elle est commandée par l'intérét de la 
patrie. Sans doute, s’il n’y avait qu’une seule et 
même opinion parmi les Français, la Chambre, 
respectant la Constitution dont elle est la première 
gardienne, ne permettrait aucune disposition 
qui permit de porter la moindre atteinte à ce 
premier bien, le plus précicux de tous, la liberté 
individuelle. Mais ne nous le dissimulons pas, la 
malveillance s'agite pour corrompre l'esprit pu- 
blic, pour attiser le feu de la guerre civile, et les 
lois actuelles sont inpuissantes. Il faut une loi 
de circonstance. Geux qu’elle atteindra n'auront 
pas à s’en plaindre, puisqu'ils auront eux-mêmes 
violé la loi fondamentale, en cherchant à troubler 
la patrie, à déchirer son sein. 
ous Les peuples ont donné des exemples de 
ces législations extraordinaires. Une nation non 
moins jalouse que nous de la Liberté de ses en- 
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fants souffre la suspension de l’Habeas corpus. La 
république romaine avait son sénatus-consulte, 
Caveant consules. 

Mais en reconnaissant en résultat la nécessité 
du projet de loi, l’on a pensé qu'il était néces- 
saire d'y faire quelques légères modifications. 

La première est d'ajouter dans la nomenclature 
des délits, et relativement à la publication de 
fausses nouvelles, le mot alarmantes, car c'est le 
caractère alarmant de la publication qui en fait 
un délit. Le second, de déterminer non-seulement 
la durée du pouvoir discrétionnaire remis au 

ouvernement, mais encore la durée de la surveil- 
ance ou de l'arrestation sans traduction de- 
vant les tribunaux, ce qui ne paraît pas suffisam- 
ment déterminé. Enfin, pour réparer toutes les 
erreurs dont pourraient avoir à se plaindre ceux 
seraient atteints en vertu de la loi, on propose 
ce créer dans les deux Chambres une commis- 
sion où seraient portées les réclamations. 

Que les bons citoyens 8e rassurent donc, que 
les amis de la patrie soient tranquilles, les me- 
sures extraordinaires que les circonstances com- 
mandent ne pourront jamais les atteindre. Que les 
hommes égarés se hâtent de réparer leurs erreurs 
en se rangeant sous le drapeau tricolore, en se 
rendant à la voix de la représentation nationale 
qui aime également tous les enfants de la patrie. 

a commission de gouvernement n'usera du pou- 
voir discrétionnaire qui lui est remis qu'avec 
celte prudence sage et énergique qui concilie tous 
les droits et tous les devoirs; elle sera sévére, 
mais juste. Si elle agit en vertu de la loi de cir- 
constance, Ce sera même pour l'intérêt de ceux 
que ses dispositions lui permettront d'atteindre 
par une surveillance et par l'arrestation sans mise 
en jugement, car leurs actions auraient pu les 
soumettre à des peines capitales, s'ils eussent été 
renvoyés de suite devant les tribunaux, et d'après 
les mesures adoptées, ils pourront, s'ils sont plus 
égarés que coupables, être ramenés au sein de la 
patrie, qui se félicitera de les voir épargnés au 
moment même où son salut lui a commandé des 
mesures rigoureuses. 

Voici la redaction dans laquelle le bureau cen- 
tral a fondu les différentes modifications dont il 
a just le projet de loi susceptible. 

..… Nous n'avons tous qu'une pensée, celle 
de sauver la patrie; mais nous pouvons délibérer 
sur les moyens de parvenir à ce but. Eclairés par 
vingt-cinq années, nous savons que les mesures 
d’exagération n'ont eu pour résultat certain que 
l'anarchie et le despotisme. Nos méditations doi- 
vent aujourd'hui avoir pour but unique de réunir 
ea un seul faisceau une nation qui repoussera la 
ligue qui l'attaque, et qui trouvera le secrel de sa 
force dans l'union. Je voudrais que tous les Fran- 
gais, les agitateurs du Midi, les révoltés de la Ven- 

ée, l'habitant des villes, celui des campagnes, 
le négociant, le propriétaire, se disent, en voyant 
nos décisions : Notre intérêt est de nous réunir à 
la représentation nationale qui veut, éclairée par 
l'expérience, perfectionner une constitution libé- 
rale, et qui est la protectrice de notre liberté; qui 
veut nous donner une paix honorable en faisant 
une guerre nationale, non pas en la proclamant 
telle à sa tribune, mais en réunissant tous les 
Français par sa sagesse et son énergie. 

Je ne pense pas que la mesure proposée amène 
ce résultat. Le gouvernement, à peine institué, de- 
mande aq le sacrifice du plus précieux de nos 
biens, la liberté individuelle. 11 veut enlever les 
Français à leurs juges naturels, les exiler arbitrai- 
rement, et cela dans toute la France sans acception 
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de personnes, de temps et de lieux. Bt ce pouvoir 
terrible, il sera obligé de le confier à une foule 
d'agents qui porteront l’effroi dans les familles. Il 
faut, dit-on, calmer les mouvements, arrêter les 
rébellions. &i les lois actuellement sont insufñ- 
santes, complétons-les; mais point d'arbitraire, 
point de despotisme quelque couleur qu'on lui 
donne. Nous l'avons éprouvé aux époques les plus 
sanglantes de la Révolution, les proscriptions en 
masse n’ont jamais fait qu'augmenter le mal. Ne 
souffrons donc pas qu'aucune partie de la loi 
constitutionnelle soit violée, et veillons à ce que 
la liberté publique qui se compose de toutes les 
os individuelles soit toujours fortement res- 
pectée. 

M. Bérenger se présente à la tribune pour 
parler sur la question. . 

Un message du gouvernement est apporté, et le 
président lit le bulletin suivant : 


COMMISSION DE GOUVERNEMENT. 
Armée du Nord. 


Du 22 juin 1815. 

Le maréchal Grouchy annonce sou arrivée à 
Rocroy avec plus de 20,000 hommes d'infanterie, 
5 26, chevaux et une artillerie bien attelée 
qui se réapprovisionne à Mézières. 

Par une lettre du 19, le major général annonce 
que l'ennemi sera dans trois jours auprès de Laon. 

Le ministre de la guerre a communiqué ce ma- 
tin à la commission de gouvernement une lettre 
du maréchal Grouchy, qui donne des détails im- 
portants sur la situation de l’armée. 

Le major général emploie tout ce qui est en son 
pouvoir pour rallier l'armée et retremper son cou- 
rage. 

Armée de la Moselle. 


Le 23 juin, à deux heures et demie du soir, 
l’ennemi a attaqué et forcé avec 3 à 4,000 hom- 
mes le poste de Saint-Jean. Nos troupes se sont 
retirées sur Forbach et probablement sur Saint- 
Avold, où le général Belliard a envoyé deux batail- 
lons et deux pièces de canon, alin d'appuyer le 
général Mériage qui s’y trouvait. rs télégra- 
phique du général Belliard, du 24 juio.) ; 


Armée du Rhin. 


Rien dans la correspondance qui mérite d’être 
analysé. 


Corps d'observation du Jura. 
Idem. 


Corps d'observation du Var. 
Idem. 
Armée des Alpes. 


Par dépêche du 22, l'ennemi s’était fortifié sur 
le pont de la Drause en avant de Thonon; le gé- 
néral Desaix a été chargé d'envoyer un bataillon 
du 42° pour tourner l'ennemi, tandis que le colo- 
nel Beauchaton, du 53°, avec un détachement de 
son régiment, marchait par Thonon. 

Le 21,à sept heures du matin, le colonel a mar- 
ché droit au pont, après avoir hit tirer un seul 
coup de canon. Les voltigeurs se sont élancés au 
pas de charge saustirer un coup de fusil : le pont 
a été enlevé, les barricades renversées, l'ennemi 
a pris la fuite, le pont a été débarrassé; un 
détachement de 85 dragons a pu déboucher, et 
150 bommes et 5 ofliciers ont déposé les armes; 
ua plus grand nombre a été tué ou blessé. 
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Une lettre du 21 juin donne des informations 
satisfaisantes sur l'esprit du département du Gers. 

Le général Decaen s'entend avec le général 
Gilly pour étouffer les germes de l'insurrection. 
IL ajoute que le greret de Tarn-et-Garonne fait 
espérer que ce département marchera mieux à 
lavenir 

La discussion est reprise sur les mesures pour 
assurer la tranquillité publique. 

M. Bérenger. Je ne viens point combattre le 
projet en lui-même. Il cst reconnu que dans les 
circonstances où se trouve la nation, il faut faire 
quelque sacrifice de nos libertés individuelles, 
pour assurer à jamais la liberté publique. Ne 
nous le dissimulons pas, dans un trés-court es- 
pace de temps, nous avons à résoudre le plus 
grand problème politique, celui de savoir jusqu'à 

uel point, quand la garantie réelle cesse, on peut 
obtenir une garantie morale, A 

La force du gouvernement doit en cet instant 
être dégagée de toute entrave, sans doute; il faut 
que notre décision soit prompte; mais il faut 
aussi que la solennité de celte décision fasse con- 
uaître à la nation que nous ayons mûrement pesé 
ses intérêts, que nous avons délibéré avec rapi- 
dité, mais avec sagesse. x : 

Quand jadis le peuple romain suspendait ses 
lois consütutionnelles pour établir un dictateur, 
quand, chez une nation dont le nom ne doit pas 
retentir à cette tribune, l'acte de l’Habeas corpus 
est aussi suspendu, la liberté individuelle était 
environnée de toute la sécurité que les mœurs 
et les habitudes de respect pour elle lui garan- 
tissaient. Dans le cas de la dictature, celui qui 
en avait été revêtu reparaissait bientôt comme 
simple citoyen el devait s'être conduit de ma- 
nière à ne point craindre de reparaître dans l'as- 
semblée du peuple. Lorsque l'acte de l’Habeas cor- 
pus est suspendu, c’est cependant le magistrat seul 
qui agit, el dans des formes qui sont aussi es- 
sentielles à son action que les principes qui la 
dirigent. Voilà la garantie morale que je voudrais 
trouver aussi dans nos institutions. 

Celle résultant de la responsabilité du dictateur 
ne peut s'appliquer chez nous, puisque nos temps 
ne ressemblent pas à ceux de l'antiquité et que 
les membres du gouvernement ne peuvent exer- 
cer toute la surveillance par eux-mêmes ; qu’ils 
sont dans l'obligation absolue de la confier à des 
agents. IL faut donc recourir à la seconde espèce 
de garantie, celle des formes auxquelles sera 

rmise l'action du pouvoir que vous allez con- 

er. 

Je veux que celui qui, dans l'intérêt de la 
patrie (et le Mr ne fera jamais agir au- 
trement), ordonnera une surveillance, une arres- 
tation, rédige un acte qui en contienne les motifs. 
Je veux que la communication de cet acte soit 
donnée sans délai à la partie détenue ou éloignée 
de son domicile, afin qu'elle puisse réclamer au- 
près de ces commissions, dont l'institution fait 
partie des propositions du rapporteur. 

Je ne retranche rien à l’action donnée au gou- 
vernement, car la mise en surveillance, l’arresta- 
tion auront lieu sans aucun obstacle ; mais l'acte 
qui attaque un citoyen se trouve environné de 
toutes les garanties qui son! encore possibles, et 
vous prouvez par là combien, dès vos premiers 

as, vous avez respecté les droits de la liberté. 
ous montrez dans une loi de circonstance moins 
un acte de rigucur qu’un acle paternel, qui n'a 
point pour objet de punir les coupables, mais 
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d'empêcher des hommes égarés de se laisser 
entrainer plus avant, et conduire peut-être à 
l’échafaud. 

Ici l’orateur déclare que la mesure, telle qu’elle 
est rédigée, lui paraît insuffisante, et pourtant 
surabondante en quelques parties. Il trouve inu- 
tile que l’on dise que le gouvernement pourra 
user des lois existantes. Il voudrait quo l'on re- 
tranchât toute la nomenclature des délits pour 
lesquels l'arrestation ou la mise en surveillance 
sont autorisées, et qu'on y substituât ces mots : 
pratiquer où favoriser méchamment les troubles 
civils; ce qui ne peut se faire que par un des 
délits énoncés. Il trouve que la durée du pouvoir 
discrétionnaire, pendant trois mois, est de beau- 
coup trop longue, et il voudrait qu’elle fût bornée 
à deux mois, d'autant plus que la législature est 
toujours à portée de prolonger ce pouvoir. — Il 
présente une rédaction de la loi d'après les obser- 
vations qu’il a développées. Il observe, en termi- 
nant, qu'ilrestera toujours unedifticulté assez no- 
table, si l’on se borne même au projet du bureau 
central : c’est de savoir si les commissions des 
deux Chambres agiront de concert ou séparément : 
quant à lui, il croit la décision indispensable. 

Tripler. Nous paraissons tous d'accord 
sur le point capital, c’est-à-dire sur l'emploi de 
dispositions d’exceplion aux lois constitutives, et 
il ne reste qu’à rechercher les moyens à l'aide 
desquels on peut en éviter l’abus. Nous voulons 
gs remettant à la puissanceexécutive le dépôt 

‘une autorité extraordinaire, ses agents ne puis- 
‘sent en faire un mauvais usage. Nous sommes 
fondés dans nos inquiétudes par l’expérience de 
vingt-cinq années. ÎL faut donc se pénétrer de la 
nature de nos institutions, et des exceptions 

u’elles peuventadmettre; car tout ce qui dépend 

e la volonté de l'homme peut être changé ; mais 
ce qui tient à la nature des choses ne doit rece- 
voir des modifications qu'avec la plus grande 
réserve. Ici la nature des choses est le droit sacré 
de n’être point privé de sa liberté autrement que 
dans les cas où l’on en a fait le sacrifice à l'exis- 
tence du pacte social ; sacrifice en raison duquel 
la société nous a garanti cette liberté dans toutes 
les autres circonstances. Il faut donc que si l’on 
multiplie les cas de restriction, la liberté en elle- 
même soit garantie, et que tous soient tranquil- 
lisés sur l'exécution. . Ê 

Dans cette intention j'ai cru d'abord apercevoir 
une légère addition à faire, c’est que les disposi- 
tions de la loi ne seront applicables qu'aux faits 
qui auront eu lieu depuis sa publication. C’est un 
principe général sans doute, mais dont la publi- 
cation mérite attention dans une mesure de cir- 
constance. {1 ne faut pas que pour des faits déjà 
commis, mais dont on se serait abstenu par lasuite, 
on puisse être poursuivi en vertu de cette loi. Il, 
faut tranquilliser tous ceux qui imprudemment 
ou par mauvaise intention se seraient portés à des 
actes qui sont punis par vos nouvelles disposi- 
tions ; il faut que les législateurs disent : Nous 
voulons bien oublier que tels faits ont eu lieu, 
mais voici comment ils seront désormais punis. 

Il est un autre point qui doit fixer votre atten- 
tion, c’est leterme que l'on mettra non-seulement 
au pouvoir discrétionnaire du gouvernement, et à 
cet égard un ou deux mois paraltraient bien suf- 
fisants, mais encore aux placements en surveil- 
lance, aux détentions sans traduction devant les 
tribuaaux. Je m'élève contre le refus que l'on 
ferait aux personnes frappées d’user du droit de 
réclamer un jugement, Que les lois d'exception, 
qui peuvent tomber sur des innocents, interrom- 


540 


nt ce droit pendant un mois, ce terme doit suf- 

re, afin que l'homme fort de sa conscience et 
qui voudra subir le sort d’un jugement, ne soit 
pas privé de ce recours commun. On a dit que la 
mesure était en faveur des personnes égarées et 
qu'elle leur épargnerait des peines plus rigou- 
reuses si elles étaient coupables. Mais si elles sont 
innocentes, elles auraient un entier acquit, et il 
est juste de leur réserver l'exercice de leur droit 
naturel. ë 

Un troisième amendement indispensable, c'est 
que les mandats ou les ordres, car pourquoi rap- 
peler des formes juridiques, quand il s’agit d'actes 
administratifs, c’est que les ordres contiennent 
nécessairement les motifs qui l'ont fait donner ; 
c’est que l'individu soit informé de ces principes, 
afin de diriger utilement sa réclamation. Cela est 
encore nécessaire pour nous, puisque c’est vers 
nous que la voie de réclamation est ouverte, et 

u'il faut que nous puissions vérifier les motifs 
e la mesure contre laquelle on réclame. 

Le mode d'exécution est aus-i le sujet d'un qua- 
trième amendement. IL faut que les agents du 
ouvernement soient soumis à un peu de survcil 
ance locale. 11 faudrait que Lout ordre d'arresta- 
tion fût soumis à l'autorité du lieu, non pour en 
arrêter l'exécution lorsqu'il serait parti du pou- 
voir exécutif, mais pour qu’un agent particulier 
ne fit rieu sans le concours nécessaire de l'auto- 

rité du préfet ou du sous-préfet. 

Enfin, un cinquième et dernier amendement 
est relatif aux réclamations desiudividus frappés 
en vertu de notreloi, et dont l'examen est réservé 
aux commissions des Chambres. I semble que 
ces commissions auront bien de la peine à Îles 
vérifier, si des informations locales nc leur four- 
nissent pas des lumières, et daoë ce cas, ne con- 
vicendrait-il pas qu'il y eût dans chaque départe- 
ment une commission composée du préfet, du 
général, du sous-préfet de l'arrondissement, qui 

mettraient un simple avis, lequel serait envoyé 
en même temps que la réclamation ? 

Telles sont les observations que je souinets à la 
Chambre. 

M. Dairaud,. Je regarde la mesure comme sage, 
nécessaire, conforme aux principes de l'humanité, 
et favorable même à ceux qu’elle peut atteindre. 
Il ne s’agit ici ni de renverser la Constitution, ni 
d'attenter à la liberté; il s’agit de les préserver 
lune et l’autre. Les lois existent ; mais les abus 
existent aussi ; ainsi des lois extraordinaires sont 
nécessaires. Le groiet, à beaucoup d'avantages, 
réunit le moins d’inconvénients pussibles. Il peut 
seul prévenir l'incendie dont quelques départe- 
ments sont menacés. Je regarde ce projet coinme 
un mode de préservation donné à la société contre 
des furieux qui seraient armés d'une torche in- 
cendiaire, Quant au délai proposé, les lenteurs 
ordinaires des tribunaux, si les prévenus y étaient 
traduits, rendraient leur détention bien plus 
longue. Il s'agit moins de les punir que de les 
empêcher de uuire; s'ils sont coupables, ils re- 
comnaîtront eux-mêmes qu'on aurait pu les frap- 
per d’une manière plus sévère; s'ils sont inno- 
cents, ils attendront toute la justice du gouver- 
pement, et ne tarderont pas à l'obtenir. Je m'op- 
pose à la nomination des deux commissions ; vous 
empiéteriez sur les attributions du gouvernement; 
vous ne pouvez ici vous rendre juges, la res 
ponsabilité des ministres doit suffire. 

M. Salverte. J'aurai à présenter quelques 
amendements. Je demande : foque le ministre de 
Ja police, en sa qualité de ministre responsable, 
soit désigné dans la loi comme devant prendre 
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les mesures indiquées ; 2° que la loi ne porte que 
sur les actes qui lui seront postérieurs; 3° qu'à 
l’article des fausses nouvelles on mettra cesmots: 
« alarmantes et débitées sciemment » (car nous 
avons vu le gouvernement lui-même annoncer 
par erreur le nom des généraux Letort et Duros- 
nel) ; 4v que la loi cessera d'avoir son effet au 
er septembre 1815, à moins qu’elle ne soit expres 
séinent renouvelée; 5° que ceux des prévenus 
qui justifieront d'un écrit qui garanlisse leur 
conduite, écrit signé paï trois membres des 
colléges électoraux... {pes murmures s'élè- 
vent.) De membres de colléges électoraux ayant 
voté dans les dernières élections... (Plusieurs 
voix : Ah! à la bonne heure.) Ge sont les élus du 
peuple, Messieurs, ce sont ceux qui vous ont élus, 
vous ne pouvez récuser leur témoignage. Je dési- 
rerais encore qu'à une loi de rigueur se joignlt 
une disposition de bienfaisance ; le rapport du 
ministre de la police parle de toutes les mesures 
sur les propriétés, comine de mesures révolu- 
tionnaires et usées ; et cependant des décrets de 
séquestre ont été rendus et n'ont point été insé- 
rés au Bulletin des lois. J'ai été, à raison de mes 
fonctions, à portée de reconnaître cet abus. je 
demande la levée de tout séquestre mis depuis le 
mois de mars 1815... . 

Une foule de voix. C'est le sujet d’une autre loi... 

M. Dumolard. Telle est la nature de la ques- 
tion qui nous occupe,qu’avec des intentions sem- 
blables, nous différons sur les moyens d'arriver 
au but. 11 s'agit sans doute ici de fa liberté indi- 
viduelle, mais il s'agit aussi de La liberté publique, 
car sans celle-ci l’autre n'est qu’une chimère, et 
le projet ne tend à limiter l’une que pour sauver 
l'autre. Chez les peuples les plus libres, des cir- 
constances extraordinaires ont accordé au gou- 
veruement des attributions extraordinaires. C'est 
appuyé sur cette idée que je m’attacherai à réfuter 
particulièrement mon collègue Tripier. 

Et d’abord, si je l'ai bien entendu, en se fondant 
sur ce que la loi n’a pas d'effet rétroactif, il de- 
mande que les détenus actuels soient mis en 
liberté. 

M. T'ripier. Je n'ai point dit cela. 

M. Dumolard. Je l'avais entendu et noté 
ainsi. Si telle n'était pas son opinion, je m'ac- 
cuse d'erreur, et je lui en demande pardon ; si 
c’eût été son opinion, je l'aurais combattue avec 
force : plüt à Dieu, en effet, que dans ces der- 
nicrs temps on eût pris des mesures de prudence 
d'une manière plus large ! vous n'auriez pas au- 
jourd’hui la guerre civile. 

Un grand nombre de voix. C'est vrai ! c'est vrai! 

M. Dumolard. M. Tripier a demandé que les 
actes fussent motivés : il aurait parfaitement rai- 
son dans un sens ordinaire, et j'aime à entendre 
professer cette doctrine à un homme qui est ha- 
bitué à fréquenter le sanctuaire de la justice, et 

ui y développe tant de talent. Mais avant loul, 
il faut penser à la sûreté publique. Si vous or- 
donnez de donner des motifs, vous révélez la 
marche du gouvernement, et vous fermez la bou- 
che à des hommes francs et désintéressés, prêts à 
faire les révélations les plus salutaires. (Des mur- 
mures s'élèvent.) Je n'ai pas besoin, Messieurs, 
desprimer les regrets que j'éprouve en étant 
forcé de voter une telle loi, maïs il importe es” 
sentiellement que vous ne vous soumoettiez point à 
faire connaître à l'instant mème les motifs d'une 
mise, en arrestation ou en surveillance. 

Quant à la formation d'une commission locale 

our l'examen des motifs, M. Tripier a trop de 
lumières pour vouloir qu'on confonde ainsi 107 
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dre administratif et l'ordre judiciaire. Le secret 
de la mesure serait d'ailleurs divulgué ; il est des 
arrestations dont la révélation anticipée compro- 
mettrait la chose publique. È 

Mais je reviens à ce qui est dans mes intentions 
et dans mon cœur; une loi de rigueur est néces- 
saire ; il faut l'adoucir autant que possible. Le 
terme de trois mois est beaucoup. Trois mois, 
Messieurs ! beaucoup d’entre nous savent ce que 
c’est que trois mois de surveillance ou d’arresta- 
tion. Je pense que le terme de deux mois est très- 
suffisant. Si sa prolongation cst nécessaire, le 
gouvernement saura bien le demander. 

Quant aux commissions prises dans les deux 
Chauwbres, elles m'ont paru exciter de très-vaines 
alarmes ; au lieu de les confondre en idée avec 
des comités de sûreté générale, on ne doit voir 
en elles, au contraire, que des institutions con- 
solantes et protectrices. Blle sera une initation 
de la commission de La liberté inviduelle éta- 
blie au sein de l’aucien Sénat, commission qui 
malheureusement n’a pas produit tout l'effet qu’on 
aurait pu en attendre. À 

Vous pourriez, dit-on, recevoir des pétitions, 
mais elles pourraient devenir trés-nombreuses ; 
une commission est donc nécessaire pour lesexa- 
miner. 

L'orateur termine par citer un passage de De- 
lolme sur les coustitutions d'Angleterre et sur la 
suspension de l'Habeas corpus. 

L'énoncé du projet de loi présenté, dit-il, est 
entiérement conforme au passage dont je viens 
de vous donner lecture. Je demande que Îe projet 
soit mis aux voix article par article. 

Une pute de voix. Appuyé ! appuyé! 

M. @irod (de l'A PAR. demande à proposer 
une rédaction des amendements. 

On demande que la discussion soit fermée. 

M. Girardin. Non. Laissez donc parler, quand 
il s'agit d’une loi si importante. 

L'Assemblée est consultée sur la clôture de la 
discussion. Elle arrête que la discussion n’est pas 
fermée. 

M. Duchesne. Je regarde la loi bonne et né- 
cessaire ; le délai de trois mois n’est pour elle pas 
trop Jong- J'accorde même que la loï peut s’éten- 
dre aux délits antérieurs. Cependant veul-on con- 
sidérer ici que la loi portant atteinte à la liberté 
individuelle, attente par cela seul à la liberté 
de la presse et au droit de pétition ? Cette consi- 
dération est d’une haute importance; à défaut de 
garantie légale, une garantie morale est indis- 
pensable, et je ne crois pas qu’elle résulte du 
projet et des amendements. Je crois que le préfet 
du département, avant de donner l'ordre d’arres- 
tation ou de mise en surveillance, devrait former 
us conseil qui jugerait des motifs. Je crois aussi 
que les mises eu surveillance ne doivent pas 8’€ - 
tendre au delà de la division militaire, ou de la 
division du lieu du domicile du prévenu. 

M. Girod (de l'Ain). Les mesures politiques 
sout légitimes alors qu’elles sont évidemment né- 
cessaires. Le gouvernement connait nos dangers. 
Il use et usera des moyens qui sont en son pou- 
voir, de ceux que vous allez lui donner ; mais il 
faut en régulariser l'emploi. La loi a des avanta- 
ges, elle a des inconvénients : mais elle aura 
ioins d’inconvénients si vous adoptez l'idée d'exi- 
ger des motifs. Ge que je demande ne fera point 
connaître les secrets du gouvernement, n'empé- 
chera aucune révélation. Îl suffit qu’on dise à un 
homme arrêté le fait pour lequel on l'a arrèté. 
Quant aux commissions, je ne leur trouve que 
des avantages ; elles adouciront singulièrement 
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l'idée de rigueur que pourrait présenter la loi au 

remier coup d'œil. J'ajoute que je ne trouve pe 
a rédaction assez précise, et qu’on pourrait ôter 
toute idée de rétroactivité en mettant les disposi- 
tious sur les délits au présent et au futur, au lieu 
de les laisser au pesé — M. Girod (de l'Ain) 
présente une nouvelle rédaction conforme aux 
idées ui a développées. 

M. Henry Lacoste, Nous sommes placés entre 
deux grands dangers: mais enfin j'aime mieux 
une exception à [a liberté que l'anéantissement 
même de la liberté. La malveillance n’a pas l’au- 
dace de l'attaquer, mais elle intrigue, fomente, 
excite; elle paralyse, vos moyens : adoptez donc 
une loi qui peut la comprimer, vous trouverez 
votre garant dans la responsabilité constitution- 
uelle des agents du pouvoir, et surtout dans vos 
commissions. Je demande qu'on mette aux voix 
le projet de la commission, et que MM. les minis- 
tres d'Etat nous disent s'ils croient que le gouver- 
pement congente aux amendements proposés. 

M. Flaugergues. Si le projet présenté n’eût 
as trouvé de contradicteurs, je le dis hautement, 
lessieurs, il eût fallu désespérer de la liberté pu- 

blique ; car où ensvrait-elle, si les amis dela liberté 
individuelle ne réunissaient leurs efforts dans un 
moment où il s'agit de lui porter une douloureuse 
atteinte ? Mais le projet a été combattu, et la France 
voit que, convaincus de la nécessité de ce projet, 
vous disputez cependant le terrain pied à pied. 

L'exemple de nos voisins et les leçons de l'ex- 
périence font connaître qu'il est des moments où 
il n'y a pas de salut, si le gouvernement ne re- 
çoit pas une augmentation de pouvoir. Or, la loi 
proposée est une imitation de ce qui se fait en 

ugleterre; c'est une suspension de l'Habeas 


corpus. 

fine les regardez pas, ces mesures, comme d’un 
usage si dangereux et si menaçant ; elles le se- 
raient, si vous aviez un gouvernement fort, avide 
d’envahir et de marcher au pouvoir absolu. Mais 
vous avez un gouvernement provisoire, un gou- 
vernement naissant, qui à pu besoin d'être sou- 
tenu dans son action qu'il ne doit être redouté 
dans son envahissement. Sa force est dans l'opi- 
nion publique ; si, par des abus de pouvoir, il 
aliène l'opinion publique, il croule : s’il abuse 
de la loi, pour un ennemi qu’il comprime, il en 
fait naître dix. C’est donc seulemeut de la 8a- 
gesse avec laquelle la loi sera exécutée qu'on doit 
en attendre de bons effets. Je consentirai donc à 
son admission, mais avec des amendements né- 
cessaires pour lui donner ua caractère de modé- 
ration, qui cependant ne la préservera pas de la 
calomnie, qui l’assimilera aux mesures de 1793. 

Je demande d'abord que les actes soient moti- 
yvés : on y regarde à deux fois pour les signer. 
Refuser cette condition aurait un très-grand dan- 
ger ; vous auriez l’air d’une faction qui cherche 
plutôt des victimes dans le parti ennemi, que les 
moyens de réprimer de véritables coupables. C'est 
en administrant d’une manière sage, et en ne s’é- 
carlant pas des principes de la justice, que vous 
vous assurerez de l'opinion publique, et que vous 
donnerez au gouvernement toute la force qui lui 
est nécessaire. 

M. Flaugergues reproduit, en les appuyant, 
les principaux amendements proposés. 

On demande de nouveau que la discussion soit 
fermée. 

La Chambre arrête et presque unanimement la 
clôture de la discussion. ‘ 

La priorité est accordée par une seconde déli- 
bération au projet de la commission. 
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Quelques débats s'élèvent sur le préambule qui 
doit précéder la résolution. . 
M. Flaugergues établit qu'il faut spécifier 
que la résolution est prise sur l'initiative du gou- 


vernement. ; 

M. Heniliaré de Montigny. Messieurs, j'étais 
inscrit pour présenter quelques amendements à 
la loi proposée. La discussion est fermée. Je ne 
me permettrai pas de discuter de-nouveau ; je 
propose seulement de substituer aux expressions 
vagues, les personnes prévenues d’avoir publié de 
fausses nouvelles, cette rédaction-ci : Les person- 
nes prévenues d’avoir annoncé dans des lieux pu- 
blics, ou d’avoir répandu par la voie de la presse 
des nouvelles fausses et alarmantes.…. 

Cet amendement n'a pas de suite. L 

M. le Président met aux voix l’article 1er, 
Il est adopté. v ; 

NM. le Président. Je saisis cette occasion de 
déclarer à la Chambre que j'ai appris aujour- 
d’hui qu'on s’uccupait au ministère de la police 
d’un travail général sur les détentions et la mise 
en surveillance depuis le mois de mai 1815. 

On renouvelle l'amendement tendant à ne faire 
porter la loi que sur les délits qui pourraient être 
commis à l'avenir. 

On demande vivement l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est adopté. 

L'article ? est adopté avec cet amendement, que 
la loi n'aura d’effet que pendant deux mois au 
lieu de trois. : ù ù 

L'amendement relatif aux motifs est soumis à 
la discussion. 

Un grand nombre de membres demandent la 
question préalable. 

Un membre. On ne vous demande pas de moti- 
ver l’acte par des révélations impolitiques et in- 
discrètes ; on vous demande d’ordonner que le 
fait qui motive l'acte soit énoncé dans l'acte qui 
sera remis au prévenu. ee 

On demande de nouveau, et très-vivement, la 
question préalable. 

M. Poulain-Grandpré. Je combats la ques- 
tion préalable. Vous ne pouvez vous refuser à 
ordonner des motifs, puisque vous ouvrez la voie 
à des pétitions; en effet, que vous demandera- 
t-on, si l’on ne sait pour quel motif on est arrêté ? 

M. Valentin. Je demande que M. le rappor- 
teur de la commission nspiiue et nous dise par 
quel motif ce matin même à la commission on a 
rejeté l'avis d’ordonner les motifs... à 

On demande de nouveau à aller aux voix; l'a- 
mendement est adopté à une très-grande majo- 


rité. 

La Chambre est consultée ensuite sur les amen- 
dements relatifs à l’établissement des commis- 
sions locales, à des certificats donnés par des 
membres de colléges électoraux, à la levée du 
séquestre, à la désignation des lieux où pourront 
cs envoyées les personnes mises en surveil- 

lance. ; 

Tous les amendements sont rejetés par la ques- 
tion préalable. À ù 

On demande l'appel nominal pour le scrutin 
secret. 

Un membre. Aux termes de l’article 23 de l'Acte 
additionel, avant de voter vous devez savoir si 
vos amendements 80nt adoptés par le gouverne- 
ment. 

M. Defermon. D'après la conférence qui a eu 
lieu ce matin au sein de la commission et les 
amendements proposés, mon collègue Merlin et 
moi nous avons pris auprès de la commission de 
gouvernement les renseignements nécessaires. Le 
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gouvernement ne trouve aucun inconvénient 
grave aux amendements que nous avons adoptés, 
et nous sommes autorisés à vous le déclarer. 

La Chambre passe de suite à l’appel nominal. 

Deux cent quatre-vingt-dix-neuf membres vo- 
tent pour le projet et soixante contre. Il est adopté 
et renvoyé à la Chambre des pairs. 

En voici la rédaction définitive : 

« La Chambre, délibérant sur la proposition de 
loi pren par la commission de gouvernement, 
après avoir entendu le rapport de la commission 
centrale, composée des rapporteurs de ses bu- 
reaux, adopte, avec les amendements et articles 
afonre indiqués, la proposition dont suit la 

neur : 

«Art. Ler, La commission de gouvernement, pour 
assurer la tranquillité publique dans les circon- 
stances actuelles, pourra, outre les mesures déter- 
minées par les lois, ordonner contre les personnes 
prévenues de correspondre avec les ennemis, de 
provoquer les troubles civils, d’avoir arboré 

’autres couleurs, d’autres signes de ralliement 
que les couleurs nationales, d’avoir publié des 
nouvelles fausses et alarmantes, d'engager à la 
désertion , d'empêcher les militaires appelés à 
rejoindre, soit la mise en surveillance dans un 
autre lieu que celui de leur résidence, soit même 
l'arrestation, sans étre obligé de traduire les per- 
sonncs arrêtées devant les tribunaux dans les dé- 
lais fixés par les lois. : 

« Art. 2. La présente loi cessera de recevoir son 
exécution, et dans toutes ses dispositions, dans 
le délai de deux mois ; et à cette époque, toutes 
les mises en surveillance seront levées, et les 
personnes qui auraient pu étre arrêtées seront 
mises en liberté, ou traduites devant les tribu- 
naux, 8’il ya lieu. 

« Art. 3. Les mandats, soit de mise en surveil- 
lance, soit d’arrestation, en contiendront les 
motifs, et il en sera délivré copie dans les vingt- 
quatres heures, à la personne mise en surveil- 
Jance ou en arrestation. 

Art. 4. Il sera créé une commission dans che- 
cune des deux Chambres, à laquelle toutes les 
personnes mises en surveillance, ou arrétées, 
pourront adresser leurs réclamations. 

« La présente résolution sera adressée par un 
message à la Chambre des pairs et à la commis- 
sion de gouvernement. » 2 

Le séance est levée et indiquée à demain midi. 





CHANBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DE S. A. S. LE PRINCE ARCHI- 
CHANCELIER. 


Séance du 26 juin 1815 


Le pue archichaacelier ouvre la séance à 
deux heures et demie, et annonce que M. le rap- 
porteur de la commission nommée pour faire 
son rapport eur le projet de loi relativement aur 
mesures de sûreté générale, a la parole. 

M. Gllbert de Voisins, rapporteur, Messieurs, 
votre commission, convaincue de l'urgence des 
circonstances et de l'importance des mesures qui 
vous sont proposées, a examiné avecla plus scru- 
puleuse attention la résolution de la Ghambre des 
représentants qui vous a été transmise hier, et 
qui est intervenuesur une proposition de loipré- 
sentée par la commission de gouvernement. 

Elle a profondément senti combien il était Les 
sible que les circonstances qui nous pressent 
çassent à porter momentanément quelques ré# 
trictions aux lois protectrices de la liberté indi- 
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viduelle; mais elle a reconnu en même temps 
qi était indispensable de le faire, et qu'il était 

e son devoir de vous proposer l'adoption, sans 
aucun amendement, de la résolution de la Cham- 
bre des représentants. Jervais avoir l'honneur de 
vous faire connaître les motifs de cette opinion 
unanime de votre commission en analysant les 
re articles qui composent le projet de 
oi. 

L'article {+ autorise la commission de gouver- 
nement, pour assurer la tranquillité publique dans 
les circonstances actuelles, à mettre en surveil- 
lance dans un autre lieu que celui de leur rési- 
dence, et même en état d’arrestation, sans être 
obligée de les traduire devant les tribunaux, les 
individus prévenus : 

1° De correspondre avec les ennemis ; 

2° De provoquer les troubles civils; 

3° D’avoir arboré d’autres signes de ralliement, 
d’autres couleurs que les couleurs nationales ; 

4° D’engager à la désertion ; 

à 5° D’empêcher les militaires appelés à rejoin- 
re. - 6 

Ces cinq motifs ont paru trop graves à la com- 
mission, pour être la matière d'aucune discus- 
sion. En effet, les individus qui sont prévenus de 
ces délits, qui chercheraient par ces différents 
moyens à renverser le gouvernement établi, à 
favoriser les projets de l'étranger, travaillent sou- 
vent dans les ténèbres, sans qu'on puisse obtenir 
contre eux des preuves suffisantes pour les tra- 
duire sur-le-champ devant les tribunaux, et ce- 
pendant la sûreté de l'Etat exige qu'il soit pris 
contre eux des mesures promptes, qui puissent ar- 
réter l’exécution de leurs projets, et qu'ils soient 
soumis à une surveillance plus sévère, ou même 
privés momentanément de leur liberté. 

Un sixième cas est prévu par cet article. C’est 
celui de la publication des nouvelles fausses et 
alarmantes. Cette disposition a été discutée avec 
soin par votre commission, et, après l'examen le 
plus réfléchi, il lui a paru qu'elle pouvait et de- 
vait être adoptée. En effet, Messieurs, cette dis- 
position ne peut pas s'appliquer à quelques con- 
versations peut-être indiscrètes et à des nouvelles 
répétées sans intention coupable et qui ne se 
trouveraient pas confirmées. L'expression de la 
loi fait assez connaître qu'il ne s'agil que d’une 
véritable publication, c'est-à-dire d’une publi- 
cation par voie d'impression, de distribution ou 
d’aftiches ou de proclamation dans des lieux de 
réunions publiques, et alors il y a délit et danger, 
et, par une conséquence nécessaire, il y a lieu à 
une répression prompte ; et ce délit est formelle- 
ment prévu par l’article 102 du Code pénal. 

Le deuxième article du projet porte que, dans 
le délai de deux mois, la loi cessera d’avoir son 
exécution dans toutes ses dispositions ; qu’à cette 
époque toutes les mises en surveillance seront 
levées, et que les personnes arrêtées seront mises 
en ne ou renvoÿées devant les tribunaux s’il 
y a lieu. 

Cette disposition étant favorable à la liberté, et 
rentrant dans l’exécution des lois ordinaires, votre 
commission l’a adoptée sans discussion. 

L'article 3 porte que les mandats, soit de sur- 
veillance, soit d'arrestation, en contiendront les 
motifs; et qu'il en sera, dans les vingt-quatre 
heures, délivré copie aux personnes mises en 
surveillance ou en arrestation. Il ne pouvait 
s'élever aucune difficulté sur l'adoption de cet 
article, puisqu'il offre des garanties et qu’il four- 
nit des moyens de réclamation. 

Mais lors de la lecture du projet de loi dans la 
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Chambre, deux propositions y ont été faites pour 
y ajouter quelques autres dispositions. 

Le premier tendait à exiger que les mandats de 
mise en surveillance ou d'arrestation ne pussent 
être délivrés que par le ministre de la police di- 
rectement, ou par les préfets dans leurs départe- 
ments respectifs. 

Cette disposition aurait pour but de restreindre 
aux premiers agents de l'autorité la faculté ac- 
cordée par le projet de loi, et de prévenir les 
abus qui pourraient résulter de l'ignorance, de la 
prévention, ou des passions personnelles d'agents 
subalternes. Sous ce rapport, la disposition pa- 
raissait rassurante et ulile; mais lorsque votre 
commission a parcouru les différentes circon- 
stances dans lesquelles les arrestations pourraient 
être nécessaires, elle a reconnu que cette restric- 
tion paralyserait l'exécution de la loi dans les 
cas les plus urgents. Et ainsi, par exemple, un 
individu parcourt les communes, y sème à des- 
sein des nouvelles fausses et alarmantes, empé- 
che les militaires de rejoindre, embauche pour 
l'ennemi, ou distribue des proclamations ou des 
écrits séditieux; cet individu n'est pas pris en 
flagrant délit : mais l'autorité locale en est in- 
struite, et cependant elle ne pourra pas l'arrêter, 
il faudra recourir au préfet, éloigné peut-être de 
dix, de quinze ou de vingt lieues. Pendant qu'on 
informera le chef du département, la malveillance 
aura le temps de se soustraire, ou de produire 
tout le mal que le projet de loi tend à prévenir. 
C'est ainsi, Messieurs, que ce qui parait bon en 
théorie peut devenir impossible dans l'exécution. 
Votre commission a pensé unanimement que cet 
article additionnel était inadmissible. 

La seconde proposition contenait une série de 
trois articles. Je vais avoir l'honneur de vous les 
remettre sous les yeux, et j’exposerai ensuite les 
motifs qui ont décidé la commission à en propo- 
ser le rejel. 

Ici le rapporteur donne lecture de trois arti- 
cles additionnels qui avaient été proposés à la 
commission. : 

Le premier ordonnait qu'il serait donné connais- 
sance des arrestations et mises en surveillance, 
exécutées en vertu de la loi, aux procureurs im- 
périaux du lieu de la résidence du prévenu, et 
au ministre de la police. + 

Par le second, il devait être fait mention au 
registre de la police de l'arrestation et de ses mo- 

8. 


i 

Eafin le troisième mettait ces registres et les 
renseignements y relatifs à la disposition des 
commissaires de la Chambre, pour en prendre 
communication. 

Ces trois articles, continue M. le rapporteur, 
qui présentent des mesures d'ordre fort sages en 
elles-mêmes, ont paru inutiles à votre commis- 
sion; le premier, en ce qui concerne les officiers 
du ministère public, parce que ces officiers sont 
informés régulièrement de l'entrée dans les pri- 
sons, sans qu'il soit besoin de disposition nou- 
velle à cet égard, et qu’il lui est même prescrit 
par les lois existantes d'y faire des visites à des 
époques déterminées; en ce qui concerne le mi- 
nistre de la police générale, parce que la mesure 
proposée existe en fait et en droit, et que d’ailleurs 
sa responsabilité est là qui pèse sur lui, et quant 
au fait, et quant àsesagents. 

Le deuxième article a paru inutile, par la même 
raison que la mesure demandée existe, et que les 
registres de sûreté contiennent sur chaque indi- 
yidu tous les renseignements désirables. 

Bofin, le troisième article n'aurait d'exécution 
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possible que dans le lieu où siégent les Chambres ; 
or, il n'est pas besoin de dire que les membres des 
commissions n'éprouvent aucun obstacle dans les 
comwunications qu'ils pourront désirer, et qu'ils 
les trouveront aussi complètes que possible, par 
l'ordre qui règne dans les mesuresde sûreté, 
Votre commission, par ces motifs, croit ces arti- 
cles inutiles. 

Entin, Messieurs, les objeclions faites contre 
l’ensemble de la loi tombent devant l’article 4 
du projet, surtout si vous rapprochez ses dispo- 
sitions de celles de l'article 3; eu effet, Messieurs, 
l'article 3 porte que les mandats, soit de surveil- 
lance, soit d’arrestation, énonceront les motifs de 
la mesure, et l’article 4 dispose qu'il y aura une 
commission formée dans chaque chambre pour 
recevoir les réclamations. Où est donc l'abus pos- 
sible? L'inculpé connaît les motifs de son arres- 
tation, la voie et les moyens de réclamation lui 
sont indiqués; s’il y a erreur, il y a réparation 
prompte, et la justice se trouve ainsi alliée aux 
mesures que’les circonstances rendent néces- 
saires. ride : 

Messieurs, votre commission pense que les cir- 
constances sont beaucoup plus affligeantes pour 
les amis de la liberté que la loi mème ; votre com- 
mission trouve encore les motifs de son opinion 
dans les exemples de tous les peuples les plus 
jaloux de leurs droits politiques et civils. Les Ro- 
mains, dans les temps difficiles, proclamaient la 
formule si connue qui investissuit les consuls 
d’un pouvoir sans bornes; une nation voisine, qui 
nous a précédés dans la carrière de la liberté, et 
qui veut aujourd’hui combattre chez nous les 
priacipes qui l’out toujours dirigée, cette vation, 
si jalouse de ses droits, n'hésite pas, à la moindre 
apparence de danger, à suspendre la loi qu’elle 
regarde comme le palladium de sa liberté. 

e projet de loi, sévère en appareuce, peut être 
envisagé sous un point de vue bien différent. 
Cherchons à prévenir le crime pour n'être pas 
forcés à le punir. Les individus, privés un in0- 
nent de leur liberté, seront conservés à leur fa- 
mille, à leur patrie, tandis que livrés à eux-mé- 
mes, ils accumuleraient sur leurs têtes des faits 
matériels environnés de toutes les preuves né- 
cessaires pour que le glaive de la justice fût obligé 
de les frapper. 

Enfin, Messieurs, vous n’oublierez pas, dans ces 
graves circonstances, que la liberté individuelle 

oit des sacrifices à la liberté publique, et que 
nous devons moins nous occuper de l'indépen- 
ae partitulière que de l'indépendance natio- 
nale. 

Le rapporteur lit la résolution. 

On ea demande une seconde lecture. 

M. le comte Boissy d’Auglas. J'espérais, 
Messieurs, après avoir demandé hier la suppres- 
sion de l’une des dispositions du projet de loi, et 
sa rectification dans une autre partic, que la com- 
missiou vous proposerait des amendements con- 
formes aux vœux de plusieurs d’entre nous, et 

ui feraient disparaître les taches que nous avions 

ait remarquer dans ce rojet. 

Je me suis trompé. e rapporteur n'a fait 
sentir que d'une manière faible tous les incon- 
vénients du projet. Il a été adopté purement et 
simplement sur les fausses nouvelles. Il a expli- 
qué que ce n'était pas par des paroles indiscrètes 
et frivoles, mais seulement par des impressions, 
par des afliches, que l'on pourrait être exposé 
aux mesures prononcées par la loi. Mais pour- 
quoi ne pas le dire, puisque cela est? Comment, 
lorsque le texte de la loi est formel, on ira en 
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chercher l'esprit gard il s'agit de l’interpréter? 
Pourquoi ne pas dire que les mesures proposées 
ne s’appliqueront qu'à ceux qui, par des affiches 
et des impressions, publieraient des nouvelles 
fausses et alarmantes ? Si.vous ne le dites pas, la 
loi reste telle qu'elle est; de manitre que si un 
homme rapportait verbalement des nouvelles 
sans s'être assuré de leur réalité, on serait le 
maître de le mettre en surveillance ou de l'io- 
carcérer. 

Je demande formellement que si vous adoptez 
le projet proposé, on y ajoute qu'il ne sera appli- 
cable qu’à ceux qui, par des écrits imprimés ou 
affichés, proclameraient des nouvelles fausses. 
Nous sommes dans une position critique, mais 
c'est en aggraver le danger que de proposer des 
lois révolutionnaires qui produisirent peudant 
vingt-cinq ans lousles malheurs qui ont pesé sur 
la France. 

Je demande, ou qu’on supprime l'article des 


fausses nouvelles, ou qu'on s'explique. Toute loi ‘ 


doit être claire et précise; c'est le malheur du 
peuple qu'une loi vague et indéterminée, parce 
qu'elle prête à l'arbitraire. 

Basuile, sur l'amendement relatif à ceux aux- 
quels le pouvoir de mettre en surveillance et d'ar- 
rêter doit être confié, M. le rapporteur a ditqu'un 
embaucheur , qu'un pcrturbateur de la tran- 
quillité des campagnes ne pouvait être arrêté par 
le maire, témoin de son délit ; si l'amendement 
était adopté, c’est une erreur. Le maire peut le 
faire arrêter sur-lc-champ, mais il doit et sans 
délai, en instruire le préfet qui doit en décider. 

Par toutes ces considérations, je voterai pour 
la loi si on adopte les amendements et les res- 
trictions que j'ai indiquées, sinon, j'exprimerai 
uu vœu Contraire. Le gouvernement, comme 
les tribunaux, a assez de force pour réprimer 
tous ces délits. S'il faut absolument des lois 
extraordinaires, que l’on n’en propose point d'ar- 
bitraires et de vexaloires. Je ne consentirai ja- 
mais à ce que quarante-quatre mille maires 
s'établissent les juges de la liberté de leurs conci- 
toyens, . 

e demande et je vous conjure d’ordonner 
qu’on explique dans la loi que ce ne seront que 
les affiches, les écrits imprimés qui encourront 
les peines qu'elles prononcent. Je demande que 
dans chaque village on ne soit pas effrayé par 
l'aspect d'un maire investi d’un pouvoir aussi 
redoutable. 

M. le comte de Lameth. J'avais demandé la 
parole pour énoucer la même opinion. Je pense, 
comme le préopinant, que, quelque graves que 
soient les circonstances actuelles, la liberté iudi- 
viduelle doit étre ménagée; quon ne doit pas 
adopter le projet saus y joindre les amendements 
qu'il a proposés, et qué j'appuie. Mais je demande 
en outre la suppression des commissions extraor- 
dinaires de police ; car quand le gouvernement 
ou ses ministres agissent ea vertu d'une loi, 
ils sont responsables; mais quand c'est un corps 
quelconque, la responsabilité ne sur per- 
sonne : chacun s’empresse de se placer dans la 
minorité qui n’a point adhéré à l'acte arbitraire. 
La haute police a existé jusqu'à présent, et 
ms n'eùt pas de titre légal, elle n'a pas 
causé de grands inconvénients, parce que le wi- 
nistre qui l'exerçait était responsable. C'est une 
vaine objection que celle de l'éloignement du 
préfet pour écarter son intervention. Car le fla- 
grant délit donne lieu à l'arrestation immt 
et de droit. 

Je pense aussi qu'il y a des cas renfermés 
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dans la loi qui peuvent donner lieu au renvoi de. 
vant les tribuoaux, tels que la correspondance 
avec l'ennemi. Gependant, je ne voterai pas pour 
la loi, parce que celte révolution, comme toutes 
les autres, passera, mais les principes ne passe- 
ront pas. Gette loi pourrait être employée contre 
nous. On dirait que les deux Chambres ont una- 
nimement reconnu qu'il est des cas où la liberté 
individuelle ne peut plus être réclamée, et le 
gouvernement s'en servirait contre nous, en di- 
sant que l'on se trouve dans de pareilles circon- 
stances. IL faut donc rejeter le projet, ou ne 
l’adopter qu'avec les amendements demandés. 

M. le comte Dedeley d’Agier. Jo suis du 
même avis que le préopinant; je ne me permet- 
trai qu'une observation sur le texte du projet 
et sur la définition de M. le rapporteur, qui 
a dit que la disposition sur les fausses nou- 
velles ne s’entendait que de celles publiées par 
impression ou affiches. \ 

e pense qu'elle s'applique aussi à ceux qui 
roclament à haute voix des nouvelles fausses. 
e ne parle pas de ces conversations amicales 
ou confidentielles, dans lesquelles on rapporte, 
sans mauvaise intention et par esprit de curiosité, 

les bruits qui courent. Ge n’est pas publier des 
nouvelles fausses. Par publier, on entend pro- 
clamer à haute voix, el dans un lieu public. 

Ilest essentiel d'ajouter à l'amendement pro- 
posé par M. Boissy, que, dans le cas de flagrant 
délit, le maire ou tout officier de police pourra 
arrêter, mais en en rendant compte sur-le-champ 
au prétet, et de manière que, sans leur ôter la 
faculté d'arrêter, ils ne puissent satisfaire leurs 

vepgrances particulières , ou se laisser aveugler 
par la prévention. N’est-il pas certain que quand 
un insensé se livre à des actes de violence, on 
peut prendre contre lui des mesures de précau- 
tion ? Mais au moins faut-il le faire avec humanité, 
ne faire que ce qui est nécessaire pour éviter le 
danger, sans user de rigueurs inutiles. 

Qu'il soit bien prouvé qu’en adoptant le projet 
de loi, c’est par le désir seul de sauver la pa- 
trie, et non pas pour donner à l'autorité le droit 
de faire mal ou de satisfaire ses passions parti- 
culières. 

M. le comte de Ségur. Les réponses de la 
commission aux reproches faits au projet de loi, 
sont d’une faiblesse trop évidente pour que vous 
n'en ayez pas été frappès comme moi. Je me suis 
demandé quel pouvait être le motif qui avait 
déterminé à repousser des amendements dont 
nous avions presque tous reconnu la justice, 
Sr nous sommes persuadés que nos collègues, 

ont nous connaissons les lumières, ont au fond 


du cœur un même amour de Ja liberté ; et certes. 


pourquoi se refuseraient-ils à des amendements 
aussi raisonnables, s'ils ne croyaient devoir faire 
le sacrifice de leur propre opinion à la nécessité 
qu’ils regardent comme indispensable de conser- 
ver une union d’estime entre les deux Chambres 
et le gouvernement? Mais est-ce se mettre en 
contradiction avec le gouvernement et avec l'autre 
Chambre que de proposer l'amendement d’un 
rojet, que de chercher à le rendre aussi par- 
ait qu’il peut l'être? Je ne crois pas que ce mo- 
tif puisse nous déterminer : l'essentiel est que 
les lois que nous portons soient justes et utiles. 
On a désiré le rejet de la loi qui nous est pro- 
sée ; cependant On l’a jugée nécessaire. Quant 
moi, je pense que les lois actuellement exis- 
tantes auraient pu suffire au gouvernement. En 
lui donnant trop de latitude, on peut l’affaiblir 
au lieu de le fortifier. Quand on s’écarte de Ja 
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justice, et qu'on autorise l'abus, on grossit le 
nombre des mécontents au lieu de les réprimer ; 
mais tant d'opinions différentes, l'usage de pays 
divers, sont contraires à mon opinion ; le projet 
est appuyé par de si grands exemples, que je fais 
le sacrifice de mon sentiment. 

Ici l'orateur entre dans de longs développe- 
ments, pour établir la nécessité d'adopter les 
amendements proposés. 

Ii finit en disant : Je prie de remarquer que la 
disposition relative aux fausses nouvelles est 
dangereuse, et expose à toutes les persécutions 
possibles. Vous défendrez donc qu’on écrive des 
Journaux ; car comment les journalistes pour- 
raient-ils s'assurer de la vérité des nouvelles 
qu'on leur transmet?.Tous les faits de l’histoire 
sont-ils également bien éclaircis? Et n'avons- 
nous pas Vu dans le sein de cette Assemblée des 
us estimables citer comme lémoins ocu- 
aires des faits sur lesquels ils étaient en contra- 
diction? 

Je demande l'adoption des amendements, que 
la disposition relative aux fausses nouvelles soit 
précisée, et je déclare que si le projet n’est pas 
amendé, j'en demanderai la recti calion par une 
proposition formelle. 

La discussion a élé interrompue par la lecture 
d'une lettre du président de commission de 
gouvernement, à laquelle était annexé le bulletin 
des nouvelles des armées du 26 juin. 

(Le voir dans la séance de la Chambre des re- 
présentants.) 

La discussion du projet de loi est reprise. 

M. le comte Cornudet. Il n’est pas sans doute 
de projet de loi de police ou de finance qui ne 

uisse prêter à des abus; mais il faut juger les 
ois, non par les abus qu'elles peuvent engendrer, 
mais par leur nécessité et leur utilité. 

A-t-lle donc un caractère révolutionnaire la 
loi qu'on vous propose ? Non. Comment l'aurait- 
elle, puisque les cas compris dans l’article {°° sont 
tous prévus par le Gode pénal? L'article 102 les 
rapporte tous, même celui de la publication des 
nouvelles alarmantes, qui est le terme caracté. 
ristique du délit. Cet article prononce des peines 
contre les auteurs des délits qu’elle spécifie; 
le projet qui vous est soumis leur impose seule- 
ment la surveillance ou une arrestation qui ne 
peut durer plus de deux mois; ainsi, bien loin 
que le projet aggrave le sort des prévenus, il 
l'adoucit. 

On à demandé par qui la loi serait exécutée, 
elle ne le dit pas; par cela méme il est manifeste 
qu’elle ne peut l'être que par des agents respon- 
sables ; car il ne s’agit pas ici des commissions 
de police créées par le dernier gouvernement; il 
n'y a pas de cas d'exception, la loi ne spécifiant 
pe quels sont ceux qui seront chargés de 
’exécuter; il s'ensuit qu’elle ne pourra l'être que 
conformément aux lois existantes, que par ceux 
que le Code désigne comme chargés d'arrêter. 

On parle d'abus : sans doute il y en aura ; mais 
voyez l’article 3 qui porte que les mandats d'ar- 
restation ou de surveillance en contiendront les 
motifs, et seront remis dans les vingt-quatre 
heures aux prévenus : connaissant le délit dont 
ils sont accusés, ils pourront se justifier. 

Voyez l’article 4 ; les commissions dont il or- 
donne la création sauront bien leur faire rendre 
justice, s’il résulte de l'examen qu'elles feront 
que les faits imputés étaient faux ou ne proye- 
naient pas des personnes inculpées. . 

Quant à l'amendement proposé par M. le comte 

. de Lameth, je le regarde comme superflu ; par- 
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tout où il y a des prisons, le procureur impérial 
a le droit de les visiter, il est méme tenu de s’y 
transporter à de certaines époques; il doit pren- 
dre connaissance des écrous, ct faire mottre en 
liberté les prisonniers qui ne sont pas écroués. 

M. le comte Lametb. Et les prisons d'Etat ? 

M. le eomte Cornudet. Il est vrai qu'il ya 
eu des prisons d'Etat, mais il n'y en a plus, il ne 
peut plus y en avoir, et je suis autorisé à dire que 
dans ce moment on s'occupe de réviser loutes 
les arrestations et d’y statucr définitivement; 
M. le président de la Chambre des représentants 
l'a annoncé hier publiquement. 

M. le comte Latour-Maubourg. J'ai de- 
mandé la parole pour me féliciter de ce que nous 
étions tous du même avis. Le préopinant, en par- 
lant du Code pénal, nous a tous fait rentrer dans 
la même opinion. Qu'est-il besoin d'arrêter l’ac- 
tion des lois, d'interrompre la marche de la jus- 
tice ? au proposer des lois extraordinaires, 
puisque le Code pénal suffit? Que les coupables 
soient arrêtés, qu'ils soient traduits devant les 
tribunaux, c'est ce que nous réclamons tous; je 
suis persuadé qu'aucun de mes collègues ne me 
désavouera. 

J'aurai une autre observation à développer : 
c'est celle que M. de Laineth s’est empressé de 
faire. 11 y a des prisons d'Etat; rien ne dit qu'on 
n'y renfermera pas les personnes arrétées cn 
vertu de la loi proposée. Ét où les renfermerait: 
on, puisqu'ils seront prisonniers d’État et qu'ils 
ne seront pas traduits devant les tribunaux? Il 
faut donc les considérer comme tels. 

Je me range à l'avis de M. de Lameth. Com- 
ment, en eîfet, viendrait-on au secours des 
hommes renfermés dans les prisons d'Etat? On 
dit que les personnes arrêtées sauront les motifs 
de leur arrestation, qu'elles pourront tdresser 
aux Chambres leurs réclamations. Comment le 
pourront-elles si elles sont au secret ? Dans cette 
mème Chambre autrement composée, et où l'on 
regrette de ne pas voir aujourd'hui une partie 
de ceux qui y siégcaient, où a proposé, sous un 
autre gouvernement, une loi d’une nature pareille 
à celle qui vous est soumise; les mesures en 
étaient très-sévères, mais c’est moins sa sévérité 
que l'arbitraire auquel elle pouvait donner lieu 
qui nous eût déterminés non pas à voter contre, 
cr elle n’a pas même pu être mise en délibéra- 
tion, mais à la rejeter par un mouvement tel que 
l'on a demandé qu’il n’en fût pas fait mention 
au procès-verbal; si la Chambre l'avait laissée 
passer, vraisemblablement on en aurait fait usage 
contre elle, et plusieurs de ses membres en au- 
raient été les victimes. Nous autres, anciens amis 
de la liberté et ses défenseurs contre tous les 

artis, nous ne pourrons jamais consentir à des 

ois oppressives, soit d’un parti, soit d’un autre. 

M. le comte Cornudet. J'avais omis de vous 
dire que cette loi présentait si peu les caractères 
révolutionnaires, que pour les délits prévus par 
le (ode pénal, elle se contentait de faire mettre 
en arrestation et même en surveillance, au lieu 
de faire traduire les prévenus devant les tribu- 
naux chargés de leur appliquer les peines pro- 
noncées par la loi. 

Que veut-elle dire autre chose que la suspen- 
sion de l'Habeas corpus ? Je dis plus, elle est fa- 
vorable aux détenus. S'ils sont innocents, ils ont 
le moyen de le faire connaître aux Chambres; 
s'ils sont coupables, ils seront mis en liberté 
après deux mois de détention. 

. M. le eomte Bigot de Fréameneu. Il m'est 
impossible de ne pas manifester quelques ré- 
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flexions que m'a suggérées le projet de loi. Dans 
les malheureuses circonstances où nous nous 
trouvons, au milieu des troubles civils, il est, 
dit-on, impossible qu'il n’y ait pas de modifiva- 
ion aux lois qu ne prévoient que Les cas ordi- 
naires. La multiplicité des délits est, à ce qu'u 
paraît, ce qui cause l'embarras du gouvernement. 
Les arrestations ont été nombreuses sous le pré- 
cédent. Elles ont été faites par des autorités in- 
férieures, souvent pour satisfaire leur haine per- 
sonnelle. C’est plutôt pour empêcher le désordre 
que pour le régulariser, que le projet vous est 
pren Ce projet, au premier coup d'œil, sem- 
le donner une grande latitude au gouvernement, 
tandis qu’en effet il restreiut son action. Si tous 
les délits que la loi annonce sont prévus dans le 
Code pénal, il semble qu'il suffit que le gouver- 
nement donne l'ordre de s’en tenir aux disposi- 
tions renfermées dans le Code, et de motiver les 
mandats d’arrestation. Si l’on donnait à tous les 
maires l'ordre de ne pas faire d’arrestation sans 
en donner le motif, s'ils étaient responsables de 
celles qu'ils exécytcraient, alors vous verriez les 
autorités suballernes ne pas se compromettre par 
des arrestations légères, alors la marche de la loi. 
plus circooscrite et plus sévère, mainticndrait 
ordre public et arréterait la terreur générale. 

M. le rapporteur. La publicité des motifs 
d’arrestation est une des dispositions formelles 
de la loi. 

M. le comte BBigot. Ainsi, en me résumaut, 
tous les cas du projet se trouvent contenus dans 
le Code pénal. La multiplicité des lois serait cun- 
traire aux intentions du gouvernement, puisque 
celle qui vous est soumise restreint le pouvoir 
qu'il tient des lois ordinaires. 

Ces réflexions peuvent éprouser des contradic- 
tions, mais je vote contre la loi. 

M. le comte d’Aubusson vote aussi pour le 
rejet de la loi, si les amendements proposés n: 
sont pas adoptés. Dans une discussion ausi 
importante, où l'opinion de la Chambre est in- 
fluencée par la nécessité des circonstances, cha- 
cun doit lui soumettre ses observations. 

Aprés les avoir développées, l'opinant termi: + 

en ces termes : : 
. Si la loi était adoptée sans amendement, et que 
je n'eusse pas l'honneur d’être membre de cette 
Uhambre, je demaaderais un passc-port pour 
Constantinople. J'aimerais mieux étre sous ke 
joug d’un pacha que sous celui des dénoncia- 
teurs qui vont régner pendant trois mois. 

M. le eomte BBolssy donne de nouveaux dé- 
yveloppements à ses premières propositions. 
insiste pour qu’à l’article des fausses nouvelles 
on insère dans la loi l'amendement qu'il a pro- 
posé. On a, dit-il, cherché à nous prouver que 
lous les cas étaient prévus par le Eode pénal; 
alors pourquoi une nouvelle loi? 

Puisqu’il faut absolument adopter cette mesure. 
rendons-la telle que personne ne puisse s'en 
plaindre ; ne mettons pas la liberté des citoyens 
à la merci de quarante-quatre mille maires. 

M. le comte Gilbert de Voisins. 1l ne s'agit 
pas de donner de nouvelles attributions aux 
maires; et quant au renvoi devant les tribunaux, 
si vous voulez que tous les prévenus subissent 
toutes les formes de l'instruction, deux mois 
un délai beaucoup plus considérable s'écouleront 
avant qu'ils puissent être jugés. Les formes 
d'instruction sont sans doute très-bonnes, mais 
clles sont très-longues. . 

(M. le rapporteur donne ici le détail de toutes 
les formalités à remplir.) 
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M. le comte de Ségur pense que, s'il faut 
absolument avoir recours à l'arbitraire, il vaut 
mieux qu'il existe dans l'administration dont les 
agents sont responsables, que dans une loi fur- 
melle qui fait principe. Rien, dit-il, de plus 
feux pour un peuple que l'arbitraire dans 
la loi. 

N. le comte Cornudet. Quand j'ai dit que la 
loi était atténuante au lieu d'être révolutionnaire, 
j'ai dit la vérité. On ne veut pas soumettre tous 
us prévenus à un jugement. Gertes, une loi qui 
n'applique qu'une peine de simple arrestation 
ou méme de surveillance à des délits coutre les- 
quels le Code pénal pourrait sévir, n'est pas une 
loi révolutionnaire. Qu’avez-vous à craindre d’un 
gouvernement qui n'a que trois jours d'existence, 
d'un gouvernement qui s’élablit au milieu de tant 
d’orages civils ? Il a besoin de se populariser, et 
pour cela, il a besoin d'agir avec prudence, 
avec modération, avec humanité, Quant aux pri- 
sons d'Etat, je ne vois aucune loi qui les con- 
sacre. S'il existe des prisons d’Etal, il faut les 
ouvrir, il faut briser les fers des malheureux qui 
y gémissent, il faut les détruire à jumais. 

M. le comte d’Aubusson. Je crois que vous 
deviez reprendre les choses de plus haut. 11 n’y à 
pas un mois que vous avez juré fidélité et obéis- 
sance à la Constitution, et déjà l'on propose de 
la déchirer. Je demande qu'aux lerines du règle- 
ment, il soit procédé à trois lectures daus les 
forines constitutionnelles. 

M. le comte de Lameth insiste pour la sup- 
pression des commissions de police, et propose 
pour troisième amendement que l'autorité qui a 
>rdonné l'arrestation soit tenue d'informer le 
procureur impérial du domicile du prévenu. 
Quant aux prisons d’État, il est constant qu’elles 
axistent. 

M. le comte de Valence. Il m'est trop dou- 
oureux d'avoir à énoncer mon opinion sur une 
oi aussi importante sans avoir le temps de la 
nôrir, et dans l'impossibilité d'examiner le rap- 
sort. L'exemple de la Ghambre des représentants, 
que j'ai invoqué, vient encore à l'appui de la pro- 
usition que je fais, d’ordonner l'impression et 
a distribution du rapport de la commission. Cette 
:hambre, en effet, après avoir renvoyé la résolu- 
ion dans ses bureaux, a reçu le rapport de la 
commission centrale, ct l'a fait imprimer avant 
le délibérer; clle n'a discuté qu'après : on a 
léjà vu les incouvénients de trop de précipitation. 

M. Bigot'et le rapporteur se sont trouvés en 
>pposition de faits. 

out à l'heure on vient d’entrer dans unc dis- 
:ussion relative aux prisons d'Etat. Oserai-je 
lemander si les prisons d'Etat sont autres que 
“cHes'où le gouvernement fait enfermer les ci- 
oyens sans les traduire devant les tribunaux; 
que celles où l'on peut être envoyé sans écrou 
t sortir sans jugement; sans qu'on puisse avoir 
e droit de réclamer contre l'autorité qui vous a 
ait arrêter; sans pouvoir obtenir aucune répara- 
ion de ce que l’on 2 pu souffrir injustement ? 
Je ne vois rien dans Ja loi qui dise quels ma- 
istrats seront chargés de l’exécuter, rien qui 
a'apprenne ce qui arrivera, dans le cas où Îles 
utorités auraient abusé de leur pouvoir; quels 
1oyens les citoyens auront d’être veugés, et 
‘obtenir de justes indemnités? 

Je demande deux amendements : 

Le premier, de déterminer quels magistrats 
uront droit de faire les arrestations; le sccond, 
ar quels moyens ceux qui seront arré‘és à tort 
ourront être dédommagés, et comment sera 


fixée la responsabilité des agents subalternes, si 
la Chambre la consacre. 


M. le comte Lameth. La responsabilité des 
maires et des préfets suflit. Ils offrent une res- 
ponsabilité morale. 1ls ne peuvent être traduits 
devant les tribunaux saos que la sûreté publique 
soit compromise. DS 

M. le comte de Valence. La responsabilité 
doit seulement peser sur celui qui commande et 
fait exécuter l'arrestation; c’est lui qui doit être 
tenu des dédommagements s’il y a lieu. 

M. le Président. On demande la clôture de 
la discussion. Voici le résultat de la délibération. 

Après avoir attaqué le système que présente la 
loi, on n’en a pas cependant demandé le rejet. 

il. le cemie d’Aubusson. Je vous demande 
pres Monsieur le président, j'ai demandé 
e rejet. 

M. le Frésident, Vous avez dit simplement 
que vous quitteriez la France, si la loi était 
adoptée. 

M. le comte d'Aubussen. Permettez-moi de 
rétablir le fait. J'ai dit que si je n'avais pas l'hon- 
peur d'être membre de cette Chambre, je de- 
manderais un passe-port..…. 

N. le Président. Oui, pour Constantinople, je 
le sais; mais je répèle que vous n'avez pas de- 
mandé formellement le rejet de la loi. 

Plusieurs membres parlent à la fois. 

M. le Frésident réclame le silence et de- 
mande l'exécution du réglement. 

La Chambre, consultée, ferme la discussion. 

M. le Président. Personne n’a demandé la 
po préalable : le rejet de la loi n'a pas été 

emandé. 

Ou a demandé : 1° que la disposition des fausses 
nouvelles fût rectifiée, et qu'on spécitiät Les cas 
où il y aurait lieu à JapRLEaUUn e la loi; 

20 Que l'on déterminût à quelles autorités se- 
rait confiée son exécution, On a ve qu’elle 
le fût au ministre de la police, à Paris, et aux 
préfets, dans les départements ; 

3° On a proposé comme article additionnel que 
les commissions de police fussent supprimées 

4 Que les procureurs impériaux du domicile 
du prévenu fussent avisés de l'arrestation; 

5° On a demandé trois lectures aux termes du 
règlement; £ 

° On a fait une proposition additionnelle pour 
rendre ceux qui feraient exécuter les arrestations 
responsables des dommages-intérêts. 

. le comte Boissy. Je demande qu'on 
lise la loi article par article, et qu'on propose à la 
délibération de la Chambre les amendements déjà 
conuus, et ceux qui pourraient survenir. 

Le rapporteur lit l’article {er. 

M. le comte Iæderer demande que l’amen- 
dement soit ainsi rédigé : \ k 

Ceux qui seraient prévenus d'avoir publié, soit 
par des écrits ou impressions, soit par des dis- 
cours publics. 

M. le comte Cornudet demande la rédac- 
tion conformément à l’article 102 du Gode pénal. 
Ce dernier amendement est adopté. 

Le deuxième article ne donne ouverture à au- 
cune proposition. 

Le troisième article est lu. 

M. le comte Lameth. Je propose qu'il soit 
donné connaissance de l'arrestation au procureur 
ns du lieu du domicile de l'individu ar- 
rèté. 

M. le comte Cornudet. Et du lieu où sc fera 
l'arrestation. à 

M. le comte Lameth. La famille de l'arrêté 
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doit être prévenue avant tout, mais je suis loin de 
m'opposer à cette nouvelle précaution. 
L'amendement est adopté. 
On lit l'amendement relatif à l'exécution des 
mandats et à la responsabilité des agents. (On 
le met aux voix : l'épreuve, deux fois répétée, est 
douteuse.) . 
M. le comte de pe demande la parole. 
M. le Président. On ne peut avoir la parole 
entre deux épreuves, 
On remet aux voix : l'amondement parait re- 
jeté. 
: M. le comte de Ségur. Je demande que l'ar- 
ticle soit rédigé dans les termes prescrits par la 
Constitution. ï \ 

À rie ainsi rédigé est unanimement 
adopté. 

a le eomte Lameth. J'insiste pour la sup- 
pression des commissions de haute police. 

M. le comte Cornudet. Elles n'ont pas de ti- 


tre légal” : . 

M. le comte Lameth. Elles existent en fait 
“aux termes d'un décret impérial. : 

M. le comte Cernudet. Un décret impérlal 
n’est pas une loi. 11 n’a pas eu le droit de l’établir. 
Le gouvernement a le droit de faire ouvrir les 
prisons. Je demande la question préalable sur 
cette proposition, car il est impossible qu'une loi 
consacre, même en la rejetant, l'existence d’une 
institution aussi monstrueuse et aussi contraire 
à la liberté individuelle, et par conséquent à la 
Constitution. 

M. le eomte Lameth. iles existent encore 
aujourd'hui. Il faut faire connaître qu’elles sont 
inconstitutionnelles, et la loi ne dit pas qu’elles 
sont supprimées. ! £ 

M. le comte Montalivet. Le projet, en spéci- 
flant ceux qui ont le droit de faire arrêter, dit 
tout ; car il n’attribue pas ce droit aux commis- 
sions qui ne sont ni des ministres ni des préfets. 

M. le comte Lameth retire sa proposition d'a- 
près ce motif. ‘ 

M. le comte de Valence reproduit son amen- 
dement qui n’est pas appuyé. PE 

On propose de renvoyer à la commission, afin 
de présenter, séance tenante, une nouvelle rédac- 
tion. 

La séance est suspendue momentanément. 

Une heure après, la commission rentre et donne 
lecture d’une nouvelle rédaction. L 

Après quelques légères discussions, Jes articles 
en sont successivement adoptés. 

N. le Président. Maintenant il s’agit de vo- 
ter au scrutin sur l’ensemble du projet de loi. On 
y pure 

M. les comtes Chaptal et Latour-Maubourg sont 
nommés scrutateurs par le sort. 

Le nombre des votants est de 56. 

La majorité est de 29. 

I ya pour l'affirmative 52 suffrages, pour la 
négative À. 

ur 58 votants, 52 suffrages ont adopté le pro- 
jet de loi, 4 l’on rejeté. 

Bn voici la teneur avec les amendements et 
additions : ue 

Art. 19. La commission de gouvernement, pour 
assurer la tranquillité publique, pourra, outre 
les mesures déterminées par les lois, ordonner 
contre les personnes présentée de correspon- 
dance avec les ennemis, de provoquer ou favori- 
ser les troubles civils, d'avoir arboré d’autres 
couleurs, d'autres se de ralliement que les 
couleurs nationales, d'avoir publié, soit par dis- 
cours tenus dans les lieux ou réunions publiques, 
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soit par placards, affiches, soit par des écrits 
tmprimés (1), des nouvelles fausses et alarmantes 
d'engager à la désertion, ou d'empêcher les mili 
taires appelés à rejoindre : 

Soit la mise en surveillance, soit même l'arres- 
tation, sans être obligé de traduire les personnes 
arrêtées devant les tribunaux, dans le délai fixé 
par les lois. 

Art. 2. La présente loi cessera de recevoir son 
exécution dans toute l'étendue de ses dispositions 
dans le délai de deux mois, et à celte époque 
toutes les mises en surveillance seront levées, et 
les personnes qui auraient pû être arrêtées seront 
mises en liberté, ou traduites devant les tribu- 
naux s’il y a lieu. 

Art. 3. Les mandats soit de mise en surveil. 
lance, soit d'arrestation, en contiendront les mo- 
tifs, et il en sera délivré copie, dans les vingt 
quatre heures, à la personne mise en surveillance 
ou en arrestation. 

Les mandats délivrés en exécution de l'article 1e 
de la présente loi, ne pourront émaner que ds 
fonctionnaires à qui la loi donne formellement « 
pouvoir, et il en sera rendu compte sur-le-champ 
auæ préfets dans leurs départements respectifs et 
au ministre de la police générale, qui statueront 
définitivement. 

Len sera en outre donné connaissance tant au 
procureur impérial de l'arrondissement dans lequel 
l'arrestation aura eu lieu, qu'à celui de l'arrondis- 
sement où le détenu aura son domicile. 

Art. 4. IL sera créé une commission dans cha- 
cune des Ghambres, à laquelle toutes les personnes 
mises en surveillance où en arrestation pourront 
adresser leur réclamation. 

La loi sera envoyée par un message à la Cham- 
bre des représentants el à la commission de gow 
vernement. 

M. le Président. Le bureau est divisé sur la 
question de savoir si les amendements et addi- 
tions seront insérés dans le corps du projet de 
loi, ou mis en marge. 

près une légère discussion, la Chambre arrtle 
que ces additions et amendements seront insérés 
en marge. 

M. le comte Boissy demande et oblient ls 
parole : : 

Messieurs, dit-il, vous venez d'adopter une loi 
de sûreté publique ; vous avez cédé aux circon- 
stances impéricuses où vous vous trouvez; main 
tenant que votre volonté s’est expliquée, il ne 

m'est plus permis de rien dire. Dans la discussion 
qui a eu lieu hier sur cette loi, tant dans la Chan 
bre des représentants que dans celle-ci, chacun à 
rendu hommage aux principes incontestables et 
sacrés sur lesquels repose la liberté des citoyens, 
premier but de toutes lesinstitutions des peuples, 
eton n’a cédé momentanément qu'à l'empire de 
la nécessité. On a cité plusieurs fois la suspen- 
sion qui a lieu chez les Anglais de la Joi d'Habras 
corpus, qui garantit leur liberté ; maïs nous n4- 
vons point de loi d'Habeas corpus. 11 y a bien dans 
nos constitutions, dans nos codes, dans notre lé- 
gislation publique et civile des dispositions épar- 
ses, qui garantissent, ag un certain fpoint, 
cette liberté individuelle, dont nous venons de 
prononcer la suspension momentanée : ces dis” 
positions incomplètes, dispersées dans plusieurs 
actes législatifs, et mal coordonnées entre elles, 
n’offrent point uv rempart suffisant contre les at- 
teintes de l'autorité : je les ai réunies et complé- 
pe 

4) Tont ce qui est en lettres itali est ce quia 
a dons par fa Chambre des pairs. to 
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tées; je crois en avoir amélioré la rédaction, et je 
crois devoir les proposer à l'acceptation de la 
Chambre des pairs. 

Messieurs, les circonstances où nous nous trou- 
vons sont graves et difficiles; notre indépen- 
dance est attaquée; peut-être nos institutions 
politiques sont-elles à la veille d'être renversées : 
yotre cœur est celui de tous les bons Français, et 
les principes éternels de la justice sauront les 
retenir dans leur chute; mais si elles doivent 
périr, si une subversion absolue doit effacer de 
nos tables sacrées les lois bienfaisantes que nous 
avons eu tant de peine à y ge il serait en- 
core honorable et beau que, du milieu de tant de 
débris, pussent s'élever au-dessus de l'océan des 
âges les restes sacrés de quelques institutions 
tutélaires, destinées à servir de modèle et de con- 
solation aux races futures, comme ces éternelles 
ruines, au sein des déserts de l’Afrique et de l’A- 
sie, attestent l'existence d’un ancien peuple, et 
donnent encore une haule idée de la puissance 
de l'esprit humain, au moment où il a vécu. 

Je demande acte de la es osition que je fais à 
Ja Chambre d'un projet de foi sur la garantie de 
la liberté individuelle, ct je demande qu’elle m'in- 
dique un jour pour en entendre le dispositif et 
les développements, Le 

L'Assemblée arrête que M. le comte Boissy 
d’Anglas sera entendu dans la séance de demain. 

La séance est levée à près de six heures, et re- 
mise à demain deux heures. 





CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 96 juin 1815. 


La séance est ouverte à une heure. 

M. Clément (du Doubs) donne lecture du pro- 
cès-verbal d'hier, qui est adopté. 

M... fait hommage à la Chambre d’un projet 
de constitution mixte. 

M. ie Président. 11 y aune réclamation contre 
un député nommé par le département de l'Isère. 
Je prie la commission compétente de vouloir bien 
s'occuper de la révision des pouvoirs de ce re- 
présentant. ‘ 

J'ajoute que je suis chargé par le gouverne- 
ment, d'inviter la Chambre à s'occuper avec le 

lus d'activité qui sera possible du travail relatif 

la Constitution. Je dois en conséquence prier les 
députations d'accélérer la désignation de leurs 
commissaires ou président. J'invite les commis- 
saires des différents bureaux, à se réunir ce soir 
à huit heures, au secrétariat de la présidence. 

M... J'observerai que la séance d'hier, indi- 
quée pour midi, n’a été ouverte qu’à deux heures 
moins un quart; celle d'aujourd'hui devait 
g'ouvrir à midi, et ne l’a été qu'à une heure. 
Comme chacun de nous a ses affaires particulières 
{If s'élève quelques murmures), et que ce retard 
fait perdre ici un temps précieux, je crois pou- 
voir prendre la liberté de réclamer l'exactitude 
du bureau. 

_ M. ie Président. Je dois répondre à l'observa- 
tion qui vient d’être faite sur l'ouverture tardive 
des séances, que tous les jours à onze heures et 
demie, deux vice-présidents et moi avons des 
communications avec la commission de gouver- 
nement sur des objets d’un intérêt général très- 
important. Je sens tout l'inconvénient du temps 
consommé sans utilité par la Chambre, Mais cette 
difficulté peut aisément disparaître. Vous avez 
tous les jours à vous occuper dans vos bureaux, 
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et du budget et de la Constitution, objets pour 
lesquels nous sommes stimulés par le gouverne- 
ment. Ge travail gréparatoire, auquel vous pou- 
vez vous livrer de très-bonne heure, réparerait 
avec fruit le retard de vos séances générales. Né- 
anmoins je ferai tout ce qui dépendra de moi 
pour me trouver ici à l'heure que j'aurai indi- 
uée. 

k M. de Larochefoucauld-Liancourt, J'ap- 
puie la proposition du préopinant, non que j 
veuille présenter comme une considération le 
soin de nos affaires personnelles. Certainement 
elles doivent disparaître devant le soin plus pres- 
sant de l'intérêt public. Mais il n’est pas moins à 
désirer que l'ouverture de la séance ait (oujours 
lieu à l'heure fixée, soit par M. le président, si 
cela lui esl possible, soit par uu de nos vice- 
présidents. 

La parole est au rapporteur de la commission 
chargée de l'examen du projet de loi relatif aux 
réquisitions. É 

. Dauchy, rapporteur, Messieurs, dans d'au- 
tres circonstances, il serait facile de parler contre 
les divers systèmes de réquisition. Les principes 
conservaleurs de la propriété et le respect qui 
leur est dû s'oppose à ce moyen extraordinaire. 
eine en ce moment toute discussion sur cet 
objet. 

orsque la guerre exige rapidement de grands 
approvisionnements dans les places fortes et sur 
les divers points de l'empire, lorsque les mouve- 
ments d’armées nombreuses doivent avoir lieu, 
de telles discussions ne peuvent étre élevées. 

La subsistance des troupes, le salut de la pa- 
trie, la défense de l'Etat, surtout lorsqu'il est me- 
pacé jusque dans son indépendance et ses liber- 
tés, voilà les vrais, les seuls principes qui doi- 
vent nous diriger. 

Quel que soit l’état des finances d’un pays, lors- 
ue des armées nombreuses marchent dans des 
irections diverses, et souvent imprévues, même 

pour ceux qui les dirigent, il est impossible d’a- 
voir recours à des achats et à des approvisionne- 
ments réguliers. La guerre ne peut être faile avec 
succès, sans ce moyen extraordinaire. 

1l n’est aucun Btat sur notre continent, auquel 
il ait été possible, pendant les terribles guerres 
qui ont eu lieu depuis vingt-cinq ans, de ne pas 
avoir recours à ce moyen, qui est indispensable 
à la subsistance, à l'entretien et au transport des 
armées. 

La commission s’est donc vue obligée d’admcet- 
tre, ainsi que le gouvernement, la mesure des ré- 
quisitions. : 

Mais, dès que ces mesures, toujours onéreuses, 
deviennent nécessairés, l'Etat doit en méme temps 
assurer au citoyen de qui on exige un pareil sa- 
crifice, un juste dédommagement. 

Aussi le projet de loi que nous sommes char- 
gés de vous présenter contient-il l'assurance d'un 
reoponrsemente à à ji k 

our répondre d'avance à quelques proposi- 
tions qui avaient été faites, et ménager Ê ps 
de l'Assemblée, votre commission à cru devoir 
faire observer qu'il était impossible que cette 
nature de dépense, qui ne peut être connue d'a- 
vance, fût affectée sur les contributions ordinai- 
res déjà établies. ve 

Les contributions directes sont soumissionnées 
au commenrement de chaque année. Les obliga- 
tions des receveurs généraux sont ou peuvent être 
négociées pour le trésor public; dès lors il est 
impossible, pour assurer leur religieux acquitte- 
ment et en soutenir le crédit, de faire entrer 
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dans les recettes des valeurs qui ne sont pas du 
numéraire effectif. Ge serait perdre le crédit et 
mettre le désordre dans notre système de contri- 
butions. Voilà pourquoi nous ne croyons pas qu’il 
soit possible d'accueillir la proposition des récé- 
pissés de réquisitions, en payement des contribu- 
tions ordinaires. 

IL fut un temps où l’on admit un grand nombre 
de valeurs mortes en acquit de contributions, 
mais ce fut le temps du désordre le plus complet. 

La commission a cru devoir se permettre 
quelques changements dans la rédaction des 
articles. . 

L'article 1er, qui est la principale et la véritable 
base du rojet, n'en a éprouvé d’autres que la 
fixation a durée de cette loi, comme étant 
loi d'exception : espérons même que son exécu- 
tion ne s’élendra pas jusqu’au terme de la fin de 
l'année, que nous vous proposons de fixer. 

À l'article 2, nous avons cru devoir supprimer 
ces mots : e£ qu’on prenne des dispositions pour 
les punir : ils paraissent superflus s'il n’est 

uestion que d'appliquer les peines établies, et 
ils seraient inconstitutionnels si l'on pouvait en 
induire qu’ils donnent l'autorisation d'en établir 
d’autres. 

L'article 3 a été divisé pour plus de précision 
et de clarté. Le changement apporté à la première 
partie consiste en ce qu'au lieu des formes accou- 
lumées, nous vous proposons d'adopter la rédac- 
tion suivante : le prix des objets requis sera fixé 
d’après les mercuriales ; et pour les denrées qui 
n’y sont pas comprises, ainsi que pour les trans- 
ports, il le sera d’après les tarifs arrêtés par le 
pee en conseil de préfecture, de concert avec 
es commissaires ordonnateurs. 

Notre motif a été que la rédaction du projet 
présentait trop de vague, et en conservant 80n 
esprit, nous avons spécilié les formes actuelle- 
ment en usage, en disant que le tarif des denrées 
et transports non fixés par les mercuriales seront 
arrêtés par le préfet, de concert avec le commis- 
saire ordonnateur ; nous avons cru devoir y ajou- 
ter la coopération du conseil de préfecture pour 
offrir au contribuable une garantie de plus. 

Le projet de loi porte : « Il sera délivré des 
reconnaissances au bas des bordereaux énonçant 
la nature, la quantité et la valeur des objets 

US. » 
a commission n’a aucune observation à faire 
sur cette partie de l’article. 

La dernière partie de l’article présenté est ainsi 
conçue : 

« Ges bordereaux seront reçus pour comptant 
en payement de l'emprunt ordonué par la loi du 
budget ou payés sur ses produits. » 

La commission n’a pas cru pouvoir vous pré- 
senter un mode de payement qui repose sur un 
énprant non encore décrété. 4 

Mais elle a pensé avec le gouvernement devoir 
donuer aux contribuables la certitude du paye- 
ment des réquisitions que les circonstances com- 
mandent, et en conséquence, elle vous propose en 
remplacement : : 

« ]L sera pourvu incessamment par uue dispo- 
sition législative au payement de ces bordereaux 
sur les produits de l'exercice courant. » À 

Votre commission a pensé que vous deviez 
offrir une même garantie de payement des réqui- 
eitions déjà faites; mais elle s'est convaincue qu'il 
avait été pris des mesures à cet effet, et que les 
32 millions dus par les adjudicataires des biens 
communaux vendus avant le 1° mai deruier 
étaient affectés à cetle dépense. Cependant, comme 
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ces fonds pourraient être insuffisants, d'après les 
difficultés de connaître de suite le montant des 
réquisitions, et qu'il importe en cetle partie de 
ne laisser aucun doute, fa commission vous pro- 
pose l’article additionnel suivant : 

« ]l sera pourvu de même au payement des 
réquisitions faites depuis le 1* janvier dernier 
pour ce qui n’en serait pas acquitté. » 

.Nous aurions désiré pouvoir vous proposer une 
disposition pour que jamais des cultivateurs ne 
pussent être forcés de faire des transports au delà 
d'une journée de leur domicile; quand le lieu 
d'arrivage est beaucoup plus éloigné, les frais 


F sont augmentés dans une proportion très-oné- 


reuse. 

Mais une disposition impérative à cet égard 
pourrait nuire en certains cas à l’approvisionne- 
ment des armées et des places, non-seulement 
par les frais d'emmagasinement et de décharge, 
mais encore Fe des retards, qui n'étant mène 
que d'un seu 
succès et quelquefois occasionner uu revers. 

Enfin l’article 4 du projet nous a paru devoir 
étre supprimé. Il porte : 

« 11 sera nommé dans les Chambres une com- 
« mission qui recevra toutes les plaintes qui lui 
« seront adressées contre les abus qui pourraient 
« s'introduire dans l'exercice des réquisitions, et 
« provoquer près du gouvernement la vérification 
« desfaits et la punition des coupables. » 

Cest surtout au commencement de l'établisse- 
ment d’un gouvernement qu'il est nécessaire d'é- 
loigner loue idée de faire coopérer les Chambres 
à l’action du pouvoir exécutif. S'il y a des abus. 
s'il s'élève des plaintes, les citoyens n'ont-ils pas 
le droit de pétition, et les Chambres le droit et le 
devoir d’eu prendre connaissance ? Lorsqu'elles 
auront reconnu que ces réclamations sont eus- 
ceptibles d’être prises en considération, n'auront- 
elles pas les moyens de remédier aux abus sans 
recourir à une commission prise dans la Cham- 
bre? Nous livrons ces observations aux méditæ 
tions de l’Assemblée. 

Voici le texte du projet de la commission: 

La Chambre, délibérant sur la proposition de lui 
présentée par la commissiun de gouveruemeut, 
après avoir entendu le rapport de la commission 
centrale,composée des rapporteurs de ses bureaux, 
adopte, avec les amendements et les articles ad- 
ditionnels indiqués, la proposition dont suit la 
teneur : 

Art. {er, Le gouvernement est autorisé à assurer 

endant l'année 1815, par voie de réquisition, 
Le subsistances des armées et les transports mili- 
ires. 

Art. 2. Le gouvernement prendra des mesures 
pour que, dans l'exercice de ces réquisitions, 00 
suive les formes et on prenne des précautions 
propres à prévenir ct à réprimer les abus. 

Art. 3. Le prix des objets requis sera fixé d'après 
les mercuriales ; et pour les denrées qui n'y sont 
pas comprises, ainsi que pour les transports, ille 
sera d'après des tarifs arrètés par le préfet, en 
conseil de préfecture, de concert avec les com 
missaires ordonnateurs. 

Art. 4. Il sera délivré des reconnaissances 40 
bas des bordercaux, éuonçant la nature, la quan- 
lité et la valeur des objets requis. 

Art. 5. Il sera pourvu incessamment, par unt 
disposition législative, au payement de ces borde- 
reaux sur les produits de l'exercice courant. 

Art. 6 (additionnel). 1 sera pourvu de même ül 
payement des réquisitions faites depuis le 1** jan- 
vicr, pour ce qui n’en serait pas acquitté. 


jour, peuvent compromettre un | 
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M. Defermon, Je dois déclarer à l’Assemblée 
que je suis chargé par le gouvernement de lui 
annoncer qu'il consent aux amendements à son 
projet, qui vous ont été proposés par votre com- 
mission. 

On demande à aller aux voix. M. Flaugergues 
demande la parole. 

M. Flaugergues. Je viens demander l’impres- 
sion et l’ajournement. 


M. Salverte. Je viens combattre dès ce mo-. 


ment l’article 5 du projet de la commission, où 
il s’agit du mode de payement; on peut faire à 
votre commission une réponse péremptoire. 

M. Flaugergues. Je ne connais pas assez la dif- 
férence qui existe entre les deux projets ; ce ne 
sont pas les mèrnes lois; et je me rappelle que 
M. le rapporteur a dit dans une précédente séance, 
que le service ne souffrirait pas d'un retard, qu'il 
n’y avait pas une urgence absolue. 

Une voix. Combien y a-t-il d'ici à Saint-Quen- 
tin ?.... (Une vive agitation se répand dans l’As- 
semblée). 

M. Flaugergues. Je vais répondre à cette in- 
terpellation. Celui qui l'adresse veut sans doute 
que les réquisitions soient fournies avec prompti- 


tude, avec exactitude, avec zèle; il faut donc. 


les demander après en avoir délibéré le mode 
avec sagesse ct maturité. {ci la célérité même est 
dans la sagesse et dans la réflexion; sans cela, vous 
vous exposez à vous laisser entraîner à de fausses 
mesures. Jedemande l'impression et l'ajournement 
à demain, ou à quelques heures si on le veut. 

M. €'rechon. Ce n’est point adopter d'urgence 
et voter avec précipitation que de délibérer une 
loi qui vous est proposée et connue depuis trois 
jours, et qui devait passer le lendemain. Le projet 
de la commission ne diffère point dans des termes 
essentiels. Votre opinion doit être faite. Ajourne- 
t-on les besoins de l'armée? 

On vous a dit que déjà le gouvernement avait 
été obligé d'exécuter de ces sortes de mesures; 
et c’est pour cela qu'il faut se hâter de les régu- 
lariser, ct ne laisser faire qu’en vertu d’une loi, 
ce qui serait fait par la force des choses d'une 
manière illégale et arbitraire. - 

M. Damolard. J'avais demandé la parole pour 
faire les observations que mon collègue Crochon 
vient de vous soumettre; je n’ai rien à y ajouter; 
si on le combat je demande à répondre. . 

On demande une seconde lecture du projet. 

M. Valentin. :e mode de payement proposé 
n'est pas suffisant. Je ne m'oppose point à l'em- 
ploi des réquisitions; elles sont, je le sens, indis- 
pensables. Îl faut en hâter et en régulariser l’em- 
ploi. L'opinantentredansundéveloppementétendu 
sur la manière dont se font les réquisitions, sur 
le mode de leur répartition, sur Îes difficultés 
souvent insurmontables que présente leur exécu- 
tion, et sur l'inégalité avec laquelle elles paseut 
sur Îles contribuables. Mais quelle que soil la ma- 
nière dont les préfets, les sous-préfets et les 
maires les mettent à exécution, il est indispen- 
sable, pour qu’elles soient effectuées, que leur 
remboursement soit assuré et garanti par des 
dispositions précises. L'opinant demande que les 
bons de ritons soient admis au comptant en 
payement de toutes contributions directes de 1816, 
et que s’il y a un excédant, le contribuable soit 
admis à remboursement par une cote addition- 
nelle au rôle des coutributions de sa commune. 

Cette proposition est vivement appuyée. 

M. Dauchy. L'amendement proposé tient cs- 
sentiellement au crédit public et aux ressources 
du trésor. Les contributions publiques d’un exer- 
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cice sont soumissionnées par obligation, dès les 
derniers mois de l’année; elles sont disponibles 
entre les mains du gouvernement: il faut qu’elles 
rentrenten écus. Si vous admettez en recettes 
d’autres valeurs que des écus, vous mettez dans 
la complabilité un désordre épouvantable, un 
désordre tel qu’il n’est pas de ministre qui puisse 
s'y reconnaître. Je suis certain que si l’un des mi- 
nistres était à la séance, il confirmerait pleine- 
ment ma déclaralion à cet égard. Il faut assurer 
le payement, il le faut garautir de la manière la 
plus formelle, et c’est ce que la commission vous 
propose ; mais il faut bien se garder d’une me- 
sure qui compromettrait absolument le service 
public. 

Un membre. J'ajoute sur l’article 5, que sa rédac- 
tion est vague, indéterminée, ct susceptible de 
beaucoup de critiques. Cet article se lie au troi- 
sième projet du gouvernement, il a besoin d’être 
revu. J'appuic, au surplus, les observations de M. 
Valentin ; il faut quesi le montant de la réquisition 
dépasse la cote de l'emprunt, il soit remboursa- 
ble sur les contributions ordinaires non encore 
payées. Lajustice commandecettedisposition : c’est 
le seul moyen de mettre de l'égalité dans les ré- 

artitions des mesures entre les départements 
rontières, qui supportent tout le poids de ces ré- 
quisitious, et les départements de l'intérieur 
qu'elles n’alteignent pas. 

On a dit que les recettes étaient affectées à des 
services déterininés, qu'elles étaient assurées par 
des obligations pour lesquelles il fallait percevoir 
des écus ; mais toutes lc: recettes sont-elles dans 
ce cas, et ne peut-on pas en délerininer qui soient 
spécialement affectées au remboursement des 
réquisitions ? Le projet de la commission à cet 
égard va plus loin que celui du gouvernement, 
car il renvoie à une disposition législative dont 
on n'indique point le terme. 

Une foule de voix. Au budget! 

M. le Président. Je saisis cette occasion pour 
annoncer que quelques objections ayant été faites 
au gouvernement sur l'objet du remboursement 
et les termes de la loi à cet égard, il a été ré- 
pondu que la Chambre s’occuperait facilement 
de cet objet lorsqu'elle s'occupera du budget. 

Un membre. J'insiste pour l'adoption de la 
proposition de M. Valentin. Nos frontières sont 
menacées. Des dépenses de toute nature sont for- 
cécs. Des réquisitions doivent être frappées ; c’est 
un mal indispensable; il faut ladoucir autant 
que possible en admettant les bons de réquisition 
en payement le emprunt d’abord, et sur lesim- 
positions de l’année prochaine. 

M. Cambon. Je viens combattre l'amendement 
qui vous cst proposé, ct je saisis cette occasion 

our vous inviter fortement à accélérer votre 
écision. L'article 1e° contient un principe qui est 
généralement reconnu comme indispensable dans 
la circonstance, celui des réquisitions. Nous 
n'avons pas même ici à délibérer, car il faut que 
nos armées vivent. Tout exige, pour la défense 
commune et pour celle de la capitale, des mou- 
vements extraordinaires de troupes dont la subsis- 
tance ne peut être assurée que par des réquisitions. 
Il faut se borner à déclarer, ce dont personne ne 
doute, à déclarer en principe que les réquisitions 
seront exactement acquittées ; sur ce point nous 
serons unanimes. Quant au mode de rembourse- 
ment, réservons nos moyens de discussion à cet 
égard au moment où l'ou s'occupera de la loi du 
budget ; quant à présent, j'engage de tout mon 
ou voir l’Assemblée à aller en avant, et à discuter 
e projet de la commission article par article. 
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Cette proposition est vivement appuyée. 

Un membre. Votre intention doit être qu'on 
apporte à la répartition des réquisitions la plus 
grande égalité possible. J'ai été témoin des me- 
sures d’exécution des réquisitions précédentes ; 
elles ont excité de très-vives réclamations, et si 
le même mode était suivi, la Chambre ferait 
élever contre elle-même une partie de ces récla- 
mations. Je demande à lire un projet qui ren- 
ferme sur la matière des dispositions complètes. 

L'opinant-donfe lecture de ce projet ; sa fecture 
est interrompue. Un grand nombre de membres 
le pressent de continuer. La lecture de ce projet, 
renfermant des dispositions d’exécütion très-dé- 
taillées, est achevée. — On demande la priorité 
pour le projet de la commission. 

M. Dumolard. Je viens parler contre l’a- 
mendement qui vous est proposé. Je n’examine 
pas en détail toutes les dispositions qui viennent 
de vous être présentées. Le projet du préopinant 
contient des vues extrêmement sages et qui pour- 
ront être portées utilement à la commission de 
gouvernement ; mais dans le moment actuel, vous 
avez à pourvoir, de la manière la plus prompte, 
aux besoins pressants de l’armée. Vous ne le pou- 
vez que par des réquisitions ; il faut les ordonner. 
Il faut aussi en assurer le remboursement ; et 
cette dette sacrée, vous vous einpresserez sans 
doute de l'acquitter. Mais vous ordonnerez ce rem- 
boursement sans nuire au service ordinaire, sans 
ôter au gouvernement les ressources qui lui sont 
indispensables pour le salut de l’armée, et pour 
les autres dépenses de toute nature, sans détour- 
ner les contributions ordinaires de leur destina- 
tion, sans désorganiser le service, et sans jeter la 
comptabilité du trésor dans un désordre inextri- 
cable. Le projet de la commission conserve les 
principes ; il garantit la restitution ; vous en êtes 
vous-mêmes, en qualité de représentants du peu- 

le, les premiers garants ; mais ce projet a l’avan- 

e, en attendant votre délibération ultérieure 
sur le budget, délibération qui déterminera le 
mode de remboursement, il a le grand avantage, 
dis-je, d'assurer l'action du gouvernement sans 
compromettre son service, et de pourvoir aux 
besoins, en assurant la stabilité à toutes les par- 
ties de l'administration. 

Je demande que ce projet soit mis aux voix. 

M. Janet. Le budget de 1815 est arrété pour 
un état de paix. Les circonstances de la guerre 
demandent un accroissement de ressources ; mais 
pouvez-vous les lever en argent, lorsque ces cir- 
counstances mêmes mettent partout une stagnation 
forcée dans les affaires, empêchent la circulation, 
et ôtent au propriétaire des terres et des denrées 
la possibili e se procurer de l'argent avec ses 
denrées ? 11 vous en offrira si vous les lui deman- 
dez; mais il ne pourra vous donner le numéraire 
dont se composeraient les contributions que vous 
ajouteriez à celles déjà existantes. Le gouverne- 
ment, dans cet état de choses, a à examiner quels 
services il devait nécessairement faire en argent, 
et ie il pouvait assurer par une demande di- 

ecte de denrées. Ainsi l'habillement, les médica- 
ments, la solde, le petit équipement, les répara- 
tions d'armes, etc., ne peuvent s'exécuter qu'avec 
de l'argent. La subsistance des troupes, au con- 
traire, les transports peuvent être fournis en na- 
ture et demandés ainsi aux particuliers qui 
ossèdent des denrées ou des voitures. Les fourni- 
ures de cette espèce seront moins onéreuses aux 
contribuables. 

Ge n’est donc point sur le fond du projet ni 
eur sa nécessité, que nous aurons à discuter ; 
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mais il est des dispositions de détail sur lesquelles 
je pense que l’Assemblée doit prononcerelle-même, 
et non renvoyer à un règlement fait par le pou- 
voir exécutif, afin d'éviter les abus nécessaite- 
ment liés à ce mode d'assurer le service. 

D'abord je demanderais que la réquisition de 
la chose à fournir n’entratnât pas nécessairement 
l'obligation de la transporter. C'est lorsque la four- 
niture et le transport sont réunis, que la voie de 
la réquisition est éminemment oppressive; car, 
pour une petite quantité de denrées, un proprié- 
aire dépense en transports autant de frais qu'il 
en faudrait pour le double, le quintuple peut-être, 
et ces frais ne sont point ajoutés au prix de la 
denrée dont on lui tiendra compte. Je demande 
donc que le transport de la chose requise ne fasse 
jamais partie de la réquisition, et que les com- 
œunes soient chargées de pourvoir au transport 
de toutes les quantités qui leur sont demandées. 
Appuyé, appuyé.) 

n autre point important, c'est la répartition 
des réquisitions. Le mode ne peut en être uni- 
forme. Îl ÿ a en effet deux espèces de réquisitions: 
celles ordinaires et qui doivent pourvoir aux be- 
soins d’une division et des garnisons suivant leur 
état habituel ; celles extraordinaires, qui sont des- 
tinées à satisfaire le besoin du moment, occa- 
sionné par,une retraile, des marches forcées, des 
mouvements enfin qui transportent une grande 
quantité de troupes sur un point où elles ne pou- 
vaient être attendues. Pour les premières, je de- 
mande que les réquisitions soient réparties dans 
les communes au marc le franc des contributions; 
sans cela, vous ouvrez la porte à l'abus le plus 
criant ; les propriétaires absents de la commune 
sont surchurgés, tandis que ceux qui sont pré 
sents et qui concourent à la réparuition, savent 
ue prendre que la moindre part du fardeau. Pour 
les réquisitions extraordinaires, ce mode ne peut 
être suivi; il faut, pour y satisfaire, prendre la 
deurée où elle est. 

Ce que je viens de proposer ne sont point des 
articles de règlement, il y en a assez d'autres de 
détail moins importants et qui pourtant affecte- 
ront encore beaucoup le droit de propriété. Mais 
nous ne pouvons ici faire autre chose que pour- 
voir aux mesures qui l'empêchent d’être soumis 
à des formes trop pénibles. : 

C'est dans le même esprit que je proposerai 
qu'au lieu de laisser à un seul magistrat, sou- 
vent étranger au département, la réparliion des 
réquisitious, il soit formé une commission de 
trois membres du conseil général du département, 
les plus forts contribuables, pour faire cette ré- 
partition. Soyez persuadés que toutes les fois que 
vous intéresserez les propriétaires à ces opéra 
tions, elles se feront mieux et avec moins de 
répuguance, ou plutôt elles auront lieu par un 
concours spontané des volontés qui se porteront 
naturellement à seconder ie gouvernement, à 
servir la chose publique. 

M. Bujault. je vais parler pour les fermiers, les 
cultivateurs, les hommes qui vivent de leur io- 
dustrie agricole. Je serai sans doute entendu avec 
intérét dans la Chambre des représentants. Les 
réquisitions urgentes se portent toujours sur les 
produits du sol; ces produits sont entre les mains 
du fermier, du cultivateur, et jamais au contraire 
dans celles du propriétaire qui, vivant de son re- 
venu, loue ses terres en argent. Le fermier, le 
cultivateur fournit donc les réquisiLions, elles lui 
enlèvent quélquefois jusqu'à sa propre subsis- 
tance. Que peut-il faire des reconnaiésances qui 
lui sont mises dans les mains : de l'argent pour 
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acheter ce qi Jui manque à lui-même après avoir 
tout donné à l'Etat ; mais:s’il négocie ce bon, il le 
vendra à perle, et se trouvera hors d'état de s’as- 
surer 8a subsistance. Je voudrais donc qu’un ar- 
ticle additionnel à la loi pourvût à son sort, et je 
le conçois en ce sens: 

Lorsque les choses requises auront été fournies, 
le porteur du bordereau le remettra au maire de 
la commune. Le maire, assisté de son conseil, 
devra, dans tous les cas où les circonstances le 
permettront, faire la répartition entre les contri- 

uables et au marc le franc de toutes les contri- 
butions du montant des sommes requises. Sur le 
produit qui sera versé entre les mains du percep- 
teur, le porteur sera remboursé de ce quil aura 
ayé en sus de sa cote. Lors du payement des 
rdereaux, le maire délivrera à chacun des con- 
tribuables ce qui lui reviendra. 

Voilà, Messieurs, le véritable, le seul moyen de 
venir au secours des hommes qui fourniront des 
réquisitions. Voilà le moyen de les leur rendre 
tolérables. En vain dira-t-on que le budget pour- 
voira au mode de remboursement. Mais quand 
ce remboursement aura-t-il lieu ? N'est-ce pas 
trop, ajouruer les espérances et surtout les 
besoins ? à 

M. Sauset rappelle la proposition de son col- 
lègue Cambon, qui consiste à adopter le premier 
article et à inviter les commissaires de gouver- 
nement à proposer un règlemeut pour les détails, 
qui serait converti en loi. Ce n'est pas, dit-il, 
lorsque l’ennemi s'avance à marches forcées sur 
la capitale... (Des murmures interrompent.) 

M. Cambon reproduit en termes exprès la de- 
mande qu'il a faite. de délibérer article par ar- 
ticle, et 11 insiste pour que la forme de rembour- 
sement soit ren‘oyée à la commission du budget. 

Les articles 1°, 2, 3 et 4 du projet de la com- 
mission sont adoptés. 

M. Le Boy (de la Seine) prend la parole sur 
Particle 5. Les circonstances qui commandent, 
dit-il, nous forcent à porter atteinte à la pro- 

riété, sans lui assurer méme l'indemaité préa- 
able qui est prescrite par toutes Les lois et par 
la Constitution. Mais au moins n'est-ce pas par 
des promesses vagues, n'est-ce pas sur des res- 
sources à créer que vous devez chercher à établir 
la confiance des contribuables. Ce soat des enga- 
gements sacrés que vous prenez ici, il faut qu'ils 
soient remplis ; il faut que celui à qui l’on de- 
mandera des contributions par avance, car des 
réquisitions sont-elles autre chose ? voie le moyen 
mis à sa portée d'en ressaisir le montant. Fixez 
ce moyen d’une manière certaine, et vous verrez 
le contribuable accourir lui-mème au-devant de 
vos besoins ; vous obtiendrez tout facilement au 
lieu d’être forcés à arracher des sacrifices dont 
vous connaissez le faible produit du moment où 
ils ne sont faits qu’à la contrainte, tandis que 
tout est donné généreusement lorsque c'est la 
confiance qui l'accorde. Mais est-ce une garantie 
suffisante que celle des ressuurces extraordinaires 
que vous créerez pour 1815? 11 faut affecter aussi 
et dès ce moment le produit des contributions de 
1816. C'est en vain que l'on vous a dit que ces 
contributions avaient déjà un emploi, que dès le 
mois de novembre ou de décembre elles étaient 
engagées pour le service. Quand on saura que 
vous les avez affectées au remboursement des ré- 
quisitions, on ne leur donnerä point un autre 
emploi, on n’en fera point un autre usage. Je le 
répète, une réquisition n'est qu’un payeinent de 
contribution par avance, et ce ne peut étre un 
titre pour n’être point acquitté que d’être fourni 
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à l'avance. Je demande qu'à cet égard lg plus 
grande latitude soit donnée aux créanciers, et 
je propose l'amendement suivant : 

es reconnaissances pourront ètre employées 
par les porteurs dans tous les départements, tant 
en payement des emprunts ou contributions ex- 
traordinaires de l'exercice 1815, qu’en acquitte- 
ment des contributions foncières, personnelles et 
mobilières de 1816. 4 

.M. Dauchy, rapporteur, observe qu'il n'a pas 
dit que dès le mois de novembre les contributions 
d’une année fussent dépensées; il a fait connaître 
seulement que vers celte époque, ou au mois de 
décembre, elles étaient devenues des valeurs dis- 
ponibles par le système des obligations. Il ne pro- 

ose pas cependant de rejeter l'amendement de 

. Le Roy, il en demande le renvoi à la commission 
qui s’occupera du budget. 

M. Merlin (de l'Aveyron) suutient l'amende- 
ment comme essentiellement juste. L'expérience 
du passé instruit sur le sort du remboursement 
des réquisitions, et dès que la mesure qui l’as- 
sure le mieux n’entrave pas la marche du gou- 
vernement, les objections qui y ont été faites par 
MM. les ministres d'Etat paraissent tomber natu- 
rellement. 

M. le ministre d'Etat Defermon. J'ai dé- 
claré, au nom du gouvernement, qu'il m'avait 
chargé de donner son assentiment aux divers 
amendements. Mais on en propose d'autres que je 
crois qu'il faut renvoyer à la commission rl 
du budget. Nous voulons payer non-seulement 
les réquisitions à faire, mais celles qui sont faites. 
Nous indiquons qu'il sera créé des ressources à * 
cet effet ; que faut-il de plus? Ba cas de réquisi- 
tion, un maire un peu versé dans l'administra- 
tion, prend d'abord les denrées où elles se ‘trou- 
vent, ensuite il répartit entre les habitants et fait 
restituer à celui qui a trop fourni. C’est en effet 
la seule mesure pour arriver à une répartition 
égale, mais c'est une affaire administrative. 
Quant au remboursement qui regarde le Trésor, 
devez-vous vous engager sans connaitre la somme 
de vos réssources de 1816? Un budget a deux 
parties distinctes: les recettes ordinaires qui cou- 
vrent les dépenses ordinaires, et les recettes 
extraordinaires pour les besoins qui ont excédé 
les moyens communs. Mais ces dernières recettes 
ne peuvent être fixées que lorsque les besoins 
sont connus. Une réquisition est, a-t-on dit, une 
contribution avancée ; il faut que le rembourse- 
ment en soit assuré. Qui s’y refuse ? Btne sommes- 
nous pas tous portés à faire les fonds au budget. 

M. Le Roy entre dans de nouveaux dévelop- 
pements de s0n opinion, et il observe qu’un bud- 
ga n’est qu'un moyen d'assurer le payement 

’engagements pris. Il en conclut que c'est au 
moment actuel qu'il faut prendre l'engagement 
de parer les réquisitions par les contributions 
de 1816, s'il le faut, saufà mettre celles-ci au 
taux nécessaire pour acquitter cet engagement, 
a le montant des réquisitions. 

. Defermon répond que l'engagement pris 
dans l'article de la commission est bien formel, 
et quon arriverait à un étrange abus en comp- 
tabilité et même à une impossibilité absolue 
d'établir l’ordre dans les recettes, si l’on admet- 
tait la nouvelle proposition. 

M. Regnaud de Salnt-Jean d’Angéiy. La 
proposition que l'on discute a un tel caractère de 
justice, qu’il faut avoir une raison très-pressante 
pour se déterminer à la combattre. Cette raison 
est qu'en l’admeltant, tous les services seraient 
désorganisés. Le système de la recette des con- 
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tributions le plus économique qui existe peut-être 
et qui est établi depuis plusieurs années, con- 
siste à faire souscrire, dès les commencements 
de l’année, aux receveurs généraux, des bons 
our le montant connu de ces contributions. Ces 
Fons sont des valeurs disponibles dans les mains 
du gouvernement, qui les emploie à mesure des 
besoins, ou, quand les besoins pressent, auti- 
cipe de quelques mois. Or, si, au lieu de recevoir 
des espèces, les receveurs généraux sont tenus 
d'admettre partout, et de tous porteurs, de ces 
bordéreaux de réquisition, vous les mettez dans 
l'impossibilité d'acquitter leurs obligations, ct 
vous tuez le crédit d'un effet qui a toujours joui 
du plus grand qui puisse être accordé, à cause de 
la scrupuleuse exactitude que l'on a toujours mise 
à son payement. RappélonE-nous les époques où, 
ressé par {ous les besoins, le gouvernement dé- 
ivrait des bons de toute espèce sùr les receveurs 
généraux : la fortune publique fut perdue; celle 
des receveurs généraux devint immense. Leurs 
agents à Paris rachetaient ces bons, ct 
100,000 francs de contributions étaient soldés 
avec des valeurs qui n'avaient pas coûté sou- 
vent plus de 25 ou 30,000 francs. Prenez tous les 
moyens possibles pour garantir le remboursement 
des réquisitions ; dites, si vous voulez, que si les 
fonds du budget de 1815 ne sont pas suffisants, les 
ressources exiraordinaires de 1816 y seront alfec- 
tées; mais ne dites pas que les bordereaux seront 
admissibles en payement des contributions, sous 
eine de désorganiser le service du Trésor, et de 
aire à votre age un mal dont il se ressentirait 
bien au delà LÉ Pannéc 1816. : 

On crie de toutes parts : Aux voix! 

M. Le Roy se présente à la tribune, ilest ac- 
cueilli par des cris répétés : Aux voix l'article! 1l 
annonce qu’il veut rétablir un fait. L'Assemblée 
réclame de nouveau la mise aux voix. 

N. le Président met aux voix l’article de la 
commission ; il est adopté. 

Plusieurs membres s’écrient que l'amendement 
de M. Le Roy est eppuyé, d’autres réclament la 
question préalable. 

M. le Président met aux voix la question préa- 
lable sur l'amendement. Elle est adoptée, 

Il est fait lecture de la lettre et du message 
suivant de la commission de gouvernement : 

Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre le bulletin 
de situation du 26 juin. 

La commission de gouvernement croit devoir 
assurer la Chambre qu’elle ne cesse de prendre 
des mesures qu appuyer les négociations de 
paix par le développement de toutes les forces 
nationales. Les généraux travaillent sans relâche 
à rallier les troupes et à réorganiser l'arméc du 
Nord. Elle présente déjà une masse imposante ; 
elle s’augmente chaque jour des nouveaux corps 
qui y sont dirigés : on complète son matériel. 
La commission de gouvernement utilise pour la 
défense de l'indépendance nationale le patriotisme 
et le dévouement des citoyens. Tandis qu'elle 
soutiendra leur énergie, elle Comprimera les agita- 
tions de la malveillance dans l'intérieur; elle 
n’exagérera ni ne dissimulera les dangers ; et quels 
qu’ils soient, elle sera toujours fidèle à la patrie. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Président, les 
nouvelles assurances de ma plus haute considéra- 

ion, 

Le président de la commission de gouvernement, 

Le duc D'OTRANTE. 


Paris le 6 juin 1815. 
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.Z1, le major général annonce 


126 juin 1818. 


BULLETIN DU 26 JUIN 1815. 
Armée du Nord. 


Par une Ictire du 23, le duc de Dalmatie écri- 
yait que l’armée commençait à se rallier; le 
1 que les troupes du 
maréchal Grouchy doivent faire leur jonction 
le 25. Les avant-postes de l'ennemi élaient à 
Marle, et l’on disait qu'une partie de son armée 
était à Vervins. 

Une dépêche télégraphique du 25 instruit que 
des détachements de cavalerie ennemie rôdent 
autour de Coudé et places voisines; qu'il s'en est 
présenté devant Cambrai ; qu’un parti ennemi est 
entré à Cateau-Cambrésis. 

D'après ces dépêches, une lettre du général Cor- 
bineau, du 25, fait connaître que l’armée se réor- 
ganise du côté de Soissons, etque notre situation 

evient meilleure. 

. Le maréchal Grouchy a décidément fait sa jonc- 
tion; ce maréchal était à Rhétel le 24. 


Armée de la Moselle. 


Le général Belliard rend compte que pendant 
que l'ennemi opérait sur Sarrebruck, une des co- 
lonnes venant de Blisbruken agissait sur Bitsch. 
Le général a pris des dispositions pour arrêter 
ce mouvement. 

LG général Dumonceau annonce, d'après un 


; rapport du général Laurent, qu'un corps hessois 


se trouvait le 22 à trois lieues de Montmédv. Tout 
élait préparé pour s'opposer à ses progres, ct le 
général Laurent espérait beaucoup des disposi- 
tions qu’il avait prises. 

L'ennemi semble aussi approcher de Sedan. 


Armée du Rhin. 


Rien de direct: mais dans sa dépêche du 
24 juin, le général Belliard annonçait que le gt- 
néral Rapp pourrait bien être attaqué ce jour-là 
ou le lendemain, les Autrichiens et les Wurtem- 
bergeois passant le Rhin devant lui depuis le 22 
au malin. 


Armée de l'Ouest. 


Le maréchal de camp Delaage rend compte, à 
la date du 20 juin, d'un avantage qu'il a rem- 
porté sur les insurgés, en les chassant de Thouars, 
dont ils s'étaient emparés; il a fait de favorables 
propositions à ceux qui l’aideraient à pacifier le 
pays. 

Autres armées et corps d'observation. 


Rien qui soit assez important pour être analysé. 

Les plénipotentiaires français attendent à Laon 
les passe-ports qu’ils ont ‘demandés. Le général 
commandant l'avant-garde prussienne a envoyé 
leur demande au quartier général des alliés. 

ILexiste sur ce point une convention tacite 
entre les avant-postes pour ne point s'attaquer 
sans se prévenir. 

M Bujaalt reproduit la rédaction de l'article 
additionnel relatif à la répartition du montant 
des bordereaux de réquisition, entre les contri- 
buables de chaque commune. 

Plusieurs membres l'appuient, d'autres deman- 
dent le renvoi à la commission chargée de l'exa- 
inen du budget. Ge renvoi est ordonné. 

On procède à l'appel nominal sur l’ensemble 
de la loi relative aux réquisitions. 

Voici Le résultat du scrutin : x 

Sur quatre cent quatre-vingts votants, il ya 
eu 419 boules blanches, et 61 noires. . 

M. le Frésident proclame l'adoption du projet. 
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La résolution est sur-le-champ envoyée à la 
Cbambre des pairs. us . 
La séance est ajournée à demain midi et demi. 





CHAMBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DE S. A. 8. LE PRINCE ARCHICHAN- 
CELIER. 


Séance du 27 juin 1815. 


Le prince archichancelier ouvre la séance à 
deux heures et demie. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. le comte Thibaudau annonce un message 
de la Chambre des représentants. [1 donne lecture 
du projet de loi qui en fait l’objet : c’est celui 
relatif aux mesures prises pour assurer, par voie 
de réquisition, les subsistances et Les transports 
militaires. 

M. le Président. La Chambre veut-elle dis- 
cuter de suite æ projet, ou le renvoyer à une 
commission? 

M. le comte de Ségur. La matière est trop 
importante; il s'agit pour le peuple de trop 
grands intérêts, pour qu'une résolution de cette 
nature soit discutée sans un examen préalable. 
Je demande la formation d’une commission. 

Plusieurs voix. Il faut accélérer de suite. 

M. le Président. Lorsqu'un projet de loi est 
proposé par un membre, le président est auto- 
risé, même sans consulter l’Assemblée, à en or- 
donner l'impression et la distribution ; ainsi, à 
moins que la Chambre ne reconnaisse qu'il y u 
urgence, je vais ordonner l'impression et pro- 
noncer l'ajournement. 

N. le maréchal duc de Dantzick. S'il n'y 
a pas de loi, les réquisitions se feront sans loi. 
Croyez-vous qu'il n'en est pas déjà qui aient été 
faites?1l n’y a pas un moment à perdre. ll est inu- 
tile de disputer sur l'ajournement quand la loi 
s'exécute avant d'être faite. 

M. le comte de Valence. La Chambre a fait 
un règlement, il faut s’y conformer. Si quelques 
circonstances impérieuses ont nécessité sa viola- 
tion, qu’il soit dorénavant exécuté avec rigueur. 

M. le maréchal due de Dantziek. Quand on 
a fait le règlement, l'ennemi ne marchait pas sur 
nous. 

M. fe comte Thibaudeau. Wellington fait-il 
marcher ses troupes dans l’ordre du règlement ? 

M. le eomte de Valence. Je ne comprends 
pas... C'est une phrase. x Ë 

M. le comte Thibaudeau, l'interrompant. 
Je demande la parole. — Puisque l'occasion 
s’en présente, j'en profile pour vous ouvrir une 
âme oppresséc par les malheurs de la patrice. 
Quelle est l'attitude des Chambres depuis quel - 
ques jours ? L'ennemi est à nos portes, et l’on 8e 
traine servilement dans les formes lentes et pé- 
aibles du réglement. L'ennemi est à nos portes, 
et quand on vous demande de régulariser le ser- 
vice des réquisitions, pour donner aux malheu- 
reux habitants des campagnes un titre qui pourra 
leur servir quand la tranquillité sera rétablie ; 
quand on vous demande une loi pour subveuir 
à la subsistance des troupes, on vous propose de 
délibérer dans les formes du règlement ! 

Je demande, moi, si, dans des circonstances 
aussi pénibles, la Chambre peut se dispenser 
d'adopter une loi aussi nécessaire. 

Une commission est inutile. Les amendements, 
s’il y eu a, peuvent ètre proposés séauce tenante, 
mais je ne crois pas qu'il en svit proposé, car la 
Chambre des représentants a épuisé la discussion. 





CENT JOURS. 
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Un grand nombre de membres. La discussion 
sur-le-champ ! 

M. le Président La discussion est ouverte. 

Un messager du gouvernement est introduit : 
un des secrétaires donne lecture du bulletin et 
du message. (Voyez Chambre des reprèsentants.) 

MM. les comtes Andréossy, Boissy d’Anglas et 
de Valence annoncent qu'ils ont été nommés par 
la commission de gouvernement, avec MM. Flau- 
gergues et de La Besnardière, pour aller négocier 
un armistice avec lord Wel ington. Le prési- 
dent leur donne acte de eur déclaration et la 
Chambre accorde l'autorisation demandée, 

On reprend la discussion. 

M. le comteT'hibeaudeau donne lecture, arti- 
ele par article, du projet de loi. 

Les articles en sont successivement mis aux 
voix et adoplés sans discussion, tels qu'ils ont 
été envoyés par la Chambre des représentants. 

.On procède au scrutin. 

Avant de quitter la Chambre, M. le comte 
Boissy-d’Anglas annonce qu'il a pri M. le comte 
de Latour-Maubourg de donner lecture du projet 
de loi qu’il devait proposer aujourd’hui, et qui est 
à l'ordre du jour. 

M. le cemte de Forbi-nJanson, le plus 
jeune d'âge, remplir les fonctions ‘de secrétaire, 
en l'absence de M. le comte de Valence. 

L'ensemble de la loi est adopté à l’unanimité. 
IL y avait cinquante et un votants. 

M. le comic de Latour-Maubourg est invité à 
présenter le projet de loi sur les mesures à pren- 
dre pour garantir la liberté individuelle. 

Ge projet est composé de dix-sept articles. 

N.leeomte Thibaudeau. Comnie la discussion 
doit s’ouvrir après chaque lecture, je proposerai 
un amendement: c'est la suppression, dans le 
projet qui vient d'être lu, du mot royaume qui 
annonce un grand oubli ou une grande pré- 
voyance. Si l'on ajourne pour une seconde lec- 
ture, comme hier la Chambre a renvoyé à la 
Ghambre des représentants la résolution qui pour- 
rait paraître en opposition avec le projet qui 
vous est présenté, j'en demande l'ajournement 
jusqu’à ce que celte résolution vous soit revenue. 

M. le Président donne acte de la lecture et or- 
donne que le projet signé de lui et des secrétaires 
restera dans les mains du secrétaire-rédacteur. 

à La séance cst levée et remise à demain deux 
eures. 





CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS, 
Séance du 27 juin 1815. 

La séance est ouverte à une heure. 

M. Dumolard l’un des secrétaires, donne lec- 
ire (% procès-verbal de la séance d'hier, qui est 
adopté. 

M. le Président. Deux de nos collègues, M. Ca- 
seuave, des Pyrénées-Orientales, et M. Morisson, du 
département de Seine-et-Oise sollicitent un congé 
pour des maladies graves. Accordé. 

M. Félix Desportes a déposé sur le bureau une 
proposition de loi qui sera affichée demain. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur les 
propositions de MM. Grochon et Maleville. Je pense 
qu'il serait convenable que la Chambre com- 
mençât par s'occuper de la discussion de son 
règlement ; car enlin, jusqu’à l'arrété définitif de 
ce réglement, elle n'est poiut constituée d’une 
mauière régulière et complète. J'ai reçu hier la 
résolution de la Ghambre des pairs sur la mesure 
de sûreté qui vous a été proposée par le gouver- 
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nement. Gette résolution contient un amendement 
à deux des articles du projet de loi de la Cham- 
bre. Je l'ai fait imprimer cette nuit, et chacun de 
vous a cet objet sous les yeux. Je pense qu’il ap 
partient à la commission qui a èté chargée du 
rapport du projet de loi de connaître de l'impor- 
tance des amendements et je la prie de vouloir 
bien s’en occuper. 

La commission des neuf membres chargée du 
travail relatif à la révision de Constitution, est 
au complet. Cette commission mettra une grande 
diligence dans ses travaux et fera son profit des 
observations judicieuses qui lui seront soumises 
par les membres l'Assemblée. ! 

Un membre. Il est essentiel de déterminer d’une 
manière précise l'heure à laquelle cette commis- 
sion 86 réunira. . « 

M. le Président. Tous les jours à huit heures 

du matin. j'appelle le rapporteur de la commis- 
sion du projet de règlement intérieur ; c'est le 
moment de s'en occuper. 
: M. Manuel. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Je crois devoir proposer à l’As- 
semblée d'ajourner toute discussion sur le projet 
de règlement, sur les propositions de MM. Cro- 
chon et Maleville; d’ajourner enfin toute propo- 
sition qui n'éurait pas pour objet ou la loi de 
finances, ou la Constitution. Les circonstances, 
Messieurs, nous l’apprennent assez ; les moments 
sont précieux, rien ne doit nous occuper que les 
grands objets d'intérêt public. Dans nos deux der- 
nières séances, vous vous êtes occupés d'objets 
qui avaient ce caractère. Vous avez assuré le 
service des réquisitions ; mais il faut de l'argent 
pour toutes les autres parties du service. Vous 
avez surtout à vous occuper d’une Constitution 
complétée à présenter à vos amis et à vos enne- 
mis. Nul français, ea effet, 1e le crois du moins, 
ne désespère du salut de la patrie. Mais, je le 
répète, les moments sont précieux : vinprquatre 
heures aujourd’hui sont un siècle et s’il est vrai 
que votre tâche la plus glorieuse soit de mainte- 
nir la liberté de votre pays, il faut prendre toutes 
les mesures propres le sauver; le temps ne 
vous permet aucune espèce de distraction de cet 
unique objet. 


Vos bureaux chargés du travail relatif à la Con-- 


stitution s’en sont occupés. Ils avaient pris des me- 
sures pour accélérer leur travail et ménager le 
temps; mais, Messieurs, autres temps, autres 
mœurs, et j'espère que sous trois jours l'Assemblée 
pourra utilement s'occuper du travail de sa com- 
mission centrale. 

Je passe à un objet non moins important, les 
finances ; les résullats du projet sont encore éloi- 
gnés ; examinons donc les circonstances où nous 
sommes; songeons à l'impossibilité de tout faire, 
remplissons l'intérêt du moment, détachons du 
projet ses parties urgentes, et soumettons-les le 
plus promptement possible à la délibération. 

M. Cambon. J'appuiela ep. assisté 
aux conférences de mon bureau sur cet objet. 
J'étais déjà persuadé que la loi sur les finances, 
présentée en masse, offrirait de longues discus- 
sions sur des objets divergents. J'étais étonné 
qu'on voulût s’en occuper en corps complet et 
unique. Hier, vous avez adopté une mesure ur- 
gente, il faut y pourvoir par des mesures extra- 
ordinaires ; fixes l’ordre de la discussion, qu'on 
scinde le projet et qu’on s'occupe des moyens 
d'établir le pair entre les recettes et les dépenses 
de l'exercice de 1815; toutes les observations 
relatives aux bons de requisition disparaîtront 
au moment où la loi sera rendue. 


CENT JOURS. 
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M... Le projet de finances tend à faire un 
emprunt de 150 milions. Les circonstances l'exi- 
gent sans doute; mais la considération de l’ur- 
gence ne doit pas s'étendre trop loin. Il ne fout 
point de mesures préeipitées. Le service ne peut 
souffrir, puisque le gouvernement ne demande 
larecette de l'emprunt que par huitième à compter 
du 1°" juillet. IL faut examiner si cette contribution 
n'est pas au-dessus des forces du peuple, et s’il 
n’y a pas d’autres moyens à prendre : quand vos 
bureaux auront délibéré au nombre de deux tiers 
et nommé un rapporteur, vous ouvrirez la déli- 
ts ; jusque-là je demande que rien ne soit 
précipité. 

_M. Cambon. Je n'ai fait que demander la di- 
vision du travail et son accélération. L'année pas- 
sée le Corps législatif a scindé le projet de finan- 
ces, et statué sur des Litres particuliers; on peut 
en faire autant cette année sans violer les formes 
et les règlements, auxquels je tiens autant que qui 
que cesoit. Je demande seulement que les bureaux 
s'occupent d'abord des moyens extraordinaires. 

M. Le Roy. J'appuie ne osition de M. Ma- 
nuel. ]l n’est pas question élibérer sur le pro- 
jet de finances, personne ne le demande en ce 
moment; mais il est question de savoir si on 
divisera l'examen du travail pour ne pas faire 

rdre aux bureaux un temps considérable. Il 
laut savoir si, avant tout, on soccupera de l’extra- 
ordinaire ;et je le crois très-convenable, car le 
projet contient des objets qui ne sont point ur- 
gens, tels que l'organisation de la caisse d'amor- 
tissement, par exemple. Quant à la fixation de 
l'impôt pour 1816, ce n’est pas nou plus un objet 
très-urgent, et il serait à craindre que la comuis- 
sion ne s’en occupât sous l'influence des circon- 
stances présentes, tandis que de nouvelles cir- 
constances peuvent faire naltre sur le projet une 
opinion différente. Le projet est établi pour un 
élat de guerre; si vous l'adoptiez, et quelles 
Chambres fussent dissoutes, 11 en résulterait 
que même en pleine paix, vous auriez une masse 

'impositions assises comme en élat de guerre. 

Je demande qu’on se borne à accélérer l'examen 

des titres V, VI et X du projet. , 

Un membre. Les objets dont on vous entretient 
sont importants ; mais il en est un autrequilest 
également ; il faut vous occuper de la liberté de 
la presse. (Des murmures al 

_M. le Président. La proposition de M. Male- 

ville est à l’ordre du jour. k 

M. Félix Desportes. M. Manuel vous a fait 
une proposition complexe; il vous a parlé du 
travail de la commission chargée de la révision 
des constitutions; mais je le demande, s'agit-il 
ici de l'établissement d'un comité de salut public? 
(Interruption.) Je viens de lire dans le Moniteur 
un arrêté du gouvernement portant que tous les 
actes auront lieu provisoirement au nom du pet- 
ple français. .... Je le demande, Messieurs, n'a- 
vons-nous plus de constitution ? Où sommes- 
nous ? Je vois que les circonstances sont graves ; 

u’elles le sont peut-être aujourd’hui plus qu'hier. 

Il faut de la fermeté, de la résolution, de la ma- 

gnanimité..... 

Une voix. Et de la prudence. 

M. Félix Desportes. |] faut déclarer que vous 
périrez dans celte enceinte plutôt que de per- 
mettre qu'il soit porté atteinte à la Constitution 
et à la liberté de Îa patrie... : 

Un grand nombre de voix. Ge n’est pas là l'objet 
de la discussion. pe 

M. le Président rappelle à lu proposition 

l principale. 
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M. Manuel rétablit et développe de nouveau 

sa proposition. : 

nm membre. La commission de constitution 
s'occupe de son travail; elle ne peut aller plus 
vite. J'appuie la Si de s'occuper séparé- 
ment, et le plus tôt possible, du budget de 1815. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Les 
titres du projet rappelés dans cette discussion, 
comme les plus urgents, sont ceux relatifs à l'Em- 
pereur et aux gardes nationales. J'ajouterai qu'il 
est urgent aussi de s’occuper du titre VI sur les 
recettes de 1816. On croit que cet objet n'est pas 
pressant ; c'est une erreur. 1! est essentiel qu'on 
sache que les rôles doivent être faits dans le mois 
de juillet. p 

n membre. La loi n’a été renduc l’année passée 
que le 23 septembre. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
ne dis pas que les rôles doivent étre finis en juil- 
let et en recouvrement; mais il est cssentiel 
qu'ils soient commencés, pour le principal du 
moins, sauf à déterminer ensuite les centimes 
additionnels. J'insiste pour ques s'occupe si- 
multanément des titres V, VI et X, et du titre 
relatif au budget de 1816. 

N. Le Roy. Je répète qu'il n’est point urgent 
de statuer sur l'exercice de 1816. L'année dernière, 
Ja loi ne fut votée qu'au mois de septembre. L'ob- 
servation qui vous est faite tendrait à faire voter 
le principal qui est très-fort, et non les centimes 
pou lesquels on fait espérer des adoucissements. 

e demande qu’en ce moment on ne s'occupe que 
de l'extraordinaire. 

M. Cambon résume la discussion. 

L'Assemblée, consultée par M. le président, dé- 
cide, qu’ajournant toute autre matière qui ne se- 
rait pas de première urgence, elle s'occupera dans 
ses bureaux, sans interruption, des titres V, VLet 
X du budget, ct ne passera aux autres parties du 
projet de loi qu'après avoir délibéré sur la pre- 
m 


ière. 

L'Assemblée allait se rendre dans ses bureaux, 
mais l'annonce de l'attente d’un message impor- 
tant de la commission de gouvernement la relient 
en séance. 

M. Labbey de Pomplerres. Vous venez d'ar- 
rêter que vous donneriez toute votre attention 
aux moyens de trouver des ressources pour les 
besoins du gouvernement. Il est deux manières 
d'arriver à ce but : l’une consiste à fixer el assu- 
rer les recettes; la seconde repose sur la diminu- 
tion des dépenses. Je demande qu'en même temps 
que les bureaux s'occuperont de ce qui est relatif 
à l'augmentation des £harges, la réduction des 
dépenses soit aussi l’objet de leur sollicitude. 

selte proposition est mise aux voix et adoptée 
en ce sens par Ja Chambre, et fait l'objet d'une 
invitation à ses bureaux. à 

M. Dumolard demande qu’en attendant l'arri- 
vée du message annoncé, le rapport de la com- 
mission du règlement soit mis à l'ordre de la discus- 
sion. 

M. le rapporteur donne lecture de la totalité 
du projet. 7 ce 

n membre, qui se propose, dit-il, de combattre 
le plan de comptabilité présenté par la commis- 
sion, fait observer que l'Assemblée pourrait, dans 
ce moment, ne pas prêter assez d'attention pour 
bien apprécier des dispositions qui présentent 
des difficultés de détail; en conséquence, il pro- 

ose de renvoyer à demain cette discussion. L'a- 
fournement est prononcé. ie 

On reçoit un message de la commission de gou- 
vernement. 


CENT JOURS. 
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Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre le bulletin 
de situation d'aujourd'hui. Je vous annonce en 
même temps, Monsieur le Président, que les plé- 
nipotentiaires du gouvernement, chargés de trai- 
ter dela paix, ont reçu des passe-ports pour se 
rendre au quartier général des souverains alliés. 
Ils sont partis de Laon, hicr soir 26. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Président, les 
pouvais assurances de ma plus haute considéra- 

ion. 
Le président de la commission de gouvernement, 
Signé Le duc D'OTRANTE. 
Paris, le 27 jain 1815. 


BULLETIN DU 27 JUIN 1815. 


Le quarticr général de l'armée est toujours à 
Soissons. Voici quelle était sa position hier à cinq 
de Le ‘ ac 

ivision de cavalerie re du général Jac- 
quinot est établie au fours de Laon. 

Les troupes de la garde, infanterie et cavalerie, 
sont entre Laon et Soissons. 

Le corps du général Lallemand prend position 
à Craone, Corbenie, et se prolonge vers l’Ange- 
Gardien. 

.Le ci de cavalerie du général Pajol, en ar- 
rière de Coucy. 

: Le 1+° corps, aux ordres du général d'Erlon, 
était en route pour Compiègne, point sur lequel 
l'ennemi se dirigeait. 

L'infanterie de l'aile droite commencé à arriver 
demain. s 

L'ennemi occupait Saint-Quentin, Guise, Avesnes 
et Noyon. Un parti de quatre à cinq cents chevaux 
montré entre cette dernière ville et Com- 
piègne. 

. Des rapports et des dépéches télégraphiques du 
lieutenant général Belliard donnent les détails 
suivants : 

Le 23, un corps ennemi, fort de 3,000 hommes, 
est entré à Sarrebruck; nos troupes se sont reti- 
rés à Rosenbruck. 

Le 25, l'ennemi n'avait point fait de mouve- 
Ps prononce en ant he Forbach; un déta- 
chement de cosaques iers a occupé momen- 
tanément Saint-A vol, u 2 Ÿ 

Une suspension d'armes de vingt-quatre heures 
a été conclue avec le colonel commandant l'avant- 
garde. Des parlementaires ont été envoyés au- 
devant ide toutes les colonnes ennemies, afin de 
leur faire connaître l'abdication de l'Empereur, 
et de traiter jusqu'à ce que des mesures gé- 
ue aient été adoptées par les commandants 
en chef. 

La division Rouyer défend l'approche de Metz; 
Le partis ennemis en étaient hier, 26, à une 

ieue. : 

Les Autrichiens ont passé le Rhin vers Gerners- 
beim et Manheim ; nos avant-posles se sont repliés; 
les Bavarrois se portent sur la Sarre. 

Un corps de troupes saxons et hessois est en- 
ae Mouzon le 24. L'ennemi occupe Château- 

ins. 

IL n'est parvenu aucun détail important des 
corps d'observation du Jura ct du Var, ainsi que 
des armées des Alpes et des Pyrénées. 

Les royalistes, au nombre de 8,000 hommes, 
viennent encore d'être battus et dispersés près 
d’Auray, par le général Bigarré, qui a êté blessé. 
Lis ont perdu plus de 1,500 hommes. 

Tout faisait espérer que l’ordre allait se réta- 
blir dans la Mayenne ; mais les derniers événe- 
ments ont grossi Je nombre des insurgés. Ils sont 
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tous armés de fusils de munition. Le général 
Achard, qui commande dans ces départements, a 
d'ailleurs beaucoup de confiance dans les dispo- 
sitious de ses troupes. ; 

La mention de ce message au procès-verbal est 
ordonnée. 

Uu message du gouvernement est reçu par la 
Chambre. Il contient la proposition du projet de 
loi dont la teneur suit : 

Paris, le 26 juin. 

La commission de gouvernement, vu l'urgence 
des circonstances, considérant qu'il est néces- 
saire de pourvoir sans délai au payement des an- 
ciennes fournitures et de l’arriéré de la solde, 
arrête ce qui suit: e 

Le projet de loi ci-après sera soumis à la sanc- 
tion de la Chambre dés pairs, et immédiatement 
ensuite à celle des représentants. 

PROJET DE LOI. 

En exéeution de l'article 29 de la loi du 23 septembre 
1814, il est ouvert un crédit provisoire de 4,300,000 francs 
de rentes en 5 p. 0/0 constitués sur le grand-livre de la 
dette publique, représentant un capital de 3 millious de 
francs, pour le payement d’une partie des créances des 
fournisseurs de la guerre, antérieures au 1er avril 1814, 
et pour le payement de la solde, laquelle somme vien- 
dra en diminution de celle demandée par l'article 4er du 
projet de loi de finances, présenté aux Chambres le 19 
juin 4815. > 

Sigré Le duc »'Orraxre. président, CARNOT, 
CauLaincourT, duc de Vicence, comte 
GRENIER, QuINETTE. 

Pour copie conforme : 

Le secrétaire adjoint au ministre secrétaire d'Etat, 
Signé J. BERLIER. 


M. Dumolard. Messieurs, quelque confiance 
que vous ayez dans le mode d'examen des projets 

e loi dans les bureaux, quoique le mode soit 
celui prescrit par le règleuent, il est des circon- 
stances tellement urgentes que vous devez abré- 
ger indispensablement les formes ordinaires. Je 
demande le renvoi du projet à une commission 
spéciale pour faire un rapport stance tenante. 

Cette proposition est adoptée. Le bureau est 
autorisé à proposer la commission qui doit exa- 
miner le projet. 

Les membres proposés et adoptés par la Cham- 
bre sont MM. Cambon, Poulain-Graudpré, Janet 
Defermon et Villers. S 

Un message de la Chambre des pairs adresse 
le projet de loi sur les mesures de sûreté publi- 

ue avec les amendements adoptés par ‘cette 

‘hambre. 

Le renvoi à la commission est ordonné, et 
elle est chargée de faire son rapport séance te- 


pante. 

M. le Président annonce que M. Flaugergues 
étant parti pour remplir une mission extraordi- 
paire du gouvernement, ce membre doit être 
remplacé comme rapporteur du 7° bureau de la 
commission des constilutions. Il invite le bureau 
à se réunir pour le remplacer provisoirement. 

M. Dumolard. J'ai l’honneur de faire observer 
à l'Assemblée que son bureau ne peut rester in- 
complet au point où il est en ce moment. Les 
vice-présidents , MM. Flaugergues, Grenier, La- 
fayette, ont des missions extraordinaires, et le 
secrétaire, M. Carnot, à le portefeuille de l'inté- 
rieur. Je demande que PAssemblée procède à leur 
remplacement proviseire. : 

La Chambre se réunira demain dans ses bu- 
reaux à neuf heures du matin, pour procéder à 
ces nominations ; elles auront lieu à la majorité 
relative seulement. 


CENT JOURS. 
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NM. Maymaud de Pancemont, rapporteur de 
la commission chargée de l'examen du projet re- 
latif aux mesures de sûreté publique. La commis- 
sion s’est réunie de suite pour examiner les 
amendements apportés à ce projet par la Chambre 
des pairs. Le premicr amendement ne lui a paru 
présenter aucune difficulté. 

Mais la première partie du second amendement 
à paru inadmissible à la commission. 

“et amendemeut est ainsi couçu : 

.« Les mandats délivrés en exécution de l'ar- 
ticle {°° de la présente loi, ne pourront émaner 
que des fonctionnaires à qui la loi ait donné for- 
mellement ce pouvoir, etil en sera rendu compte 
sur-le-champ aux préfets dans leurs départements 
respectifs, et au ministre de la police générale, 
qui statueront définitivement. » 

La commission a pensé que la rédaction vague 
de cet article ne permettait pas de l'admettre, 
puisqu'elle ne spécitiait pas quels seront Les fonc- 
tionnaires qui pourront décerner les mandats. En 
effet, il n'existe aucune loi qui autorise les man- 
dats de surveillance. Les mandats d'arrêt ou 
d'amener ne peuvent être décernés que par les 
autorités judiciaires. Il en résulte que l'article 
ne présente pas uae rédaction satisfaisante, et la 
comruission en propose le rejet. 

Un membre appuie l'avis de la commission. 
Le projet du gouvernement laissait une lacune 
à remplir; maïs la Chambre des pairs l’a rem- 
plie d’une manière trop vague et trop indéter- 
iminée. 

Lorsqu'il s'agit de la liberté des citoyens, ils 
doivent savoir au moins par les ordres de quelles 
autorités ils peuvent être exposés à la perdre. Il 
demande qu'il soit spécifié que ce droit sera 
confié aux seuls préfets, et non à l'autorité au- 
dessous de celle des préfets. 

Un membre établit qu'on ne peut voter isolé- 
ment sur les amendements de la Chambre des 
pairs, qu'il faut adopter le projet en entier ou le 
rejeter. 

.T'ripier combat vivement la proposition de 

Ja commission. Il pense que l'amendement de la 
Chambre des pairs doit être entendu en ce sens, 
uc les mandats de surveillance devront étre 
écernés par les mêmes autorités que celles char- 
gées de décerner des mandats d'arrêt ou d'amener. 

n amendement ne peut être entendu et inter- 
prété gen ce sens. 

M. BBedoch répond que cette interprétation 
tendrait à reproduire un amendement fait par 
M. Tripier dans la discussion précédente, amen- 
dement qui a été rejeté. Comme les lois exis- 
tantes ne parlent point de mandats de surveil- 
lance, l'amendement tendrait à ne les laisser 
décerner que par les autorités qui décernent les 
mandats d'arrêt et d'amener. Ainsi, les préfets 
seraient exclus du droit de les décerner. La loi 
serait paralysée, et autant aurait valu ne pas la 
rendre. 

L’opinant conclut au maintient des dispositions 
arrêtées par la Chambre, et au rejct de l'amen- 
dement proposé par la Chambre des pairs. 

La discussion est ferméc. 

On demande à aller aux voix. M. Le Roy insiste 
très-vivement pour avoir la parole. Il s’agit, dit- 
il, de la liberté des citoyens, vous ne pouvez re- 
fuser de m’entendre. 

La Chambre est consultée et rejette l'amende- 
ment de la Chambre des pairs. 

On demande à aller au scrutin sur l’ensemble 
des résolutions ainsi rectifiées. Lee 

M. Merlin établit que le scrutin est inutile 





{Chambre des Pairs.] 


quant à présent, puisqu'on ne sait pas si le gou- 
veruement adopte les nouveaux amendements ; 
il pense que la Chambre doit se borncr à faire 
connaître sa délibération à fa Chanbre des pairs 
et au gouvernement par un message. Cet avis est 
adopté. 

M. Cambon. Organe de la commission que 
vous avez chargée dans celte séance même d’exa- 
miner le projet de loi sur le crédit à ouvrir au 


gouvernement pour acquilter une partie de l'ar-. 


riéré spécifié au budget présenté, j'annonce à l'As- 
semblée que cette commission s'est occupée de 
suite de l'examen de ce projet. Ge crédit sera ou- 
vert en déduction de là somme demandée par le 
budget pour l’arriéré de 320 millions. Il est in- 
stant de donner au gouvernement les moyens 
d’acquitter ses engagements envers des citoyens 
dont les capitaux sont épuisés, et qui, malgré la 
difficulté des circonstances, continuent à assurer 
le service de vos armées. Le projet cst très-urgent, 
et il faut que nous ayons bien senti son urgence 
pour vous proposer de l'adopter sans que la dis- 
cussion en ait pu avoir lieu dans des formes plus 
régulières. : A 

“M. Cambon donne lecture du projet de loi; il 
est adopté. : | ; 

La Chambre présente un scrutin pour l'adoption 
de ce projet. En voici le résultat : sur 336 votants, 
il ya 307 boules blanches, et 29 noires. 

Le projet de loi est adopté définitivement et en- 
voyé de suite à la Chambre des pairs. 

La séance est continuée à demain midi. 





CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. A. 8. LE PRINCE ARCHICHANCELIER. 
Séance du ?8 juin. 


Le prince archichancelier ouvre la séance à 
deux heures trois quarts. 

M. le comte de Forbiu-Janson remplace au bu- 
reau, comme plus jeune d'âge, l'un des secré- 
taires, M. le comte de Valence, absent par mis- 
sion du gouvernement. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. le Président. On va vous donner lecture 
d'une léttre de madame la comtesse Girard (veuve 
du lieutenant-général de ce nom, mort à la suite 
de ses blessures), ainsi que de plusieurs mes- 


suges. 

U le comte Thibaudeau, secrétaire, donne 
lecture de la lettre de madame la comtesse Gi- 
rard ; elle informe la Chambre de la perte qu'elle 
vient de faire, perte d'autant plus cruelle, qu’elle 
laisse ses enfants ct elle-même sans autres 
moyens d'existence que l’expectative de la pen- 
sion que les services de son mari doivent faire 
obtenir à sa veuve et à ses enfants infortunés. 

M. le comte Thibaudeau demande que cette 
lettre soit insérée au procès-verbal, et envoyée 
par un message au gouvernement. 

Cette proposition est appuyéc de tous côtés et 
généralement adoptée. 

Le même secrétaire donne lecture du message 
du gouvernement et du bulletin du 28, qui y est 
annexé. Ils sont ainsi conçus. ( Voyez à La Chambre 
des représentants.) 

M. le eomte Thibaudeau donne lecture d’un 
premier message de la Chambre des représen- 
tants, qui, en renvoyant le projet de loi relatif 
aux mesures à prendre pour assurer la tranquil- 
lité publique, déclare qu'elle n’a pu adopter la 

remière partie de l'amendement proposé par la 

ambre des pairs, qui réservait le droit de man- 
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dat de mise en surveillance et d’arrestation aux 
magistrats à qui la loi l'avait déjà contéré. 

N. le eomte Cornudet demande que l’on 
mette aux voix le projet tel qu'il a été adopté par 
la Ghambre des représentants. Gette proposition 
est Pgpuyéc. mise aux voix et adoptée. 

M. le Président. On ya procéder au scrutin. 

MM. les comtes Nonge et d'Alsace sont scruta- 
teurs par la voie du sort. 

Sur 48 votants, 39 sont pour l'affirmative, et 
9 pour la négative. La loi est adoptée. 


En voici le texte définitif : 


« La Chambre, délibérant sur la résolution, en date 

- du 27 de ce mois, par laquelle la Chambre des repré- 

sentants à siatué sur les amendements proposés par la 

. Chambre des pairs, au projet de loi présonté par la 

commission de gouvernement, el relatif aux moyens d'as- 
surer la tranquillité publique, 

« Adopte, avec les amendements admis par la Ch :m- 
bre des représentants, aux termes de ladite résolution 
le projet de loi modifié dont la teneur suit : 

Art. 4er, « La commission de gouvernement, pour 
assurer Ja tranquillité publique dans les circonstances 
actuelles, pourra, outre les mesures déterminées par 
les lois, ordonner, contre les personnes prévenues de 
correspondre avec les ennemis, de provoquer ou favo- 
riser les troubles civils, d’avoir arboré d'autres couleurs, 
d’autres signes de ralliement que les couleurs nation :- 
les ; d’avoir publié, soit par des discours tenus dans de: 

- lieux ou réunions publiques, soit par placards aflichés, 
soit par dos écrils imprimés, des nouvelles fausses et alar- 
mantes; d'engager à la désertion, d'empècuer les mili- 
taires appelés à rejoindre, soit la mise en surveillance, 
soit même l'arrestalon, sans être obligée de traduire les 

rsonnes arrôlées devant les tribunaux dans les délais 

- fixés par les lois. 

Art. 2. « La présente loi cessera de recevuir son exécu- 
tion, et dans toutes ses dispositions, dans le délai de 

deux mois ; et, à cette époque, toutes les mises en sur- 
veillance serunt levées, et les personnes qui auraient 
pa être arrêlées seront mises en liberté, ou traduite; 
devant les tribunaux, s’il y a lieu. » 

Art. 3. « Les mandats, suit de mise en surveillance, soit 
d'arrestation, en contiendront les motifs, et ii en sera 
délivré copie, dans les vingt-quatre heures, à lu personne 
mise en surveillance ou en arrestation. » 

« Il en sera en outre donné connaissance, tant au pro- 
cureur impérial de l'arrondissement dans lequel l’arre - 
tation sera faile, qu'à celui de l'arrondissement ou le 
détenu aure son domicile. » 

Art. 4. « Il sera créé une commission dans chacune des 
deux Chambres, à laquelle toutes les personues mises en 
surveillance ou arrêlées pourront adresser leurs récla- 
mations. 


« La présente résolution sera transmise par un 
message à la Chambre des représentants et à la 
commission de gouvernement. » 

M. le comte Thibaudeau donne lecture d’un 
second message concernant la demande par le 
gouvernement d’un crédit provisoire de 1 million 

00,000 francs de rentes en 5 p. 0/0 constitués 
sur l'Etat. 

, Personne ne demandant la parole sur ce pro- 
jet, il est adopté, au scrutin secret, à la majorité 
de 47 voix contre 1. 

M. le maréchal duc de Trévise demande 
‘qu'on envoie un message au RONrIenen pour 
savoir à quel point en sont les négociations, et 
_qu’on se tienne en séance jusqu’à ce que l'on'ait 
eu une réponse. Il motive celte proposition sur 
la lettre écrite par le président de la commission 
de gouvernement. 

M. le duc Decrès s'oppose à cette propo- 
sition. 11 n’est pas, dit-il, douteux qu'il y a des 
négociations, mais comme elles ne sont pas ter- 
minées, il serait intempestif d'en demander l'ob- 
jet. Alors plus de secret, et je trouve qu'il y 
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aurait beaucoup. d'inconvénients à une pareille 
communication jour par jour. 

Cette proposition, appuyée par le. comte Cornu- 
det, est mise aux voix et adoptée. 

N. le due de Bassano. Plusieurs journaux 
de ce matin annoncent que je pars avec l'Empe- 
reur. Ils se trompent. Si j'avais eu ce projet, la 
Chambre en aurait été la première informée. J'ai 


servi l'Empereur avec dévouement comme chef 
de l'Etat. Je conserverai à jamais les sentiments 
que je dois à sa personne; mais je ne quitte pas 
ma patrie. J'ai rempli mon devoir comme pair 


en faisant cette déclaration à la Chambre. 


M. le maréchal due de Dantziek demande 
que, dans le message relatif à madame la com- 
tesse Girard, le bureau exprime le vœu qu’on 
fasse payer à celte dame tout ce qui pourrait être 

et que 
oiraur la 


dû au lieutenant général comte Girard 

même il lui soit accordé des secours à val D 

pension de retraite qu’elle a droit d'obtenir. 
Cette proposition est adoptée. 


La séance est levée à trois heures et demie, et 


remise à ce soir huit heures. 


La séance est reprise à neuf heures moins un 
quart, sous la présidence du prince archichan- 


celier. è 
M. le comte Thibaudeau donne leciure d'un 


message de la Chambre des représentants, qui 
annonce qu'elle a voté une adresse à l’armée fran- 


gaise. (Voyez la Chambre des répréen en) Fe 
M. le comte Thibaudeau. Messieurs, je vois 
avec plaisir que la Chambre des représentants se 
soit décidée ess a : 
vois avec d'autant plus de plaisir, qu’il me parais- 
sait étonnant que, dans la siluation où nous 
nous trouvons, le gouvernement et les Chambres 
ne se fussent pas mis en rapport avec l’armée. 


Je dirai, parce que je n'ai rien de caché, parce 


qu'aujourd'hui l'on peut tout dire, que jusqu'ici 
les ennemis de la patrie ont cherché à faire 
prendre, soit dans les Chambres, soit dans les 
conseils du gouvernement, des résolutions pusil- 
lanimes, qu’on a cherché à atténuer les ‘ forces 
nationales, à porter le découragement dans le 
cœur des bons citoyens; enfin, qu’on a prévu les 
événements au point que les ennemis de la patrie 
sont radieux, que ses amis sont consternés ou 
réduits au désespoir. . : 

Cependant l'armée se rallie sous les murs de 
Paris, les soldats sont décidés à périr pour l'in- 
dépendance de la patrie. Pourquoi les puissances 
alliées sont-elles réunies contre la France, pour- 
quoi cette coalition attaque-t-elle aujourd’hui Ja 
capitale ? Pour un homme. Eh bien! cet homme 
s’est sacrifié : si la coalition est désintéressée, 
que veut-on maintemant? On veut nous imposer 
un gouvernement, un gouvernement réprouvé, 
je ne dis pas par nos intérêts, mais par un vœu 
national. Et qui sommes-nous? Nous sommes les 
représentants d'un peuple qui aprononcé l'expul- 
sion du gouvernement. Pour ma part, je respecte- 
rai mon mandat. Jamais je ne transigerai avec 
mes serments. Par qui sommes-nous envoyés ? 
Par une Constitution qui a dit qu'elle rejetait les 
Bourbons. Si ce sont les Bourbons qu'on veut 
nous imposer, je déclare que jamais je ne con- 
gentirai à les reconnaître. Je le dis à la face de 
l'ennemi qui assiége la capitale, je le dirais à la 
face des Bourbons eux-mêmes. Je dis que si nous 
avions pris cette attitude depuis six jours, nous 
aurions sauvé la patrie. 

Cependant je ne désespère pas encore. Le déses- 
poir n'entre pas dans les cœurs qu'anime l'amour 
de la patrie. Il existe dans Paris uno foule de 
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faire une adresse à l'armée. Je le 
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bons citoyeus qui n’attendent qu'un appel du 
gouvernement pour voler à la défense de la patrie; 
une foule de citoyens dont on a peut-être en- 
chaîné le courage. Il en est temps encore. L’en- 
nemi n’est pas Victorieux. Nous pouvons le re- 
pousser ou du moins périr avec honneur. 

Je demande que la Chambre adhère à l'adresse 
de la Chambre des représentants dans une forme 
qui la rende commune aux deux Chambres; qu’il 
soil nommé des commissaires qui aillent, con- 
jointement avec ceux de la Chambre des repré- 
sentants, la présenter aux armées. 

Un grand nombre de membres demandent 
l'adoption. 

M. le Président met la proposition aux voix. 
Elle est adoptée unanimement. 

M. le Président. La Chambre adhère à 
l'adresse de la Chambre des représentants. Elle 
décide qu’elle sera présentée aux armées, tant 
en son nom qu'au nom de la Chambre des repré- 
sentants, et que des commissaires choisis dans 
son, sein seront chargés de celte mission, 
conjointement avec les commissaires de cette 
Chambre. ; 

La [Chambre décide qu'il sera nommé deux 
commissaires. 

On procède à leur nomination par la voie du 
scrutin. 

M. le maréchal duc de Dantzick obtint au pre- 
mier scrutin 28 suffrages sur 53. Il est proclamé 
commissaire. 

Au second tour du scrutin, le général Gazan 
a obtenu la majorité. Il est également proclamé. 

le comte Thibaudeau lit un second 
message de la Chambre des représentants qui 
contient la résolution qui met Paris en état de 


stege. 

Elle est adoptée sans discussion, à uhe majorité 
de 30 voix contre 4. 

M. le prinee archichaneelièr annonce qu'il 
va communiquer à l’Assemblée un m e du 
gouvernement, dont la lecture, aux termes de ce 
message, ne doit avoir lieu qu'en comité secret. 
L’article 72 du règlement veut que, dans ce cas, 
le président ordinaire, dont les fonctions cessent 
ainsi que celles des secrétaires, désigne yn mem- 
bre de la Chambre pour président du comité. Le 
que archichancelier désigne en conséquence 

. le comte Chaptal. Il ordonne en même temps 
aux huissiers de faire évacuer les tribunes. 

Le public retiré, la Chambre se forme en comité 
secret. 

A minuit, la séance est rendue publique. 

L'Assemblée ordonne que le message du gou- 
vernement, qui a été lu en comité secret, sera 
déposé dans ses archives. 

lle se sépare après avoir ajourné sa prochaine 
réunion à demain dix heures du matin. 





CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 28 juin 1815. 


La séance est ouverte à une neure. 

M. Dumolard donne lecture du procés-verbal 
de la séance d'hier, qui est adopté. 

MA. Girod (de l'Ain) et nas font hommage 
à la Chambre d’un recueil d'observations sur 
lActe additionnel aux constitutions de l'empire. 

La mention de cet hommage au procès-verbal 
est ordonnée. 

Le représentant Odiot, chargé par le gouverne- 
ment d'une mission extraordinaire, et M. Ram- 
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buteau, préfet de Montauban, demandent des 
congés. 
L'Assemblée les accorde. 

La Chambre des pairs annonce par un mes- 
sage qu’elle a ap rouvé la résolution relative au 
crédit de 30 millions demandé par le gouverne- 
ment. - 

M. le Président proclame les noms des mem- 
bres qui, nommés par les bureaux, doivent for- 
mer la commission de constitution ; ce sont : 

MM. Ramond, Vimar, Manuel, Poulain-Grand- 
pré Bruneau de Beaumetz, Lefebvre-Gineau, 

urbach, Lanjuinais; le membre nommé par le 
bureau commun est M. Delessert. 

M. Gamon. Messieurs, un de vos orateurs les 
plus distingués, dans la séance d’hier, vous pro- 
posa de vous occuper exclusivement, dans les cir- 
constances actuelles, de mesures urgentes, de 
mesures de salut public. x 

Sa proposition fut accueillie, et par des lois d’ur- 
gence, vous avez livré, s’il est permis d'employer 
ce terme, vous avez livré au gouvernement des 
hommes, des trésors et le vaste pouvoir d’user 
de tout, par la voie illimitée des rêquisitions. 

Cependant, Messieurs, n’a pas été indiquée d’une 
manière franche et précise, la mesure de salut 
public la plus urgente, celle qui, à mon sens, doit 

tre le dernier retranchement des vrais amis de 
la liberté, des représentants de la nation. À 

A la vérité, formée dans la pensée de recourir 
à cette mesure que vous pressentez sans doute, 
une commission a été chargée de revoir et de 
coordonner nos conslitutions éparses : mais, Mes- 
sieurs, celte collection de constitutions éparses 
présente à la mémoire attristée tant de monu- 
ments du despotisme le plus impudent, tant de 
monuments de la servitude la plus honteuse, 
tant de sénatus-consultes et de lois organiques, 
sous Jesquels notre liberté a été ensevelie, que, 
pour hâter uu travail devenu si pressant, ou 
plutôt pour le terminer en un jour, en quelques 
Jours, je crois devoir vous proposer de reviser, 
d'adopter à l'instant avec de ég res modifications 
dont l'expérience a démontré la nécessité, en 
commençant ge exemple la division du pouvoir 


législatif en deux Chambres, ÿ crois Re devoir 
vous ge r d'adopter aans hésiter la Constitu- 
tion de 1791. 


L’ennemi g’avance : nous qui vimes si souvent 
nos armées triomphantes dicter des lois à tous 
les inonarques de l’Europe dams leurs capitales 
humiliées, nous sommes descendus de ce haut 
degré de puissance et de gloire. Nous en sommes 
descendus, parce que l’exagération de l'amour de 
la liberté nous emporta au-delà de cette consti- 
tution de 1791, qui nous offrait un sûr abri. Nous 
en sommes descendus, parce que l'anarchie, 
monstrueux enfant de la république avortée, défi- 
gurant cette liberté sainte, objet de notre culte, 
ne nous la montra plus que sous les traits hideux 
de la licence. Nous en sommes descendus, parce 
que le génie extraordinaire, qui pouvait, après 
notre chute, nous relever vers la liberté et nous 
la reconquérir, livré à la séduction intéressée des 
courtisans du pouvoir absolu, ou peut-être à la 
séduction du pouvoir lui-même, ne songea qu’à 
donncr de l'éclat à son sceptre, qu’à parcourir, à 
conquérir, à ravager les royaumes. Nous en som- 
mes descendus, parce que, changeant de princi- 

s, de sentiments et de costume, des hommes 

ands talents, prostituèrent à fa tyrannie le 
noble et pur encens qu'ils devaient à la liberté. 

Que nous reste-t-il donc à faire? var plan- 
che aborder au milieu de ce grand naufrage ? 


Te XIV. 
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Je vous l'ai dit, la Constitution de 1791. Cette 
Constitution veut un chef, veut un roi; qui de 
vous le premier nommera le monarque? ce ne 
sera pas moi. Je veux éloigner de ma personne 
tout soupçon de servir un parti, en faisant une 
indication, en prenant une initiative, qui pourrait 
néanmoins résulter d’un sentiment pur et patrio- 
tique : je sais que Napoléon II, que Louis XVIII, 
que le duc d'Orléans, que d’autres encore ont des 
partisans, mais je suis, moi, étranger à tous les 
partis : ce que je veux, ce que je vous demande 
au nom du peuple français, c’est une constitution 
libre, une constitution qu’un roi constitutionnel 
fasse exécuter religieusement pour son intérêt et 
pour le nôtre. Je vous demande un roi qui soit 
Juste et bon, qui soit Français par les sentiments 
du moins, qui termine la guerre .et donne à 
l'Europe des garanties d'une longue paix, en res- 
pectant nos lois, en se dirigeant d’après les graves 
intérêts du corps de la nation et d’après les prin- 
cipes de l’Europe civilisée. 

ous, Messieurs, qui presque tous, avez figuré 
dans les diverses assemblées nationales de France, 
et qui, par de grandes fautes, pour ne rien dire 
de plus, avez forcé la victoire de se ranger du 
parti des rois, au milieu de vos peines, consolez- 
vous cependant en vous avouant qu’à l’aide d’un 
seul peuple luttant contre tous les rois, vous 
avez amené tous les rois, luttant contre un seul 
peuple, à reconnaître formellement l’indépen- 
dance el la souveraineté des nations. 11 est en 
la puissance des rois de s’honorer à jamais, en 
respectant notre indépendance, en respectant 
un principe qu'ils ont reconnu, qu'ils ont eux- 
mêmes proclamé; que s’ils aspirent à violer ce 
principe éternel, comme la raisou, s'ils veulent 
ge jouer de la foi des peuples et des promesses 
les plus solennelles, alors c’est à vous, Messieurs, 
qu'il appartiendra de donner un grand exemple 
au monde : il vous appartiendra de vous offrir 
en sacrifice, plutôt que de consentir, par un acte 
législatif, la violation des promesses faites en 
présence de l’univers. }l vous appartiendra de 
réclamer jusqu'à la mort l'indépendance natio- 
nale. 

Il ne agit pas, Messieurs, de peser aujour- 
d'hui dans la balance, en parcourant les phases 
de notre Révolution, les fautes et les crimes des 
peuples, les fautes et les crimes des rois; il con- 
vient seulement d’observer que les uns et les 
autres peuvent les expier par une conduite ma- 
gnanime : et à cette époque qui place dans une 
situation si extraordinaire, d’une part, Messieurs, 
le peuple français représenté par vous, et d'autre 
part, tous les peuples de l'Europe représentés 
par une coalition de rois, le plus grand acte qui 
puisse lier la France avec les autres nations, ct 
tous les rois avec tous les peuples, c'est un 
éclatant hommage, un hommage réel, et de fait 
au principe qui consacre l'indépendance des na- 
tions. Eh ! pourquoi taire, pourquoi ne pas faire 
retentir dans celte enceinte une pensée, hardie 
peut-être, dont mon cœur est pressé? Ni l’anar- 
chie qui dressa mon échafaud, ni le royalisme 
arrogant et superbe, qui peut-être se dispose à la 
vengeance, ne m'ont appris à céder à la crainte. 
Il faut donc le dire, les rois sont à jamais flétris, 
et bientôt la politique ambitieuse et discordante 
nous vengera d’eux-mémes, s'ils foulent aux pieds 
notre droit le plus sacré, droit commun à tous 
les peuples, notre indépendance nationale : et 
vous, représentants qui m'écoutez, vous serez 
voués à un opprobre éternel, si cette Constitution 
qui naquit dans les beaux jours de la Révolution, 


36 


562 


qui fut véritablement l'expression du vœu natio- 
nal, ne devient à l'instant même votre point de 
ralliement, votre centre d'union, et si vous ne la 
défendez jusqu'à la mort. 

Proclamez donc, représentants, proclamez la ré- 
surrection de cette Constitution si librement con- 
seatie, si librement acceptée par ce peuple qui 
s'empressera, si vous le jugez nécessaire, de la 
consacrer par une acceptation nouvelle. Ce n'est 
plus l'audace, le génie, la fortune ou la victoire 
qu'il faut invoquer, c’est quelques modifications 
SE peuvent avoir lieu séance tenante, c’est la 

ongtitution de 1791. 

La proposition est vivement apnuyée. 

Quelques membres demandent à aller aux 
voix. 

M. Pénières. Quoi! Messieurs, l’on vous parle 
de délibérer précipitamment sur un objet aussi 
grave ! N'avons-nous donc plus rien à attendre de 
la sagesse de lu réflexion? on peut compter sur 
le courage des représentants; 1l n'est pas néces- 
saire de le stimuler. Nous avons cette virtus des 
anciens, qui consistait surtout à délibérer avec 
calme au milieu même des dangers de la patrie. 
Est-ce parce que l'ennemi approche de la capitale, 
que nous n'aurions plus qu'à nous réfugier aveu- 
glement dans cette Constitution qui a besoin de 
tant de réformes? Qu'il me soit permis d'exprimer 
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mon opinion : je me souvicns encore de la libé- 


ralité politique de ce prince du Nord, qui, modeste 
et généreux dans la victoire, déclara que la 
France devait rester une des grandes puissances 
de l’Europe, invita le Sénat à se réunir pour choisir 
librement le souverain qu’il croirait devoir dési- 
ner, Si quelque chose peut honorer Alexandre. 
Plusieurs vois. 11 n’y a qu'à l’attendre.) Ce prince 
voudrait-il faire rétrograder les progrès de la ci- 
vilisation ? Non, Messieurs, la raisou et les lumiè- 
res ont pénétré jusque chez le peuple qu'il gou- 
verne. Ge n'est point la république que vous 
voulez proclamer. Le but des rois alliés est donc 
atteint. Qu'ont-ils voulu? que celui dont l’ardeur 
belliqueuse et l'esprit de conquête troublait le 
repos de l'Europe ne régnât plus sur la France; 
eh bien! leur désir est salisfait, ct nous devons 
rer que nos négociateurs les trouveront favo- 
rables aux vœux qui leur seront exprimés au 
nom de la France. 

Je demande que l’on passe à l’ordre du jour. 

M. Henri Lacoste, Mon cœur est français : je 
l'ai senti battre au noble langage que nous ve- 
nons d'entendre. Le courage peut se relever quand 
les représentants du peuple en donneront le gé- 
néreux exemple; mais je pense qu'une telle déli- 
bération ne doit pas être emportée par un mou- 
vement précipité. 

Je demande le renvoi à la commission centrale 
de constitution, et qu'il soit fait, le plus prompte- 
ment possible, un rapport à la Chambre. 

. M... J'aurais une observation à ajouter. Oui, 
je pense qu'il est urgent de s'occuper de la Con- 
stilution. Rendons une justice méritée à cette belle 
œuvre de notre première assemblée politique; on 
ne pourra jamais trop la méditer et s’éclairer des 
maximes qu'elle consacre : cependant nous de- 
vons profiter aussi des lumières d'une assez lon- 

ue expérience. Elle a dû faire sentir la nécessité 

apporter à cette Constitution des changements 
qui certes ne peuvent s’exécuter séance lenante, 
autrement nous nous exposerions au ridicule de 
ces constitutions improvisées et de ces sénatus- 
cousulte qui avaient détruit nos libertés. 

Je demande que l’on ne s'occupe pas d'autre 
chose simultanément avee là constitution, que de 
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l'emprunt stipulé dans la loi de finances, et que 
l'on détermine la classe sur laquelle il doit peser 
davantage. (On murmure.) Messieurs, Pemprunt 
doit étre décrété, il est d’une nécessité absolue; 
mais d'après les conférences que j'ai eues avec 
votre commission centrale, je vous propose de 
denander au gouvernement des états de tous les 
traitements civils et administratifs, afin que les 
suppressions et les réductions dont ils paraîtraient 
a ge uissent être examinées par l'Assem- 
blée dans ses bureaux. «. : 

M. Crochon. j'appuie la proposition qui vous 
a été faite. Votre commission délibère sur la 
conslitution; mais vous devez lui proposer un 
but; ce but peut être la Constitution de 91 ap- 
propriée à nos mœurs actuelles et rectifiée par 
’expérience. C’est le seul moyen de sauver la li- 
berté pubtique. Les défauts de la Constitution 
de 1791 sont connus. Le principal était de n'avoir 
qu'une assemblée législative unique, et de laisser 
le pouvoir exécutif trop faible. Ce fut une énorme 
faute d'organiser si faiblement le pouvoir exécutif. 
Je conclus à ce que la commission s'applique par- 
ticulièrement dans son travail à la Constitution 
de 91, avec les modifications que l'expérience a 
fait juger nécessaires. 

- Le renvoi à la commission est ordonné. 

M. Cambon. Je vois toujours avec peine que 
nous soyons toujours entraînés à rendre des dé- 
crets d'urgence. Hier, la nécessité était évidente, 
et, séance tenante, nous avons adopté une réso- 
lution qui accorde un crédit au gouvernement. 
1l serait pourtant désirable de connaître si l’affec- 
tation des fonds que vous avez accordés, a con- 
stamment la destination qui est annoncée. Dieu 
me garde d'élever des soupçons contre un gou- 
vernement investi de toute votre confiances ; mais 
mon observation tend à mettre en garde contre 
la précipitation. Des rapports de finances nous 
ont été distribués ; mais je ne puis les regarder 
que comme des comptes administratifs ; je n’y 
vois pas de comptes de deniers. Vous n'avez 
#eçu celui du trésor public. Cependant les besoins 
sont grands, et il faut y pourvoir en méme temps 
qu'on peut exercer une utile surveillance. 

On a parlé d'Assemblée constituante, d'Assem- 
blée législative. Ces assemblées demandaient des 
comptes de deniers, et faisaient vérifier le Trésor 
par des représentants du peuple. Ce n’est point 
ici une mesure d'exécution comme on pourrait 
le croire, c'est une mesure de surveillance qui 
appartient essentiellement à la représentation 
nationale. 3 

Je demande que vous nommiez une com mission 
de cinq membres pour aller prendre connaissance 
de l’état du trésor public et vous en rendre 
compte. ae 

La proposition n'est pas appuyée. 

M. Scipion Mourgues. Au moment où les 
passions signalent à la patrie de nouveaux dan- 
gers, vous venez de rendre un hommage éclatant 
aux principes qui nous animent tous : le silence 
majestueux que vous avez gardé pendant le dis- 
cours de notre collègue Gamon, prouve quil n'y 
a point de division parmi vous; j'en demande 
l'impression à six exemplaires, pour que nous 
puissions le faire connaître à nos co mmettants. 

On demande l'ordre du jour sur l'impression. 

M... Nous n'avons peut-être plus q ue peu d'in- 
stants pour faire connaître les sentiments qui 
nous animent. (Des murmures s'élèvent.) Je de- 
mande que nous en saisissions l’occasion, et je 
vote l'impression à six exemplaires. 

M. Dopin. Quand vous voles u ne impression, 
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vous avez un but quelconque : si c'est un rapport, 
c'est pour l’examiner, mais vous ne pouvez im- 
primer un discours que pour en propager la doc- 
trine. Ici, quelque intérét qu'’ait présenté ce dis: 
cours, et le ton vivement pénétré avec lequel il 
a été prononcé, en l'imprimant, vous auriez l'air 
de favoriser, de préconiser une idée quelconque 
sur le travail de votre commission ; elle a sous 
les yeux toutes vos constitutions, tous les pro- 
jets; elle entend toutes les opinions. Je demande 
que vous lui laissiez présenter son travail. 

La Chambre passe à l'ordre du jour. 

M. Félix Desportes demande à donner lec- 
ture d'une proposition sur la liberté individuelle. 

L'Assemblée entend cette lecture. Le fond de 
cette proposition consiste à donner aux cours 
impériales la police et la surveillance des mai- 
sons d'arrêt, et d'ordonner qu'à l'avenir nul Fran- 
çais ne pourra être détenu, sans que la cour 
impériale du ressort n’en ait été officiellement 
instruite. i . 

On demande l’ordre du jour, motivé sur les 
lois existantes. +: . 

L'ordre du jour, ainsi motivé, est adopté. 

Il est donné communication d’une lettre du 

énéral Becker, qui, pour une mission spéciale, 
fémande un congé de huit jours. — Le congé est 
accordé. 

M. le Président fait donner lecture d'un 
message du gouvernement, ainsi conçu : 

Paris, le 27 juin 1815. 
Monsieur le Président, , 

J'ai l'honneur de vous ‘adresser le bulletin de 
l’armée. Le ministre de la guerre nous à fait de 
vive voix un rapport peu satisfaisant. Il est en ce 
moment aux avant-postes, et nous attendons un 
rapportpositifsurnotre véritable position militaire. 

Quel que soit l'événement, nous ne vous pro- 
poserous rien de pusillanime et de contraire à 
nos devoirs. Nous défendrons juequi la dernière 
extrémité l'indépendance de la nation, l’invio- 
labilité des Chambres, la liberté et la sûreté des 
citoyens. £ 

Agréez, Monsieur le Président, les nouvelles 
assurances ces de ma plus haute cousidération. 


Signé Le duc D'OTRANTE. 
BULLETIN DU 28 JUIN 1815. 


Nous recevons des détails alarmants sur les pro- 
grès des alliés. 

Une dépêche du maréchal Grouchy, datée de 
Soissons, le 27 juin à dix heures du soir, annonce 

le l’ennemi est en force à Compiègne. Le comte 

’Erlon n'ayant pu pénétrer dans celte ville, s’est 
porté sur Senlis en longeant la forêt. 

L’ennemi occupe Pont-Saint-Maxence. Il di ne 
des colonnes sur Creil et Senlis. Dans cet état de 
choses, le maréchal Grouchy se trouve dans la 
nécessité de presser son mouvement sur Paris et 
de porter son quartier général à Dammartin. Le 
corps du général Reille prend sa position à Go- 
nesse, et celui du général Vandamme à Nanteuil. 

Les communications télégraphiques, déjà inter- 
ceptées sur les lignes de Lille à Boulogne, et de 
Metz à Strasbourg, viennent de l'être sur celles de 
Paris à Lille et à Metz. 

M. Solignac. Le ministre de la guerre n'étant 
point à Paris, et s'étant porté au camp retranché, 
Je prie M. le lieutenant général Raymond, qui ar- 
rive de l’armée, de donner sur ce qui se passe les 
renseignements qui sont à sa connaissance. 

N. le général Raymond. ]1 est d'usage à la 
guerre que l'officier général qui prévoit un armis- 
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tice, cherche à s'étendre et à gagner du terrain, 
pour conclure l'armistice plus favorablement d'une 
part, et pour faciliter ses subsistances. C'est ce qui 
a fait pousser des pointes à l'ennemi sur Com- 
piègne et sur Pont-Saint-Maxence. Dans les direc- 
tions mililaires que l'ennemi a prises, il n'y a 
pes de position avantageuse ; les places sont fie 

les, et l'ennemi ne s’est point occupé de sièges 
réguliers. Qu’arrivet-il? l’armée prend la belle 
position du cours de la Seine : telle a dû étre l'o- 
pinion des officiers généraux les plus expérimen- 
tés. Des inquiétudes s'élèvent copendant, le moral 
du peuple s’affaiblit : il faut calmer les unes et 
ranimer l’autre, en disant que les généraux ont 
choisi le seul champ de bataille où ils pussent 
combattre ; les troupes sont bien disposées ; elles 
apprendront avec plaisir les résultats de vos dé- 
libérations sur la Constitution. A Laon, à Soissons 
tout est en ordre. Le mouvement du maréchal 
Grouchy s’est continué dans la ligne de Mézières 
à Soissons. Le mouvement général qui a eu lieu 
n'est point inquiétant. Les positions de nature à 
être défendues sont assignées, et l'ennemi y trou- 
vera une forte résistance. 

M. Mouton-Duvernet. !! s'est répandu des 
bruits de désertion et de défection de l’armée fran- 
_. du Nord. Le gouvernement a voulu savoir 
la vérité; il m'a chargé, avec mon collègue Ogier, 
de nous rendre auprès de cette armée. Nous som- 
mes partis le 25, à sept heures du soir. À peine 
avions-nous fait deux lieues, que nous avons 
trouvé la route couverte de gros détachements de 
toutes armes marchant isolés. Il y avait surtout 
des hommes de la garde impériale. Nous les avons 
abordés. Mes enfants, leur avons-nous dit, que 
faites-vous? abandonnez-vous vos régiments ? 
n’êtes-vous plus animés des sentiments de l'hon- 
peur? Ils nous ont dit : Nous avons été trahis. Au 
reste, on nous annonce qu'il n’y a plus d'Empe- 
reur : si l'Empereur n’est plus sur le trône, il n’y 
a plus besoin d'armée... Pourquoi voulez-vous 
que nous nous battions ?... pour les Bourbons ! 
pour recevoir, au lieu de récompenses de nos ser- 
vices, de nouvelles punitions pour les services du 
moment! - 

Nous leur avons parlé de la patrie, de la France, 
de leur ancienne gloire ; ils nous ont entendu 
avec confiance. Allez à Paris, leur avons-nous dit, 
reprenez vos armes, rejoignez vos dépôts. La pa- 
trie, la France ont plus que jamais besoin de vos 
secours. Tel est le langage que nous avons tenu 
toute la nuit aux soldats sur la route de Soissons, 
et il a partout réussi. 

A Soissons, nous avons vu r de nombreux 
soldats, avec ou sans armes. Nous avons vu avec 
chagrin que personne ne se mettait en mesure de 
les empêcher de passer. Nous avons vu le maré- 
chal Grouchy; il arrivait précédant le mouvement 
de son armée. 

ILa été charmé de nous voir occupés à rallier 
les soldats. En général, officiers, sous-officiers et 
soldats nous ont dit : Nous resterons à notre poste, 
nous combattrons s’il le faut, mais il faut qu'on 
prenne des mesures contre ceux qui le quittent, 

u'ils soient rappelés, et que ceux qui ne revieñ- 
dront pas soient punis. Dans de telles circonstan- 
ces, les conseils de guerre ne peuvent guère agir 
et réparer le désordre; il n’y a que la persuasion 
et la voie de l’encouragement. 

Nous sommes allés à l'arinée; la garde impé- 
riale était placée entre Laon et l'Ange-Gardien. 
Nous avons été aux avant-postes, où nous avons 
trouvé les chasseurs de la garde. L'Empereur a 
abdiqué, leur avons-nousdit, mais il y a toujoursla 
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France et la patrie, ses représentants, et un gou- 
vernement qui négocie la paix. Nous avons donné 
lecture de votre déclaration portant que la guerre 
est nationale. lls nous écoutèrent avec intérêt. 
Nous les rappelmes à l’obéissance à leurs chefs, 
à la discipline, au devoir. Quelques hommes nous 
ont dit : Pourquoi voulez-vous que nous tenions 
ici, puisque l'ennemi marche sur Compiègne: a-t- 
on gardé Compiègae ? Le maréchal Grouchy avait 
fait en arrivant un mouvement sur Compiègne ; 
ce point était occupé par l'ennemi. Le maréchal a 
fait opérer un mouvement rétrograde de toute la 
ligne et a pris position d’une manièreavantageuse 
entre Laonet Senlis, à Nanteuil. 

Sans altendre la réunion des divisions, nous 
nous sommes jetés au milieu des colonnes; nous 
leur avons annoncé que de grands moyens deré- 
sistance étaient préparés à Paris, et les troupes 
on! senti que les positions hors de Paris étaient 
celles où elles devaient se réunir ; que ju ue-là 
il n’y avait pas de position pour arrêter des forces 
supérieures. À Rech . 

ous avons appris qu'il s'était réuni 7,000 hom- 
mes de la garde impériale, mais qu’il y avait eu 
de nombreuses déserlions; on est parvenu à ral- 
lier plus de 2,000 hommes. Il en est arrivé un 
nombre égal à Paris; ils sont rappelés, et feront 
vaillamment leur devoir. 

Nous avons fait une adresse à l'armée. Les 80]- 
dats la lisaient avec plaisir. 

Le général Mouton-Duvernet en donne lecture. 

11 poursuit : La cavalerie de l'armée est bonne. 
La désertion ne s’y est point manifestée, et elle 
est toujours animée du même courage. 

Hier, à cinq heures du soir, le quartier général 
a été porté de Soissons à Villers-Cotterets ; le ma- 
réchal Grouchy l'avait arrêté dès Je malin. ]l at- 
tend l'arrivée de son corps. Rien n’est désespéré ; 
mais il faut parler aux soldats, leur faire des pro- 
clamations; il faut pourvoir à jeur solde, à leurs 
besoins. Vous avez sur ce point 45,000 hommes 
bien armés, bien équipés, une artillerie nombreuse 
et parfaitement bien montée. 

oilà la vérité sur les faits dont j'ai été témoin. 

M. Henri Lacoste. AvOns-DOus payé aux bra- 
ves qui sont tombés dans les champs de Fleurus 
et de Mont-Saint-Jean la dette de la patrie ? Avons- 
nous porté à leurs veuves, à leurs enfants les 
consolations, les secours qu’il dépendait de nous 
de leur donner ? Sans doute, vous avez donné et 
vous donnerez l'exemple du courage, et, à l'exem- 
ple de sénateurs romains, qui vous ont été cités 
tant de fois, vous saurez mourir sur vos chaises 
curules. Vous avez adopté, sans réflexion (Mur- 
mures), sans acception d'opinions particulières, 
toules \es mesures qui vous ont été présentées 
pour l'intérêt de la patrie. Je demande que vous 
acquittiez ce que vous devez à l'armée, en vous 
adressant directement à elle. Plusieurs de nos col- 
lègues ont préparé des adresses à cet effet; j'in- 
vite l’Assemblée à les entendre. 

N. Jay. Nous devons des tributs d'admiration, 
nous devons des consulations à l’armée : c’est 
par les. efforts de nos braves que nous devons de 
navoir rien à craindre pour notre indépendance, 
car voilà tout ce que nous pouvous avoir mainte- 
nant. Avec votre permission, je vais donner lec- 
ture d’une adresse très-courte que vous adopterez, 
si elle répond à vos sentiments. (Lisez! lises /) 

den) donne lecture de cette adresse, et il 
ajoute : 

Comme il est impossible, après une simple lec- 
ture, que l’Assemblée puisse juger d’une adresse 
qui doit exprimer tous ses sentiments, je demande 
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le renvoi à une commission, pour faire les chan- 
gements qui seraient jugés convenables. 

M. le général Raymond. Ceux mêmes qui ont 
beaucoup vécu avec la troupe, savent combien il 
estimpossible qu'une seule personne se pénètre des 
formes qui peuvent exciter les sentiments d’une 
armée; J'appuie Je renvoi à une commission. 

À Dumolard, Deux grandes considérations 
doivent frapper l’Assemblée. Nous devons un acte 
de reconnaissance aux guerriers morts au champ 
d'honneur, qui ont pu succomber, mais avec 
gloire, car jamais les Français n'ont été plus grands 
dans les combats. Nous devons des encourage- 
ments à ceux qui restent, et qui sont disposés à 
donner un semblable exemple. Sous le premier 
rapport, je demande que, par une loi, qui sera 
rendue avec le concours de la Chambre des pairs, 
vous donniez un de ces Lémoignages que rien n'a 
pu user, parce que la voix de la patrie ne se fait 
jamais entendre en vain. Je demande qu'il soit 
déclaré que les braves qui ont péri à Fleurus elà 
Mont-Saint-Jean ont bien mérité de la patrie. Je 
demande que le gouvernement soit chargé de vous 
faire connaitre l’état des familles de ces braves, 
et quels témoignages de la reconnaissance publi- 
que la patrie peut encore leur prodiguer. Sous ce 
second rapport, en reconnaissant tout le mérite 
qui se trouve dans l'adresse proposée par M. Jay, 
et combien elle contient de vues sages, je crois 
que sa rédaction doit être méditée. J'en demande 
le renvoi à une commission. (Appuyé ! appuyé !) 

M. Garat. J'appuie la motion de notre collègue 
Dumolard, mais je crois qu'une adresse doit être 
encore autre chose que ce que fait exprimer à l'As- 
semblée celle proposée par M. Jay. L'armée a acquis 
de nouveaux titres de gloire dans ces champs de 
bataille où sont tombés tant de milliers de braves. 
Ces traits doivent être recueillis, et peut-être 
devraient-ils seuls composer toute l'adresse. 
L'exemple est le plus bel encouragement que l’on 
puisse donner au soldat. Je voudrais qu'on n’en 
perdit aucun, que l'on consacrât ce mot d'un 
goldat, qui dit : Je meurs et je ne me rends pas. 
Je demande que les généraux et les autres mem- 
bres militaires de cette Assemblée se réunissent 
pour les citer. 

M. Fénières. Le nom de l'officier qui a pro- 
noncé ces paroles ne doit point étre ignoré; c’est 
le brave Cambronne. On lui dit de se rendre : La 
garde, répond-il, meurt et ne se rend pas. 

On demande de toutes parts le renvoi à une 
commission. ÿ 2 

Le renvoi est mis aux voix et ordonné. 

La commission est composée des généraux 
Raymond, Mouton-Duvernet, et de MM. Jay,Garat et 
Dupont (de l'Eure). 

n membre, Je demande à citer un trait qui 
honore l'armée. La garde impériale, en quittant 
Paris et passant près des retranchements de Paris, 
dit : 11 faudra bien que la garde nationale dé- 
fende ces retranchements, car nous nereviendrons 
pas, ou nous reviendrons vainqueurs. 

. Garnier (de Saintes). Notre armée n'a rien 
perdu de son courage; elle cherche une position ; 
elle ne compte pas les ennemis ; elle est toujours 
portée par un noble élan vers la gloire et la vic- 
toire. Mais il faut que cette attitude calme que la 
France a remarquée parmi vous se transporte au 
sein de l’armée. Je demande que cinq membres 
choisis dans cette Assemblée se rendent parmi nos 
soldats, et que là ils fassent, au nom de la patrie, 
entendre ce vœu qui est le seul que nous puis- 
sions former, celui de l'indépendance nationale ; 
ce vœu de toute la France de ne point appartenir 
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à un monarque qu’elle n'aura pas choisi. Quand 
l'armée saura quel est le centre autour duquel elle 
se rallie, et qu'elle. sera réunie sous les murs de 
Paris, que l'ennemi se présente, et il trouvera la 
force et le courage contre lesquels il a tant de fois 
échoué. Rappelez-vous ces temps où un seul re- 
présentant, au milieu d'une armée, électrisait 
tous les esprits. Nous irons aussi combattre dans 
les rangs : il y a encore dans Paris mille braves 
qu brûlent d'entrer en lice, et un grand nombre 
e nos collègues ont leurs fils qui n’attendent que 
le signal. Je demande que cinq membres pris 
dans l’Assemblée se réunissent aux généraux et 
fassent connaître à l’armée vos proclamations. 

Quelques membres appuient cette proposition ; 
d'autres sy opposent. Ne 

M. Durbach. L'envoi de vos proclamations par 
des représentants du peuple est une mesure qui, 
présentée au gouvernement, a été goûtée par lui 
comme mesure de salut public. Je suis autorisé à 
l’annoncer à la Chambre. 

Jeprofite de cette circonstance pour donner 
connaissance à la Chambre d’une lettre écrite par 
le duc d'Otrante à lord Wellington. Beaucoup d'in- 
guiétudes se sont manifestées ; elles ne sont point 

ondées. 

M. Durbach commence la lecture. On demande 
de toutes parts la date. Elle est du 27 au soir. 


A S. S. lord Wellington, jénéral en chef de l'ar- 
mée anglaise. 


Mylord, vous venez d'agrandir votre nom par 
de nouvelles victoires remportées sur les Français. 
C’est donc par vous surtout que les Français sont 
connus et appréciés. Vous voterez pour leurs droits 
au milieu des puissances de l’Europe. 

Dans ce conseil de souverains, votre crédit et 
votre influence ne peuvent pas être moindres 
que votre gloire. R 

Les vœux des nations qui ne calomnient ni ne 
flattent, ont fait connaître votre caractère. Dans 
toutes vos conquêtes, votre droit des gens a été la 
justice, et votre politique a paru la voix de votre 
conscience. x 

Vous trouverez les demandes que nous faisons 
pe nos plénipotentiaires conformes à la justice 

a plus rigoureuse. k 

La nation française veut vivre sous un monar- 
que. Elle veut aussi que ce monarque règne sous 
l'empire des lois. 

La république nous a fait connaître tout ce 
qu'ont de funesteles excès de la liberté , l'empire 
tout ce qu’a de funeste l'excès du pouvoir. Notre 
vœu, etil est immuable, est de trouver à égale 
distance de ces excès l'indépendance, l’ordre et 
la paix de l'Europe. 

ous les regards en France sont fixés sur la 
constitution de l'Angleterre; nous ne prétendons 
ps à être plus libres, nous ne consentirons pas à 
étre moins. ? : 

Les représentants du peuple français travail- 
lent à son pacte social. Les pouvoirs seront sépa- 
rés, mais non divisés. C'est de leur séparation 
même qu'on veut faire naître leur harmonie. 

Dès que ce traité aura reçu la signature du sou- 
verain-qui sera appelé à gouverner la France, ce 
souverain recevra le sceptre et la couronne des 
mains de la nation. 

Dans l’état actuel des lumières de l’Europe, un 
des plus grands malheurs du genre humain, ce 
sont les divisions de la France ct de ne 
uvissons-nous pour le bonheur du monde. : 

Mylord, nul homme en ce moment ne peut aussi 
puissamment que vous concourir à mettre l’huma- 
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aité tout entière sous un meilleur génie et dans 
une meilleure condition. : 
Je prie Votre Seigneurie d’agréer l'assurance de : 
plus haute considération. 
Le président du gouvernement, 
Le duc D'OTRANTE. 
Paris le 27 jain 1815. 


Plusieurs voix demandent l'impression, d’au- 
tres s'y opposent. On réclame une seconde lec- 
ture : elle est lue immédiatement. 

. M. Durbach continue : De doubles négocia- 
tions ont lieu dans ce moment, les unes au quar- 
tier général des puissances alliées, les autres pour 
régler un armistice. Le noyau de vos forces est 
à Soissons ; Paris n’en est pas dépourvu; vous 
avez des troupes de ligne, des dépôts, les fédérés 
qui vous ont offert leurs bras, une grande partie 

e la garde nationale qui demande à mareher, les 
nombreux bataillons de tirailleurs de cette garde. 
Ce sont des forces assez imposantes pour déter- 
miner l'ennemi à un armistice, et pour appuyer 
vos négociations. 

Toutefois, Messieurs, quand on parle de la dé- 
fense de Paris, il ne peut être question de son en- 
ceinte intérieure, et de livrer une capitale aux 
suites d’une attaque de vive force, et d’un combat 
livré dans ses murs. Il s'agit d'en défendre les 
approches avec vigueur, et de voir si, en effet, 
l'ennemi est de bonne foi dans sa promesse de res- 
pecter les droits des peuples et l'indépendance des 
nations ; en prenant une attitude convenable à nos 
ressources, à nos moyens, il sera réglé, je l'espère, 
à la satisfaction et à la gloire du peuple français. 

M. le général Sorbler. Collègues, vous avez 
rempli le vœu des amis de la patrie, en déclarant 
que les braves qui ont combattu, que ceux qui 
sont morts pour la défense communeavaient des 
droits sacrés à la reconnaissance nationale ; mais 
il est un objet plus important pour l’armée ; c’est 
de lui donner la garantie quais réclame : c'est 
de dire à l’armée : quel est le souverain qui peut 
ètre un jour appelé à nous gouverner... (Des 
murmures interrompent.) . . 

MH. Pénlères. La garantie est dans lapatrieet la 
liberté... (Une agitation violente règne dans l’As- 
semblée. 

M. le Président ramène le silence. L'ordre du 
jour est adopté. 

M. Dumolard ramène l'Assemblée à l'idée de 
s'occuper dans les bureaux du projet sur l'em- 


runt. 

M. le Président. La chose est: d'autant plus 
urgente, que je reçois de nombreuses pétitions 
que je me suis empressé de présenter au gouver- 
nement. Des levées arbitraires de contributions 
ont lieu; ici un général a fait la levée d’un mil- 
lion ; ici un prèfet a demandé 450,000 francs. 
Certes, le gouvernement n'est pas disposé à souf- 
frir de tels abus, etje ne veux pas vous en occu- 
per; mais cela vous démontre la nécessité de 
vous occuper sans délai du projet de finances. 

M. Lefebvre. Je demande que les bureanx 80 
réunissent pour nommer leur rapporteur sur le 
projet de finances. Ù 

La proposition est adoptée, la Chambre se forme 
en bureaux. A 

A cinq heures la séance est reprise. 

La commission du gouvernement adresse un 
message pour lequel elle demande que la Chambre 
se forme en comité secret. 

La Chambre arrête qu'elle va se former en co- 
mité secret. 

M. Dumolard propose d'entendre auparavant : 
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le projet d'adresse à l’armée présenté par la com- 
mission spéciale. 

Cette adresse est lue par un des membres de la 
commission. 

Ea voici le texte : 

À l'armée française, la Chambre des représentants. 
Braves soldats! 

Un grand revers a dû vous étonner et non vous 
abattre. La patrie a besoin de votre constance et 
de votre courage ; elle vous a confié le dépôt de 
la Li nationale, vous répondrez au noble appel 
dela patrie. 

Des plénipotentiaires ont été envoyés aux 
puissances alliées. Ils sont chargés de traiter au 
nom du peuple français à des conditions hono- 
rables, qui garantissent l'indépendance nationale, 
l'intégrité de notre territoire, la liberté publique 
et la paix del’Europe. ; 

Le succès des négociations dépend de vous. 
Serrez-vous autour du drapeau tricolore, consacré 
par la gloire et par le yœu national. 

Nous admirons, nos ennemis eux-mêmes ont 
admiré votre héroïsme. Nous avons des espérances 
à vous offrir. Tous les services seront connus et 
récompensés. Les noms des braves, morts au 
champ d'honneur, vivront dans nos fastes. La 
patrie adopte leurs femmes et leurs enfants. 

Ralliez-vous à la voix de vos dignes chefs et du 
gouvernement. Associés à vos intérêts, vous uous 
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verrez, 8’il le faut, dans vos rangs ; vous prouve- |. 


rez au monde que ving-cinq années de sacrifices 
etde gloire ne peuvent être perdus. Nous prouve- 
fe us peuple qui veut être libre garde sa 
iberté. 

Ce projet d'adresse est adopté à l'unanimité. 

M. Garnier (de Saintes). Avant de nous former 
en comité secret, je demaude que la Chambre qui 
a déclaré la permanence soit permanente en 
effet. Nos soldats sont sous les armes ; nos lits et 
notre camp doivent être ici... Le 

Une foule de membres appuient la proposition. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
demande, avant que la Chambre se forme en co- 
mité secret, que vous fassiez connaître que la 
séance ne sera pas levée; que vous restez en per- 
mauence, et que vous reprendrez votre séance 
aussitôt après la lecture des communications qui 
doivent être entendues ce soir. 

La Chambre se forme en comité secret, 

Uae heure après, la séance est reprise. 

M. le Président donne lecture de la délibé- 
ration ci-après : 

La Chambre des représentants, délibérant sur la 
proposition qui lui est faite par la commission du 
gouvernement do déclarer que la ville de Paris 
est en état de siége, toutefois les autorités civiles 
conservant l'exercice de leurs fonctions, déclare 
qu’elle adopte cette proposition. et prend en con- 

uence la résolution suivante : 
rt er. La ville de Paris est en étal de siége. 
_ Art. 2. Les autorités civiles conserveront l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

Art. 3. Pendant la durée de l’état desiége, la com- 
mission. de gouvernement prendra toutes mesures 
pour garantir la sûreté des personnes et des pro- 
priétés, et la tranquillité de la capitale, 

On demande l'appel nominal. 

N. Mouton-Duvernet, Je renouvelle la pro- 
osition d'envoyer à l'armée des représentants 
u peuple pour leur porter votre adresse, sur la 

cerlitude qu’elle y produira le plus grand effet, 
étant présentée par eux et appuyée de leur exhor- 
tation patriotique. L'armée a une confiance en- 
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tière dans les représentants du peuple; elle a 
besoin de les voir ; elle aura confiance en tout ce 
qu'ils lui diront en votre nom. Vous êtes les pères 

e la patrie : les fils de la patrie vous accueil- 
leront et entendront votre voix. Je demande en 
outre qu’il soit douné communication de cette 
disposition au gouvernement. 

L'Assemblée adopte cette proposition. 

Le bureau est chargé de présenter les noms 
des commissaires, au nombre de six. 

Ua membre demande que les représentants pa 
res à l’armée revêtus de leur écharpe tri- 
colore. 

Cette proposition est adoptée unanimement. 

4. Dumolard, au vom du bureau, annonce 
qu'il s'élève une difficulté. Le bureau pense que 
la députation à l'armée aurait plus de caractère 
et de solennité si elle était votée à la fois par 
les deux chambres et mise à exécution par elles : 
tel nombre de la part d'une Chambre, et tel 
nombre de la part de l’autre. 

.Un membre. Ge n'est point ici une loi, une 
disposition sujette à être envoyée à la Chambre 
des pairs ; c'est l'expression de nos sentiments. 

M. Dumolard, j'ai fait part du scrupule du 

bureau ; c’est à l’Assemblée à décider. 
. M. Garreau. Si vous délibériez en ce seus, 
il faudrait envoyer l'adresse à la Chambre des 
pairs, la lui soumettre ainsi que votre décision, 
et l'on perdrait un temps précieux. 

M. Arnaud. On peut tout concilier; ne faites 
point. de votre détermination l'objet d'une déli- 

ération dans les formes ordinaires. Sans doute, 
une délibération n’est pas complète si les deux 
Chambres n'y concourent; mais ici ce n’est 
une résolution, c’est une disposition, qui exprime 
les sentiments dont vous êtes tous animés. Cepen- 
dant, gour ne pas laisser douter un moment que 
vous êtes bien persuadés que votre sentiment est 
unanimement partagé par la Chambre des pairs, 
je demande que vous vous borniez à lui donner 
communication, ainsi qu'au gouyerpement, de la 
mesure que vous venez de prendre. 

Gette proposition est adoptée. 

Le bureau propose et la Chambre nomme cum- 
missaires à l’armée, MN. le général Dumoustier, le 
général lou et, La Guette de Mornay, Jay et Arnaud. 

On procède à l'appel nominal sur le projet de 
loi qui met Paris en état de siége. 

Ea voici le résultat. 

Sur 345 votants, il-y a 332 boules blanches et 
13 noires. 

La résolution est adoptée et envoyée à la 
Chambre des pairs. 

L'Assemblée suspend sa séance jusqu'à neuf 
heures du soir 

La Chambre se réunil de nouveau à neul heures. 

M. le Président. annonce qu'il n’a rien à lui 
communiquer de la part du gouvernement ; que 
la commission de constitution s'occupe sans re- 
lâche du travail dont elle est chargée : les bu- 
ten se formeront demain à neuf heures du 
matin. 

La séance est continuée à demain midi, 





ACTES DU GOUVERNEMENT. 
Extrait des minutes de la secrétairerie d'Etat. 
Paris, le 28 juin 1815. 

La commission de gouvernement, 

Vu la délibération des Chambres portant que la ville 
de Paris est en état de siége, arrèle ce qui sait 

Art. 1x. Les approches de la capitale seront seules 
défendues; elles le seront per les troupes de ligns, kes- 
quelles resteront campées hors des murs, 
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Art. 3. La tranquillité sera maintenue dass l'intérieur 
par la garde nationale ordinaire, laquelle ne sera em- 
ployée extérieurement que sur les demandes qu’en pour- 
raient faire les légions ou bataillons de cette garde. 

Art. 3. Les tirailleurs de la garde nationale serviront, 
conformément à l'offre qui en ont faite, comme auxi- 
liaires avec les troupss de ligne, à la défense des postes 
les plus rapprochés de la place. 

Art. 4. Les habitants de la campagne se hâteront de 
faire entrer dans la place la ps grande quantité pos- 
sible de subsistances, et travailleront aux relranchements 
qui doivent couvrir les troupes. 

Art. 5. L'armée du Nord se rendra sans délai sous les 
murs de Paris. 

Art. 6. Les anciens militaires en état de porter les ar- 
mes et tous ceux qui sont absents de leurs drapeaux, 
se rallieront à celle armée, el seront incorporés dans les 
cadres. 

Art. 7. Les troupes qui sont sur le Rhin et sur les 
frontières de la Suisse maiatiendront leurs positions et 
défendront les places fortes. 

Art. 8. Les troupes qui sont sur la rive ‘gauche de la 
Loire formeront à Orléans une armée de réserve. 

Art. 9. Les hostilités n'empêcheront point de conti- 
nuer les négociations qu'il sera possible d'entretenir pour 
obtenir la Pas à des conditions honorables. 

Art. 40. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrôté. 

Signé Le duc D'OTRANTE, président ; CARNOT, 
CauLaxcourT, duc de Vicence, comte 
GRENIER, QuiINETTE. 

Par la commission de gouvernement : 
Le secrélaire adjoint au ministre 
secrétaire d'Etat, 


Signé T. Brauier. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. A. 8. LE PRINCE ARCHICHANCELIER. 
Séance du 29 juin 1815. 


La séance est ouverte à midi. à 

Elle est présidéepar le prince archichancelier. 

M. le Président annonce que M. le maréchal 
Brune ne peut assister aux séances, à raison de 
ses fonctions militaires. 

M. le comte Thibaudeau, secrétaire, donne 
lecture d’un message de la commission de gou- 
vernement, relatif à madame la baronne Girard, 
veuve du lieutenant général de ce nom. Un se- 
cours de 4,000 francs lui est provisoirement 
accordé, et S. Exc. le ministre de la guerre est 
chargé de faire régler la pension à laquelle elle a 

roit. 

Mention du En au procès-verbal. 

M. le comte de Montesquieu demande que la 
Chambre se forme en comité secret peur entendre 
le rapport des commissaires qu'elle a envoyés 
au gouvernement. 

Cette proposition est, aux termes du réglement, 
appuyée par la siguature de dix de MN. les pairs. 

Chambre se forme en comité secret, et M. le 
duc de Parme est désigné pour le présider. 

Un quart d'heure après, la séance est déclarée 
nn y ; mais comme il n'existe aucun objet à 
rare du jour, elle est suspendue momentané- 
ment. 

A quatre heures moins un quart, M. le prési- 
dent déclare la séance reprise. Il annonce qu'il a 
ua avis certain qu'il n’arrivera pas de message 
de la commission de gouvernement avant dix 
heures du soir. [l propose à la Chambre l'ajour- 
vement jusqu’à huit ou neuf heures. 

Plusieurs voix : Neuf heures. La séance est sus- 
pendue jusqu’à cette heure. î 

La séance est reprise à dix heures du soir, et 
présidée par le prince archichancelier. 
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Deux messages sont adressés à la Chambre 
par la commission de gouvernement. 

M. le comte Thibaudeau, secrétaire, en donne 
lecture. (Voyez à la Chambre des représentants.) 

M. le comte de Lavalette demande que le 
ministre de la marine veuille bien donner des 
détails sur les dispositions qui ont été prises 
pour le départ de Napoléon, afin qu'on ne puisse 
ui SUPPOSer de l'obstination à ne pas vouloir 
partir. 

M. le Président, J'invite M. le duc Decrès de 
vouloir bien donner les détails que la Chambre 
paraît désirer. 

M. le due de Decrès. Je croyais n’avoir pas à 
occuper ce soir la Chambre de cet objet. Je le 
croyais d'autant moins, que, dans le comité secret 
sr a été tenu hier au soir, j'ai donné tous les 

étails qu’on pouvait désirer. Le fait est que j'ai 
été chargé par la commission de gouvernement 
de faire connaître à Napoléon que le gouverne- 
ment adhérait à la demande qu'il avait faite d’un 
certain nombre de bâtiments armés, avec cette 
condition qu’il se rendrait de suite à sa destina- 
tion; mais que, ne voulant pas compromettre sa 
personne, son embarquement serait subordonné 

l'arrivée des sauf-conduits que l’on avait de- 
mandés pour lui. ; ; 

Je ne mc rappelle pas le jour où j'ai été chargé 
de lui faire cette ouverture, qui, au fait, n’était 

as une ouverture, puisque la demande avait élé 
aite par lui, et je n'en ai eu connaissance que 
par l’ordre que j'ai eu de l'exécuter. Je me suis 
rendu chez celui qui avait été notre empereur il 
ya ps longtemps. Je lui ai exposé quel était 
l'état de la question. Il m'a dit : Je désire ne pas 
me rendre à cette destination, que je ne sois sûr 
de partir à l'instant même. J'ai fait connaître à 
la commission le résultat de cette démarche. Les 
choses restèrent vingt-quatre beures en cet état. 
Je reçus le lendemain des instructions relatives 
au cinquième article des ordres que j'avais reçus, 
lequel disait que l'Empereur ne partirait que lors- 
que les sauf-conduits seraient arrivés. | 

Ces instructions portaient que ce cinquième arti- 
cle était regardé comme non avenu. J'en ai fait 
part à Napoléon, qui me dit qu’il partirait. Je 
revenais à Paris, lorsque je reçus du gouverne- 
ment une lettre qui m'annonçait que de nouvelles 
dépêches venues rendaient nécessaire l'exécution 
de l’article 5, et que l’on m’ordonnait d’insister 
sur son exécution. J'étais près des Tuileries. 
J'avais pris âvec l'Empereur une sorte Te 
ment de le faire partir. Je me rendis aux Tuile- 
ries, et la commission me déclara qu’elle ne pou- 
vait pas se désister de cette dernière instruction 
par des considérations politiques et même d'’in- 
térét pour la personne de Napoléon : tel était 
l'état des choses, lorsque, hier au soir, je reçus 
un nouvel ordre qui faisait connaître que les sauf- 
conduits n’arrivaient ps que les circonstances 

lus impérieuses rendaient nécessaire le départ 
de Napoléon ; que la commission dè gouverne- 
ment s'occupait de sa sûreté, qui avait été mise 
sous la sauvegarde et confiée à la. Dire du 
peuple français ; que le plus grand intérêt était 
qu'il s'éloignât de Paris ; que l’article 5 n'était 
plus obligatoire. On me chargea de lui annoncer 
qu'il partirait quand il voudrait; que je pouvais 
inettre les bâtiments à sa disposition. On m'adjoi- 
goit un ministre d'Etat, M. Boulay, pour lui faire 
cette dernière communication. Je me rendis à 
trois heures ct demie chez l'Empereur : je lui 
exposai l’état des choses. Après une longue con- 
versation, il me dit à quatre heures du matin : 
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« Je por demain dans la journée. » J'apprends 
que l'Empereur est parti ; je n’ai rien à ajouter. 

M. Decrés reprend. On me fait observer que 
je confonds les jours et les dates. Voilà trois jours 
et trois nuits que je n'ai dormi; les jours et les 
nuits se sont confondus dans mon imagination ; 
mais ces choses 8e sont passées en quatre-vingt- 
seize heures. 

M. le comte Thibaudeau. ]! me semble que 
la Chambre doit prendre en considération la par- 
tie du message qui concerne le sort à assurer à 
Napoléon et à sa famille. Je demande qu'il soit 
nommé une commission spéciale pour nous faire 
un rapport sur cet objet. 

Cette proposition est appuyée. ; 

M. le Président. On va procéder à la nomi- 
pation de cette commission au nombre de cinq 
membres, dont deux suivant l’ordre du tableau et 
trois par scrutin. : 

MM. le duc de Bassano et le comte de Beaumont 
sont membres de la commission d'après l'ordre 
du tableau. : 

Les membres qui ont obtenu les suffrages par 
le scrutin sont : 

MM. de Lavalette, le duc de Gaëte, le duc de 
Plaisance. : 

La séance est levée à onze heures trois quarts 
et remise à demain midi. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 29 juin 1815. 


La séance est ouverte à deux heures moins un 
quart. . 
L M. Dumolard, l'un des secrétaires, donne lec- 
Le du procès-verbal de la séance d'hier, qui est 
adopté. 

M. Didot jeune fait aussi hommage à la Cham- 
bre d'un Projet de constitution, dont il est l’é- 
diteur. 

Il sera fait mehtion de cet hommage au pro- 
cès-verbal, et l'ouvrage sera envoyé à la commis- 
sion centrale. 

M. Dumolard donne lecture d’une lettre par 
laquelle M. le maréchal de camp Pouget, de 
l’Aude, informe la Chambre qu'il est appelé par 
le gouvernement à remplir une mission dans le 
département des Pyrénées-Orientales, et lui té- 
moigue ses regets d'être momentanément éloigné 
de son sein. 

M. le Président. ]l sera fait mention de cette 
lettre au procès-verbal. 

M. Dumolard donne lecture d'une lettre par 
laquelle M. Bissardon, membre de la Chambre, 

ollicite un congé nour affaires particulières. 

Un membre. ]l n’y a que des affaires publiques 
qui puissent autoriser l'absence d’un représentant. 

e demande l’ordre du jour. 

M. Dumolard. Pour nos intérêts particuliers, 
nous ne devons pas sans doute nous éloigner du 
lieu de nos séances; mais avant de passer à 
l'ordre du jour, il ine paraîtrait convenable 
que nous entendissions notre collègue. 

M. Bissardon ne paraissant point à la tribune 
pour faire connaître à la Chambre les motifs du 
congé qu'il demande, M. le président consulte 
l’Assemblée, qui passe à l’urdre du jour. 

M. Dumolard donne lecture : 1° d’un message 
de la Chambre des pairs, contenant une expédi- 
tion de la résolution par laquelle les membres de 
cette Chambre adoptent la résolution moditiée de 
la Chambre des représentants, relative aux me- 
sures de salut public; 
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2 D'un autre message de la Chambre des 
pairs contenant son assentiment à la résolution 
prise par la Chambre des représentants, relati- 
vement à l'établissement d'un crédit provisoire 
d'une somme d’un million cinq cent mille francs, 
qui sera mise à la disposition de la commis- 
on du gouvernement et inscrite au grand- 
ivre ; 

3° D'un troisième message par lequel la Cham- 
bre des pairs déclare adopter dans son contenu 
la résolution prise hier par la Chambre des re- 

penis concernant le vote d'une adresse à 
l'armée ; 

4e Enfin d’un quatriéème message annonçant 
l'assentiment de la Chambre des pairs à la rèso- 
lution prise hier par celle des représentants, rela- 
tivement à la mise en état de siége de la ville de 


Paris. 

M. le Président. Il sera fait mention au pro- 
cès-verbal de ces quatre messages. 

Messieurs, votre commission de constitution 
s’est rassemblée ce matin, et a arrêté qu'il vous 
serait incessamment présenté un projet de con- 
stitution, dont elle a adopté presque tous les arti- 
cles; ceux qu’elle a encore à discuter pourront 
être adoptés dans la journée. L'Assemblée est-elle 
d'avis que le projet soit imprimé ? 4 

La Chambre exprime son vœu affirmativement. 

M. Merlin paraît à la tribune. Messieurs, dit-il, 
j'ai à vous communiquer on fait que vous jugerez 
sans doute important, et pour n’en point altérer 
les détails, j'ai cru devoir les fixer dans l'écrit 
dont je vais vous donner lecture : 

e Cette nuit, à une heure, deux hommes, se 
disant envoyés par le président de la commis- 
sion de gouvernement, se sont présentés à ma 
porte avec une voiture pour me conduire au 

alais des Tuileries. Mon portier avait l’ordre 
ormel de n’ouvrir la nuit à qi que ce fût, et 
de se borner à prendre par la fenêtre de sa loge 
les lettres de convocation qui pourraient m’arri- 
ver de la part du gouvernement, et il s'y est con- 
formé strictement cette nuit. En con: ence, j'ai 
été éveillé sur-le-champ et averti que le gouver- 
nement me demandait. 

« Pendant que je faisais mes dispositions pour 
m'habiller, ma femme, informée que l’on m'avait 
amené une voiture, soupconna qu'un mode de 
convocation aussi insolite cachait quelque piége; 
et elle se confirma dans ses soupçons, en se 
rappelant qu’elle avait appris le soir, vers onze 
heures, que la commission de gouvernement 
s'était séparée à neuf heures, et ne s'assemblerait 
qu'aujourd'hui à neuf heures du matin. Frappée 

e ces idées, elle descendit, et fut fort étonnée, 
en ouvrant la fenêtre du portier, de voir deux 
hommes dans la voiture, tandis que les lettres de 
convocation pour le conseil d'État et le conseil 
des ministres sout constamment apportées par un 
simple facteur de la poste du gouvernement. Elle 
demanda à ces deux hommes s'ils avaient pour 
moi une lettre de convocation. Ils répondirent 
qu'ils étaient porteurs d'une lettre du duc d'O- 
trante, et l’un deux montra un papier plié en 
forme de lettre, mais sans vouloir s'en dessaisir, 
ni même en laisser prendre lecture. Ma femme 
voyant alors à quelles gens elle avait affaire, leur 
dit que je n'étais pas rentré hier soir à l'issue de 
la séance de la Chambre des représentants, et 
qu'elle ignorait où j'étais allé passer la nuit. lis 
insistérent quelques moments el partirent enfin 
en annonçant qu'ils reviendraient ; cequ'ils n'ont 
pas fait. : : 

« Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer 


[Chambre des Représentants.] 


que tout cela porte évidemmentle caractère d’une 
tentative d'enlèvement de ma personne, et pro- 
bablement d’un attentat encore plus grave. 

« Je ne vous en aurais pas entretenu, Messieurs, 
si je n'y avais été fortement invité par un grand 
nombre de mes collègues, qui ont vu dans un 
fait, qui en soi m'est personnel, le commence- 
ment de l'exécution d'un complot beaucoup plus 
vaste.» 

On demande le renvoi de l'exposé de M. Merlin 
à la commission de gouvernement. 

Un membre. Ne faudrait-il pas d'abord s'assurer 
si la commission de gouvernement avail donné 
des ordres ? 

M... S'il vous était présenté par un simple 
citoyen une pétition, dans laquelle on vous expo- 
serait un fait semblable à celuidont vient de vous 
entretenir notre collègue Merlin, cette pétition 
donnerait lieu à l'examen de la question de savoir 
si la Chambre devrait la prendre en considération. 
Il me semble que le renvoi pur et simple que l’on 
vous propose ne suffirait pas. La Constitution dé- 
termine la marche que vous avez à suivre. Je 
pense donc que la Chambre doit déclarer qu’elle 
prend en considération l'exposé de M. Merlin, et 
prononcer ensuite le renvoi avec ce caractère par- 
ticulier dû à nos mandataires. 

J'en fais la proposition formelle à la Chambre. 

Un membre. Il ne s’agit pas d’une pétition, mais 
d’un fait exposé à la Chambre par un de ses 
membres ; je pense qu'il n'est pas nécessaire ( 
DAtenee déclare qu'elle le prend en considé- 
ration. 

M. Dumolard. Dans les circonstances où nous 
nous trouvons, lorsque vous avez cru nécessaire 
de proclamer votreinviolabilité, je pense que vous 
ne devez pas vous borner à prendre simplement 
en considération un fait de cette nature, exprimé 
à cette tribune me un homme grave, un repré- 
sentant du peuple. Au nom de l'intérêt et du sa- 
lut de la nation, je demande que la commission 
de gouvernement rende compte à la Chambre des 
mesures qu'elle devra prendre pour s'assurer des 
coupables, et les faire punir. 

M. Boulay (de la Meurthe) engage l'Assemblée 
à ne pes prendre de décision précipitée. Il est 
possible, dit-il, que la circonstance dont on vous 
a fait part soit tout à fait infocente ; et ce qui me 
le ferait présumer, c’est que cette nuit même j'ai 
été convoqué par la commission de gouverne- 
ment, et absolument de la mème manière qui a 
été exprimée par notre collègue. Deux personnes 
sont venues chez moi; elles ont été introduites, 
et m'ont remis une lettre de convocation qui 
m'avait été adressée, parce qu’elle n'avait pas 
été reçue chez M. Merlin. Il importe que la vérité 
bien connue affaiblisse les impressions qui pour- 
raient naître de cette circonstance. l'invite donc 
l’Assemblée à suspendre son jugement. 

M. Merlin. J'ignorais absolument le fait dont 
M. Boulay vient de rendre compte à l'Assemblée. 
Je ne l’aurais pas entretenue de celui qui me con- 
cerne, si que de mes collègues, et entre 
autres M. Regnaud de Saint-Jean-d’Angély, qui a 
trouvé comme moi ce genre de convocation tout 
à fait insolite, n'avaient pas jugé que je devais en 
faire Ja déclaration à la Chambre. D'après l'obser- 
vation de M. Boulay, je pense moi-même qu'il 
est inutile de donner suite à cet incident. 

M. Lantrac (du Gers). Messieurs, vous avez 
voté une adresse à l’armée; ne croirez-vous pas 
devoir voler aussi une adresse au peuple, de qui 
émasent tous les pouvoir institués pour veiller à 
ses intérêts ? Le midi de la France est agité, et déjà 
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le sang a coulé dans le Gers. Je pense qu'il serait 
urgent de faire entendre à tous lesFrançais, prin- 
cipalement à ceux qui habitent les départements 
les plus éloignés de vous, des paroles d'encoura- 

ement, d'espérance et de conciliation. Leur con- 

ance repose sur les réprésentants qu'ils ont 
choisis, ils attendent de vous leur sécurité, ils 
voient en vous les appuis de leurs sentiments po- 
litiques et les protecteurs de leurs droits. 

Cette proposition est appuyée. 

On demande la lecture du projet d'adresse. 

Un membre. Il faut savoir d'abords’il y aura une 
adresse. 

M... Nous sommes absolument dans la même 
position avec le peuple qu'avec l’armée. Nous 
avons voté une adresse qui exprime à l’armée les 
sentiments dont nous sommes animés; nous 
devons exprimer au peupleles mêmes sentiments, 
etluidire que ses représentants sont unanimement 
décidés à conserver intact le dépôt de la liberté 
publique. 

M. Camben. Nous avons entendu hier la lec- 
ture de l'adresse denotre collègue Jay. Je demande 
que vous entendiez également la lecture de celle 
qui vous est proposée. 

M. Garnier [de Saintes). Je suis de l'avis de 
Padresse,mais je m’oppose à une lecture préalable 
avant le renvoi à une commission ; il est dans un 
projet isolément présenté telle expression qui 
pourrait exciter dans l’Assemblée des discussions 
qui ne seraient pas saus inconvénients. Si le projet 
est bon, la commission l'adoptera. 

; M. Durbach insiste pour que l'adresse soit 
ue. 

M. Solignae. Je crois qu'il est prudent, sage , 
conforme aux intérêts de la chose publique, et à 
la considération dont cette Chambre doit jouir, de 
ne point entendre le projet d'adresse. 11 est bien 
plus simple de le renvoyer à une commission, 
dont l’auteur de l'adresse fera partie. Il est évi- 
dent que si nous entendons lire des projets de 
cette nature, avec les meilleures intentions du 
monde, il pourrait s’y trouver des idées ou des 
expressions sur lesquelles l’Assemblée ne pour- 
rail se prononcer sans des inconvénients graves. 
Je demande la formation d'une commission de 
cing membres chargée de présenter un projet 
d'adresse, et que l'auteur de celle présentée soit 
membre de la commission. 

La proposition de M. Solignac est adoptée à une 
très-grande majorité. 

On demande la nomination par le bureau. 

D'autres membres. Par le sort. . 

L'Assemblée est consultée, et à la même mäjo- 
rité arrête que le bureau proposera les membres 
de la commission. : à 

Le bureau propose MM. Lantrac, Manuel, Timar, 
Ramon, Jacotot. +4 

L'Assemblée agrée le choix : la commission se 
réunit de suite, et présentera le projet d'adresse 
séance tenante. art 

M. le Président convoque la commission des 
neuf membres chargée de s'occuper de la Consti- 
tution, et propose à l'Assemblée de suspendre la 
séance et de se réunir dans ses bureaux en atteu- 
dant un message du gouvernement et le rapport 
de sa commission. ; 

A cinq heures la séance est reprise. ; 

M. le Président. Vous apprendrez avec plai- 
sir que la commission des neuf a terminé son 
travail sur la Constitution, qu’il est livré à l'im- 
pression, et sera distribué demain. 

En voici le texte : 
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Projet d'Acte constitutionnel, présenté par la commis- 
sion centrale de la Chambre des représentants. 


CHAPITRE PREMIER. 
Des droits communs à tous les Français. 


Art. der, Les droits suivants sont garantis à tous les 
Français : 

_ 4° L'égalité des droits civils et politiques, et l’applica- 
tion des mêmes peines quand les délits sont les mêmes, 
sans aucune distinction des personnes. 

2 L'admission à toutes les fonctions publiques, places 
et emplois civils et militaires, sans autres coudilions 
que celles imposées par les lois. 

3° L'égale répartition des contributions dans la pro- 
portion des facultés de chacun, ainsi que de toutes les 
autres charges publiques. , 

4° La liberté d'aller, de rester, de partir, sans pou- 
voir être arrêté ni détenu queselon les formes détermi- 
nées par les lois. 

8° La liberté d'imprimer et de publier leurs pensées, 
sans que leurs écrits soient soumis à aucune censure ni 
inspection avant leur publication, sauf la responsabi- 
lité légale après la publication, par jugement 
jurés, quand même il n'y aurait lieu qu'à T'applicaton 
d'une peine corectionnelle, 

60 La liberté de professer et d'exercer librement leur 
culte, sans qu'aucun culte puisse jamais devenir exclu- 
sif, dominant qu privilégié. 

Te L’inviolabilité de toutes les propriétés et la garantie 
des ventes des biens nationaux de toute origine, sans 
qu'on puisse jamais exiger le sacrifice d'aucune propriété, 
que pour cause d'intérêt ou d'utilité publique, constatée 
par une loi, etavec une indemnité préalablement conve- 
nue ou légalement évaluée et acquittée avant la dépos- 
session. 

8& Le droit d'arc jugé par des jurés en matière crimi- 
nelle, et la publicité des débats en matière criminelle. 

S Le droit de présenter des pétitions aux Chambres 
et au gouvernement, soit dans l'intérêt général de 
l'Etat, soit dans l'intérêt particulier des citoyens. è 

10° Le droit aux citoyens de chaque commune d’être 
formés en gardes nationales et armés pour la dèfense du 
territoire, le maintien de la paix publique et la garantie 
des propriétés. 


CHAPITRE U. 
De l'exercice des droÿls de cité. 


Art. ®. Tout homme né et résidant en France, qui, âgé 
de vingt et un ans accomplis, s'est fait inscrire sur le 
registre civique de son arrondissement communal, et qui 
a demeuré depuis, pendant un an, sur le territoire fran- 
çais, est citoyen français. 

Art. 3. Un étranger devient citoyen français lorsque, 
après avoir alteint 
avoir déclaré l'intenuon de se fixer en France, il ya 
résidé pendant dix années consécutives. 

Art. 4. Tout étranger ayant servi dix ans dans les 
armées françaises, ou qui, pour services militaires, a 
reçu la décoration de la Légion d'honneur, et qui fait 
devant le maire de sou domicile la d ion de son 
intention de se fixer en France est citoyen frauçais. 

Art. 8. La qualité de citoyen français se perd par la 
naluralisation en pays étranger ; 

Par l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes 
par un gouvernement étranger ; 

Par l'affiliation à toute corporation étrangère qui sup- 
poserait des distinctions de naissance; 

Par la condamnation à des peines afflictives ou infa- 
mantes. . : 

Art. 6. L'exercice des droits de citoyen français est 
suspenda par l’état de débiteur failli, ou d’héritier im- 
médiat détenteur à titre gratuit de la succession totale 
ou partielle d'on failli, 

Par l'état de domestique à gages, attaché au service 
de la personne ou du ménage; 

Par l’état d'interdiction judiciaire, d'accusation ou de 
contumacs. 

Art. 7. Pour exercer les droits de cité dans un arron- 
dissement communal, il faut y avoir acquis domicile 
par une année de résidence, et ne l'avoir pas perdu par 
une année d'absence. 

Art. 8. La noblesse ancienne et nouvelle est abolio. 
Les titres et dénominations féodales sont abolis. 
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CHAPITRE Il. 


Du gouvernement de la France ou du pouvoir exécutif 
en France. 


SECTION PREMIÈRE. 
Du gouvernement. 


Art. 9. Le gouvernement français est monarchique et 

représentatif. 
| se compose du monarque, d'une Chambre des pairs 
et d’une Chambre des représentants. 

Art. 10. Le monarque est le chef suprême de l'Etat ; 
il nomme à tous les emplois civils, judiciaires et mili- 
taires, en se conformant aux règles d'éligibilité établies 
par les lois. 

Art. 44. Le pouvoir du monarque est délégué hérédi- 
tsirement à la race régnante, de mâle en mâle, par ordre 
de prinogéaiura: à l'exclusion perpétuelle des femmes 
et de leurs descendants. 

an 12. La personne du monarque est inviolable et 
sacrée. 

Art. 43. Le monarque, à son avènement au trône, ou 
dès qu'il a atteint sa majorité, prête à la nation, en pré- 
sence des deux Chambres, le serment d’être fidèle à la 
nation et à La loi, d'employer tout le pouvoir qui lui 
est délégné à mainteair la présences Constitution. 

Art. 44. La le du monarque sera composée de corps 
de trou pris dans l’armée de ligne : aucun corps 
composé d'étrangers ne pourra en faire partie. 

Art. 15. Le monarque ne peut introduire de troupes 
étrangères sur le territoire français sans le consentement 
des deux Çhambres. 

Art. 46. La nation pourrait äàla splendeur du trône, 
par une liste civile, dont la loi détermine la somme à 
chaque changement de règne, et pour toute la durée du 





6. 

rt. 47. Le monarque ne peut, même sur sa liste 
civile, fournir aucun subside à l'étranger sans le con- 
sentement des Chambres. ; 

Art. 48. En aucun cas le monarque ne peut sortir du 
jerigire français sans le consentement des deux Cham- 

res. 

Art. 49. Le monarque ni l'héritier présomptif de la 
couronne, ne peuvent, en aucun cas, commander per- 
sonnellement les armées. 

Art. 20. Le monarque a le droit de faire grâce, mème 
en matière correctionnelle, et d'accorder des amnisties. 

Art. 21. Îl ne peut doi de limites ou d'exception 
à ce droit que celles lies par la loi. 

Art. 22. déclarations de guerre et les traités de 
paix sont présentés à l'approbation des Chambres. 

à Le traités de commerce sont délibérés dans la forme 
es lots. 

Jamais les articles patents d'un traité ne peuvent être 


détruits par des articles secrets. 
Art. 25. Le monarque ne peut céder ni échanger au- 
cune partie du territoire de la France, ni réuvir à ce 


territoire aucun pays conquis ou cédé qu'avec l'appro- 
bation des deux Chambres ie *F 

Art. 24. Hors des palais du mon eet des cérémo- 
oies, ou de l'exercice des fonctions publiques, aucan ci- 
toyen ne peut prétendre, en quelque lieu, ou en quel- 
que circonstance que ce soit, à aucun rang, privilége ou 
prérogative. 

Art. 25. La régence sera exercée, le cas advenant, con- 
formément à la loi qui sera faite dans les formes con- 
stitutionnelles. s 

SECTION ll. 
Du ministère. 

Art. 36. Le nombre des départements du ministère 
est déterminé par le monarque, qui nomme et révoque 
les ministres. 

Art. 97. Les ministres sont responsables de tous les 
actes du gouvernement. 


À cet effet, chacun des actes signés du mo: ue est 
contresigné par le ministre du département auquel il est 
if, nt d’être revêtu du sceau de l’État. 






. Les ministres sont en outre responsables de 
s actes de leur ministère qui porteraient atieinte 
à la sûreté nationale, aux actes des constitutions, aux in- 
térêts da trésor ic, à la propriété, à la liberté des 
individus, à ia | de la presse ou des cultes. 

Art. 99. Les ministres peuvent être .acousés par la 
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Chambre des représentants, pour raison des actes du 
gouvernement, ou de leur ministère. 

En ce cas, ils sont jugés per la Chambre des pairs. 

Art. 30. Les formes de la poursuite et du jugement 
sont déterminées par une loi. 

Art. 34. Tout commandant d'armée de terre ou de 
mer peut aussi être accusé par la Chambre des repré- 
sentants, pour avoir compromis la sûreté ou l'honneur 
de la nation. 

Art. 32. La Chambre des pairs, dans les cas prévus 
ps les articles précédents, exerce, soit pour caraclériser 
e délit, soit pour infliger la peine, un pouvoir discré- 
tionnaire. 

Art. 33. Les ministres et leurs agents subordonnés peu- 
vent être poursuivis par les particuliers, à raison des 
dommages qu'ils prétendraient avoir injustement souf- 
ferts par les actes du ministère ou de l'administration. 

La poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. 

Art. 34. Il y a un chancelier garde du sceau de l'Etat, 
qui a le premier rang dans le ministère. 

Art. 35. La Chambre des pairs est présidée par lui; 
à son défaut, par: un vice-président nommé annuelle- 
ment par la Chambre. : 

Art. 36. Le ministère de la justice peut, selon Ja vo- 
lonté du monarque, étre exereé par le chancelier ou con- 
fié à un autre. x 

Art. 37. Le chancelier appose le sceau de l'Etat sur 
les lois et sur les actes du gouvernement contresignés 
des ministres, et est chargé de la promulgation, laquelle 
est toujours faite au nom du monarque. 


CHAPITRE IV. 
Du pouvoir législatif. 
SECTION PREMIÈRE. 


De la formation du pouvoir législatif et de ses 
atéributions. 


Ant. 38. L'exercice du pouvoir législatif est confié col- 
lectivement au monarque, à une Chambre des pairs, à 
une Chambre des représentants composée de députés des 
départements. 

Art. 39. La loi ne peut être faite que par le consen- 
tement des deux Chambres et par la sanction du mo- 
narque. 

Art. 40. Aucun des pouvoirs formant la représenta- 
tion nationale ne peut agir seul pour l'exercice de la 
puissance législative. 

Art. 41. Les deux Chambres sont convoquées par le 
monarque pour la même époque, et au moins pour une 
session par année. À défaut de convocalion par le mo- 
parque avant le Ler oclubre, les Chambres s'assemblent 
de plein droit au 1er novembre suivant. 

Art. 42. Le monarque proroge la session des Cham- 
bres par un message à chacune d'elles, et en détermine 
la fin par un décret contresigné d’un ministre. 

Art. 43. Le monarque peut dissoudre la Chambre des 
représentants; 

ais, pour opérer la dissolution, la proclamation de- 
vra couvoquer, dans quinze jours, les colléges électuraux 
Pour une nouvelle élection, et indiquer une nouvelle 
convocation des membres de la Chambre dans quarante 
jours au plus, après l’époque de la convocation des col- 
léges électoraux. 

Art. 44. Chscune des deux Chambres peut exercer 
l'initiative. 

Le gouvernement peut également l’exercer. 

Dans ce cas, il fait porter la propusition, et fait sou- 
tenir la discussion par les ministres de départements ou 
des ministres d'Etat, soit que les ministres siégent dans 
les Chambres, comme pairs ou représentants, soit qu’ils 
n’en fassent pas partie. 

Art. 45. À corapter du jour de la convocation des 
Chambres jusqu’au quarantième jour, après la fin de la 
session, aucune contrainle par corps ne peut être exer- 
cée contre aucuns de leurs membres. 

Art. 46. Duraat la session des Chambres, nul de leurs 
membres ne peut être poursuivi ni arrêlé en matière cri- 
minelle ou correctionnelle, sauf le cas de flagrant délit, 
si ce n'est après que la Chambre à laquelle il appar- 
tient a autorisé la poursuite. 

Art. 47. Aucun impôt direct ou indirect, en argent ou 
nature, awprofit du Trésor; aucun impôt, comme fonds 
spécial pour le compte des départements, des arrondis- 
sements qu des commungs, ne peut être établi ni perçu; 
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aucune prohibition d'entrée ou de sortie de denrées où 
marchandises ne peut être prononcée; aucun emprünt 
ne peut avoir lieu; aucune inscription de créance au 
grand-livre de la dette publique ne peut être faite, au- 
cune levée d’hemmes pour l’armée ne peut être ordonnée; 
le titre des monnaies ne peut être changé, qu'en vertu 
d’une loi. 

Art. 48. Limpôt général direct, soit foncier, soit mo- 
bilier, n'est voté que pour un an; les impôts indirecis 
ques être votés pour plusieurs années, ou sans qu'il 
leur soit fivé de terme. 

Art. 49. Aucune proposition d'impôt ou d'emprunt, 
aucune demande de levée d'hommes ne peuvent être 
faites qu'à la Chambre des représentants. 

Art. 50. C'est aussi à la Chambre des représentants 
qu'est porté d'abord : 1° le budget général de l'Etat, con- 
tenant l'aperçu des receltes, et la proposition des fonds 
assignés pour l'année à chaque département du minis- 
tère, £o le compte des recettes et dépenses de l'année, 
ou des années précédentes, avec distinction de chaque 
département du ministère. 

rt. 51. Chacune des Chambres peut, en temps de 
guerre, énoncer et porler au gouvernement son vœu pour 
la 








. 82. Les interprétations des lois, demandées par 
la cour de cassation, sont données dans la forme 
d’une loi. 

Art. 52 bis. Aucune place, aucune partie du territoire 
ne peut être déclarée en état de siége que dans le cas 
d'invasion imminente ou effectuée de la part d’uce force 
étrangère ou de troubles civils. Dans ie premier cas, la 
déclaration est faite par un acte du gouvernement. Dans 
le second cas, elle ne peut l'être que par une loi. Si, le 
cas arrivant, les Chambres ne sont pas assemblées, l'acte 
du gouvernement déclarant l'état du siége, doit être con- 
yverli en une proposition de loi, dans les quinze premiers 
jours de la réunion des Chambres. 

La capitale ne peut, en aucun cas, être mise en 6lat 
de siége qu'en vertu d'une loi. 


SECTION 11. 
De la Chambre des pairs. 


Art, 53. Les membres de la Chambre des pairs sont 
nommés par le monarque. 

Leur nombre n’est pas limité. 

Art. 54. Les descendants légitimes et naturels des 
membres de la Chambre des pairs; succèdent à la di- 
gnité de leurs pères de mâle en mâle par ordre de pri- 
mogéniture. 

Art. 55. Les gris de la famille régnante sont de 
droit membres de la Chambre des pairs ils y ont en- 
trée et séance à dix-huit ans, et voix délibérative à 
vingt et un ans. Ils siégent immédiatement après le pré- 
sident. 

Art. 56. Les autres membres de la Chambre des pairs 
y ont entrée à vingt et un ans, et voix délibérative à vingt- 
cinq ans. 

Art. 57. À chaque titre de pair sera attaché un revenu 
fondé sur des propriétés immobilières, qui seront libres 
de toutes hypothèques, inaliénables et transmissibles 
avec et comme le titre. 

Tout ce qui est relatif à celte disposition sera déter- 
miné par une loi. 

Art. 88. La Chambre des pairs ne peut voter légale 
ment, si elle n'a au moins cinquante membres présents. 

Art. 59. Les séances sont publiques; elle se forme en 
comité secret sur la demande de dix de ses membres, 
mais ses délibérations doivent toujours avoir lien en 
séance publique. 

Art. 60. Les ministres et les ministres d’Etat peuvent 
être membres de la Chambre des pairs. 

Art. 61. Les pairs ne peuvent être mis en arrestation 
que par l'autorité de ia Chambre. Ils ne peuvent, en 
matiére criminelle, correctionnelle ou de police, être 
jugés que par elle et selon les formes qui seront déter- 
minées par une loi. 

Art. 62. La Chambre des pairs ne peut se réunir 
hors du temps des sessions que pour l'exercice de celles 
de ses attributions judiciaires qui m'exigent pas la pré- 
sence de la Chambre des représentants. Tont aatre acte 
de la Chambre des pairs, tenue hors du temps des ses- 
sions législatives, serait illicite et nul de plein droit. 
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SECTION Il. 
De la Chambre des représentants. 


Art. 63. Pour former la Chambre des représentants, 
ilest nommé un dépaté par chaqae collége d'arrondis- 
sement, el par chaque département le nombre de députés 
portés au tableau no 1. e ra 

Art. 64. L'industrie et la propriélé manufacturière et 
commerciale auront une représentation spéciale. 

Les représentants du commerce et de l'industrie sont 
nommés par les colléges de département dans les pro- 
portions et d'après la division da territoire portée au 
tableau no II. 

Art. 68. Tout citoyen français est éligible s’il a l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis. 

Art. 66. La Chambre des députés vérifie les pouvoirs 
de ses membres, et prononce sur la validité des élec- 
tions qui seraient coutestées. h 

Art. 67. Elle choisit, Paul chaque session, son prési- 
dent, quatre vice-présidents et quatre secrétaires. 

Art. 68. Les séances de ls Chambre sont publiques. 

Elle se forme en comité secret sur la demande de 
vingt-cinq membres et sur la demande du gouvernement. 

Art. 69. Les ministres peuvent être élus membres de 
la Chambre des représentants. 

Toutefois, si un membre de la Chambre des repré- 
sentants est nommé ministre, le collége électoral qui l’a 
nommé est convoqué pour une nouvelle élection. Le mi- 
nistre nommé ne cesse pas d'être éligible. 

Art. 70. Aucune délibération ne peut avoir lieu en 
comité secret. 

Art. 74. La Chambre des députés se renouvelle en 
entier tous les cinq ans, sauf le cas de dissolution par 
le monarque avant l'expiration de ce terme. 


CHAPITRE V. 
Des assemblées primaires et des assemblées électorales. 


Art. 72. Tout citoyen fran tel qu'il est caractérisé 
par les articles..... chapitre ll, a droit de voter aux 
assemblées primaires. 

Art. 73. La formation des colléges électoraux, lo nom- 
bre deleurs membres, les conditions d'éligibilité, l'époque 
des réelections seront réglés per une loi, sans que les 
fonctions d'électeur puissent durer plus de cinq ans, à 
moins de réélection. 

Art. 74. Les assemblées primaires et électorales nom- 
ment leur president: 

Art. 75. Les assemblées primaires s'assemblent de droit 
tous les cinq ans pour compléter ou renouveler les col- 
léges électoraux. 

. Les colléges électoraux s'assemblent de droit tous les 
cinq äns pour élire immédiament les membres de la 
Chambre des représentants. 

Ari. 76. Nul ne peut avoir entrée dans un collége 
électoral s’il n’a été nommé électeur par les assemblées 
primaires. 


CHAPITRE VI. 
De l'autorité judiciaire. 


Art. 77. La cour de cassation, la cour des comptes, 
les cours impériales, les tribunaux de première instance, 
les tribunaux de commerce, les justices de paix sont 
maintenus. Il ne peut être apporté de changements dans 
leur nombre et leurs attributions que par la loi. 

Art. 78. Les juges nommés par le monarque sont ina- 
movibles et ne peuvent ôtre remplacés que pour crime 
ou délit constaté par jugement légal. 

Art. 79. Le monarque nomme les juges des cours im- 
périales et tribunaux de première instance; les juges de 

ix et les juess de commerce sont nommés selon les 

ormes établies par les lois. 

Art. 80. Dans les trois mois à dater de l'acceptation 
de la présente constitution, les juges qui seront en fouc- 
tions devront être pourvus de provisions à vie. 

Art. 81. Nul ne pet être distrait des juges que la 
Constitution ou la loi lui assigne, ni être traduit pour 
être jugé, dans sa personne ou dans ses biens, devant 
une commission. 

Art. 82. Les tribunaux ne peuvent jamais motiver 
leurs jugements sur une décision ou interprétation de 
loi ou règlement donné par l'autorité ministérielle. 


Art. 83. Tout délit civil commis en France par un mi- 


litaire, à moins qu'il ne soit dans un camp, ou encam- | 
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pagne, est jugé par les tribunaux criminels ordinaires. 
rt. 84. Îl en est de même de toute acccusation 
contre un militaire dans laquelle un individu non mili- 
taire est compris. 

Art. 85. Les questions relatives à la validité des ven- 
tes et à la propriété de domaines nationaux sont jugées 
par les cours et tribunaux. 

Art. 86. La peine de confiscation des biens est abolie, 
et ne pourra être rétablie. 


CHAPITRE VII. 
De l’autorité administrative. 


Art. 87. Il y aura pour chaque département, pour 
chaque arrondissement, pour chaque commune, un con- 
seil élu par le peuple, et un agent du gouvernement 
nommé par lui. 

Art. 88. Le nombre des membres des conseils de dé- 
partement, d'arrondissement et de commune, les condi- 
tions et le mode d'éligibilité, leurs fonctions et les func- 
tions de l'agent du gouvernement seront réglés par 
une loi. 

CHAPITRE VII]. 
De l'instruction publique. 

EH L'instruction publique reste confiée à l'Uni- 
versilé. 

Son organisation ne peut être changée ni modifiée 
que par une loi. 

Art. 90. La loi sur l'instruction publique ne peut ja- 
mais la confier à aucun corps religieux, ni en charger 
exclusivement les ministres d'aucun culte. 

Art. 91. Des écoles primaires seront établies pour les 
enfants des deux sexes. 

Une loi en déterminera l’organisation. 

Art. 9. L'Institut national et tous les établissements 
d'instruction publique, dessciences et d'arts, actuellement 
existants, sont muinlanus. 

11 ne peut y être rien changé que par une loi. 


CHAPITRE IX. 


Garantie des ciloyens et des propriétés, ef disposutions 
: générales. 

Art. 93. Le droit de pétition est exercé personnelle- 
ment par un ou plusieurs individus, jamais au nom 
d’aucun corps. . 

Les pétitions peuvent être adressées soit au gouver- 
nement, soit aux deux Chambres. a 

Art. 94. Nul ne peut être recherché, poursuivi, atta- 
qué en aucun temps, ni d'aucune manière, à raison de 
ses votes, de ses opinions, ni de l'acceptation de ses 
fonctions publiques. É à 

Art. 95. La dette publique est garantie. 

Art. 96. Les droits de tous les créanciers avec lesquels 
le gouvernement a pris des engagements encore subsis- 
tants, sont maintenus. “ 

Art. 96 bis. Les traitements fixés pour les ministres 
des culies salariés par l'Etat sont compris davs le budget 
annuel d’un des ministères. é 

Il ne peut être apporté de changement à La quotité de 
ces traitements que par la loi. à 

Art. 97. Les militaires en activité de service, les offi- 
ciers et soldats en retraite, les veuves des officiers et 
soldats pensionnés conserveront leurs grades, honneurs 
et pensions. < 

mème disposition est applicable aux pensions ci- 
viles et ecclésiastiques. 

Art. 98. Les récompenses nationales ne peuvent être 
accordées que par une loi. 4 

Art. 99. domaines nationaux non vendus, et qui 
sont entre les mains de l'administration des domaines, 
demeurent irrévocablement acquis à l'Etat. é 

Art. 400. Les dimes, les droits féodaux et seigneuriaux 


. ne pourront être rétablis sous aucua prétexte. 


Art. 401. L'institution de la Légion d'honneur est main - 
tenue avec tous les droits, titres, prérogatives et traite- 
ments qu’elle a déterminés. 

Sa décoration est portée avant toute autre par le mo- 
narque et les princes de sa famille. 

AueuR autre ordre ne peut être établi ni créé que par 
une loi. 

Art. 102. Le pavillon national et la cocarde nationale 
sont tricolores. S ; 

Art. 403. Tout ce qui est relatif aux majorats précé- 
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demment institués, soit par le gouvernement, soit par 
les particuliers, aux droits des appelés et à ceux du gou- 
vernement, pour le régime et la conservation des biens, 
sera réglé par une loi. : 

Art. 404. Les colonies sont régies par des lois parti- 
culières. 

M. le Président donne lecture d'un message 
du gouvernement conçu en ces termes : 


Paris, le 29 juin 1815. 
Monsieur le Président, 

Les commissaires des deux Chambres envoyés 
près l'armée de Paris, ne devant voir les troupes 
que ce soir à six heures, après qu’elles auront 
pris position et seront rafraichies, la commission 
de gouvernement attend le rapport de MM. les 
commissaires pour faire un message aux Cham- 
bres; nous espérons qu'il aura lieu ce soir entre 
dix et onze heures. À 

Agréez, Monsieur le Président, l’assurance de 
ma plus haute considération. 

Le Président de la commission de gouvernement. 

Signé Le duc d'OTRANTE. 


M. Lantrae. Votre commission chargée du 
projet d’adrésse m'a chargé de vous dire qu’elle 
ge proposait de vous présenter son projet en 
même temps que la commission des neuf vous 
présentera son projet de constitution. 

La Chambre suspend sa séance et s’ajourne à 
ce soir dix heures. , 

La séance, suspendue à cinq heures, est reprise 


dix. 

M. le Président fait donner communication à 
la Chambre du message suivant, adressé par la 
commission de gouvernement, et des pièces qui 
l'accompaguent : 


Monsieur le Président, 


La commission de gouvernement n’a pas perdu 
de vue un instant que Napoléon, par suite de son 
abdication, se trouve placé sous la sauvegarde de 
l'honneur français. . 

Son premier soin a été de demander aux géné- 
raux ennemis des sauf-conduits pour la sûreté 
de sa personne. 

Le 25 juin, Napoléon a demandé que deux fré- 
gates fussent mises à sa disposition. : 

. La commission a sur-le-champ autorisé le mi- 
nistre de la marine à armer ces deux frégates. 
Le lieutenant général Beker a été chargé de pour- 
voir à la sûreté de la personne de Napoléon pen- 
dant sa route, et tous les ordres nécessaires ont 
été donnés pour assurer le service des relais. 

Cependant, hier 28, Napoléon n’était pas encore 
parti : les sauf-conduits n’arrivant pas, l'approche 
de l'ennemi donnant de vives inquiétudes sur la 
sûreté de Napoléon, la crainte d'un mouvement 
de l'intérieur ajoutant encore à ces inquiétudes, 
la commission s’est décidée à presser de nouveau 
le départ de Napoléon, et les ordres les plus po- 
sitifs ont été donnés au ministre de la marine. 
Ce dernier a été envoyé près de lui avec le comte 
Boulay. DA 
La Chambre verra par la copie ci-jointe de la 
réponse de lord Wellington, qu’il ne s’est pas cru 
autorisé à donner les sauf-conduits demaudés, et 
que la commission a rempli un de ses devoirs les 
plus sacrés, en faisant partir Napoléon. 

La commission de gouvernement informe la 
Chambre que Napoléon est parti à quatre heures, 
comme le prouve la lettre ci-jointe du général 
Beker. 

La commission invite la Chambre à s'occuper 
de son sort et de celui de sa famille. 
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Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de 
ma plus haute considération. 

Signé Le duc d'OTRANTE. 

Paris, le 29 juin 1815. 

Copie de la lettre écrite à M. le comte Bignon. 

Au quartier-général, le 98 juin. 
Monsieur le comte, 

J'ai. &u l'honneur de recevoir la lettre de Votre 
Excellence en date du 25. 

J'ai déjà écrit à MM. les commissaires nommés 
pour traiter de la paix avec les puissances alliées 
sur la proposition d’une suspension d'hostilités, 
une réponse que Votre Excellence a vue, et je 
n'ai rien à y ajouter. 

Pour ce qui regarde un passe-port et sauf-con- 
duit pour Napoléon Bonaparte pour passer aux 
Etats-Unis d'Amérique, je dois prévenir Votre 
Excellence que je n'ai aucune autorité de mon 
gouvernement pour donner une réponse quel- 
conque sur cette demande. 

J'ai l'honneur d'être, avec la considération la 
plus distinguée, ; 
Monsieur le comte, 

De Votre Excellence, 

Le três-obéissant serviteur. 
Signé WELLINGTON. 


Copie de la lettre du général Beker. 


* Malmaison, le 29 juin 4845. 
Monseigneur, 

J'ai l'honneur d'annoncer à la commission de 
gouvernement que l'Empereur va monter en voi- 
ture pour se rendre à sa destination, en faisant 
des vœux pour le rétablissement de la paix et de 
la prospérité de la France. 

aignez, Monseigneur, agréer l'hommage du 
profond respect avec lequel j'ai l'honneur d’être 
Le très-humble et très-obéissant 

serviteur, 


Signé Le général comte BEKER. 


M. le général Solignae. Je demande que la 
Chambre veuille bien ordonner le renvoi du mes- 
sage qu’elle vient d'entendre et des pièces qui 
Faccompagnent à une commission spéciale pour 
lui en faire son rapport. 

M. Crochon appuie cette proposition. Elle cst 
adoptée. 

La Chambre arrête que cette commission sera 
composé de neuf membres nommés par la voie 
du sort. 

Les membres dont les noms sortent de l’urne 
sont MM. Dufaimieux, Pluvinal, Dairault, Gras, 
Sauzet, Touffard, Polluche, Louvot et La Chaise. 

M. le Président annonce que la commission 
des neuf a achevé son travail sur la constitution. 
Ce travail sera imprimé et distribué demain à 
l'Assemblée réunie dans ses bureaux à dix 
beures. è 

, La séance de Ja Chambre s'ouvrira à midi. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. A. S. LE PRINCE ARCHICHAN- 
CHELIER. 
Séance du 30 juin 1815. 

Le prince archichancelier ouvre la séance à 
trois heures. 

On donne lecture du procès-verbal. 

M. le due Decrès. je demande à relever une 
erreur faite dans le procès-verbal, ainsi que dans 
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les journaux. Il n’a pas été dit que Napoléon ne 
s’embarquerait que lorsque ses passe-ports 8e- 
raient arrivés, mais qu’il s’embarquerait pour ne 
partir que lorsque les passe-ports seraient arrivés, 

i est bien différent. 

. le comte Thibaudeau donne lecture d’un 
message du gouvernement. (Voyez à la Chambre 
des représentants.) > 

Un particulier admis dans l’une des trjbunes 
demande la parole à M. le président, qui ordonne 
aux huissiers de le faire retirer. Get ordre est 
immédiatement exécuté. 

M. le Président. Il n’y a rien à l'ordre du 
jour. L'Assemblée veut-elle suspendre la séance 
Jusqu'à ce soir huit heures? 

M. le comte Thibaudeau propose d'attendre 
jusqu’à quatre heures pour se séparer. La Chambre 
des représentants est, dit-il, assemblée. Elle pour- 
rait peut-être nous adresser quelques messages. 

Cette proprosition est appuyée et adoptée. 

La séance est momentanément suspendue. Blle 
est reprise à quatre heures et indiquée à ce soir 
neuf heures. ; : 

La séance est reprise à neuf heures et demie, 
sous la présidence du prince archichancelier. 

M. le comte Thibaudeau. Messieurs, je suis 
autorisé par M. le président de la commission de 
gouvernement, à vous annoncer qu'il a reçu une 
dépèche de M. le maréchal duc d'Albuféra. Après 
une affaire glorieuse pour les armes françaises, 
il a conclu un armistice avec le général autri- 
chien Bubna. e x 

Je suis également autorisé à vous dire que la 
Vendée est paciliée. 

Je demande maintenant la parole en mon nom. 

Messieurs, les destinées de la France parais- 
sent dépendre des événements militaires : quels 
qu'ils soient, il faut que les représentants de la 
nation prennent enfin les mesures nécessaires 
pour assurer l’indépendance nationale. 

Je demande à être entendu demain sur une 
proposition formelle dont j'exposerai les motifs 
avec les développements nécessaires. 

Plusieurs membres : Appuyél 

M. le Président. 1! LD a rien à l’ordre ‘du 
jour; à quelle heure la Chambre veut-elle se 
réunir? + 

Plusieurs voix : À midi. 

D'autres : Non, à deux heures. 

M. le maréchal due de Dantriek. ]l est 
beaucoup plus convenable de venir à midi. 

M. le comte de Lameth, le demande que la 
proposition de M. le comte Thibaudeau soit faite 
en comité secret. 

M. le comie Thibaudeau. !l me semble 
que cette demande est prématurée et que la déci- 
sion de la Chambre le serait aussi. On décidera 
après m'avoir entendu. S 

M. Fabre (de l'Aude). J'appuie la demande 
de M. le comte de Lameth. ! . 

M. le comte de Lameth. Je vais la signer. 

M. le comte Fabre. Et moi aussi. 

MM. les comtes de Lameth, Fabre, Cornudet 
et M. le duc de Cadore se présentent au bureau 
pour signer la demande du comité secret. 

M.le comte Thibaudeau. Je suis fâché 
de revenir sur l'objet dont j'ai parlé, ct de m'op- 
poser au vœu que pourront exprimer dix de mes 
collègues; mais quelque respect que j'aie pour 
l'opinion qui leur fera en uelque sorte préjuger 
ma proposition, il me semble qu'on ne peut for- 
mer la demande d’un comité secret qu’en con- 

. naissance de cause et après avoir pris COn- 
naissance de l’objet proposé. 11 vaudrait donc 
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mieux attendre, pour décider, que j'aie déposé, 
ainsi que je l'offre, ma proposition sur le bureau; 
on en prendra connaissance, et l’on sera à méme 
de prendre une détermination. 

. le comte de Lameth. C'est ce que j'allais 

vous proposer. Si vous voulez déposer votre pro- 
position sur le bureau, nous en prendrons con- 
naissance, et alors nous jugerons si elle devra 
être, oui ou non, l’objet d'un comité secret. 
; M. le eomte Thibaudeau. J'en ai fait l'of- 
re. 
La proposition du comité secret est ajournée. 
La séance est levée à dix heures un quart, et 
remise à demain midi. 


CHAMBRE DES REPRÉSRNTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE LANJUINAIS. 
Séance du 30 juin 1815. 


La séance est ouverte à midi. 

M. Dumolard, l’un des secrétaires, donne 
lecture : ° du procès-verbal de la séance d’hier, 
qui est adopté; 

2 D'une lettre par laquelle M. 1 maréchal 
de camp baron Hamille représentant du départe- 
ment de PATTES demande un congé pour cause 
de service militaire. — (La Ghambre, consultée, 
acccorde le congé.) 

3% Enfin d'une pétition de madame Henriette, 


Christe, femme Viénot, veuve d'un officier de ce 


nom mort au champ d'honneur, annonçant qu'avec 
la perte de son mari, elle a fait celle des moyens 
d'existence de sa famille. Gette pétition est re- 
commandée par M. Félix Desportes. 

M. Dumolard, Je demande la parole et j'ai 
l'honneur de proposer à l'Assemblée d’ordonner 
le renvoi au gouvernement de la pétition de 
madame veuve Viénot, avec le témoi que la 
Chambre déclare qu’elle prendra toujours le plus 
grand intérêt au sort des veuves des braves 
morts pour la cause de la patrie. 

Cette proposition est adoptée. 

M. le Président. Vous désireriez peut-être 
entendre les membres de votre députation à 
l'armée? S'il en est quelques-uns de présents, je 
les prie de monter à la tribune. - 

M. le général Lagueite-Mornay. Hier, à 
dix heures du soir, vos commissaires se sont ren- 
dus à la Villette. M. le maréchal prince d'Eckmühl 
y était : il nous a dit que les soldats reposaient, 
qu'ils n'avaient pas encore reçu leur distribation; 

ue ce n’était pas le moment de leur faire pren- 

re Jes armes; que notre but ne serait pas 
rempli. 

Nous avons distribué votre adresse au quartier 
général et sur les routes. Nous sommes revenus 
auprès de la commission de gouvernement, et 
après la conférence nousavons été revoir l’armée, 
depuis la Villette jusqu'à Saint-Denis. Nous avons 
vu les divisions Lambert, Meunier, Alix, et le 
corps du général Reille. 

On nous disait que ce dernier corps marquait 
du Fr RÉ au coutraire, nous en avons 
vu les bataillons ; officiers, sous-officiers et sùl- 
dats sont animés du même esprit, et ont juré de 
combattre pour la liberté de leur pays. Nous leur 
avons parlé des dispositions des Chambres : nous 
leur avons parlé au nom des représentants du 
peuple, et des larmes ont coulé de tous les 
yeux. 

Mais je dois le dire, aux idées de liberté, d'in- 
dépendance et de patrie, se joint le souvenir 
qu'ils portent à celui qui fut notre emperesr, et 
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un sentiment d’obéissance et de fidélité à Napo- 
léon LH. Ils répondent avec enthousiasme au mot 
de liberté ; mais cet enthousiasme redouble quand 
le nom de Napoléon Il est prononcé. 

J'ai rencuntré des corps de la vieille garde, qu’on 
sait être les plus attachés à Napoléon : je leur ai 
parlé plus particulièrement de leurs nouveaux 
devoirs, de l’obéissance et de la confiance qu'ils 
devaient à leurs chefs : je leur ai parlé de la 
journée du 21 juin, comme plus hon6rable pour 
Y'émpereur que ses plus beaux triomphes mili- 
taires; ces grenadiers m'ont écoulé, et se sont 
montrés animés du même esprit que le reste de 
larmée. 4 ; 

M. le maréchal Grouchy, à qui l’armée rend une 
entière justice, sous le rapport de la bravoure et 
du talent, a été dans un premier moment strayé 
de l'état des affaires, et ses rapports ont affligé le 

rince d'Eckmühl; mais d'autres rapports plus 
Rvorables sont parvenus successivement de la 
part des officiers généraux et supérieurs, et M. le 
prince d'Eckmübl a été mis plus à portée de con- 
naître l'état des choses. 

Le corps du général Reille est en bon ordre; 
les régiments sont complets, .pas un homme n'a 
dégerté dans ce corps; mais de toute l'armée, 
on peut compter qu'il y a 15,000 soldats ren- 
trés à Paris, exténués de fatigue, et dont le moral 
reviendra promptement avec la restauration des 
forces phy! ques- , 

Tel était l'état des choses hier à dix heures du 
soir. Nous en avons rendu compte à la commis- 
sion de gouvernement ; elle ne vous a pas 8 
de message, parce qu’elle a pensé que vous alliez 
nous entendre. Nous sommes venus ici, mais la 
séance venait de se lever. 

M.Garat. Le rapport que vous venez d'entendre 
me laisse peu de chose à ajouter; cependant, les 
impressions que j'ai éprouvées me font un devoir 
de chercher à vous les peindre. 

Nous avons été deux fois au quartier général. 
On y a comme semé votre adresse à l'armée ; 
nous étions très-avancés dans les lignes, lorsque 
le prince d’Rckmühl nous a fait rappeler, et nous 
a invités à différer notre visite, les lignes n'étant 
pas en ce moment formées. La conversation s’é- 
tablit. Le ministre de la guerre paraissait inquiet 
de l’état du corps du général Reille; mais à l’in- 
stant, une foule d'officiers de ce corps sont arri- 
vés, ont protesté de ses bonnes dispositions, et 
ont juré devant nous de braver tous les dangers, 
pour répondre à votre appel national. 

Nous avons parcouru les lignes une seconde 
fois. Les soldats étaient sous les armes. Il est im- 
possible de vous rendre les émotions héroïques 
que faisaient éprouver à ces braves les mots de 
nation, de patrie, de représentants du peuple. On 
voyait bien que ce mot de représentant du peuple 
n'avait jamais cessé d’être une sorte de talisman 
pour les défenseurs de la patrie. 

J'ai vu des colonels, brandissant leur épée, 
s’écrier : Non, les vingt-cinq années que nous 
avons passées à combattre pour la liberté, le sang 
que nous avons yergé ne seront pas perdus : 
nous défendrons la patrie et pour nous et pour 
vous. À ces mots, ces hommes qui portaient sur 
leur visage l'empreinte et l'histoire de leurs cam- 
pagnes, versaient de grosses larmes. (Une vive 

motion s'empare de l'orateur et de l’Assemblée.) 
Jaffuiblirais en poursuivant. J'ai dit l’exacte vérité. 

Le général Vandamme est arrivé dans l’après- 
midi. Le ministre de la guerre nous dit que cet 
événement était très-heureux ; que cela Rens 
l'état de la question, et que la défense de Paris 
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devenait beaucoup moins difficile. Il a été sou- 
vent avec nous. 

Nous avons vu les corps des généraux Reille, 
la division du comte d'£rlon, qui est excellente! 
1l en est de même de celle du général Vandamme; 
l'attitude de ces trois corps justifie toutes nos 
espérances. Ce matin la ligne était encore meil- 
leure, plus forte. Aussi les membres du gouver- 
nement, que nous avions trouvés occupés de tous 
les moyens de rallier et d’augmenter nos forces, 
étaient-ils, lorsque nous les avons revus, beau- 
coup plus tranquilles sur l'état des choses. 

n membre. L'un des commissaires nous a dit 
qu'aux idées de liberté et de patrie, les soldats 
raltachaient le nom de Napoléon II. 

M. Garat. Je me suis particulièrement attaché 
à prononcer aux soldats le nom de patrie, de li- 
berté, de constitution, d'indépendance : ils me 
répondaient avec transport; mais il est vrai «le 
dire que le nom de Napoléon Il était dans toutes 
les bouches. 

Un membre sécrie : Eh bien! disons donc 
comme l’armée : Vive Napoléon IL! 

Une foule de voix. Oui { oui ! 

Une grande partie de l’Assemblée se lève aux 
cris de vive Napoléon II! 

On applaudit vivement. 

M. le général Mouton-Duvernet. Je com- 
mencerai (oujours url m'excuser sur mon style: 
c'est celui d’un soldat. 

Ce matin, j'ai été en amateur visiter l’armée de 
la Villette à Saint-Denis; j'ai vu les soldats, je leur 
ai demandé : Mes amis, avez-vous votre solde, du 
vin, de l'eau-de-vie ? Tous m'ont répondu : Gui, 
oui, on s'occupe de nous ; vous pouvez compter 
sur nous. J'ai vu le 5° de voltigeurs où j'étais 
particulièrement connu : Général, m'ont dit les 
vieux soldats, vous savez bien que nous ne per- 
drons pas une occasion d'acquérir une nouvelle 
gloire. Les jeunes soldats du corps s'écriaient 

u’ils rivaliseraient avec les anciens. Je leur ai 
it que les représentants du peuple comptaient 
sur leur dévouement et leur courage. Tous m'ont 
répondu : Nous mourrons avant de recevoir un 
monarque amené par des Anglais et des Prus- 
siens. Nous sommes persuadés que les représen- 
tants du peuple ne veulent pas nous donner un 
fonyernement qui n’a su que flétrir nos anciens 
auriers. L’artillerie, cette arme excellente, si 
énergique et si instruite, tenait le même langage, 
et contribuait surtout à Îe répandre dans l'armée: 
Enfin, j'ai vu sur les retranchements de nombreux 
corps de la garde nationale de Paris; ils m'ont 
dit : Nous avons fait ces retranchements ; nous 
espérons bien qu’on nous accordera l'honneur de 
les défendre. (Les te vifs applaudissements écla- 
tent de toutes parts.) Retournez à Paris, que les 
chefs de bataillon de la garde nationale nous en- 
voient des hommes de bonne volonté ; qu'on 
nous envoie des travailleurs; nous n'avons pas 
Famour-propre de nous mouvoir en plaine aussi 
bien que la ligne ; mais derrière les retranch:- 
ments nous nous battrons aussi bien qu’elle. Ce 
sont leurs propres expressions; je n'y ajoute 
pas ün mot. (Les applaudissements recommen- 
cent.) J'ai vu le maréchal Davoust : il avait été, 
en effet, un moment inquiet; mais la situation 
élait changée, m'a-t-il dit, et nous pouvons ap- 
puyer nos légitimes prétentions. (On applaudit de 
nouveau.) 

Un membre. Je demande qu’il soit fait mention 


au procès-verbal de ce qui s'est passé dans le gei 
de k Chambre au momint où l’Assemblée a es: 
Vite Napoléon II! 
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fetnoble et touchant obtenu par les représentants 

du peuple près de l’armée, m'a été attesté par un 

ad nombre d'officiers généraux ; mais un mem- 

re du gouvernement m'a dit que vos commis- 

saires n'avaient pas vu l’armée tout entière; je 

demande qu'ils y retournent à l'instant achever 
ce quils ont si honorablement commencé. 

.le général Mouton-Duvernet. J'ai reçu 
du gouveriement l’ordre de prendre le comman- 
dement de la 1° division militaire. Je ne vous ferai 
pas de serments ; ne sont-ils pas tout faits? Si je 
puis contribuer à faire respecter l'indépendance 
nationale, je serai trop heureux ; sinon je saurai 
mourir, et l’on ne me verra pas me déshonorer. 
J'ai une proposition à ajouter : les hôpitaux mili- 
taires auxiliaires destinés aux blessés manquent 
encore d'objets ct de fournitures pour lesquels on 
fait des collectes à l'aris : je demande que la Cham- 
bre fasse un don patriotique, une souscription 
consacrée à cet objet. 

La Chambre se lève tout entière, et vote cette 
SOSnpOn par acclamation, è 

M. Mouton-Duvernet. Encore une proposi - 
tion : le nombre des officiers de santé n’est peut- 
être pas assez considérable ; il convient de faire 
un éppel au patriotisme de ceux de Paris. 

M. Perey. On a pourvu à tout, l'Assemblée 
peut être tranquille. L'année dernière, les mal- 

eurs étaient bien plus grands, le nombre des 
blessés bien plus considérable, et l’administra- 
tion s’en est très-bien tirée. Les ambulances, les 
dépôts, les échelons sont établis; les localités 
sont désignées; il y en a de publiques, il y en a 
de particulières. Le Val-de-Grâce n'a point un 
nombre exagéré de blessés ; on a singulièrement 

ssi les suites d’une échauffourée de ce matin : 
es officiers de santé peuvent suffire. Encore une 
fois, l’Assemblée peut étre tranquille à cet égard. 

Un membre. Je dois ajouter que M. le préfet 
de la Seine a pris, depuis quinze jours, toutes les 
mesures nécessaires. 

Un membre, Je demande l'envoi de commissai- 
res de l’Assemblée aux hôpitaux militaires. 

M. Cambon. J'appuie. Soyons toujours en 
communication avec le peuple et l’armée. 

M. Arnaud. J'ai eu le bonheurd’être un de vos 
commissaires à l'armée ; mais plus nous avons 
été touchés de l'élan de cette brave armée, plus 
votre jouissance a été vive, plus nous devons 
désirer de la voir partager par d’autres de nos 
collègues. (Une foule de vois : Non! non!)Si vous 
ne le voulez pas, nous partons ; mais avant, je 
demande que le récit de tout ce qui vient de se 

asser dans votre séance soit imprimé et distri- 

ué dans Paris, et affiché. : 

Cette proposition, ainsi que l’envoi de commis- 
saires aux hôpitaux, est adoptée. 

M. Garreau. J'ai voté avec empressement l'im- 

ression demandée. Placé parmi les vétérans de 
a Révolution, j'ai vu des chefs et des soldats 
territiés à la lecture d'une adresse au gouverne- 
ment et aux deux Chambres, signée par un re- 
présentant du peuple, par M. Maleville. 11 y a 
sue jours que M. Maleville vous proposait 

e déclarer coupable quiconque proférerait Le cri 
sédilieux de vive Louis XVIII} vivent les Bourbons! 
£t ce même M. Maleville a aujourd’hui l'infamie 
de vous proposer de proclamer les Bourbons! Et 
cependant M. Maleville est le fils d’un père, 
ancien sénateur, comblé de décorations et des 
bienfaits de l'Empereur. Ce méme M. Maleville, 
l’année dernière, prit la même initiative; il fit 
un écrit pour ramener les Bourbons. Depuis, 
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l'Empereur à reparu ; il a été aux pieds de son 
maitre : je dis son maître, car ce n’est qu’un es- 
clave. 11 a fait nommer son fils représentant du 
peuple ; il devait être pair de France; il ne l'a 
as été, et voilà la cause de l'écrit en question. 
e demanderais qu'on le déclarât aliéné, pui 
son inviolabilité de représentant du peuple doit 
être respectée, et que tout a été perdu dans la 
Révolution, quand on a attenté à l'inviolabilité 
des représentants du peuple. Mais je demande 
qu'on fasse imprimer en deux colonnes et eu 
regard : {° la loi pénale qu'il a proposée il y a 
quelques jours contre les partisans des Bourbons, 
et la proposition qu'il vous fait aujourd'hui de 
rappeler ces mêmes Bourbons au trône. 

ne foule de voix. Appuyé! appuyél 

Un membre. Vous avez senti toute l'inconve- 
nauce de la conduite de M. Maleville, mais il en 
ést déjà fait justice aux yeux de toute la nation, 
par ce qui vient d’être dit. Je demande l’ordre du 
jour motivé sur l'inconséquence et la contradic- 
tion dans lesquelles est tombé M. Maleville. 

M. Glrod (de l'Ain.) L'intention de la Chambre 
s’est bien manifestée : il est inutile de chercher à 
la développer. Je ne partage pas l'opinion de 
M. Maleville , et-je la combattrais s’il en était 
question; mais M. Maleville est représentant du 

euple. (Une voix. Qu'il observe son mandat!) 

’il y ait erreur ou faute de la part de N. Male- 
ville, la loi lui assure l’inyiolabilité pour le droit 
d'émettre son opinion. Mais avant de prendre 
une détermination à cet égard, n'est-il con- 
venable de savoir si l'écrit est de lui, sil ne lui 
est pas attribué par un ennemi personnel ? Il Ï a 
dix-huit ans que je suis l'ami de M. Maleville; 
c'est un homme d'honneur. 

On demande l’ordre du jour. 

.M. le Président le met aux voix. Il s'élève de 
vives réclamations sur l'épreuve. 

On demande l'ordre du jour motivé. 

M. Defermon. Je ne parlerai que sur la forme 
de Ja délibération. 

Il m'a paru que l'Assemblée, après avoir mani- 
festé son opinion sur cet écrit, avait entendu pas- 
ser à l’ordre du jour motivé. 

M. Tripleretun grand nombre de membres. Non! 
non ! l'ordre du jour pur et simple a été adopté. 

M. Defermon. Si M. de Maleville, pour l'écrit 
dont il s’agit, n’est pas poursuivi, c’est parce qu’il 
est représentant du peuple et inviolable. Je de- 
mande l'ordre du jour, motivé sur ce que M. de 
Mallevile est représentant du peuple et qu’il a 
signé son écrit. 

Un membre. N. de Maleville est fils d’un des 
fils aînés de la liberté : je connais ses intentions. 
La situation des choses a pu lui paraître ua mo- 
tif excusable. (De violents mouvements inter- 
rompent.) 

M. Defermon. J'insiste sur ma proposition. 

N. Salverte. Nommez les commissaires pour 
les hôpitaux. 

M. fermen. Je suis aussi impatient que 
mon collègue de voir partir les commissaires pour 
les hôpitaux, et je proposerai qu'ils ne partent 
pas les mains vides. Mais il faut que l'Assemblée 
se prononce contre un bomme qui a osé vous 
proposer de rappeler les Bourbons. Je demande 
que ma proposition soit mise aux voix. 

Dupin. L'Assemblée s'est bien asses pro- 
noncée. La que forte peine de M. Maleville est 
d’avoir ainsi déplu à la Chambre; il doit être assez 

uni. II aurait commis un crime, qu'aux termes 

e l’article de la Constitution... (Plusieurs 
vois. Et l’article 67?) 
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On demaude de nouveau l'ordre du jour motivé. 
. M. Tailliaud. {l n'y a pas encore un mois, 
j'ai entendu M. Maleville jurer ici fidélité à la 
Constitution. ; 

Un membre. Il est absent ; vous ne pouvez pas 
prendre contre lui de mesure de rigueur. 

N. Garreau. Je demande l'ordre du jour mo- 
tive sur l'absence. A 

L'Assemblée reste longtemps dans une vive 
agitation. 

M. le Président résume la discussion. : 

M. Dumolard. |! faut faire cesser cette incerti- 
tude pénible. Mettez aux voix l’ordre du jour pur 
et simple. S'il ne passe pas, vous délibérerez sur 
la manière de motiver. 

L'Assemblée est consullée de nouveau. Elle 
rejette à une grande majorité l'ordre du jour pur 
et simples et adopte l’ordre du jour motivé sur 
liaviolabilité des représentants du peuple. . 

On procède au tirage au sort des membres qui 
seront notes aux hospices. 





Ce sont 
Bailli. Lameterie. 
Etchevery. Fontenai. ; 
Granier. Dequeue-Saint-Hilaire. 
Gondonville. aigre. 
Madieu. Larochefoucauld-Lian - 
Prévot-Legommier. court. 
Triozon. 

Plusieurs membres. Le montant de la sous- 
cription? 


D'autres. 25,000 francs. 

M. Arnauld. Je propose 50 francs par chaque 
membre. 

M. Lefebvre. La commission administrative 
fera les fonds de cette somme. 

M. Gamen. La somme montera à 30,650 francs, 
qui seront remis à l'administration des hospices, 

our Pobjer spécialement consacré des militaires 

lessés. Chaque membre est invité à verser de 
suite cette somme à la commission. Ceux des 
membres auxquels leurs fortunes permet de faire 
davantage, pourront déposer des offrandes plus 
considérables. 

M. Sibuet. Comme individus, car comme repré- 
sentants du peuple, nous devons donner la même 
somme. 

Ces diverses propositions sont adoptées. 

M. le Président annonce que l’ordre du jour 
appelle la discussion du projet de constitution qui 
a été distribué ce matin. 

Durbach. Messieurs, il n’est aucun de 
nous qui, dès l'instant où il a reçu l’importante 
mission de représenter le peuple français dans 
ces graves circonstances, n'ait pris la ferme ré- 
solulion de se rendre digne de la haute confiance 
dont il a été honoré; il n'est aucun de nous qui 
n’ait formé le dessein de concourir de tous 8es 
moyens à terminer enfin cette longue et cruelle 
révolution, par un véritable pacte social, qui fixe 
et assure à mais les droits de la nation comme 
ceux du trône, et consolide aussi le repos , le 
bonheur et la liberté publics. 

Nous avons manifesté ces sentiments dès notre 
réunion dans la capitale, avec les électeurs accou- 
rus de toutes les parties de la France au Champ- 
de-Mai ; nous avons prouvé au peuple français, 
par notre résolution du 20 de ce mois, que l'ac- 
complissement de son vœu le plus cher ne serait 
point ajourné par ses représentants. N 

Au milieu de la crise que nous étions loin de 

révoir alors; au milieu de cette crise dans 
laquelle le malheur de nos armes nous à préci- 
pités, nous n’avous pas perdu de vue les travaux 
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relatifs à la rédaction définitive de nos lois con- 
stitutionnelles, et de suite les commissions char- 
gées d'en présenter les résultats à la Chambre, 
ont été organisées, et déjà leur projel est livré à 
l'impression. Nous avons senti qu'il ne suffit pas 
à un peuple de repousser l'ennemi, pour assurer 
son indépendance et sa liberté ; cette vérité nous 
a été confirmée par le sort récent de l'Espagne ; 
nous avons vu Ces fiers et vaillants Espagnols, 
nous les avons vus, à force de constance, d'hé- 
roïsme, conquérir leur indépendance comme na- 
tion; mais nous ne les voyons pas moins gémir 
aujourd’hui sous les chaînes honteuses du plus 
violent despotisme. 

Imilons leur constance héroïque, mais évitons 
leur funeste sort ; que celui-ci nous éclaire dans 
les circonstances présentes, et que notre propre 
expérience ne soit pas perdue pour nous. 

ous le savez, Messjeurs, ceux qui se disent 
les maitres des nations ne sont pas propres à 
devenir monarques constitutionnels : ceux qui 
ont longtemps exercé le pouvoir despotique ne 
sont plus propres à 'pouverner un peuple libre. 

C'est une vérité démontrée par l'histoire, qui 
avait inspiré à tant de bons citoyens de vives 
inquiétudes sur les résultats que pouvait produire 
pour la liberté le retour inopiné de Napoléon à 
un trône dont il n’avait cependant pas hérité. 

.Ges inquiétudes vagues qui n'avaient pu être 
dissipées par les proclamations les plus solennel- 
les sur la souveraineté du peuple, se sont trans- 
formées tout à coup en des alarmes générales, 
lors de la publication de l'Acte additionnel aux 
constitutions de l'empire. 

Ces alarmes sont devenues universelles, non 
parce que cet acte péchait par une forme qui 
or paraître excusable, à raison de l'urgence 

es circonstances, ni même par les vices de plu- 
sieurs de ses dispositions, vices qu'on pouvait 
corriger, mais parce qu'il se rattachait à une 
multitude de sénatus-consultes généralement ré- 

rouvés, et surtout parce qu'il semblait afficher 
es mêmes prétentions annoncées à la nation par 
la date de l'an dix-neuf du règne de Louis XVIII, 
apposée à l'ordonnance de réformalion que ce 
prince est venu dicter dans cette enceinte, en 
ressaisissant, au milieu des phalanges ennemies, 
le sceptre tenu par ses ancêtres, après avoir dé- 
daigné le trône constitutionnel qui lui avait été 
offert au nom de Ia nation. ; 

Pour confirmer cette importante vérité, devenue 
un axiome politique, je n'ai pas besoin de retra- 
cer devant vous le tableau des crimes, des fau- 
tes, des prétentions et des perfidies des agents 
de ce règne éphémère, qui, ne voyant dans l'Etat 
que les émigrés, les nobles et les prêtres dignes de 
son attention et de son amour, voulaient rapide- 
ment achever la contre-révolution pour laquelle ils 
avaient depuis vingt-cinq ans armé l’Rurope en- 
tière contre le peuple français. 

IL est encore moins nécessaire de vous faire 
envisager nos campagnes et nos cités dévaslées, 
nos champs abreuvés du sang de nos héros, qui 
coule encore tous les jours par torrents pour la 
même cause; oui, Messieurs, pour la même 
cause ; puisque depuis l’abdication de Napoléon 
légalement acceptée, personne ne peut plus douter 

ue la contre-révolution et le déchirement de la 

rance ne soient l’unique but de la continuation 
des hostilités. 

Je ne m'étendrai pas non plus sur les affreuses 
conséquences d’une autre vérité que chaque ami 
de la patrie se répète sans cesse avec autaut d’hor- 
reur que d’effroi; de cette vérité incontestable, 
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que si (comme tout doit le faire craindre) les for- 
ces ennemies étaient destinées aujourd'hui à re- 
placer par la violence les Bourbons sur le trône, 
u'ils regardent comme leur propriété, ces mêmes 
forces leur seralentégalement indispensables pour 
s’y maintenir. “ s 

Mais je dirai que si le peuple français ne re- 
pousse avec les fureurs du désespoir les antiques 
prétentions de cette ennemie de tous sentiments 
généreux et patriotiques, c'en est fait de la patrie, 
c'en est fait de la France, c'en est fait de la re- 
présentation nationale, c'en est fait de toute con- 
stitution: et Les lâches débris du peuple français 
subiront le joug le plus honteux comme le plus 
accablant, : 

Mais, Messieurs, vous qui êtes les représen- 
tants de ce grand, bon et valeureux peuple, vous 
ne voudrez pas survivre à tant de désastres; vous 
ferez les derniers efforts pour détourner les cala- 
mités qui menacent la pau: vous prendrez 
nus les mesures que le salut du peuple com- 
mande. - 

Certains que la continuation de la guerre ne 
peut plus avoir d'autre motif ni d'autre but que 
d'achever notre ruine et notre humiliation, en 
nous forçant à replacer sur le trône une famille 
trop justement proscrite, par les vœux et par les 
interéts de l'immense majorité de la nation, pros- 
crite rene par une grande partie des castes ci- 
devant privilégiées; 

Certains que l'invasion étrangère ne peut plus 
ayoir d'autre objet aujourd'hui, notre défense est 
deveoue le Le légitime, la plus éminemment 
nationale. Elle doit être extrême : aucun moyen 
ne doit étre négligé; tous sont bons, tous sont 
justes dans une cause aussi sacrée. : 

En conséquence, vous déclareres aux puissances 
étrangères que les Bourbons, qui, depuis un quart 
de siècle, portent la guerre en France, sont en- 
nemis du peuple français, qu'ils sont proscrits de 
son territoire; vous déclarerez aux puissances, 
comme à tous agents français, que, conformé- 
ment à l’article 67 de notre dernièrs Goustitution 
acceptée par le geule aucune proposition de 
paix n6 Fra faito ni écoutée, si l'exclu- 
sion perpétuelle de ces princes du trône français 
qe adoptée comme préliminaire et comme con- 

tion sine qud non de toute négociation ; vous 
déclareres que les Français sont résolus de com- 
battre à mort pour leur liberté et leur indépen- 


dancs, et qu'ils périront tous plutôt que de sup- 
porter le joug humiliant quon voudrait leur 
imposer. 


. ban, Messieurs, fidèles à votre mandat, vous 
jurerez de maintenir ces déclerations et de mou- 
rir au poste que Le peuple français vous a confié. 

Vous jurerez de mourir comme de dignes repré- 
sentants d’un grand peuple, en allant vous placer, 
désarmés et parés des couleurs nationales, entre 
le canon etle feu de l'ennemi, et celui des re- 
doutes et des braves qui doivent défeudre les 
L'acte de la capitale où siége la représenta- 

pationale, ë 

On demande et la Chambre ordonne l’impres- 
sion de ce discours et son envoi aux départe- 
ments et aux armées, 

Un membre. J'ajoute aux propositions qu'on re- 
nouvelle la déclaration relative aux couleurs na- 
tionales. : 

Une foule de voix. Cela est dans le projet de 
constitution. 

. M. le Président fait donner lecture du message 
et du bulletin qui suivent : 
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clamé, à la face 


10 juin 4818. 


Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre le bulletin 
de la situation au 30 juin. 

L'armée ennemie s'est avancée jusqu’à la vue 
de la capitale. 

Pour arrêter sa marche, tous les corps de l’ar- 
mée du Nord ont eu ordre de se réunir sur une 
ligne de défense qui protége Paris. 

Cette réunion est opérés. L'armée s’est réorga- 
nisée et occupe toutes les positions. 

L’armés est animée du meilleur esprit; son dé- 
vouement à la patrie égale sa valeur. 

Agrées, je vous prie, Monsieur le Président , 
l'hommage de ma plus haute considération. 

Signé Duc D'OTRANTE. 


COMMISSION DE GOUVERNEMENT. 
Bulletin du 30 juin 1816. 


Les derniers comptes rendus par le ministre de 

la guerre donnent les détails suivants : 
a place de Lille est tranquille. | 

Le plus grand calme règne à Douai. 

L'ennemi, fort de 2 à 3,000 hommes, a passé 
la Sarre et pris Sarguemines le 25 de ce mois. 
Il était le 25 à Château-Salins. Le lieutenant géné- 
ral Gérard s’est porté sur Toul, d'où il pourra 
communiquer avec le général Belliard. 

Les Autrichiens et les Badois ont débouché par 
Bale le 26. Le péaéral Lecourbe s'est replié en 
avant d'Altkirch. Il s'attendait à étre attaqué le 
lendemain. Si l'ennemi, j u’à présent peu nom- 
breux, reçoit de nouvelles forces, nos troupes se 
retireront sur le camp-de-Béfort. 

Le général autrichien auquel le maréchal duc 
d’Albuféra a proposé do conclure un armistice, y 
a mis des conditions que l’honncur français ne 
pouvait accepter. >: à 

La garnison de Coni a fait un inouvement eur 
Barcelonnette, mais ce mouvement paraît n’avoir 
pour objet qu’une occupation de frontière. 

Les troupes espagnoles sorties de Barcelonne 
campent auprès de Gironne. Le général Decaen 
ne pense pas que les hostilités soient imminentes 
sur ce point. 

A l'Ouest, le combat de la Roche-Servière a 
porté un coup mortel à l'insurrection. Plusieurs 
milliers d'insurgés ont été spargués par nos s0l- 
dats. Quelle que soit l'inlluence des derniers 
événements, le lieutenant général Lamarque 8e 
refuse à croire que les chefs des ins , liés 
par leur parole d'honneur, ne restent pas tran- 


La ville de Nantes a voté un emprunt de 
200,000 francs pour la mise en état de défense 
de la ville et l'habillement de la garde nationale. 

M. Bouvier Dumolard. Après le bulletin qui 
vient de vous étre: lu, je dois justifier ma pré- 
sence dans cette Assemblée. 

On ne parle que de l'occupation de Château 
Salins, mais le département de la Meurthe est 
envahi tout entier. J'en ai fait le rapqort au gou- 
vernement. Na ncy a été occupé le six heures 
du soir. Le général Gérard, qu'il ne faut pes con- 
fondre avec le général de ce nom, qui comman- 
dait le 4° corps d'armée, s'est jeté dans les Vosges. 
Ma présence atteste que le premier administra- 
teur français du département ne pouvait pas res- 
ter dans la Meurthe. 

Après une ass longueinterruption, M. Manuel 
obtient la parole pour donner lecture du projet 
d'adresse aux Français; en voici le texte : 

« Français, les sances étrangères ont pro- 
l’Europe, qu'elles n'étaient 
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armées que contre Napoléon, qu’elles voulaient 
respecter notre indépendance et le droit qu’a 
toute nation de se choisir un gouvernement con- 
forme à see mœurs et à ses intérêts. Napoléon 
n'est plus le chef de l'Etat ; lui-même a renoncé 
au trône. Son abdication a été acceptée par vos 
représentants. 11 s’est éloigné de nous ; les sou- 
verains le savent ; la guerre doit donc être finie, 
si les promesses des rois ne sont pas vaines. Ce- 
pendant, tandis que des plénipotentiaires ont 

té envoyés pour traiter de la paix, au nom de la 
France, avec les puissances coalisées, les géné- 
raux de deux de ces puissances se sont refusés à 
toute suspension d'armes, ont précipité leur mar- 
che à la faveur d’un moment de trouble et d’hési- 
tation ; ils sont aux portes de la capitale, sans 
RS LUE on soit venue nous appren- 

re pourquoi la guerre continue. Bientôt nos plé- 
nipotentiaires nous diront s’il faut renoncer à la 
paix. Mais en attendant, la résistance est aussi 
nécessaire quelégitime ; et si l'humanité demande 
compte du sang inutilement versé, elle ne s'adres- 
sera point aux braves qui ne se battent que pour 
repousser de leurs foyers le meurtre et le pillage; 
pue défendre, avec leur vie, la cause de la li- 

rté etde cette indépendance dont le droit im- 
prescriptible leur a été garanti par les manifestes 
mêmes de leurs ennemis. 

« Au milieu de ces graves circonstances, vos 
représentauts ne pouvaient oublier qu'ile ne fu- 
rent point envoyés pour stipuler les intérêts d’un 
parti quelconque, mais ceux de la nation tout 
entière. Ils ont profondément senti que tout acte 
de faiblesse ne servirait, en le déshonorant, qu’à 
compromettre le repos de la France pendant un 
long avenir. Tandis que le gouvernement organise 
tous les moyens d'obtenir une solide paix, que 
pourrait-il faire de plus utile à la nation, que de 
recueillir et de fixer les règles fondamentales 
d'un gouvernement monarchique et représentatif, 
destiné à garantir aux citoyens la libre jouissance 
des droits sacrés qu'ils ont achetés par tant et de 
si grands sacrifices, et de rallier pour foujours. 
sous les couleurs nationales, tous les Français 
qui n’ont d'autre intérêt et d’autres vœux que de 
jouir d’un repos honorable et d’une sage indé- 
pendance ! 

« Maintenant elle croit de son devoir et de sa 
dignité de déclarer qu’elle ne saurait avouer 
pour chef légitime de PEtat celui qui, en montant 
eur le trône, refuserait de reconnaître les droits 
de la nation, et de les consacrer par un pacte 80- 
lennel; et si la force des armes parvenant à nous 
imposer momentanément un maître, si les des- 
tins d’une grande nation devaient encore être 
livrés au caprice et à l'arbitraire d’un petit nom- 
bre de privilégiés, alors, cédant à la force, la 
Chambre des représentants prôtestera, à la face 
du monde entier, des droits de la nation française 
opprimée. 

« Elle en appellera à l'énergie de la génération 
actuelle et des générations futures pour reven- 
diquer à la fois son indépendance nationale et 
sa liberté civile. Blle en appelle dès à présent à 
in y et à la raison de tous les peuples civi- 

isés. » 

M. Bérenger. Je rends justice aux sentiments 
de M. Manuel ; ÿ® crois qu'il a le cœur français; 
mais est-ce-là le langage que nous devons tenir 
au peuple? On vous dit que l'armée demande 
Napoléon Il. Pourquoi, par respect pour vous et 
pour vos propres engagements, ce nom n'est-il 


pas prononcé dans l'adresse ? Vous avez déclaré - 


que Napoléon I succédait à son père. N'est-ce 
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pas une humiliation extrême que de ne pas sou- 
tenir cette déclaration en face de la nation à 
laquelle vous parlez? On vous propose de dire 
que nous sommes prêts à recevoir le souverain 
qui acceptera une constitution libérale; mais 
quels que soient les sentiments que chacun de 
nous a au fond du cœur, qui sommes-nous ? À 
quel titre siégeons nous ici? Ecoutez la voix, 

essieurs, d’un homme qui irait aux pieds de 
la famille qui prétend au frône, s'il croyait son 
retour compatible avec les droits du peuple et de 
la liberté. Quel est notre mandat? L'observation 
de la nonstitution que nous avons jurée : or, elle 


-repose sur deux bases : l’une, l'exclusion des 


Bourbons; l’autre, la possession du trône à Na- 
poléon et à sa famille. Le père a abdiqué, le fils 
règne; vous l'avez décla . Et ne sufbt-il pas 
qu'une autre maison vous soit annoncée par les 
puissances alliées pour que l'honneur national 
vous ordonne de la repousser ? Messieurs, il faut 
vous expliquer franchement, sinon l’armée hési- 
tera, et dans nos villes l'incertitude peut en- 
traîner les plus grands malheurs. On vous re- 
proche déjà que dans vos délibérations vous 
n'avez pas cette attitude franche et énergique qui 
convient à la nation. Avec l'adresse proposée, 
vous donnez des espérances à tous les partis, et 
vous ne faites pas connaître si vous êtes fidèles 
à la Constitution et à votre mandat. Je demande 
que votre commission revoie son adresse, que 
vos véritables sentiments soient exprimés et : 
qu’elle se termine par ces mots : vive Napoléon II! 
La poposition est vivement appuyée. 

. Regnaud (du Cher). Je demande aussi 
l'ajournement de l'adresse. Quand vous votètes 
hier qu'il en serait fait une au peuple français, 
la mémorable séance de ce jour n'avait pas eu 
lieu, et vous n’aviez pas pu ordonner que les dé- 
tails en seraient connus et du peuple et de l’armée. 
Aujourd’hui vous connaissez les sentiments du 
peuple et de l’armée; les généraux et les soldats 
jurent de combattre pour le maintien des enga- 
gements déjà pris. La meilleure adresse, c’est la 

ublication de vos débats de ce jour. Je demande 
'ajournement. N À 
4 Jacotot. Si on n’avait pas attaqué le projet 
d'adresse, je me serais tu; mais je n’ai qu’un mot 
à dire. Je suis membre de la commission et je 
n'ai point connaissance de l'adresse qui vous a 


été lue. 
L'Assemblée témoigne beaucoup d’étonnement. 
M. Manuel. La discussion qui vient de s’enga- 
er est pénible pour moi. J'ai cru être lorgane 
es sentiments de l’Assemblée; il me semblait 
permis de croire que je les avais exprimés, et 
surtout que j'étais a l'abri de tout soupçon de la 
part de mes collègues. é 

Si je me suis trompé sur l'expression, revoyons 
l'adresse, rédigeons-la de nouveau, rien de plus 
facile ; il n’y a rien ici qui me soit personnel. 
Mais, Messieurs, je le dis à ceux qui m'interrom- 
pent, nous devons être également éloignés et du 
rôle de factieux et du rôle d'esclaves ; le seul rôle 
qui convienne aux représentants du peuple est 
celui de défenseurs sages et éclairés des vérita- 
bles intérêts de la patrie. 

Ce n’est point en prenant une couleur exagé- 
rée; ce n’est point en nous laissant aller à une 
timidité dangereuse que nous remplirons un 
devoir; c'est en nous attachant invariablement 
aux principes, que nous rallierons la France 
tout entière et que nous nous élèverons à toute 
la hauteur de nos fonctions. 

Nais, dit-on, Napoléon a été reconnu, et 
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l'adresse tend à laisser croire que la France peut 
recevoir le souverain qui ne sera pas de son 
choix. Messieurs, si cette pensée avait été la 
mienve, je me serais abstenu de paraître à cette 
tribune: mais examinons, relisons l'adresse pré- 
sentée et mettons à part les métiances que les 
circonstances font naître, et qui font croire que 
les sentiments de la veille ne sont pas ceux du 
lendemain. Voyons si le reproche est fondé. 

{lci l’orateur relit l'adresse fragment par frag- 
ment, et il s’attache à en développer le véritable 
sens, celui que la commission a entendu, celui 
qu'elle a voulu présenter à la Chambre.) 

L'adresse, ajoute-t-il, est toute entière dans le 
sens de l'indépendance nationale; croit-on, dit-il, 
que sous cette forme, l'adresse soit favorable à 
Ja maison de Bourbon ramenée par ler Anglais? 
Faut-il dire ma pensée tout entière? Messieurs, 
je veux le bonheur des Français,et je ne crois pas 
que ce bonheur puisse exister, 8i le règne de 
Louis XVIII recommence. (L'orateur est inter- 
rompu par des applaudissements.) Vous se 
quelle est ma franchise; certes, si je voulais dis- 
simuler, je ne prendrais pas cette salle pour lieu 
de ma confidence. (On applaudit de nouveau.) 

L'adresse contient une expression libre et forte 
de vos sentiments : elle contient une réponse 
énergique à ceux qui pourraient demander 
compte du sang versé, elle dit que ceux-là n’en 
sont pas responsables qui repoussent une injuste 
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agression. . 

J'arrive à la phrase de l'adresse qui a paru 
frapper plus particulièrement une partie de l'AS 
semnblée : pour entendre cette phrase, il ne faut 
pas s’isoler des circonstances qui nous environ- 
nent; il faut assez de véritable courage pour 
s'élever à toute la hauteur de ces circonstances 
et savoir que le véritable courage est d'envisager 
de sang-froid toute la vérité. di , = 

Mais s'il est une partie de La nation qui envi- 
sage avec effroi le gouvernement qui paraît ra- 
mené par la force étrangère, d'un autre côté, 
nous ne pouvons nous le dissimuler, nous 
avons éprouvé de grands revers, l'armée a 
perdu le chef sous lequel elle était habituée à 
vaincre; l'ennemi est aux portes de la capitale, 
et nous sommes exposés à toutes les chances de 
la guerre. SN si 

Ce n’est ni l'espoir ni le courage qui me man- 
quent, et si mes fonctions ne me retenaient à ce 
poste honorable que j'occupe, je prouverais que 
Je sais braver comme un autre les dangers de la 
guerre ; mais le courage véritable ne se laisse do- 
miner ni par des mots, ni même par l'expression 
libre et franche d’un sentiment exalté. Nous ne 
sommes pas ioi.de simples soldats; la tâche de 
défendre la patrie et de mourir pour elle serait 
trop facile ; nous sommes destinés ici à fixer les 
destinées de la patrie; de telle sorte qu'un repré- 
sentant puisse dire : j'ai acquitté le devoir de ma 
conscience, j'ai fait ce que mon devoir me com- 
mandait. On m'interrompt; on me dit : Bt la 
France! J'ai l'avantage sur ceux qui m'inter- 
rompent, qu'ils paraissent me soupçonner, et que 


moi je ne les suspecte pas. Je puis ne pas vou- | 


loir me servir de ces expressions qui retentis- 
saient à une Époque trop célèbre; mais les prin- 
cipes véritables de la liberté sont d'autant plus 
forts, qu'ils sont exprimés avec plus de modéra- 
tion et de dignité, et c’est en ce sens que j'ai cru 
interpréter les sentiments de la Chambre; et 
n'est-ce pas ce que l'adresse dit positivement, 
lorsqu'on y lit que la France ne consentira ja- 
mais à recevoir le souverain qui ne reconnaltrait 
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pas ses droits, sa liberté, son indépendance? (On 
applaudit unanimement.) 

est à votre sagesse que j’en appelle, Messieurs, 
sur l'adresse présentée; si on a des objections à 
faire, qu'on les fasse; des changements à pro- 
poser, qu’on les présente. Guérissons-nous, avant 
tout, de cette habitude funeste de suspecter des 
intentions ennemics où il n’y a qu'un but com- 
mun et des principes unanimes. . 

1! me reste à répondre à un fait qui a été 
avancé à cette tribune. La commission s’est réu- 
nie; on a délibéré sur un projet d'adresse ; on a 
cru convenable de ne le présenter que ce matin, 
avec le projet de conslitution; ce matin, au 
moment de la discussion définitive, notre col- 
lègue ne s'est point trouvé à la commission, je 
l'ai vainement demandé, fait appeler : j'ai craint 
qe l'Assemblée ne nous accusât de retarder sa 

élibération. Je ne puis étre accusé d'avoir craint 
la discussion de l’un de mes collègues ; en était- 
il une plus rigoureuse que celle même de cette 
assemblée. J'espère qu’elle me jugera sur les in- 
tentions que j'ai exprimées, sur les principes 
que j'ai posés, ct je ne craindrai jamais de l'avoir 

ur juge et de mes intentions et de ma conduite. 

n demande de nouveau que l’adresse soit mise 
aux voix. 

On demande la clôture de la discussion. 

.M. Lantrac, J'étais membre de la commis- 
sion, l'adresse présentée ne contient que des 
principes fondamentaux. Il est dans mon cœur 

e voter pour l'exclusion des Bourbons, et de 
voter pour Napoléon II. Je demande le renvoi à 
la commission. 

M. Sibuet. Je ne prétends pas justifier l’adresse 
dans toutes ses Sspresions Mais vous voyez ici 
les inconvenients de la précipitation, et la né- 
cessité d’ordonner l'impression et l’ajournement 
conformément au règlement. Au surplus, c’est 
ici un grand acte législatif qui doit être délibéré 
dans la forme d’une loi, et envoyé à la Chambre 
des pairs. J'en fais la proposition formelle. 

. Un membre. Tout le monde rend justice aux 
intentions et aux talents de M. Manuel; mais 
il n’a pas interprété les sentiments de l’Assemblée. 
L'Assemblée paraît rester dans l'hésitation ; l’ar- 
née et les départements la regardent avec inquié- 
tude. 11 faut déclarer au nom de qui. (Une foule 
de voix. Au nom de la nation !) Je demande que 
l'adresse précise une adoption et une exclusion. 

M. Garat. Je ne veux approuver ni désapprou- 
ver l'adresse; je parle seulement du doute qui 
s'élève. Ge malin, votre majorité s’est prononcée, 
en ordonnant l'impression du discours de notre 
collègue M. Durbach, discours dans lequel l’exclu- 
sion des Bourbons est fortement prononcée. Une 
heure après, pourriez-vous adopter une adresse 
où elle ne paraît pas l'être, car je ne l’ai pas en- 
tendue? (On murmure.) Si vous ne vous pronon- 
cez pas, cetle armée, dont les cris proscrivent 
les Bourbons, demeure incertaine et hésitante. 

Quel serait le cas possible où les Bourbons 
pourraient reprendre leur trône par une seconde 
restauration ? Ge serait le cas seulement où ils 
prendraient l'engagement de reconnaître et de 
respecter le drincie des lois nationales. Mais, 
au moment où vous délibérez, rien n'en donne la 
mojiadre espérance. hommes revêtus de la 
confiance des Bourbons mettent encore en doute 
s'ils reconnaltront les couleurs nationales ou s'ils 
reparaîtront avec les couleurs blanches des rois. 
Je le sais ; ils l'ont dit devant moi. Je les ai ré- 
futés avec la vigueur dont je suis capable. Mais 
leur doute ne porte pas sur ce signe seul; il porte 
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sur les principes pour lesquels nous versons 
notre sang depuis jingr-cinq ans. Ils prétendent 
ne point accepter le trône de la nation, mais le 
reprendre par le droit héréditaire. Nul de nous, 
Messieurs, ne peut reconnaître un pareil droit. 
Et c’est en présence de nombreux soldats qui 
marchent sur la capitale que nous devons expri- 
mer énergiquement notre invariable résolution 
à cet égard. Le moindre doute aggrave nos mal- 
heurs et rend la guerre civile inévitable. 

On demande à aller aux voix. 

La Chambre ferme la discussion, et renvoie le 
projet à la commission pour lui être représenté 
demain. 

M. Félix Le Pelletier Je demande l'adjonc- 
tionde M. Garat à la commission. 

M... 11 faudrait un septième membre. 

L'Assemblée passe à l'ordre du jour. 
£ Letter suspend la séance jusqu’à demain 

midi. 

L'ordre du jour sera la présentation du projet 
de constitution. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. À. S. LE PRINCE ARCHICHANCELIER. 
Séance du {°° juillet 1815. 


Le prince archichancelier déclare la séance 
ouverte à deux heures trois qnarts. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. le Président. L'ordre du jour appelle M. le 
comte Thibaudeau à la tribune, pour y faire la 
proposition qu'il a annoncée hier, et en dévelop- 
per les motifs. 

M. le comte Thibaudeau. J'ai été, en ma 
qualité de secrétaire de la Chambre, convoqué 
avec le bureau par la commission de gouverne- 
ment. Je n’ai pu m'occuper du travail que je de- 
vais soumettre à la Chambre. D'ailleurs, j'ai été 
informé qu'il avait été fait à la Chambre des re- 
présentants une semblable proposition. Je litre 
que l'examen de la mienne doit être ajourné jus- 
qu'après la clôture de la discussion entamée dans 
cette Chambre. 

La proposition n’a pas de suite. 

M. le comte Thibaudeau, secrétaire, donne 
lecture : 1° d’une lettre du président de la commis- 
sion de gouvernement, et d’un message contenant 
une lettre du général Lamarque, annonçant la pa- 
cification de la Vendée; 2° une dépêche télégraphi- 
que venue de Lyon, et adressée par le maréchal 

uc d’Albuféra. (Voyez Chambre des représentants.) 

N. le Président. Il n’y a plus rien à l'ordre 
du jour. Û 

. le maréchal Grouchy demande la pa- 
role, et, après l'avoir obtenue, il s'exprime en ces 
termes : 

Messieurs, c’est avec un douloureux étonnement 
que j'ai vu dans les journaux Ja manière dont on 
s'exprime relalivement au compte que j'ai rendu 
de la situation de l’armée du Nord. N'ayant cessé 
de payer aux troupes de l'aile droite que j'ai com- 
mandée à Fleurus, et depuis, le tribut d’éloges 

u’elles méritent; n'ayant cessé d'écrire qu’elles 
ormaient une masse de plus de 20,000 hommes 
d'infanterie, et de 5,000 de cavalerie; qu'elles ra- 
menaient plus de cent bouches à feu, que toutes 
ces troupes étaient remplies de zèle, d'énergie, de 
dévouement, comment se permet-on de donner à 
entendre que celui qui a eu l'honneur de marcher 
à leur tête les aurait calomniées? 
Messieurs, je demande que le ministre de la 
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guerre publie les pièces et rapports que Je lui ai 
adressés pendant ma marche de Namur jusqu'à 
Reims. Elles prouveront à l’armée et à la France 
l'outrage qui m'est fait. 

Arrivé à Reims avec mon brave corps d'armée, 
ai reçu du gouvernement l'ordre de le conduire 
Soissons (où le duc de Dalmatie réorganisait les 
débris de l’armée qui avait combattu à Waterloo), 
de prendre le commandement de la totalité de 
l'armée du Nord, et de marcher sur Paris. 

Compiègne, Creil, Pont-Saint-Maxence n’avaient 
pas été occupés. L’ennaui en était maltre. 11 était 
plus près que moi de la capitale. Je ne pouvais y 
arriver à temps que par la marche la plus rapide, 
et en prétant le flanc pendant dix-huit heures à 
l'ennemi. Je me déterminai donc à faire filer, cou- 
vertes par les troupes qui venaient de Soissons, 
celles que j'avais amenées de Reims. Cette dispo- 
sition les a fait arriver à Paris sans tirer un coup 
de fusil. 

L’aile gauche a été attaquée dans sa marche, 
comme je m'y attendais, et sur deux points. Quel- 
ques pièces de canon ont été prises. Des soldats 
ont abandonné leurs rangs, et j'ai été moins con- 
tent des corps de cette aile gauche que de ceux 
que j'amenais de Namur. 

J'ai dû l'écrire : taire la vérité au gouvernement 
est un crime qu'aucune considération ne saurait 
me faire commettre, moins encore quand le salut 
de la capitale exige que les moyens de défense 
soient bien pesés. 

Mais, Messieurs, si j'ai rendu compte de la dé- 
sorganisation de l'aile gauche de l’armée, à son 
arrivée ici, après une marche de vingt-huit lieues 
en trente heures, qu’il me soit permis d’être fier 
d’avoir pu amener sous Paris les 40,000 hommes 
que j'y ai conduits; et qu'on n’imagine pas que 
jai pu méconnaître ce dont ils sont capables, et 

es causes de l’affaiblissement momentané sur 
quelques corps sous les rapports moraux et numé- 
riques. 
essieurs, une défiance fondée de mes propres 
talents m'a fait désirer que des mains plus habiles 
que les mieanes fussent chargées de la direction 
es forces destinées à défendre Paris. Mais per- 
mettez-moi d'espérer que la France et vous-mêmes 
saurez apprécier la difficile et glorieuse retraite 
qui en ramenant des bords de la Dyle sur ceux 
le la Seine les troupes qui m'étaient confiées, nous 
donne aujourd'hui les moyens de combattre l'en- 
nemi qui vous entoure. 

La proposition de M. le maréchal est appuyée 
par plusieurs membres. : 

M. le comte Dejean. Il n'est pas nécessaire de 
faire intervenir la Chambre dans cette affaire. 
Assurément M. le maréchal Grouchy a le droit 
de faire publier lui-même ces pièces. : 

M. le comte Cornudet. Je pense qu'il suffirait 
de faire mention dans le Drocle-verbal de la dé- 
claration de M. le maréchal Grouchy, et de l'au- 
toriser à rendre qubliques tous les pièces qu'il 
jugera nécessaire de faire connaître. 

M. le comte de Latour-Maubourg. La de- 
mande du maréchal est uneespèce de pétition faite 
à la Chambre. Un général qui lui serait étrangerau- 
rait le droit de lui demander de s'intéresser à la 
publication réclamée, et la Chambre pourrait la 
prendre en considérativn et la recommander au 
gouvernement. Je ne vois pas pourquoi M. le 
maréchal Grouchy serait traité moins favorable- 
ment. J'appuie sa proposition. 

M. le comte Dejean insiste pour que laChambre 
ne s'occupe point directement de a proposition. 
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M. le maréehal Grouehy ge contente de de- 
mander lui-même l'insertion de sa réclamation 
au procès-verbal. 

M. le Président l'ordonne, et suspend la 
séance jusqu’à quatre heures. 

La séance est reprise à quatre heures un quart. 

M. le Président. Comme il n'est point arrivé 
de message, je propose de lever la séance. 

N. le comte Alex. de Larochefoucauld. La 
Chambre des représentants a nommé une com- 
mission pour visiter nos soldats blessés qui se 
trouvent dans les hôpitaux, et leur porter des 
tonsolations et les secours qu'elle leur a votés. 
Je demande qu'une cotisation soit également ar- 
rétée dans celte Chambre, et qu’une commission 
créée à cet effet soit chargée des mêmes attri- 
butions. D 

Cette proposition est généralement sppUyée. 


M. le Président la met aux voix. Elle cet 
adoptée. ; 
On demande que la commission soit nommée. 


M. le Président. Ce sera l'objet de la séance de 
ce soir, si elle a lieu. 

Plusieurs voix. Qu'elle soit nommée au sort. 

D'autres. Par le bureau. : % 

Un pair. Renvoyé à la commission d’adminis- 
tration pour l'exécution. C’est un objet de sa 
compétence. x 

ge te dernière proposition est adoptée. 

. le Président demande si la séance sera re- 
mise à ce soir neuf heures. . 

Plusieurs voix, À demain midi. J 

Ces deux propositions sont successivement 
mises aux voix. Il est arrété qu’on 8e réunira ce 
soir à neuf heures. 

La séance est suspendue. 

La séance est reprise à neuf heures et un quart. 
Le prince archichancelier la préside. 

. le comte Thibaudeau donne lecture d’un 
message de la Chambre, ainsi que de l'adresse 
au peuple pie qui y est annexée. | Voir à la 
Chambre des représentants. ) 

M. le comte Fabre. Messieurs, je ne pense 
pas qu’on puisse adopter cette adresse gans l’a- 
voir mûrement réfléchis ; elle a donné lieu hier 
à une discussion très-animée et très-orageuse 
dans la Chambre des représentants ; j'espère que 
nous serons plus calmes, et FLE nous ne perdrons 
pas de vue les grands intérêts de la patrie. 

Je demande que l’examen de cette adresse soit 
renvoyé à une commission composée de sept 
membres. 

Plusieurs voix. Le rapport séance tenantc. 

. le comte Fabre. Quand la commission sera 
prête. 

M. le comte Cornüdet. À demain. 

M. le Président metaux voix la proposition de 
nommer une commission et d’ajourner à demain. 

Il y a du doute. 

L'épreuve est renouvelée. 

Il est arrêté qu'il sera nommé une commission 
dont on entendra le rapport demain. 

Cette commission scra de cinq membres. 

Les deux membres nommés, suivant l'ordre du 
tableau, sont MM. les comtes de Beauvau et Bigot 
de Préameneu. 

On procède à la nomination des trois autres 
membres au scrulin. À 

MM. les comtes de Montesquiou et Colchen sont 
désignés scrutateurs par le sort. 

Un premier scrutin ne produit aucun résultat. 

Le second, sur 41 votants, donne la majorité 
absolue à M. le comte Dejean, M. le duc de Bas- 
sano, M. le comte Thibaudeau. 


CENT JOURS. 
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La séance est levée à dix heures, et indiquée 
à demain midi. ; 





CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS,. 


PRÉSIDENCE DE M. DUPONT (DE L'EURE). 
Séance du 1e juillet 1815. 


M. Dupont (de l'Eure) occupe le fauteuil. 

Après la lecture du procès-verbal, la Chambre 
entend celle de la correspondance. 

Renaud, grenadier de la 4° légion, ancien 
militaire, demande à être autorisé à servir das 
un régiment de ligne pour la défense de le capi- 
tale. I propose que cette disposition soit commune 
à un grand nombre de gardes nationaux qui dé- 
sirent donner, pendant ce moment de péril, des 
preuves de courage et de dévouement. 

La Chambre ordonne la mention honorable et 
le renvoi au gouvernement. 

M. Marensin, officier de marine, demande éga- 
lement à étre autorisé à servir dans un des corps 
qui défendent Paris. 

La Chambre prend, à cet égard, la même déli- 
bération. 

Des grenadiers de la 11° légion, sous les armes 
à la barrière de la Villette, prient l'Assemblée d'or- 
donner que les hommes de bonne volonté pris 
dans la garde nationale soient envoyés par dé- 
tachements aux postes qu'ils pourront occuper. 
La lettre contient quelques reproches contre les 
chefs des pétitionnaires, sur des retards dans l'exé- 
cution des ordres donnés. 

MM. Lefebvre et Le Goree demandent leren- 
yoi au maréchal prince d’Essling, commandant de 
la garde nationale. 

. Dumolard fait observer que la Chambre ne 
peut ordonner un renvoi à telle où telle autorité, 
mais seulement à la commission de gouvernement. 
— Le renvoi est ordonné. , 

as secrétaire donne lecture de l'adresse sui- 
vante : - 


À Messieurs les représentants, Les fédérés de la ville 
et de l'arrondissement de Chdlon-sur-Saône. 
Messieurs les représentants, 

Au milieu des dangers qui menacent la patrie 
au dedans et au dehors, vous avez pris l'attitude 
qui convient à un grand peu le. 

Dépositaires des destinées ke la France, son sa- 
lut est assuré, dès que ses représentants procla- 
ment en principe qu’elle combattra jusqu'à la mort, 

our sou indépendance, pour l'intégrité de son 
erritoire, et pour conserver son droit de se don- 
ner un gouvernement de son choix. 

Ge choix vous cst confié, représentants du peu- 
ple. Bt nous pouvons aveuglément nous en rap- 
porter à votre sagesse. La loi constitutionnelle 
que nous venons d'accepter et de proclamer, et 
que nous avons juré il y a quelques jours de main- 
tenir et d'exécuter, nous interdit à tous la faculté 
de rappeler et de penser même au rétablissement 
des Bourbons sur le trône; et si la constitution 
des Français ne l'avait pas ainsi décrété, le bon- 
heur et la gloire de la patrie commanderaient cet 
ostracisme aussi politique que mérité. 

Représentants du peuple, nous vous sommes 
unis par intérét et par sentiment. 

Nous soutiendrons la représentation nationale, 
nous combattrons pour nos droits de cité, nous 
défendrons notre territoire contre les armées étran- 
gs, et s’il existe au dedans des ennemis qu'il 
aille ou comprimer ou punir, les habitants des 
bords de la Saône répondront à l'appel de leurs 
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Fe istrats, et concourront avec eux à l’exécutign 
es lois. 

Vive la France ! vive la liberté ! vivent les repré- 
sentants du peuple ! (Suivent un grand nombre de 
signatures.) 

a Chambre ordonne la mention honorable de 
cette adresse. 

Un secrétaire fait également lecture de la lettre 
suivante : 


Monsieur le Président, 


L’ex-bibliothécaire de l'empereur Napoléon croit 
devoir vous prévenir que Sa Majesté, quelques jours 
après son abdication, lui a témoigné le désir d’em- 
porter dans sa retraile la bibliothèque du palais 
de Trianon, composée d'environ 2, 00 volumes, 
avec les grandes descriptions de l'Egypte et l'i- 
conog e grecque de M. Visconti. L'impression 
de ces deux derniers ouvrages est due à la magni- 
ficence de l'Empereur. Il est bien naturel qu’il 
désire en conserver un exemplaire. Quant à la 
bibliothèque de Trianon, ce n'est qu'une très-pe- 
tite partie des livres rassemblés par ses ordres dans 
les palais impériaux. Ceux qui resteront pourront 
encore s'élever à plus de 60,000 volumes. 

J'ai l'honneur de vous prier de me faire donner 
les autorisations convenables pour expédier les 
objets mentionnés dans cette lettre. 


Je suis très-respectueusament, 


Messieurs, 
Votre très-humble et très-obéissant 
serviteur. BARBIER. 


Paris, le {er juillet 1815. 


La Chambre renvoie cette lettre à la commis- 
sion chargée de faire un rapport sur le sort de 
Napoléon et de sa famille. 

. le Président fait donner lecture à la Gham- 
bre d’un message de la commission de gouver- 
nement ainsi CONÇU : 


Paris, le 80 juin 1815. 


Monsieur le Président, 

La commission reçoit à l'instant et s'empresse 
de communiquer à la Chambre : 1° une dépêche 
adressée le 29 juin de Chambéry, par M. le ma- 
réchal duc d’Albuféra, au ministre de la guerre, et 
transmise de Lyon aujourd’hui par le télégraphe; 
2° une dépêche par M. le lieutenant général La- 
marque, datés de Chollet le 28 de ce mois. 

Agréez, Monsieur le Président, les nouvelles as- 
surances de ma haute considération, 

Le président de la commission de gouvernement, 

Stgné Le duc D'OTRANTE. 





Dépéche télégraphique, transmise de Lyon, le 
juin 1815. 


Chambéry, le 29. 


Le duc d'Albuféra, à S. Ewc. le ministre de la 
guerre. 


. Le 27, les Autrichiens ont attaqué sur toute la 
ligne ; Îls ont été repoussés avec une perte de 
250 hommes, tant tués que blessés et prisonniers, 
et j'ai tenté inutilement un armistice avec le gé- 
uéral Bubna. 

Le 28, l'ennemi a attaqué sur Conflans et Al- 
guebelle; il a perdu 1,500 hommes, et nous lui 
avons fait prisonniers. À une heure après 
midi, j'ai renouvelé la proposition d'un armis- 
tice, qui a été accueillie, D'après cet armistice, 
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j'ai consenti à rentrer dans les limites du traité 


de Paris. 
Signé Le duc d’ALBUFÉRA. 
Pour copie conforme : 
Le ministre de la guerre, 
Maréchal prince D'ÉcEMURL. 


Suite de la dépêche télégraphique du duc d'Alby- 
féra, adressée le 29 juin de Chambéry au mi- 
nistre de la guerre, el transmise de Lyon à Parts 
le 30 juin. À 
J'avais DR en même temps un parletmen- 

taire au général en chef Frimont, près de Genève; 

il na répondu qu'animé du désir de venir par 

des arrangements préliminaires at-devant de 

ceux qui peuvent avoir lieu entre les alliés, il 

consent à un armisticé jusqu'au 2 juillet, épo- 

que où j'espère avoir reçu la réponse du gotiver- 


nement. 
Signé Duc D'ALBUFÉRA. 
Pour copie conforme : | 
Le ministre de la guérre,. 
Maréchal prince D'ACKMUHL. 


Copie de la lettre du lieutenant général Lomarqse 


Pier juillet 1818.] 


à S. Exc. le ministre de la guerre, 


Chollèt, le 28 juin 1818. 
Monseigneur, 

J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Altesse la 
pacification de la Vendée. n 

Votre Altesse trouvera ci-joints les articles qui, 
à quelques légères additions près, sont textuelle- 
ment ceux que Votre Altesse el S, Exc. le duc 
d'Otrante m'avaient adressés le 27 juin 1815, 
comme bases de la pacification, : 

Cet heureux résultat est autant dû, Monsei- 
que à la modération des chefs et à la discipline 

es troupes qu'au courage que les uns et des au- 
tres ont fait éclater dans les combats. 

La présence des troupes sera un moment né- 
cessaire pour contenir quelques mauvais us 
pour qui le désordre est un besoin, et pour rêta- 

lir et protéger les autorités constituées. 

J'ai donné l'ordre au général Delaage de se 
rendre avec sa colonne à Chollet; il joindra au 
commandement des Deux-Sèvres celui de la rive 
guche de la Loire, depuis Layon jusqu’à la route 

e Fontenay à Nantes. | 

J'ai l'honneur d'être, etc, 
Le lieutenant général, 
Signé LAMARQUE. 


Artioles eœplioatifs de ceux du traité aocepté par 
M. le général ph chef de Sapineau et la majorité 
des chefs vendéens. 


Art. {er. Amnistie pleine et entiête et sans ré- 
serve pour le passé. 

Accepté sans observation. See 

Art. ©. 1 sera libre à M. de La Rochejaquelin 
d’habiter la France ou de passer à l'étranger, et 
de vendre ses propriétés. . 

La faculté donnée à M. de La Rochejaquelin est 
étendue à tous les officiers et autres individus qui 
manifesteront le même désir. ; 

Art. 3. Les décrets rendus contre M. Dandigné 
sont rapportés: il lui est accordé la même latitude 
qu'à M. de La Rochejaquelin. 

Ajouté : Il est entendu que l'article sera ap- 
plicable à toutes les personnes qui ont pris partà 
cette guerre, soit par action, soit par écrit. 

Art. A4. MM. d’Autichamp, Suzannet, Sapineau et 
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tous les autres chefs pourront habiter telle com- 
mune qu'ils voudront dans toute l'étendue de 
l'empire, en donnant leur parole d'honneur d'y 
être tranquilles, et de n’employer leur influence 
que pour le maintien de la paix. 

‘ Accordé sans observation. , 

En traitant avec des Français, qui dans leurs 
erreurs même ont montré une loyauté constante, 
toute défiance serait injurieuse. ; 

Art. 5. Tous les individus arrétés par suite de 
l'insarrection seront remissur-le-champ enliberté, 
notamment M. de Bongny. ë 

Accordé sans observalion. 

Art. 6. ll n'y aura aucune levée, aucun appel 
aux anciens militaires dans le courant de cette 
année 1815. On ne pourra employer les habitants 
qu'à la gere de leur propre département. 

Ajouté, après ces mots: aux anciens militaires, 
ni aux conscrils. 

art. 7. L'Empereur s’en 
obtenir des Chambres un 
impositions de 1815. 

dopté sans observation. 

Art. 8. Les individus qui ont des talents et le 
désir de servir la patrie et l'Empereur, seront ad- 
mis aux places, aux mêmes conditions que tous 
les citoyens français. 

Adopié sans observation. 

Art. 9. L'Empereur, voulant reconnaître les ser- 
vices de ceux qui, dans cette circonstance, con- 
tribuent à la pacification d’une contrée livrée à 
tous les malheurs de la guerre civile, a autorisé 
les ministres de la guerre et de la police à lui 
présenter un rapport sur les récompenses et les 
pensions à accorder. : 

Ces Messieurs désirent uniquement que ces 
bienfaits du gouvernement retombent sur les veu- 
ves et les enfants de ceux qui ont péri dans cette 
malheureuse guerre. ; 

Art. 10. Immédiatement après la signature de la 

cification, il sera envoyé des officiers pour 

a faire connaître dans toutes les communes 
et y proclamer les lois et actes du gouverne- 
ment. 

Adopté sans observation. 

Art. 11. L'Empereur s’en rapporte à la loyauté 
des signataires de la présente pacification pour la 
remise des armes et munitions de guerre; qui 
ont été débarquées sur nos côtes. 

Les généraux, et autres chefs vendéens, ne 
peuvent donner une preuve plus forte de leur 

oyauté, qu’en donnant leur parole qu'il n’est pas 

en leur pouvoir de forcer les habitants des cam- 
pagnes à remettre leurs armes, et ils déclarent 
même que la remise forcée de ces armes serait 
un moyen inévitable de perpétuer la guerre qu'on 
montre le désir de terminer. 

Art. 12. Ce rap 

Tous les officiers royalistes conserveront leurs 
armes et leurs chevaux. # 

Art. 13. piments. 

MM. les préfets formeront dans chaque départe- 
ment une commission qui avisera aux dédomma- 
gements à accorder aux habitants qui ont le plus 
souffert des réquisitions des deux partis, sans que 
les personnes qui ont délivré les bons de -réqui- 
sition en puissent être personnellement respon- 
sables. 

Article convenu. 

Fait à Chollet, le 26 juin 1815. 

Comme chargé de pouvoirs de M. Auguste de La- 
Rochejaquelin, et comme commandant du 2*corps 
de l’armée, 


e à demander et à 
égrèvement pour les 


Signé DUCHASSAULT. 


CENT JOURS, 
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Par ordre, le délégué par le général en chef de 
Sapineau, 
Signé Auguste DE LA VOYERÉE, adjudant 
commandant. 
Par ordre, et en vertu des pouvoirs ad hoc de 
M. le général en chef, 
Le commandant du 4° corps d'armée, 
Signé Du PERAT. 
Signé DE SAPINEAU, général en chef. 
Vn et approuvé : 
Le général en chef, Signé Max. LAMARQUE. 
Pour expédition : 


Le lieutenant geéral commandant en chef 
l'armée de la Loire, 
Signé M. LAMARQUE. 
Par M. le lieutenant général commandant en 
chef l’armée de la Loire, 


Le secrétaire général du général de l'armée 
de la Loire. 


Signé Aug. BILLIARD. 





Ordre du jour. 


Soldats! nous avons terminé la guerre de la 
Vendée. Cet heureux résultat est autant dû à vo- 
tre discipline et à votre humanité quau courage 
que vous avez déployé aux combats d'Aizenal, des 
marais de Saint-Gilles, d’Aiguillon, de Légé, ct 
aux deux journées de la Roche-Servière ; je vous 
remercie au nom de la patrie du service impor- 
tant que vous venez de lui rendre. 

Camarades ! tandis que vous obteniez ici des 
succès, de grands malheurs sont tombés sur les 
armées du Nord. 

Le génie de l'Empereur et les plus savantes 
combinaisons n’ont pu résister à un concours de 
circonstances que la prudence humaine ne pou- 
yait prévoir. Ces désastres nous affligent, mais 
ils ne nous abattent pas. La cause sainte de la 
patrie et de la liberté ne saurait succomber. 

Soyez toujours disciplinés, tranquilles et con- 
fiants, nous ne cesserons jamais de marcher en- 
semble dans le chemin du devoir et de l'honneur. 


Chollet, le 27 juin 1815. 


Le lieutenant général commandant en 
chef l'armée de la Loire. 


Signé LAMARQUE. 


La Chambre ordonne la mention de ce message 
au procès-verbal. 

. Durbach. Dans le discours que j'ai pro- 
noncé hier, et dont l'Assemblée a bien voulu or- 
donner l'impression, il s'est glissé une faute typo- 
graphique assez grave pour être relevée. C'est à la 
page 4 de l'imprimé qui vient de vous étre dis- 
tribué. On y lit :.Je n'ai pas besoin de retracer 
devant vous le tableau des crimes, des fautes, 
des prétentions et des perfdies des agents de ce 
Led éphémère. E ns grues est une faute 

graphique, je le répète, qu’il importe de rec- 
ter et dé elle l'a été à Te main Qur Un certain 
nombre d'exemplaires distribués. J'ai observé la 
marche du gouvernement royal; j’ai reconnu ses 
fautes, ses erreurs, et les abus qui ont entrainé 
ga fuite; mais je n’ai pu ni voulu me servir de 
l'expression qui a paru supprimée. C'est le mot 
erreurs qu’il faut lire, et je prie l’Assemblée de 
recevoir à cet égard ma déclaration. 

se rectification sera mentionnée au procès- 
verbal. 
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M. Dupin. J'ai à vous signaler aussi une faute .| vait les plus belles espérances pour l'honneur de 


que je crois bien n'être que d'impression. Elle se 
trouve au Bulletin des lois n° 41, qui vient de 
vous être distribué. On a omis dans l'impression 
de la loi sur les mesures de sûreté publique, l’un 
des paragraphes de cette loi, qui ordonne que les 
motifs des mandats d'arrêt seront communiqués 
aux prévenus. Telle a été cependant votre inten- 
tion, et c'est en ce sens que le projet de loi a été 
adopté par vous et par la Chambre des pairs. 

Je demande l'envoi d'un message au gouverne- 
ment, pour lui faire connaître cette erreur, et 
l'inviter à la faire rectifier. 2 

La Chambre, après vérification faite du texte 
de son procès-verbal, où se trouve la disposition 
omise dans le Bulletin des lois, ordonne l'en- 
voi du message proposé. 

M. Boislandry présente à la Chambre, etdonne 
lecture d’une lettre de madame la comtesse de la 
Boissière, qui appelle tout l'intérêt que la Cham- 
bre prend aux Henseurs de la patrie, sur le sort 
de la famille de M. le colonel Lacroix, tué le 18 

uin à la téte du 3° régiment de cuirassiers. Ce 

rave guerrier, dit M. Boislandry, logeait dans 
ma maison ; jai reçu ses derniers soupirs, en- 
touré des chefs de corps qu'il avait glorieusement 
commandés ; illes exhortait à de nouveaux efforts. 
Mes amis, leur disait-il en mourant, combattez 
pour la France, pour la patrie, pour la liberté, 
Comme si j'étais encore à votre tête. 

L’orateur demande, et la Chambre ordonne le 
renvoi de la lettre à la commission de gouverne- 
ment, avec une recommandation particulière. 

. Un membre. Je n'ai à vous soumettre qu’une 
simple proposition et en peu de mots. Il a été 
envoyé au quartier général des armées alliées 
qui se sont avancées sur Paris des commissaires 
pris dans le sein de la Chambre et dans celle 
des pairs. Depuis ce moment, le gouvernement 
ne vous en a donné aucune nouvelle. La marche 
de l'ennemi prouve bien que leur mission n’a pas 
eu jusqu'à ce moment le succès désiré ; mais ils 
n'ont point écrit. Seraient-ils prisonniers de guerre 
contre le droit des gens ? Les inquiétudes 8e ré- 
pandent sur le sort de collègues qui nous sont 
chers. Je demande qu'il soit adressé à cet égard 
un message au gouvernement pour en obtenir 
les renseignements que nous devons tous désirer. 

M. Gamon. j'ignore où nos collègues sont en 
ce moment; mais ce que je sais, c’est que sur la 
demande du ministre des relations extérieures, 
leurs distributions d’imprimés, comme représen- 
En du peuple, leur sont règulièrement expé- 

iées 


La Chambre ordonne l'envoi au gouvernement 


du message proposé 

M. Bory de Salnt-Wineent.Messieurs,chargé 
par M. le président de remplacer dans sa mission 
près de l’armée le général Poujet, je me suis 
Joint hier, au sortir de la séance, à nos collègues 
Garat, Mornay, Buguet et Hellot. 

Nous nous sommes transportés à la Villette. 
où se trouvait le quartier général du prince 
d'Eckmübl. M. le maréchal rentrait, et venait 
de mister la ligne que M. Carnot avait visité le 
matin. 

Le général Vandamme, dont Je beau corps 
d'armée traversait Paris en ce moment, nous a 
répondu de l'excellent esprit de ses soldats, qui 
partagent son brûlant patriotisme. 

Le général en chef paraissait croire qu’une 
affaire assez importante pourrait avoir lieu au- 
jourd’hui : on distinguait, à travers sa modestie, 
que, loin d’en redouter les résultats, il en conce- 





nos armes. 

Nous avons visité les ouvrages sur plusieurs 
points ; les soldats et un grand nombre d’habi- 
lants y travaillaient avec zèle. Nous les avons 
trouvés dans le meilleur état. Notre collègue Bu- 
guet, qui faisait comme moi ae il y à un an, 
de celte brave armée du Midi, qui, sous les 
ordres du maréchal Soult, a si bien détendu pied 
à pied le midi de la France contre l’armée triple 
en force du général Wellington, a remarqué que 
ces travaux étaient bien meilleurs encore que 
ceux à l'abri desquels notre armée fit éprouver 
ne aussi horrible perte aux Anglais sous Tou- 
ouse. 

L'on formait des abatis sur toutes les grandes 
routes ; on mullipliait les obstacles; les fossés 
qui couvrent nos lignes étaient inondés. Un parti 
prussien occupait quelques villages, qu'on dé- 
couvrait au loin, et nous nous sommes avancés 
près de leurs vedettes. 

Nous avons rencontré une foule de braves 

des nationaux et de fédérés qui venaient 
ürailler pour leur compte, et se familiariser ainsi 
avec les périls qu'ils brûlent d'affronter. Plu- 
sieurs de ces intrépides Parisiens se sont plaints 
à nous qu’on ne leur donnât gas d'armes, ni de 
cartouches ; d’autres se sont plaints que l’on en- 
chaïînait leur courage : nous nous sommes char- 
gés de porter leurs représentations à la commis- 
sion exécutive. 1 

La gendarmerie, ce corps d'élite choisi dans 
tous les ce nous accompagnait en nous pro- 
testant qu’elle voulait aussi combattre avec le 
reste de la cavalerie, pour l'indépendance na- 
tionale. : 

Partout nous avons été accueillis avec trans- 
port; les jeunes soldats comme les vicux 8e 
roupaient autour de nous, en criant : Vive la 
tberté ! vive Napoléon II! vivent les représen- 
tants ! poiñt de Bourbons ! 

Revenus chez le général en chef, nous jerons 
appris qu'il recevait à l'instant une dépêche télé- 
graphique du duc d’Albuféré, par laquelle ce 
maréchal lui apprenait qu'après divers avantages 
remportés sur le général en chef autrichien, le 
comte de Bubna, il avait conclu un armistice 
avec ce général. Celte nouvelle, de la plus grande 
importance, n'était pas nécessaire pour relever 
tous les courages. S. Exec. le prince d'Eckmülh, 
aussitôt, et sous nos yeux, a écrit et expédié au 
lord Wellington une lettre dont il nous a engagés 
de vous donner lecture. Tout, dans cette lettre, 
respire cette noble franchise et cet ardent patrio- 
tisme qui caractérise le maréchal Davoust. 





. Lettre écrite par S. Exc. le ministre de la guerre 
à lord Wellington. 
Au quartier général de la Villette, le 30 juin 1815 
MiLORD, $ 
Yos mouvements hostiles continuent, quoique, 
suivant leurs déclarations, les motifs de la guerre 
que nous font les souverains alliés n'existent 
plus, puisque l’empereur Napoléon a abdiqué. 
Au moment où le sang est de nouveau sur le 
pas couler, je reçois du maréchal duc d'Al- 
uféra la dépêche télégraphique dont je vous 
transmets copie. Milord, je garantis sur mon 
honneur cet armistice. Toutes les raisons que 
vous auriez de continuer les hostilités sont dé- 
truites, parce que vous ne pouvez pas avoir 
d'autre instruction de votre gouvernement que 


886 [Chambre des Représentants.] 


celle que les généraux autrichiens tenaient du 


eur. 

Je fais à Votre Seigneurie la demande formelle 
de cesser immédiatement toute hostilité, el que 
l'on s'occupe d’un armistice en attendant la dé- 
cision du congrès. Je ne puis croire, Milord, que 
ma demande restera sans effet: vous prendriez 
sur vous une grande responsabilité aux yeux de 
vos nobles compatriotes. 

. Nul autre motif que celui de faire cesser l’effu- 
sion du sang et l'intérêt de ma patrie, ne m'ont 
dicté cette lettre. 

Si je me presente sur le champ de bataille avec 
l’idée de vos talents, j'y porterai la conviction d'y 
combattre pour la plus sainte des causes, celle 
de la défense et de l'indépendance de ma patrie; 
et quel qu’en soit le résuliat, je mériterai, Milord, 
votre estime. 

Agréez, je vous prie, Milord, l'assurance de ma 
très-haute considération. 

Le ministre de la guerre, 


Maréchal prince D'EcK4UuL. 


La même lettre a été écrite par Son Excellence à 
M. le maréchal Blücher. : 

Nous avons vu chez M. le maréchal le comte 
Roeille, qui nous a aussi répondu du patriotisme 
de ses troupes, et nous nous sommes portés sur 
l'extrême droite pour y visiter la garde comman- 
Je ar le général Roguet, et le corps du comte 

’Erlon. 

Ces corps occupent les hauteurs de Belleville, 
que couronnent d'excellents travaux. 

En route, j'ai rencontré le général Daricau, qui 
m'a assuré qu'en cas qu'il y eût une affaire, il y 
paraîtrait à la tête de 7,000 tirailleurs de la garde 
nationale et de fédérés; il n'avait jusqu'ici pu 
armer et habiller que ce nombre de patriotes, sur 
la ter qui s'est offerte à lui; mais ses 
7, hommes valent des troupes délite, et le 
nombre s'en grossit à chaque instant. On peut 
tout attendre des Français combattant pour l'hon- 
neur national, lorsqu'ils sont commandés par l'un 
de nos généraux à qui l'honneur est si cher, et 
qui défendit si vaillamment Séville. 

Il serait difficile, Messieurs, de vous peindre ée 
dont nous avons été les témoins à Belleville: toute 
la vieille garde y était rassemblée; elle nous a 
d'abord vu passér en silence, l'inquiétude était 
dans ses regards. Des bruits calomnieux sur nous 
courent depuis plusieurs jours dans l'armée: ce 
système d'alarme et de défiance que nos ennemis 
intérieurs ont adopté ; l'incertitude apparente de 
quelques-unes de nos délibérations; enfin, les 
opinions attribuées à l’un de nos collègues, ont 
fait un instant craindre à l’armée que les mots de 
salut national et de patrie, fussent dans notre 
bouche des mots qui cachaient un mystère. 

Dès que nous avons assuré aux troupes qu'il 
ne pouvait entrer dans vos vues de fausser vos 
mandats, et que vous étiez décidés à mourir pour 
la cause de nos droits, une explosion d'allégresse, 
gage certain des victoires, a éclaté de toutes 
parts: les cris de Vive l'indépendance ! vive la H- 

erté! vive Napoléon 11! ont dû retentir jusque 
chez les ennemis. Les soldats, les officiers, ravis 
de revoir dans leurs rangs l'écharpe tricolore, 
ont juré de défendre la représentation nationale. 
On peut répondre de leur fidélité à ce serment. 

Si l'enthousiasme de l’armée a été à son comble, 
celui de la population entière des faubourgs n’a 
pas été moins bruyante. quand on a élé témoin 
de ce que nous avons vu hier, on peut répondre 
de la sûreté de Paris. 


CENT JOURS. 
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Messieurs, les soldats français sont les plus in- 
telligents de tous ; ils raisonnent très-sensément 
sur leurs véritables intéréts ; et les officiers qui, 
comme moi, sortis de leurs rangs, se sont, élevés 
aux grades supérieurs, peuvent vous répondre 

u'il D a pas de meilleur jugement que celui 

es soldats sur tout ce qui touche leur honneur 
et la confiance qu'on doit aux chefs. Les cris que 
nous avons entendus, et les conversations que 
nous avons eues avec beaucoup de vos défenseurs 
nous ont fait connaître leurs véritables sentiments; 
ce serait un crime de vous les taire. 

Vous avez, Messieurs, envoyé des ambassadeurs 
aux puissances étrangères; vous avez chargé ces 
ambassadeurs de leur rappeler la parole, sisouvent 
et si solennellement jurée, que ces puissances 
n’en voulaient pas à votre indépendance, mas 
qu'elles ne faisaient la guerre qu’à Napoléon. Eh 
bien! Napoléon n'est plus rien pour vous, qu'un 
illustre infortuné. Mettez-vous donc en position 
d'attendre une réponse qui doit être favorable à 
vos libertés, si, comme le disait un roi de France, 
8 Doré foi à son dernier asilé dans le cœur des 
fois. 

Proclamez le vœtt dé l'immense majorité des 
Français, majorité que ses idtérêts manifestent 


‘assez. 


Proclamez ce vœu, afin que vos négociateurs 
ne s’entendent pas dire que la France veut la 
contre-révolution. Sur 

Rappelez-vous qu’en 1814, quand l'Europe li- 
guée eut précipit Napoléon du trône, l'initiative 
que prit une ville, dans les événements, vous fit 
imposer un gouvernement auquel la Russie et 
lAutriche n'avaient pas songé. . < 

11 n’est pas douteux qu'une main invisible cher- 
che à influencer les négoclations de vos ambas- 
sadeurs; cette main invisible a pesé les intérêts 
de l’Europe : elle les a trouvés Contraires à ceux 
de la faction qu'elle sert; elle sait que l'Europe ne 
peut avoir d'intérêt à vous {mporer un gouverne- 
ment semblable à celui dont Ferdinand VII écrage 
l'Espagne ; elle sait que l'Autriche et la Russie 
peuvent encore se prononcer pour la France; 
mais cette main parricide veut vous mettre dans 
l'impossibilité d'attendre le résultat de vos négo- 
ciations. Si l'on ne convenait pas de cette vérité, 
à quoi faudrait-il attribuer ce systèmé dé décou- 
ragement, de mensonge et d'ambigulté, dont vous 
deviendrez inévitablement les victimes, si vous 
h'ouvrez aussi les yeux ? 

On vous a dit que vous n’aviez plus d'armée, et 
que tout était perdu; que vos soldats découragés 
se débandaient et ne voulaient pas se battre; on 
mettait ces rapports dans la bouche de certains 
généraux ur leur donner du poids; les rapports 

e vos coll gues vous ont prouvé que tout cela 
était faux. ; 

On vous a dit que cent mille ennemis arrivaient 
sur nous à marches forcées ; c'est encore faux : il 
suffit pour le prouver de raisonner un instant et 
militairement. Les journaux avaient dès longtemps 
pris le soin de vous exagérer les forces de vos en- 
nemis; ils portaient les troupes anglaises et prus- 
siennes qui vous ont combattus, et qui étaient les 
seules en état d'agir Ma nn à à une centaine 
de mille Hommes. Les batailles de Fleurus et de 
Waterloo auraient-elles donc grossi les forces de 
vos agresseurs ? à : 

Geux qui ont la moindre idée de l’art militaire 
sentent que ce ne sont que des têtes de colonnes 
qui débouchent dans ce moment, et qui menacent 

aris. Vos forces sont au moins égales à celles 
qu'on vous présente: si l'on veut sérieusement y 
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ajouter les fédérés, et céder au vœu que manifeste 
la partie saine de la garde nationale, vos forces 
seront doubles. 

Ne peut-on pas, avec de pareils éléments com- 
mandés par le défenseur de Hambourg, attendre 
les événements, et sauver la gloire du nom fran- 
çais ? Loin de moi l'idée de voir la ville de Paris 
exposée aux horreurs d’une défense ; mais il ne 


faut pas prendre une attitude suppHlante, quand 


il y a encore des hommes qui savent, qui peuvent 
et qui veulent combattre. Îl ne faut pas d’ailleurs 
prendre Paris pour la France entière. 

Nul doute que la précipitation avec laquelle on 
a cherché à entraîner la capitale dans de fausses 
démarches, ne prouve combien la main invisible 
sent la nécessité d'enlever d'emblée la plus 
funeste des mesures; elle sent que si vous gagnez 
jun jours, tout est perdu pour la cause qu'elle 
8 


ert. 
Ne vous le dissimulez Ve Messieurs, voici 
quelle serait la situation de la France gi l'on par- 
venait à vous imposer la famille des Bourbons. 


Le chef de cette branche, voulût-il franche- | 
ment le bien, il ne le pourrait faire ; la multitude 


des créatures qui CSN REUenE lui forcerait 
nécessairement la main. 
quelques promesses, mais on manquerait 
aussitôt qu'on en aurait le pouvoir. Tous ceux qui 
ont combattu depuis vingt-cinq ans pour la liberté, 
et ceux qui ont particulièrement combattu dans 
ces dernières circonstances, seralent considérés 
comme des rebelles; leurs succès, leur infortune, 
seraient des titres de proscription. On leur retu- 
serait peut-être, dans Cgs hôpitaux mêmes, des 
laces qu'on donnerait à ceux qui les auraient 
lessés, et leurs nobles blessures seraient, aux 
yeux du maître, des stigmates ignominieux. 

Les acquéreurs de biens nationaux, qui forment 
dans la nation une masse si considérable, seraient 
dépouillés violemment de leurs biens. Les paysans 
seraient opprimés par les petits seigneurs, de 
nouvelles jacqueries seraient le résultat des at- 
teintes portées contre l'égalité. 

Nos ennemis supposent donc que les hommes 
de la Révolution sont bien lâches. Ils ont .placé 
leurs espérances dans les Vendées royales, et ils 
ne songent pas qu'il L aurait des Vendées patrio- 
tiques. Croiraient-ils es contenir par la présence 
des troupes étrangères ? Ah! Messieurs, ceux qui, 
pa état, ont été comme nous les garnisaires de 

'Espagne, savent que la présence des meilleures 
garnisons sont insuffisantes pour asservir un 

euple. 

; Je demanderai donc qu'on s’expliquât caté- 
goriquement dans l'adresse qu’on vous a proposée 

ier, et que sur-le-champ on l’adressât à l'armée 
et au peuple français. 

Je demanderais encore que les gardes natio- 
nales, de bonne volonté, fussent appelées à l’hon- 
neur dé partager, sur les hauteurs de Paris, les 
dangers de leurs frères de la ligne, et que leur 
élan ne fût pas paralysé. 

.Je demanderals enfin qu'il y eût constaniment 
cinq représentants aux armées, non pour se méê- 
ler des mouvements, et de ce qui 8y passe, mais 
pour que l'univers apprit que vous ne connais- 
pes rien de plus beau que de mourit pout la 

e. 
PA. Le Gorree demande et la Chambre arrête 
l'impression de ce rapport au nombre de six 
exemplaires, son envoi aux déparlements et aux 
armées, et son affiche dans Paris. 

M. Jacotot se présente à la tribune, au nom 
de la commission chargée du projet d'adresse au 
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n vous accorderait : 





587 


peuple français. Votre commission s’est réunie, 
dit-1l, et elle a adopté à l'unanimité la rédaction 
du projet d'adresse que je vais avoir l'honneur 
de vous lire; elle contient une seule addition qui 
remplira, je l'espère, l'intention de toute l'As- 
semblée. 

M. Jacotot donne lecture de cette adresse. En 
voici le texte : 

« Français, $ : 

« Les puissances étrangères ont proclamé à la 
face de l’Europe qu'elles ne s'étaient armées que 
contre Napoléon ; qu’elles voulaient respecter 
notre indépendance, et le droit qu'a toute nation 
de se choisir un gouvernement conforme à ses 
mœurs et à ses intérêts. % 

« Napoléon n’est plus le chef de l'Etat; lui- 
même a renoncé au trône; son abdication a été 
acceptée par vos représentants. Il est éloigné de 
nous : sou fils est appelé à l’Empire par les con- 
stitutions de l'Etat. Les souverains coalisés le 
savent. La guerre doit donc être finie, si les pro- 
messes des rois ne sont pas vaines. Fa 

« Cependant, tandis que des plénipotentiaires 
ontété envoyés vers les puissances alliées pour 
traiter de la paix au nom de la France, les gé- 
néraux de deux de ces puissances se sont refusés 
à toute suspension d'armes; leurs troupes ont 
précipité leur marche à la faveur d'un moment 
de trouble et d’hésitation; elles sont aux portes 
de la capitale sans que nulle communication soit- 
venue nous apprendre pourquoi la guerre conti- 
nue 
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« Bientôt nos plénipotentiaires nous diront s'il 
faut renoncer à la paix ; en attendant, la résis- 
tance est aussi nécessaire que légitime, et si l'hu- 
manité demande compte du sang inutilement 
versé, elle n’accusera point les braves qui ne se 
battent que pour repousser de leurs foyers le fléau 
de la guerre, le meurtre et le pillagé, pour dé- 
fendre avec leur vie la cause de la liberté et de 
cette indépendance dont le droit imprescriptible 
Jeur a été garanti par les manifestes mêmes de 
leurs ennemis. | \ 

« Au milieu de ces graves circonstances, vos 
représentants ne pouvaient oublier qu'ils ne furent 
point envoyés pour stipuler les intérêts d’un parti 
quelconque, mais ceux de la nation tout entière. 

« Tout acte de faiblesse ne servirait, en les 
déshonorant, qu'à comprometre le repos de la 
France pendant un long avenir. Tandis que le 
gouvernement organise tous les moyens d'obte- 
nir yne solide paix, que pouvait-il faire de plus 
utile à la nation, que de recueillir et de fixer les 

les fondamentales d'un gouvernement monar- 
chique et représentatif, destiné à garantir aux ci- 
toyens la libre jouissance des droits sacrés qu'ils 
ont achetés par tant et de si grands sacrifices, et 
de rallier pour toujours sous les couleurs natio- 
nales, ce grand nombre de Français qui n'ont 
d'autre intérét et ne forment d'autre vœu que de 
jouir d’un repos honorable et d'une sage indé- 
pendance ? À 

< Maintenant la Chambre croit de son devoir 
et de sa dignité de déclarer qu'elle ne saurait 
jamais avouer pour chef légitime de l'État celui 
qui, en montant sur le trône, refuserait de recon- 
naître les droits de la nation, et de les consacrer 
par un pacte solennel ; cette Charte constitution 
nelle est rédigée, et si la force des armes parve- 
nait à nous imposer momentanémentun maître. 
si les destinées d’une grande nation devaient en- 
core être livrées au caprice et à l'arbitraire d'un 
petit nombre de privilégiés, alors, cédant à la 
orce, la représentation nationale protestera à la 


’ 
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face du monde entier des droits de la nation 
française opprimée. : , 

« Êlle en appellera à l'énergie de la génération 
actuelle et des générations futures, pour reven- 
diquer à la fois L'indépendance nationale et les 
droits de la liberté civile. 

« Elle en appelle, dès aujourd’hui, à la justice 
et à la raison de tous les peuples civilisés. » 

La lecture de cette adresse est couverte d'ap- 
plaudissements. 

On demande de toutes parts à aller aux voix. 

La rédaction est adoptée à l'unanimité. 

On demande l’impression, l'envoi aux départe- 
ments, à l’armée, et l'affiche dans Paris. 

M... Voilà déjà plusieurs fois que vous vous 
laissez entraîner à des actes extérieurs pour 
lesquels vous n'avez pas seuls le droit de voter. 
La Chambre des pairs est, comme vous, l'organe 
de la volonté nationale. Vous ne pouvez rien sans 
elle. Je demande que le projet d'adresse que vous 
venez d'adopter lui soit envoyé. 

M. Dupin. J’appuie la proposition; vous pou- 
vez bien, en effet, ordonner pour vous l'impres- 
sion à six exemplaires d’une adresse que vous 
avez votée; mais vous ne pouvez en ordonner la 
publication et le renvoi officiel aux départements, 
sans une communication préalable à la Chambre 
des pairs. Vous le devez par un sentiment d'union 
et de fraternité entre les deux Chambres: et 
j'ajoute, par respect pour la Constitution ; l'adresse 
est un acte commun à la représentation natio- 
nale. Je demande le renvoi à la Chambre des 
pairs, dans la forme ordinaire d’une résolu- 
tion. 

Un membre se rappelle qu'on s’est borné à 
donner communication à {a Chambre des pairs 
de l'adresse à l’armée. 

M. Jay. 11 est instant d'envoyer le message, 
car la Chambre des pairs s'occupe de cet objet, et 
je sais qe M. le comte Thibaudeau doit présenter 

cette Chambre un projet d'adresse. 

M. le général Sorbier, Je demande que le 
message soit envoyé à la Chambre des pairs le 
plus promptement possible, pour que l'adresse 
puisse être votée aujourd'hui par cette Chambre, 
et que nous marchions du même pas. 

La Chambre adopte unanimement la proposition 
de M. Dupin. 

M. Cambon pt les propositions sur les- 
quelles M. Bory-Saint-Vincent a terminé son 


dde À 
Assemblée passe à l'ordre du jour. 

M. de Larochefoucauld-Liancourt. Mes- 
sieurs, vous avez nommé hier une comunission 
que vous avez chargée di 

1° De remettre à la caisse centrale des hospices 
de Paris le montant des dons que la Chambre 
des représentants a, par un élan unanime, fait 
pour le soulagement des militaires blessés dans 
celte campagne; 

2° De prescrire que cette somme fût unique- 
ment employée à l'achat des parties de mobilier 
dont les hôpitaux sédentaires et ceux que la né- 
cessité pourra faire établir, pourraient manquer 
pour recevoir les blessés qui y seraient conduits; 

3 De porter aux militaires, aujourd'hui admis 
dans ces hôpitaux, le témoignage de l'intérêt de 
la Chambre ; , 

4o De recommander particulièrement ces bra- 
ves aux soins de l'administration. 

.Je viens, Messieurs, au nom de votre commis- 
sion, vous rendre compte de la manière dont elle 
a rempli vos intentions. 

Un billet à vue de 30,650 francs sur votre tré- 
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sor, a été remis par nous au caissier des hospices. 

L’intention de l'emploi de ces fonds a été pres- 
crite à l'administration, qui en tiendra un compte 
particulier. 3 

Nous avons appris que, hier matin, les hôpi- 
taux civils contenaient 2,838 militaires blessés, 
répandus dans neuf maisons différentes; que ces 
maisons pouvaient, avec les seules ressources de 
leur mobilier, en admettre à peu près 5,000, et 
que tout était prét pour les y recevoir. Que les 
abattoirs du Roule et de Ménilmontant, qui ve- 
naient, dans la matinée même, d’être mis à la 
disposition de l'administration des hôpitaux, pou- 
vaient encore en recevoir 4,000; et que plusieurs 
autres locaux, dans l’enceinte même de Paris, 
offriraient encore, dans le besoin, une grande 
augmentation de ressources pour recevoir des 
blessés, le tout sans diminuer sensiblement le 
nombre des malades ou des blessés civils aux- 
quels l'administration des hospices doit ses soins, 
et sans compter encore les hôpitaux militaires du 
Val-de-Grâce et autres que nous n’avons pas été 
chargés de visiter, et qui peuvent contenir encore 
5 à 6,000 lits. à 

Le montant du don que nous avons été chargés 
de porter en votre nom, pourvoira, en mobilier, 
à la rester complète de près de trois cents 
blessés. La générosité des Parisiens, sollicitée 
par MM. les maires de Paris, sera aussiempressée 
cette année, qu’elle le fut l'année dernière. Déjà 
les dons en argent, en linge, en effets de toute 
nature, arrivent de toutes parts aux différentes 
mairies. Peut-être, en aucune ville du monde, le 
sentiment de bienveillance ‘et de bienfaisance 
n'est-il aussi universellement répandu que dans 
cette capitale, et il l’est également dans toutes les 
classes de la société. On y'a vu fréquemment 
l’année dernière, et on y voit cette année des 
familles pauvres détacher de leurs malheureuses 
couchettes le seul matelas sur lequel elles repo- 
sent, le porter à la mairie, et se réjouir de leur sa- 
crifice qui les réduit à coucher sur la paille. 

La sollicitude de M. le préfet, celle des maires, 
celle du conseil général et de l'administration des 
hospices, ne se ralentira pas. Le trésor public et 
la caisse du département de la guerre aident, 
autant qu’il leur est possible, aux dépenses con- 
sidérables et extraordinaires des approvisionne- 
ments des nouvelles maisons. 

Ges premières informations prises par votre 
commission, les différents membres se sont dis- 
tribué les divers hôpitaux civils qui contenaient 
les militaires blessés, pour qu'aucune de ces mai- 
sons ue restât sans étre visitée. « 

Partout les témoignages de votre tendre intérèt, 
de votre juste reconnaissance, ont été accueillis 
avec sensibilité. À un petit nombre près, les bles- 
sures ne sont pas graves, tous les militaires 
n'éprouvent d'elles que le regret d'être em- 

êché de se trouver dans les rangs, et n’aspirent 

leur prompte guérison que pour aller défendre 
l'indépendance nationale. Tous sont satisfaits des 
soins qu’ils reçoivent, et partout ces soins leur 
sont donnés, non-seulement avec l'exactitude du 
devoir, mais encore avec l'affection de la recon- 
naissance. 

Le service de santé est, vous le savez, confié 
dans les hôpitaux de Paris à tout ce que la 
France connaît d'hommes plus habiles en chi- 
rurgie et en médecine. Ces maisons sont presque 
toutes desservies par des sœurs de charité de 
différents ordres, pour lesquelles le service des 
blessés est encure un besoin de sentiment et de 
religion. Les employés de toutes les classes, dans 
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ces maisons, ne leur cèdent en rien, pour le zèle 
et leur assiduité. Ainsi, votre commission, qui ne 
croit pas devoir prolonger davantage son rapport, 
éprouve la satisfaction de pouvoir tranquilliser 
votre tendre et juste sollicitude, sur les soins à 
donner à nos militaires blessés, actuellement 
dans les hôpitaux, et sur les précautions prises 
pour pourvoir à une beaucoup plus grande aug- 
meñtation que les chances des combats pourraient 
y conduire. : Ÿ jé 

La Chambre ordonne l'impression, l'envoi aux 
départements et aux armées, et l'affiche dans 
Paris de ce rapport. 

M. Manuel, au nom de la commission centrale 
des neuf. Le projet de constitution arrété par votre 
commission Vous a été distribué, et a déjà fixé 
yos méditations. Un grand nombre d'observations 
importantes nous ont déjà été faites, et la com- 
mission les examine. Si vous ouvrez la discussion 
en ce moment, la commission croit que vous vous 
jetterez dans une discussion très-longue, et qu’il 
faudra huit jours pour l'adoption du projet. Elle 
vous propose de vous former à l'instant dans vos 
bureaux respectifs, et d'y délibérer sur les obser- 
vations qui peuvent y étre faites. Les présidents 
des bureaux recueilleront, rédigeront les obser- 
vations. Ce travail sera remis à la commission, 
qui en fera l'objet d'un sérieux examen, et vous 
en fera le rapport. On a cru que cette marche 
ménagerait un temps précieux, et je suis chargé 
de la proposer à la Ckbambre. 

M. Duchesne fait observer qu’en adoptant 
cette marche, il n’en faudra pas moins venir à la 
discussion générale, et qu’ainsi le temps qu'on 
veut ménager ne le sera pas en effet. 

Un membre demande de sa place quelle néces- 
sité on trouve à ce que le travail de la commis- 
sion soit délibéré avant huit jours... (Des mur- 
mures s'élèvent.) : 

La Chambre, consultée, adopte l'avis de la com- 
mission; elle se forme en bureaux, et se réunira 
ce soir en séance générale, à huit heures. 

La séance est reprise à huit heures et demie. 

M. le Président annonce qu’il n’a pas ouvert 
la séance plus tôt, parce qui, supposait qu'un 
message du gouvernement devait être ddressé à la 
Chambre; mais qu'ayant été aux Tuileries, il n'a 
ps trouvé la commission réunie, et qu'il y avait 

ieu de croire qu’il n'y aurait point de message. 

Un secrétaire lit une lettre de M. Gondeville- 
Moatricher, capitaine de la garde nationale, ES 
demande que la garde nationale de Paris ait des 
postes particulièrement assignés aux retranche- 
ments du midi, pour les défendre et les fortifier. 

On ordonne la mention honorable de cette 
lettre et le renvoi au gouvernement. 

Un membre. Je demande le renvoi par un mes- 

e spécial. 

. le Président annonce qu'il sc chargera de 
la remettre lui-même à la commission de gou- 
vernement. 

Un secrétaire donne lecture de la lettre sui- 
vante : 

« Représentants du peuple, : 

« Nous sommes en présence de nos ennemis : 
nous jurons entre vos mains et à la face du monde 
de défendre jusqu’au dernier soupir la cause de 
notre indépendance et l'honneur national. Qu 
voudrait nous imposer les Bourbons, et ces princ 
sont rejetés par l'immense majorité des Français; 
sion pouvait souscrire à leur rentrée, rappelez- 
vous, Représentants, qu’on aurait-signé le testa- 
ment de l’armée, qui, pendant vingt années, a été 
te palladium de l'honneur français. Il est à la 
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guerre, surtout lorsqu'on l'a faite aussi longue- 
ment, des succès et des revers. Dans nos succès, 
on nous a vus grands et généreux; dans nos 
revers, si on veut nous humilier, nous saurons 
mourir. 

« Les Bourbons n’offrent aucune garantie à la 
nation. Nous les avions accueillis avec les sen- 
timents de la plus généreuse confiance; nous 
avions oublié tous les maux qu'ils nous avaient 
causés par un acharnement à vouloir nous priver 
de nos droits les plus sacrés. Eh bien ! comment 
ont-ils répondu à cette confiance ? Ils nous ont 
traités comme rebelles et vaincus. Représentants, 
ces réflexions sont terribles, parce qu'elles sont 
vraies. L'inexorable histoire racontera un jour ce 
qu'ont fait les Bourbons pour se remettre sur le 
trône de France; elle dira aussi la conduite de 
l'armée, de cette armée essentiellement nationale, 
et la postérité jugera qui mérita le mieux l'estime 
du monde. 

€ Au camp de la Villette, le 30 juin 1815, à trois 
heures après midi. 

« Signé le maréchal, ministre de la guerre, 

prince d'Éckmühl ; 

Le lieutenant général commandant en 
ghefle {er corps de cavalerie, comte 

ajol. 

Le lieutenant général baron Fressinet. 

Le lieutenant général commandant 
l'aile droite de l'armée, comte 
d'Erlon. 

Le lieutenant général commandant 
des grenadiers de la garde, comte 
Roguet. 

. Le maréchal de camp comm. le 3° rég. 
des grenad. de la garde imp., comte 
Harlet, 

Le général commandant près la divi- 
sion des chasseurs, Petit, 

Le maréchal de camp comm. le 2 rég. 
des grenad. de la garde imp., baron 
Christiani. 

Le maréchal de camp baron Henrion. 

Le lieutenant général Brunet. 

Le major Guillemain. 

Le lieutenant général baron Lorcct. 

Le lieutenant général Amhert. 

Le maréchal de camp Marius Clary. 

Le maréchal de camp Chartrain. 

Le maréchal de camp Cambriel. 

Le maréchal de camp Jeannet. 

Le général en chef comte Vandamme. » 

Les plus vifsapplaudissements succèdent à cette 
lecture. 

On demande l’impression et l’envoi aux dépar- 
tements et aux armées. 

Un membre propose de voter des remerciments 
au nom de la Chambre aux auteurs de cette leltre, 
de l'insérer au procès-verbal, et de charger M. le 
président d'écrire, au nom de l’Assemblée, au 
maréchal ministre de la guerre une lettre qui lui 
déclare que les représentante du peuple sont plus 
que jamais unis de cœur et d'intention avec l’ar- 
mée pour la défense de la patrie. 

. Bory Saint-Vincent demande une se- 
conde lecture de cette lettre. 

Gette seconde lecture est faite ét reçoit les 
mêmes applaudissements. 

M. Lefebvre. J2 demande l'impression à 
20,000 exemplaires. 

M. Grand (de la Dordogne). Les sentiments 
exprimés dans cette lettre sont trop beaux, trop 
sublimes, pour n’être pas l’objet d'une déclara- 
tion solennelle de l'Assemblée. Je demande que 
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l'Assemblée déclare qu’elle partage ces honorables 
sentiments ; que le vœu de la brave armée sous 
Paris est le sien, et que le président l'exprime 
dans une lettre au général en chef. 

N. Félix Le Pelletier. L'expression de sen- 
timents aussi honorables pour la représentation 
nationale et pour l’armée entière, doit produire 
sur toute la nation l'effet le plus salutaire. Je de- 
mande qu’elle soit affichée dans Paris avec leg 
signatures dont elle est revêtue. 

M. Lefebvre. Nous la signerons tous! 

Une foula de membres. Oui ! oui l x 

M. Sauxet. Messieurs, les sentiments sublimes 
br dans cette adresse ne doivent pas être 
stériles, et ils le seraient si nous nous bornions à 
inanifester l'impression qu'ils nous ont fait éprou- 
ver ; mais je crois devoir proposer d’autres me- 
sures. Depuis trois jours, Messieurs, l'armée 
ennemie est devant Paris : depuis deux fois vingt- 
quatre heures, les ennemis de la patrie ont com- 
battu avec avantage ; quelle nouvelle le gouver- 
nement a-t-il donnée de ce qui se passe? Est-il 
une seule qui de sang français versé pour la 
cause de la liberté, qui ne soit notre propre sang, 
et dont le gouxemement ne nous doive compte ? 
Je demande l'envoi d'un message au gouverne- 
ment pour l'inviter à nous rendre compte de tout 
ce qui 8e passe... 

Une foule de voix. Appuyé! appuyé! 

D'autres. L'ordre du jour! è 

D'autres, Fermez cette discussion! 

M. Sauzet. Je me suis, jusqu'à présent, abs- 
tenu de paraitre à cette tribune; mais j'ai éprouvé 
un sentiment trop profond pour garder le silence. 
Jo demande : où sont les députés envoyés au 
quartier général des ennemis, ce qu'ils font, et 

s'ils ont donné de leurs nouvelles, J'ai vu à l'in- 
stant passer ua lieutenant colonel qui venait d'é- 
tre blessé ; je n'ai pu me contenir, el je demande 
que nous soyons instruits, jour par jour, et, s’il 
se pouvait, d'heure en heure, de la situation des 
affaires. J'aurais bien une motion plus grave que 
le salut public me dicterait, mais je la garde pour 
un autre moment. 

Quelques membres. Non ! non ! parlez! 

M. ry-Saint-Vineent. Dans la situation 
où nous sommes, le silence est un crime... 

L'ordre du jour est demandé. - 

On réclame l'exécution du règlement sur l’affi- 
-che préalable des propositions. 

M. ie Président rappelle les propositions re- 
latives à l'impression et à l'affiche de la lettre 
qui a ee lue, et à l'envoi de l'extrait du procès- 
verbal. ‘ 
Ces pr sitions diverses sont adoptées. 

M. Penléres. Pour l'affiche, il faut des moyens 
d'exécution, il faut renvoyer au gouvernement. 

Un grand nombre de membres réclament la 
levée de la séance. 

M. Bery-Saint-Vincent et M. Lefebvre 
demandent que l'extrait du procès-verbal soit porté 
à l'armée par une députation. 

On rappelle la proposition de M. Sauset, 

L'ordre du jour est vivement réclamé. 

NM. Girardin demande instamment la parole 
pour appuyer l’ordre du jour.(Une très-vive agita- 
tation règne dans l’Assemblée.) 

M. le général Mouton-Duvernet. Je sais 
qu'une résolution de la Chambre a chargé le gou- 
vernement de lui faire connaître tous les jours la 
situation des affaires ; mais il est possible que le 

souvernement ne puisse pas en présenter tous 
es jours. Il est impossible que le général en chef, 
occupé des mouvements des troupes et des dé- 


CENT JOURS. 








12 juillet 1845.) 


tails immenses d'une défense telle que celle de 
Pare puisse jour par jour s'occuper d’un rap- 
port. Pa 

Plusieurs voix. Ce serait imprudent, dange- 
reux. 

On demande de nouveau l'ordre du jour. 

bee du jour est adopté à la presque un ani- 
mité. 

On demande de nouveau la levée de la séance. 

N. le général Mouton-Duvernet, Vous 
aves envové des commissaires à l'armée; mais les 
commissaires n’ont pas vu le corps du général 
Vandamme ; les troupes qui composent ce corps 
ne connaissent ni vos adresses ni vos commis- 
saires. Les journaux ne parviennent pasan camp, 
parce que les officiers qui les donnaient à lire aux 
troupes dans leurs cantonnements, n'ont pas eu 
le temps de faire changer leurs adresses... 

Plusieurs voix, Tant mieux |... 

M. Mouton-Duvernet. Cependant, il faut que 
les troupes sachent ce qui se passe, ce que vous 
faites pour elles; je demande qu'un extrait de 
vos procès-verbaux soit dès aujourd’hui adressé 
à l’armée, : À 

La Chaabre arrêle que les commissaires iront 
visiter le corps du général Vandamme demain 
matin, et lui porteront, avec l'adresse de la Gham- 
bre à l'armée, l'extrait des procès-verbaux. : 

M. le Président annonce que demaiu matin 
à neuf heures, la Chambre se réunira dans ses 
bureaux pour s’occuper de la Constitution, et que 
la séance générale s'ouvrira à midi, plus tôt s'il 
ya un message du gouvernement à lui commu- 
niquer. 





CHAMBRE DES PAIRS. 


PRESIDENCE DE S. A. $. LE PRINCE ARCHICHANCELIBR. 
Séance du juillet 1815. 


La séance est ouverte à une heure et un quart. 
Le proper vera est lu et adopté. 

. le comte Thibaudeau, secrétaire lit, 
4° une lettre du lieutenant général comte d’Brlon, 
quiannonce que ses nouvelles fonctions militaires, 
comme un des généraux chargés de la défense 
de Paris, le retiennent éloigné de la Chambre ; 

2 Un message de la commission du gouver- 
nement. (Voir la Chambre des représentants.) 

M. le Président. Le rapporteur de la com- 
mission chargée d'examiner la résolution portant 
adresse au peuple français, a la parole. 

M. le eomte Thlbaudeau, rapporteur. J'ai 
l'honneur de soumeltre à la Chambre le rapport 
de la commission qu'elle a nommée pour exami- 
ner la Le 18 laquelle la Chambre des 
représentants a arrêté qu'il serait fait une adresse 
aux Français. 

Lorsque le siége de la représentation nationale 
est menacé par les armées étrangères, elle doit 
au peuple français, elle se doit à elle-même de 
constater l'injustice dé la guerre, et de consacrer 

ar un monument solennel la violation la plus 
inouie de tous les droits des nations, de toutes 
les promesses des rois coalisés, et de protester 
devant le monde et les siècles contre tout ce que 
la violence pourrait imposer à la France. 

Quel a été dansson principe le butdecette guerre? 
pourquoi la coalisation s’est-elle encore armée 
contre nous ? Vous le savez, les rois l'ont déclaré, 
l'Europe l’a entendu, c'était pour renverser Na- 
poléon du trône où les événements l'avaient re- 
placé; les puissances avaient pris l'engagement 
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le plus solennel de respecter, lorsque ce but 
serait atteint, l'indépendance et la liberté politi- 
que de la France, et de ne point la contraindre 

ans le choix de son gouvernement. : 

Ce sont les actes mêmes des puissances qui 
établissent ces faits et ces conséquences ; et on 
ne trouvera pas sans importance dans les circon- 
stances actuelles d'en remettre une analyse suc- 
cincle sous les Jeu de la Chambre, 

Le traité du 25 mars est dirigé (arl. 1°) contre 
les desseins de Napoléon Bonaparte. Les puis- 
sances (art. 3) ne AS On les armes que lorsque 
son pouvoir sera détruit. 

Le motif et le terme da la guerre sont donc 
parfaitement définis. 

Les puissances prétendent-elles aller au delà ? 
Le même traité (art 8), en invitant Sa Majesté 
Très-Chétienne (ce sont les propres expressions 
du traité) à donner son adhésion, pouvait le faire 
croire, L'Angleterre s’est élevée la première con- 
tre cette supposition ; elle a proclamé le principe 
de l'indépendance des nations, et toutes les puis- 
saaces l’ont reconnu et en ont fait appaton 
à la France par un engagement solennel. 

En effet, la déclaration du prince-régent porte 
que « l’ertitle 3 du traité ne doit pas être en- 
tendu comme obligeant Sa Majesté britannique à 
POUrANTe la guerre dans la vue d'imposer à la 

rance aucun gouvernement particulier. » 

Cette déclaration a été adoptée par les puis- 


sances. Lord Clancarty, ministre de l’Angleterre, | 


chargé de la repfésenter au congrès, s’exprime de 
la manière suivante dans le compte qu’il rend de 
sa mission :.« Les souverains ne sont pas en 
guerre à raison des garanties plus ou moins 
grandes que la France peut leur donner relative- 
ment à la tranquillité future de l'Europe, mais 
parce que la France, sous son chef, ne peut leur 
onner de sûretés d'aucune espèce. Dans cette 
guerre ils ne désirent point intervenir dans aucun 
es droits légitimes du peuple français. » 

Je continue la citation ; et le ministre anglais 
dont je rapporte les expressions, dit lui-même 
quels sont ces droits légitimes. Il ajoute : « Les 
souverains mont pas le projet de Fopposr au 
droit qu'a cette nation de choisir la forme de 

ouvernement qui lui convient, ni l'intention 
’empiéter, sous aucun rapport, sur 80n indé- 
pendance comme un peuple grand et libre. 

« Quelque pee dit encore lord Glancarty, 
que puissent être les dispositions des souverains 
en faveur de la restauration, ils ne cherchent 
pas à influencer les actes des Français relative- 
ment à telle ou telle dynastie ou forme de gou- 
vernement.... Tels sont, dit-il, les sentiments 
qu'ont exprimés généralement tous les souverains 
et leurs ministres... et qui doivent prouver aux 
Français que cette guerre n'est point dirigée 
contre leur liberté et leur indépendance. ». 

Le compte rendu par lord Clancarty serait seul 
un témoignage irrécusable ; mais ce témoignage 
est apuyé par des documents directs. 

L’Autriche, en adhérant à la rédaction donnée 
par le gouvernement anglais sur l'article 8 du 
traité, ne dit pas seulement qu'elle ne veut pas 
faire la guerre pe imposer à la France un gou- 
vernement quelconque, mais que son devoir et 
ses intérêts ne lui permettent pas de le vouloir. 
Voici les termes de sa déclaration du 9 mai : 

« L'Empereur, quoique irrévocablement résolu 
à diriger lous ses efforts contre l'usurpation de 
Napoléon Bonaparte., est néanmoins convaincu 
que le devoir qui lui est imposé par l'intérêt de 
ses sujets el par ses propres principes, ne lui 
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permettra pas de poursuivre la guerre pour im- 
poser à la France un gouvernement quelconque. » 

Cette déclaration si essentielle d’un des princi- 
paux membres de la coalition a été adoptée par 
toutes les puissances participant au congrès de 
Vienne. Dans la conférence du 12 mai, insérée au 
protocole et sigaée de tous les plénipotentiaires 
sans exception, se trouve catte déclaration solen- 
nelle. 

s Les puissances connaissent trop bien les 
principes qui doivent les guider dans leurs rap- 
ports avec un pays indépendant pour entrepran- 
dre (comme on voudrait les en accuser) de lui 
imposer des lois, de s'immiscer dans ses affaires 
intérieures, de lui assigner une forme de gouver- 
nement, de lui donner des maîtres au gré des 
intérêts ou des passions de ses voisins. » 

L'abdication de Napoléon ayant donc désinté- 
ressé la coalition, Le seul obstacle à la paix étant 
levé, nos plénipotentiaires se sont rendus immé- 
diatement auprès des puissances pour réclamer 
en faveur de l'indépendance de la nation les 
principes qu'elles avaient proclamés. Nous avons 
proposé aux généraux des armées ennemies une 
suspension d'armes pour arrêter l’effusion du 


sang. 

Cependant la guerre a continué d'exercer ges 
ravages; les armées anglaises et prussiennes ont : 
précipité leur marche sur la capitale, et elles n’ont 
été arrêtées que par le dévouement de l’armée 
déterminés à soutenir au prix de son sang 
l'honneur d’une nation qu'on pourrait subjuguer 
un moment, mais à qui on n’arrachera jamais le 
sentiment de sa gloire, de son bonheur et de sa 
liberté. 

Les rois ne peuvent pas se jouer de leurs paro- 
les et de leurs actes; mais en attendant le résul- 
tat des négociatious, la Francs sera-t-elle la vic- 
time des intérêts divers qui peuvent diviser les 
cabinets? Les généraux de deux puissances se 
croiront-ils le droit de commencer par imposer - 
un maître à la capitale? décideront-ils la 
force des armes, que nous sommes asservis? lors- 
HE les actes de leurs propres gouvernements, 

e toutes les puissances, ont reconnu notre indé- 
pendance, et lorsque nous réclamons nos droits 
et la foi jurée par l'ennemi lui-même, viendra- 
t-on nous opposer comme l'expression du vœu 
pational, les trompeuses acclamations d'un parti 
qui serait relevé par la violence, tandis que l'op- 
pression étrangère imposerait gilence à la nation! 

Notre situation, telle que je viens de vous la 
retracer, est noblement exprimée dans l'adresse 
de la Chambre des représentants. 

Ils ont dit qu'ils ne furent point envoyés pour 
stipuler les intérêts d’un parti, mais ceux de la 
vation tout entière, et qu’ils ne compromeltront 

int, par un acte de faiblesse, le repos de la 

rance pendant ua long avenir. 

La Chambre des pairs a reçu le même mandat 
que celle des représentants ; elle s’honorera de 

tager les mêmes sentiments. Non, il ne peut 
s'élever ici une seule voix pour proposer de {ran- 
signer ni avec l'honneur ni avec un parti. Nous 
resterons tousinébranlables dans notre respect pour 
la souveraineté du peuple et son indépendance. 

Depuis vingt-cinq ans d’agitation, de gloire et 
de malheurs, la nation a constamment exprimé 
le même vœu; elle veut un gouvernement qui 
soit en harmonie avec les nouveaux intérêts que 
la Révolution à créés, avec les principes qu'elle 
a proclamés, avec les mœurs de la génération ac- 
tuelle. Hors de là, il n’y a pour elle ni repos, ni 
prospérité, ni honneur | il n'y a que déchirement, 
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faiblesse, dissensions iatestines et révolutions 
nouvelles. 7 

Nous stipulons ici, non-seulement pour nous, 
mais pour l'Europe ! Elle ne peut être tranquille 
elle-même tant que la nation française ne sera 
pas constituée sur des bases solides et durables. 

Nous en avons fait une courte, mais cruelle 
expérience. S'il était dans la destinée de la France 
d'en faire encore une nouvelle, les Chambres 
n'auront point à se reprocher les malheurs qui 
fondront sur la patrie. En 

Mais si la France repousse tout chef qui vien- 

” drait oposer ses droits à ceux de la nation, quelle 
indignation ne doit-elle pas manifester, ei ce 
chef, ennemi déclaré de la souveraineté du peu- 

le, est porté au trône par des armées étrangères 
h travers le ravage de notre territoire, la destruc- 
tion de nos villes, et toutes les horreurs de la 
guerre, sur les cadavres des Français et sur les 
ruines de notre indépendance ? HS 

C'est alors que disparaissent toutes les divi- 
sions, c’est alors que tout Français qui s’houore 
de ce nom, et qui est digne de le porter, em- 
brasse la cause sacrée de fa patrie, en attendant 
le jour où elle se relèvera du joug le plus hou- 
teux qui puisse lui être imposé. 

Nous trouvons dans l'histoire, dans la nôtre, 
des princes qui ont conquis le trône par leur 
valeur personnelle et la force d'une partie de la 
pation ; ces entreprises n'ont jamais humilié un 

uple : ce sont de ces dissensions de famille où 
F'aoire du parti vainqueur est un patriotisme 

n au parti vaincu. 

rre quelles sont les parties intéressées dans 
ce grand combat, dont la France est le théâtre 
depuis viogt-cinq ans? Ê . 

une part la nation, de l'autre un parti de pri- 
vilégiés ; si nous en imposons à la France, à l'Eu- 
rope, au monde, qu'on nous dise pourquoi ce 
parti, lorsque, dans nos malheurs publics, il s'est 
présenté Lout seul dans la lice, a toujours èté sou- 
mis par la force nationale ; qu'on nous dise pour- 
quoi il n’a jamais triomph que lorsqu il a été 
soutenu par l'étranger ; qu'on nous dise s il s'est 
relevé en 1814 par sa pro re force ou par celle 
de 600,000 ennemis ; si, lorsqu'il a cessé d'être 
soutenu par eux, il n'est pas relombé dans le 
néant, sans avoir opposé la moindre résistance, 
sans qu'un seul individu ait péri ni pour ni 
contre lui. Qu'on nous dise si, dans ce moment 
mème, où il prépare un sanglant triom he, il 
n'est pas précédé par les armées de toute l'Europe 
qui le trainent à leur suite! 

Si ce parti, 
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qui n'a aucune force qui lui soit 
propre, régnait enfin par la force étrangère, l'é- 
tranger resterait donc en France pour le garder, 
pour le soutenir; dès ce moment il n'y aurait 
lus de nation, de patrie ni de liens sociaux ; les 
Français n'auraient plus d'autre refuge que dans 
leur conscience, leur audace et leur désespoir. 
Voilà, Messieurs, les motifs que la Chambre des 
représentants a eus pour vous proposer la résolu- 
tion qui fait l’objet de ce rapport, et qu’elle a 
exprimés dans s0n adresse aux Français. 

i la représentation, si la puissance législative, 
si le gouvernement ne pouvaient conjurer l'orage 
qui menace la France, ils ne veulent point être 
complices de ceux qui l'ont suscité ; que toute la 
responsabilité en pèse à jamais sur eux ! 

i nous ne pouvons rien contre les événements 
que prépare la force, la force non plus ne pourra 
rien sur nous, et ni les étrangers ni le despo- 
time ne recueilleront aucun fruit de leur vio- 
lence. Il ne sera point perdu, le généreux exem- 
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ple que vous donnez à la France et au monde, et 
votre courage, sous le canon de l'ennemi, sera un 
monument durable de votre fidélité au peuple, et 
de votre respect pour ses droits. 

Votre commission vous propose d'adopter Ja 
résolution de la Chambre des représentants. 

Plusieurs membres. L’impression du rapport. 

M. le Président. Je vais la mettre aux voix. 

NM. le due de Cadore. Vous partagez les priu- 
cipes contenus dans l'adresse ; mais ou le rapport 
est conforme à ses principes, ou il dit quelque 
chose de plus. S'il y est conforme, il est inutile 
de le livrer à l'impression, puisque l’adresse va 
être imprimée ou discutée de suite. S’il présente 
dans les termes, dans l'expression des idées, quel- 
ques différences, il serait inconséquent de l'im- 
primer. — L'impression est ordonnée. 

. M. le Président. je mets aux voix la réso- 
ution. 

N. le comte de Latour-Maubourg. Au 
scrutin secret : c’est un projet de loi. 

M. le Président. Un va y procéder. 

Le dépouillement du scrutin donne le résultat 
suivant : 50 votants; 44 pour l’affirmative, 6 pour 
la négative. . 

La séance est suspendue jusqu'à quatre heures. 
. Elle est reprise à cette heure, levée de suite et 
indiquée à demain deux heures. 





CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 


PRÉSIDENCE DE M. DUPONT (DE L'EURE). 
Séance du 2 juillet 1815. 


M. Dupont (de l'Eure), vice-président, occupe le 
fauteuil. 

La sance est ouverte à deux heures moins un 
quart. 

. Le procès-verbal de la veille est lu, et la rédac- 
tion en est approuvée. 

Le commissaire chargé du portefeuille du mi- 
nistre de l'intérieur écrit au président qu'il a 
reçu les extraits des procès-verbaux dela Cham- 
bre qui lui ont été adressés; il annonce qu'il en 
a ordonné la réimpression et envoyé 500 exemplai- 
res à MM. les préfets el 500 au ministre de la 
guerre, pour être distribués aux armées. 

Plusieurs anciens militaires résidant à Paris 
réclament du service ; la mention honorable est 
faite au procès-verbal, et le renvoi de leur péti- 
Fe Die commission de gouvernement est or- 

onné. 

Un secrétaire donne lecture d'une adresse des 
fédérés de Clermont-Ferrand, département du 
Puy-de-Dôme. 

« Représentants, y est-il dit, les revers élèvent 
les âmes libres, ils fortifient les co éprou- 
vés, et redoublent l’indignation que fait ressentir 
une injuste agression. À la nouvelle de nos 
malheurs à l’armée du Nord, nous nous sommes 
réunis le 25 de ce mois, et nous avons juré de 
répandre jusqu’à la dernière goulte de notre sang 

our la défense commune. Nous avons vu, avec 
a satisfaction la plus vive, que le gouvernement 
et les représentants du peuple rivalisaient de 
zèle. Le caractère én: ph qu'ils déploient de- 
puis le noble sacrifice de Napoléon Le’, la vigueur 
des résolutions prises, l'enthousiasme qui a pré- 
sidé à la proclamation de Napoléon I!, a excité 
notre admiration et doublé notre dévouement. Si 
les puissances étrangères violent les en inents 
qu'elles ont pris à la face du monde, si elles pré- 
tendent méconnaitre par la force le principe de 
l'indépendance des nations, il faut que le peuple 
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français se lève tout entier. Pour nous, nous 
sommes debout pour nous porter partout où les 
ordres du gouvernement nous appelleront : Vive 
la patrie! vivent les pairs ! vivent les représentants 
du peuple! vive le gouvernement impérial de Na- 
poleon IT!» 


La Chambre ordonne la mention honorable de 


cette adresse au procès-verbal. 

Les propriétaires du journal intitulé l’Îndépen- 
dant, écrivent que, pour satisfaire au vœu exprimé 
par le général Mouton-Duvernet sur l’envoi aux 
armées de journaux contenant des détails exacts 
des séances, ils offrent 400 exemplaires de leurs 
feuille de ce jour, qui contient la Constitution, 
l'adresse au peuple français et d’autre actes de 
la Chambre. 

On demande la mention honorable. 

M. Arnault. Je crois aussi que nousdevons des 
remerciments aux rédacteurs de l’Indépendant, 
pour l'offre qu’ils viennent de faire. Mais il me 
semble que, quant au fond, la Chambre ferait 
mieux de s’en lenir à l'adoption de la proposition 
que je lui ai faite hier, d'envoyer aux armées l’ex- 
trait des procès-verbaux. Je ne doute point des 
intentions des rédacteurs de l’Indépendant ni 
même de celles des autres journalistes, mais il est 
difficile qu'ils ne mélent pas leur opinion à celle 
des membres, ou du moins que cette opinion 
n’influe sur la manière dont ils présentent le ré- 
cit de vos séances, quelque désir qu'ils aient de 
rester dans les termes d’une stricte impartiaiité, 
quelque bonne foi qu'ils mettent dans leur tra- 
vail. Je demande que chaque jour il soit imprimé 
des extraits de votre procès-verbal pour étre en- 
voyés aux armées. 

. Penières. J'observe que, d'après les ordres 
donnés hier par la commission d'administration, 
il a été fait un abonnement au journal l’Indépen- 
dant pour 400 exemplaires. 

Un membre. Cela ne détruit pas la nécessité de 
la motion de notre collègue Arnault. 

Plusieurs voix. L'ordre du jour! 

M. le Président met aux voix l'ordre du jour, 
et déclare qu'il est adopté. , 

Il s'élève des réclamations contre ce vote. On 
observe que beaucoup de membres n'ont point 
pris part à la délibération. 

M. Dumolard. ]l m'est impossible comme 8e- 
crétaire de dire quel est le vœu de l’Assemblée, 
si on le décidait d'après le nombre des membres 
qui se sont levés... 

Plusieurs voix réclament le maintien de l'ordre 
du jour. 
… L'Assemblée, consultée, prononce que l’ordre du 
jour ne sera point remis aux voix. 

M. Grégoire fait hommage à l’Assemblée de 

lusieurs de ses ouvrages. On fait lecture de la 
ettre d'envoi, conçue en ces termes : 


« Représentants de la nation, 


« Un ancien ami de la liberté qui, pour la dé- 
fendre à la tribune nationale, éleva souvent la 
voix lorsqu'il y avait du danger et conséquem- 
ment du courage à parler, réclame de vous un 
acte de justice, qui sera simultanément un acte 
de sagesse politique. 

« La Constitution présentera une lacune affli- 
geante, si vous ne déclarez solennellement que la 
traite des nègres est abolie. 

a Le traité avec l'Angleterre, en 1814, stipulait 
que, pendant cinq ans encore, les Français pour- 
raient faire ce commerce du crime et de l’escla- 
vage. Cet article a soulevé toutes les âmes en 
Angleterre. Plus de trois millions de signatures 
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ont appuyé les pétitions adressées au le- 
ment britannique contre cette clause scandaleuse. 

« D'un autre côté, elle a indigné les habitants de 
Saint-Domingue, déjà très-aigris contre la France. 
Dès ce moment, les Haïtiens, aguerris sous la con- 
duite de chefs expérimentés, ont pris une atti- 
tude menaçante, et juré de défendre jusqu’à la 
mort une liberté qu'ils ont reconquise par leur 
courage. : 

« IL est passé ce temps où l'intérét, étouffant le 
cri de la nalure et de la religion, révoquait en 
doute l'unité et l'identité de l'espèce humaine. 
Des faits accumulés prouvent que les noirs, ayant 
les mêmes droits que les blancs, sont doués de la 
même énergie pour les défendre et s'élever comme 
eux à tout ce que l'intelligence a de grand, à tout 
ce que la vertu offre de sublime. 

« Îl est passé ce temps où, à défaut de raisons, 
les partisans de la traite y suppléaient par des 
calomnics. Les philanthropes ne pouvaient élever 
la voix en faveur des noirs, sans être signalés par 
l'imposture comme vendus à une ualion long- 
temps notre rivale, et qui ne sera plus que notre 
émule, quand la liberté et la paix se plaçant sur 
les deux rives du détroit qui nous sépare, don- 
neront la main à deux peuples faits pour s’esti- 
mer ets'aimer. . 

« Déjà un décret impérial a prononcé l'abolition 
de la traite ; mais ce décret n’est pas revétu des 
nécessaires pour avoir le caractère de 
oi. 

«Représentants de la nation, par une déclaration 
solennelle, rendant hommage à la nature et à son 
Auteur, effacez, je vous en conjure, effacez de 
nos annales celte stipulation affreuse du traité 
de 1814, qui le souille et qui tend à prolonger les 
calamités de l'espèce humaine. Anéantissez à 
jamais un trafic qui a coûté tant de sang, tant de 
armes, et qui a si puissamment contribué à dé- 
moraliser les peuples qui s'y livraient. 

« Malheur à celui qui voudrait fonder sa prospé- 
rité sur les désastres des autres! 1l est dans l’or- 
dre essentiel des choses réglées pe la Providence, 
que ce qui est inique soit impolitique, et finisse 
tôt ou tard par d’épouvantables catastrophes. 

«Tandis qu'ailleurs, en parlant d'idées libérales, 
on partage les peuples comme s'ils étaient de vils 
troupeaux ; tandis que des hommes aveugles ou 
corrompus préconisent l’obéissance passive au 
nom du christianisme qui les désayoue ; tandis 

ue, simulant une tendresse paternelle envers la 
rance, on veut d pénétrer en marchant sur les 
cadavres de tant de milliers de nos braves et sous 
l’escorte de baïonnettes étrangères, l'acte 
roscrira constitutionnellement un commerce in- 
Fme, mettant en harmonie la justice et la politi- 
que, retentira dans les deux mondes, il préparera 
les esprits et les cœurs à une réconciliation. J'in- 
voque à cet égard le courage et la droiture des 
représentants de la naton. 
€ + GRÉGOIRE, ancien évéque de Blois, 
membre de l'Institut, etc. » 
Paris, le 2 juillet 1815. 


Plusieurs voix. L'ordre du jour! 

M. Garat. Mes collègues, il est sans doute 
impossible que dañs le moment où vous déployez 
tous tant de courage pour la défense de votre li- 
berté, vous ne rendiez pas hommage à toute espèce 
de liberté, à celles de toute nation, de toute race 
quelle qu'elle soit, blanche ou noire. Elles sont 
toutes fondées sur un même titre. Mais ce n’est 
pas, je pense, le moment de s'occuper d’un intérêt 
qui estlié à des intérêts nationaux, qu'il ne faut 
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pe négliger. Je demande le renvoi de cette lettre 
la commission de constitution. 
Le renvoi est appuyé-et prononcé par la Cham- 


bre. 

M. le Président déclare qu'il sera fait men- 
tion au procès-verbal de l'hommage fait par 
M. Grégoire. 

II fait lire ensuite deux messages de la com- 
mission de gouvernement. 

Le premier avait été reçu hier soir, trois quarts 
d'heure après la levée de la séance. Il est ainsi 
conçu : 

à Paris, le 4er juillet 1815. 


Monsieur le Président, 


Nous avons reçu aujourd'hui des nouvelles des 
lénipotentiaires qui sont au quartier général de 
'armée du lord Wellington, pour traiter d’un ar- 

mistice; la négociation continue, mais nous n'a- 
vons pas encore de résultats. 

Agréez, Monsieur le Président, l'hommage de 

ma plus haute considération, 
Signe Le duc D'OTRANTE. 


N. le Président. Vous entendrez sans doute 
avec le plus haut intérêt, la lecture du second 
message. 


BULLETIN DU 2 JUILLET 1815. 


Nos troupes ont eu occasion de développer hier 
valeur accoutumée dans deux affaires bril- 
antes. 

Le général Excelmans rend compte qu'il s’est 
porté dans l'après-midi, avec une partie de sa 
cavalerie, à Versailles. L'ennemi avait occupé 
celte ville avec 1,500 chevaux. Le général Excel- 
mans avait formé le projet de les enlever. Il avait 
dirigé en conséquence le lieutenant général Piré 
avec le {°° et le 6° de chasseurs et le 4° régiment 
d'infanterie de ligne sur Ville-d’Avray et Roquen- 
court, en leur recommandant de s’embusquer pour 
recevoir l'ennemi quand il repasserait sur ce point. 
De sa personnc, le lieutenant général Excelmans 
ge porta par le chemin de Montrouge à Véliey, 
avec l'intention de rentrer à Versailles par trois 
points. Il rencontra, à la hauteur dès bois de Ver- 
rières, une forte colonne ennemie. Le 5° et le 15° 
de dragons, qui étaient en tête, chargèrent l'ennemi 
avec une rare intrépidité. Le 6° de hussards et le 
20° de dragons le prirent en flanc. Culbuté sur 
tous les points, l'ennemi laissa jusqu’à Versailles 
la route couverte de ses morts et blessés. 

Pendant ce temps, le lieutenant général Piré 
exécutait son mouvement sur Roquencourt avec 
autant de vigucur que d'intelligence. La colonne 
prussienne, poussée par le général Excelmans, 

ut reçue par le corps du général Piré, et essuya 
à bout portant une vive fusillade du 44° régiment, 
et fut c argée par le {ect le 6° de chasseurs, tan- 
dis que le 6° de hussards et le 5° de dragons qui la 
poursuivaient, la poussaient fortement à la sortie 
de Versailles. 

Le résultat de ces belles affaires a été l'entière 
destruction des deux régiments de hussards de 
Brandebourg et de Poméranie, les plus beaux de 
l'armée prussienne., 

Les troupes françaises, infanterie et cavalerie, 
ont rivalisé de courage. 

Le lieutenant général Excelmans mande qu'il 
ne finirait pas, s'il voulait nommer tous les braves 
qui se sont distingués. Il en adresse l’état par ré- 
giment. Il sigoale particulièrement le lieutenant 
général Stroltz, les généraux Burthe, Vincent, ainsi 
que le brave colonel Briqueville, qui est griève- 
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ment blessé. Les colonels Saint-Amand, du 5° de 
dragons; Chaillot, du 15°; Simonot, du 1e de 
chasseurs ; Faudons, du 6*; Schmidt, du 8, et le 
colonel Paolini, du 44° d'infanterie. 

La commission de gouvernement a chargé le 
ministre de la guerre de lui proposer les récom- 
penses à donner aux officiers, sous-officiers et 
soldats qui se sont le plus distingués. 

Nous avons fait dans ces deux affaires beaucoup 
de prisonniers, et pris environ uu millier de che- 
vaux. 

Nos troupes ont parfaitement été secondées par 
les habitants des communes voisines, qui ont as 
sailli l'ennemi en tirailleurs, même avant l'arri- 
yvée de nos soldats. Ils sont encore en ce moment 
à la recherche des fuyards. On ne peut trop faire 
l'éloge de leur courage. 

Le lieutenant général Lecourbe a été attaqué 
le 24 dans sa position de Dannemarie et de Cha- 
vannes. L’ennemi a été repoussé : nous avons 
gardé. nos positions. : 

Des applaudissements se manifestent au mo- 
ment où l’on entend que les communes voisines 
de Paris ont secondé les trou 

N. Polluehe prend la parole au nom de la com- 
mission chargée de faire un rapport sur les moyens 
d'assurer le sort de Napoléon Bonaparte. 

M. Polluehe. Messieurs, la commission que 
vous avez chargée de vous présenter un projet pour 
assurer le sort de Napoléon et de sa famille, et à 
laquelle vous aves renvoyé la demande faite en 
son nom par son bibliothécaire, sera très-prompte 
ment en état de vous proposer les moyens d'offrir 
à l'empereur Napoléon le juste tribut de recon- 
naissance que la France doit à la magnanimité de 
son sacrifice. Mais l'Empereur, en partant pour sa 
retraite, n’a emporté que les sentiments de la na- 
tion qui s’est si longtemps honorée de l'avoir pour 
chef; renonçant au droit qu’il avait d’unir ses des- 
tinées à celles de la France, il ne s’est occupé en 
s'en séparant que du sort de la patrie, et il veut 
encore que ses moments de loisir soient consacrés 
à des occupations qui lui retracent des souvenirs 
que la France partage. 

Le bibliothécaire de Napoléon demande en son 
nom et par son ordre l’abandon, en faveur de Na- 
poléon, de la bibliothèque du palais de Trianon, 
composée d'environ 2,200 volumes, ainsi d'un 
exemplaire de la grande description de l” Le 
et de l’Iconographie grecque de M. Visconti. l[ex- 
pose que l'impression de ces deux derniers ou- 
vrages est due à la munificence de l'Empereur, 
et que, quant à la bibliothèque de Trianon, elle 
n’est qu'une très-petite partie des livres rassem- 
blés par les ordres de Napoléon dans les palais 
impériaux, et dont le nombre monte à plus de 
62,000 volumes. : AR 

La commission, qui a accueilli à l'unanimité la 
demande faitc au nom de Napoléon, et consisnée 
dans la lettre du bibliothécaire, qui vient seuie- 
ment de lui étre remise, a pensé que cette de- 
mande, qui ne lui paraissait paësible d'aucune 
discussion, devait être l'objet d’une résolution par- 
ticulière. RE 

Il a été observé que la grande description de 
l'Egypte doit être composée de trois livraisons, 
et qu'il en reste encore une à publier. 

La commission a pensé quil était également de 
la justice et de la dignité de la nation française, 
de comprendre dans l'abandon qu’elle a l'honneur 
de vous proposer la livraison qui complétera cet 
ouvrage. 4 

La commission croit donc devoir soumettre à la 
Chambre le projet de résolution suivante : 
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« La Chambre des représentants, après avoir en- 
tendu le rapport d’une commission spéciale, prend 
la résolution dont la teneur suit : 

« Art. der, La commission de gouvernement met- 
tra sur-le-champ, à la disposition de Napoléon 
Bonaparte, la bibliothèque composée d'environ 
2,200 volumes, déposée dans le château de Tria- 
non, ainsi qu'un exemplaire des livraisons publiées 
de la description de l'Egypte, et de l'Iconographie 
grecque de M. Visconti. 

s« Art. 2. La commission de gouvernement est 
également autorisée à mettre à la disposition de 
Napoléon Bonaparte la dernière livraison qui reste 
à publier de la grande description de l'Egypte, 
aussitôt qu’elle paraîtra. 

« La présente résolution sera communiquée par 
un message à la Chambre des pairs et à la com- 
mission de gouvernement. » 

Cette résolution est appuyée. 

M. le Président la mct aux voix et elle est 
adoptée. 

M. Dumolard. Les commissaires que la Cham- 
bre a nommés pour se rendre aux armées sont 
venus au bureau faire observer qu'ils n'étaient 

qu’au nombre de six. Leur zèle est à l'épreuve 
e tout; mais comme vous désirez que ces com- 
missaires puissent aller aux armées et soutenir 
l'élan qui les anime, ils ont demandé que leur 
HEURES soit augmenté. Je propose qu'il soit porté 

Un membre : Il ne faut plus que visiter le corps 
du général Vandamme. 

Plusieurs voix. L'ordre du jour ! 

M. le Président met l’ordre du jour aux voix. 
Il est rejeté. L'Assemblée décide ensuite que le 
nombre des commissaires sera porté à 12. 

M. Dumolard. Vous avez accueilli par un té- 
moignage universel d'estime et d’admiration le 
compte qui vous a été rendu du zèle et du dé- 
vouement des habitants des environs de Paris qui 
ont devancé les opérations des troupes dans l’at- 
laque contre les ennemis. Je demande qu'il en 
soit fait mention au procès-verbal, dont l'extrait 
sera rs maires deces communes. (Appuyé! 
appuyé! s £ 

etle proposition est mise aux voix et adoptée. 

N. Jay. Cest avec un sentiment d’admiration 
et de joie que nous avons appris la fin des trou- 
bles de la Vendée. Nous devons celte heureuse 
issue, préparée par la sagesse du gouvernement, 
au général Lamarque, déjà connu par son courage. 

Un grand nombre de voix. Et le général Travol. 

M. Jay. C'est avec justice que l'on cite aussi 
le général Travot ; je veux parler aussi de l'armée, 
dont la discipline et le dévouement les ont si 
bieñ secondés. Le terme de la guerre civile est 
un triomphe pour l'humanité..Pourquoi des Fran- 
çais déchireraient-ils le sein de la patrie? Ils ne 
doiventavoir qu'un même sentiment, puisqu'ils 
n'ont qu'un même intérêt. Je l'ai dil, vous l'avez 
dit vous-même au peuple français, ce n’est point 
pour un parti que nous stipulerons ; jamais nous 
ne manquerons à nos serments, à l'honneur na- 
tional. Que la pacification de la Vendée soit donc 
le signal de Îa réunion de tous les Français. 
Depuis vingt-cinq ans, la source de nos mal- 
beurs, c’est de nous être sans cesse occupés des 
hommes et jamais des choses. Pour assurer notre 
indépendance, attachons-nous aux principes con- 
servateurs de l'ordre social ; nous avons besoin, 
pour défendre cette sainte Cause, du courage de 
nos armées, qui ont besoin des encouragements 
des représentants de la nation. Je demande que 
les généraux, les troupes, les gardes nationales 
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qui ont contñbué à pacifler la Vendée, soient 
déclarés avoir bien mérité de la patrie. Notre 
collègue Dumolard ajoute : et de l’humanité; et 
’adopte avec empressement cette idée. Je prie 
a Chambre de faire cette déclaration dans la 
forme d'une résolution, qui sera envoyée à la 
Chambre des pairs. É 

Un membre, Je demande que les fédérés de 
l'Ouest y soient compris. (Appuyé.) 

Un autre membre. Je demande que les chas- 
seurs de la Vendée, qui ont toujours accompagné 
les généraux et leur ont rendu de grand services, 
soient aussi compris dans cette déclaration. 

La proposition de M. Jay est mise aux voix et 
adoptée avec les différentes additions. : 

Après quelque discussions sur la forme qui sera 
suivie pour la nomination des commissaires à 
adjoindre à ceux qui se rendent aux armées, la 
Chambre décide qu'ils seront nommés par le 
bureau. 

N. le Président présente les membres sui- 
vauts : Tilly, Bessac, Solignac, Blamont, Paul, 
Hernandès, et en remplacement de ce dernier, qui 
déclare ne pouvoir remplir cette mission à cause 
de ses infirmités, M. Durbach. 

On procède par appel nominal à deux scrutins, 
l'un sur la résolution relative à la cession de la 
bibliothèque de Trianon à Napoléon Bonaparte ; 
l'autre sur la résolution relative à l’armée de 
la Vendée. — Les deux résolutions sont adoptées. 

M. le Président prévient l'Assemblée qu'elle 
aura à se retirer dans ses bureaux pour continuer 
la discussion de la Constitution, et demande quand 
elle se réunira en séance publique. 

Un membre. Ce soir. 

Plusieurs voix. Point de séance du soir ; demain. 

M. le Président indique la séance publique à 
demain à midi. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. À. S. LE PRINCE ARCHICHANCELIER. 
Séance du 3 juillet 1815. 


La séance est ouverte à trois heures par le 
prince archichancelier. - 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. le Président. L'un des secrétaires va don- 
ner lecture de deux meskages de la Chambre des 
représentants. 

e premier contient une résolution qui déclare 
que les généraux, les officiers et soldats de l'armée, 
et les gardes nationales qui ont contribué à la 
pots de la Vendée ont bien mérité de la 

rie. 

Le second est une résolution qui autorise la 
commission de gouvernement à mettre à la dis- 
position de Napoléon Bonaparte la bibliothèque 
du palais de Trianon, un exemplaire de la grande 
description de lEgypte et de l'iconographie 
grecque de M. Visconti. 

On demande que ces deux résolutions soient 
adoptées sur-le-cliamp. 

N. le Président. Personne ne demande Ja 
parois M. le secrétaire va faire une deuxième 
lecture de la première résolution. 

M. le comte Dedelay d’Agier. Il paraît 
qu'il y a une erreur de copiste; on a oublié les 
sous-officiers. 

M.le comte Lameth. C’est une résolütion, 
nous ne pou rien y changer. 

M. le Président. Comme C'est une résolalion, 
on va procéder au scrutin. 
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É MM. le comte de Montesquiou et Dejean sont 
désignés par le sort comme scrulateurs. 

IL y a quarante-six votants. es 

La résolution est adoptée à l'unanimité. 

M. le comte Thibaudeau donne lecture du 
second message. 

On procède au scrutin, dont le résultat pour 
l'adoption de la résolution est quarante et un suf- 
frages, ct six pour le rejet, en tout quarante-sept 
volants. k 

La séance est suspendue jusqu'à quatre heures 
et demie; à celte heure elle est reprise, et ajour- 
née à demain deux heures. 





CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 3 juillet 1815. 


Après l'adoption de la rédaction du procès- 
verbal, un membre fait observer quais M. Pe- 
nières s’est trompé en disant que la commision 
d'administration avait pris quatre cents abon- 
nements au journal ({’Indépendant, pour être 
envoyés aux armées : Gette commission n’en avait 
pas le droit. Il demande et obtient que cette rec- 
tification soit consignée au procès-verbal. 

Le commissaire chargé provisoirement du por- 
tefeuille du ministère de l’intérieur, annonce 
qu'il a fait imprimer et afficher dans Paris, qu'il 
a envoyé aux départements et aux armées les 
extraits des procès-verbaux de la Chambre qui 
lui ont été adressés à cet cffet, et les rapports de 
MA. Larochefoucauld-Liancourt et Bory de Saint- 
Vincent. “ : 

La veuve du général Penne, tué*à l'affaire 
du 19, à une attaque commandée par le lieute- 
nant général Teste, expose qu’elle a perdu en un 
moment son époux et ses moyens d'existence. Sa 
pétition est renvoyée au gouvernement avec une 
recommandation particulière. . 

Un message de la Chambre des pairs annonce 
l'adoption de la résolution relative à l'adresse à 
l'armée. Fee 

Un des auteurs du recueil intitulé le Censeur 
des Censeurs, écrit qu’il n’a pu obtenir de faire 

artir ce recueil per la poste : ainsi, dit-il, la 
iberté de la presse n'existe pas pour lui. — La 
Ghambre renvoie cette réclamation au gouverne- 
ment. 
M. Garrié, membre de la Chambre, maréchal de 
camp, commandant le département de l'Aveyron, 
ne pouvant quitter son poste en ce moment, de- 
mande un congé, et envoie sa prestation de 
serment. É 

Le congé est accordé. 

Les fédérés de la Dordogne font à la Chambre 
une adresse dans laquelle ils expriment leur en- 
tier dévouement à la patrie, à la liberté et à 
l'indépendance nationale; ilssont prêts à marcher 
partout où l'exigera la défense commune. 

La mention honorable est ordonnée. 

Les élèves de l'Ecole impériale d'équitation 
demandent à être autorisés à rejoindre l’armée, 

La mention honorable et le renvoi au gouver- 
nement sont ordonnés. 

Un secrétaire donne lecture de la lettre sui- 
vante, écrite par le général comte Vandamme : 

Monsieur le Président, 


Plusieurs députations de la Chambre des repré- 
sentants ont visité ce matin les troupes que j'ai 
l'honneur de commander, et qui se composent 
des 3° et 4° corps d'infanterie, du corps de cava- 
lerie du lieutenant général Excelmans, et des 
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divisions légères Domon et Wallain. Elle sont bien 
voulu venir ensuite à mon quartier-général, 
nous ont adressé des félicitations sur notre con- 
duite, et ont promis des récompenses aux braves 
qui se sont le plus distingués dans les glorieuses 
journées de Fleurus, Wavres et Namur. MM. les 
représentants m'ont demandé des états et des 
mémoires de proposition ; je n'ai pu les leur 
fournir, parce que déjà j'ai adressé au ministre 
de la guerre les diverses demandes faites par 
MM. les généraux en faveur des troupes sous 
leurs ordres. Son Excellence ne manquera sans 
doute pas de solliciter les justes récompenses que 
je réclame pour ceux qui m'ont si bien secondé. 
J'ai l'espoir que le gouvernement mettra quelque 
empressement à donner des preuves de bienveil- 
lance à une armée qui a soutenu l'honneur 
national, et dont l’arrivée sous les murs de Paris 
doit nécessairement contribuer à faire obtenir de 
l'ennemi des conditions plus avantageuses, &’il 
faut traiter. à 
Je saisis cette occasion, Monsieur le Président, 
pour affirmer à la Chambre que les sept divisions 
’infanterie, les six divisions de cavalerie, les trou- 
pes d'artillerie et du génie que j'ai heureusement 
reconduites depuis Wavres jusqu'à Namur, et de 
Namur dans la capitale, sont animées du meil- 
leur esprit. Elles ont été constamment victo- 
rieuses : leur retraite même, forcée par les 
événements, a été protégée par de brillants suc- 
cès, et a contraint l'ennemi à nous respecter. Je 
suis fier d'être rentré ayec une telle armée ; mais 
je le suis plus encore de pouvoir présenter à la 
bambre l'assurance que toutes mes troupes sont 
prêtes à seconder en tout les intentions du gou- 
vernement, et qu'elles n’agiront jamais que dans 
les intérêts de la patrie. 
J'ai l'honneur d’être 
Monsieur le Président, 3 
Votre très-humble el très-obéis- 
sant serviteur. 
Le général en chef, pair de France et 
comte de l'empire, 
D. VANDAMUME. 
Petit-Mont-Rouge, 2 juillet 1815. 


Un membre. Je propose de voter des remerci- 

ments au général Vandamme et à son corps d’ar- 

mée, et que N. le président lui adresse une lettre 

qe lui exprime la satisfaction et les sentiments 
e la Chambre. 

Cette proposition est adoptée. 

M. le maréchal de camp Pamphile Lacroix, 
chef d'état-major du corps du général Reille, 
nes N. le président de la Chambre la lettre 
suivante : 


Monsieur le Président, 


Le rapport de votre séance du 30 juin porte : 
«< que la division Reille, qui passait pour avoir 
« été la plus démoralisée, témoigne aujourd'hui 
« la plus grande ardeur, et qu’un officier général 
« de cette division en a répondu eur son hon- 
« neur. » 

L'ordre de mon général en chef, les réclama- 
tions de mes camarades et mes devoirs comme 
chef de l'état-major général du 2° corps m'en- 
voient vers vous pour réclamer le désaveu au- 
thentique de cette fausse assertion. . 

Nous avions 23,000 combattants au 15 juin. 
Nous perdimes 200 hommes en passant la fron- 
tière, et remimes à l'Empereur 300 prisonniers, 
seuls débris des bataillons ennemis qui furent 
taillés en pièces en avant de Marchiennes. 
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Le 16, au combat des Quatre-Bras, trois de nos 
divisions abordèrent les armées anglaises et hol- 
landaises, taillèrent en pièces un régiment d'É- 
cossais, les troupes de Brunswick-Oëls, et firent 
éprouver aux ennemis une perte que leurs géné- 
raux avouent, dans leurs rapports, être immense. 
C’est le 2° corps qui a frappé le duc régnant de 
Brunswick, le prince d'Orange, le général Picton 
et tant d'autres officiers de marque. Ces trophées 
de notre gloire furent achetés par la perte de 
4,125 de nos camarades, tués ou blessés dans 
cette journée. Du temps que nous combatlions 
ainsi, la 4° division de notre corps d'armée, dé- 
tachée dans les champs de Fleurus aux ordres du 
général Girard, y obtenait des succès en voyant 
tomber sous le fer ennemi son brave chef, ses 
deux maréchaux de camp et le quart de ses 
forces. k 

Le 18, au Mont-Saint-Jean, le 2° corps com- 
nor le combat, et le Eerele Lo Ja nuit dans 
le plus grand ordre. Nous perdimes plus de 5,000 
hommes dans cette sanglante journée. La moitié 
des généraux et des officiers particuliers du 
2° corps vit couler son sang; et il n’est aucun 
de ceux qui réstent, qui n’ait.bien mérité de la 





patrie. 

Je dépose, Monsieur le Président, dans vos 
mains, l'élat des pertes de notre corps par le feu 
des ennemis. J'y joins aussi la situation de ceux 
qui restent encore aujourd'hui sous les armes. 

es étals pourront vous convaincre que ce n'est 
pas la division Reille qui a été la plus démoralisée ; 
et de Laon ici, sa force est la même. 

Le 2e corps réclame de votre justice la répara- 
tion du tort fait à sa gloire que les ennemis 
même reconnaissent, et qui ne saurait être mé- 
connu par les représentants de la nation, sans 
blesser vivement ses plus zélés défenseurs. 

J'ai l'honneur d’être, avec le plus profond res- 


pect, d 
Monsieur le Président, 
Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 
Le lieutenant général chef de l'état-major 
général, 
Signé Le baron PAMPHILLE LACROIX. 
Quartier-général à la Chapelle, le 1°r juillet 1815. 


M. La Guette-Mornay. Je suis le commissaire 
qui ai rendu compte à la Chambre de notre mis- 
sion auprès du corps du général Reille. Les jour- 
paux, en saisissant mal ce que j'ai dit, ont donné 
licu à cette juste réclamation. Jai dit que sur les 
bruits de paix, dont M. le maréchal prince d’Eck- 
mübhl nous avait parlé, sur de faux bruits répan- 
dus par des malveillants dans Paris, on avait 
craint que la division Reille n'eût éprouvé quel- 
que affaiblissement dans son moral. Mais nous 
avons reconnu promptement la vérité ; nous avons 
reconnu qu'elle était dans des dispositions excel- 
lentes et animée du sentiment du plus entier dé- 
vouement. Je demande que vous preniez à l'égard 
de ce corps la même détermination que celle prise 
à l'égard du corps du général Vandamme, qu’ex- 
trait de votre procès-verbal de ce jour soit aressé 
pe M. le président au général Reille, avec une 

ettre qui contienne l'expression des sentiments 
de l’Assemblée. 

Cette postes est appuyée par M. Lefebvre 
et adoptée. 

M. Île Président. Presque tous les bureaux 
ont terminé leur travail sur la Constitution: La 
commission centrale travaille sans relâche. Il n’y 
a rien autre chose à l'ordre du jour ; je vais pro- 
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poser à l'Assemblée de se réunir dans ses bureaux. 

M. Félix Desportes. Je demande la parole. 
Des bruits inquiétants circulent. 

On demande la réunion dans les bureaux. 
M. Félix Desportes insiste. 

M. Sibuet demande à être entendu sur la mar- 
de suivie pour accélérer le travail de la Consti- 

ution.… 

Une foule de membres s’écrient : La réunion en 
bureaux ! 

M. Perrin. Comment! Messieurs, un de vos 
collègues veut vousentretenir du salut public, et 
vous refusez de l’entendre! 

M. le Président. Le salut public cst dans 
le plus prompt achèvement de la Constitution. 

La Chambre, consultée, arrête que M. Desportes 
ne sera ps entendu. 

N. le Président propose à la Chambre de se 
réunir dans ses bureaux en attendant un message 
du gouvernement. 

M. Sibuet insiste pour étreentendu sur la mar- 
che de la délibération. Après quelques considéra- 
tions générales, il parle de la disposition du projet 
de constitution relatif à la pairie et à l’hérédité... 

On demande de toutes parts le renvoi à la com- 
mission. 

M. le Président La commission a reçu, sur 
l’objet dont M. Sibuet vient entretenir la Chambre, 
divers amendements; elle s'en occupe, ce sera 
l’objet de son premier rapport : une constitution 
doit être un tout dontles diverses parties se coor- 
sont Tout doit y être essentiellement corré- 
atif. 

M. Bérenger et d'autres membres insistent 
pour être entendus. è 

La Chambre arrête qu'elle se formera en bu- 
reaux eu attendant l’arrivée du message du gou- 
vernement. 

A cinq heures la séance est reprise. 

M. le Président. Je sors de conférer avec la 
commission de gouvernement, depuis trois quarts 
d'heure. IL doit vous être adressé un message 
intéressant. Les affaires ne sont pas réglées en- 
core ; elles se règlent en ce moment. Je propose 
à la Chambre de se réunir ce soir à sept heures ct 

emie. 

Un grand nombre de voix. Non! non! la perma- 
nence. 

.M, Cambon. Je demande qu'on vérifie d'abord 
si nous sommes en nombre pour délibérer. 

M. le Président renouvelle l'annonce qu'il a 
faite, relativement au message attendu du gou- 
vernement. è 

- La Chambre suspend sa séance jusqu'à sept 
heures et demie. 

A huil heures la séance est reprise. 

M. le Président. 1 n'y a rien de définitif en- 
core, il n’y a rien d'arrêté. 

Plusieurs membres demandent la parole. 

M. le Président. Plusieurs membres me font 
observer qu'il y a un grand nombre d'étrangers 
qui se sont glissés dans la salle el qui ont pris 
séance parmi les représentants du peuple. Je leur 
ordonne de sortir à l'instant; les personnes qui 
seraient reconnues ne point appartenir à l’As- 
semblée seraient conduites au corps de garde. 

Une longue agitation règne dans l’Assemblée, 
Les huissiers parcourent les lignes de ban- 


uettes. 
: M. le Président. 11 est un moyen certain de 
s'assurer qu'il n'y aura point d'étrangers parmi 
nous. J'invite l’Assemblée entière à sortir du lieu 
de ses séances ; personne ne rentrera queen mon- 
trant aux huissiers la médaille de 1815. 
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Cette : disposition est adoptée et sur-le-champ 
mise à exécution. 

Tous les membres de l'Assemblée rentrés et re- 
mis en place, M. le président annonce l'arrivée 
d'un message du gouvernement, dont la cominis- 
sion demande qu'il ne soit donné connaissance à 
la Chambre, ainsi que des pièces qui l’accompa- 
gnent, qu’en comité secret. 

M. le Président invite les spectateurs à éva- 
cuer les tribunes. 

La Chambre se forme en comité secret. Ce co- 
mité a été levé à deux heures du matin. Il n’y a 
point eu de résultat public. 


[Chambre des Représentants.] 





CHAMBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DE S. A. S. LE PRINCE ARCHICHANCELIER. 
Séance du 4 juillet 1815. 


La séance est ouverte par le prince archichan- 
celier, à midi et demi. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. le Président. Messieurs, je vais rendre 
compte à la Chambre du motif qui a fait avancer 
de trois heures votre réunion. J'ai reçu une lettre 
de NM. le duc d'Otrante qui m'annonçait qu'il avait 
fait à la Chambre des représentants une commu- 
nicalion furt importante, et qu’elle aurait eu lieu 

ur la Chambre des pairs si elle eût été assem- 

lée; hier, il m'annonçait qu'il s'en rapporlait à 
moi pour juger s'il convenait de vous réunir. 
Comme j'ignorais l'objet du message, j'ai écril à 
M, le duc d’Otrante que s’il le croyait utile je fe- 
rais la convocation. Je n'ai pas reçu de réponse; 
mis à cinq heures du matin, j'ai reçu une lettre 
de M. le duc d'Otrante, par laquelle il m'annon- 
çait qu'il suffirait de convoquer la Chambre pour 
midi. Voilà pourquoi vous avez été convoqués ce 
matin à onze heures. 

En arrivant, j'ai reçu du gouvernement trois 
messages ; ils portent que le gouvernement de- 
mande qu’ils ne soient lus qu'en comité secret. 
Cette demande du gouvernement nécessite que 
les tribunes soient évacuées ; le public est donc 
invité à se retirer. 

M. le Président nomme M. le comte Colchen 
pour présider le comité secret. 

Le public se retire. À 

La séance est rendue publique à trois heures 
et demie. 

M. le eomteThikaudeau donnelecture d'une 
résolution de la Chambre des représentants rela- 
tive à l’armée qui a combattu sous Paris. (Voyez 
Chambre des représentants.) 

Personne ne demandant la parole, M. le prési- 
dent annonce qu'on va procéder au scrutin. 

La Chambre adopte la résolution. 

La séance est suspendue nu ce qu'on ait 
reçu des nouvelles de la Chambre des représen- 

A cinq heures moins un quart, le président dit 
que, conformément au désir de la Q ambre, il a 
envoyé à celle des représentants ; qu’elle n'était 
pas en séance, mais qu'on a parlé à un vice-pré- 
sident, qui ne pensait pas qu'il y eût lieu aujour- 
d’hui à aucune communication : il propose ou la 
levée de la séance et sa remise à demain, ou l’a- 
journement à ce soir. 

Plusieurs voix. À demain deux beures. 

M. le Président prononce l’ajournement à de- 
main deux heures. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 4 juillet 1815. 


Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et 
adopté. 

M le général Mouton-Duvernet, appelé au gou- 
vernement de Lyon, par ordre du gouvernement, 
deinande et obtient un congé.- 

M. Grognot, demeurant place du Palais-Roval, 
n° 22, demande qu'il soit envoyé en son domicile 
un blessé auquel il promet de donner, jusqu'à 
son entière guérison, tous les soins que demande 
la reconnaissance due aux victimes de la guerre 
de l'indépendance. — La mention houorable au 
procès-verbal est ordonnée. 

M. Lefebvre annonce quindépendemment des 
30,600 francs remis par la Chambre à la commis- 
sion administrative des hôpitaux, pour les mili- 
taires blessés, plusieurs membres ont remis de 
nouvelles offrands, qui forment une somme de 
1,910 francs. (Mention au procès-verbal.] 

Un secrétaire donne lecture d'un message du 
gouvernement ainsi Conçu : 

a Monsieur le Président, 


« Lorsque les représentants de la nation nous 
placèrent au gouvernail de l'Etat, nous acceptà- 
mes la tâche rigoureuse qui nous était imposée ; 
mais nous ne conpaissions pas toute l'étendue de 
nos maux. 

« En vain, nous avons essayé de lutter contre 
la tempête, nos efforts ont été impuissants, nos 
moyens de défense étaient épuisés, et malgré le 
courage héroïque de nos troupes, et le dévoue- 
ment de la garde nationale de Paris, nous avons 
reconnu qu'il était impossible d'empècher que le: 
alliés pénétrassent dans Paris, soit de vive force, 
soit par la voie des négociations. 

« Nous avons préféré ce dernier moyen, pour 
ne pas compromeltre le sort de la capitale au 
hasard d’un dernier combat, contre des forces 
majeures, prêtes à recevoir de nouveaux renforts. 

« Nous avons l'honneur de vous adresser la 
convention faite avec les alliés, en vertu de la- 
quelle ils doivent occuper cette capitale militaire- 
ment. 

« Dans ces pénibles circonstances, il nous reste 
au moins la satisfaction de vous annoncer qu'en 
évitant l’effusion du sang, nous n'avons rien 8a- 
crifié ni des principes d'administration politique, 
ni de la gloire des armées françaises. » 

Voici le texte de la convention : 

CONVENTION. 

Cejourd’hui 3 juillet 4815, les commissaires nommés 
par les commandants en chef des armées respectives, 
savoir : 

M. lo baron Bignon, chargé du portefeuille des affaires 
étrangères; M. le comte Guilleminot, chef de l'état-ma- 
jor de l'armée fraucaise; M, le comte de Bondy, préfet 
du département de la Seine, munis des pleins pouvoirs 
de S. Exc. le maréchal prince d'Éckmälk, commandant 
en chef de l'armée française, 

D'une part; 

Et M. le général-major baron de Moffleing, muni des 
pleins pouvoirs de S. A. le maréchal prince Blücher, 
commandant en chef l’armée prussienne; M. le comte 
Hervey, muni des pleins pouvoirs de S. Exc. le duc de 
Wellington, commandant en chef l’armée anglaise, 

De l’autre; 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 4or, Il y aura une suspension d'armes entre les 
armées alliées commandées par S. A. le prince Blücher, 
S. Exc. le duc de Wellington et l’armée française sous 
les murs de Paris, 

Art. 2. Demain l’armée française commencera à se 
mettre en marche pour se porter derrière la Loire. L'é- 
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vaeuation totale de Paris sera effectuée en trois jours, 
et son mouvement pour se porter derrière la Loire sera 
terminé en huit jours. 

Art. 3. L'armée française emmenera avec elle tout 
son matériel, artillerie de campagne, convois militaires, 
chevaux et propriétés des régiments, sans aucune excep- 
tion. Ilen sera de même pour le personnel des dépôts 
et pour le personnel des diverses branches d’administra- 
tion qui appartiennent à l’armée. 

Art. 4. Les malades et les blessés, ainsi que les offi- 
ciers de santé qu'il serait nécessaire de laisser près 
d’eux, sont sous la protection spéciale de MM. les com- 
missaires en chef des armées anglaise et prussienne. 

Art. 5. Les militaires et employés dont il est ques- 
tion dans l’article précédent, pourront, aussitôt après 
leur rétablissement, rejoindre le corps auquel ils appar- 
tiennent. 

Art. 6. Les femmes et les enfants de tous les individus 
qi appartiennent à l'armée française, auront la faculté 

le rester à Paris. 

Ces femmes pourront, sans difficulté, quitter Paris 
pour rejoindre l’armée, et emporter avec elles leur pro- 
priété el celle de leurs maris. 

Art. 7. Les officiers de ligne employés avec les fédé- 
rés ou avec les tirailleurs de la garde nationale pour- 
ront, ou se réunir à l'armée, ou retourner dans leur do- 
wicile ou dans le liou de leur naissance. 

Art. 8. Demain 4 juillet, à midi, on remettra Saint- 
Denis, Saint-Ouen, Clichy et Neuilly. Après-demain 
5 juillet, à la même heure, on remettra Montmartre. Le 
troisième jour, 6 juillet, toutes les barrrières seront re- 
mises, 

Art. 9. Le service intérieur de Paris continuera à être 
fait par la garde nationale et par lo corps de gendarmerie 
municipale. : 

Art. 10. Les commandants en chef des armées anglaise 
et prussienne s'engagent à respecter et à faire respecler, 
par leurs subordonnés, les autorités actuelles tant qu'elles 
existeront. j 

Art. 11. Les propriétés publiques, à l’exception de 
celles qui ont rapport à la guerre, soit qu'elles appar- 
tiennent au gouvernement, soit qu'elles «dépendent de 
l'autorité municipale, seront respectées, et les puissances 
alliées n'interviendront en aucune manière dans leur 
administration ou dans leur gestion. 

Art. 12. Seront pareillement respectées les personnes 
et les propriétés particulières ; les habitants, et en géné- 
ral tous les individus qui se trouvent dans la capitale, 
continueront à jouir de leurs droits et libertés, sans 
pouvoir être inquiétés ni recherchés en rien, relativement 
&ux fonctions qu'ils occupent ou auraient occupées, à 
leur conduite et à leurs opinions politiques. 

Art. 43. Les troupes étrangères n’apportoront aucun 
obstacle à l’approvisionnement de la capitale, et proté- 
goront, au contraire, l’arrivage et la libre circulation des 
pop qui lui sont destinés. 

rt. 14. La présente convention sera observée, et ser- 
vira de règle pour les rapports mutuels, jusqu'à la con- 
clusion de la paix. 

En cas de rupture, elle sera dénoncée dans les formes 
usitées au moins dix jours à l’avance. 

Art. 15. S'iksurvient des difficultés sur l'exécution de 
quelqu'un des articles de la présente convention, l’inter- 

ation en sera faite en faveur de l’armée française et 

o la ville de Paris. 

Art. 16. La présente convention est déclarée commune 
à toutes les armées alliées, sauf la ratification des puis- 
sances dont ces armées dépendent. 

Art. 17, Les ratifications seront échangées demain 
4 juillet, à six heures du matin, au pont de Neuilly. 

Art 18. [1 sera nommé des commissaires par les par- 
ties respectives, pour veiller à l'exécution de la présente 
convention. 

Fait et signé à Saint-Cloud, en triple expédition pour 
les commissaires surnommés, les jour et an ci-dessus. 

Signé Le baron Bianon; le comte GuiLLeminoT; le 
comte pe Bonpy; le baron pe MurrLEING; T.-B. Hen- 
vEY, colonel. 

Approuvé et ratifié la 
à Panis, le 3 juillet 1815. 

Signé Le maréchal prince »'EckaueL. 
Pour ampliation: 
Le lieutenant général, chef de l'élat-major général, 
Signé La comte GuILLEMINOT. . 


présente suspension d'armes, 
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M. Garat. La Chambre remarquera sans doute 
dans la pièce dont elle vient d'entendre lecture, 
les soins extrêmes que le gouvernement a appor- 
tés à conclure une capitulation honorable. 

Plusieurs membres observent que ce n'est pas 
une fapitulation, mais une convention. 

M. Garat. On ne pouvait certes obtenir rien 

de plus avantageux dans les circonstances ac- 
tuelles, 
. Mais, mes collègues, nous ne sommes pas des 
individus d’une nation, nous sommes des citoyens 
d’une nation libre ; et, sous ce rapport, les con- 
jonctures actuelles exigent de nous beancoup 
d’autres considérations. 

J'entends répéter sans cesse que la première de 
toutes les sagesses est de 8e conduire avec les 
événements et par les événements. 

C'est une ancienne maxime que la fatalité des 
événements mènent ceux qui les suivent, et en- 
traînent ceux qui y résistent, 

Il fut pour l'Angleterre une époque dont elle. 
pois pour cimenter les fondements de sa li- 

erté. 

Lorsque les Anglais appelèrent Guillaume JL 
au trône, déclaré vacant, ils gaisirent ce moment 
d'intervalle entre deux dynasties pour donner 
une sanction nouvelle à tous leurs droits. 

Ge fut alors que parut cette déclaration fameuse, 
sous le nom de Bill des droits. 

Ce n’est pas une déclaration semblable à ce qui 
fut fait en France sous le titre de Déclaration des 
droits de l'homme; ce n’est pas non plus une con- 
stitution, c’est une loi rédigée en un très-petit 
nombre d'articles. Cet acte fut une égide contre 
les usurpalions de Guillaume Ill, qui avait lutté 
contre la puissance de Louis XIV, et l'avait arrêté 
dans ses victoires. 

Ge statut parlementaire est comme le phare de 
la liberté britannique; si a quelques incerti- 
tudes, c’est par lui qu’on Îes éclaircit. J'ai con- 


' fiance dans les puissances alliées, et surtout dans 


la nation anglaise, à qui nous avons fait un bon- 
neur auquel elle doit être sensible, celui d'imiter. 
ses institutions sociales. 

Oui, nous aurons la liberté de nous donner une 
constitution de notre choix. 

Cependant il ne faut pas que cette confiance 
soit sans limites; et je voudrais dans ce moment 
donner à la nation quelque chose de semblable 
à ce Bill des droits, dont se glorifie la nation an- 
glaise. Voici les articles que je soumets à votre 
examen. 

(L'orateur donne lecture d'une série d'articles 
ayant pour titre : Déclaration des droits des Fran- 
çais et des principes fondamentaux de leur consti- 
tution. 

On demande l’impression et le renvoi à une 
commission spéciale. 

M. Manuel. Je prie l'Assemblée de me per- 
mettre une observation relativement à la résolu- 
tion que notre collègue Garat vient de lui pro- 

o8er. 

La Chambre avait chargé une commission du 
soin de préparer un projet de constitution qui 
réunit en un seul corps les dispositions essen- 
tielles disséminées dans nos constitutions existan- 
tes : cette commission s’est livrée à ce travail avec 
autant de zèle que d’assiduité; sans croire avoir 
atteint, dans le premier projet qu’elle a soumis à 
vos lumières, le degré de perfection qui serait à 
désirer, elle croyait avoir rempli, autant qu’il 
était possible, les intentions de l’Assemblée. Des 
observations importantes ont été faites sur ce 
premier travail; votre commission en à profité 
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on y a trouvé des lacunes, elle s'est occupée de 
les faire disparaître. Aujourd’hui, hier même, 
elle était prête à vous faire son rapport, et c'est 
de son projet amendé qu'elle se disposait à vous 
entretenir lorsque notre collègue Garat, se fon- 
dant sur l’urgence du moment, craignant sans 
doute que la Chambre ne puisse conduire à son 
terme la discussion de toutes les parties de l'acte 
constitutionnel, vous a proposé de remplacer cet 
acte par une déclaration des droits des Français, 
c'est-à-dire d'extraire de la Constitution même 
quelques principes fondamentaux, et de confier 
à l'avenir les développements de ces principes 
et l'espoir de leur application à notre ordre 80- 
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cial. 

Cette idée, Messieurs, avait aussi frappé votre 
commission: si le temps lui eût manqué pour 
remplir entièrement sa tâche, elle se serait déter- 
minée à faire, comme semble le désirer le préo- 
pinant, une espèce de testament politique. 

Mais, à moins que je ne me fasse illusion, il me 
semble que d'après la convention qui nons a été 
communiquée par la commission exéculive, le 
danger des circonstances a cessé. Hier nous pou- 
vions craindre: aujourd'hui la liberté paraît 
assurée à nos délibérations, et il nous reste assez 
de temps 
sur de solides bases. Trois jours sont donnés à nos 
troupes pour s'éloigner de la capitale. Huit jours 
devront 8e passer avant que les troupes alliées en- 
trent dans cette capitale où siégent les représen- 
tants de la nation. Certes, nous devons croire que 
nous ne serons point troublés dans nos travaux, 
ou toule conflance doit étre refusée aux stipula- 
tions les plus solennelles. Penseriez-vous que ce 
moment dût cesser d'être celui de l’espérance ? 
Non, Messieurs, et c'est d'après ma propre sécu- 
rité que je dois juger de la vôtre. 

Mon opinion est que nous ne devons nous 
déterminer à adopter la déclaration de M. Garat, 

’autant que nous serions certains de manquer 

lu temps nécessaire pour convertir le projet de 
constitution en loi fondamentale de l'Etat. 

J'avouerai qe la disposition relative à la pairie, 
a donné lieu à de grandes divergences d'opinion. 
D'autres dispositions sont peut-être susceptibles 
d’éprouver des discussions assez graves, mais je 
n’en pense pas moins qu’il n’y a qu'une nécessité 
absolue qui puisse obliger l’Assemblée à renoncer 
à l'adoption de la constitution elle-même. 

Je demande, en conséquence, qu'on entende 
dès aujourd’hui le rapport de la commission de 
constitution, et que le projet de déclaration pré- 
nr par M. Garat soit renvoyé à cette commis- 


on. 

Cette demande est appuyée. 

M. Barrère. Je viens soumettre à l’Assemblée 
quelques idées à l'appui de la proposition de 

. Garat, et y apporter quelques modifications. 
Le but de M. Garat est de nous faire obtenir, 
comme en Angleterre, un bill des droits, et vous 
en reconnaltrez l'avantage. Nous avons eu sept 
constitutions en vingt-cinq années : les trois 
premières étaient en quelque sorte armées d'une 
éclaration des droits, type et base essentielle 
de l'organisation constilutionnelle. La déclaration 
de l’Assemblée constituante fut trop métaphysi- 
que: elle nous avait été apportée par M. de ir 
ayelte: _mais elle eut des inconvénients dans 
son application en France : chacun y crut trouver 
un pacte En a mr et de souveraineté 
personnel _ n'était point dans le véritable 
sens de cette déclaration. Celle de 1793 était trop 
laconique ; ce langage laconique et spartiate 
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n’était point en harmonie avec nos institutions, 
nos mœurs et les progrès de la civilisation. Celle 
de 1795 fut précédée une déclaration des 
droits et des devoirs. Elle ressemblait trop à une 
série de principes moraux; le législateur n’est 
point un prédicateur de morale ; il doit en faire 
seutir le besoin, et en faire ressortir l’observation 
du fond même des institutions. Votre commission 
des neuf a fait un fort bon travail; elle y a 
apporté elle-même des modifications dans une 
seconde édition; vous lui devez des remerci- 
ments, et pour son travail et pour sa célérité. 
Mais on pourrait y désirer une division plus mé- 
thodique et une rédaction plus positive. On peut 


encore dans la discussion y apporter des modifi- 
cations et des améliorations ; mais je pense qu'il 
est indispensable de la faire précéder d’un bill 


des droits, tel que celui qu'avait l'Angleterre 
lorsqu'elle appela Guillaume de Nassau au trône, 
usant d’un droit contre lequel les puissances de 
l'kurope ne se récrièrent pas alors pour l’asser- 
vissement de ce pays en faveur des Stuarts. Il faut 
y stipuler surtout la liberté des religions et des 
Cultes, et la base fondamentale de la liberté 
civile, le jury. Trois lignes suffisent. Ainsi vous 
aurez élevé un monument de législation consti- 
tutiounelle digne d'être présenté à vos amis et à 
vos ennemis. Occupez-vous sans délai de ce tra- 
vail. C'est ce que vous léguerez de mieux aux 
générations futures, et ce sera un beau spectacle 
dans l’histoire que de vous voir vous occuper de 
ce travail, avec calme, avec maturité, en pré- 
sence même de toutes les forces coalisées, contre 
lesquelles vous n'êtes armés que pour votre indé- 
pendance. È 

M. Poulaln-Grandpré. J'appuie la proposi- 
tion. Il y a deux lacunes dans le travail de notre 
collègue Garat : il n'y a rien d’établi sur le prin- 
cipe de l'égalité et sur celui de l'indépendance 
de l'ordre judiciaire. Je demande la formation 
d'une commission spéciale. 

. M. Girod (de l'Ain). On peut entendre le rap- 
port de la commission de constitution, sans pré- 
Judice des pr ositions quon pourra faire. | 

M. Dupin. Je demande lc renvoi pur et simple 
à la commission de constitution. On veut une dé- 
claration des droits; on veut la séparer du fond 
même de l'acte qui doit en garantir la jouissance. 
On. veut un bill des droits; mais, Messieurs, de- 
puis vingt-cinq ans, ce ne sont pas les droits qui 
nous manquent, nous savons bien que nous s0m- 
mes libres; c’est la puissance de fait et la jouis- 
sance de nos droits toujours violés; c'est la dis- 
tribution des pouvoirs toujours méconnue. En 
vain nous proclamerons une œuvre de moralistes 
et de publicistes, c’est une constitution qu’il nous 
faut; sans cela vous ne tenez rien. Je demande 
que cette constitution soit un code unique et 
complet. 

M. Félix Le Pelletier. Je viens appuyer la 
proposition de M. Garat et celle de M. Manuel : quel- 
ques expressions de la convention ont py faire nal- 
tre des incertitudes sur le sort plus ou moins pre 
longé de la Chambre. Il est urgent de signaler à 
l'Europe sur quels principes généraux nous vou- 
lons vivre, et de quels droïts nous réclamons 
l'exercice. L’évangile de nos droits doit être le 
préambule de la constitution. J'appuie la forma- 
tion d’une commission spéciale. « 

M. Durbach. Je l’appuie; mais une proposition 
n'en empêche pas une autre. Il y avait une Décla- 
ration des droits en 1791, cela n’a pas empêché 
qe n’y eût une Conslitution. Je demande l'envoi 

les propositions à la commission de constitution. 
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La discussion est fermée, et la Chambre ordonne 
le renvoi à une commission spéciale. — De vives 
réclamations s'élèvent sur l'épreuve. — Un long 
sea s'élève également sur la position de la ques- 

ion. 

Ce débat se termine par le renvoi prononcé, à 

une très-grande majorité, de la proposition à la 

commission centrale des neuf, en y adjoignant 
our cet ohjet spécial, MM. Garat, Barrère et Pou- 
ain-Grandpré. 

La commission est chargée de présenter la ré- 
daction séance lenante. 

M. le général Solignac. Vous venez d'en- 
tendre la lecture de la convention conclue hier soir 
avec les généraux alliés. Cette convention doit 
mériter aux défenseurs de la patrie des témoigna- 
ges éclatants de la reconnaissance nationale, et de 
celle des représentants du peuple. IL faut qu'on 
sache que c’est à l'attitude imposante qu'a présen- 
tée l'armée, que c'est surlout à la manière dont 
elle a hier matin présenté la bataille aux ennemis, 
qu'on a dû celte convention, que la veille on n’é- 
tait pas certain de pouvoir conclure. Je demande 
que vous déclariez que l'armée, qui a si bien dé- 

endu les spproches de la capitale, et qui l'aurait 
sauvée si elle n’avait à combattre que les forces 
en ligne devant elle, a bien mérité de la patrie; 
que les représentants du peuple veilleront avec 
un intérêt constant et avec la sollicitude pater- 
nelle qui les caractérise à tous les besoins de l’ar- 
mée; que l’armée doit accomplir son honorable 
témoignage de dévouement à {a patrie, en restant 
fidèle à ses drapeaux et à la plus exacte discipline; 
que c’est ainsi qu'elle concourra puissamment à 
maintenir dans les négociations qui vont avoir 
lieu le principe de l'indépendance nationale. 

Cette proposition est vivement appuyée. 

Un membre. La proposition n’est pas suffisante; 
au moment où l’armée se sépare de nous... (Une 
foule de voix : Non! non ! elle ne se sépare pas!) 
je demande qu'une députation se rende à l’armée 
et lui renouvelle la déclaration que les représen- 
tants du peuple restent intimement liés avec elle 
pour le maintien de l'indépendance nationale. 

M. le général Buarck. Je demande que la 
Chambre déclare que nous sommes toujours unis 
de sentiments avec l’armée. 

Un membre. On préjuge une question qui n'est 
oint décidée : c’est que nous soyons séparés de 
’armée. Nous n’en sommes point séparés ; mais il 

faut s'occuper de la représentation nationale. Si 

l'armée ennemie entre, vous ne pouvez pas res- 

te (De violents murmures interrompent l’ora- 
ur. 

M. Lefebvre. Je demande le renvoi à une com- 

mission. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
crois devoir donner connaissance à l'Asmbiée, 
non pas du texte, mais des motifs, et, autant que 
je pourrai, des expressions d’un ordre du jour que 
vient de publier M. le maréchal Masgéna, comman- 
dant en chef la brave garde nationale de Paris. 
IL est essentiel qu’il soit connu, et qu'il apparaisse 
le plus promptement possible dans tous les lieux 
publics. Le inaréchal Y annonce qu’une conven- 
tion vient d'arrêter l’effusion du sang; que les ci- 
toyens doivent conserver l'attitude calme qui jus- 
qu'ici a assuré la tranquillité de la capitale et le 
respect dû aux personnes et aux propriétés ; que 
tout attroupement sera dissipé à l'instant ; que tout 
cri de sédition sera réprimé, et qu'aucun signe de 
ralliement ne peut être arboré en aucun lieu, ni 
per aucune personne, et que le drapeau et les cou- 

eurs nationales soient mis sous la garde et la fidé- 
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lité de tous les citoyens. (On applaudit vivement.) 
Je répète que l’ordre du jour ne saurait trop tôt 
être connu, et j'ai cru devoir en faire part à l’As- 
semblée. : 

On demande le renvoi de la proposition de 
M. Solignac à une commission. < 

M. Reguaud. J'ajoute à la proposition, l’idée 
de la rendre commune aux intrépides élèves de 
l'Ecole polytechnique, de l’Ecole normale, des 
élèves du Lycée, de l'Ecole vétérinaire d’Alfort, 
des Ecoles de droit et de médecine, et aux braves 
ardes nationales de Paris, qui se sont conduits 
ors des murs avectant de dévouement et de 
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FRS 
La Chambre ordonne la formation d'une com- 
mission, composée de M. le ae Solignac, au- 
teur de la proposition, de MM. Crochon, Regnaud 
et Sibuet. 

Quelques instants après, M. Regnaud présente 
un projet de rédaction. : 

k enières. Je demande que, par article ad- 
ditionnel, vous mettiez le drapeau tricolore et 
les couleurs nationales sous la garde et la fidé- 
lité de l’armée, des gardes nationales et des bons 
citoyens. 

Une foule de vois. Appuyé! appuyél 

M. Dupin . La proposition me semble ici hors 
de sa place. Le projet de constitution contient 
une disposition conforme à ce que l’on demande; 
l'ordre du jour du prince d'Eckmübhl a rempli à 
l'avance vos intentions. Je demande l'ordre du 
jour, motivé sur l’article du projet de constitu- 
tion, qui consacre les couleurs nationales. 

M. Leroy. J'appuie l'ordre du jour ainsi motivé. 

M. Dumolard. Vous ne pouvez demander l'or- 
dre du jour même motivé, sur la proposition de 
renouveler la consécration des couleurs natio- 
nales. Une telle proposition, liée à des remerci- 
ments aux défenseurs de la patrie, ne peut ètre 
réjetée par aucun de nous, et on ne peut lui op- 
poser des exceptions déclinatoires. Il est impos- 
sible que vous ne consacriez par sur-le-champ 
la proposition qui vous est faite; cela ne vous 
empéchera pas de la comprendre dans la con- 
stitution. 

La Chambre, consultée, n’adopte point l'ordre 
du jour, et, après avoir entendu la rédaction dé- 
finitive des propositions admises, elle adopte la 
résolution. $ 

La Chambre, vula convention faite avec les 
généraux des puissances alliées, adopte ce qui 
suit : 

Art. fer. Les Chambres votent des remerciments 
aux braves de toutes armes qui ont si vaillam- 
ment défendu les approches de la capitale. 

Art. 2. Elles chargent spécialement le gouverne- 
ment de s’occupper sans délai et de faire liqui- 
der les pensions, et distribuer les secours aux- 
quels vnt droit les militaires blessés, les veuves 
et les enfants de tous les citoyens morts en com- 
battant pour la patrie. 

Art. 3. Les Chambres déclarent qu'elles ne cesse- 
ront de s’occuper, avec sollicitude et affection, des 
armées françaises, de leur situation, de leurs 
besoins. Elles leur rappellent que c'est encore 
sur leur fidélité à leurs drapeaux, sur l'énergie 
de leurs dispositions, sur la fermeté de leur con- 
tenance, sur la régularité de leur dicipline, sur 
leur amour de la patrie, que reposent la garantie 
de l’ordre public dans lintérieur, l'indépendance 
nationale et une heureuse influence sur les né- 
gociations avec les alliés. 

Art. 4. La Chambre vote également des remerci- 
ments à la garde nationale parisienne, qui s'est 
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si noblement partagée entre le maintien de l'ordre 
dans la cité, et la défense contre les ennemis 
hors des murs ; aux fédérés, aux tirailleurs, aux 
élèves de l'Ecole polytechnique, de droit, de 
médecine et d’Alfort, de l’École normale, des ly- 
cées, qui ontrivalisé de zèle et de courage. 

Art. 5. La cocarde, le drapeau et le pavillon aux 
trois couleurs sont mis sous la sauvegarde spé- 
ciale des armées, des gardes nationales et de 
tous les citoyens. 

M. Jay. La commission de gouvernement vous 
a communiqué hier soir des pièces de la plus 
haute importance ; elles ont dù être entendues 
en comité secret. Je crois qu'il serait bien utile 
qu’elles fussent imprimées ; elles concourraient 
puissamment à faire disparaître certaines dé- 

ances qui ont pu s'élever, et à prouver qu'il 
n'y a eu qu'un sentiment et qu'un vœu, celui 
de faire respecter l'indépendance nationale. Il 
faut que cette unanimité de sentiments soit bien 
connue, et que personne de nous ne ge retire 
dans son département sans avoir la conscience 
d’avoir bien rempli son devoir, et de n'avoir au- 
cun reproche à se faire. Je demande qu'une com- 
mission spéciale soit chargée de l'examen des 
pièces communiquées, et de vous en faire un 
rapport: je demande qu’elle se concerie avec la 
commission de gouvernement pour qu'il soit dé- 
terminé quelles sont les pièces qui pourront 
être imprimées. 

M. Le Roy. Je demande l'ordre du jour, Vous 
n'avez pas oublié que la commission de gouver- 
nement vous a demandé d'entendre la lecture des 
pièces en comité secret, et qu'elle a ajouté qu’elles 
ne devaient pas être imprimées ; plus tard, cela 
sera possible : aujourd'hui c’est au gouvernement 
à voir jusqu'à quel point la publicité des pièces 
dont il s’agit peut lui paraitre utile ou convenable. 
Le gouvernemeut n’a point fait de proposition : 
la communication est simple, elle n’entraine 

oint la nécessité d'une commission, Je m'oppose 
sa formation. 

M. Bedocb. Il pouvait exister hier des motifs 
pour tenir les pièces secrètes : il n’en peut plus 
exister aujourd’hui. Hier, la convention n'était 
pas connue, il eût été imprudent de’ lire les 
pièces en séance générale.{Cette nuit, à une heure 
et demie, deux de vos commissaires ont été con- 
férer à cet égard et demander de nouveaux ren- 
seignements à la commission de gouvernement. 
Cette commission n'était pas réunie; nous y 
sommes retournés ce matin de bonne heure, et 
la commission a jugé convenable de faire impri- 
mer une partie des pièces. Sans doute, il est es- 
sentiel que les instructions données aux plénipo- 
tentiaires ne soient pas connues ; mais il y a des 
pièces très-essentielles à publier, articuliérement 
es proclamations qui vous ont été lues. Et com- 
ment pourriez-vous priver le peuple français de 
la connaissance d’actes de cette nature ? Pourquoi 
laisserez-vous planer le soupçon et des reproches 
s'élever, quan la publicité des actes suffit pour 
les faire disparaître ? 

On a dit que le gouvernement n'avait fait au- 
cune proposition ; mais, Messieurs, depuis quand 
le silence du gouvernement vous enchaine-t-il 
au silence? depuis quand, parce que le gouver- 
nement ne prend pas l’initiative, ne pouvez-vous 
ps la prendre ? Quel inconvénient trouve-t-on à 

a nomination d'une commission ? Elle vous fera 
une proposition ou n'eu fera pas : si elle en fait 
une, vous serez maîtres de l’adopter : cela n'en- 
sage à rien. J’appuie cette nomination. ; 

. Fenières. J'avais demandé l'impression 
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dès hier ; j'en renouvelle la proposition aujour- 
d’hui. Il faut montrer quelle a été la conduite du 
gouvernement et la nôtre; quels ont été nos 
motifs et notre situation ; ce que nous avons de- 
mandé, ce qui nous a été répondu. Nous avons 
voulu arrêter l’effusion du sang; nous avons 
voulu préserver des désastres de Ja guerre une 
capitale dépositaire des plus précieux monumenis 
des arts. Nous avons arrété l'élan généreux de 
nos soldats, qui, hier encore, quand on leur par- 
lait du nombre des ennemis, répondaient comme 
les Lacédémoniens : Les ennemis sont nombreux; 
tant mieux, nous combattrons à l'ombre de leurs 
traits. Le plus noble sentiment a dicté la conven- 
tion qui a été souscrite, et qui conduira, je l'es- 
père, au but que se proposent les amis de la pa- 
trie et de l'humanité. J'appuie la formation d’une 
commission. 

M. Sibuet, Je m'y opppose. Au premier coup 
d'œil, elle semble indifférente; mais elle pour- 
rait donner l'idée que vous voulez vous immiscer 
dans l’exercice d’un pouvoir qui n’est pas le vôtre 
et prendre part à des négociations qui ne sont pas 
terminées. Je demande l’ordre du jour, motivé 
sur ce qu'il sera possible de s'entendre avec la 
commission de gouvernement sur le choix des 
piéces susceptibles d'être imprimées. : 

M. Defermon. Je combats l'ordre du jour. 
Quoil Messieurs, la Chambre, après avoir reçu 
en comité une communication, ne pourra pas 
en ordonner la publicité? La convention est 
connue, elle vient d’être publiée; mais elle 
n'est qu'une conséquence de négociations préa- 
lables et des préliminaires qui ont eu lieu : il 
faut donc les faire connaître pour bien faire 
apprécier la convention elle-même. Sans doute 
vous ne mr pas taire au peuple français 
les motifs mêmes de cette convention; cela est 
dans les intérêts du gouvernement et dans les 
vôtres; vous avez besoin d’être soutenus par la 
force de l'opinion, et Mimpression seule peut la 
former. Je demande que l’Assemblée charge son 
président de se concerter à cet égard avec la com- 
mission de gouvernement, et j'appuie la formation 
d'une commission pour examiner les pièces et 
vous en faire un rapport; cela ne vous engage à 
rien. 

M. Tripler. Nous sommes d'accord sur ce 
point, qu'il faudra se concerter avec le gouver- 
nement ; et dès lors je ne vois pas quel intérêt 
la Chambre aurait à ordonner l'impression, de 
son propre mouvement. Vous ne pourriez faire 
le triage de ce qu’il serait utile ou incanvenant 
de publier. Pourquoi ? dit-on, en m'interrompant; 
c'est que la négociation n'est point terminée : 
qu'elle a deux objets : le premier et le principal, 
c'est Ja négociation relative à l'établissement dé- 
finitif du gouvernement que doit avoir la France: 
le second, la suspension d'armes, et les conven- 
tions nécessaires pour ÿ parvenir : mais vous le 
voyez, Messieurs, cet objet est secondaire en pro- 
portion de l’autre. Or, dans une négociation, tout 
se tient, tout se coordonne. Il y aurait à la fois de 
l'imprudence et de l'inconvénient à diviser ainsi 
et à imprimer prématurément une partie des pit- 
ces de la négociation. k 

Quant à la nomination d'une commission, je 
ne me rends pas compte du motif qui la fait 
proposer: Je ne sais pas ce qu'on veut qu'elle 

sse, je ne sais pas où on veut nous conduire par 
sa formation; je crains qu'on ne veuille former 
dans notre sein une sorte de comité permanent 
auquel il faudrait renvoyer, au fur et à mesure de 
leur réception, toutes les pièces de la négociation 
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et qui s’immisceraitdans lanégociationelle-mème. 
Je ne connais que des commissions spéciales pour 
des objets déterniinés et connus à l'avance : toute 
autre mesure à des dangers qu’il faut prévoir. 

Je demande l’ordre du jour. 

.... On ne s'entend pas; Je motif de la 

commission est clair, il y a des pièces bonnes à 

ublier ; on en fera l'indication de concert avec 
le gouvernement. 

Piseurs voix. Mais le gouvernement peut les 

ublier. 
É M. Félix Le Pelletier. La diversité entre les 
opinions qui s'élèvent prouve que quelques per- 
sonnes croient que, parmi les pièces, il y en a 
qu'il serait dangereux de publier : ch bien ! moi, 

essieure, quelque péril qu'il y ait peut-être à 
faire la proposition que je vais soumettre à l’As- 
semblée... (Des murmures s'élèvent), je demande 
que les deux proclamations de Louis XVIII soient 
connues. (Une foule de voix. Ouil oui!) 1l est né- 
cessaire que la France connaisse ce qu’on lui pro- 
met etce dont on la menace; la postérité pro- 
noncera : vous, vous devez faire votre devoir. 
Je demande que les proclamations de Louis X VIII 
soient imprimées par votre ordre. 

La proposition est vivement appuyée. On de- 
mande de nouveau l’ordre du jour. ; 

M. le général Sorbier. J'appuie l'impression 
de toutes mes forces : il y a un grand nombre 
de bons citoyens dans l’intime persuasion que le 
retour de Louis XVIIE ne sera signalé que par les 
actes d’une bonté toute paternelle ; il faut qu’ils 
sachent bien que les proclamations dont nous 
avons entendu la lecture prouvent précisément 
tout le contraire. 

Plusieurs voic. Appuré! appuyée 

M. Dupin demande fa parole. 1l éprouve la plus 
vive opposition. La discussion est fermée. 

On dernande l’ordre du jour sur la formation 
d’une commission, motivé sur la conférence qu'on 

eut voir avec le gouvernement, relativemeul 
l'impression. 

L'ordre du jour est rejeté. 

MN. Félix Le Pelletier. Je demande, sur celte 
question, l’appel nominal. (Des murmures s’élè- 
vent.) r 

Un membre. Occupons-nous de la chose publi- 
que et non des intérêts personnels. 

La Chambre arrête qu'il sera nommé une 
commission de cinq membres, chargée de se 
concerter avec le gouvernement relativement à 
l'impression des pièces communiquées. 

Celte commission est tirée au sort; elle se 
compose de MM. le général Cuvoix, Robiller, 
Pieguet, Caminade et Boirot. Re 

On procède au scrutin sur Ja résolution adoptée 
par la Chambre, relativement à l'armée. M. le 
président en prononce l'adoption. 

La séañce est suspendue. : 

A cinq heures, M. Garat reparaît à la tribune, 
et donne lecture de la rédaction arrêtée par la 
commission du projet de Déclaration des droits. 
En voici le texte : 


Déclaration des droits des Français et des principes 
fondamentaux de leur constitution. 


Art. fer. Tous les pouvoirs émanent da peuple; la 
souveraineté du peuple se compuse de la réunion des. 
droits de tous les citoyens. 

Art. 2. La division des pouvoirs est lo principe le plns 
nécessairo à l'établissement de la liberté et à sa conser- 
vation. 

Art. 3. La puissance législative en France se compose 
de trois pouvoirs toujours distincts dans leurs éléments 
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et dans leur action : une chambre des représentants, 
une chambre haute et up monarque. 

Art. 4. Dans la confection des lois, Ja proposition, 
la sanction el l'opposition appartiennent également aux 
trois branches de fa puissance législative. La loi n'existe 
que par leur accord. Aux représentants exclusivement 
appartient l'initiative eu trois matières : les contributions 
publiques, les levées d'hummes et l'élection d’une nou- 
velle dynastie à l'extinction de la dynastie régnante. 

Art. 8. L'action du pouvoir exéculif ue s'exerce que 
pe des ministres, tous responsables solidairement pour 
es détorminations prises cn commun, chacun en parti- 
ticulier pour les actes particuliers de son département. 

Art. 6. Le prince est inviolable : sa personne est sa- 
crée. En cas de violation des lis el d’attentats contre 
la liberté et la sûreté individuelle et publique, les mi- 
‘nistres seront mis en accusation par la chambre des re- 
présentanis : ils seront jugés par la chambre haute. 

Art. 7, La liberté de chaque individu n'a d’autres bor- 
nes que la liberté des autres individus et les lois qui 
fondent et protégent l’ordre social. Aucune atteinte ne 
peut lui être portée qu'au nom des lois, par leurs orga- 
nes et sous des formes assez précises, assez solennelles 
pour ne pouvoir être éludées ou négligées. 

Art. 8. La liberté de la presse ne peut être soumise à 
aucune espèce de censure. Des lois détermineront quels 
sont les abus de la presse assez graves pour être des 
délits. Ils seront réprimés, suivant les différents degrés 
de gravité, par des peines dont la sévèrité sera aussi 
graduée et sur jugement de jurés 

Art. 9. La liberté des opinions religieuses et celle des 
cultes sont ce qu'il y a de plus sacré dans la liberté indi- 
viduelle 

Art. 40. Les membres des cours de justice et des tri- 
bunaux sont inamovibles. En matière criminelle, les dé- 
bats seront abs: Le fait sera jugé par des jurés et la 
loi appliquée par des juges. 

Art. 11. Les éléments de toutes les sciences, de tous 
les talents, du goût et de l'imagination seront enseignés 
dans de hautes écoles; une instruction primaire, indis- 
peste pour la connaissance des droits el des devoirs 

le l'homme en société, sera mise gratuitement à la portér 
de toutes les classes du peuple. 

Art. 12. La constitution doit garantir l'égalité des droits 
civils et politiques, l'abolition de la nobiesse, des pi 
yiléges, des qualifications féodales, des dimes, des droits 
féodaux et de la contiscation des biens. Elle !garantit en 
outre le droit de pétition, les secours publics, i 
bilité des propriétés et l'irrévocabilité de l'aliénation des 
domaines nationaux de toute origine; enfin, l'égalité 

roportionnelle dans la répartition des contributions li- 
rement consenties, 

Art. 13. Nul prince, soit héréditaire, soit appelé par 
élection, ne muntera sur le trône de France qu'après 
avoir signé et juré les principes ci-dessus. 

La Chambre ordonne l'impression et la distri- 
bution, et l’ajournement de la discussion à demain 
dix heures. : 





CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. À S. LE PRINCE ARCHICHANCELIER. 
Séance du 5 juillet 1815 (1). 


A deux heures la Chambre sc réunit, sous la 
présidence ordinaire du prince archichancclier. 

M. le comte de Valence, de retour de la mission 
qu’il a remplie, reprend ses fonctions desecrétaire. 

La séance est ouverte par la lecture du procès- 
verbal de celle d'hier. L'Assemblée en adopte la 
rédaction. ; 

M. le prinee archichanceller communique 
à la Chambre un message qu'il vient de recevoir 
de la commission de gouvernement. A 

Ce message contient envoi d’une proclamation 
au peuple français, conçue dans les termes sui- 
vants : 

FRANÇAIS, 
Dans les circonstances difficiles où les rênes 
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de l'Etat nous ont été confiées, il n’était pas en 
notre pouvoir de maîtriser le cours des événe- 
ments, et d'écarter tous les dangers; mais nous 
devions défendre les intérêts du peuple et de 
l'armée, également compromis dans une cause 
abandonnée par la fortune, la justice et la vo- 
lonté nationale. 

Nous devions conserver à la patrie les restes 
précieux de ces braves légions dont le courage 
est supérieur aux revers, et qui ont été victimes 
dn évouement que la patrie réclame aujour- 

ui. 
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Nous devions rune la capitale des horreurs 
d’un siége ou des chances d'un combat, main- 
tenir la tranquillité publique au milieu du tu- 
mule et des agitations de la guerre, soutenir les 
espérances des amis de la liberté au milieu des 
craintes et des inquiétudes d'une prévoyance 
soupçonneuse. Nous devions surtout arrêter l'inu- 
tile effusion du sang. Il fallait opter entre une 
existence nationale assurée, ou courir le risque 
d'exposer la patrie et les citoyens à un boule- 
versement général qui ne laissait plus ni espé- 
rance ni avenir. 

Aucun des moyens de défense que le temps et 
nos ressources permettaient, rien de ce qu'exi- 
geait : service des camps et de la cité n'a été 
négligé. 

andis qu’on terminait la pacification de l'Ouest, 
des plénipotentiaires se rendaient au-devant des 
puissances alliées, et toutes les pièces de cette 
négociation ont été mises sous les yeux de nos 
représentants. Le sort de la capitale est réglé par 
une convention; ses habitants, dont la fermeté, 
le courage et la persévérance sont au-dessus de 
tout éloge, ses habitants en conservent la garde. 
Les déclarations des souverains de l'Europe doi- 
vent inspirer trop de confiance, leurs promesses 
ont été trop solennelles, pour craindre que nos 
libertés et nos plus chers intérêts pvissent être 
sacrifiés à la victoire. 

Nous recevrons enfin les garanties qui doivent 
per ces triomphes alternatifs el passagers 

les factions qui nous agitent depuis vingt-cinq 
ans, qui doivent terminer nos révolutions, et 
confondre, sous une protection commune, tous 
les partis qu'elle a fait naître et tous ceux qu’elle 
a combattus. 

Les garanties qui jusqu'ici n'ont existé que 
dans n0s principes et dans notre courage, nous 
les trouverons dans nos lois, dans avs constitu- 
tions, dans notre système représentatif; car, 
quelles que soient Ics lumières, les vertus, les 
qualités personnelles d’un monarque, elles ne 
suffisent jamais pour mettre le euple à l'abri 
de l'oppression de la puissance, des préjugés de 
l'orgueil, de l'injustice des cours et de l'ambition 
des courtisans. à 

Français, la paix est hécessaire à votre com- 
merce, à vos arts, à l'amélioration de vos mœurs, 
au développement des ressources qui vous res- 
tent : soyez unis, et vous touchez au terme de 
vos maux. Le repos de l'Europe est inséparable 
du vôtre; l’Europe est intéressée à votre tran- 
quillité et à votre bonheur. 


Le président de la commission de gouvernement, 
{Signé Le duc d'OTRANTE. 
Par la commission de gouvernement : 
Le secrétaire adjoint au ministre secrétaire d'Etat, 
Signé T. BERLIER. 


M. le comte Thibaudeau observe que la 
Chambre a dû étre péniblement affectée de plu- 
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sieurs expressions qu'il y remarque. Il ne peut 
concevoir, par exemple, sous quel rapport la 
commission de gouvernement erait comme 
abandonnée par la volonté nationale une cause que 
la fortune seule a trahie. Ce qu'elle dit des factions 
ge nous agitent depuis vingt-cinq ans est aussi 

l'une trop grande généralité. Sans doute, continue 
l'opinant, il a existé des factions; mais peut-on 
méconnaître l'existence d’un vœu national forte- 
ment exprimé, constamment poursuivi à toutes 
les époques? On parle ensuite de garanties. Mais, 
au moment où va cesser peut-être l'exercice de 
nos pouvoirs, ne convenait-il pas de rassurer 
l’Assemblée par quelques détails sur la nature de 
ces garanties, l'objet constant, l'unique objet de 
nos travaux et de nos solliciludes? L’opinant 
conclut à ce que, par un message adressé au 
gouvernement, la Chambre demande une expli- 
cation sur les expressions qu'il vient de relever 
et sur les garanties dont il est parlé dans la pro- 
clamation. 

Un membre (M. le eemte Fabre [de l'Aude]) 
combat cette demande.Il pense que lesexpressions 
relevées par le préopinant n'ont besoin d'aucune 
explication, après les détails communiqués hier 
à la Chambre par la commission de gouvernement. 
N’en résulte-t-il pas que, dans une grande partie 
de la France, la volonté nationale abandonne la 
cause dont il s'agit Quant aux garanties, la 
proclamation ne dit-elle pas que nous les trou- 
verons dans nos lois, dans nos constitutions, dans 
notre système représentatif ? Peut-on en indiquer 

lus clairement la nature? Et quelle serait l’uti- 
ité d'un message adressé au gouvernement à ce 
sujet? Une telle démarche aurait l'extrême incon- 
vénient d'altérer l'harmonie qui jusqu'à ce jour a 
subsisté entre les différents pouvoirs, et dont la 
conservation, dans les circonstances actuelles, 
est plus que jamais nécessaire. 

. le comte Thibaudeau, auteur de la pro- 
position, observe, pour l'exactitude des faits, que, 
puisqu'on s’est permis de révéler au public des 
détails confiés à la Chambre en comité secret, on 
aurait dû, en parlant des mouvements qui ont 
éclaté dans une partie de la France en faveur de 
la cause aujourd'hui victorieuse, parler aussi des 
mouvements qui ont eu lieu en sens contraire 
dans une autre partie, et ajouter que l'énergie de 
ces derniers a élé telle, que souvent les autorités 
locales ont eu beaucoup de peine à les comprimer. 

M. le comte Boissy d’Anglas insiste sur le 
rejet de la proposition, qu’il regarde comme 
pre à désunir les pouvoirs ; il réclame l’ordre du 
jour, qui est mis aux voix par le prince archi- 
chancelier, et adopté par la Chambre, après deux 
épreuves sans résultat. , 6 

La séance est suspendue jusqu'à cinq heures. 

À ciuq heures elle est reprise. 

Un membre observe qu'aucun objet ne se trou- 
vant à l'ordre du jour, et l'autre Chambre s'oc- 
cupant de discussions qui ne paraissent pas de- 
voir amener ua prompt résultat, la Chambre des 
pairs pourrait s’ajourner jusqu'au moment où 
ue communication, soit du gouvernement, 
soit de la Chambre des représentants, détermine- 
rait une convocation spéciale. 

Cette observation est appuyée par divers mem- 


bres. 
La Chambre, consultée, s’ajourne jusqu’à nou- 
velle convocation. Elle lève ensuite sa séance. 
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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
- Séance du 5 juillet 1815. 


à on done lecture du procès-verbal de la séance 
‘hier. 

M. Roy. Si la Déclaration des droits des Fran- 
çais, présentée hier par M. Garat, devait être in- 
sérée au procès-verbal telle qu'elle nous a été 
distribuée ce matin, je croirais devoir m'y op- 
poser, ayant remarqué à l'article 13 de l'imprimé 
une disposition qui n’a point été lue à la tribune. 
Voici cet article : na ; 

« Nul prince, soit héréditaire, soit appelé par 
élection, ne montera sur le trône qu'après avoir 
signé et juré les principes ci-dessus. La cou- 
ronne sera posée sur sa têle, au nom de la nation, 
par le président de la Chambre des représentants; 
äl recevra son épée des mains du ministre de la 
justice, et le sceptre des mains du président de la 

mbre haute. » 

M. Garat. 11 est vrai qu'en soumettant hier 
à la Chambre, au nom de la commission qu’elle 
avait nommée, une nouvelle rédaction de la 
Déclaration des droits des Français, je n'ai point 
lu la seconde disposition de l’article 13, qui a 
donné lieu à la réclamation de M. Roy; la grande 
majorité de la commission avait paru désirer que 
cette disposition fût supprimée, et j'avais dû 
souscrire à son vœu; toutefois je m'élais réservé 
de demander la parole, et de faire de ce paragra- 
phe l'objet particulier d’une proposition. 

. Un membre. Alors on a eu tort de le faire 
imprimer. 

. le Président. Le raphe n'ayant point 
été lu, il ne sera point inséré au procès-verbal. 
S'il n’y a pas d'autre réclamation, sa rédaction est 
approuvée. . : 

8 militaires du {*r régiment d'infanterie po- 
lonaise au service de France demandent à la 
Chambre des représentants qu'elle veuille bien 
s'intéresser à leur sort. Ils expriment le vœu que 
les traités qui seront conclus assurent aux uns 
la liberté de rentrer avec sécurité et honneur 
dans leur patrie, aux autres le droit de mourir 
dans les phalanges des guerriers français. 

M. Dumolard, La demande qui vous est faite 
est entièrement liée à la cause de la France, de 
lEurope, du monde, de la liberté dans tous les 
siècles. D'après les principes consacrés dans nos 
constitutions, les Polonais au service de France 
ont acquis un droit national ; ils sont Français. 
Quant à ceux qui, par attachement à leur an- 
cienne patrie, voudraient retourner en Pologne, 
j'en appelle à la générosité du peuple français; 
j'en appelle à la justice des puissances étrangères 
en faveur du brave peuple polonais si digne de 
l'intérêt que lui portent les amis de la liberté; 
j'en appelle surtout à l'Empereur Alexandre que 
Nous avons CONNU, QUE NOUS avons su apprécier. 
Je demande le renvoi de la pétition du 1# régi- 
ment d'infanterie polonaise à la commission de 
gouvernement. — Cette proposition est adoptée. 

Le capitaine commandant la 4° cmpegnie de 
sous-officiers vétérans, expose à la Chambre que 
dans la suspension conclue le 3 de ce mois, il 
n'est nullement question des compagnies de vé- 
térans qui, depuis très-longtemps, ont l'honneur 
de faire le service près la représentation natio- 
nale et ne sont point attachées à l’armée. Il sup- 
plie la Chambre de les maintenir au poste qui 
jusquici leur a été confié. : 

. Dumolard appuie la demande exprimée 
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dans cette pétition, et la Chambre ordonne lerenvoi 
àla commission de gouvernement, avec recom- 
mandation de s'intéresser au sort de ces braves 


F militaires. 


La veuve de M. Pernet, commandant le 2° esca- 
dron des grenadiers à cheval de la garde impé- 
riale, mort en combatlant pour la patrie, sol- 
licite une pension par l'intermédiaire de la 
Chambre. 

M. Dumolard demande que cette pétition re- 
oive la même faveur accordée par fa Chambre 

celles dv lui ont été présentées et pour les- 
quelles M. Regnaud de Saint-Jean d’Angely a fait 
une proposition qui a déjà été adoptée par la 
Chambre. Tout y est prévu, et les réclamations 
de la pétitionnaire y rentrent parfaitement. 

La Chambre prononce le renvoi à la commis- 
sion de gouvernement. ï 

Les membres de la confédération du Berry pro- 
testent de leur dévouement sans bornes à la pa- 
trie et à la représentation nationale. 

La mention honorable de cette adresse au . 
procès-verbal est ordonnée. 

Il est fait hommage à la Chambre d’un recueil 
inutilé : Opinion du comte de Mirabeau sur la no- 
blesse ancienne et moderne; considérations sur 
Pordre de Cincinnatus, etc. 

Des fait mention de cet hommage au procès- 
verbal. 

Un message de la Chambre des pairs notifie à 
celle des représentants qu’elle a sanctionné la 
résolution qui contient les témoignages d’estime 
et de satisfaction des représentants de Ja nation 
envers les armées et les gardes nationales, et dé- 
clare qu'elles ont bien mérité de la patrie. 

M. Durbaeh. Mes collègues, il me semble 
qu’il serait convenable qe votre résolution, 
adoptée par la Chambre des pairs, fût envoyée 
de suite à l'armée par des commissaires pris 
dans votre sein. £ 

Quelques voix. L'ordre du jour! 

Un membre. En ce moment l'armée est en 
route. 

M. Durbaeh. La mesure que je propose me 

raît très-propre à maintenir un bon esprit dans 
’armée, à y conserver l’ordre ct la discipline. 
Elle ne pourra être indifférente aux sentiments 
que vous avez manifestés pour elle, aux témoi- 
gnages de satisfaction votés par la représentation 
nationale pour les braves qui ont défendu avec 
tant de zèle la patrie et l'honneur de la France. 

Un membre. Nos commissaires doivent rester 
un certain temps auprès de l’armée pour assurer 
sa confiance ; autrement, inquiète sur votre si- 
tuatiou, elle pourrait douter si la représentation 
nationale existe encore, et se livrer au découra- 
gement. Fe 

M. Durbach. Je répète la proposition que 
j'ai eu l'honneur de faire à la Chambre, et je de- 
mande qu'elle veuille bien la prendre en consi- 
dération. V ; 

M. Crochon. Je pense, Messieurs, qu'il est 
temps de laisser au gouvernement toute l’action 
exécutive. N’entreprenons rien sur ses droits et 
ses devoirs; renfermons-nous enfin dans no8 
fonctions législatives, et. renoncons à celles de 
voyageurs auprès des armées. (Il s'élève des 
murmures.) Nous ne devons point nous écarter 
des limites que nous a tracées la Constitution. 
C'est ici notre poste; notre devoir est d’y rester, 
d’y donner aussi des preuves de ce courage qui 
sied bien aux représentants de la nation. Car, 
Messieurs, le courage ne consiste pas dans une 
éxaltation éphémère, tantôt à la hausse, tantôt à 
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la baisse. (Quelques murmures se manifestent 
dans l'Assemblée.) Le courage est de savoir se 
fixer dans sa véritable position. 

Pourquoi donc enverriez-vous des commis- 
saires auprès des armées ? En aves-vous Le droit? 
Est-ce à vous de les diriger?.... J'en adjure 
l'Assemblée, le bnt de la mission des commis- 
saires que vous enverries ne pourrait être que 
cela. Je dis, Messieurs, que nous sommes envoyés 
ici par le peuple pour nous occuper de la Gonsti- 
tution; voilà notre mandat. Nous nous sommes 
acquittés envers l'armée en lui votant des remer- 
ciments; nous nous acquittons en assurant ga 
solde, et qu'il soit pourvu à ses besoins. C'est au 
gouvernement à exécuter ce qui est dans 8es 
attributions. Nous avons fait tout ce qui était 
dans les nôtres : notre devoir est AI HE 

M. Dumolard. Je ne doute pas de la pureté 
des intentions du préopinant; mais je crois qu’il 
se trompe, quand il dit que nous jouons le pa- 
triotisme à la hausse et à la baisse. 

Une vive agitation se manifeste dans l'As- 
semblée. 

Un grand nombre de voix. À l'ordrel il n’a pas 
dit cela!..….. 

M. Dumolard. Je suis comme vous représen- 
tant du peuple et j'ai le droit d'être entendu... 
Joserai le dire, la Révolution a passé. Pendant 
les vingt-cinq années qui se sontécoulées, j'ai voué 
constamment à mon pays ma liberté et ma vie, 
et je n'ai pas été düpe, plus que vous, d’une 
fausse exaltation. 

Dans les circonstances où nous rous trouvons, 
j'ai besoin d'énoncer mon opinion, et c'est parce 
que je ne veux pas qu'en blâmant un extrême on 
tombe dans un autre extrême, que je prie l’As- 
semblée de vouloir m'entendre. 

Une convention a élé jugée nécessaire : je n’at- 
taque point cette convention. De grands sacrifices 
ont été faits pour Paris; on a dù les faire, Paris les 
mérite. Mais il faut voir aussi la France et cette 
armée éminemment nationale qui, lorsque vous 
négociez encore avec les puissances étangères, est 
votre meilleur appui. Il faut prendre garde que 
des suggestions, des craintes répandues par ceux 
mêmes qui vous voient avec peine défendre votre 
indépendance, n'atteignent jusqu'au cœur cette 
brave armée, qu’elle ne se débande, et alors vous 
auriez moins de moyens de ces conciliations avec 
les étrangers, moyens que je ne rejette point, et 
la Mes civile de plus. 

faut de la sagesse, j'en veux autant que qui 
que ce soit; mais il faut défendre l'honneur na- 
tional, et c'est dans l'existence de l'armée que 
vous en trouverez le véritable soutien. Il n'y 
a point eu dans vos actes de plus grand, de plus 
beau titre de gloire pour vous que celui que vous 
avez passé hier, et par lequel vous avez voté des 
remerciments, des récompenses à l’armée. Suivez- 
en l'effet. L'envoi des commissaires n'a pas pour 
objet, comme on le craint, Messieurs, de dominer 
l'armée, mais d'y maintenir l’ordre, d'assurer son 
existence, de la conserver en un mot à la France. 
Je n’élève aucun doute sur les sentiments de notre 
collègue. Je sais que c’est un excellent patriote 
et un honnête homme, mais je crois qu’il se 
trompe. J'appuie l’envoi des commissaires. (Ap- 
payé ! appuyé |) 

. Durbaeh. Je demande la parole pour un 
seul fait. La proposition de l’envoi de commis- 
gaires a été communiquée à deux membres de 
la commission de gouvernement qui l'ont ac- 
cueillie.…. ; 

Plusieurs embres demandent à aller aux voix. 
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D'autres réclament vivement l'ordre du jour. 

L'ordre du jour n’est point adopté. 

La Chambre décide qu'il sera envoyé des com- 
missaires auprès de l’armée. 

Après quelques discussions sur la forme de 
nomination, la Chambre décide que ce seront 
les mêmes membres qui ont déjà rempli cette 
mission. 

M. Garat se présente à latribune pour sou- 
mettre à la discussion la Déclaration des droits 
des Français et des principes fondamentaux de 
leur constitution, dont l'impression a été ordon- 
née dans la séance d'hier. 

I lit l'article 1*°, en proposant d'y ajouter que 
tous les citoyens sont égaux en droits. Cette addi- 
tion est rejetée, et l'article est adopté. 

Il lit Varticle ? relatif à la division des pouvoirs. 

Un membre demande qu'au mot division on 
ajoute celui équilibre. 

M. Garat, Le mot équilibre ne convient qu'en 
partie à une constitution telle que celle qui est 
daus l'esprit de chacun dé vous. Quand il y a 
équilibre, il n’y a pas mouvement. Il faut cepen- 
dant un mouvement, et il n’a lieu que dans l’ac- 
cord mutuel des pouvoirs convenablement divisés. 

M. Manuel. Je désire présenter à la Ghambre 
une observation qui est partagée par un grand 
nombre de nos collègues. je regrette que l’ou- 
vrage entier de la Déclaration des droits des Fran- 
çais ne soit pas soumis à une discussion générale 
avant qu’on l'examine article par article. Je vou- 
drais qu'il y eût dans ce travail plus de positif et 
moins d’idéologie ; que l’on y cherchât moins à 
faire des définitions qu’à trouver l'application 
technique des définitions existantes; que l'on 
s’efforçât d'obtenir une pratique usuelle de la 
liberté. Personne ne conteste des principes con- 
sacrés par le temps et l'autorité des publicistes. 

Quelques membres. Aux voix l'article! 

M. Manuel. Cet acte que vous voulez quiémane 
de votre autorité est assez important pour que 
vous permettiez que l'on s'explique sur son con- 
tenu. Je demande que M. le président consulte 
l'Assemblée pour savoir si l'on discutera l’en- 
semble et non chaque article séparément. 

N. Garat. Le caractère de l'acte que vous 
voulez faire intéresse sans doute beaucoup non- 
seulement le peuple français, mais aussi les 
autres puissances et non pas seulement les na- 
tions. La Chambre reconnaltra que c’est à dessein 
que j'emploie le mot de puissances. 

On demande de nouveau à aller aux voix sur 
l'article. 

M. Manuel se borne alors à observer sur l’ar- 
ticle, qu'il lui paraît mieux d'employer les mots 
séparation des pouvoirs que ceux de division des 
pouvoirs. 

M. Garat. Il importe essentiellement qu’une 
réponse soit faite à l'opinion qui vient d’être 
émise. J'observe d’abord que la Déclaration des 
droits des Français doit se composer non pas de 
ces idées que l'on veut avilir parce qu'on Îles re- 
doute, non pas de ces idées qu'on affecte de mé- 
priser lorsqu'on en est effrayé, non pas d'idées 
abstraites, mais de faits. Or, cet article et ceux qui 
suivent sont ceux qui composent la constitution 
de la Grande-Bretagne, avec cette différence qu'ils 
sont rapprochés dans un bien moindre espace. Ce 
sont des faits consacrés par cent vingt-cinq ans 
de bonheur en Angleterre, ct convertis en actes 
matériels én France par vingt-cinq ans de légis- 
lation. Avez-vous entendu ce mot idéologie? il 
rappelle un fait aussi et très-important. C'est 
qu’au moment où l’on voulut nous imposer le 
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ouvoir absolu, ce méme mot fut frappé de toute 
a défaveur du trône. 3 

On demande à aller aux voix sur l'article. 

Un membre propose qu'après le mot division, 
on mette une combinaison sage des pouvoirs. 

M. @arat, On peut employer séparation ou di- 
vision ; mais tous les publicistes depuis Mon- 
tesquieu jusqu’à Blackstone ont fait usage du 
dernier. 

N. Dupin demande à parler. — Un grand nom- 
bre de membres s'y opposent. — Si personne, 
dit-il, ne peut combattre le projet, ce n er 
une déclaration des droits que fait l'Assemblée, 
c’est une déclaration de violence. 

Une voix. Les Anglais arrivent. + 

N. Dupin. Ils seraient là, que je demanderais 
encore à émettre mon opinion, et que je la 
prononcerais. L'article 2 est une abstraction, 
sur la division des pouvoirs; l'article 3 seul est 
pesitie puisqu'il définit les trois pouvoirs, deux 

bambres et un monarque. L'article 2 est donc 
parfaitement inutile. J'en demande la suppres- 
sion. 

N. Garat dit que l'article 2 est le principe dont 
l'article 3 est Ra RE . 

La Chambre adopte l’article 2. 

On lit l’article 3. 

Un membre observe qu’on ne pent dire raison- 
nablement que les pouvoirs sont distincts dans 
leurs éléments, puisqu'ils seront toujours compo- 
sés d'hommes. k 

Un autre membre demande qu'on ne dise pas 
la Chambre haule, ce qui supposc que l’autre est 
la Chambre basse. : 

Un troisième membre voudrait que l’on 8e bor- 
nât à exprimer qu'il y aura deux Chambres. 

M. Boulaln-Grandpré. Il est essentiel qu’il 
soit consacré que l’une des Chambres est com- 
poste d'élus du peuple. À l'égard de l’autre 

bambre, pour éviter la discussion sur la pairie, 
on s'est retranché à dire Chambre haute; mais 
rien n'empêche que dans la Constitution elle ne 
soit appelée Chambre des pairs. 

, On demande l'ordre du jour sur les deux amen- 
dements. — Il est prononcé, et l’article est adopté 
tel qu'il a été présenté dans le projet: 

La discussion s'ouvre sur l’article 4. , 

M. Dumolard. Dans la première partie de 
Particle, £ trouve un principe que je ne puis 
adopter. Sans chercher à établir une comparaison 
avec un gouvernement voisin, il faut pourtant y 

rendre. des exemples. Comment entend-on que 
a sanction des lois est donnée aux Chambres? 
Elle appartient au monarque, en sa qualité consti- 
tutive, et elle se trouve, ainsi que lui, à l'abri de 
toute recherche; elle ne peut être faite par les 
ministres, clle est à lui seul comme monarque. 
L'initiative des lois en Angleterre appartient aux 
Chambres : en matière d'impôts, elle n'appartient 
qu'aux communes. L'influence du gouvernement 
exerce par le choix des ministres dans les 
Chambres. Mais ces ministres même, en y faisant 
des propositions, n’agissent qu'en leur qualité de 
membres du corps représentalif, mais la haute 


prérogative du monarque reste.dans toute sa 


force, même contre leurs propositions, quand 
clles seraient adoptées. Pourquoi changer ce sys 
tème? Dans la dernière Chambre des députés, 
nous avons tous senti l'inconvénient de l'initiative 
des lois donnée au monarque : elle est nuisible à 
lui, autant et plus peut-être qu'au peuple; vous 
ne devez pas la lui rendre, mais vous devez lui 
conserver loute son indépendance pour la sanc- 
tion. Je demande que les principes naturels soient 
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conservés : l'initiative dans les Chambres, la sanc- 
tion dans les mains du monarque. Ê 

M. Barrére. Si vous voulez admettre la pu- 
reté des principes sur l'initiative et la sanction, 
il serait inutile de rechercher ce ques lieu en 
Angleterre ; vous n'aurez qu'à établir ce que Mi- 
rabeau avait démontré, ce que l'Assemblée con- 
slituante avait consacré, l’initiativeaux Chambres, 
le veto et non la sanction au monarque. Mais vous 
sortez d'un régime de quinge années, pendant 
lesquelles le monarque a eu l'initiative des lois 
et d'une manière tellement forte, qu’il faisail 
plus des trois quarts de la législation. Votre com- 
mission a paru vouloir faire une transaction avec 
cet ordre de choses, et admettre l'initiative dans 
chacune des branches de la puissance législative : 
dès lors le mot sanction, appliqué aux Chambres, 
n’a plus rien qui blesse l'ordre des idées ; elles 
doivent l'avoir pour les lois qui leur sont propo- 
sées, comme le monarque l'aura pour les lois 
dont il n'aura pas eu l'initiative, 

Un membre observe, sur le second membre de 
l'article, que l'initiative sur les finances ne peut 
être donnée à la Chambre des représentants, 
puisque le gouvernement seul connaft les besoins 
et pu faire les propositions. 

+ Boncenne demande qu'au lieu de ces 
mots : aux représentants exclusivement, on mette 
à la Chambre des représentants exclusivement; il 
ajoute que cette Chambre n'est pas seule repré- 
sentant du peuple. à 

Get amendement est appuyé, et il est adopté 
ainsi que l’article. À | 

L'article 6 est lu et adopté sans discussion. 

Sur l’article 6, aprés la déclaration de l'inviola- 
bilité des monarques, un membre demande que 
l'on sépare le paragraphe relatif à la responsabi- 
lité des ministres, qui ne lui parait pas avoir une 
liaison nécessaire. 

M. Garat. Quand vous avez stalué sur la haute 
prérogative du monarque dans l'intérét de la 
patrie, vous devez vous hâter, et sans aucun in- 
tervalle, de donner à celle-ci la garantie de la 
responsabilité des miuistres. 

L'article est mis aux voix et adopté. 

L'article 7, relatif à la liberté individuelle, donne 
lieu à une longue discussion pour la réduction. 

M. Jay voudrait que l'on se bornât à dire que 
la liberté de chaque individu est réglée par les 
lois qui fondent et protégent l'ordre social. 

À. Boncenne trouve que la liberté se sent 
inieux qu'elle ne se définit, et craintqu'on ne 
laisse trop de vague; il voudrait que l'on sup- 
primât la première partie de l’article, et que l'on 
se bornât à dire : aucune atteinte à la liberté in- 
dividuelle que par les lois. : 

Après avoir entendu plusieurs propositions 

our améliorer la rédaction, la Chambre ajourne 
Fédoption de l’article, qui lui est bientôt repré- 
senté ainsi conçu : ( à N 

«La libertéde chacun consiste à ne faire que cequi 
neuuit point à autrui; aucune atteinte ne peut lui 
être portée qu'au nom des lois, par leurs organes 
et dans des formes assez précises, assez solen- 
nelles pour ne pouvoir étre éludées ou négligées. » 

Sur l'article 8, qui établi la liberté de la presse, 
un membre observe d’abord que ce n’est pas la 
liberté qui ne peut être soumise à une censure, 
mais la publication des écrits qui est l'usage de 
cette liberté. 11 ajoute qu'il ne croit pas néces- 
saire d'assurer spécialement aux délits de la 
presse le jugement par jurés , à cause des droits 
que des particuliers pourraient avoir à réclamer, 
et qui ne peuvent être soumis à des jurés. 
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M. Boncenne, cn adoptant la première propo- 
sition du préopinant, s'élève contre l'obligation 
que l’on veut imposer aux législateurs de défi- 
nir les délits de la presse, et de les qualifier comme 
crimes. Je ne trouve pas dans les faits qui peuvent 
rendre les abus de la presse criminels un carac- 
tère assez précis pour faire le sujet d'une classi- 
fication légale , car quand les termes seront fixés, 
Ja presse passera à côté. Il trouve suffisant que le 
jugement par jurés soit assuré, parce qu'alors 
'iatention étant également jugée, il n'y aura de 
condamné, comme délit ou crime, que ce qui 
aura été coumis dans cette intention. 

M. @Garat répond que les lois se sont toujours 
appliquées à distinguer les délits des crimes ; que 
lorsqu'un écrit paralt, on examine si c’est une 
satire ou si c'est un libelle. Dans le premier cas, 
l’auteur n’est pas puni ; dans le second, il l’est 
toujours : mais malgré la faveur du jugement par 
jurés, le caractère du délit doit être tixé par la 
bi ur que la peine puisse être appliqu e. 

n membre réclame de nouveau la division dans 
la forine du jugement. IL consent à l'instruction 
publique et à la décision par jurés quand le délit 
intéresse l'Etat et est poursuiyi par la partie pu- 
blique ; mais il veut le jugement pat les tribu- 
naux ordinaires pour les délits qui intéressent 
les particuliers. È 

M. Barrière. La liberté de la presse est la mère 
de toutes les libertés, disent les Anglais; qu'on 
nous Ôte toutes les autres et que celle-là nous 
reste, nous saurons bien les reconquérir. Dé- 
clarez donc la liberté de la presse inviolable ; 
que nul écrit ne soit soumis à une censure préa- 
lable; la loi qualifiera les délits commis par la 
presse, soit contre l'Etat, soit contre les individus, 
et vous aurez fait tout ce qui est nécessaire. Mais 
à cette mère de la liberté donnez fortement la ga- 
rantie par laquelle les Anglais l'ont obtenue , le 
jugement par jurés. En France, la presse a tou- 
jours été soumise, jusqu’à présent, à la police 
ordinaire, à la police ministérielle et criminelle. 
Ne la mettez plus en présence que des jurés, et 
elle aura toute son indépendance ; car les jurés 
pe peuvent être commandés, et ils savent pro- 
noncer avec une entière indépendance et une 
connaissance parfaite du caractère du fait et des 
circonstances qui l'ont accompagné. 

La proposition de M. Barèrre est adoptée, ainsi 
que la rédaction qu'il présente. 

L'article9, relatif à la liberté des opinions reli- 
gieuses et des cultes, est lu. 

M. Manuel. Je trouve dans les expressions de 
cet article une pensée et non un fait, et c’est 
le fait qui est essentiel. IL faut que chacun ait 
la liberté de professer ses opinions religieuses et 
d'exercer son culte, ; 

Plusieurs voix.(Qu’il n’y en ait point de dominant. 

Manuei, On ne peut pas dire qu'il ny a 
point de culte dominant, puisque celui du plus 
grand nombre domine toujours; mais il peut ne 
Pas y avoir de prérogative. 

Un membre. Je propose de dire : la liberté des 
opinions religieuses est solennellement garantie. 
Il ne sera point établi ou reconou de religion de 
Han Tous les cultes sont également protégés par 
a loi. 

M. Garat. M. le président observe avec raison, 
Messieurs, qu'une telle rédaction entraînerait à 
protéger des cultes abominables, et qui, dans 

elques parties de la terre, ont un grand nombre 
de sectateurs. Je demande que l’on dise que la 
loi protége tous les cultes fondés sur une bonne 
morale. 
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M. Dumolard. Je ne demande pasla parole pour 
attaquer le principe, pour proposer une rédaction, 
mais pour inviter la Chambre à ne pas prononcer 
son opuon imprudemment. Les sectes chré- 
tiennes forment l'immense majorité des Français; 
n’allons pas alarmer sur leur situation des hom- 
mes qui sont bien pensants d’ailleurs; prenons 
garde de favoriser, au contraire, uon pas un culte 
éroce qui s’est pratiqué dans des tps passés, 
ou qui existe dans quelque autre partie du monde, 
mais telle secte qui, en Europe, près de nous, se 
multiplie et s'étend, d'une manière effrayante, et 
dont les principes sont subversifs de toute morale. 
Je fais ici ma profession de foi. Tout individu 
qui, soumis aux lois, n'attaque ni les principes 
ni l'ordre de la société, me parait devoir jouir 
de la protection la plus entière pour sa croyance 
religieuse, mais que tous puissent, sans exception, 
pratiquer les cérémonies de leurs croyances 
diverses, c'est ce qu'on ne peut admettre sans 
risquer le renversement même de la liberté. Je 
demande que la rédaction de l’article soit envoyée 
à la commission pour être représentée dans un 
moment. 

La Chambre, _ quelques débats, adopte 
la proposition de M. Manuel, portant que chacun 
a la liberté de professer ses opinions religieuses 
et d'exercer son culte. 

M. de La Croix (de la Drôme) et plusieurs 
membres s’élèvent alors successivement pour pro- 
poser par amendement qu'il soit déclaré qu’au- 
cun culte ne peut être privilégié. D’autres de- 
mandent que tous les cultes soient salariés. 

M. Manuel. On veut que la Chambre aille plus 
loin que sa première détermination. Peut-être 
ceux qui le demandent n'ont-ils pas assez réfléchi 
sur ce qu'ils proposent. IL faudrait donc ou que 
tous les cultes fussent payés, ou qu'aucun ne le 
fût. Mais peut-on vouloir que l'Etat paye à cha- 
que individu le ministre d'un culte que sa fantai- 
sie lui aura fait choisir ? Si l’on n’en paye aucun, 
vous renverrez donc les ministres du culte le plus 

énéral à leurs ouailles pour se faire payer; mais 
es inconvénients sous tous les rapports seraient 
beaucoup plus graves. Il suit de là qu’une espèce 
de privilége est nécessaire en cette partie, néces- 
saire à la liberté même, qui ne peut avoir de 
fondement plus solide que la morale. Et la morale, 
comment sera-t-elle étudiée si elle n’est ensei- 
gnée ? Comment sera-t-elle enseignée si les insti- 
tuteurs ne sont salariés? Le mot privilége, si 
odieux .qu’il soulève contre lui toute votre ani- 
madversion quand il est reglé per la loi, s’en- 
toure de la faveur qui s'attache à des idées d’or- 
dre et de bonheur. Comment existons-nous ? par 
les lois et par les mœurs. Quand nous faisons des 
lois, n'oublions pas qu'elles sont fondées sur les 
mœurs; que sans ces dernières, les premières 
sont vaines, et que la liberté manque de cette 
base solide qui seule peut la maintenir au milieu 
de nous. Ajoutez, si vous voulez, pour l'exercice 
des cultes, pour la profession des opinions reli- 
gieuses, cette garantie qu’elles ne peuvent être 
fénées que par une loi; mais n’admettez pas sans 
imites Lout ce qui se présentera, ou ne vous pri- 
vez pas sans raison de ce qui existe. 

M. Cambon. Craignez de nouvelles divisions, 
si vous ne vous expliquez pas sur le privilége. 

La discussion 8e prolonge usqu'à ce que, sur la 
proposition de M. Dupont (de l'Eure), l'ordre du 
Jour est mis aux voix et adopté, sur les amende- 
ments et articles additiommels. 

On met aux voix l'article 10. 

Un membre demande si par ces mots : membres 
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des cours, on entend les membres du parquet. On 
demande que le mot juge soit substitué. 


M. Manuel répond que tous les juges ne sont 


pas inamovibles. x 

N. Taillant propose celte rédaction : « L'indé- 
pendance du pouvoir judiciaire est garantie; les 
juges des cours de justice et des tribunaux civils 
sont nommés à vie et inamovibles. En matière 
criminelle, les débats sont publics; le fait est 
jugé par des jurés, et la lui es appliquée par des 
juges. » : 

Cette rédaction est adoptée. 

L'article 11 est adopté sans réclamation. 

L’article 12 est mis à la discussion. Un grand 
nombre d'amendements sont proposés. 

MM. Solignac et Bedoch demandent que, 
dans les institutions garanties, on stipule celle de 
Ja Légion d'honneur. x 

. efebvre ajoute celle des couleurs natio- 
nales. 

Ces additions sont unaniment adoptées. 

M. de La Crolx propose d'ajouter le maintien 
de l'abolition des ordres monastiques. 

Plusieurs membres établissent des distinctions 
a faveur des établissements consacrés aux ma- 

es. 

Un membre. Prononcez l'abolition des ordres 
monastiques formellement, ou vous reverrez les 
jésuites. 

M. de La Croix. Je n'ai pas confondu dans ma 
proposition l'abolition des ordres monastiques, et 
celle des institutions dont tout le monde désire la 
conservalion. 

M. Merlin. Prononcez l'abolition des vœux 
golennels de religion. 

Un membre, Des vœux perpétuels et solennels. 

N. le Président. L'expression des vœux 80- 
lenncis est consacrée par le style du droit ecclé- 
siaslique. 

Après un long débat, la Chambre arrête cette 
rédaction : le maintien de l'abolition des ordres 
moque ; la loi ne reconnaît point de vœux 
perpét 8. pt 

n membre propose de déclarer l'abolition de 
la traite des noirs. Cette proposition n’a pas de 
suite, et l'article 12 est adopté avec les amende- 
ments ci-dessus indiqués. 

On lit l’article 13. : 

Diverses opinions sont émises sur la formule 
du serment et de l'acceptation de la Déclaration 
par le monarque. Une rédaction un peu différente 
de celle de la commission est adoptée, et la Dé- 
claration est définitivement adoptée dans les 
termes suivants : 


Déclaration des droits des Français et des principes 
fondamentaux de leur constitution. 


Art. fer, Tous les pouvoirs émanent du peuple; la 
souveraineté du peuple se compose de la réunion des 
droits de tous les citoyens. 

Art. 2. La division des pouvoirs est le principe le plas 
nécessaire à l'établissement de la liberté et à sa conser- 
valion. 

Art 3. La puissance législative en France se compose 
de troi$ pouvoirs Loujours distincts dans leurs éléments 
et dans leur action : une Chambre des représentants, une 
Chambre haute et un monarque. 

Art. 4. Dans la confection des lois, la proposition, la 
sanction et l'opposition appartiennent également aux 
trois branches et la puissance législative. La loi n'existe 
que par leur accord. À la Chambre des représentants, 
exclusivement, appartient l'initiative en trois matières : 
les contributions publiques, les levées d'hommes ot l'é- 
leclion d'une nouvelle dynastie à l'extinction de la dy- 
natie régnante. 

Art. B. L'action du pouvoir exécutif ne s'exerce que 
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ps des ministres, tous responsables solidairement pour 
les déterminations prises en commun; chacun en parti- 
calier, pour les actes particuliers de son département. 

Art. 6. Le monarque est inviolable, sa personne est 
sacrée. En cas de vivlation des lois et d’attentat contre 
la liberté et la sûreté individuelle ou publique, les mi- 
nistres sont mis en accusation par la Chambre des re- 
présentants ; ils sont jugés par la Chambre haute. 

Art. 7. La liberté de chaque individu consiste à pou- 
voir faire ce qui ne nuit pas à autrui. Aucune atteinte 
ne peut y être portée qu'au nom des lois, par leurs or- 

es et sous des formes assez précises pour ne pas être 
ludées ou négligées. 

Art. 8. La liberté de la presse est inviolable. Aucun 
écrit ne peut être soumis à une censure préalable. Les 
lois déterminent quels sont les abus de la presse assez 
graves pour être qualifiés crimes ou délits. Ils sont ré- 
primés, suivant les différents degrés de gravité, par des 
peines, dont la sévérité sera aussi graduée, et par juge- 
ment de jurés. 

Art. 9. Chacun a la liberté de professer ses opinions re- 
ligieuses, et obtient la même protection pour son culte. 

Art. 10. L'indépendance des tribunaux est garantie. « 

Les juges des cours de justice et des tribunaux civils 
sont inamovibles et à vie. En matière criminelle, les dé- 
bats sont publics, le fait est jugé par des jurés, et la loi 
appliquée pe des juges. ARE 

Art. 41. Uno instruction primaire, indispensable pour 
la connaissance des droits et des devoirs de l'homme 
en société, est mise gratuitement à portée de touts les 
classes du peuple. 

Les éléments des sciences, des belles-lettres et des 
beaux-arts, sont enseignés dans de hautes écoles. 

Art. 42. La constitution garantit l'égalité des droits 
civils et politiques, l’aboliuon de la noblesse, des privi- 
léges, des qualitications féodales, des dimes, des uroits 
féodaux et de la confiscation des biens. Elle garantit le 
droit de pétition, les secours publics, l'inviolabilité des 
propre et de la dette publique, l'irrévocabilité de l’a- 
iénation des domaines nationaux de toute origine, et 
Yégalité proportionnelle dans la répartition des contribu- 
tions; elle garantit enfin le maintien de la Légion d’hon- 
neur, des couleurs nationales et des récompenses pour 
les services civils et militaires. 

Elle ne reconnait point les ordres monastiques et les 
vœux perpétuels. 

Art. 43. Le prince, soit héréditaire, soit appelé par 
élection, ne montera sur le trône de France qu'après 
avoir prêté et signé le serment d'observer et de faire 
observer la présente Déclaration. 

La présente Déclaration scra communiquée par 
un message à la Chambre des pairs et à la com- 
mission de gouvernement. 

M. le Président fait donner lecture d'un 
message du gouvernement, contenant une pro- 
clamation aux Français (V. Chambre des pairs.) 

M. Barrère. Le message qui vient de vous être 
lu, annonce que le sort de la capitale est réglé ; 
il reste à régler celui de la représentation natio- 
nale. Vous avez à prononcer sur les plus grands 
intérêts de la patrie, sur vos devoirs, sur votre 
position. <a 

M. Barrère propose à l'Assemblée un projet de 
déclaration. ù 

Un grand nombre de membres appuient ce 


rojet. 
} Ÿ Dupont (de l'Eure) paraît à la tribune, et 
propose un autre projet de déclaration. 

La Chambre renvoie les deux projets à une 
commission composée de MM. Dupont [de l'Eure), 
Barrère, Tripier, Vimar et Romiguières, pour en 
présenter une rédaction séance tenante. 

M. Bedoch. Vous avez entendu la lecture d’une 
proclamation de la commission de gouvernc- 
ment : une phrase a excité votre surprise, et 
vous n'avez pas douté que ce ne fût une faute 
de copiste. Le bureau a pensé qu'il convenait de 
s'en éclaircir. Je me suis transporté à la com- 
mission de gouvernement, cile n'était pas réu- 
nie; je me suis rendu chez M. le duc d’Otrante. 
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L'explication a été facile et a élé promptement 
rectifiée ; il n’y a pas : une cause abandonnée par 
la fortune, la justice et la volonté nationale, mais 
un homme abandonné par la fortune et Ja vo- 
lonté nationale. é 

M. ie Président. Cela cst clair, c'est de 
l'homme qu'il s'agit, et non de la nation. 

M. Bedoch. Le président de la commission 
m'a annoncé que lord Wellington a témoigné le 
désir d’avoir un entretien avec lui; il allait se 
rendre au quartier genial et le gouvernement 
doit vous instruire du résultat de la conféfence. 

On procède au scrutin sur la résolution rela- 
tive à la Déclaration des droits. Il y a 363 votants; 
321 adoptent la Déclaration et 42 votent contre. 

La Déclaration est adoptée. | k 

La séance est suspendue à cinq heures jusqu’à 
sept. 

La séance est reprise à neuf heures. ie 

M. Romiguières, au nom de la commission 
nommée dans la séance, présente un projet de 
déclaration qu’il annonce avoir été adopté à l’una- 
nimité par la commission. 

On demande à aller aux voix. 

M. Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Je 
demande quil soit ajoulé à cette déclaration : 
l'abolition de la noblesse. 

D'autres. Bt des qualifications féodales. 

D'autres. Et de toute confiscation de biens. 

M. Romiguières. La disposition relative à 
la noblesse était trop importante pour que votre 
commission pût oublier de s’en occuper ; mais 
après une mûre délibération, elle a cru devoir 
SAnterdire toute détermination à cet égard. Je 
parle comme rapporteur, car dans mon avis per- 
sonnel, je vote pour l'abolition de toute noblesse 
ancienne et moderne, héréditaire surtout. Mais 
j'ai dû vous présenter Yavis de la commission. 

M. Tripier. La commission a été guidée par 
un motif que vous apprécierez. Nous avons pensé 
que, par la constitution même, vous pourrez Sup- 

rimer la noblesse ancienne et moderne; mais 
ici nous avons cru ne devoir présenter et réunir 
que des prAcDee sur lesquels on est d'accord, 
aur lesquels il me semble n’y avoir rien de pro- 
blématique. Les meilleurs esprits peuvent être 
divisés sur l'institution de la noblesse que de 
grands publicistes ont déclurée inséparable de la 
Ponerchie, Ce seul article eût pu élever des con- 
troverses, des oppositions, et c'est ce que nous 
avons voulu éviter. : , 

M. Bedoch. On ne peut qu’applaudir à la cir- 
conspection et aux intentions de la commis- 
sion; mais ce matin, dans votre Déclaration des 
‘droits, article 12, vous avez décidé la question 
contre l'existence de la noblesse; vous ne pouvez 
en ce moment avoir un autre avis. Je conclus à 
l'adoption de la proposition. 

M. Durbach. L'abolition de la noblesse et des 
qualifications féodalcs. . 

L'amendement est mis aux voix el adopté à 
une grande majorité. 

‘ M. Penîères demande une seconde lecture 
de la Déclaration, et des amendements adoptés. 

M. Romiguières donne lecture de la Décla- 
ration complétée. s 

La Déclaration estunsnimement adoptée. 

Au même instant les cris de vive la nation/ 8e 
font entendre de toutes parts, au milieu des 
applaudissements de l'Assemblée et des tribunes. 


DÉCLARATION DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 


Les troupes des puissances alliées vont occu- 
per la capitale. 
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La Chambre des représentants n’en continuera 
nous de siéger au milieu des habitants de 

aris, où la volonté expresse du peuple a appelé 
ses mandataires. 

Mais dans ces graves circonstances, la Chambre 
des représentants se doit à elle-même, elle doit 
à la France, à l’Europe, une déclaration de ses 
sentiments et de ses principes. 

Elle déclare donc qu'elle fait un appel solennel 
à la fidélité et au patriotisme de la garde natio- 
nale parisienne, chargée du dépôt de [a représen- 
tation nationale. 

Elle déclare qu’elle se repose avec la plus haute 
confiance sur les principes de morale d'honneur, 
sur la magnanimité des puissances alliées et sur 
leur respect pour l'indépendance de la nation, si 
positivement exprimé dans leurs manifestes. 

Elle déclare que le gouveraement de la France, 
quel qu'en puisse être le chef, doit réunir les 
vœux de la nation, légalement émis, et se coor- 
donner avec les autres gouvernements pour de- 
venir un lieu commun et la garantie de la paix 
entre la France et l’Europe. 

Elle déclare qu'un monarque ne peut offrir des 
garanties réelles, s’il ne jure d'observer une con- 
Stitution délibérée par la représentation nationale, 
et acceptée par le peuple. Ainsi tout gouvernement 
qui n'aurait d’autres titres que des acclamations 
et la volonté d'un parti, ou qui serait imposé par 
la force ; tout gouvernement qui n’adopterait pas 
les couleurs nalionales et ne garantirait point : 

La liberté des citoyens, 

L'égalité des droits civils et politiques, 

La liberté de la presse, 

La liberté des cultes, 

Le ter représentatif, 

Le libre consentement des levées d'hommes et 
d'impôts, ; 

La responsabilité des ministres, 

L'irrévocabilité des ventes des biens nationaux 
de toute origine, 

L'inviolabilité des propriétés, 

L'abolition de la dîme, de la noblesse ancienne 
et nouvelle héréditaire, et de la féodalité, 

L’abolition de toute confiscation de biens, 

L’entier oubli des opinions et des votes politi- 
ques émis jusqu'à ce jour, 

L'institution de la Légion d'honneur, 

Les récompenses dues aux officiers et aux 
soldats, 

Les secours dus à leurs veuves et à leurs 
enfants, 

L'institution du jury, 

L'inamovibilité des juges, 

Le payement de la dette publique, 
n'aurait qu'une existence éphémère, et n’assu- 
Rs point la tranquillité de la France ni de 

urope. 

Que si les bases énoncées dans cette Déclaration 
pouvaient être méconnues ou violées, les repré- 
sentants du peuple français, s'acquittant, aujour- 
d’hui d’un devoir sacré, protestent d'avance, à la 
face du monde entier, contre la violence et l’usur- 
pation. Ils confient le maintien des dispositions 
qu'ils proclament à tous les bons Français, à tous 
les cœurs généreux, à tous les esprits éclairés, à 
tous les hommes jaloux de leur liberté, enfin aux 
générations futures. 


Signé LANJUINAIS, président ; DUMOLARD, BE- 
Doc, GLÉMENT (du Doubs), HELLO, 
secrélaires. 


M. Dupin. Je demande que la résolution soit 
sur-le-champ envoyée à la re des pairs. 





[Chambre des Pairs.] 


Il faut qu'on sache que la représentation natio- 
nale tout entière partage les nobles sentiments 
exprimés dans la Déclaration ; il faut que tout ce 
qu'il y a d’honnêtes gens, d'hommes raisonna- 
bles, d'amis d’une liberté sage, sachent que leurs 
vœux ont trouvé ici des interprètes, et que la 
force elle-même ne pourrait nous empêcher de les 
émettre. 

La proposition est adoptée. La Déclaration sera 
envoyée sur-le-champ à la Chambre des pairs. 

M. Félix Le Pelletler. Vous venezd’achever 
une séance mémorable : on n'oubliera point les 
actes qui l'ont caractérisée ; mais avant que celte 
Assemblée se sépare... 

Une seule voix. Qui vous a dit cela ? 

M. Félix Le Pelletier. Qu'elle se sépare ou 
non, je crois qu'il serait bon de nous réunir en 
séance secrète, avec la Chambre des pairs et avec 
la commission de gouvernement, pour nous éclai- 
rer mutuellement sur les mesures à prendre dans 
ces circonstances, et ensuite nous réunir chacun 
dans le lieu de nos séances, et prendre toutes les 
délibérations qui seront jugées nécessaires. 

La Chambre passe à l'instant à l'ordre du jour 
sur cette proposition. 

On demande la suspension de la séance. 

M. Bory de Saïint-Vineent. Vos plénipoten- 
tiaires viennent d'arriver aux Tuileries ; attendons 
un message. ; 

On insiste pour la levée de la séance, 

M. Regnault (du Cher). Les troupes étrangères 
occuperont demain les barrières de Paris... 
(Plusieurs voix : À midi!) Vous ne pouvez lever 
yotre séance. Je demande qu’elle continue, et 

u'il reste au bureau et dans la salle le nombre 
e membres nécessaire pour délibérer en cas de 
besoin. 

N. Trlpier. Je combats cette proposition. Il 
faut rester tous ou lever la séance ; vous ne pou- 
vez confier le soin de délibérer à une partie de 
vos membres. 

M. Durbach. Je demande l'appel nominal à 
cinq heures du matin... 

M. Lefèvre propose et la Chambre arrête l'en- 
voi de deux secrétaires au gouvernement , pour 
savoir s’il y aura un message. 

La séance est suspendue. 

M. Bedoeb. M.Clément et moi, nous venons de 
nous rendre aux Tuileries. Le président de la 
commission n'y était pas ; il venait de partir pour 
l’entrevue annoncée avec lord Wellington. Quatre 
membres étaient présents : ils nous onf dit qu'ilne 
peu vaityavoirun messageavant demain dix heures. 

ous avons appris que nos plénipotentiaires au 
quartier général des souverains alliés venaient 
d'arriver. Nous n'avons vu que M. de Pontécou- 
lant. Il a dit que lespuissances avaient montré des 
dispositions favorables, et particulièrement l’em- 
pereur Alexandre; qu'il avait entendu souvent 

ire et répéter que l'intention des alliés n'était 
point de gêner la France dans le choix de son 
CAE ‘empereur Alexandre ne peut 

tre que dans quelques jours à Nancy, quoique ses 
troupes arrivent à marches forcéces. 

M. Regnauld. M. le général Sébastiani peut 
également confirmer... 

M. le général Sébastiant. Ce qui vient de vous 
étre ditest très-vrai. M. de Pontécoulant, mem- 
bre de la Chambre des pairs et mon collègue, dans 
la mission que nous venons de remplir, à dû 
s'exprimer ainsi ; je n'ai rien à y ajouter. + 

M. Bedoch. On a cherché à répandre le bruit 
que demain il xaurait une émeute populaire, et 

insurrection d’un parti : ce sont vos ennemis 
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qui répandent ce bruit. Les généraux alliés, et 
notamment les Prussiens, ont déclaré qu'ils 
maintiendraient le bon ordre, qu'ils feraient res- 
pecter la représentation nationale, et que si on 
avait besoin de forcos pour assurer la tranquillité, 
ils " emploiraient leurs bataillons. 
nm membre demande que les commissaires 
nommés pour se rendre près de l'armée partent 
demain matin. — Cette ns est adoptée. 
La séance est ajournée à demain huit heures. 





CHAMBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DES. A. S. LE PRINCE ARCHICHANCELIER. 
Séance du 6 juillet 1815, 


La séance, d'après une convocation particulière 
du prince archichancelier de l'empire, est ou- 
verte à deux heures et un quart. 

Le procsveral est lu et adopté. 

M. le Président annonce qu'il lui est par- 
venu deux messages de la Chambre des repré- 
sentants. . ; 

Le premier contient la Déclaration des droits 
des Français et des principes fondamentaux de la 
constitution. 

Le second est la Déclaration de la Chambre 
des représentants au peuple francais. 

M. le eomte de KForbin Janson est ap- 

elé au bureau, en l'absence de M. le comte 

hibaudeau, l’un des secrétaires. 

M. le comte de Valence donne lecture du 
premier message. 

Après celte lecture, M. le comte Cornudet 
réclame lerenvoi à une commission. 1] est appuyé 
par plusienrs membres. 

M. le duc de Bassano. Je ne pense pas qu’il 
soit nécessaire de renvoyer à une commission. La 
matière de cette résolution appartient à des objets 
qui, depuis vingt-cinq ans, ont occupé les délibé- 
ration publiques. Ces principes sont bien connus. 
La plupartdes dispositions proposées existent dans 
nos lois; et quant à celles qui sont susceptibles 
de discussion, tout le monde est préparé à y pren- 
dre part. Je demande donc que la discussion 
s'ouvre article par article. Elle fournira, autant 
que le peut le rapport d’une commission, les lu- 
mières dont la Chambre peut avoir besoin pour 
prendre sa détermination. 

N. le comte Dedeley d’Agier. 11 n'est pas 
de matière plus grave qu’une constitution. 1] se- 
rait inconvenant de vouloir nous faire ainsi déli- 
bérer d'emblée sur le sort futur de la patrice. 
Quel est donc celui d’entre nous qui pourrait 
saisir, à une simple lecture, toutes les expressions 
d’un acte aussi important, dont tous les mots 
doivent être pesés avec le plus grand soin ? J'in- 
siste pour le renvoi à une commission spéciale. 

M. le Président. Composée de cinq membres. 
On va procéder au scrulin. 

Quelques voix. L'impression ! 

M. le Président. je l’ai ordonnée. 

Les deux membres appelés par l'ordre du ta- 
bleau pour faire partie de la commission sont 
M. le comte de Boissy d’Anglas et M. le duc de 
Cadore. s 

On procède au scrutin. 

Il y a 42 votants, majorité 22. — Personne ne 
la réunit. — M. le comte Dedeley, M. le duc de 
Bassano, MM. les comtes de Lameth, Cornudet 
et Dejean réunissent le plus grand nombre de 
suffrages. 

_ Au second tour, sur 45 votants, dont la majo- 
rité est 23, MM. les comtes Dedeley, Cornudet et 
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de Lameth l'ayant réunie, sont proclamés mem- 
bres de la commission. 

M. le comte de Valence donne lecture de 
la Déclaration de la Chambre des représentants. 

M. ie eomte de Lameth. Comme cette adresse 
contient en substance les mêmes principes que 
la Déclaration des droits, il me paraitrait conve- 
pable d'en ordonner le renvoi à la commission 
que vous venez de nommer. 

M.le due de Bassano. Je meconforme d'avance 
à la détermination que l’Assemblée prendra, et je 
pe m'oppose pas au renvoi à une commission, 
mais je demande que cetle commission fasse son 
rapport dans la séance de ce soir. Les circon- 
stances sont telles et je n’ai pas besoin de les dé- 
finir, que la délibération de la Chambre, quelle 
qu'elle puisse étre, ne me paraît pouvoir, dans 
l'opinion d'un grand nombre de membres de la 
Chambre, être longtemps différée et surtout sou- 
mise à une sorte d'ajournement dont le terme 
serait incertain. 

M. le comte de Latour-Maubourg. 1l faut 
distinguer les deux déclarations entre elles. La 
seconde pourrait être l’objet d'un rapport plus 
prochain, mais la première contient des princi- 
pes métaphysiques et d'une telle gravité, qu'on 
pe sauralt y apporter un Hop sérieux examen, 
et les plusgrandes réflexions. L'instant de ce rap- 
port ne saurait être déterminé. ; 

M. le Président, |] y a deux propositions. 

D'abord le comte de Lameth a demandé que la 
déclaration de la Chambre des représentants fût 
renvoyée à la commission. Celte demande est- 
elle appuyée ? 

Plusieurs voix. Nous l’appuyons ! 

N. le Président. Je la mets aux voix. 

Elle est adoptée. TEA 

M.ie Président. Maintenant la commission 
fera-t-elle son rapport ce soir ou demain ? 

N. le duc de Bassano. Ce soir, et par les 
motifs que j'ai déjà exposés et dont il est inutile 
de retracer l'urgence. : 

M. le due de Cadore. Cetle Déclaration de la 
Chambre ressemble beaucoup à la Déclaration 
d'abord renvoyée à l'examen de la commission. 
Alle contient des principes constitutionnels qui ne 
sont pas conformes à ceux qui nous régissent 
actuellement; à ceux d’après lesquels les colléges 
électoraux ont procédé. L'acte qu'on vous a lu en 
dernier lieu n'est point un acte législatif; il n'a 
pas besoin du concours des deux Cliambres puis- 
qu'il est dans tous les journaux et placardé sur les 
murs de Paris. | 

M. le eomte Dedeley d’Agier. C'est un fait 
à vérifier : s'il y a affiche, nous n'avons pas be- 
soin d'en délibérer. C'est un simple acte de poli- 
tesse auquel nous devons répondre en ordonnant 
l'insertion de la Déclaration dans notre procès-ver- 
bal, après en avoir accusé la réception. 

N. le Président. Je vais meltre aux voix 
l'ordre du jour sur la proposition de M. le duc de 
Bassano. 

£lle est adoptée. ; 

M. Président. Je vais lever la séance : 
quand la Chambre veut-elle se réunir ? 

Plusieurs voix. Par convocation et au moment 
où la commission aura fini son travail. 

M. Président. Je ferai observer à la Cham- 
bre que le mode de la convocation entraîne à des 
longueurs ; il faut plus de huit heures pour faire 
parvenir la lettre à chacun des pairs. ; 

M. le comte Boissy d’Anglas. Cependant il 
est impossible de fixerd’une manière bien positive 
l'instant où la commission sera prête. Dans une 
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matière de cette importance, nous ne pouvons 
délibérer aussi promptement que nous le ferions 
dans beaucoup d’autres. Nous exposerions peut- 
être les membres de cette Chambre à étre convo- 
qués beaucoup plus tôt qu'il ne le faudrait. 1l 
vaut mieux que, lorsque le travail de la commis- 
sion sera prêt, M. le président en soit instruit. 
M. le comte de Forbin-Janson. Cependant 
M. le duc de Bassano a fait sentir combien, dans 
les circonstances actuelles, il était important de 
ne ps multiplier les délais... 
. le comte Dedeley d’Agier. ]l faut bien 
donner à la commission un temps suffisant pour 
délibérer ; quand elle aura terminé, elle fera 


-avertir sans délai M. le Président. . 


M. le comte de Forbin-Janson. || y a sans 
doute de l'inconvénient à prendre des délibéra: 
tions avec trop de précipitation; mais n’y en 
a-t-il donc pas un aussi grave à pe point agir du 
tout ? Quelle sera donc, Messieurs, la situation de 
cette Chambre, lorsque l'autre vient de se pro- 
noucer avec autant de courage que d'éclat ? 

Point d'attitude fausse. Abordons franchement 
cette résolution importante. Si on y trouve quel- 
que chose de contraire aux intérêts publics, au 
bien du peuple, il sera aisé de le réformer. Les 
lumières ne nous manqueront point; mais si, au 
contraire, cette Chambre est de l'avis de l’adop- 
tion, alors, Messieurs, vous appuierez la Cham- 
bre des représentants de toute l'autorité, de tout 
le poids de vos suffrages. Vous ne formerez avec 
elle qu'un cœur, qu'une âme pour représenter la 
volonté nationale. : 

M. le comte de Ségur. Sans doute les circon- 
stances peuvent, selon leur gravité, exiger plus 
ou moins de précipitation dans vos délibérations: 
mais ici, Messieurs, il n’est point question de 
mesures administratives, mais de mesures consti- 
tutives. Ce mot seul suffit pour nous tracer ceque 
nous avons à faire. 

Je demande que l’on attende la convocation. 

M. le comte Boissy-d’Anglas. Je ne veux 
pes rentrer dans la discussion. La déclaration de la 

hambre n’est point un acte législatif, et il n'est 
pas susceptible de délibération; c'est l'acte d’une 
section isolée du pouvoir législatif. I] ne nous a 

as même été envoyé en forme de résolution. 
Quant à la Déclaration des droits, on ne peut rai- 
sonnablement nous fixer un terme pour en pré- 
senter le rapport. Il faut donc ajourner jusqu'à ce 
que la commission puisse présenter son travail. 

La Chambre se range à cette opinion. 

M. le Présidentlève la séance et l'ajourne jus- 
qu'au moment où le travail de sa commission 
pourra lui permettre de se réunir d’après la con- 
vocation du président. 

IL est trois heures et demie. 


CHAMBRE DES RBPRÉSENTANTS. 


PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 6 juillet 1815. 


A dix heures, la séance est ouverte par la lec- 
turc de la correspondance. 

M. le maréchal comte Grouchy écrit à M. le 
président pour appuyer, par l'attestation détaillée 
des services du général ’enne, la demande faite 
par sa veuve d’une pension qu'elle attend de la 
justice nationale. 

M. le préfet du département du Rhône recom- 
mande à {a bienveillance de M. le président une 
députation envoyée auprès du gouvernement et 
des Chambres par la garde nationale de Lyon, 
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« garde nationale, dit M. le préfet, si respectable 
« par ses principes et par les immenses sacrifices 
« qu’elle a faits à la cause sacrée de la patrie. » 

sera fait mention honorable de la demande 
de cette députation au procès-verbal de la Cham- 


re. 

M. Bernhard fait hommage d'un écrit intitulé : 
Réflexions sur quelques principes de Soie publiés 
pu ee peu de jours avant l’Assemblée du Ghamp- 

e-Mai. 

La mention au procès-verbal est ordonnée. 

M. le maréchal de camp Blammont exprime à 
M. le président son regret qu'une fièvre continue, 
dont il a été atteinthier, au sortir de la séance, 
le prive aujourd'hui de se réunir à ses collègues 
dans des circonstances aussi importantes. 

M. Odier, nommé l’un des commissaires pour 
l'exécution de la convention du 3 juillet, écrit du 
bois de Boulogne, le 4 au soir, pour prier la 
Chambre d’approuver l'absence à laquelle l'oblige 
la mission affligeante dontil est chargé. 

M. Carnot, chargé par interim du portefenille 
du ministère de l'intérieur, instruit M. le prési- 
dent qu'il s'est empressé de faire imprimer et 
afticher la Déclaration de la Chambre des repré- 
sentants, à la date d'hier 5 juillet, et lui en 
adresse un exemplaire. 

Il sera fait mention de ces différents objets au 
procès-verbal. : 

Le conseil général des hospices de Paris envoie 
la délibération prise dans sa séance d'hier, pour 
employer en acquisition de toiles pour draps et 
chemises, les 32,560 francs, résultat du don géné- 
ral de la Chambre des représentants et de dons 
additionnels de quelques membres. Le conseil 
général renvoie aussi le relevé des marchés faits 
en conséquence ; il croit ainsi avoir rempli le 
vœu de la Chambre. 

La Chambre ordonne la mention honorable au 
procès-verbal. 

M... Mes collègues, des trophées glorieux 
ornaient hier encore la salle de nos séances. Je 
ne viens pas m’élever contre une mesure de pru- 
dence qui aura conseillé de les faire disparaitre; 
je viens seulement demander qu'à la place qu'oc- 
cupait la statue érigée dans l'enceinte du bureau, 
soit appendu le drapeau tricolore. 

Cette disposition, appuyée unanimement, est 
sur-le-champ exécutée. 

M. Dauehy. Danses circonstances où nous nous 
trouvons, ne jugez-vous pas qu'il serait nécessaire 
que vos représentants s’occupassent d’un moyen 

effectuer la solde de l’armée? Vous avez déjà, 
Messieurs, manifesté à cetégard votre sollicitude ; 
mais tout a changé ou est prêt à changer autour 
de nous. Je crois donc qu'il serait utile que les 
commissaires qui sont prêts à se rendre à l'armée 
eussent, avant de partir, une conférence avec la 
commission de gouvernement, pour assurer le 
payement, de la solde de no8 braves ; faute de ce 
pr il ne serait pas farile de faire exécuter 
le départ. de toutes les troupes de la capitale. Je 
n'entrerai à ce sujet dans aucun détail; mais les 
observations que je pourrais ajouter seront pres- 
senties par ceux de mes collègues à qui les cir- 
constances de la retraite d’une armée ne sont pas 
étrangères. Ce que je demande est d'une très- 
ral e importance et se rattache à plusieurs in- 
térêts. 

M. Dumolard. J'appuie les observations du 
préopinant, et je n’en aurais pas besoin, car {aus 
vous avez le même sentiment dans l'esprit et 
dans le cœur. Seulement je craindrais qu'il ne 
fût pas convenable de charger vos commissaires 


CENT JOURS. 





16 juillet 1815.] 613 
d'une pareille mission, par laquelle ils parat- 
traient s'ingérer dans les attributions du gouver- 
nement ; et alors je demande qu'il soit adressé 
par la Chambre un message à la commission 
exécutive, afin qu'elle vous rende compte des 
mesures qu’elle a prises pour assurer le payement 
de la solde de l'armée. 

La proposition de M. Dumolard est adoptée. 

M. le Président. Le message va être sur-le- 
champ expédié. 

On demande le rapport de la commission de 
constitution. 

Le rapporteur n'est pas en ce moment dans 
l’Assemblée. 

M. Dumolard. M. le président me charge de 
donner à la Chambre connaissance de la lettre 
suivante : 

Paris, le 6 juillet 1818. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai cru devoir publier une défense, non-seu- 
lement pour repousser les imputations outragean- 
tes dont mon père, mon frère et moi nous avons 
été l'objet dans la. séance de la Chambre, du 
30 juin dernier, mais encore pour protester contre 
la violation la ds étrange de la liberté des opi- 
aions. J'ai fait déposer au bureau de distribution 
une défense adressée à la Chambre, ainsi que le 
premier écrit dénoncé, en nombre d'exemplaires 
suffisant, pour être distribués à tous mes collé. 
gues. Mais la commission administrative à laquelle 
J'ai écrit avant-hier et hier pour obtenir l'autori- 
sation de faire distribuer, ne l’a point encore 
accordée. Des motifs de prudence dirigent sans 
doute la commission; toutefois, j'oserai vous 
prier d'observer que déjà cet écrit a élé distribué 
aux membres du gouvernement provisoire, de la 
Chambre des pairs, de la cour de cassation, de la 
cour d'appel et à beaucoup d’autres personnes. 
Déjà les journaux en ont fait, comme de mon pre- 
mier écrit, l'objet de leurs réllexions. N'est-il pas 
inconvenant que la Chambre des représentants 
soit, de toutes les autorités, la dernière qui ait 
connaissance des écrits qui lui sont adressés, et 
se trouve par là exposée à étre une seconde fois 
induite en erreur dans les jugements qu'on peut 
lui en faire porter? ñ 

« D'un jour à l'autre, d’ailleurs, les événements 
de la guerre, s’il faut en croire les alarmes géné- 
ralement répandues, peuvent entrainer notre sé- 
paration.….. (L'Assemblée murmure. — On de- 
mande vivement l'ordre du jour.) 

M. Dumolard. C'est une lettre d'un de vos 
collègues ; permettez-moi d'en achever la lecture. 
la Chambre prononcera ensuite. 

M. Garreau. Comme c’est moi qui ai dénoncé 
à la Chambre un écrit qui pouvait produire des 
impressions fâcheuses, que j'ai cru devoir op- 

oser M. Maleville à lui-même, faire connaître 
a contradiction qi élablissait entre ses opi- 
nions exprimées le 17 juin et celle émise par 
lui le 29, je demande que l’Assemblée entende 
avec calme la lecture de sa lettre et qu'elle passe 
ent à l'ordre du jour si elle le juge conve- 
nable. 

La lecture est continuée. ; 

« Je vous prie donc, Monsieur le Président, de 
daigner intervenir pour que les deux écrits dont 
il s'agit soient enfin distribués dans la séance 
d'aujourd'hui. 

« Daignez agréer, etc. 

« Signé MALEVILLE. » 


Un membre. M. Maleville est ici; l'Assemblée : 
peut lui accorder la parole. 
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614  [Chambro des Représentants.] 


On demande de toutes parts l’ordre du jour. 

M. Roi. Messieurs, un de nos collègues a fait 
imprimer une opinion qui a donné Tieu à une 
dénonciation violente contre lui dans cette Gham- 
bre. Je n'examinerai point si l’on a eu tort ou 
raison, et je ne prétends pas prendre la défense 
des opinions de M. Maleville. 

Mais de quoi s’agit-il? Notre collègue annonce 
qu'il a cru devoir répondre aux imputations qu'on 
lui a faites; il se plaint que la commission admi- 
nistrative a refusé de distribuer aux représentants 
cette réponse. Eh quoi! lorsqu’en son absence 
un de vos membres a été accusé, lorsqu'il veut 
faire connaître sa défense à l’Assemblée, on vous 
propose de passer à l'ordre du jour sur sa réclama- 
tion! Messieurs, une telle proposition ne peut étre 
adoptée. Nous sommes tous pénétrés du principe 
de la liberté des opinions, et ce principe donnait 
à M. Maleville le droit d'adresser à ses collègues 
sa propre défense. 

n réclame de nouveau l'ordre du jour. 

M. Maleville. Quoique instruit des injures ct 
des outrages dirigés contre moi pendant mon ab- 
sence, j'avais résolu de concentrer l’affliction que 
j'en ai ressentie. Quelque pénible que fût pour 
moi cette concentration, je me l'imposais, parce 

ue je ne voulais pas exciter des discussions 
àcheuses dans cette enceinte. Mais j'ai cru devoir 
présenter à mes collègues mes moyens de défense 
et Leur signaler l'abus manifesté envers moi de la 
liberté des opinions. C’est dans ce but que j'ai 
fait distribuer ma défense. L’impression favorable 
w’elle m'a paru produire dans le public, m'a fait 
autant plus regretter que la commission admi- 
nistrative se soit refusée à en permettre la distri- 
bution, et de me voir juger sans pouvoir faire 
connaître mes sentiments. Voilà le motif de la 
lettre confidentielle que j'ai écrite à M. Le prési- 
dent, pour le prier d'intervenir en ma faveur. Au 
reste, je serais fâché que, dans les circonstances 
critiques où nous sommes, le moindre débat fût 
renouvelé dans l’Assemblée pour ma justification. 

M. Garreau. Je viens m'opposer à l’ordre du 
jour, et je demande que la distribution de l'écrit 
de M. de Maleville soit permise. 

L'orateur reproduit, avec une exactitude par- 
faite, sa dénonciation contre le premier écrit de 
M. de Maleville, telle que nous l'avons insérée. 

L'ordre du jour est de nouveau demandé. 

M. le Président. On demande aussi la distri- 
bution. : 

La Chambre arrête que la distribution aura lieu. 

M. Dupont (de l'Eure). Lorsque, dans votre 
mémorable séance d'hier, vous avez solennelle- 
ment proclamé vos principes politiques, votre 
pensée n’a pas été seulement de donner à la na- 
tion un nouveau gage de fidélité, vous avez 
voulu en même temps que les souverains alliés 
connaissent bien vos sentiments et la haute con- 
fiance que vous inspirent leur justice et leur ma- 
gnanimité. Ils entendront avec un noble intérêt 
votre langage, caril est digne d’eux et de la na- 
tion que vous représenlez. 

Lis ont plus d’une fois annoncé leur volonté de 
respecter l'indépendance du peuple français. Ce 
serait leur faire injure que de craindre qu'ils 
yeuillent lui imposer un gouvernement par la 
force des armes, ni favoriser un parti qui tente- 
rait de prévenir le vœu de la nation, et de substi- 
tuer quelques acclamations individuelles à l’ex- 
pression libre de la volonté générale. 

Il me paraît donc nécessaire, pour que votre 
Déclaration produise tout l'effet que vous avez 
droit d'en attendre, qu'elle soit portée aux mo- 


CENT JOURS. 








[6 juillet 1815.] 


narques alliés par une députation prise dans 
votre sein. 

Le peuple français verra dans cette démarche 
solennelle une nouvelle preuve de votre sollici- 
tude patriotique. Les hautes puissances y trouve- 
ront aussi le témoignage le plus éclatant de votre 
confiance sans bornes dans leurs déclarations. 

La proposition est unanimement appuyée. 

On demande à aller aux voix. 

La proposition est adoptée à l'unanimité. 

La Chambre ordonne l'impression du discours 
à six exemplaires. 

On demande que les cinq eommissaires soient 
sur-le-champ désignés par le bureau à l'approba- 
tion de la Chambre. 

MN. Garreau. Je demande d’abord que notre 
collègue Dupont (de l'Eure) soit nommé, et que 
le bureau présente les quatre autres membres. 

Cette proposition est adoptée. 

Le bureau propose et la Chambre arrête l'ad- 
jonction à M. Dupont (de l'Eure), de MM. de La- 
fayette père, général Sorbier, Delessert et Lafitte, 
M. Vimar, membre proposé, n'ayant pu accepter 
la mission. 

M. de Lafayette. Messieurs, vos collègues 
plénipotentiaires, au nom du peuple français, 
auprès des puissances alliées, ont rendu compte 
à la commission exéculive des trois conférences 
qu'ils ont eues à Haguenau, et dans lesquelles 
on leur a renouvelé l'assurance que les cours 
étrangères n'avaient point la prétention de se 
méler de la forme de notre gouvernement. 

Nous aimons à vous rendre compte, Messieurs, 
et les ofliciers étrangers chargés de nous accom- 
paguer ont pu remarquer eux-mêmes que l'esprit 
public des départements traversés par nous est 
couforme aux sentiments manifestés dans votre 
Déclaration d’hier. 

Ceux de nous qui se trouvent à la séance 
d'aujourd'hui, regretlant que leur absence ne 
leur ait pas permis d'y participer, vous prient de 
recevoir leur adhésion à cette Déclaration. 

On applaudit vivement. 

La Chambre ordonne l'impression. 

La discussion est ouverte sur le projet de con- 
stitution, 

M. Manuel, rapporteur, présente l'analyse du 
travail de la commission, et du système dans le- 
quel elle l’a conçu. Les hommes, dit-il, ne sont 
point une garantie suffisante pour les Etats; les 
institutions seules en présentent une durable. 
Depuis vingt-cinq ans, la France a été victime 
des factions et du despotisme; c'est dans ses 
institutions qu’elle doit chercher un asile contre 
les déchirements et les envahissements auxquels 
elle a été en proie. Se rallier à une constitulion, 
a pour un peuple le double arantage de le 
rallier à un point unique, à une base fixe, et de 
lui assurer une force qui impose à ses ennemis. 
L'histoire nous apprend que, par la seule force de 
leurs institutions, des peuples anciens sont par- 
venus à donner des lois au moment où ils ve- 
naient d’être vaincus. 

Les vingt-cinq années que nous avons passées 
sont vingt-cinq siècles d'expérience. Nous som- 
mes enrichis des lumières du passé et de celles 
qu'ont apportées à la discussion présente les 
membres de cette Assemblée. 

. Mais le travail de votre commission était hé- 
rissé de difficultés, tant il y avait de principes 
opposés et d'intérêts divers à concilier. 

File n’a point visé à une perfection imaginaire; 
l'utopie a enfanté trop d'erreurs. Nous sommes 


destinés à donner des lois non à un monde à 
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créer, mais à la France telle qu’elle est dans ses 
vastes rapports sociaux. 

Le mode de gouvernement a dû être conçu de 
manière à offrir, par des garanties et des conces- 
sions mutuelles un juste équilibre entre le pou- 
voir populaire et celui du monarque; rien ne 
pouvait être établi, si on n’eût consulté l'opinion 
publique et l'esprit général qui s'est répandu. 

eux qui donnent des lois à un peuple pour les 
rendre durables doivent suivre jusqu’à un certain 
point le mouvement et la pente de cette opinion. 
;ne expérience récente l’a prouvé. 

La transaction sagement combinée et la garantie 
réciproque entre le peuple et le monarque est la 
sauvegarde de Ja liberté et de la stabilité, car 
si un pouvoir emporte la balance, l'autre, froissé 
se relève; il ne peut arréler ni contenir son 
essor, et l'on se trouve en révolution. 

Heureusement, nous avons profité de notre ex- 
périence ; l'enthousiasme s’est calmé, et la raison 
sociale s’est assise malheureusement sur de nom- 
breux débris : cette raison veut des sacrifices 
mutuels; c’est sur cette base que repose le sys- 
tème présenté. 

La forme de gouvernement ne pouvait être 
douteuse. La république a pu séduire des âmes 
élevées; mais elle ne convient point à un grand 
peuple dans l’état actuel de nos sociétés. Une 
monarchie constitutionnelle était l’état convena- 
ble à la France, et nous vous la proposons. 

La division en deux Chambres de la puissance 
législative a réuni tous les avis : mais y aura-t-il 
une Chambre haute ? une Chambre des pairs? Les 

airs seront-ils à vie? seront-ils héréditaires? 
quelques moyens conciliatoires ont été propo- 
sés : votre sagesse en décidera. 

Toulefois la commission a pensé que la pairie 
héréditaire était, dans l'intérêt du peuple et du 
monarque, l'institution qui présentait le plus 
d’obstacles à l'abus du pouvoir. . 

La suppression de la noblesse ancienne et mo- 
derne a paru nécessaire, et vous l'avez reconnu 
dans votre séance d'hier. Cependant la monarchie 
a besoin de cette sorte d'institution; et la diffi- 
culté se trouve peut-être résolue dans l'institution 
de la pairie, espèce de privilége, conçu de telle 
manière qu'il ne présente pas les inconvénients 
des anciennes institutions, tout en en conservant 
les avantages réels. , 

Votre commission vous propose des garanties 
pour les militaires. Ce n'est pas lorsqu'ils ont 
rendu de si éminents services, et lorsqu'ils peu- 
veut en rendre de si grands encore, que vous 
livrerez au caprice et à l'arbitraire d’un chef un 
guerrier honoré de quarante ans de services et 

le nombreuses cicatrices. < 

La commission a adopté l'idée de l'abolition de 
la traite des nègres, et l'on reconnaîtra que la 
France, qui en aurait peut-être le plus besoin pour 
rétablir ses colonies, est le peuple qui a le plus 
franchement prononcé son abolition. 

M. le rapporteur expose que le chapitre Ier du 
projet de constitution a été en partie rendu inu- 
tile par l'adoption de la Déclaration des droits 
adoptée hier; cette partie ou chapitre devra être 
refondue et renvoyée à l'article des garanties. 

M. le rapporteur propose donc d'établir la dis- 
cussion sur le chapitre II. 

La discussion est ouverte. 

L'article 2 du projet est adopté comme il suit : 


De l'exercice des droits politiques. 


Art, 2. « Tout Français qui, âgé de vingt el un 
ans accomplis, s’est fait inscrire sur le registre 
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civique de son arrondissement communal, exerce 
les droits de citoyen. » 


A l’article 3, M. Duchesne demande que des 


dispositions précisent micux la qualité de citoyen 
français. : 

M. Mourgues est du même avis, et pense 
que cette qualité ne doit pas être prodiguée. Il 

emande que l'inscription ‘ait eu lieu sur le re- 
gistre civique depuis cinq ans. 

Un membre appelle l'attention de l’Assemblée 
sur les familles des personnes obligées de s'ex- 
patrier pour religion ou opinion olitique. Il de- 
mande qu’elles soient comprises dans l'article. 

Un autre membre demande que le droit de cité 
soit incompatible avec le même exercice partout 
ailleurs ; il cite l'exemple de plusieurs individus 
à la fois Génevois et Français. Quand on est 
Français, dit-il, on ne doit pas être autre chose. 

M. le cpter répond aux divers amen- 
dements par les facultés données aux expatriés 
pour les faire naturaliser. : 

Les amendements sont écartés, et l’article 3 
adopté en ces termes : , F : 

Art. 3. « Un étranger devient citoyen français 
lorsque, après avoir atteint l’âge de vingt et un ans 
accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer 
en France, il y a résidé pendant dix années con- 
sécutives. » 

L'article 4 est adopté en ces termes : 

Art. 4. « Lorsqu'un étranger apporte en France 
des talents, une invention ou une industrie utile, 
ou y forme de grands établissements, il peut ob- 
tenir sa naturalisation par une loi. » 

Il s'élève une discussion sur les étrangers qui 
de servi en France dans le civil ou dans le mi- 
itaire. - 

M. Dumolard appelle l'attention de la Chambre 
sur cet article important ; il est un lien sans doute 
qui unit et allie les nations, mais il est un cer- 
cke plus étroit qui attache ces nations à elles- 
mêmes. 11 importe avant tout, dit-il, que les 
Français soient Français, et que leurs sentiments 
et leurs intérêts garantissent leur conduite, J'a- 
dople les dispositions relatives aux militaires ; 
mais pour les fonctionnaires administratifs et 
judiciaires, le gouvernement aurait donc le droit 
de les rendre citoyens français en les appelant à 
ces fonctious ou en les nommant membres de la 
Légion d'honneur? La Charte octroyée renfermait 
des dispositions plus prévogantes et plus sages. 
Pour certaines fonctions élevées, il fallait des 
lettres de haute naturalisation votées par les 
deux Chambres. 

M. le Rapporteur ctM. Dupin font observer 
qu'il ne s’agit que de l'avenir. 

L'article est renvoyé à la commission. 

L'article 6 est adopté comme il suit : 

Art. 6. « La qualité de citoyen français se perd par 
la naturalisation en pays étranger; 

« Par l'acceptation, sans l'autorisation du gou- 
vernement français, de fonctions ou de pensions 
offertes par un gouvernement étranger ; 

« Par l'afliliation à toute corporation étrangère 
qui supposerait des distinctions de naissance ; 

« Par la condamnation à des peines afflictives 
ou infamantes. » ñ ; 

L'article 7, relatif à la perte des droits de citoyen 
par l’état de faillite, donne lieu à une longue dis- 
cussion dans laquelle MM. Tripier, Manuel, Dupin, 
Lantrac et beaucoup d'autres membres sont en- 
tendus. 1l est adopté comme il suit : 

Art. 7. « L'exercice des droits de citoyen fran- 

is est suspendu par l'état de débiteur failli ou 

héritier immédiat ou donataire détenteur à 
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titre graluit de la succession totale ou partielle 
d'un failli; ù 

« Par l’état de domestique à gages, attaché au 
service de la gErsonne ou du ménage; 

« Par l'état d'interdiction judiciaire, d'accusation 
ou de contumace. » 

L'article 8 est adopté dans les termes suivants : 

« Pour exercer les droits de cité dans un arron- 
dissement communal, il faut y avoir acquis son 
domicile par uue année de résidence et payer une 
contribution directe. » 

L'article 9 est ainsi conçu : ‘ 

« La noblesse ancienne et moderne est abolie. 
: « Les titres ct dénominations féodales sont abo- 

Les. » À 

Cet article est renvoyé au chapitre où il est traité 
des garanties. 

L'article 10, relatif à la définition du gouver- 
nement et à la division des pouvoirs, est mis à la 
discussion. 

On demande qu’à la Ghambre des pairs, on sub- 
stitue la dénomination de Chambre haute. 

M. Flaugergues établit sur le caractère du 
monarque et celui de la repré ention. uationale, 
une théorie de laquelle il résulterait, selon lui, 
cette idée qu’au lieu de demander l'impôt comme 
prince, il le voterait comme représentant. Or, ce 
serait faire rétrograder la nation que de dire 

w’elle ne s'impose point elle-même par l'organe 

e ses représentants : ce fut une grande erreur 
du gouvernement de Napoléon, que de se croire 
représentant du peuple, tandis qu il n’en était que 
le chef. Le monarque n'est représentant de la na- 
tion qu'à l'égard des puissances étrangères. Il n’y 
a de représentants que dans la Chambre de ce 
nom. La Ghambre des pairs est le pouvoir inter- 
médiaire, et le monarque est le chef de l'Etat. 
Voilà les principes. M. Flaugergues combat l'arti- 
cle de la commission. ’ 

Un membre répond qüe la souveraineté réside 
dans le peuple, que tous les pouvoirs émanent de 
lui, que le monarque est le premier de ses repré- 
sentants et la première branche du pouvoir re- 

résentalif. Le monarque est la cime de l'édifice, 

es pairs en sont la partie intermédiaire, Les re- 
présentants en sont la base ; mais ces trois pou- 
voirs ont le-caractère de la représentation. 

M. le Rapporteur GE de résoudre la dif- 
ficulté, en disant, au lieu de : la représentation 
nationale se compose, le gouvernement se COm- 
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se. 

M. Barrère demande que le mot représenta- 
lion nationale soit consacré. C’est le lien, dit-il, 
le nodus de tous les pouvoirs. En Angleterre, le 
grand représentant se compose du roi, des pairs, 

es communes. Personne n'est représentant, mais 
les trois pouvoirs composent la représentation na- 
tionale. Le prince est inamovible, les pairs sont 
un pouvoir médiat, les représentants un pouvoir 
immédiat. Ce sont ces principes qu’il importe de 
consacrer, ceux auxquels l’Angleterre doit la sta- 
bilité de son gouvernement. 

L'article est mis aux voix et adopté en ces 
termes : 


CHAPITRE II. 
Du gouvernement de la France. 
SECTION PREMIÈRE. 


Art. 10. « Le gouvernement français est monar- 
chique et représentatif. 

« La représentation nationule se compose du 
monarque, d'une Chambre des pairs et d’une 
Chambre des représentants. » 
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.Les articles suivants sont adoptés sans discus. 
sion : 


SECTION II. 
Du pouvoir exécutif. 

Art. 11. « Le pouvoir du monarque est délégué 
héréditairement à la race régnante de mâle e 
mâle, par ordre de primogéniture, à l'exclusion 
perpétuelle des femmes et de leurs descendants. » 


Art. 12. « La personne du monarque est invic- 
lable et sacrée. » 


Art. 13. « Le monarque est le chef suprèm 
de l'Etat : il nomme aux emplois administratifs, 


judiciaires et militaires, conformément aux r- 


gles d'éligibilité et aux exceptions établies par les 
ois. » 


À l'article 14, on demande que le monarque, 
au lieu de prêter serment de maintenir la con- 
HR présente, jure de maintenir celle de 


D'autres demandent qu'il jure sur la constito- 
tion de la maintenir. 

Les amendements sont écartés, et l’article esl 
adopté comme il suit : 

Art. 14. « Le monarque, à son avénement a 
trône, ou dès qu'il a alteint sa majorité, prête à 
Ja nation, en présence des deux Chambres, le ser- 
ment suivant : Je jure d'être fidèle à la nation el 
à la loi, d'employer tout le pouvoir qui m'est dé- 
légué à maintenir et faire observer la présenk 
considution. » 

La première partie de l’article 15 est adopte 
séparément et en ces termes : ; 

« Le monarque est majeur à l'âge de dix-huit 
ans accomplis. » 

La secunde partie élève une discussion sur l 
garde du monarque. 

Un membre demande qu'elle ne soit compos? 
que de Français. — Cet avis est adopté. 

Un autre membre désire que son organisation 
et le mode d'avancement soient les mêmes qu 
dans les troupes de ligne. 

Trois avis s'ouvrent sur le nombre de celle 
garde, 3, 6, 10,000 hommes. 

M. le rapporteur de la commission. cb 
servant que la garde doit servir près de tous les 
membres de la famille du monarque, propos 
6,000 hommes. 

Cet avis est adopté. 

M. le général Sorbier fait observer qe 
l'armée n'a point été blessée du traitement des 

ardes du corps, mais de voir porter à un sur 

ieutenant l’épaulette de colonel. 11 demande 
les grades et les marques distinctives soient les 
mêmes que dans l’armée. 

M. le général Blammont appuie celle pro 
position. 

M. Crochon croit que l’Assemblée a pu récler 
le nombre de la garde du monarque, mais qu'elk 
ne peut s'occuper de son organisation. 

On demande à aller aux voix : l'amendemrit 
du général Sorbier est adopté, et l’article l'est e 
ces termes : ; | 

Art. 15. « La garde du monarque est formée ét 
Français, ayant servi au moins deux ans dan 
l'armée de ligne. ü 

« Les corps qui la composent ne peuvent extt- 
der le nombre de 6,000 hommes de toutes àr- 
mes. Île sont assimilés pour les grades el l'avat- 
cement à la troupe de ligne. 

« Ils sont, pour leur formation, et en tout & 
qui ne concerne pas le service personnel du mo 
uarque ou de sa famille, sous les ordres du mn 
nisire de la guerre. 
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« Aucun membre de la famille régnante n’a 
de corps particuliers pour sa garde. 

« Aucun corps composé d'étrangers ne peut 
faire partie de la garde du monarque. » 

Les articles 16, 17, 18 et 19 sont adoptés dans 
les termes suivants : 

Art. 16. « Aucun corps de troupes étrangères ne 
peut étre introduit sur le territoire français ; 

« Aucune force navale étrangère ne peut être 
introduite dans les ports français, sans le consen- 
tement des deux Chambres. » 

Art. 17. « La nation pourvoit à la splendeur du 
trône par une liste civile dont la loi détermine la 
somme à chaque changement de règne, et pour 
toute la durée du règne.» 

Art. 18. « La loi pourvoit en outre, sur les 
fonds du trésor public, à l'établissement des mem- 
bres de la famille régnante. » 

Art. 19. « Les princes et princesses de la famille 
régnante ne sont distingués que par leurs pré- 
noms. 

« Ils ne portent aucun titre féodal ; aucun apa- 

e territorial ne peut leur étre accordé. » 

La discussion s'établit sur l’article 20, qui tend 
à préveuir que Île monarque paye même sur sa 
lise civile des subsides à l'étranger, sans le con- 
sentement des Chambres. 

MN. Dumolard ne pense pas que l’on puisse 
établir ainsi une sorle d’inquisition sur l'emploi 
de la liste civile. La liberté tient à l'indépendance 
du monarque, et par conséquent à l’emploi de la 
liste civile ; d’ailleurs tout mode de surveillance 
serait illusoire, et illusoire il serait ridicule. 

MN. Manuel fait observer que l'intention de la 
commission a élé de prévenir un danger grave: 
les circonstances où le monarque pourrait avoir 
besoin d'obtenir une influence étrangère secrète. 
Il résulte de la disposition, non qu'on demande- 
rait compte de l'emploi de la liste civile, mais 
que, si on acquérait la preuve du fait, il pourrait 
être l'objet de la responsabilité des ministres. 

M. Dupin craint que ce rapprochement ne 
rappelle les malheureux débats qui s’élevèrent en 
1791 à l’occasion de la liste civile. 

M. Henri Lacoste fait observer que le mo- 
narque ne peut et ne doit être responsable de 
l'emploi de sa liste civile. 

L'article est supprimé. 

Un membre ajoute, par addition, la proposition 
ue le monarque ne puisse recevoir de subsides 
trangers. 

Cet avis n'est ps appuyé. 

Les articles 21 et 22, réunis en un seul, sont 
adoptés en ces termes : 

Art, 21 et 22. « En aucun cas, le monarque ni 
l'héritier présomptif ne peuvent sortir du territoire 
français, ou commander personnellement les 
armées, sans le consentement des deux Chambres. 

« Le monarque ni l'héritier présomplif de la 
couronne ne peuvent commander personnelle- 
men les armées sans le consentement des Gham- 

res. » 

La discussion s'établit sur les articles 23 et 24 
réunis, tendant à donner au monarque le droit 
de faire grâce et de proclamer des amnistics. 

M. Sappey demande que le monarque ne puisse 
faire grâce à un ministre accusé par une Chambre 
et pe par l'autre. x : 

. Damolard regarde le droit de faire grâce 
comme le plus bel attribut de la royauté; c'est 
un privilège ct un droit inhérent à la personne 
sacrée du monarque; mais il ne doit pas avoir 
le droit de faire grâce au ministre jugé par les 
pairs. Quant à l’amnistie, donner au prince le 
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droit d’en publier, serait permettre à un ministre 
prévaricateur de fomenter des troubles, la guerre 
civile même, et de tout couvrir par une amnistic. 
L’amnistie est un acte législatif, auquel les Cham- 
bres doivent concourir. Le droit de grâce doit étre 
personnel, excepté pour les ministres. 

M. Roi partage l'opinion de M. Dumolard 
relativement à l'amnistie : quant au droit de faire 
grâce, il ne peut étre limité à l'égard des minis- 
tres. La loi à atteint son but quand un ministre 
a été jee par les pairs, c’est à dire, exclu de 
toute fonction publique si le monarque lui donne 
sa grâce. 

M. Bedoch pense que Les lois particulières in- 
diquées dans l'article ne suffiraient pas ; il faut 
que la question soit décidée constitutionnelle- 
ment; dans la dernière Assemblée on avait pro- 
posé que dans le cas où un ministre serait gracié, 
il serait exclu de toute fonction publique et de 
ses droits politiques; c’est à cela qu'on doit se 
boruer. 

M. Manuel défend l'avis de la commission et 
la prérogative royale. La punition existe, la peine 
est acquise quoique non appliquée; car ce n'est 
pas l'existence physique qu’on veut ôter à un 
ministre jugé, c'est l'existence morale; or, s’il 
est déshonoré, dégradé, il est assez puni : la vie 
physique n’est rien quand la vie morale a dis- 
paru ; et comment voulez-vous laisser sans re- 
cours un ministre qui n’a fait peut-être qu'obéir 
à son souverain? (Des murmures s'élèvent.) 

M. Jay défend le droit de grâce dans toute 
son étendue; c'est une source de calamités que 
de placer un monarque entre son devoir et ses 
affections. Un ministre peut ètre poursuivi par 
un parti; ainsi Strafford ie fut en Angleterre. Si 
le roi eût eu le droit de faire grâce, les csprits ne se 
seraient pas irrités, les partis ne se seraient pas 
formés, Charles Le' n'aurait pas succombé. è 

Quant à l’amnistie, elle est un droit que l'opi- 

nant dispute à la couronne; elle ne doit être que 
l'effet d'une loi. : 
. M. Flaugergues répond à toutes les objec- 
tions de ceux qui ont soutenu le droit de faire 
grâce saus exception. IL établit que le plus sou- 
vent, c’est pour cause de concussion qu'un mi- 
nistre sera jugé ; ainsi s'il obtient sa grâce, il 
jouira donc du fruit de ses rapines? : 

M. Tripier émet une opinion contraire. La 
vie n’est rien, dit-il ; la nation et la justice sont 
satisfaites, si le ministre jugé perd l'honneur et 
le droit de cité. 

La discussion est fermée. 

On demande l'ordre du jour sur l'amendement. 
L'ordre du jour est rejeté. Les articles 23 et 24 
sont adoptés en ces lermes : à 

« Le monarque a le droit de faire grâce, ex- 
ceplé pour les ministres accusés par la Chambre 
des représentants et jugés par celle des pairs 
L'amnistie est réglée par une loi. » 

L'article 25 est adopté comme il suit : : 

Art. 25. « Les déclarations de guerre et les traités 
de paix et d'alliance sont présentés à l'approba- 
tion des Chambres. 

« Les traités de commerce sont délibérés dans 
la forme des lois. 

« Jamais les articles patents d’un traité ne peu- 
vent être détruits ni modifiés par des articles 
secrels. » 

L'article 26 est également adopté sans discus- 
sion. 

Art. 26. «Le monurque ne peutcéder ni échan- 
ger aucune partie du territoire de la France, ni 
réunir à ce territoire aucun pays conquis ou 
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cédé qu'avec l'approbation des deux Chambres. » 

Un membre croit que c’est ici Fe faut statuer 
sur une proposition additionnelle. Je demande, 
dit-il, qu'il ne puisse être élevé de monuments 
au monarque de son vivant. La flatterie entoure 
les princes ; c’est un poison qui les corrompt, et 
les noms de grand, si souvent désavoués, et les 
statues si fréquemment renversées, et les monu- 
ments fastueux élevés avec le sang et les larmes 
des peuples, ne sont presque toujours que les 
hommages de la flatterie. Un peuple ancien ne 
jugeait ses rois qu'après leur mort. Ils atten- 
daient ainsi le jugement de la postérité, et ré- 

aient en ayant les yeux fixés sur celle. Rappe- 
ez-vous qu’un souverain magnanime a refusé 
naguère le nom de Béni, que son peuple voulait 
lui donner. 

M. Barrère. S'il y eut un monarque à l'égard 
duquel on a prodigué la flatteric des monuments, 
c'est Louis XIV, et il en a coûté cher à laFrance; 
cependant, dans un pays où les tombeaux ont 
appris à flatter les rois, On peut citer un exemple 
de réserve et de sagesse. On voulait engager les 
Etats de Languedoc à voter à Louis XIV un monu- 
ment magnifique; les Etats refustrent ; le roi 
mourut, le monument fut élevé, et les Elats 
mirent cette inscription : Ludovico Magno post 
mortem. J'appuie la proposition. 

M... La citation n’est pas exacte ; le monument 
fut commencé du vivant du roi, et l'inscription 
ne fut mise qu'au moment où il fut achevé. 

M. Flaugergues trouve la question intéres- 
sante, mais il ne croit pas que ce soit le moment 
de s'en occuper. È 

. La Chambre prononce le renvoi à la commis- 
sion. 

Un membre demande qu'on déclare constitu- 
tionnelle la division territoriale et administrative 
actuelle. A 

. L'Assemblée ne statue point sur cette propo- 
sition. 

L'article 27 est renvoyé à l’article 117 du projet. 

L'article 28 est adopté en ces termes : 

Art. 28. « L'établissement de la régence et les 
De du régent seront déterminés par une 
oi.» 

M. Dumolard demande à l’arlicle 29 que le 
nombre des ministres soit déterminé par une loi. 
L'article est adopté en ces termes : 


SECTION LI. 
Du ministère. 


Art. 29. « Le nombre des départements du mi- 
nistère est déterminé par une loi. Le monarque 
nomme et révoque les ministres. » 

M. Mourgues demande que les princes du 
sang soient exclus du ministère. 

M. Dumolard demande vivement la question 
préalable. 11 ny a, dit-il, en France, que des 
monarques et des citoyens; les membres de la 
famille ont des prroganves sans doute, mais ils 
ne cessent pas d'être citoyens; comme citoyens, 
ils doivent être admis à occuper toutes les places, 
et si j'ose le dire, le décret de l’Assemblée consti- 
tuanie, à cet égard, fut une faute. 

M. Dupin demande que la Chambre déclare 
qu’il n’y aura pas de ministère sans département. 

M. Roi regarde la question comme assez in- 
différente sous le rapport du titre, car, que leroi 
appelle ministre ou conseiller-d’Elat la personne 
dont il veut réclamer les lumières, qu'importe! La 
chose ne serait à examiner que sous le rapport 
de la dépense; mais la Chambre les règle en sta- 
tuant sur le budget. 
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M. Defermon. Quand on a été ministre d'Etat, 
on a mauvaise grâce à venir les défendre; cepen- 
dant il est possible de démontrer que dans le 
gouvernement d'un grand Etat, ils sont indispen- 
sables. Je défendrai donc ceux qui existaient 
sous le rapport de l'utilité et du traitement dont 
ils jouissaient. Les ministres ont tant de détails à 
surveiller, tant de signatures à donner, qu'ils sont 
forcés de se mettre à la discrétion de leurs chefs 
de bureaux ; on a pensé que dans le cas où des 
travaux importants réclamaient un examen pré- 
paratoire, il était bon de les confier à des minis- 
tres d'Etat. Je crois, Messieurs, que vous ne me 
soupçonnez pas l'intention de l'être encore; je 
n'ajoute qu’un mot, c'est que ni moi, ni mes coi- 
lègues, nous n'avons jamais reçu de traitement 
comme ministres d'Etat; nous avions seulement 
notre traitement de conseillers d’Etat. 

L'ordre du jour est adopté. 

M. Cambon. Je demande qu'on ne puisse choi- 
sir un étranger pour ministre. Ë 

On fait observer que cette condition s'applique 
par la Constilution aux fonctionnaires publics. 

Les articles 30 et 31 sont adoptés en ces ter- 


mes : 

Art. 30. « Les ministres sont responsables de 
tous les actes du gouvernement. Chacun de ces 
actes, signé du monarque, est contre-signé pr le 
ministre du département auquel il est relatif. » 

Art, 31. « Les ministres sont en outre responsa- 
bles de tous les actes de leur ministère qui por- 
tcraient atteinte à la süreté de l'Etat, à la Consti- 
tution, aux intérêts du trésor public, à la pro- 

riété, à la liberté des individus, à la liberté de 

resse, à la liberté des cultes. » 
n demande que la séance soit suspendue jus- 
qu'à sept heures. 

La proposition est adoptée. 

La séance est reprise à huit heures. 

Après la lecture de quelques pièces de corres- 
pondance, M. Bory de Saint-Vincent obtient 
a parole : 

Messieurs, dit-il, en proclamant dans la mémo- 
rable journée d’hier vos sentiments et vos prin- 
cipes, vous êtes devenus à la face de la France et 
de l'Europe les organes de l'immense majorité du 
peuple. Cependant il est une minorité factieuse… 
(Des murmures s'élèvent... De toutes parts on 
crie : A l'ordre !} Je ne dis pas qu'elle soit dans 
cette Assemblée, mais je dis quil est en France 
une minorité qu'épouvantent les idées- libérales 
et qui soupirent après le despotisme, et qui cher- 
chent à vous peindre vous-mêmes comme des 
factieux à ces puissances étrangères qui ont promis 
detre grandes, en respectant vos opinions et vos 

roits. 

Cette minorité, en essayant ses forces, vous 
donna un maître en 1814, en agitant des mou- 
choirs blancs ; elle prépare aujourd’hui la répéti- 
tion d’une scène burlesque et funeste, car cette 
scène pourrait ensanglanter le dénouement d'une 
révolution dont nous voulons tous la fin. 

Le danger n’est rien quand il est connu, moins 
encore quand la volonté générale s'élève contre 
le danger ; mais il ne faut pas moins le signaler. 

Des gardes-du-corps, des mousquetaires, des 
membres de l’ancienne maison du roi ont osé 
paraître, avec leurs uniformes, dans l'enceinte de 
cette capitale, ouverte aux troupes alliées, mais 
non encore à ceux qui ne reconnaissent pas nos 
couleurs sacrées. Leur intention, dénoncée par 
mille voix, est de s'emparer cette nuit, ou à la 
pointe du jour, de plusieurs postes de la garde 
nationale, et particulièrement de celui des Tuile- 
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ries, pour prendre l'initiative dans un mouve- 
ment, avant l’arrivée des souverains alliés dont 
ils redoutent les principes généreux. È 

Avoir signalé leurs projets à cette tribune, 
c'est avoir déjoué leurs complots. Mais cela ne 
sufit pas; il faut comprimer le mouvement : 
quoique je pense que M. le maréchal Masséna 
soit prévenu, ne serait-il pas nécessaire, pour 
prouver combien nous veillons à la tranquillité 
publique, de faire engager le vétéran de la Ré- 
volution à doubler les postes de cette brave garde 
nationale, à qui la France a tant d'obligations; 
qui, depuis vingt-cinq ans, combat pour la li- 
berté, qui marche avec nous, et dans les rangs 
de laquelle se veulent glisser des perturbateurs? 

Je demande à cet effet l'envoi d’un message au 
gouvernement. 

La proposition est vivement appuyée. 

D’autres demandent l’ordre du jour. 

M.Bery de Saint-Vincent. Messieurs, j'ai vu 
des gardes-du-corps en uniforme, et quand un 
colonel français dit : J'ai vu, il doit en être cru 
sur sa parole. 

M. Dumolard. I] faut entendre avec calme 
des assertions dans lesquelles il y a de la vérité, 
peut-être aussi de l’exagération. Vous ne pouvez 
passer à l'ordre du jour quand on vous annonce 
que la tranquillité publique peut être menacée, 
et que les postes de cette garde nationale fidèle, 

ui veille sur nous, pourraient être attaqués. 

ous veillerons sur elle comme elle sur nous. 
IL importe qu'aucun parti ne puisse faire enten- 
dre un cri séditieux lorsque nous touchons au 
moment de stipuler d’une manière honorable, 
avec les puissances alliées, les intérêts de la na- 
tion. Je demande l'envoi d’un message au gou- 
vernement. 

M. Dumolard, après avoir pris une note des 
mains du président. 

Messieurs, mon collègue et moi, nous étions 
bien inspirés; voici une note apportée par un 
oflicier d'ordonnance. Le gouvernement connaît 
le complot, le maréchal aussi, c’est vous dire 
assez qu’on ne tentera pas son exécution. 

M.Regnaud de Saint-Jean d’Angély. Pen- 
sant que le gouvernement et le maréchal Masséna 
veillent sur le maintien de l'ordre public, je 
n'aurais pas parlé si je n'avais à tranquilliser les 
esprits. Ge soir à huit heures le commandant gé- 
néral a réuni les chefs de la garde nationale pour 
les instruire de ce qu'on avait projeté. Les détails 
sont positifs. Le zèle des magistrats ct des ci- 
toyens a prévenu cette tentative. Quand la con- 
vention a été signée, quand vous avez garanti 
aux citoyens leur sûreté et le maintien de leurs 
propriétés, quand vous attendez des souverains 
généreux des stipulations honorables en faveur 

’une nation généreuse comme eux, vous ne 
souffrirez pas que le sang soit répandu dans la 
ville hospitalière où vous êtes réunis. Je de- 
mande le renvoi d'un message spécial au gouver- 
nement et qu’on attende sa réponse. 

La proncsition est adoptée. 

M. Le Gorree Vous avez sans doute lu avec 
iodignation un article du Journal de l'Empire, 
de ce matin... (Une voix. La liberté illimitée de la 
presse ! ) Ce n’est pas là de la liberté, c'est une pro- 
vocation à l'assassinat. 11 n’est pas de manœuvre 
plus séditieuse et plus dangereuse... 

une(oue de voix. On ne les croit pas... 

N. Dumolard Au milieu des grands objets qui 
doivent nous occuper, celui-ci est d’une bien 
faible importance. Dans ce fameux artiche, je suis 
mis en tête de ceux qu’on signale à la fureur 
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d’un parti. Je présente, en réponse, ma vie tout 
entière; je voue le rédacteur au mépris qu'il a 
mérité, É je demande l’ordre du jour. (On ap- 
plaudit. 

La Chambre passe à l’ordre du jour. 

Plusieurs voix. Motivé sur le mépris. 

M. le Président. Je ne puis ainsi motiver un 
ordre du jour, qui de lui-même témoigne assez 
la disposition de l’Assemblée à l'égard du rédac- 
teur de l’article. 

On demande la continuation de la discussion 
sur la constilution ; mais Ja Chambre arrête qu’elle 
suspend sa séance jusqu'à demain huit heures. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE S. A. 8. LE PRINCE ARCHICHANCELIER. 
Séance du 7 juillet 1815 (1). 


A deux heures la Chambre convoquée se réu- 
nit, sous la présidence ordinaire du prince archi- 
chancelier. u 

M. le comte Thibaudeau, l’un des secrélaires, 


‘est absent. 


L’Assemblée entend la lecture et adopte la 
rédaction du procès-verbal de la séance d’hier. 

Un message de la Chambre des représentants, 
parvenu depuis cette séance, est ensuite commu- 
niqué à l’Assemblée. 

ar ce message, la Chambre des représentants 
adresse à la Chambre des pairs l'extrait suivant 
de son procès-verbal. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
Extrait du procès-verbal des séances de la Chambre 
des représentants. 


Séance du 6 juillet 1815. 


Un membre, rappelant à l'attention de la Cham- 
bre la déclaration solennelle qu’elle a proclamée 
dans sa séance de la veille, propose que cette 
déclaration soit portée aux monarques älliés par 
une députation prise dans le sein de la Chambre. 

Il dit que le peuple français verra dans cette 
démarche solennelle une nouvelle preuve de la 
sollicitude patriotique de la Chambre des repré- 
sentants, et que les hautes puissances y trouveront 
aussi le témoignage le plus éclatant de sa confiance 
sans bornes dans leurs déclarations. on 

La Chambre, consultée, adopte la proposition, 
et nomme membres de la députation MM. Dupont, 
Lafayette père, Ramond, Sorbier et Lafitte. 

Collationné à l'original par nous président et 
secrétaires de la Chambre. 


À Paris, le 6 juillet 1815. 
Signé LANJUINAIS, président. 


Lecture faite de cet acte par un de MM. les se- 
crétaires, la Chambre, considérant qu'il ne lui 
est adressé que comme simple communication, 
8e ns à en ordonner l'insertion au procès- 
verbal. 

Un membre (M. le maréehal Lefebvre), du 
comité administratif, expose que depuis ce ma- 
tin plusieurs corps des troupes alliées station- 
nent dans le jardin du Luxembourg. Il demande 
s’il ne conviendrait pas que la Chambre fit, au- 
près du général en chef de ces troupes, quelques 
démarches pour obtenir leur éloignement, et pré- 
venir le dommage que luur séjour pourrait occa- 
sionver dans un jardin public, enrichi d'objets 
d’art, et consacré au délassement des citoyens. 
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Un pair (M. le comte de Valence) observe 
qu'en tenant fermées les grilles du jardin on au- 
rait prévenu léscupauon dont on se plaint. Dans 
l'état actuel des choses, il rense que s’il ÿ a 
quelques démarches à faire pour obtenir l'éloi- 
gnement des troupes, c'est auprès du gouverne- 
ment, et par le comité administratif de la Chambre 
que ces démarches doivent étre faites. 

L'Assemblée adopte cet avis, et charge son 
comité administratif de faire toutes les démarches 
et de prendre toutss les précautious que pourront 
exiger la conservation et la sûreté du jardin et 
du palais de la Chambre. 

La commission spéciale nomméc dans la 
séance d'hier, ayant annoncé qu'elle était prête 
à faire son rapport, le prince archichancelier 
président accorde la parole à M. le comte Boissy 
d’Anglas, organe de cette commission. 

Ge pair monte à la tribune, et fait à l'Assemblée 
le rapport suivant : 

M. le comte Boissy d'Anglas. Deux dé- 
clarations vous ont été adressées par la Chambre 
des représentants, et vous les avez renvoyées 
lune et l’autre à la commission dont je suis 
l'organe. La première, intitulée : Déclaration de 
la Chambre des représentants, nous a paru un 
acte particulier à cette Chambre, et qu'elle n'a 
point présenté à notre sanction. Si elle vous l'a 
adressé, c'est uniquement pour vous le com- 
muniquer ; mais, dans aucun cas, elle n’a cru 
nécessaire de vous demander de l'autoriser. Son 
intitulé : Déclaration de la Chambre des repré- 
sentants ; la formule qui le termine, laquelle ne 
dit point qu’il nous sera adressé; ses dispositions 
principales, qui expriment la volonté, pour cette 

hambre, de ne point cesser ses délibérations, 
malgré la présence des troupes étrangères ; sa pu- 
blication instantanée par l'impression et par l’af- 
fiche; enfin la détermination qu’a prise hier la 
Chambre de faire présenter cette pièce aux divers 
monarque alliés, par une députation prise dans 
son sein, tout justifie l'opinion de la commission, 
et doit vous déterminer, Messieurs, à ne point 
considérer la déclaration dont il s'agit comme 
devant étre le sujet d'aucune délibération de 
votre part. 

Quant à la seconde, intitulée : Déclaration des 
droits des Français et des principes fondamentaux 
de leur constitution, elle n’est point, elle ne peut 
être un acte particulier à l’une des sections sé- 
parées de la puissance législative, et votre assen- 
timent est indispensable pour qu'elle obtienne 
quelque autorité. Elle est par sa nature même, 

ar là plupart de ses dispositions, une partie de, 
a constitution de la France, et vous être appelés, 
autant que la Chambre qui vous la propose, à 
délibérer sur son contenu. Mais, au moment où 
nous parlons, cette Chambre poursuit le travail de 
la constitution, dont cette déclaration n’est qu'une 
partie. Plusieurs de ceux qui opinent dans cette 
discussion importante, les membres mêmes de ta 
commission qui la dirigent, annoncent la néces- 
sité de revenir sur quelques-uns des articles qui 
nous ont été soumis, pour les coordonner avec 
la totalité de l'ouvrage. Nous devons donc atten- 
dre, pour les soumettre à votre décision, qu'ils 
aient été mis en leur véritable place. 

Une délibération partielle et pressée serait in- 
complète, par la raison même que plusieurs des 
articles dont nous parlions nous semblent appeler 
des corrections et des changements soit dans le 
fond mème des choses, soit dans la rédaction. 

Nous vous proposons donc, Messieurs, d'ajour- 
ner toute discussion à cet égard, jusqu'à ce que 
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la totalité du projet d’Acte constitutionnel vous 
ait été présentée ; alors, Messieurs, vous nomme- 
rez une commission plus nombreuse que la nô- 
tre; vous y appellerez tous ceux d'entre vous qui 
ont fait, des matières politiques, l’objet principal 
de leurs études ; ils pourront se diviser ce travail, 
et ils vous présenteront rapidement les améliora- 
tions dont le projet des représentants leur aura 
paru susceptible; ainsi vous ferez sentir de plus 
en plus l'excellence des gouvernements représen- 
talifs, et celle de la division en deux Chambres 
de la puissance législatives qui résiste à lout en- 
traînement, et améliore encore, par la réflexion, 
les pensées les plus nobles et les plus hautes. 

. Votre commission vous propose d'adopter l'a- 
journement. 

On demande la mise aux voix de l’ajournement. 
proposé par la commission. 

La Chambre, consultée, adopte cet ajournement. 

La séance est suspenduc jusqu'à l'arrivée d'un 
message annoncé de la commission de gouver- 
nement. 

A cinq heures et demie ce message est remis 
au prince archichancelier, qui réunit l’Assemblée 
pour lui en donner connaissance. 

Le teneur du message est la suivante : 


Monsieur le Président, 


. Jusqu'ici nous avons dû croire que les inten- 
tions des souverains alliés n'étaient point unani- 
mes sur le choix du prince qui doit régner en 
France ; nos plénipotentiaires nous ont donné les 
mêmes assurances à leur retour. 

Cepeudant les ministres et les généraux des 
uissances alliées ont déclaré hier, dans les con- 
érences qu'ils ont eues avec le président de la 
commission, que tous les souverains s'étaient 
engagés à replacer Louis XVII sur le trône, ct 
qu'il doit faire ce soir ou demain son entrée dans 
la capitale. 

Les troupes étrangères viennent d'occuper les 
Tuileries, où siége le gouvernement. 

Dans cet état de choses, nous ne pouvons plus 
que faire des vœux pour la patrie, et nos déli- 
bérations n'étant plus libres, nous croyons de- 
voir nous séparer. 

Le maréchal prince d’Esling et le préfet de la 
Seine ont été chargés de veiller au maintien de 
l'ordre, de la sûreté et de la tranquillité publique. 

J'ai l'honneur de vous offrir, Monsieur le Pré- 
sident, les nouvelles assurances de ma haute con- 
sidération. 

Le président de la commission de gouvernement, 


Signé Le Duc D'OTRANTE. 
Comte GRENIER, QUINETTE, CARNOT, 
GAULAINCOURT, duc de Vicence. 
Paris, 7 juillet 1815. 
La Chambre se sépare, après avoir entendu la 
lecture de cet acte. 
Les président et secrétaire, 
Signé CAMBACÉRES, archichancelier, 
président; le comte DE VALENCE, 
secrétaire. 





CHAMBRB DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Séance du 7 juillet 1815 (1). 


La séance est ouverte par la lecture du procès- 
verbal de celle du 6 juillet; la rédaction en est 
adoptée. 





(1) Cette séance n'a pas été insérée au Moniteur. 
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IL est fait hommage, au nom de M. Fritot, d'un 
Projet de constitution. 

La Cbambre en ordonne la mention au procès- 
verbal et le dépôt à sa bibliothèque. 

Un membre demande si M. le président n’a 
point à faire connaître une adresse de la garde 
nationale deLyon. à 

M. le Président déclare qn'il n'a connaissance 
que d’une lettre de M. le préfet du Rhône, com- 
muniquée la'veille à l’Assemblée, et dont l’objet est 
d'annoncer l’arrivée prochaine d’une députalion 
de la garde nationale de Lyon, composée de ci- 
toyens recommandables. 

’observation n’a pas de suite. 

Un secrétaire donne lecture d’une adresse des 
ouvriers de l’ile d'Aix, qui demandent des armes 
pour concourir à la défense de la patrie. La 

ambre ordonne qu'il en soit fait mention hono- 
rable au procës-verbal, et que l'adresse soit ren- 
voyée à {a commission de gouvernement. 

n secrétaire donne lecture d'un message de la 
commission de gouvernement, en réponse à 
celui de la Chambre, concernant quelques ten- 
tatives signalées contre la tranquillité publique. 
Le gouvernement annonce qu'il ne cesse de 
prendre toutes les mesures nécessäires pour en 
assurer le maintien. 

La Chambre reprend la discussion du projet 
d'Acte constitutionnel, présenté par la commission 
centrale. 

M. Manuel, rapporteur, donne lecture des ar- 
ticles 32 et 33 ; ils sont mis aux voix et adoptés 
sans réclamation. 

Art.32. « Les ministres peuvent étre accusés par 
la Chambre des représentants, pour raison des 
actes du gouvernement ou de leur ministère. 

« En ce cas, ils sont jugés par la Chambre des 
pairs.» 

Art 33. « Les formes de la poursuite et du 
jugement sont déterminées par une loi. 

article 34 donne lieu à une observation sur 
le droit de caractériser le délit, droit qu’on attri- 
bue à la Chambre des pairs et qui semble, par sa 
nature appartenir à la Chambre qui doit dresser 
l'acte d'accusation. 

Cette observation n'est pas appuyée : l’article 34 
est mis aux voix et adopté. 

Art. 34. « La Chambre des pairs exerce, en ce 
cas, soit pour caractériser le délit dont un mi- 
nistre est accusé, soil pour infliger la peine, un 
pouvoir discrétionnaire. » 

La Chambre passe à l'article 35. 

Un membre établit une distinction entre les 
deux parties dont se compose l'article. Il désire 
quil n'y soit question que des ministres et non 

es agents de l'autorité. C'est d’après des lois 
pres que les infractions des agents su- 

Iternes doivent être jugées. k 

Un autre membre fait observer que la dénomina- 
tion d'agent est trop vague, et qu'il faudrait se 
servir de l'expression fonctionnaires publics. 

Un membre dit qui si l'on attribue à la Chambre 
le droit d'autoriser la poursuite des fonctionnaires 
publics devant les tribunaux, cette poursuite ne 
Dourra être sollicitée dans l'intervalle d'une 
session à une autre, et qu’il en peut résulter un 
véritable déni de justice. , 

Quelques-nuns, au contraire, trouvent ce délai 
très-utile, attendu que, le plus souvent, ces 
sortes de poursuites ne sont que le résultat d'un 
premier mouvement que le temps parvient à 
calmer. 

D'autres pensent que l'effet de l'amendement 
dont il s'agit pourrait être de multiplier des dé- 
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nonciations, décourageantes pour les fonction- 
naires publics. 

Après quelques nouvelles observations du rap- 

porteur et de l'auteur de l'amendement, l'ar- 
ticle 35 est adopté en ces termes : 
Art. 35. « Les ministres peuvent être poursui- 
vis par les particuliers, à raison des dommages 
qu'ils prétendraient avoir injustement soufferts 
par les actes du ministère ou de l’administra- 
tion. 

« La requête est portée à la Chambre des repré- 
sentan!s qui décide s’il y a, ou non, lieu à pour- 
suite. 

« Si la poursuite est autorisée, elle a lieu devant 
les tribunaux ordinaires. » 

Le rapporteur propose d’ajouter à l’article que, 
relativement au mode de poursuivre les agents 
se aux ministres, il sera pourvu par une 
01. 

Cette addition est adoptée. 

ll fait observer ensuite qu'il a été décidé 
que le nombre des départements du ministère 
serait réglé par une loi, et qu'ainsi les ar- 
ticles 36, 37 et 38 paraissent inutiles. 

La Chambre ordonne la suppression de ces 
articles. 

Le rapporteur demande cependant qu'il soit 
statué sur le mode de promulgation de la loi. 

Un membre propose de décider que la promul- 
gation de la loi soit faite au nom du monarque, 
sous le contre-seing du ministre de la justice. 

Un autre membre répond que l'opinant con- 
fond la fonction de chancelier de France et celle 
de ministre de la justice : il demande que la 
fonction de chancelier, garde du sceau de l'Etat, 
soit constitutionnellement maintenue, 

Un membre cite diverses époques où les fonc- 
tions de chaucelier et celles de garde des sceaux 
ont été réunies dans les mêmes mains; il croit 
qu'on ne peut les séparer. 

Un autre membre établit que la dignité de chan- 
celier garde des sceaux est incompatible avec le 
mécanisme constitutionnel dont les bases sont 
adoptées. É 

Sur la proposition du rapporteur, la Chambre 
adopte l'acte additionnel suivant : 

« Le ministre de la justice est dépositaire du 
« sceau de l'Etat : il appose le sceau sur les actes 
« signés des ministres pour leur promulgation, 
« laquelle doit toujours être faite au nom du 
« monarque. » 

Un membre propose une nouvelle addition. Il 
demande qu'une loi détermine l’organisation du 
conseil du monarque. 

Cette proposition n’a pas de suile. 

L'article 39, relatif à l'exercice du pouvoir 
législatif, est soumis à la discussion. 

Un membre propose de déclarer que la collec- 
tion des trois branches du pouvoir législatif 
forme le parlement de France, et qu'aucune 
corporation quelconque ne peut prendre ce 
titre. 

Cette proposition n’est pas appuyée. 

La Chambre admet l'article 39 en retranchant 
le mot collectivement. 

Art. 39. « L'exercice du pouvoir législatif est 
confié au monarque, à une Chambre des pairs, 
à une Chambre des représentants composée de 
députés des départements. » 

Les articles, 40, 41, 42 ct 43 sont adoptés. 

Art. 40. « La loi ne peut être faite que par le 
concours du monarque et des deux Chambres. » 

Art. 41. « Les membres des deux Chambres 
sont inviolables. Ils ne peuvent être poursuivis et 


622 (Chambre des Représentants.] 
attaqués pour les opinions par eux émises dans 
l'exercice de leurs fonctions » 

Art. 42. « Les deux Chambres sont convoquées 
par le monarque, pour la même époque, et au 
moins pour uue session par année. 

« À délaut de convocation par le monarque 
avant le 1er octobre, les Chambres s’assemblent 
de plein droit au 1er novembre suivant. » 

Art. 43. « Le monarque proroge la session des 
« Chambres par un message à chacune d'elles 
et en détermine la fin par un décret contre-sign 
d’un ministre. » 

Un membre propose, sur l'article 44, de déclarer 
qu'après la dissolution de la Chambre des repré- 
sentants, nul impôt ne sera exigible que pendant 
trois mois, à moins qu'une loi n’en ait ordonné 
la perception pour un plus long temps. 

n autre membre, prévoyant le cas où le gou- 
vernement ne convoquerait pas les collèges élec- 
toraux après la dissolution des Chambres, de- 
mande que ces colléges se réunissent de plein 
droit vingt jours après la dissolution. 

On répond qu'aux termes de l'article 41, la 
proclamation qui prononce la dissolution doit 
convoquer à quinze jours les colléges électoraux, 
et que l'amendement est sans objet. 

L'article 44 est mis aux voix et adopté. 

Art. 44. « Le monarque peut dissoudre la 
Chambre des représentants. Mais pour opérer 
la dissolution, la pRcIarauon qui la prononce 
diot convoquer, dans quinze jours, les colléges 
électoraux pour une nouvelle élection, et in- 
diquer la convocation des membres des Cham- 
bres dans quarante jours au plus après l’époque 
de la convocation des collèges électoraux. » 

Un membre (M. Mourgues) propose de décla- 
rer par un article additionnel, que, « dans le cas 
d’invasion étrangère, les Chambres ne peuvent 
être dissoutes, et que si elles ne sont pas en 
session, elles doivent être réunies sur-le-champ. » 

Get avis est adopté et formera l’article suivant 
de lacte additionnel. ; 

L'article 45 du projet est mis aux voix. 

Un membre demande qu'il soit mentionné 
expressément que l'initiative en matière de con- 
ui un appartient à la Chambre des représen- 

nts. 

Un autre membre désire que, pour plus d’exacti- 
tude, il soit dit : que, lorsque le monarque exerce 
l'initiative il fait présenter et soutenir la proposi- 
tion de loi par des ministres. Son initialive doit 
être aussi complète que celle de la Chambre, pre- 
nant une résolution sur la proposition de l’un de 
ses membres. 

Un troisième membre voudrait que, pour éviter 
qu’une proposition per laquelle le monarque au- 
rait pris l'initiative de la loi fût rejetée, cette ini- 
tiative fût prise comme en Angleterre, par ceux 
membres de la Chambre qui siégent au con- 


. Un autre membre répond que la triple initia- 
tive existe et doit être réciproquement exercée. 

L'article 45 est adopté. 

Art. 45. « Chacune des deux Chambres peut 
« exercer l'initiative. 

« Le gouvernement peut également l'exercer. 

« Dans ce cas, il fait porter la proposition et 
« soutenir la discussion dx les ministres, soit 
« qu'ils siégent dans les Chambres, comme pairs 
« ou représentants, soit qu'ils n’en fassent pas 
« partie. » 4 

article 46 est également admis. 

Art. 46. « À compter du jour de la convocation 

« des Chambres, jusqu'au quarantième jour après 
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« la fin de la session, aucune contrainte par corps 
« ne peut être exercée contre aucun de leurs 
« membres. » 

L'article 47 est modifié en ces termes : 

Art. 47. « Durant la session des Chambres, nul 
« de ses membres ne peutêtre poursuivi ni arrêté 
« en matière criminelle, ou correctionnelle, ou 
« de simple police, sauf le cas de flagrant délit 
«“ si ce n’est après que la Chambre à laquelle i 
« appartient a autorisé la poursuite. » 

« En cas d’arrestation, il en sera donné con- 
« rn dans les vingt-quatre heuresà la Cham- 
« Dre. » 

La discussion est interrompue par l’arrivée de 
deux messages du gouvernement: 

Le premier annonce que, sur la réclamation de 
la 4 compagnie de vétérans qui fait le service 
près la représentation nationale, la commission 
de gouvernement a fait connaître au prince 
d'Eckmülh que ces militaires ne pouvaient être 
considérés comme faisant partie de l'armée active. 

Suit la teneur du deuxième message : 


Monsieur le Président, 


La commission a reçu le message par lequel la 
Chambre exprime le désir d’avoir communica- 
tion des mesures qui ont été prises pour assurer 
la solde et satisfaire aux besoins de l'armée. 

La commission a fait tout ce qu'elle pouvait 
faire à cet égard; non-seulement il a été pourvu 
à la solde de juin, mais encore la solde de juillet 
est assurée dans la caisse du payeur de l'armée. 

L'armée a reçu, en outre, une somme de 2 mil- 
lions, pour gratiication d'entrée en campagne, 

ui n'avait he été payée. Enfin la commission a 
ait les fonds nécessaires pour assurer les subsis- 
tances et pourvoir aux autres services de l'armée 
pendant juillet. A 

La commission ne dissimule pas à la Chambre 
qu'elle n’a pu arriver à ce résultat sans faire de 
grands sacrifices. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de 
ma plus haute considération. 

Signé CARNOT, 
En l'absence du président. 
Paris, le 7 juillet 1815. 


M. 'Lafitte, un des membres de la commission 
chargée de se rendre au quartier général des puis- 
sances alliées, pour y porter la Déclaration de la 
Chambre, annonce que la députation n’a pe par- 
tir, la Chambre des pairs n'ayant point adopté la 
résolution de celle des représentants ; les com- 
munications du gouvernement ont d’ailleurs en- 
gagé la commission à différer son voyage jusqu’au 
moment où la Ghambre aura reçu un message que 
le gouvernement doit envoyer séance tenante. 

tte communication n’est suivie d'aucune dé- 
libération. 

On reprend la discussion. 

è nine observations sont présentées sur l'ar- 
ticle 48. ; 

Un membre propose d'ajouter à l'énumération 
des actes qui ne peuvent avoir lieu que par une 
loi, la mobilisation de la garde nationale. 

Uu autre membre demande qu'il en soit ainsi 
de la distribution des pensions. 

Plusieurs membres réclament pour le gouverne- 
ment la faculté de faire, dans l'intervalle d’une 
session à l’autre, des changements au tarif des 
impôts indirects et surtout à celui des douanes. 

autres, que la disposition soit étendue à la 
sortie des armes et munitions de guerre. 

Ces divers amendements sont renvoyés à la 
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commission chargée de présenter une nouvelle 
rédaction de l’article 48. 

La discussion se porte sur l’article 49. 

Un membre (M. Flaugergues) établitque l'in- 
térêt national veut que toutimpôtnesoitqu'annuel. 
Il craint la prolongation, non de ceux reconnus 
utiles, mais de ceux que les ministres pourraient 
vouloir conserver, quoique nuisibles à l'Etat. 

Un membre répond quil ne faut pas enchaîner 
les législatures; qu’elles doivent être libres de 
déterminer la qualité et la durée d’un impôt qui, 
en définitive, n’est voté qu'avec l’assentiment de 
la représentation nationale. 

Plusieurs membres pensent que les impôts 
indirects ne peuvent pas étre votés pour une 
seule année, parce que le commerce, pour se 
livrer à ses spéculations, a besoin de con- 
naître à l'avance quels seront les tarifs des im- 


pôts. 

L'article 49 est adopté ainsi que l’article 50. 

Art, 49. « L'impôt général direct, soit foncier, 
soit mobilier, n'est voté que pour un an; les 

- impôts indirects peuvent être votés pour plusieurs 
années, ou sans qu'il leur soit fixé de terme. » 

Art. 50. « Les propositions d'impôts ou d’em- 
prunts, les demandes de levées d'hommes, sont 
présentées d'abord à la Chambre des représen- 
tants. » 

L'article 51 donne occasion à un membre d'in- 
sister pour que la représentation nationale se ré- 
serve un moyen de contrôler l'emploi des recet- 
tes. Il cite l'exemple des précédentes assemblées 
nationales, qui ont conservé une surveillance 
directe sur le trésor public. 

Un autre membre gran cet avis de l'exemple 
de l'Angleterre et de linstitution des lords de la 
trésorerie, En l’adoptant, dit-il, vous ne ferez 
que consacrer un principe de liberté dont vos 
ancêtres ont joui pendant huit cents ans, et quia 
été le motif de la convocation des derniers États 
généraux. 

La Chambre ordonne le renvoi de cet article 
à sa commission. 

Les articles subséquents de la même section 
sont mis aux voix et successivement adoptés. 

La délibération s'établit sur les articles relatifs 
à l'hérédité ide la pairie et à l’illimitation du 
uombre des Pairs. 

Un membre le Pouiain-Grandpré) combat 
lesystèmede l'hérédité comme subversif des prin- 
cipes consacrés dans la déclaration des droits. Ce 
n’est point sur une telle base qu'on peut établir 
l'indépendance des Pairs : des hommes avides 
d’honneurs et de fortune, dit-il, ne savent point 
s'arrêter dans la carrière de l'ambition; et quant 
à la limitation de leur nombre, elle est plus dan- 
gereuse encore, en ce qu'elle donne au monar- 
que les moyens de former une majorité toujours 

avorable à ses entreprises. L'opinant ajoute que 

les dispositions dont il s’agit et qui se trouvaient 
dans l’Âcte additionnel, ont été les seuls motifs 
des votes négatifs émis dans son département. 

Un autre membre (M. Tripler) autacho à 
l'hérédité de la pairie le maintien de l’équi- 
libre entre le gouvernement et la Chambre des 
représentants, ainsi que l'indépendance de la 
Chambre mème des pairs. Dans le système des 
fonctions à vie, il y aurait le danger réel que la 
successibilité pourrait s'établir de fait et à la suite 
d’actes de complaisance et de faiblesse faciles à 
prévoir. Ge n’est point pour les hommes, c’est 
pour l'intérêt public qu'il importe d'établir des 
prérogatives nécessaires dans l’ordre social. L'o- 
rateur montre ensuite que, sous le rapport des 
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convenances politiques, et d’après le calcul des 
probabilités en faveur de l'opinion qui compte un 
plus grand nombre de suffrages, il serait néces- 
saire que la Chambre des pairs füt limitée à un 
nombre proportionnel à celui des représentants. 

Un troisième membre (M. le général Arpin) 
signale dans le plan proposé un commencement 
d’aristocratie qu'il croit plus dangereuse que l’an- 
cienne noblesse. Il rappelle la mémorable séance 
où l'Assemblée constituante abolit toute préro- 
gative de naissance et consacra les vrais principes 
de l'égalité sociale. 11 voit dans l'érection d’une 
nouvelle noblesse un ferment de révolution quine 
tardera pas à se développer, et il ne se borne pas 
à voter, il proteste fermement contre ce système. 

Un quatrième membre ([N. Bouteville) s’at- 
tache à prouver que l'hérédité des pairs est une 
des bases essentielles d'une monarchie constitu- 
tionnelle, et qu’elle est nécessaire à l’affermisse- 
ment du trône et au maiñtien de la constitution ; 
que la Chambre des représentants ayant, par sa 
nature, une certaine tendance à l'agitation, il im- 
porte de placer des contre-poids dans celle des 

airs, et que les arguments tirés de la différence 
es talents dans une classe héréditaire ont peu de 

force, lorsque l'on considère que le premier intérêt 
des pairs sera de conserver, et que c’est dans cet 
intérêt même que se trouve la meilleure garantie. 

Un cinquième membre (M. Barrère), persuadé 
qu'à l'exemple d’un ancien législateur, il faut 
composer avec les circonstances, et donner aux 
Français les lois que comportent leurs mœurs et 
même leurs préjugés, propose d'établir que les 
membres de la Ghambre des pairs seront nommés 
à vie par le monarque; 

Que leur nombre ne sera pas limité, et que lu 
uestion de l’hérédité de la pairie sera soumise 
ans vingt ans à la délibération de la représenta- 

tion. 

Un sicième membre (M. Crechon), à l'appui du 
système d’illimitation du nombre des pairs, cite 
le fait arrivé en Angleterre, sous Georges II, lors- 
que la Chambre haute, d'accord avec le ministère, 
porta ua bill pour limiter le nombre de ses mem- 

res, et que la Chambre des communes crut devoir 
le rejeter. L'opinant explique les motifs de ce 
rejet et ajoule que c’est peut-être à cette circon- 
stance que l'Angleterre a dù l’affermissement de 
sa tranquillité. Il se prononce aussi pour l'hérédité 
de la pairie. 

D'autres membres se succèdent à la tribune, et 
envisagent la question sous ses divers points de 
vue. On fait remarquer, d’un coté, que les qua- 
lifications féodales sont odieuses en France ; que 
l'opinion générale semble proscrire tout privilège 
héréditaire ; que l'influence des pairs sur les mi- 
nistres, qui verront en eux des juges, n'aura plus 
ni bornes ni mesure ; qu'il résultera de l’hérédité 
etde l'institution des majorats, une cause loujours 
agiesante de détérioration de l’agriculture. On ré- 
pond, d’un autre côté, que la pairie n'estqu’une ma- 
fistraturepolitique contre laquelle on n’a élevéque 

es préventions qu’un examen attentif fait dispa- 
raitre ; que les pairs eux-mêmes seront intéres- 
sés à repousser l’ancienne noblesse dont on pour- 
rait craindre le retour ;‘que, dans l'état social, il 
faut savoir sacrifier à la liberté quelque chose de 
l'égalité primitive ; et que s’il se rencontre des 
inconvénients dans l'institution de la pairie héré- 
ditaire, il s'y trouve au profit des pairs, et sous 
d'autres rapports également appréciés, des com- 
pensations qui emportent la balance aux yeux de 
tous les publicistes éclairés. 

Quelques membres proposent que, pour la pre- 
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mière formation de la Chambre des pairs, il soit 
laissé une nomination au choix de chaque dé- 
partement, afin que le peuple ait aussi un 
moyen de récompenser les hommes qui se dé- 
vouent à sa cause. 

Un membre soumet à la Chambre cette seule 
réflexion : Lorsque Louis XVII voulut se con- 
former à l'opinion dominante il institua la pairie 
sans hérédilé; Bonaparte, accoutumé à tout bra- 
ver, établit la pairie héréditaire ctillimitée. 

Un autre membre [(N. Reguaud de Saint- 
Jean d’Angély), se reportant aux discussions 
de l'Assemblée constituante, rappelle que le vœu 
de la majorité fut pour l'abolition de la noblesse, 
et qu'il n’en fut pas ainsi sur l'établissement des 
deux Chambres, parce que les anciens nobles 
redoutaient une institution qui aurait assuré la 
durée de l'ordre établi; et que ce parti s’unit, 
pour la repousser, aux hommes qui, dès lors, 
méditaient des plans de république. 

M. Manuel, rapporteur de la commission 
centrale, répond aux principales objections pré- 
sentées contre l'hérédité de la pairie et l'illi- 
mitation du nombre des pairs : il écarte comme 
purement spécieuses celles qui se tirent de lopi- 
nion publique en France, attendu que l'institution 
de la pairie y est mal connue, et qu'on doit op- 
poser à des préventions peu fondées l'expérience 
et la pratique de l'Angleterre. L'objection qu'il 
est dangereux de créer des priviléges, se résout 
par la considération qu'on abroge réellement la 
noblesse en instituant des prérogalives légales 
auxquelles céderont des habitudes d'illusion qui 
n'existent que dans les souvenirs, et que les pairs 
auront intérét à faire oublier. 

Le rapporteur cherche dans la nature même 
des choses les motifs qui militent le plus forte- 
ment pour l'hérédité. Il s'agit d'établir un pou- 
voir intermédiaire entre deux pouvoirs quitendent 
à s'écarter du centre commun; et lout équi- 
libre serait impossible dans le système d'élection, 
soit que le monarque nommät les pairs, qui se 
trouveraient alors dans sa dépendance, soit qu'ils 
fussent nommés par le peuple, qui ne constituerait 
ainsi qu’une seconde Chambre de représentants. 
L'orateur, après avoir reproduit les considérations 
déjà prêsentées dans la discussion, les appuie de 
nouveaux développements, et conclut que l’héré- 
dité des pairs est la conséquence nécessaire de 
l'établissement d’une monarchie. l| persiste dans 
l'opinion émise par la commission centrale, et 

il arrivait que la question de l'hérédité fût 
ajournée, ainsi que l’a proposé l'un des préopi- 
nants, il demande qu'on renvoie à la commis- 
sion l'examen du terme de l’ajournement. 

M. le Président annonce l'arrivée du mes- 
sage attendu, et la discussion est interrompue. 

n secrétaire donne lecture de la communi- 
cation faite au nom du gouvernement; clle est 
conçue en ces termes : 


Monsieur le Président, 


Jusqu'ici nous avons dû croire que les inten- 
tions des souverains alliés n'étaient point una- 
nimes sur le choix du prince qui doit régner en 
France; nos plénipotentiaires nous ont donné les 
mêmes assurances à leur retour. 

Cependant les ministres et les généraux des 

uissances alliées ont déclaré hier dans les con- 
Rérences qu'ils ont eues avec le président de la 
commission que tous les souverains s'étaient en- 
gagés à replacer Louis XVI! sur le trône, et 
qu’il doit faire ce soir ou demain son entrée dans 
la capitale. 
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Les troupes étrangères viennent d'occuper les 
Tuileries, où siége le gouvernement. 

Dans cet état de choses, nous ne pouvons plus 
que faire des vœux pour la patrie, et nos délibé- 
rations n'étant plus libres, nous croyons devoir 
nous séparer. 

Le maréchal prince d’Essling et le préfet de la 
Seine ont été chargés de veiller au maintien de 
l'ordre, de la sûreté et de la tranquillité publique. 

J'ai l'honneur de vous offrir, Monsieur le Pré- 
sident, les nouvelles assurances de ma haute con- 
sidération. 

Le Président de la commission de gouvernement. 

Signé Le duc D'OTRANTE, 
CARNOT, comte GRENIER, QUINETTE, CAU- 
LAINCOURT, duc de Yicence. 
Paris, le 7 juillet 1815. 


Plusieurs membres demandent que la Chambre 
passe à l'ordre du jour; d'autres que la discus- 
sion de l'acte constitutionnel soit continuée. 

Un membre (M. Manuel), obtenant la parole, 
rappelle à la Chambre qu’elle a prévu l’événe- 
ment, et que sa règle de conduite est tracée. La 
commission de gouvernement, dit-il, a dû cesser 
ses fonctions; pour nous, suivons le cours de 
nos travaux, Consacrons nos derniers momenis 
aux intérêts de la liberté, et manifestons avec 
calme, avec dignité, notre inaltérable dévoue- 
ment À la cause de la patrie. Si les alliés re:- 
pectent nos délibérations, nous achèverons notre 
ouvrage ; si les promesses des rois sont vaines. 
nous aurons protesté d'avance contre la violation 
des droits du peuple. Il nous appartient de répé- 
ter ces paroles énergiques qui ont retenti dans 
toute l’Éurope : « Nous sommes ici par la volonté 
du peuple, nous n'en sortirons que par la puis- 
sance des baïonnettes. » 

; On renouvelle la proposition de passer à l'ordre 

u jour. 

. le Président consulte la Chambre et pro- 
nonce ensuite qu'elle passe à l'ordre du jour pur 
et simple sur le message de la commission de 
gouvernement. 

L'un des représentants (M. Paultre Laver- 
naye),chargésde porter à l’armée la dernièrerésolu- 
tion dela Chambre, rend compte du résultat de leur 
mission. L'armée, Forte de plus de 73,000 hommes, 

résente un front imposant ct qui doit rassurer 

es amis de la liberté. Elle a reçu avec recon- 
naissance le témoignage de satisfaction qui lui 
est décerné au nom de {a patrie, et tout atteste 
qu'elle n’aura pas en vain juré de lui rester fidèle. 

La Chambre ordonne l'impression du rapport 
de la députation. 

Sur la proposition d'un membre (M. Regnaud 
de Saint-Jean d’Angély), la Chambre prend la 
résolution suivante : 

La Chambre des représentants remercie la garde 
nationale parisienne de la fidélité, du zèle, du 
dévouement avec lequel elle a répondu à l'appel 
qui lui a été fait pour défendre l'inviolabilité de 
la représentation nationale. 

Elle déctare que,dans les circonstances actuelles, 
elle ne la regarde plus que comme une garde 
d'honneur placée prés d'elle, et qu'elle lui défend 
d’opposer aucune résistance aux corps de troupes 
qui pourraient se présenter aux portes de son pa- 
ais, ou pénétrer dans son enceinte. 

La Chambre charge son président de faire con- 
naitre la présente résolution, par un message, au 
ministre de la guerre et au maréchal gouverneur 
de Paris, prince d’Essling. 

La Chambre invite le même maréchal à prendre 
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toutes les mesures propres à assurer la tranquil- 
lité de la capitale et à garantir les personnes et 
les propriétés contre tous rassemblements illégaux 
ou séditieux, et contre tout acte de violence. 

Un membre (M, Durbach) propose qu'il soit 
ordonné aux ministres de se réunir en conseil de 
gouvernement. 

La proposition n’a pas de suite. 

Un autre membre (M. Carnot) donne l’assu- 
rance que les ministres ont recn des ordres par- 
ticuliers pour la conservation et la remise de 
leurs portefeuilles, de telle sorte que le service 
public n’éprouvera poiut de désordre. 

On demande à passer à la délibération sur la 

uestion de l’hérédité de la pairie. M. le prési- 

ent consulte la Chambre. Après une première 
épreuve dont le résultat est douteux, la Charnbre 
de nouveau consultée, M. le président, de l'avis du 
bureau, reconnaît que le Chambre s’est prononcée 
pour l'affirmative. 

On demande la remise de la séance au lende- 
main 

Quelques membres (NM. Brouard ct Solignac) 
en réclament la permanence. 

M. le Président, d'après l’assentiment de la 
majorité, suspend la séance jusqu’au lendemain 
huit heures du matin. 


CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE DE M. LANJUINAIS. 
Journée du 8 juillet 1815, 10 heures du matin. 


Dans la séance du jour d'hier, sur le message 
par lequel la commission de gouvernement an- 
nonçait qu'elle cessait ses fonctions, la Chambre 
des représentants passa à l’ordre du jour. Elle 
conliaua ensuite ses délibérations sur re dispo- 
sitions du projet d’acte constitutionnel, dont la 
rédaction lui fat expressément recommandée par 
le peuple français, et lorsqu'elle suspendit sa 
séance, elle s’ajourna à ce jour, 8 juillet, à 
huit heures du matin. 

En conséquence de cet ajournement, les mem- 
bres de la Chambre des représentants se sont 
rendus au lieu ordinaire de leurs séances. Mais 
les portes du palais étant fermées, les avenues 
gardées par la force armée, et les officiers qui la 
commandaient ayant annoncé quils avaient 
l'ordre forrrel de refuser l'entrée du palais, 

Les soussignés, membres de la Chambre, se 
sont réunis chez M. Lanjuinais, président, et là ils 
ont dressé et signé individuellement le procès- 
verbal pour constater les faits ci-dessus. 


Signé LANJUINAIS, président. 


Felix Desportes, Jaubert. 

B. Barrère. P. Crouzet. 

Dauchy. Bouteville-Dumetz. 

G. Langlois. Arnault. 
Lamartinicre. Duchesne (de l'Isère). 
Crochun. Félix Le Pelletier. 

N. Armez. Labbey de Pompierres. 


T. Av. 
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Calès. 

Bérenger (de la Dôme). 

Bory de Saint-Vincont (du 
Lot-et-Garonne). 

Dupré. 

Latrène aîné. 

Vignon. 

Maignet. 

Bienvenue. 

Delacroix. 

De Drée. 

Hello. 

Barrien. 

Simonnut. 

Lantrac. 

Godefroy. 

C. Le Gorrec. 

Garat. 

Peyrot. 

Regnaud de Saint Jean d'An- 
gély. 

Bigonnet. 

Rigaat r'e Lille. 

Champigny-Aubin. 

Lafaçetto. 

Gouest. 

Romiguières. 

Haïtingais. 

Général Sorbier. 

Gauiret. 

Tripoul. 

Simon. 

Guilhem ainé. 

Lun: au. 

Bau:lier, 

J. B. Tailhaud,. 

Morillon, 

Lamorlière, 

Purbach. 

Ramel. 

Buquet. 

Ch. Beslay, 

Teullé. 

€. W. Lafayette, 

Périé-Nicole. 

Duchastel. 

Ruperou. 

Garnier (1e Saintes). 

Baron de Mornay. 

Cuny. 

Faure (des Hautes-Alpes.) 

Reguaud. 

Hubert. 

Scipion Mourgues. 

Garrau. 

A. Lebrun. 

R. Rivals. 

Polinche. 

L. Poulizac, 

Dupont (de l'Eure). 

Solignac. 

J. Labrouche (des Basses- 
Pyrénées). 

Tassel. 

Granet. 

Carpentier. 

Etcheverry. 

P..J. Delaville. 

Manuel. 

Reguis. 


{8 juillet 4815.) 


623 


A. Febvre. 
Ch.-L. Clément. 
Gérente. 
Nourrisson (de la Haute- 
Saône.) 
Vidal, 
Bernardin. 
Daireaux. * 
D'Argenson. 
J.-A. Penières. 
Lefeuvre. 
Rouyer, 
Poulain de Grandpré, 
Morel (du Haut-Rhin), 
Brouard. 
Delorme. . 
Giro.l (de l'Ain). 
Charton. 
Bouvier-Dumolard. 
Boulet. 
Cheralier. 
Barillon. 
Drouete 
Sapey. ‘ 
Martineau. 
L. Duftu. 
Chauvin-Hersant. 
Andrieux. 
Juery. 
Bottin. 
Caminade. 
Martin, 
Mougootte des Vignes, 
Bresson. 
Brirot. 
P. Dumousticr, 
De Plaisance. 
J. L. Paultre. 
ques 
rogerays. 
Quier. ? 
A. Bertier, 
Géhin, 
Gèze. 
De Villequier, 
Rigoult. 
Morel. 
(Deuxsignatures illisibles). 
Assrlin {io la Manche.) 
Bauiel. 
J.-V. Dumolard. 
Triozon. 
Le Follet. 
Popp. 
Bonnesœur. 
Thomas. 
H. de Lacoste. 
Cotte. 
Béchard. 
André Maigre. 
Comte Grenier. 
Leguevel fils. 
J. Jacotot. 
S.-B. Edouard. 
H. Vaillant, 
Touzet, 
Simonnot. 
Fabre. 
Nérat, 
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LISTE 
PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DES MEMBRES DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 


A é 
| Bonvié (Nord). 

MM. ; Bory de Saiut-Vineent (Lot-et-Garonne). 
Abot (Sarthe). Bottin (Nord\, ’ 
Alardet (Loir-et-Cher). Boubert (Pas-de-Calais). 

Albignac (d'} (Calvados). Bouchard (Seine-et-Oise). 
Andrieux (Deux-Sèvres). Boucherie de Mignon (Lot-et-Garonne). 


Andryane (Aube). Bouchet (Loiret). 
Anthoine (Bouches-du-Rhône). Boudet (Mayenne). 
Ardoin (Hautes-Alpes). Bouland (Bouches-du-Rhône). 


Armand (Mont-Blanc). Boulay (le comte) (Meurthe). 

Armetz (Côtes-du-Nord). Boulogne (Pas-de-Calais). 

Arnault (Seine). Bouteille (Somme). 

Arpin (Aisne). Bouvier-Dumolard (Moselle). 

Asselin (Calvados). Brafault (Vienne). 

Asselin (Manche). Brakenhoffer (Bas-Rhin). 

Aubert jérrondele Branges (de) (Saône-et-Loire) 

Aubin ( eux-Sèvres). Bressun (Meurthe). 

B Brethous-Laserre (Landes). 

Brière ASrine-loférieure). 
Brion (Doubs). 


Bachellerie (Haute-Vienne). 
Ballet (Creuse). 
Bailly (Meurthe). 


Barbary-Langlade (Dordogne). 
[A Mothe Van. Bruneau-Beaumetz (Pas-de-Calais. 


Brouard .Loire-Inférieure). 
Broussous (Lozère). 
Brua fils (Gironde). 





Barbault de 

Barbeau du Baron qe Bruyas (Loire). 

Barrère (Bertrand) {llautes-Pyrénées). Buquet (Vosges). 

Barrien (Loire-inférieure). Burelle (Allier). 

Barrillon (Hautes-Alpes). Busson (Eure-et-Loir). 
Barthélemy Le 

Bary (Pas-de-Calais). € 


Cade (Lozère). 

Callès (Haute-Garonne). 
Baucheton Cher). Callendreau (Charente). 
Baudier (Finistère). Cambon (Hérault). 

Baylae, suppléant (Haute-Garonne). Caminade (Charente). 

Bazin (Yonne). Campaignac (Gironde). 
Bazoche (Meuse). Camus de Richemont (Allier). 


Basierèche (Basses-Pyrénécs). 
Bastian (Mont-Bianc). 


Beaudel (Bas-Rhin). Carnot -Feulins (le général) (Saône-et-Loire. 
Beaudoin (Cher). Carpentier (Eurek F 

Beaujard (Ille-et-Vilaine). Carré (Côtes-du-Nord. 

Béchard (Gard). Carré (Seine-et Oise). 

Becker (le comte) (Puy-de-Dôme). Carrié (Aveyron). 


Bedoch (Corrèze). % Casenave (Basses-Pyrénées). 
Beuard (Seine). Castagué (Tarn). 

Bera (Vienne). Caumartin (Somme). 
Béronger (Drôme). Cavrois (Pas-de-Calais). 
Beraux aîné (Loire-inférieure). Cenac-Montcau (Gers). 


Bernard, suppléant (Indre). Chalmel (Indre-et-Loire). 
Chamorin (Marne). 


Bernardin (Deux-Sèvres). \ 
Bernier (Mayenne). Champigny-Aubin [intra Loire) 
Bertier de Koville (Meurthe). Chappuis [ Vaucluse). 

Bertrand (Aube). Chaptal (Seine). 

Bertrand-Geslin (le baron) (Loire-inférieure.) Charlemagne ({ndre). 

Berville (Somme). Charles (Basses-Alpes). 

Beslay (Côtes-du-Nord). Charton (Aube). 

Besnard-Duchesns (Manche). Chautrier (Côte-d'Or). 


Uhauvin-Hersant (Deux-Sèvres). 


Besse de Larroncière (Lot). 
Chenet (Meuse). 


Bessières (Tarn-et-Garonne). 


Bienvenue (Côtes-du-Nord), Chenu (Loir-et-Cher). 

Bigarré (le comte de) (Ille-et-Vilaine). Chevalier {ayenne h 

Bignon (Seine-Inférieure), ! Chiron de Brossay (Loire-Inférieure). 
Bigonnet (Saône-et-Loire). } Christophe (Indre-et-Loire). 


Clairon (Ardennes). 


Bigot de Préameneu (Ille-et-Vilaine). 
Claustrier (Allier). 


Bissardon (Rhône). 


Bizard (Maine-et-Loire). Clément (Doubs). * 
Blammont (le baron) (Eure). Clément (Manche). 
Blandin de Vallière (Nièvre). Clémot (Charente-Inférieure). 


Clerc (Doubs) 


Bobillier (Haute-Saône). ; Colas-Descourval (Orne) 
H -Descourv. rne). 


Bochard (Ain). 


Boell (Bas-Rhin). * Collin (le chevatier) (Jura). 

Boirot (Puy-de-Dôme). Combes-Dounvus (Tarn-et-Garonne). 
Boncenne (Vienne). Corbière (le baron) (Tarn). 

Bondy (le comte de) (Indre). Ê Coudé (Morbihan), 

Bounaire (le comte) (Ille-et-Vilaine). Cotte (Basses-Alpes). 


Bonna (Haute-Loire). Courroux-Desprez (Nièvre). 
Bonnesœur (Manche). Cressonnier (Uise). 
Bonnet de Treiches (Haute-Loire). Crochon (Eure. 
Borne-Desfourneaux (Yonne). Crouzet (Tarn). 
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MX. 
Croze, suppléant(Hante-Loire). 
Cuny (Fiuistère). 


Daireaux (Eure). 

Dartigaux (Basses-P ÿrénées). 
Dartonne (Loiret). - 

Dauchy (le comle) (Oise). 
Dauphole (Hautes-Pyrénées). 
Da:id (Vosges). 

Debusque (Aude). 

Dehourges (Creuse). 
Defermont sr viaine) : 
Delacroix (Drôme). 


Delacroix de Frainville, suppléant (Eure-et-Loir). 


Delahaye parbes 

Delaistre (Seine-Inférieure). 

Delaitre (le baron) (Eure-et-Loir). 
Delattre (Somme). 

Delaville (Manche). 

Delbrel (Tarn-et-Garonne). 
Délessert (Seine). 

Delolme (Ardèche). 

Delormes (Maine-et-Loire). 
Demesmay (Doubs). 

Demongeot (Haute-Marne). 

Denis (Seine). 
Dequeux-Saint-Hilaire (Nord). 
Desburdes (Haute-Vienne). 

Desbrets (Allier). 

Deschamps (Yonne). 

Desgraves (Charente-Inférieure). 
Deshaires, suppléant (Saône-et-Loire). 
Deshayes (Eure). 

Desmarets (Oise). L 
Desmazières (Maine-et-Loire). 
Desmousseaux (le baron) (Eure-et-Loir). 
Desmousseaux (Gharente-Inférieurc). 
Desprez (Orne). $ 
Devismes (Aisne). 

Dewarenghien (Nord). 

Didier (Ain). 

Dralet (Haute-Garonne). 

De Drée (Saône-et-Loire). 

Dreuart (Nord). 

Prouet (Marne). 

Dubilen (Landes). 


Dubessey de Contenson, suppléant (Loire). 


Dubois (le comte) (Seine). 

Dubois (Cantal). ; 
Dubois d'Angers (Maine-et-Loire). 
Duboys-Labernade (Charente). 
Duchâtel-Berthelin (Aube). 
Duchesne, suppléant (Isère). 
Ducourneau (Landes). 

Dudevant (le baron) (Lot-et-Garonne). 
Dufvigneux (Lot). 

Dufour (le général) (Gironde). 
Dufour des Bartes (Gironde). 

Dugat (Vaucluse). 

Dugonne (Haute-Loire). 

Dujau aîné (Deux-Sèvres). 

Duhamel (Manche). 

Dulac (Rhône). 

Dumas (Haute-Vienns). 

Dumolard (Yonne). 

Dumoulin (Nord). 

Dumoustier (es 


Dumoustier (le général) (Loirc-Inféricure). 


Duperreau (Drôme). d 


Dupin (Nièvre). 
Duplaquet (Aisne). 
Dupont (Corrèze). 
Dupont je 
Duport- 


e morale Œure). 
ilette (Isère). 
Allier). 






Durbach (Moselle). L 
Duret, suppléant (Charente-Inférieure). 
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MM. 

E 
Edouard (Côte-d'Or). 
Elie, suppléant (Basses-P yrénées.) 
Emery (Mont-Blanc). 
Enlard (Pas-de-Calais). 
Eschasseriaux (Charente-Inférieure). 
Estivand (Vosges). 
Etcheverry (Basses-P yrénées). 

F 
Fabre (Gard). 
Fabry-Chailan (Bouches-du-Rhône). 
Fahy (Cantal). 
Faisant (Côtes-du-Nord). 
Falatieu (Vosges). 
Farez (Nord). 
Faucher (Gironde). 
Faure (Hautes-Alpes). 
Favard (le baron) (Puy-de-Dôme). 
Febvre (Andoche) (Yonne). 
Félix LH ES (Haut-Rhin). 

ube). 


Ferrand (: 
Flaugergues (Aveyron). 
Flaust (Calvados). 


Fontenay (de) (Seine-Inférieure). 
Forest (Ardennes). 
Foucher (iagenne). 
Foureau de Beauregard (Vienn-). 
Fournerat (Seine-et-Oise). 
Frain (Manche). 
Frémicourt (Nord). 
Froc de la Boulaye pm 
Frogerays (Morbihan). 

G 


Gacon (Jura). 

Gallocheau (Charente-Inférieure). 
Gamon (le chevalier) (Ardèche). 
Garat (le conte (Hautes-Pyrénées). 
Garnier (Hérault). 

Garnier (Seine). 

Garnier (Charente-Inférieure). 
Garnier (lile-et-Vilaine). 
Garreau, suppléant (Gironde), 
Gaudonville (Ariège). 

Gautret (Maine-et Loire). 

gay (Tarn-et-Garonne). 

Gehin (Meurthe É 
Geoffroy-Saint-Hilaire (Seine-et-Oise), 
Gérente (le baron de) (Vaucluse). 
Germain (Jura). 

Gèéze fils (Gers). 

Gillet-Barba (Manche). 

Gillons (Meuse) 

Gilly (le comte) (Gard). 

Girardin (Voy. Stanislas). 

Girod (Ain). 

Givois (Allier). 

Glais (Morbihan). 

Glandin (Lot). 

Godefroy (Ille-et-Vilaine). 

Godet (Vendée). 

Gonnau (Haute-Vienne). 

Gosse de Gorre (Pas-de-Calais). 
Gossuin (Nord). 

Got (Orne). 

Gourlay e ire-fnférieure). 
Gouest £ ine-et-Marne). 

Grand (Gard). 

Grand (Dordogne). 

Grandeau (Moselle). 

Grandin (Lot). 

Granet (Bouches-du-Rhône). 
Gras (Rhône). 

Grenier (Moselle). 

Gruyer (Haute-Saône). 

fiusgot (Finistère). 

Gucpin (Morbihan). 

Guerineau (Indre). 

Guilhem (Finistère). 

Guineau (Haute-Vienne). 

Guitar (Cantal). 

Guiter (Pyrénécs-Orientales) 
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MN. 

Laussat (Basses-Pyrénées). 

Leboucher des Longpars (Calvados). 

Lebouhelec (Morbihan). 
H Lebrun (2° fils du duc de Plaisance) (Soine-et-Oise). 
Lebrun (Loiret). 
Le Carlier (Aisne). 
Le Danois (Eure). 
Ledean (Finistère). 
Lefebvre-Gineau (Ardennes). 
Lefebvre-Nauroy (Marne). 
Lefeuvre (le chevalier) (Seine-et-Marne). 
Lefèvre (Jura). 
Lefollet (Manche). 
Lo Gorrec (Côtes-du-Nord). 
Leyouest (Aube). 
Legrand de Boislandry (Orne). 
Legraverend (Ille-et-Vilaine). 
Leguevel (Morhihan). 
Huet (Gironde). Lemenuet (Calvados). 
Hurt-Laval ({ndre-et-Loire). Lenouvel (Calvados). 

ï Lepescheux (Mayenne). 
Lepelletier Saint-Fargeau (Seine-Inférieure). 
Isabel-Desparcs (Calvados). Leroux (Loiret). 
n Leseigneur (Seine-Inférieure). 
Lespérut (le baron) (Haute-Marne). 

Jacounet (Pyrénées-Oricntales). Lévèque de Pouilly (Aisne). 
Jacotot (Lôles-d'Or). Leygonie (Voy. Prévot). 
Jalabert (Pyrénées-Orientales). Leyraud (Greuse). 
Janet (Jura). Ligeret de Chasey (Yonne). 
Janin (Mont-Blanc). Lignères (Haute-Garonne). 
Jaubert (Pyrénées-Urientales). Liottier (Seine-et-Oise). 
Jay (Gironde). Lombard la Tune (Drôme). 
Jean (Vaucluse). Loubens (Gers). 
Jobert (Marne). Loubers (Haute-Garonne). 
Jobez PRE Louvet (Somme). , 
Joliat (lo chevalier) (Haut-Rhin). Louvot (Doubs). 
Jomart (Rhône). Loysel (Ille-et-Vilaine). 
Joubert-Bonnaire (Indre-et-Loire). Lucas (Seinc-Inférieure). 
Jouffart (Aude). Lucas-Bougerel (Morbihan). 
Joullietton (Creuse). Lunean (Loire-Inférieure). 


MM. 
Guizot (Indre-et-Loire). 
Guyardin (Seine-et-Marne). 


Hannus (Meuse). 

Hardouin (Sarthe). 
Hardouin-kivéri (Sarthe). 

Harlé (Pas-de Calais). 
Hattingais (Seine-et-Marne). 
Hello (Côtes-du-Nord). 

Hellot (Seine-Inférieure). 
Hérard (Yonne). 

Herbin (Ardennes). 

Herlincourt (le baron d’) (Pas-de-Calais). 
Hernandez (Var). 

Heuillard de Montigny (Nièvre). 
Hottinguer (le baron) (Seine). 
Hubert (Cavados). 








Juery (Tarn). = M 
Jullien (Seine). 
Jumentier (Eure-et-Loir). Madieu (Puy-de-Dôme). 
Juteau (Sarthe). Maignet (Puy-de-Ddmè). 

K Maigre (Gard). 

Majou (Charente-Inférienre). 

Kenny (le baron de) (Nord). Malaret (le baron de) (Haute-Garonne|. 
Kérillis-Callock (Finistère). Malherbe (Ille-et-Vilaine). 

L Maleville (Dordogne). 

k Malric (Aude). 
Labbey de Pompierres (Aisne). Manuel (Basses-Alpes). 
Laborde (Gers). Marchal (Bas-Rhin). 
Laprise QE Thomas Laprise) Marmier (le comte de) (Haute-Saône). 
Labrosse (Michel de) (Loire-Inférieure). Martin (Saône-et-Loire). 
Labrouche (Basses-P yrénées). Martineau (Vendée). 
Labrousse-Vertcillac (Scine-et-Oise). Martinez (Bas-Rhin). 
Lachaise (Hérault). Maupetit ( syenne)e 
Lachèse (Loire. Maurissure (de) (Eure-et-Loir). 
Lacombe (Corrèze). Mayneau de Pancemont (le baron) (Saône-et-Loire 
Lacoste (Henri de) (Gard). Meandre (Loire). 
Lafayette (de) (Seine-et-Marne). Mercier (le baron) (Orne). 
Lafayette (Georges de) (Haute-Loire). Merlin (avocat) (Aveyron). 
Lafenètre [de) (Charente-lnférieure). Merlin (le comte) (Nord). 
Laferrière de comte de) (Maine-et-Loire). Méminot (Charente). 
Lafitte (le baron) (Seine). Menanteau (Vendée). 
Lafond (Gervais) (Vienne). Mermet (are). 
Laforet (le comte) (Loir-et-Cher). Methairie (do La) (Cher). 
Laguette de Mornay (le baron) (Aini. Metz (Bas-Rhin). 
Lamartinière (Finistère). Mevolhon (Basses-Alpes). 
Lambry (Meuse). Meynard (Dordogne). 
Lameth (de) (Somme). Milhaud (Hérault). 
Lamorlière (Somme). Molinière (Voy. Vincent). 
Langlois (Eure). ® Moll d’Extreutzwiller (Haut-Rhin. 
Lanjuina:s (Seine). Mollet (Ain). 
Lantrac (Gers). Monseignat (Aveyron). 
Laporte ee nées). Morel (Calvados). » 
Laporte-Belviala (Lozère). Morel (le chevalier) (Haut-Rhin). 
Laramée (Nièvre). Morillon (Seine-et-Oise). 
Laroche (Charente). Mougeotte des Vignes (Haute-Marne). 
Larochefoucault Liancourt (de) (Oise). Moulin (Puy-de-Dôme). 
Lauberdière (le comte (le) (Maine-et-Loire. Mourgues (Somme). 
Montardier (Gironde). 


Laumond (Creuse). 


Laurandeau (Somme). Mouton-Duvernet (Haute-Loire). 
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MM. 
N 


Natalis de La Morlière (Voy. La Morlière). 
Nerat (Aisne). 

Ninon (Lot-et-Garonné). 

Not (Aisne). 

Noubel Lot-et-Garonne). 

Nourisson (Haute-Saône). 

Nully d’Hécourt (de) (Oise). 


Odier Laplaine (Isère). 
Ozenne (Loir-et-Cher). 


P 


Parmentier (le baron) (Meurthe). 
Paultre-Lavernée (Yonne). 

Peyn (Aube). 

Péan de Saint-Gilles (Seine). 
Penières (Corrèze). 

Percin re is 

Percy (le baron) (Haute-Saône). 
Perier (Lot). 

Perreau (Vendés). 

Perreton (Isère). 

Perrier (Ardèche). + 
Perrier (Rhône). 

Perrin (Gironde). 

Perrin (Isère). 

Pervinquière (le baron) (Vendéc). 
Peyrot (Ardèche). 

Philippoteaux (Ardennes). 
Philips (Mont-Blanc). 

Picot de la Peyrouse (Haute-Garonne). 
Piegay (Loire). 

Piet (Charente). 

Pieyre (Gard). 

Pillot (Nord). 
Pinac (Hautes-Pyrénées). 

Pinel (Manche). 

Plaisance (le duc Charles de) (Seine-et-Marne). 
Planche (Basses-Alpes). 

Plazanet, suppléant (Corrèze). 

Pluvinal jyanciusel. 

Poinsot (Haute-Marne). 
Pointeau-Bazinville (Loiret). 
Poisson-Coudreville (Manche). 

Polluche (Fiuistère). 

Ponsardin (le baron) (Marne). 

Populle (Loire). 

Popp (Bas-Rhin). 

Pouget (le baron) (Aude). 
Poulain-Grandpré (Vosges). 

Poulizac (Finistère). 

Poultier (Pas-de-Calais). 

Pressac (Vienne). 

Prévot-Leygonie (Dordogne). 
Provencal-Lombré (Hautes-Alpes). 
Prost (Bas-Rhin). 


Q 


Quentin (Sarthe). 
R 


Rambuteau (le comte) (Loire). 
Ramel (Lot). 

Ramont (Puy-de-Dôme). 
Rapp le comte) (Haut-Rhin). 
Rassis (Bouches-du-Rhône). 
Regnard (Ardennes). 


Reguaud de Saint-Jean-d'Angély (Charente-Inférieure). 


Regnault (le baron Charles) (Cher). 
Reguis |Basses-Alpes). 
Rémond (le baron) (Orne). 
Renauldon (Isère). 
Reybell (Bas-Rhin). 
Rhem (Loiret). 

Riboud (Ain). 

Richaud (Seine-et-Oise). 
Rifaut (Eure-et-Loir). 
Kigaud de l'Isle (Drôme). 
Rigoult (Seine-Inférieuro). 
Rivals-Gincla (Aude). 
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MM. 
Rivet (Corrèze). 
Robert (Charente). 
Robert (Morbihan). 
Robin de la Ronde ({ndre). 
Roche, suppléant (Isère). 
Roger (Moselle). 
Rulland (Moselle). 
Romiguières fi's (Haute-Garoune). 
Rossée, suppléant (Haut-Rhin). 
Rostand (Bouches-du-Rhône). 
Roussel (Loire-Inférieurc). 
Roux (Loiret). 
Rouyère (Vosges). 
Roy (Seine). 
Rozet (Haute-Marne). 
Ruperou {Côtes-du-Nord}. 


Salavy (Bouches-du-Rhône). 
Salvage (Cantal). 
Salverte-Baconnière (Seine). 
Sappey (Isère). 

Sausset (Ain). 

Sauzey (Rhône). 

Schmits (Meurthe). 

Sébastiani (le comte) (Aisne). 
Séjean de Cezeaux (Seine). 
Selves (Dordogne). 

Sengez (Haute-Garonne). 
Sevin (de) (Lot-et-Garonnc). 
Sibuet (Seine-et Oise). 

Siméon (Bouches-du-Rhône), 
Simon Seine-et-Marne). 
Simonnot (Côte-d'Or). 
Simonnot (Saône-et-Loire), 
Sirugues (le barou) (Aude). 
Solignac (le général) (Aveyron). 
Sellier (Vaucluse). 

Somis (Bouches-du-Rhône). 
Sorbier (le général) (Nièvre). 
Soubiran (Landes). 

Souque (Loiret). 

Stanislas de Girardin (Scine-Inférieure). 
Suchet (le chevalier) (Ardèche). 
Sulpicy (Haute-Vienne). 


T 


Tailhand (Puy-de-Dôme). 
Taillandier (fndre). 

Tassel (Côtes-du-Nord). 

Tauchard, suppléant (Doubs). 

Teste (Gard). 

Teullé (le baron) (Tarn-et-Garonne). 
Thabaud Bois-la-Reine (le baron) (Indre). 
Thevenard-Guerin (Cher). 

Thiard (de) (Saône-et-Loire). 
Thomas (Vosges). 

Thomas, suppléant (Ille-et-Vilaine). 
Thomas-Laprise (Orne). 

Thurin (Moselle). 


Tilly (le lientenant général comte de) (Calvados). 


Tonstans (Hérault). 
Touzet (Côte-d'Or). 
Triozon (Puy-de-Dôme). 
Tripier (Seine). 
Tronchon pire (Oise). 

ET 


Tupinier (Saône-et-Loire). 
U 
Urguet de Saint-Ouen (Sarthe). 
v 


Vaillant (Côte-d'Or). 

Valentia (Héraull). 

Valette (Lozère). 

Vallée (Landes). 

Yallet de Merville (Meurthe). 
Vatelier (Ardennes). 

Veaux (le général) (Côte-d'Or: 
Vergnes (Aveyron). 
Verneilh de Puyrazeau (Dordogne). 
Vesin (Aveyron). 

Vidal (Ariège). 
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MA. 
Vidal fils, (Basses-Pyrénées). 
Vigier (Cantal). 
Vigneron (Haute-Saône). 
Yignon La Versanne (Drôme). 
Yipuier (Aude). 
Villequier (de) (Seine-Inférieure). 
Vimar (Seine-Inférisure). 
Vincent-Molinière (Seine-Inférieure). 
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MM. 
Vincent de Saint-Laurent (Gard). 
Vivenot (Meuse). 
Vouty de Latour (Rhône). 
Voyer d’Argenson (Haut-Rhin). 
Vuillier (Jura). 
w 


Wallard, suppléant (Pas-de-Calais). 


FIN DES CENT JOURS. 
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3 péceusue 1814. 


Chambre des pairs.— Annexe à la séance du 3 dé- 
cembre. Opinions, non prononcées, sur le pro- 
jet de loi relatif à la remise des biens non 
vendus des émigrés. M. le duc de Laforce...... 
: M. le comte Cornudet 
M. le duc de Choiseal. 
M. le duc de Brissac....., 
M. le duc de Rohan...... 
Chambre des députés.— Présentation, par M. Eme- 
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Rapport, pa: 
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et celui de sa famille (tbid.). 


BARILLOX, représentant. Parle sur le projet de loi relati 

aux réquisitions (t. XIV, p. 532). Lo L 

BarnÈRe, représentant. Parle pour la proposition de Jay 
relative au droit d'interpellation (1. , p. 461}, au 
sujet du rapport du ministre de la police (p. 4T). — 
Appuie, en le modifiant, le projet de déclaration de 
Garat (p. 600) ; — parle sur ce projet de loi (p.607 et 
suiv.); — propose un projet de déclaration (p. 609). 
— Parle sur le projet d'acte constitutionnel (p. 616 et 
618), (p. 623). 

Banror, député. Fait une propusition additionnelle à 
celle d’Augier, relative aux devoirs de tous les Fra 
çais dans les dangers de la patrie (p. 347 et suiv.). 


Bassano (Duc de), pair. Membre du comité d'adminisira- 
tion de la Chambre (t. XIV, p. 491). — Parle en k- 
veur de Napoléon I (p. 509). — Dément la nouvelle 
donnée par les journaux de son départ avec l'Empe- 
reur (p. 560). — Demande que l'on discute inmédu- 
tement le projet do Déclaration des droits des Fran 
gais (p. 611). 

Bayonxe (Port de). Rapport, par le comte de La Galis 
sonnière, sur une pétition réclamant Ja frauchise de 
ce port (C. D. 17 décembre 1814, t. XIV, p. 476; — 
ajournement (ibid.). 

BaziLue, capitaine d'un corps franc. Voir t. XIV, Par 
tisans, — Se plaint de l’usurpation de son nom mi 
au bas d'une pétition déclarée injurieuse (p. 213. 


Bécuan», représentant. L'un des commissaires euvoÿ sè 
l'armée sous Paris (t. XIV, p. 595). 


Becxer (Général), représentant (imprimé, par 
Burck). Membre de la commission d'administration 
{t. XIV, p. 502). — Sa lettre annonçant le départ dè 
Napoléon (p. 573). 

Becquer, directeur général de l'agriculture et du com” 
merce. Défend le projet de loi relatif à la franchist à 
port de Marseille (1. XIV, p. 56 et suiv.). — Présente 
ce projet à la Chambre des pairs (p. 97 et suiv.) 

Benocn, député. Ses rapports sur des pétitions (1. AIT. | 
p. 70). — Prend part à la discussion sur les indemni- | 
tés exigées des pères de famille, lorsque leurs enfants. | 
appelés par la conscription, étaient réformés pou | 
cause d'infirmités (p. 151). — Parle sur la pétition du 
général Excelmans (p. 266). — Parle contre Le projet 
de loi sur la cour de cassation (p. 290); — sur 
pétitions (p. 310), (p. 311). — Membre de la Chambre 
des représentants, parle contre ls proposition de D- 
pin relative au serment (p. 401). — Secrétaire (p. 3. 
— Parle sur la proposition de Maleville concernant 
liberté de la presse (p. 427) ; — sur le projet coneèr- 
nant les mesures de sûreté publique (p. 558). — AP 
paie la nomination d'une commission chargée d'en 
miner la proposition de Jay concernant les piété 
communiquées par le pores en comité secret 
(p. 602). — Parle sur la Déclaration des droits (p. 609: 
— sur le projet d'acte constitutionnel (p. 617- 


BeuverBuscn (Comte). Obtient des lettres de naturels | 
tion en France {t. XIV, p. 234).— Voir Naturalisalior- 


BéRExGER, représentant. Parle sur la pétition du Se 
Godefroy {t. XIV, p.411.) — Sa motion tendant à fie 
déclarer le gouvernement provisoire collectireme# 
responsable (p. 592 et suiv.) ; — la défend (p. #5* 

— Parle sur les mesures pour assurer la 

q! lé publique (p. 539). — Demande le renvoi ab 

commission du projet d'adresse au peuple t@. 5. 

BerLanD (Sieur). Rapport par le due de La Fort? sor à 
pétition, faite au nom de M. de Vichy et tendant fit | 
restituer par la commune de Sombernon des bois dl | 

' 


erreur, 





elle s’est emparée au détriment de ce dernier (!. 
p. 250); — ordre du jour (tbid.). 6 
Busxs communaux. Rapport d’Aubert sur une Phi 
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d'habitants du département de Seine-et-Marne deman- 
dantia nullité dela vente des biens communaux (C. D. 
45 décembre 4814, t. XIV, p. 451); — renvoi au gou- 
vernement (ibid. 

BIEXS FONDS DONXÉS A RENTES CONSTITUÉES PERPÉTUEL- 
Les. Pétition du sieur Lautier Xaintrailles revendi- 

uant des biens de cette espèce, dont les fermiers sont 

dsenus propriétaires, quoiqu’ils n'aient pas racheté 
les rentes (C. D. 7 décembre 1814, t. XIV, p.70); — 
ordre du jour (tbid.). 

Bicoxxer, représentant. Parle en faveur de Napoléon II 
(t. XIV, p. 525 et suiv.). 


Bicot pe PRÉAMENEU, pair. Parle contre le projet de loi 
sur les mesures pour autoriser la tranquillité publi- 
que (t. XIV, p. 546). 

BLacas D’AuLps (Comte de), ministre de la maison du Roi. 
Présente à la Chambre des peirs le projet de loi re- 
latif aux dettes du Roi (t. XIV, p. 153). 


BLaxmoxT (Général), représentant. L'un des commis- 
saires envoyés à l'armée sous Paris (t. XIV, p. 595). 
— Parle sur le projet d'acte constitutionnel (p. 616). 


BLaxquarr DE BallcEuL, député. Annonce à Ja Chambre 
un accident de voiture arrivé à l'abbé Morellet (1. XIV, 
p.39 et suiv.). — Parle sur la pétition du général Ex- 
celmaas (p. 266); — sur la proposition de Delhorme 
concernant l'envoi aux armées de la loi sur les ré- 
compenses nationales (p. 334). — Sa proposition ro- 
lative aux jeunes gens qui ont pris les armes pour 
marcher contre Bonaparte (p. 337). 


Boiszaxpar. Voir Legrand de Boislandry. 


Boissoxs. Rapport par le comte Depère sur un projet 
de loi y relatif (C. P.6 décembre 1814, t. XIV, p. 58 et 
suiv); scussion : duc de Brissac (ibid. p. 62 et 
suiv.); — adoption (ibid., p. 66). 

Boissy D'AncLas (Comte), ar. Parle pour le projet de 
loi sur les douaues (t. XIV, p. 133 et suiv.); — pour 
le projet de loi sur la banque de France (p. 167 et 
suiv.) — Parle sur le projet de règlement (p. 455, 456 
et 457), (p. 465). — Combat une motion du comte de 
Ségur, concernant un rapport de Foucher sur la po- 
lice (p. 468 et 469). — Amende je proposons de Sussy 
concernant les commissions spéciales (p.488). — Parle 
sur le message de la Chambre des représentants rela- 
tif à la gravité des circonstances (p. 499 et 500); l’ap- 
puie (p. 506). — Demande l'ordre du jour sur la pro- 
position de Labédoyère concernant Napoléon I 
(p. 507). — Parle sur le projet de loi sur les mesures 
pour assurer La tranquillité publique (p.534 et suiv.), 
(SH, 546 et 547). — Sa proposition concernant la 
liberté individuelle (p. 548 et suiv.) — Demande 
l'ordre du jour sur la proposition de Thibaudeau con- 
cernant la proclamation de la commission du gouver- 
nement au peuple français (p. 604). 

BoxCExxE, représentant. Parls sur le proie de règle- 
ment (t. AIV, p. 470), — sur la Déclaration des 
droits (p. 607 et suiv.). 

Boxxeroux (Baron), préfet maritime. Signale au ministre 
de la marine la capture d'un chasse-marée par les 
Anglais, à la date du 7 avril 1815 (t. XIV, p. 379.). 

Bonxe-DesFOURNEAUX (Général baron), député. Sa pro- 
position tendart à assurer la totalité de la solde des 
militaires (t. XIV, p. 328 et suiv.). 

Bony DE SaixT-ViNGExT, représentant. Rend compte de 
la situation des troupes sous Paris (t. XIV, p. 585 et 
suiv.). — Dénonce une conspiration des gardes du 
corps (p. 618 et suiv.). 


Boucuanv, député. Parle sur la pétition du général Ex- 
celmans (t. XIV, p. 266); — pour le projet de loi 
relatif à la cour de cassation (p. 275), (p. 290 et 
suiv.). 

Bouzar (de la Meurthe), représentant. Parle pour la 
proposition du général Sébastiani relative au serment 
t. XIV, p. 401 et suiv.). — Communique à la Cham- 
re le rapport du ministre des relations extérieures à 
l'Empereur (p. 458) ; — combat la proposition faite, 
à ce propos, par Jay, sur le droit d'interpellation 
(p. 439). — Demande que la Chambre déclare qu’elle 
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reconnait Napoléon II pour empereur (p. 54.) — Ras- 
sure Merlin qui craignait d’avoir été l’objet d'une ten- 
tative d'enlèvement (p. 569). 

Bouer, propriétaire à Saint-Domingue. Rapport, par le 
comte de La Galissonnière, sur sa pétition relative à 
des avances faites par lui au pORTSTNaen {t. XIV, 
p. 238); — renvoi au ministre de la marine (ibid.). 


BOULEVARDS EXTÉRIEURS DE Paris. Rapport, par Clément, 
sur une pétition de quinze propriétaires riverains, de- 
mandant le rapport d'un décret du 11 janvier 1808 
qui les empèche de bâtir dans un rayon de cinquante 
loises des murs d'enceinte (C. D. 28 décembre 1814, 
t. XIV, p. 297 et suiv.) ; — renvoi au gouvernement 
(ibid. p. 298). 

BouraL, maire de la commune d'Ouzouer (Loiret). Rap- 

ont par le duc de La Force, sur la suppression de 
’impôt du port d'armes (t. XIV, p. 230); — ordre 


du jour (ibid.). 





Louis XVII (p. 620 et 624). 

BocRRIENKE, préfet de police. Son ordonnance concernant 
les mesures de police relatives à la séance da Corps 
législatif du 16 mars 1815, où devait se rendre le Roi 
{t. XIV, p. 335). 

BouTeviLue, représentant. Parle sur le projet d'acte con- 
stitutionnel (t. XIV, p. 623). 


Bouvier, député. Parle sur le projet de loi relatif à la 
cour de cassation (1. XIV, p. 275 et suiv.). 


Bouvier pu MoLLarr, représentant. Annonce que le dé- 
La de la Meurthe est occupé,par l'ennemi (1. XIV, 
P. 578). : 

BRANGEs (De) représentant. Président d'âge (t. XIV, 
p. 392). — Sa proposition relative à la nomination du 
président définitif (p. 397); — annonces que l'Empe- 
reur fera connaître, par un chambhellan, sa décision 
au sujet de la nomination de Lanjuinais (p. 399). — 
Descend du fauteuil, (ibid.). 

Brissac (Duc de), pair. Parle sur le projet de loi relatif 
aux biens non vendus des émigrés (t. XIV, p. 6 et 
suiv.); — contre le projet sur les boissons (p. 62 ct 






suiv. sur le projet relatif aux douanes (p. 80 et 
suiv.); ur la proposition du duc de Tarente (p. 296 
et suiv.); — pour le projet de loi relatif à des récom- 


; 
penses nationales (p. 336). 

Broussous, représentant. Demande que toutes proposi- 
tions relatives aux constitutions de l'empire soient 
ajournées jusqu'à la fin de la guerre (t. XIV, p. 470 et 
suiv.). — Appuie la proposition de Dupin tendant à la 
réunion des constitutions de l'empire et de l'acte ad- 
ditionnel (p. 496). 

BAUNEAU DE BEAUMEz, député. Son opinion, non pro- 
noncée, sur le projet de loi relatif à la cour de cas- 
sation (t. XIV, p. 228 et suiv.). 


BusauLr, représentant. Parle contre le projet de loi sur 
les réquisitions (t. XIV, p. 552 et suiv.). 


: Lu 


CapastRe. Rapport par Rigaud de Lisle sur dos récla- 
mations de divers habitants de la Vienne y relatives 
(C. D. 7 décembre 1814, t. XIV, p. 73 et suiv.); — 
renvoi dans les bureaux (ibid., p. 73). 


CarraRELLt (Comte), aide de camp de l'Empereur. Sa 
dépêche, datée du 25 mars 1815, annonce que tout 
est tranquille dans l'Ouest (t. XIV, p. 362 et suiv.). 


Cawsacérès.prince’archichancelier de l'empire. Président 
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do la Chambre des pairs (t. XIV, p. 391). — Présento 
à l'Empereur l'adresse de la Chambre en réponse au 
discours du trône (p. 408). 


CaMBERLEXG, courrier expédié de Paris pour Berlin ct 
le Nord, le 31 mars 1815 (t. XIV, p. 378 et suiv.). 


Causox, représentant. Parle sur le choix de la com- 
mission exécutive (1. XIV, p. 516), — sur le projet de 
loi relalif à des réquisitions (p.532 el suiv.), — sur le 
projet de finances (p. 556 el suiv.). — Son rapport 
sur le projet de loi concernant le crédit provisoire 
{(p. 559). — Domande qu'une commission de cinq 
membres soit chargée de vérifier l'état du trésor pu- 
blic @ 562). — Parle sur le projet d'acte constitu- 
tionnel (p. 618). 


CauMBRONNE (Général). Deux versions du mot qui lui est 
attribué (t. XIV, p. 564). 


CaxcLarx (Comte de), pair. Parle pour le projet de loi 
relatif au serment des fonctionnesres tt iv, p- 126). 

CAPITULATION DE Paris. Texte de la convention du 3 
juillet 1815 (t. XIV, p. 598 et suiv.). 


CanDoxneL, député. Parle peur le projet de loi relatif à 
la cour de cassation (t. XIV, p. 231 et suiv.). 


CarnoT {Général, pair. Nommé comte et ministre de 
l'intérieur (t. XIV, p. 351). — Sa lettre concernant Ja 
liste des membres de la Chambre des pairs (p. 397). 
— Sa lelttre au duc de Vicence (p. 453). — Annonce 
à la Chambre des pairs que l'Empereur est arrivé à 
Paris pour conférer avec ses ministres et se concerter 
avec les Chambres (p. 498) ; — donne des explications 
(tbid.). — Membre de la commission du gouvernc- 
ment (p. 518). 

CarxoT-FEULINS, représentant. Propose de décréter que 
Varmée a bien mérité de La patrie (t. XIV, p. 402). — 
Secrétaire (p. 406). — Ministre de l'intérieur par in- 
térim (p. 521). — Annonce qu'il a fait imprimer et 
afficher la Déclaration de la Chambre des représen: 
tanjs (p. 613). — Donne l'assurance que le service 
public n’éprouvera point de désordre (p. 625). 


CasagiäxcA (Comte), pair. Soulève une question de 
forme (t. XIV, p. 506). 


CasaL, habitant de la ville de Toulouse. Rapport, par 
Casenave, sur sa pélition relative aux pertes considé- 
rables qu'il a éprouvées, lorsque, le 40 avril 4814, l'ar- 
mée anglo-portugaise et l'armée française arrivèrent 
sous les murs de Toulouse (t. XIV, p. 272) ; — renvoi 
au gouvernement (tbid.). 


CasENAve, député. Parle pour le projet de loi sur les 
dettes du Roi (t. XIV, p. 142). — Prend la parole sur 
promerelal à l'occasion d’un article de la 
tidiennne rolatif à son discours ci-dessus (p. 473 
Rapport sur des piétons (p. 272 et auiv.). — 
contre lo projet 
289 et suiv.). 

Casreras ET Mormes, de Toulouse. Rapport, par Be- 
doch, sur leur réclamation relative à un marché de 
chapeaux conclu avec le conseil d'administration des 
troupes (C. D. 30 décembre 1814, t. XIV, p. 311); — 
ordre du jour (tbid.). 


CasTLeREAGE (Lord). Lettre au duc de Vicence, du 8 
avril 4815 (t. XIV, p. 436). 


Gasraies (Duc de), pair. Son opinion, non prononcée, 
sur la proposition du duc de T'arente (1. XIV, p. 287 
et suiv.). 


Caucax fils. Nommé adjoint de son père, garde des 
registres de la Chambre des pairs (t. XIV, p. 129). 


CauLaincourT. Voir Vicence (Duc de). 


CaumarTin, représentant. Park sur la formation de la 
Chambre en comité secret (t. XIV, p. 479). ; 


CENSEUR DES CENSEURS (ue Un des rédacteurs de ce 
recueil écrit qu’il n’a pu obtenir de le faire partir par la 
poste (C. R. 3 juillet 4815, t. XIV, p. 496); — renvoi 
au gouvernement (ibid.). 


CexT Jours. Relation des principaux événements de 
Grenoble et de Lyon (9-14 mars 1818, t. XIV, p. 356 
et suiv.). — Autre relation commençant à l'ile d'Elbe 
et se terminant à Paris (p. 359 et auiv.). 





e 
le loi sur la cour de cassation (p. 
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CHaLLax, député. Son rapport sur une pétition du géné- 
ral Excelmans etde sa femme (t. XIV, p. 257 et suiv.); 
— le défend (p. 266). 


CHANTEREYXE (AVOYNE-), député. Présente un travail, 
dont l'auteur, le sieur Monniot, fait hommage à la 
Chambre, et qui est relatif à la conscription et au 
classement des ouvriers ct compagnons (t XIV, 

. 71). — Son rapport sur une proposition faite par 
ui-mème, concernant les propriétaires voisins de 
fortifications (p. 75 et suiv.). — Parle pour le projet 
de loi sur Ja cour de cassation (p. 218 et suiv.) ; — 
sur la pétition du général Excelmans ip. 266. — 
Prend de nouveau part à la discussion sur la cour de 
cassation (p. 291). 


Caaprai (Comte), pair. Membre du comité d'adminis- 
tration de la Chambre (t. XIV, p. 494). 


CuoiseuL (Duc de), pair. Parle sur le projet de joi rela- 
ue biens non vendus des émigrés {t. XIV p. 5 et 
suiv.). 

Craxcarty (Comte de). Sa lettre au vicomte Castiereagh, 
du 6 mai 1815 (t. XIV, p. 437 et suiv.). 


CLÉMENT, député. Son rapport sur le projet de loi rela- 
tif à la réunion du comté de Montbéliard au départe- 
ment du Doubs (t. XIV, p. 136 et suiv.); — ses rap- 
ports sur des pétitions (p. 194 et suiv.), (p. 297 et 
suiv.). — Représentant. Nommé secrétaire (p. 406). 


CLÉMENT DE Ris (Comte), pair. Membre du comité d'ad- 
ministraton de la Chambre (t. XIV, p. 491). 


Cove cRimixEL. Rapport par Sylvestre de Sacy sur la 
proposition d’Avoyne-Chantereyne relative à use La- 
cune de la législation criminelle (C. D, 7 décembre 
1814, t, XIV, p. 76 et suiv.). 

Covg RURAL. Rapport par Veraeilh de Puyrazeau sur le 
projet de loi y relatif (C. D. 13 décembre 1814, t. XIV, 
f; 428 et suiv.); — renvoi du projet au ministre de 
Le pour étre converti en projet définitif (ébid., 
p.129). 

ComTÉé sEcRET. Discussion sur sa formation : Sauzey, 
Heuillard de Montigay, Durbach, Caumartin, Gillet- 
Barba, Durbach, Dupin, Valentin, Le Graverand, Dur- 
bacb (C. R.17 juin 1815,1. XIV, p. 478 et suiv.). 


CowmissAIRES envoyés près des puissances alliées par la 
commission de gouvernement : 
Représentants, 
Lafayette. 
Horace Sébastiani. 
D'Argenson. 
Laforest. 


24 juin 1815. 


Pair, 
Comte de Pontécoulant | Fbid. 


Commissaires envoyés par la Chambre des représentants, 
à l'armée sous Paris : 


Général Dumoustier. 
a Général Pouget. 

Laguette de Mornay. 

Jay. 

Arnault. 

Garat.. 

Général Tilly. 

Général olinas. 

énéral 

P aultre-Lavernée. 

Général Blanmont. 

Durbach. 


Commissaires envoyés par la Chambre des représentants 
pour porter aux monarques alliés la Déclaration de 
cette Chambre : 

Dupoat (de l'Eure) 
Général Lafayette. 
Général Sorbier. 
Delessert. 

Loffitte (Seine). 


Commission de neuf membres chargée de présenter un 
rapport sur les moyens d'assurer le sort de Napoléon 
et É de sa famille (C. R. 29 juin 1845, t. XIV 
»- e à à 


38 juin 4815. 


2 jailleL1815. 


6 juillet 1815. 
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COMMISSION DE GOUVERNEMENT. 
poele nommés par la Chambre des représentants : 
Carnot. 
Duc d’Otrante. 22 juin 1815. 
Général Grenier. 


Membres nommés par la Chambre des pairs, 
Duc de Vicence. | 93 juin. 


Quinette. 


Motion de Bérenger tendant à faire déclarer le gou- 
vernement provisoire collectivement responsable (C. R. 
93 juin, p. 522 et suiv.); — discussion : Dupin, Dur- 
bach, Valentin, Defermon, Bérenger, Boulay (de la 
Meurthe) joe p. 593et suiv.);, — proposition de 
Manuel (ibid., p. 526 et suiv.); — adoption de cette 
dernière ibid, p. 817). — Solignae demande que les 
membres de cette commission prêlent serment d'obéis- 
sance aux constitations de l’empire et de fidélité à l'Em- 
pereur (ibid., p. 527); — ordre de jour (ibid.). — La 
commission invite les Français à s'unir pour faire 
face aux événements (24 juin, É 528). — Augmente 
l'effectif de l’armée (#bid.). — Bulletin concernant les 
mouvements de nos troupes et de celles de l'ennemi 
(27 juin, p. 557 et suiv.) ; — bulletin du 28 (p. 563), 
du 30 (p. 578); — bulletin du 2 juillet(p. 594). — La 
commission communique la convention du 3 juillet, 
concernant la capitulation de Paris (C.R. 4 juilket, 
p. 598 et suiv.). — Jay demande l'impression des pièces 
communiquées à la Chambre en comité secret (ibid., 

. 602) ; — discussion : Leroy, Bedoch, Penières, Si- 
uet, PDefermon, Tripier, Lepelletier, général Sorbier 
(ibid. et p. suiv.); — l'ordre du jour proposé est rejeté 
ibid., p. 603). — Proclamation au peuple français 
C. P. 5 juillet, p. 603 et suiv.) ; — discussion : Thi- 
deau, Fabre (de FAude), Boissy d’Anglas (tbid.. 
p. 604); — ordre du jour (tbid.); — leclure de cetle 
pièce à la Chambre des représentants : Bedoch donne 
uns explication ser un passage qui avait été défavora- 
blemeat accueilli, et il annonce une entrevue prochaine 
de Wellington avec le président do la commission (Fou- 
cher) (ibid. et suiv.). — Message adressé aux Cham- 
bres relativement à l'occapaion des Tuileries et au 
rétablissement de Louis XVII sur le trône (7 juillet, 
p. 620 et 6%); — la commission se sépare (ibid.). 

Commissions. Motion d'ordre sur la manière de procéder 
à leur nomination (G. R. 45 juin 1815, t. XIV, p. 425). 

CoxécLiano (Maréchal duc de), pair, Son rapport sur le 

rojet de loi relatif à la réunion du comté de Mont- 
Féliard au département du Doubs (t. XIV, p. 292 et 
suiv.); — le défend (p. 294). 

Cenriscarion. Proposition de Dubois (de la Seine), pour 
l'abolition de toutes confiscations de biens meubles et 
immeubles, relativement à toutes espèces de crimes 
et délits, si ce n’esten matière de contrebande (C. R. 
t. XIV, p. 458); — développement (24 juin, p. 330 et 
suiv.); — prise en considération et discussion (tbid., 
p. 531): — ajournement (ibid.); — reprise de la dis- 
cussion : Jay (ibid.); — renvoi à la commission de 
constitution (ibid.). 

Coxcé. Demande refusée (C. R. 29 juin 4845, t. XIV, 
p. 568). 

Coxcnès pe Viexxe. Sa déclaration concernant Napo- 
léon (13 mars 1815, 1. XIV, p. 366). — Rapport de 
la commission des présidents du conseil d'Etat y re- 
latif (& avril, p. 386 et suiv.). — Extrait du procès- 
verbal des conférences des puissances signataires du 
traité de Paris (t. XIV, p. 438 et suiv.). 


Coxsrirurioxs. Proposition de Scipion Mourgnes relative 
aux travaux de la Chambre concernant la Constitution 
(C. R. 43 juin 1815, t. XIV, p. M2 et suiv). 

Proposition de Pouilly, tendant à la suspension de la 
Coastitution dans quelques parties du territoire (15 juin, 


. 427). 
À Son Mourguos développe sa proposition (15 juin, 


. 428). 
F Incident relatif à la suspension de la Constitution 
dans plusieurs départements : Pouilly et deux autres 
membres (16 juin pe 464). . À 

Proposi ion de Broussous tendant à faire ajourner 
jusqu'après la guerre toutes les molions relatives aux 
constitutions de l'empire (C. R. 17 juin, ê: 4170). 

Gamon propose deremettre en vigaear la Constitu- 
tions de 17 (C. R.-28 juin, p. B61 et suiv.); — Pe- 
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nières parle contre (ibid., p. 562); — Henri Lacoste 
et Crochon demandent le renvoi à la commission des 
constitutions (ibid.) ; — le renvoi est ordonné (ibid.). 
Projet d'Acte constitutionnel, présenté par la com- 
mission centrale de la Chambre des représentants 
(29 juin, p. 570 el suiv.); — discussion : Durbach 
(30 juin, p. 577 et suiv.). — Sur la demande de Ma- 
nuel, rapporteur, le projet est renvoyé à l’examen des 
bureaux (p. 589); — rapport par Manuel (6 juillet, 
. 614 et suiv.}; — discussion: Duchesne, Mourgues, 
anuel, Dumolard, Dupin, Flaugergues, Manuel, Ba- 
rère, Manuel, général Sorbier, général Blanmont, Cro- 
chon, Dumolerd, Manuel, Dupin, Lacoste, Sapey, Du- 
molard, Roy, Bedoch, Manuel, jy, Flaugergues, 
Tripier, Barèrre, Flaugergues, Dumolard, Mourgues, Lu- 
molard, Dupin, Roy, Defermon, Cambon (tbid., p.615 
et suiv.); — Manuel, plusieurs membres, Mourgues 
(7 juillet, p. 621 et suiv.); — plusieurs membres, 
Flaugergues, Poulain-Grandpré, Tripier, général Ar- 
in, Bouteville, Barerre, Crochon, Regnaud (de Saint- 
ean d’Angély), Mavuel (ibid, p. 622 et suiv.). 
Voir Acte additionnel, Déclaration des droits des 
Français et des principes fondamentaux de leur 
conslifulion. 


CoxTRiBuTioN DE GUERRE. Rapport, par Sartelon, sur une 
réclamation du conseil général de l'arrondis*ément 
d'Altkirch, contre un arrêté du préfet du Haut-Rhin 
ordonnant le recouvrement d'une contribution de 
500,000 francs au profit de l’armée badoise (C. D. 23 
décembre 1814, t. XIV, p. 299); — renvoi au gouverne- 
ment (ibid.). 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. Rap; par Delhorme sur le 
rojet de la loirelatif au maintien de diverses contri- 
utions indirectes (CG. D. 5 décembre 1814,t. XIV, 
p, #1 et suiv.); — adoption sans discussion (12 dé- 
cembre, p. 113). 

Présentation à la Chambre des pairs (15 décembre 
p- 135); — adoption sans discussion (20 décembre, 
p. 201). 

Corner (Comte), pair. Son rapport sar le projet de loi 
relatif aux douanes [CA FTUAE SE 129 et PR 

Conxuper (Comte), pair. Parle sur le projet de loi re- 
latif aux biens non vendus des émigrés (t. XIV, p. 4 
et suiv.), sur le projet de règlement (p. 455 et 456), 
(p. 465). — Parle en faveur de Napoléon II (p. 508 
et suiv.). — Défend le projet de loi sur les mesures 
pour assurer la tranquillité publique @-. 545, 546, 
547 et suiv.), — Demande que la Chambre se contente 
d'ordonner l'insertion au procès-verbal de la déclara- 
tion du maréchal Grouchy (p. 581). 


Converro (Comte). Obtient des lettres de naturalisation 
en France (t. XIV. p. 231). Voir Naturalisation, 

Courré, député. Prend part à une discussion sur La ré- 
tribution des élèves (1. X1V, p. 150). — Parle sur le 
projet de loi relatif à la cour de cassation {p. 290). 

Cour DE cassaTiox. Lettre du chancelier de France rec- 
tifant une erreur qui s’est glissée daus le projet de 
loi y relatif (C. D. 17 décembre 4844, t. XIV, p. 174) 
— rapport par Flaugergues (ibid., p. 176 et suiv.) ; 
— discussion : Nougarède de Fayet, Avoyne-Chante- 
reyne, Laborde, Dumolard (22 décembre, p. 209 et 
suiv.); — orateurs dont les discours n’ont pas été 

rononcés : Lucas, marquis Bruneau de Beaumez 

Fbid., p.225 et suiv.); — suite do la discussion : 
Cardounel, Lefèvre-Gineau, Hébert, Riboud (23 décem- 
bre, p. 231 et suiv.}; — Ollivier, Dampmartin (24 dé- 
cembre, p. 289 et suiv.); — Flaugergues, Bouchard, 
Flaugergues, Bouvier Es décembre d: 273 et suiv.); 
— Dumolard, abbé de Montesquiou, Sylvestre de Sacy, 
Casenave, Bedoch, abbé de Montesquiou, Bedoch, 
abbé de Monte uiou, de Mortreux, Duchesne de Gil- 
levoisin, Couppé, Bouchard, Verneilh de Puyrareau. 
Avoyne-Chantereyne, LeHir, Dumolard, Ollivier (27 dé- 
cembre, p. 289 el suiv.); — adoption (fbid., p. 291). 

Courriers, Rapport, par Casenave, sur la réclamation 
des courtiers de la ville de Blaye contre un jugement du 
tribunal de l'arrondissement, trouvé par eux. préjudi- 
ciable à leur profession (C. D. 26 décembre 1814, t. XIV, 
p. 273 et suiv.); — renvoi au gouvernement (ibid., 
p. 273). 


Carr provisoire, applicable au payement de l’arriéré 
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de la solde et d'une parlie des créances des fournis- 
seurs de la guerre. Projet de loi proposé par la com- 
mission du gouvernement (C. R. 27 juin 1815, t. XIV, 
p- 558); — renvoi à une commission (sbid ); —rap- 
ort par Cambon (ibid., p. 559); — adoption (ibid.). 
doption par Ja Chambre des pairs (28 juin, p. 559). 


Crocuon, représentant. Présente un amendement à l’ar- 
ticle 4 de la proposition de Merlin concernant la vé- 
rification des pouvoirs de la Chambre des repréven- 
tants réunio le 3 juin 1813 (t. XIV, À. 392). — Parle 
sur le droit de pétition (p. 407). — F'ait une proposi- 
tion concernant les dépulés démissionnaires ou répu- 
tés tels, décédés, ayant accepté des fonctions de comp- 
table envers le gouvernement (p. 426;. — Parle pour 
l'ajournement de la proposition de Maleville relative 
à a liberté de la presse (ibid.). — Propose un ordre 
du jour motivé au sujet du général Rapp (P. 458). — 
Parie sur le règlement (p. 470). — Développe sa pro- 
position concernant les représentants décédés, ou dé- 
missionnaires, ou nommés à des fontions ministérielles 
(p. 480 et suiv.). — Sa proposition concernant les 
négociations avec les puissance alliées (p. 511). — 
Parle pour les réquisitions (p. 551). — Appuie la pro- 
position de Gamon concernant la Constitution de 1791 
@ 562). — Blàme l'envoi de commissaires de la 

hambre à l'armée (p. 605 et suiv.). — Parle sur le 
projet d'acte constitutionnel (p. 616), (p. 623). 


CuoxuL. Rapport, par Martin-Saint-Jean, sur une plainte 

* du sieur Achard relative à ua individu cumulant deux 
emplois (C. D. 29 décembre 1814, 1. XIV, p. 307 et 
suiv.);, — ordre du jour (ibid., p. 308). 


DAIREAUx, représentant. Parle sur les mesures pour as- 
surer la tranquillité publique (1. XIV, p. 540 et 
suiv.). 

Dausray, chancelier de France, président de la Cham- 
bre des pairs. Prend part à un incident sur un arti- 
cle du Journal de Paris relatif à la proposition du 
duc de Tarente concernant indemnité des émigrés 
(6 décembre 1814, t. XIV, p. 57). — Sa lettre recti- 
ficative d'une erreur qui s’est glissée dans le projet 
de loi relatif à la cour de cassation (p. 174). — Son 
discours à l’occasion de la réouverture de la session, 
le 9 mars 1813 (p. 315 et suiv.). — Invite Ja Cham- 
bre à s'occuper des mesures exigées pour la sûreté de 
l'Etat (p. 320 et suiv.). — communique les nouvelles 
pertes au gouvernement sur le dé lement et 
a marche de Bonaparte (p. 323 et suiv.), (p. 339), 
(p. 341), (p. 343 et suiv.), (p. 348). 


Dawpuartin, député, Parle sur le projet de loi relatif 
à la cour de cassation (t. XIV, p. 270 et suiv.). 


DanciBeau-Consrance (N.-G.), chef de bataillon. Voir 
Moreau (général). 


Daxrzicx (Duc de), pair. Membre du conseil d'adminis- 
tration de la Chambre (t. XIV, p. 491). — Demande 
qu l'on fasse fléchir le règlement en face du dangér 

le la patrie (p. 555); que la Chambre prenne des,me- 
sures contre l'occupalion du jardin du Luxembourg 
par les troupes alliées (p. 619 et suiv.). 


Danton, propriétaire à Gien. Voir Arbres de haute 
futaie. 

Daucay, représentant. Sa communication au sujet du 
travail de la commission nommée pour l'examen du 
Projet de loi sur les réquisitions (t. XIV, p. 534); — 
son rapport sur cet objet (p. 549 et suiv.); — le dé- 
fend (p. 551 et 553). — Demande que l'on s'occupe de la 
solde de l’armée (p. 613). 


Davizrers (Baron), pair. Membre du comité d'adminis- 
tration de la Chambre (t. XIV, p. 491). 
Davovsr (Général). Voir Eckmuhl (Prince d’). 
DécLaRATION de la Chambre des représentants. Proposi- 
sitions de Barrère et de Dupont (de l'Eure) (5 juillet 
4815, t, XIV, p. 609); — lecture d'un projet adopté 
par une commisson nommée ad hoc id, R 610); 
— incident sur la question de la noblesse : Regnaud 
ge Saint-Jean d'Angély), Romiguièrès, Tripier, Be- 
och, Durbach (ibid.); — texte unanimement adopté 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(ibid.); — Dupin demande que cette résolution soit 
envoyée sur le-champ à la Chambre des pairs (fb5d., 
p. 611); — adoption (fbid.). 

Présentation à la Chambre des pairs (6 juillet, p. 619) ; 
— renvoi à la commission chargée de l’examen de la 
Déclaration des droits des Français et des princi- 
pes fondamentaux de leur constitution (ibid. p. 612). 

Dupont (de l'Eure) demande que la Déclarauon soit 
portée par une députation aux monarques alliés (ibid., 
P. 614); — adoption (ibid.). 

DÉCLARATION Des proirs des Français et des principes 
fondamentaux de leur constitution. Proposition de 
Garat y relative (C.R. 4 juillet, p. 599) ; — discus- 
sion : Manuel, Barrère, Poulain-Grandpré, Girod (de 
l'Ain), Dupin, Félix Lepelletier, Durbach (ibid. et 
p. suiv.); — renvoi à la commission de constitution 
(ibid. 601); — rédaction arrêtée par cette commis- 
sion (ibid., P. 603); — observation de Roy sur l'arti- 
cle 143 (5 juillet, p. 608); — réponse de Garat (ibid.\; 
-- radiation de cet article (ibid), — discussion : 
Garat, Manuel, Garat, Dupin, Garat, Poulain-Grandpré, 
Dumolard, Barrère, Boncenne,| Garat, Jay, Boncenne, 
Garat, Barrère, Manuel, Garat, Dumolard, Lacroix, 
Manuel, Cambon, Manuel, Tailbaud, Solignac, Bedoch, 
Lefebvre, Delacroix, Merlin (5 juillet, p. 606 et saiv.); 
— adoption (sbid., p. 610). : \ 

Présentation à la Chambre des pairs (6 juillet, 
p. 611); — le duc de Bassano demande que l'on dis- 
cute immédiatement (ibid.); — Dedeley-d'Agier s'y 
oppose (ibid.); — formation d'une commission (ibéd.); 
— rapport par Boissy d'Anglas (7 juillet, p. 620); — 
ajournement (ibid.)}. 

Decrès (Duc), pair. Demande qu'on s'ocnpe de la patrie 
avant tout (t. XIV, p. 510). — Combat la proposition 
du duc de Trévise tendant à envoyer un message au 
gouvernement pour savoir où en sont les négociations 
(p. 539 et suiv.). — Rend compte de sa démarche au- 
près de l'Empereur au sujet de son dat (p. 567 et 
suiv.); — fait une rectification au procès-verbal à ce 
propos (p. 573 et suiv.). 

DEDELEY-D'AGIER {gomte), pair. Parle sur le projet de 
règlement (1. XIV, p. 455, 456 et 457). — Appuie la 
proposition de Quinette concernant les discours écrits 
{p. 488). — Parle sur le projet de loi concernant les 
mesures pour assurer la tranquillité publique (p. 545). 
— Demande que l'on renvoie à une commission 
se le projetde Déclaration des droits des Français 
p. 611). 

Dzpox (Général). Rapport, par Labbey de Pompierres 
sur sa pétition, concernant un domaine nation: 
acquis par lui en Espagne (t. XIV, p. 266 et suiv.) ; 
— renvoi au gouvernement (p. 267). 

DEFERMON représentant, ministre d'Etat. Présente le 
projet de loi de finances (t. XIV, p. 481 et suiv.). 
— Parle en faveur de Napoléon nr (p. 523). — Défend 
le projet de loi concernant les mesures pour assurer 
la tranquillité publique (p. 542); le projet sur les 
réquisitions (p. 553). — Demande l'ordre du jour 
motivé sur une adresse de Maleville en faveur des 
Bourbons (p. 576). — Prend part à la discussion sur 
la proposition de Jay concernant l'impression des 

ièces communiquéés en comité secret (p. 602). — 

arle sur le projet d'Acte constitutionnel We. 618) 

Deseax (Comte), pair. Membre du conseil d'administra- 
tion de la Chambre (1. XIV, p. 494). — S'oppose à 
ce que la Chambre prenne parti pour le maréchal 
Grouchy (p.581 et suiv.). 

DeL4AcE (Maréchal de camp baron). Sa lettre concernant 
une suspension d'armes demandée par Auguste de La- 
rochejacquelein (t. XIV, p. 531). 

Decacroix (de la Drôme), représentant. Demande qu'au- 
cun culte ne soit salarié (t. XIV, p. 608 et sm). 

DeLABAYE, député. Parle sur le groiet de loi relatil 
fers ot aciers étrangers (t. XIV, p. 186). 


DeLaTTRe, député. Parle sur le projet de loi relatif aux 
fers et aciers étrangers (t. XIV, p. 184 ot suiv.). 

DELAvILLE, député. Parle sur le projet de loi relatif à la 
franchise du port de Marseille (t. XIV, p. 30 et suiv.). 

Deuessenr (Benjamin), représentant. L'un des commis- 
saires nommés pour porter aux monarques alliés la 
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Déclaration de la Chambre des représentants (t. XIV, 
P. 614). 

DeLuorur, député. Son rapport sur le projet de loi re- 
latif au maintien de diverses contributions indirectes 
1. XIV, p. 41 et suiv.). — Parle pour le projet de 
oi relatif à la responsabilité ministérielle (p. 89 et 
suiv.). — Sa proposition tendant à faire déclarer que 
le dépôt de la Charte constilutionnelle et de la liberté 
publique est confié à la fidélité et au courage de l’ar- 
mée, des gardes nationales et de tous les citoyens 
(p. 332). — Sa proposition tendant à faire parvenir 
aux armées la loi sur les récompenses nationales 
(p. 334). 

Dxrère (Comte), pair. Son rapport sar le projet de loi 
relatif aux boissons (t. XIV, p. 58 et suiv.). 


Déeurtés (Chambre des). Soixante-neuf députés se réu- 
nissent et, n’étant pas en nombre suffisant pour déli- 
bérer, chargent le président de la Chambre (Latné) 
d'exprimer au Roi leurs sentiments de fidélité (7 mars 
1815, t. XIV, p. 314). — Adresse au Roi (10 mars, 
p. 32et ar — Tirage des bureaux (14 mars, 
p. 326:. — La Ghambre se sépare (20 mars, p. 350). 


DÉPUTÉS POUR REPRÉSENTER LA PROPRIÉTÉ ET L'INDUSTRIE 
MANUFACTURIÈRE (Acte et tableau pour régler le nom- 
bre de) (22 avril 1815, t. XIV, p. 384 et suiv.); — 
division de la France en treize arrondissements pour leur 
élection (p. 385 et suiv.). 


Desaux, député. Parle sur la pétition du général Excel- 
mans (t. XIV, p. 265). 
DEsBurEAUx (Général), commandant de la %e division 
militaire. Sa réponse au ministre des affaires étran- 
ères qui l'invitait à renouveler augénéral Woklmann 
la demande de laisser passer les courriers français à 
Kehl (t. XIV, p.377); — ses letttres au général Wolk- 
maon (ibid. et p. 318); — sa dépêche au ministre 
des affaires étrangères (ibid.). 


DESMOUSSEAUX, représentant. Prend part à la discus- 
sion relative au droit d'interpellation (t. XIV, p. 460 
et 461). — Parle au sujet du rapport du ministre dela 
police (p. 476). 

Desoc DE GRisoLes (Maréchal de camp). Voir Prison- 
niers d'Etat. 


Desponres (Félix), représentant. Présente une pétition 
d’un sieur Godefroy, ex-membre du Corps législatif 
et membre du conseil général du Haut-Rhin, qui a 
reçu l'ordre de so transporter à Epernay pour y rester 
sous la surveillance du maire de cette ville (t. XIV, 

. #11).— Retire une proposition relative à des mesures 
a prendre (p. 476). — Appuie la proposition de Dumo- 
lard relative au renvoi du rapport du ministre de la 
pois à une commission (p. 478). — Demande que 
on nomme la commission d'administration de la 
Chambre (p. 502); — pourquoi un arrêté du gouverne- 
ment provisoire porte que tous les actes auront lieu 
provisoirement au nom du peuple français @- 556). 
— Fait ane proposition concernant la liberté indivi- 
duelle (p. 583). 

Desrises, député. Ses rapports sur des pétitions (t. XIV, 
p. 69). 

DessoLes (Comte, lieutenant général, commandant de la 
arde nationale, pair. Communique à la Chambre 
'ordonnance du Roi relative à là garde nationale 

€. XIV, p. 325). 
Derres pu Roi. Rapport par Joubert-Bonnaire sur le 
jet de loi y relatif (C. D. 12 décembre 4814, t. XIV, 
. 111 et suiv.); — discussion: Dufort, Casenave, 
umolard (15 décembre, p. 141 et suiv.); — adoption 
(ibid, p. 143). 
Présentation à la Chambre des pairs (17 décembre, 
p. 153); — adoption sans discussion (20 décembre, 
p. 201). 

Discours écrrrs. Incident y relatif (C. R. 4 juin 1818, 
t. XIV, p. 397). — Proposition du baron Quinette 
(C. P. 20 juin, p. 488); — elle est appuyée par le 
comte Dedeley-d Agier (ibid.); — son adoption (tbid.). 
— Verneilh de Puyrazeau, rapporteur de la commis 
sion du gouvernement, fait une communication y re- 
lative (24 juin, p. 530). 
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DOMAINES EXTRARODINATRES ET DOTATIONS. Proposition H 
relative de Sylvestre de Sacy (C. D. 12 décembre 1814, 
t. XIV, p.1 développements (15 décembre,p. 153 

urnement (ibid. p. 149). 


Dovaxes. Discussion du projet de loi y relatif et pré- 
senté à la Chambre des pairs le 3 décembre 1814 : 
duc de La anguyon, comte Abrial, duc de Brissac 
{C. P. 8 décembre 1814, t. XIV, p. 19 et suiv.) ; — 
renvoi à une commission spéciale (ibid., p. 8% ; — 
rapport par le comte Cornet (13 décembre, p. 129 
el TRE — discussion : Boissy d'Anglas (ibid., p.133 
ct suiv.); — adoption (ibid., p.135). 

Doucet De PoxrécouLant (Comte). Voir Pontécoulan 
(Comte Doucet de). 


Doupeauvizce (Duc de), pair. Parle contre la proposi- 
tion du serment des fonctionnaires (t. XIV, p. 422 
et suiv.). 

Daouor (Général), pair. Donne des rens 
la situation de l’armée après Waterloo (t. 
(p. 518 et suiv.). 


Druesne (Louis). Voir Pensionnaires ecclésias iques. 


Dusois (de la Seine), représentant. Fait une proposi- 
tion pour l'abolition de toutes confscations & biens 
meubles et immeubles, si ce n'est en matière de con- 
trebande {t. XIV, p. 458). — Demande que les résolu - 
tions volées par la Chambre soient affichées dans Paris 
et publiées dans les départements (p. 501). — Déve- 
loppe 7 proposition concernant la confiscation (p. 530 
et suiv.). 


Dusosc (Sieur). Voir Scaphandre en liége. 


Docæesne, suppléant du prince Lucien, est admis, par 
suite de la démission de ce dernier, à siéger dans la 
Chambre des représentants (1. XIV, p. 400). — Com- 
bat la proposition du général Carnot tendant à faire 
déclarer que l’armée a bien mérité de la patrie (p. 402). 
— Appuie la proposition de Dupin tendant à in réu- 
nion des conslitutions de l'empire et de l'acte addi- 
tionnel (p. 495 et suiv.). — Parle sur les négociations 
avec les puissances alliées (p. 511, 512.). — Demande 
l'ajournement de la reconnaissance de Napoléon II 
(p. 826), l'examen immédiat dans les bureaux du 
projet de loi concernant les mesures pour assurer la 
tranquillité publique (p. 533 et suiv.); — parle sur ce 
dernier projet (p. 541). — Parle sur le projet d’acto 

constitutionnel de. 615). 


Ducaesne DE GILLEVOISIN, député. Parle pour le projet 
de loi relatif à la cour de cassation (t. XIV, 290). 


Dororr, député. Parle per le projet de loï sur les dettes 
du Roi(t. XIV, p. 141 et suiv.); — pour le projet de 
loi sur les fers et aciers étrangers (p. 196 et suiv.). 


Doroucerais, député. Son rapport sur le projet de loi 
relatif aux fers et aciers étrangers (t. XIV, p. 112 et 
suiv.); — le défend (p. 201). 


DusaweL (Baron), député. Son rapport sur ane pétition 
[C3 FACE Da LR S pé 


Dumoran», député. Sa proposition tendant à faire mettre 
sous les yeux de la Chambre un état des recettes 
et des besoins de la Légion d'honneur fx, p. 69) ; — 
développement (p. 109 et suiv.). — Prend part à un 
incident soulevé par Casenave dans son discours sur 
le projet de loi relatif aux dettes du Roi (p. 142 et 
suiv.). — Parle contre le projet de loi sur la cour de 
cassation (p. 223 et suiv.); — sur la pétition du 
géoral Excelmans (p. 265 et suiv.). — S'oppose à 

impression du discours d'Augier concernant une récla- 
mation du capitaine Bazille, se plaignant de l'usar- . 
pation de son nom (p. 272). — Défend le droit de pé- 
tition Ge 288 et suiv.). — Parle en faveur d’une 
pétition de négociants de Toulon ré t l'abroga- 
tion du décret du 18 janvier 1810 (p. 289). — Parle 
contre le projet de loi sur la cour de cassation (ibid. 
et 291). — Demande que la discussion s'ouvre immé- 
diatement sur les lettres de naturalisation (p. 306 et 
suiv.). — Parle en faveur da droit de pétition (p. 310). 
— Membre de la Chambre des représentants. S'oppose 
à ce qu'un chambellan serve d'intermédiaire entre la 
Chambre et l'Empereur (p. 399). — Demande que 
le discours du président définitif RLanininais) soit 
imprimé (p. 400). — Demande l'o: du jour sur 






ements sur 
IV, p. 507), 
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Ja proposition de Dupin relative au serment (p.404); 
— adhère à celle du général Sébastiani (ibid.). 
— Combat la proposition de Garnier tendant à faire 
constater, par le procès-verbal, l'unanimité des senti- 
timents de la Chambre pour l'Empereur (p. 405). — 
* Secrétaire (p. 406). — Demande l'exécution du règle- 
-ment provisoire (p. 411). — Demande que le bureau 
ne soit plus chargé de désigner les commissions 
(p. 425 et suiv.); — que le général Rapp, nommé repré- 
sentant, puis pair, opte entre ces deux fonctions 
{p. 458). — Parle pour la proposition relative au droit 
d'interpeliation (p. 462). — Propose de renvoyer à une 
commission le rapport du préfet de police (p. 476). 
— Parle sur la proposition de Crochon relative au 
remplacement des représentants décédés, ou démission- 
naires, ou nommés à des fonctions ministérielles (p.481). 
—Sa motion concernant les questions à adresser aux mi- 
nistres (p. 502 et suiv.). — Parle contre la création d'un 
journal tachigraphique (p. 522). — Prend part à la 
discussion concernant le cri de vive l'Empereur ! men- 
tionné au procès-verbal (p. 530), et à celle relative à 
la substitution du mot acclamation au mot mouvement 
(p. 536). — Parle sur les mesures pour assurer la 
tranquillité publique (p. 540 et suiv.); — sur les réqui- 
sitions (p. 551 et su) — Sa motion en faveur de 
ceux qui sont morts à Fleurus et au Mont-Saint-Jean 
(p. 564). — Appuie la pétition de la veuve Viénot 
{p. 574). — Demande que la Chambre déclare que les 
pacificalaurs de la Vendée ont bien mérité non-seule- 
ment de la patrie, mais aussi de l'humanité (p. 895). 
— Appuie l'adresse du 4er régiment d'infanterie po- 
lonais et la pétition de la veuve du commandant Per- 
net (605); — l'envoi de commissaires de la Chambre à 
l’armée (p. 606). — Parle sur la Déclaration des droits 

p. 607). — Propose d'envoyer un message à la 
commission exécutive pour connaitre les mesures 
prises au sujet de la solde de l’armée (p. 613). — Parle 
sur le projet d'Acte constitutionnel (p. 615, 617 et 
618). — Demande l'envoi d'un message au gouverne- 
ment au sujet d’une dénonciation relative aux gardes 
du corps (p.619), — l'ordre du jour sur la dénonciation 
portée contre le Journal de l'empire (ibid.). 


DuuousTIER (Général), représentant. L'un des commis- 
saires envoyés à l’armée sous Paris (1. XIV, p. 566). 


Dupin, représentant. Demande que la Chambre déclare 
qu’elle ne se constituera définitivement qu'après avoir 
reçu la liste des membres de la Chambre des pairs 

t. XIV, p. 397). — Propose qu’il soit reconnu par 

l'Assemblée qu'aucun serment ne peut être exigé d'elle 

qu’en vertu d’une loi (p. 400 et suiv.). — Combat la 

proposition de Félix Lepelletier tendant à décerner à 

l'Empereur le titre de Sauveur de la patrie (p. 403). 

— Propose la réunion des Constitutions de l'empire et 

de l’Acts additionnel en un seul cadre et la coordina- 

tion de toutes les améliorations demandées (p. 412), 

(p. 427 et suiv.). — Parle sur la formation de 

Chambre en comité secret (pe 479). — Prend part à 

un incident relatif à un article du Journal de France 

annonçant la défaite du général Travot (p. 485). — 

Insiste pour que la plus grande publicité soit donnée 

dans les départements aux résolutions prises par La 

Chambre et proposées par Lafayette (p. 502). — Parle 

sur la formaion de la commission chargée de pro- 

poser tout moyen de salut (p. 504 et suiv.). — Sa 
proposition concernant labdication de Napoléon el 
les mesures à prendre (p. 513). — Prend part à la 
discussion sur la proposition de Felix Lepelletier con- 

cernant la création d'un journal tachigraphique (p. 522). 

— Parle en faveur de la motion de Bérenger tendant 

à faire déclarer le gouvernement provisoire collecti- 

vement responsable (p. 323). — S'oppose à ce que la 

Ghambre proclame Napoléon II re p. 525). — 

Fait un rappel au règlement (p. 533). — S'oppose à 

l'impression du discours de Gamon en faveur de Ja 

Constitution de 1794 (p. 562 et suiv.). — Combat la 

motion de censurer par un vote une adresse de Male- 

vills en faveur des Bourbons (p. 876). — Signale une 
faute qu'il croit bien n’être que d'impression, dans le 
n° 41 du Bulletin des lois, où a été omis un des pa 
ragraphes de la loi sur les mesures de süreté publi- 











à la commission de constitution du projet de Décdlara- 
tion de Garat (p. 600). — Parle contre l’article ® 
(p. 607). — Son adhésion à la Déclaration de la 
Chambre des représentants (p. 611). — Prend part à 
la discussion du projet d’Acte additionnel (p. 615, 617 
et 618). 


Dupoxr (de l'Eure), député. Ses rapports sur des pétitions 
{L. XIV, p. 299 et suiv.).— Représentant. Vice-président 
(p. 400). — Prend part à la discussion relative à la 
1éponse de l'Empereur transmise par le président 
(p. 530). — Présente un projet de Déclaration de la 
Chambre des représentants (p. 609). — Demande que 
la Déclaration votée par la Chambre des représen- 
tants soit portée par des commissaires aux monar- 
ques alliés (p. 614) ; — l'un des membres de cette dé- 
putation (fbsd.). 


Dunsaca, député. Parle sur la pétition du général Ex- 
celmans (1. XIV, p. 266). — Représentant. Parle au 
sujet du rapport du ministre de la police (p. 477), 
sur la formation de la Chambre en comité secret 
(p. 479), sur la proposition de Dupin tendant à la 
réunion des Constitutions de l'empire et de l’Acte ad- 
ditionnel (p. 497). — Appuie la proposition de Jay 
concernant la nomination par la Chambre du com 
maadant de la garde nationale (p. 503). — Soulève 
la question de régence (p. 517). — Demande l’ordre 
du jour sur la motion concernant la respensabilité du 
gouvernement provisoire (p. #23). — Annonce que ce 
gouvernement approuve l'envoi d’une députation de 
cinq membres à F'armée {p. 565). — Donne des ren- 
seignements sur les moyens de défense (ibid.). — 
Parle sur le proie de constitution (p.577 et suiv.); — 
reclifie une faute typographique qui s’est glissée dans 
l'impression de ce discours (p. 584). — L'un des com- 
missaires envoyés à l’armée sous Paris (p. 598). — 
Demande le renvoi à la commission de constitution 
des propositions de Garat et de Barrère concernant 
les principes fondamentaux de la conslitution (p.600 
et suiv.). — Presse l'envoi des commissaires à l'ar- 
mée (p. 605 et suiv.). — Propose qu'il soit ordonné 
aux miuistres de se réunir en conseil de gouverne- 
ment (p. 625). 

Dureiz, ancien officier d'artillerie. Rapport, par Rigaud 
de l'isle, sur sa pélition relative au payement d'une 
rente viagère (t. XIV, p. #10 — discussion : Bedecb, 
Flaugergues, Ollivier, Dumolard (ibid.); — renvoi au 
gouvernement (ibid.). 





EcxwsuL (Prince d’), ministre de la guerre. Se défend 
d'avoir fait avancer des roupes pour cerner la Cham- 
bre des représentants (t. XIV, p. 504). — Expose la 
situation de l’armée (p. 512). — Proteste contre les 
bruits de coup d'Etat au sujet desquels il à été in- 
terpellé (p. 515 et suiv.). — Demande qu'on prenne 
des mesures contre la désorganisation de larmée 
(p. 516). — Sa lettre du 30 juin 48145 à Wellington 
(. 583 et suiv.). 


Ecoue pe proir. Pélition des élèves de l'École de droit 
demandant à marcher pour la défense du Roi et de 
la constitution (C. D. 13 mars 1815, t. XIV, p. 332); 
— renvoi au gouvernement (ibid.). — Propositions 
de Blanquart de Bailleul et de Flaugergues y relati- 
ves (16 mars, p. 337). 

Ewgric-Davin, député. Sa proposition concernant les 
prohibitions portées en l’article 162 relativement aux 
mariages entre beau-frère et belle-sœur (1. XIV, p. 49) ; 
— la développe g- 40 et suiv.). — Parle pour le pro- 
jet de loi relatif à la franchise du port de Marseille 
(p. 44 et suiv.). 


Euicrés (Biens non vendus des). Orateurs dont les dis- 
cours n’ont pas été prononcés : duc le La Force, comte 
Cornudet, duc de Choiseal, duc de Brissac, duc de 
Rohan (C. P. 3 décembre 1844, t. XIV, p.1 et suiv.), 
— (Indemnité des). Incident à l'occasion d'un article 
du Journal de Paris sur la proposition du duc de 
Tarente (6 décembre, p. 87). — Pélition d’un sieur de 
la Fresnaye, réclamant le bien d’an de ses oncles comme 
bien d'en, malgré un passe-port de déportation 
(C. D. 7 décembre, p. 70); — ordre du jour (ibid.). 
— Développement, par le duc de Tareais, de se pro- 
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position sur un système général d'indemnité (C. P. 
40 décembre, p. 104 et sniv.) ; — prise en considéra- 
“tion (ibid., p. 108) ; — discussion : plusieurs mem- 
bres (20 décembre, p. 204 et suiv.) ; — renvoi à une 
commission (ibid., p. 206) ; — rapport par le due de 
Tarente (24 décembre, p. 253 el suiv.); — discus- 
sion : duc de La Vauguyon, duc de Valentinois, comte 
Lanjuinais, comte Lecouteulx de Canteleu, deux pairs, 
comte de Ségur, d'autres membres (27 décembre, 
p. 276 et suiv.) ; — orateur dont l'opinion n'a pas été 
pronopEse : duc de Castries (p. 287 et suiv.); — suite 
le la discussion : duc de Valentinois, comte Lanjui- 
nais, come Garnier, duc de Brissac, comte Lecouteulx 
de Canteleu, comte de Ségur, plusieurs membres 
(28 décembre p. 294 et suiv.) ; — ajournement (ibid., 
p. 297). 

EnLon (Général comte d'), commandant la 16e division 
militaire. Sa lettre ay ministre de la guerre concer- 
nant un convoi de prisonniers revenant de Russie 
(. XIV, p. 380). 


Esconcues (Marquis d’), préfet de la Drôme. Sa procla- 
mation relative au retour de l'île d'Elbe (1. X{V, p. 
313). 

Espace. Manifeste du roi Ferdinand contre Napoléon 
(2 mai 1815, p. 442 et suiv.). . 


ESTOURMEL (çomte d’), député. Parle sur le droit de pé- 
tition (t. XIV, p. 288). 

ExcELuaAxs (Général). Se plaint d’être retenu en déten- 
tion par des ordres arbitraires (t. XIV, p. 209); — 
rapport, par le duc de La Force, sur sa pétition y re- 
lative (p. 230 et suiv.); — discussion : un membre, 
le duc de Larochefoucauld, plusieurs autres membres 
guide p. 254 et suiv.); — ordre du jour (p. 252). — 

apport, par Challan, sur une nouvelle pétition (p. 
257 et suiv.); — discussion: Desaux, Dumolard, Be- 
doch, Challan, Durbach, Bouchard, Avoyne-Chante- 
reyne, Flaugergues, Blanquart de Bailleul (p. 265 et 
suiv.) ; — ordre du jour (p. 266). 


ExceLuaxs (Comtesse). Se plaint de mesures arbitraires 
et de la violation de son domicile (t. XIV, p. 234). — 
Rapport, par Challan, sur sa pétition (p. 257 et suiv.); 
— renvoi au gouvernement (p. 266). 


F 


Fasne (de l'Aude) (Comte), pair. Défend la proclamation 
de la commission de gouvernement au peuple fran- 
çais (t. XIV, p. 604). 

Fagay, représentant. Prend part à la discussion sur le 
droit d’interpellation (t. XIV, p. 459). . 

Facer DE BAURE, député. Son rapport sur le projet de 
loi relatif à des récompenses nationales (t. XIV, p. 
333 et suiv.). — Parle sur la proposition de Delhorme 
Te faire parvenir cette loi aux armées (p. 334 
et suiv.). 


FarsaxT , représentant. Parle pour la proposition de 
Jay rolative au droit d'interpellation (t. XIV, p. 462). 


FarGues (Comte de), maire de Lyon. Sa proclamation 
sur l'entrée de l'Empereur dans cette ville (1. XIV, 
p. 354). 

Faure, député. Parle sur le projet de loi relatif à la 
franchise du port de Marseille (L. XIV, p. 43 et suiv.). 
Son rapport sur des pétitions (p. 149 et suiv.). 

FépÉRATION PARISIENNE. Son adresse à la Chambre des 
représentants (t. XIV, p. 536 et suiv.). 

Fépénés ArséGeots. Leur adresse à La Chambre des re- 
présentants (25 juin 4846, 1. XIV, p. 537). 

Fépérés DE LA DonnoGxe. Leur adresse à la Chambre 
des représentants (3 juillet 1815, t. XIV, p. 596). 

Févénés de la ville et de l'arrondissement de Châlon- 
sur-Saône. Leur adresse à la Chambre des représen- 
tants (19 juillet 4815, t. XIV, p. 882 et suiv.). 

Fépérés de la ville de Clermont-Ferrand Le 
Dôme). Leur adresse à la Chambre des représentants 
(2 juillet 4815, t. XIV, p. 592 et suiv.). 

Fépénés des Écoles de médecine et de droit. Leurs 
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adresses à la Chambre des représentants (25 juin 1815, 
t. XIV, p. 537). 


Fépsrés du lycée Napoléon. Leur adresse à la Chambre 
des représentants (25 juin 4815, t. XIV, p. 537). 


FevTrEe (Duc de), ministre de la guerre. Donne dos dé- 
tails sur l'esprit qui anime l’armée (1. XIV, p. 381). 


FEnixo (Comte). Obtient des lettres de naturalisation en 
France (t. XIV, p. 231). Voir Vaturalisation. : 


FERS ET ACIERS ÉTRANGERS. Nouvelle présentation da 
projet de loi y relatif, amendé par la Chambre des 
paire (C. D. 8 décembre 1814, t. XIV, p. 83); — rap- 
port par Dufougerais (12 décembre, p. 112 et suiv.}; 
— discussion : Delattre, Delahaye, maréchal de camp 
Augier (17 décembre, p. 184 et suiv.); — Dufort, Le- 
febvre-Gineau, baron Lezurier de la Martel, Franco- 
ville, Verneilh de Puirazeau, Dufougerais (19 décem- 
bre, p. 496 et suiv.); — adoption (1bid., p. 201). 


Fixaxces. Projet de loi ayant pour objet de régler les 
comptes des exercices 4813 et 1814, de fixer le budget 
de 1815 et d'ouvrir un crédit provisoire pour le ser- 
vice de 1816 (G.-R. 19 juin 1845, t. XIV, p. 484 et 
suiv.); — discussion préliminaire : Manuel, Cambon, 
Leroy, Félix Desportes, Manuel, Regnaud (de Saint- 
Jean d'Angély), Leroy, Cambon, Labbey de Pompier- 
res (27 juin, p. 556 et suiv.). 

Cambon demaode qu'une commission de cinq mem- 
bres soit chargée d'ailer vérifier l’état du trésor pu- 
blic (C. R. 98 juin, p. 562); — la proposition n'est 
pas appuyée (sbid.), 

FLamaut (Comte) pair. Parle en faveur de Napoléon II 
(t. XIV, p. 510). 


FLAUGERGUES, député. Son rapport sur le projet de loi 
relatif à la cour de cassation (t. XIV, p. 176 et suiv.). 
— Parle sur la pétition du général Excelmans (p. 

ap — Défend son rapport (p. 273, 274 el 278). — 

Parle sur la pétition du sieur Duteil (p. 310); — sur 
la proposition de Delhorme concernant l'envoi aux 
armées de la loi sur les récompenses nationales (p. 334 
et suiv.). — Sa propoaition relative aux jeunes gens 
qui ont pris les armes pour marcher contre Bonaparte. 

[p. 337). — Représentant. Vice-présideut (p. 400). — 

arle sur le droit de pétition (p. 407). — Appuis la 
motion tendant à faire décider par la Chambre que 
les développements des propositions de loi émanés 
des merabres de cette Chambre pourront être présen- 
tés écrits (t. XIV, p. 429). — Recommande un projet 
de règlement élaboré par Gallois, ex-membre du Corps 
législatif (p. 464). — Parle sur la proposition de Du- 
pin tendant à la réunion des Constitutions de l'empire 
et de l'Acte additionnel (p. 497). — Appuie le projet 
de décret proposé par Lafayette (p. 301) ; — demande 
que la plus grande publicité soit donnée dans les dé- 
parement à la résolution de la Chambre (p. 502). — 
arle sur le choix de la commission éxécutive (p. 516), 
sur sa nomination (ibid.). — Sa réclamation, en fa- 
veur de la nation (p. 824). — Parle sur les projets 
de loi relatifs à des réquisitions et à des mesures pour 
assurer la tranquillité publique (p. 532 et suive — 
Parle sur cedernier projet (p. 541 et suiv.); — surles 
réquisitions (p. 551); — sur le projet d’Actè constitu- 
tionnel (p. 616 et suiv.), (p. 623). 

FoxTanes (Comte de), pair. Membre de la commission 
pour la rédaction d'une adresse au Roi (Y mars 1815), 
ne le projet au nom de cette commission 
(t. XIV, p. 317). 

FoxTenaY-Le-Cowre (Vendée). Rapport par Clément, sur 
une pétition des habitants de cette commune, récla- 
mant le rétablissement da siége de la préfecture dans 
leur ville (G. D. 28 décembre, t. XIV. p. 298 et suiv.); 
— renvoi au gouvernement (ibid., p. 299}. 

Foucner, duc d'Otrante, ministre de la police générale. 
Donne lecture au conseil des ministres (29 mars 1815) 
de la déclaration des représentants des diverses puis- 
sances réunis au congrès de Vienne (t. XIV, p.365 et 
suiv.). — Représentant. — Appelé à la Chambre! des 
pairs (p. 403). — Son rapport à l'Empereur, comme 
ministre de la police générale (p. 465 et suiv.). — Pro- 
pose la nomination d'une commission chargée de se 
rendre auprès des puissances alliées (p. 513). — Mem- 
bre de la commission de gouvernement (p. 318); — 
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résident de cette commission (p. 528). — Lettre à 
Wellington du 27 juin 4813 (p. 563). — Iuforme la 
Chambre des représentants du départ de Napoléon 
(p. 569); — des négociations entamées avec Wellington 
(p. 594). 

Fourquevaux (Marquis de), député. Sa proposition con- 
cernant le droit de pétition (t. XIV, p. 135 et suiv.); 
— développement (p. 174). 


François DE NEUFCHATEAU. Fait hommage de ses œuvres 
à la Chambre des députés (t. XIV, p. 288). 


FRaNCOVILLE, député. Parle contre le proiet de loi re- 
latif à la franchise du port de Marseille {t. XIV, p. 52 
et suiv.);, — pour le projet de loi sur les fers et aciers 
étrangers (p. 198 et suiv.). 


& 


Gage (Duc de), pair. Membre du comité d'administra- 
tion de la Chambre (t. XIV, p. 491). 


GaLLois, ancien membre du Corps législatif. Son projet 
de règlement recommandé par Flaugergues (1. XIV, 
p. 464); — renvoyé à la commission (ibid.) 


Gauox, représentant. Membre de la commission d'admi- 
nistration (t. XIV, p. 502). — Propose de remettre en 
vigueur la Constitulion de 1791 (p. 561 et suiv.). 


GanaT, représentant. Appuie la motion tendant à faire 
décider par la Chambre que les développements des 
propositions de loi émanées des membres de cette as- 
semblée pourront être présentés écrits (1. XIV, p. 429). 
— Demande qu'on consacre le mot attribué à Cam- 
bronne et dont il donne une version (p. 564). — L'un 
des commissaires envoyés à l’armée sous Paris; rend 
compte de sa mission (p. 575). — Parle sur le projet 
d'adresse au peuple (p. 580 et suiv.). — Demande le 
renvoi à la commission de constitution de la lettre de 
Grégoire réclamant l'abolition de la traite des nègres 
pe 593 et suiv.) — Propose une Déclaration des 

rois des Français et des principes fondamentaux 
de leur constitution (p. 899); — propose une addi- 
tion Se Acr (p. 606); — défend l'article 3 (ibid. 
et suiv. 


GARDES CRAMPÊTRES. Pétition y relative, de plusieurs 
habitants de la commane de Briis, canton de Li- 
mours (C. D. 7 décembre 1814, t. XIV, p. 70); — or- 
dre du jour (ibid.). 

Gardes pu corps. Dénonciation contre eux au sujet d’un 
complot (C. R. 6 juillet 1815, t. XIV, p. 618 et suiv.). 


GARDE NATIONALE. Rapport, 
sonnière, sur une pétition des officiers des 1er et 2e ba- 
taillons de la garde nationale active du département 
de la Sarthe, réclamant des secours pour leurs soldats 
{C. D. 17 décembre 1814, L XIV, p. 175 et suiv.); — 
renvoi au ministre de la guerre. (bd. p. 176). 

Ordonnance du roi à l’occasiou du retour de l'ile 
d'Elbe (9 mars 1815, p. 319 et suiv.) 

Décrets de l'Empereur concernant la garde nationale 
(40 avril, p. 369 et suiv.), (ibid. ê: 371 et suiv.) 

Lettre de Dumont, grenadier de la 12° légion, faisant 
hommage à la Chambre des exemplaires d’une adresse 
exprimant les sentiments de sa légion (C. R. 40 juin, 
P. 408); — la Chambre décide que, d'après le rêgle- 
ment, cette adresse ne peut être lue, — Proposition 
de Penières tendant à faire voter des remerciments à 
la garde nationale qui a demandé à faire le service 
des deux Chambres (ibid.); — adoption (sbéd.). 

Adresse de remerctments à la garde nationale 
La par la Chambre des représentants (7 juillet, 
bp. 64. 

GARDES NATIONALES REQUISES. Rapport par Sartelon sur 
une pétition du sieur Percin, relative à un impôt 
extraordinaire établi pour leur habillement (C. D.7 dé- 
cembre 1814, t. XIV, p. 74 et suiv.); — renvoi au 
gouvernement (ibid., p. 73.) 


GaRNIER (Comte), pr Parle sur la proposition du dac 
de Tarente (t. XIV, p. 296). — Son rapport sur l'a- 
dresse au Roi (p. 341). 

Ganxien (de Sainles), représentant. Propose que le pro- 
cès-verbal mentionne l’unanimité des sentiments de 
la Chambre pour l'Empereur (t. XIV, p. 404 et suiv.). 
— Parle au sujet du rapport du ministre de la po- 


ar le comte de La Galis- : 
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lice (p. 476). — Demande qu’on nomme la commission 
chargée de proposer tout moyen de salut (p. 504) 
qu'ane députation de cinq membres soit envoyée 4 
l'armée (p. 564 et suiv.), que la Chambre reste en 
permanence (p. 566). 

GARRAU, représentant. Sa motion concernant l'article 67 
de l’Acte additionnel (t. XIV, p. 514). — Dénonce une 
adresse en faveur des Bourbons signée Maleville 
(p. 576); — demande que La Chambre entende la lec- 
ture de la lettre de ce dernier y relative (p. 618), et 
que la distribution de l'adresse incriminée soit auto- 
risée (p. 614). 

GizsenT pe Voisins, pair. Son rapport sur le projet de 
loi relatif aux mesures pour assurer la tranquillité 
publique (t. XIV, p. 542 et suiv.); — le défend (p.546). 


Gizer-BaRB4, représentant. Parle sur la formation de 
Ja Chambre en comité secret (t. XIV, p. 479). 


GiranD, député. Parle pe le projet de loi relatif à La 
franchise du port de Marseille (t. XIV, p. 17 et suiv.). 


Girarn (Comtesse), veuve du lieutenant général de ce 
nom. Elle informe la Chambre des pairs de la mort 
de son mari (t. XIV, p. 559); — le duc de Dantzick 
demande qu'on lui donne des secours à valoir sur sa 
pension (p. 560) ; — celte proposition est acceptée (ibid.); 
— un secours de 4,000 francs lui est provisoirement 
accordé (p. #67). 

Gimaro, domicilié à Royan. Rapport, par le comte de La 
Galissonnière, sur sa pétition relative à des fournitures 
de pain (t. XIV, p. 288); — renvoi au gouvernement 
(p. 289). 

Grmop (de l'Ain), représentant. Parle au sujet du rapport 
da ministre de la police (t. XIV, p. 478). — Demande 
l'envoi d’une adresse au peuple et à l'armée (p. 516). 
— Parle sur les mesures pour assurer la tranquillité 
publique (p. 541). — Défend Maleville dénoncé pour 
une adresse en faveur des Bourbons (p. 576). 


Gooxrroy, ex-membre du Corps législatif. Sa pétition 
relative à l'ordre qu'il a reçu de quitter le Haut-Rhin 
pour se transporter à Epernay et y rester sous la 
surveillance du maire de cette ville (C. R. 42 juin 1815, 
t. XIV, p. 411); — discussion : Félix Desportes, 
Lacosts, Larochefoucauld-Liancourt, Bérenger fils, 
plusieurs autres membres (ibid., et p. suiv); — 
nomination d'une commission (sbid., p. 412). 

GouLan»p, député, Présente, au nom de l'imprimeur de la 
Chambre, l'hommage du Dictionnaire biographique et 
bibliographique de Peignot (t. XIV, p. 304). 

GourLay, député. Ses rapports sur des pétitions (t, XIV, 
p. 299), (p. 300). — Membre de la Chamhre des répré- 
sentants. Parle pour la proposition relative au ser- 
ment (p. 402); — sur le projet de loi relatif à des réqui- 
sitions (p. 533). 

GRÉGOIRE, ancien évèque de Blois. Fait hommage de 
plusieurs de ses ouvrages à la Chambre des repré- 
sentants (t. XIV, p. 593); — sa lettre d'envoi, récla- 
mant l'abolition de la traite des nègres (iid.); — sur 
la demande de Garat, elle est renvoyée à la commis- 
sion de constitution (p. 593). 


GRENIER (Général), représentant. di present {t. XIV, 
p. 403). — Parle sur la formation de la commission 
chargés de proposer tout moyen de salut (p. 504) ; — 
son rapport au nom de cette commission %. 514). — 
Membre de la commision de gouvernement (p. 547). 


GRENOBLE. Adresse des habitants de cette ville à l'em- 
pereur des Français (t. XIV, p. 354). 


Gaoucur (Maréchal), pair. Sa, dépêche annonçant la ca- 
pitulation du duc d'Angoulême (t. XIV, p. 369). — 
Discussion à son sujet à la Chambre des représentants 
après Waterloo (p. 508). — Se plaint de la polémique 
des journaux relative au compte qu'il a rendu de la 
situation de l’armée du Nord (p. 581); — demande 
l'insertion de sa réclamation au procès-verbal (p. 582). 
— Appuie la péütion de la veuve du général de Penne 
(p. 612). 

H 


Hépenr, député. Parle pour le projet de loi relatif à la 
cour de cassation (t. XIV, p. 240 et suiv.). 
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Hesse, vinaigrier. Rapport, par le duc de La Force, sur 

sa pétition tendant à obtenir le congé de son fils sous 

. les drapeaux depuis trois ans, dont il a le plus grand 

besoin, étant âgé et infirme (t. XIV, p. 250); — ordre 
du jour (ibid.). 

Heunuann pe Mowriexy, représentant. Demande l’ordre 

du jour sur le rapport du ministre de la police (t. XIV, 

. 418).— Parle au sujet de la formation de la Cham- 

re en comité secret (ibid. et p. suiv.).— Demande l'a- 

journement de toute mesure jusqu'à l'arrivée des mi- 
nistres p. 502). 


Héprraux. La Chambre des représentants décide que des 
commissaires de l'Assemblée iront visiter les blessés 
dans les hôpitaux (30 juin 1815; t. XIV, p. 516); — 
noms des commissaires (ibid. p. 571). 


Hogr pe COETLISON, mr Parle au sujet du ra] 
port du ministre de 


Imponrariox. Rapport, par le duc ds La Force, sur la 
pétition des fabricants, filateurs et teinturiers de Rouen, 
relative aux nankins des Indes (t. XIV, p. 280) ; — 
ordre du jour (ibtd.). 


Imposrrioxs établies dans le département de la Meurthe. 
Rapport, par Labbey de Pompierres, sur une pétition 
y relative (C. D. 19 décembre 1814, t. XIV, p. 195 et 
suiv.); — renvoi au gouvernement (ibid., p. 496.). 


InpeuxiTés exigées, avant la Charte du 4 ju des pères 
de famille, lorsque leurs enfants, appelés par la con- 
scription, étaient réformés pour cause d’infirmité. — 
Rapport, par Sartelon, sur une péliion réclamant 
contre ces indemnités (C. D. 15 décembre 1844, t. XIV, 
p. 150 et suiv.); — discussion : Le Hir, Bedoch (tbid. 
p.181); — renvoi au gouvernement (sbid.). 


Anpépexpant (L'). Les propriétaires de ce journal offrent 
400 exemplaires de leur feuille de ce jour, contenant 
la Constitution, l'adresse au peuple et d'antres actes 
de la Chambre (C. R. 2 juillet 4818, t. XIV, p. 593) ; 
— Arnault demande ge l'on vote des remerciments 
(ibid.); — Penières objecte que la commission d’ad- 
ministration avait fait un abonnement pour ces 
400 exemplaires (idid.) ; — ordre du jour (bid); — 
un membre fait observer que la commission d'admi- 
nistration n'avait pas le droit de faire cet abonnement 
(3 juillet, p. 596); — il demande et obtient que celte 
recification soit consignée au procès-verbal (1bid.). 


IxrEmpeLLATION (Dors np’). Proposition de Jay y relative 
(C. R. 16 juin 1818, t. XIV, p. 458 et suiv.); — dis- 
cussion : Boula; de la Meurthe), ministre d'Etat, 
Tripier, Manuel, oulay (de la at Fabry, 
Félix Lepelletier, Desmousseaux, Regnaud (de Saint- 
Jean d'Angély), ministre d'Etat, Desmousseaux, Bar- 
rère, Leroy, Faisant, Sébastiani, Leroy, Dumolard 
(ibid. 459 ‘et suiv.); — renvoi à une commission 
spéciale (ibid., p. 462). 


Jacoror, représentant. Parle sur la proposition de Du- 
pin tendant à la réunion des Constitutions de l'em- 
pire et de l’Acte additionnel (t. XIV, p. 497). — Prend 
part àla discussion concernant le cri de vive l'Em- 
pereur ! consigné au procès-verbal (p. 530). — Parle 
contre le projet d'adresse au peuple 818. 


Jaxer, représentant Parle sur le projet de loi relatif aux 
réquisitions (t. XIV, p. 552). 
Jay, représentant. Sa proposition relative au droit d’in- 
terpellation (t. X1V, p. 458 et suiv.). — Appuie la 
proposition de Dupin tendant à la réunion des Con- 
stitutions de l'empire et de l’Acte additionnel (p. 496). 
— Demande qu’un second message soit adressé aux 
ministres pour les presser de se reudre à la Chambre 
{p. 803); — que la Chambpe procède sur-le-champ à 
a nomination de la commission de gouvernement 
ÿ: 517). — Demande le renvoi de la proposition de 
ubois concernant la confiscation à la commission de 
constitution (p. 531). — Propose une adresse à l'ar- 








a police (t, XIV, p. 476 et suiv.). : 


mée (p. 564). — L'un des commissaires envoyés à 
l'armée sous Paris G- 866). — Demande l'envoi à la 
Chambre des pairs de l'adresse au peuple votée par 
la Chambre des représentants (p. 588}. — Demande que 
les pacificateurs de la Vendée soient déclarés avoir 
bien mérité de la patrie (p. 595). — Demande l'im- 
pression des pièces communiquées à la Chambre, en 
comité secret, par la commission du gouvernement 
(pe 602). — Parle sur le projet de Déclaration des 
Iroits (p. 607); — sur le projet d’Acte constitutionnel 
(p. 617). 
Josepæ (Prince). Compris sur la liste de nomination 
des pairs, fait observer qu'il est pair de droit (t. XIV, 
p: 399). — Parle en faveur de Napoléon ÎE (p. 509). 


JousEnT-BONNAIRE (L'abbé), député (on a, par erreur 
imprimé Jaubert). Son rapport sur un projet de loi 
relatif aux dettes du Roi (t. XIV, p. 141 etsuiv.) 


JournaL DE L'EMPtRE. Le Gorrec signale un article inju- 
rieux de ce journal (C. R. 6 juillet 1845,t. XIV, p. 619); 
— Dumolard, tout en le flétrissant, demande que la 
Chambre passe à l'ordre du jour (ibid.); — ordre du 
jour (ibid). 

Jounnaz DE Paris (Le). Incident sur un article de ce 
journal relatif à un discours du duc de,Tarente, sur 

remise des biens des émigrés. (C. P. 8 décembre 
4814,t. XIV, p. 57); — résolution prise à ce sujet 
(Gbid.). — Félix Lepelletier lui reproche d'avoir inexac- 
DT rendu compte d'une séance (CG. R. 3 juin, 
p. 522). 


JourxaL GÉNÉRAL DE FRANCE. Annonce que le général 
Travot a été défait en Vendée; incident ÿ relatif (C. R. 
49 juin 1815, t. XIV : 484 et suiv.). — Démenti 
doané par le général So ignac au sujet de la nouvelle 
de la destruction de la garde impériale (24 juin, 
p. 533). 

JournaL LOGOTACHIGRAPHIQUE. Proposition de Félix 
Lepelletier tendant à fonder un journal logotachigra- 
phique spécialement attaché à N Chambre et à éta- 

lir un comptes rendu unique des séances (C. R. 

33 joe 1815, p. 822); — discussion : Souque, Du- 

molard, Dupin (#bid.); — renvoi à la commission de 

règlement (ibid.). — Voir Grouchy (général). 


Jourxaux. Voir Journal de Paris, Quotidienne, Jour- 
nal général de France, Journal logotachigraphique, 
Indépendant, Censeur des censeurs, Journal de l'em- 
pire. 


Jouve (Gaspard), receveur de l’enregistremeut à Seillan 
(Drôme). Sa pétition concernant sa destitution pronon 
cte par un commissaire extraordinaire de l'Empereur 
et son arrestation par ordre d’un capitaine de gen- 
darmerie (t. XIV, p. 407); — prise en considération 
(bid); — communication du gouvernement annon- 
çaat sa mise en liberté (ibid.). 


L 


Laseer DE POMPIERRES, député. Parle sur le projet de 
loi relatif à la franchise du port de Marseille {t.. XIV, 
p. 21 et suiv.). — Ses rapports sur des pétitions (p. 69), 
(p. 495 et suiv.), (p. 266 et suiv.). — Membre de 
commission d'administration (p. 502). — Parle sur le 
projet de finances (p. 557). 


Lasénorère (Comte), pair. Parle en f: de Napo- 
léon Il, AA À 806, 807 et 808). © 0 


Lasonpe, député. Parle pour le projet de loi relatif à la 
cour de cassation (t. XIV, p. 222 et suiv.). 


Lacore, représentant. .Parle sur la pétition du sieur 
Godefroy (t. XIV, p. 411). — Sa motion concernant 
la maniére de procéder à la nomination des commis- 
sions (p. 425). — Demande que les ministres soient 
entendus en comité secret (p.504) ;— propose des ques- 
tions à lour adresser (p. 503). — Demande des ex- 

lications aux ministres sur des bruits de coup d'Etat 
. 815). — Demande la radiation du cri de vive l'Em- 
Dereur! consigné ou procès-verbal (p. 830). — Parle 
sur les mesures pour assurer Ja tranquillité publique 
(p. 541). — Appuie la roposition de Gamon concer- 
nant la Constitution de 1791 (p. 562). — Demande 
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que l’on vote une adresse à l'armée (p. 564). — Parle 
sur le projet d’Acte constitutionnel (p. 617). 


Lacroix (général), chef de l'état-major du deuxième 
corps. Désavoue les rapports mensongers concernant 
les troupes qui le composent (t. XIV, p. 596 et suiv.); 
— sur la proposition Laguette-Mornay, la Chambre 
des représenisnts charge son président d'écrire une 
lettre qui contienne les sentimenls de l'Assemblée 
(. 597). 

La Face (Sieur de). Voir Pensionnaires ecclésiasti- 
ques. 

Larayerrz, représentant. Vice-président (t. XIV, p. 400). 
Propose de déclarer que l’indépendance de la nation 
est menacée et de prendre des mesures en conséquence 
(p., 501). — L'un des commissaires envoyés près des 
puissances alliées (p. 529). — L'un des commissaires 
nommés pour porter aux monarques alliés la Décla- 
ration de la Chambre des représentunts (p. 614). — 
Rend compte de l'esprit public des départements 
que lui et ses collègues ont traversés pour remplir 
leur mission auprès des puissances alliées (sb5d.). 


LarsTe (de la Seine),représentant. L'un des commissaires 
nommés pour porler aux monarques alliés La Décla- 
ration de la Chambre des représentants (t. XIV, 
P. 614); — annonce à la Chanbre que la députation 
n'a pa remplir sa mission, la Chambre des pairs 
n'ayant point adopté la résolution de celle des repré- 
sentants (p. 622). 

La Force (Duc de), pair. Parle sur le projet de loi re- 
latif aux biens non vendus des émigrés (t. XIV, p. 1). 
— Ses rapports sur des pétitions (p. 250 et suiv.). 


LaFoResT, représentant. L'un des commissaires envoyés 
près des possances alliées (t. XIV, p. 529). 


La FREesxAYE (De). Voir Emigrés. 


La GaLissonxière (Comte de), député. Ses rapports sur 
des pétitions (t. XLV, p. 175 et suiv.), (p. 288), (p. 289). 


Lacuerre pe Monnay (Général), représentant, L'un des 
commissaires envoyés à l’armée sous Paris (t. XIV, 
P. 566). — Rend compte de sa mission (p. 874 ctsuiv.); 
rectifie les erreurs sommises par les journaux dans la 
reproduction de ce compte rendu (p. 597). 

Lainé, président de la Chambre des députés. Bulletin de 
sa santé (t. XIV, p. 12). — Son discours à l’occasion 
dela prorogation de la session de 1814 (p. 311 et 
suiv.). — Est, auprès du Roi, l'interprète de soixante- 
neuf députés réunis le 7 mars 1815 (p. 314). — Fait 
lo bilan des travaux de la Chambre (p. 395 et suiv.). 
— Communique les renseignements parvenus au gou- 
vernement sur la marche de Bonaparte (p. 332), 
(p. 335 et suiv.); — ses réflexions à ce propos (p. 339 
et suiv.). 

LasanD (Général A. de), député. Son rapport sur la 
tiion de Dumolard relative à la Léon Sonnbr 
{t. XIV, p. 308). — Sa proposition concernant le paye- 
ment des ARR dus aux légivnnaires de l’armée 
pour 1814 (p. 332). 

-LAMARQUE (Général). Sa lettre du 22 juin 4815, annoncant 
une victoire remportée en Vendée (t. XIV, p. 534 et 
suiv.). — Autre lettre du 28 juin annonçant la paci- 
fication (p. 583). — Ordre du jour (p. 584). 


LamprecuTs (Comte). Oblient des lettres de naturalisa- 
tion en France (t. XIV, p. 231) Voir Nuturalkisation. 


Lauera (Comte Alexandre), pair. Parle sur le projet de 

- réglement (t. XIV, p. 455 et 457), — Proposilion con- 
cernant le gouvernement à nommer (p. 509). — Parle 
contre le projet de loi concernant les mesures pour 

‘ meute la tranquillité publique (p. 544, 545, 546 et 
suiv.). 

Lamuixais (Comte), pair. Parle pour la proposition re- 
lative au serment des fonctionnaires (t, XIV, p. 123 et 

- suiv.); — sur la proposition du duc de Tarente (p.279 
et suiv.), (p. 396. — Président de la Chambre des 

. représentants (p. 398); — son discours en prenant 
possession du fauteuil (p. 400). — Combat, comme un 
précédent qui pourrait tourner à l'oppression des opi- 
nions individuelles, la proposition de Garnier tendant 
à faire constater sur le procès-verbal l’unanimité des 
sentiments de la Chambre pour l'Empereur (p. 405. — 
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Présents à l'Empereur la réponse de la Chambre 
au discours du trôme (p, 409 et suiv.). — Rend 
compte de la démarche faite par le au- 
près de l'Empereur, après l’abdication, et transmet La 
réponse de ce dernier (p. 517). — Prononce la radia- 
tion du cri de vive l'Empereur! mentionné au procès- 
verbal (p. 530). Déclare qu’il fe concertera avec les 
autres membres du bureau pour que l'insertion au 
rocès-verbal de la réponse de l'Empereur puisse of- 
rir toute la fidélité désirable (p. 530). — Demande que 
la Chambre s'occupe sans délai du projet de finances 
(p. 565). 
Lanraac, représentant. Propose de voter une adresse au 
peuple (t. XIV, p. 569); — demande le renvoi à la 
commission du projet d'adresse (p. 580). 


LanoceroucauL» (Duc de), pair. Parle pour le projet 
de loi relatif à la banque de France M ÿ: 163 
et suiv.); — contre la pétition du général Excelmans 
relative à sa détention (p. 251 et suiv.). 


LanoCHEPOUCAULD (Comte Alexandre de), pair. Pro- 
pose de faire une souscription en faveur des blessés 
{t. XIV, p. 582). 

LanocmeroucauLp-LiaxcourT (De), représentant. Parle 
sur la pétition du sieur Godefroy (t. XIY. ; 411); — sur 
la durée du gouvernement provisoire (p. 517). — Rend 
compte de l'emploi de la souscription votée par la 
Chambre des députés pour les blessés (p. 588 et suiv.). 


LanocaksacQueceix (De). Lettres anglaises trouvées sur 
lui et à lui adressées (t. XIV, p. 448 et suiv.). 


Larocn-MausounG (Comte de), pair. Sa motion concer- 
nant les exilés et les détenus (t. XIV, p. 491). — 
S'oppose an comité secret demandé par Thibaudeau 
(p. 498). — Parle contre les commissions de haute 
police (p. UE contre le projet de loi sur les mesures 
pour assurer la PL poblique (p. 546). — Ap- 
prie la proposition du maréchal Grouchy concernant 
la publication des pièces et rapports adressés au mi- 
aistre de la guerre pendant sa marche de Naœur à 
Reims (p. 584). & 

LauTien-XAINTRAILLES. Voir Biens fonds à rentes con- 
stituées perpétuelles. 


Lavaz-Monwrmonencx (Prince de). Sa lettre à M. de Vi- 
trolles, à la date du 28 mars 1815 (t. XIV, p. 380). 


La VauGcrox (Duc de), phir. Parle pour le projet de loi 
relatif aux douanes (t. XIV, & 19). — Demande l’ajour- 
nement do la proposition du due de Tarente (p. 276 
et suiv.). 

LæsLown, médecin naturaliste. Rapport, par Rallier, sur 
sa pétition tendant à rentrer en jouissance d’une pen- 
sion accordée en 1786 (t, XIV, p. 307); renvoi au 
gouvernement (ibid.). 

LecouoteuLx De CanTELEv, pair. Son rapport sur le pro- 
jet de loi relatif à la banque de France (t. XIV, p. 413 
et suiv.); — le défend (p. 172), (p. 191). — Parle sur 
la proposition du duc de Tarente (p. 981 et suiv.), 
(p. 297). 

Lergsvre, représentant. Membre de la commission d'ad- 
ministration (t. XIV, p. 502). — Annonce à la Chambre 
que la commission à mandé le général Durosnel 
(p. 504). 

Leresvre (Maréchal). Voir Dantsick (Duc de) 

LerEBvRE-GINEAU, député. Parle pour le projet de loi 
relatif aux fers et aciers (t. XIV, p. 497). Parle sur le 

7 projet loi relatif à la cour de cassation (t..XIV, p. 237 
et suiv.). 


LéGion »’RONNEUR. Proposition de Dumolard tendant à 
‘ faire mettre sous les yeux de la Chambre l’état des 
recettes et des besoins présumés de la Légion d'honneur 
(G. D. 7 décembre 1844, t. XIV, p. 69); — dévolppe- 
ment (12 décembre, p. 109 et suiv.); — prise en consi- 
dération (tbid., p. 441) — rapport par A. de Lajard 
29 décembre, p. 308 et suiv.). — Proposition de A. de 
ajard concernant les arrérages dus aux légionnaires de 
l'armée pour 1814 (13 mars 1815, p. 332) ; — prise en 
considération {ibid.), — Projet de loi relatif au trai- 
tement des militaires membres de la Légion d'honaeur 
(CG. D. 14 mars, p. 35%); — adoption (tbid.). 
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Présentation à la Chambre des pairs (45 mars, 
p. 336); — adoption (bid.)., 
Le Gonrec, représentant. Signale un article injurieux 
du Journal de l'empire. 


LecranD DB BOoISLANDY, représentant, Donne lecture 

* d'une lettre de la comtesse Laboissière, appelant l'in- 
térêt de La Chambre sur le sort du colonel Lacroix 
(t.XIV, p. 585). 

LEGRAVEREND, représentant. Parle sur la formation de la 
Chambre en comité secret (t. XIV, p. 479). 


LscuEvez, roqentns Sa proposition concernant les 
bandes royales (t. XIV, p. 427). 


Le Hu, député. Prend part à là discussion sur les indem- 
nités exigées des pères dont les enfants étaient réfor- 
més de la conscription pour cause d'infirmités (t. XIV, 
R. 451). — Parle contre le projet de loi sur la cour 

le cassation (p. 291). 

Lxusncier (Comte), pair. Parle pour la proposition rela- 
tive au serment des fonctionnaires publics (t. XIV, p. 
421 et suiv.). 


LepELLETIER (Félix), résentant. Propose de décerner 
à l'Empereur le titre de Sauveur de la patrie (t. XIV, 
p. 405). — Paile pour la proposition de Jay relative 
au droit d'interpellation (p. 459 et suiv.). — Propose 
la création d’un journal logotachigraphique (p. 524 et 
suiv.). — Appuie la formation d'une commission spé- 
ciale jour examen de la double proposition de Garat 
et de Barrère concernant les principes fondamentaux 
de la Constitution (p. 600). — Appuie la proposition 
de Jay concernant l'impression des pièces communi- 
quécs en comité secret (p. 603). 


Lenoi, curé du diocèse de Cambrai. Voir Pensionnaires 
ecclésiastiques. 


Lenov, représentant. Prend part à la discussion sur le 
droit d'interpellation (t. , P. 461 et suiv.);— sur les 
réquisitions (p. 553 et suiv.);— sur le projet de finances 
(p. 556 et suiv.). — Demande l'ordre du jour sur la 
proposition de Jay concernant l'impression des pièces 
communiquées à la Chambre en comité secret (p.602). 


Lerrres. Rapport, par Gourlay jeune, sur une pétition 
du sieur Guiltet demandant que les lettres soient 
timbrées, de manière à constater le jour du départ et 
celui de l'arrivée (C. D. 28 décembre 1814, t. XIV, p. 
300 et suiv.) ; — ordre du jour (ibid., p. 301). 

LEYRAUD, A re Demande qu'on ne porte dans la 
Chambre d'autre qualification que celle de représen- 
tant ou de collègue (t. XIV, p. 406). — Parle sur les 
rt de résistance à opposer aux puissances alliées 
&. 511). 

Lezunrer DE LA Manre, député. Parle en faveur du pro- 
jet de loi relatif à la franchise du port de Marseille 
{t XIV, p. 12 et suiv.), sur le projet de loi relatif 
aux. fers et aciers étrangers (p. 497 et suiv.). 

LIBERTÉ INDIVIDUELLE. Proposidion de Boissy d'Anglas 
y relative (C. P. 26 juin 1815, t. XIV, p. et suiv.). 

Proposition de Félix Desportes (28 juin p. 563); — 
ardre du jour (ibid.). 

Liuraup, receveur des contributions à Baugé. Sa péti- 

. tion concernant l'intérêt des cautionnements (t. XIV, 
P. 42); — ordre du jour (ibid.). 

Licener DE Cuasey, représentant. Parle sur la proposition 
de Dupin tendant à la réunion des Constitutions de 
l'empire et de l’Acte additionnel (t. XEV, p. 497). 


Lous XVIIL. Répoad au président de la Chambre des 
députés (Latné) venu le 8 mars 4815 pour ki expri- 
mer les sentiments de fidélité de soixante-neuf dépu- 
ts qui s'étaient réunis La veille (t, XIV, p. 314). — 
Répond au président de la Chambre des pas (Dam- 
Dray) (p. ). — Répond à adresse de la Chambre 
des députés (p. 323). — Ses proclamations des 14 et 
42 mars (p. 326 et suiv.). — ordonnances concer- 
nant ka convocation et permanence des conseils géné 
raux et déterminant les peines à infliger aux provo- 
cateurs ne tro (Re 321 et suiv.). — Se rend à 
la Chambre des députés et y prononce un discours 
pe 338). — Répond à l'adresse de la Chambre des 

putés (p. ). — Sa proclamation à l'armée, à la 
date du 48 mars 1816 (p. 343). — Répond à l'adresse 
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de la Chambre des pairs (p. 344). — Sa proclamation, 
à la date du 19 mars ES rs suiv.). — Une dépée 
che annonce qu'il a quitté Lille pour se rendre à 
Menin (p. 362). — Un message de la commission de 
fooreriement annonce à la Chambre des pairs que 
intention des souverains alliés est de replacer 
Louis XVLL sur le trône (p. 620). 


Louis (Baron), ministre des finances. Présente un pro- 
jet de loi sur La continuation de la vente exclusive du 
tabac au profit de l'Etat (t. XIV, p. 402 et sniv.); — 
un projet de loi sur les contributions indirectes (p. 
436). — Défend le projet de loi sur la banque de 
France (p.189, 190, 494 et-suiv.). 


Lucas, député. Son opinion, non prononcée, sur le projet 
de F. relatif à la cour de cassation (t. XIV, p. 225 et 
suiv.). 


Lucrex (Prince.) Elu député de l'Isère, et étant appelé 
de droit à siéger dans la Chambre des pairs, son 
élection est ajournée (t. XIV, p. 392), (p. 397). — Pair. 
Parle sur le projet de réglement (p. 458). — Dépose 
sur le bureau de la Chambre des représentants 
un message de l'Empereur, en ité de commis- 

saire extraordinaire (p. 504). — Parle en faveur de 

Napoléon Il (p. 507). — Incident entre fui et Doucet 

de Pontécoulant (p. 508). 


Macponazo (Maréchal.) Voir Tarente (Due de). 


MALEvILLE, représentant, Sa proposition relative aux 
abus de la liberté de la presse (t. XIV, p. 426 et 
suiv.). — Motion d'ordre tendant à introduire un ar- 
ticle réglementaire d’après lequel une expression de 
l'Empereur ne puisse jamais être citée (p. 428). — Dé- 
veloppe sa proposition sur la presse (p. 471 et suiv.). 
— D de l'ajournement de la proposition tendant 
à faire proclamer par la Chambre Napoléon II empe- 
reur (p. #24 et suiv.). — Est dénoncé pour une adresse 
en faveur des Bourbons (p. 576); — sa lettre y relative 
(pe 613); — la complète par une explication verbale 


ManueL, représentant. Parle contre les propositions in- 
lmpeaurss (t. XIV, p. 406;) — pour la proposition 
de Jay concernant le droit d’interpellation (p. 459). 
— Demande que la Chambre nomme une commission 
à qui l'on enverra les mesures proposées (p. 503). 
— Sa proposition concernant Napoléon II et le gou- 
vernement provisoire (p. 526 et suiv.). — Demande 
l’ajournement de toute proposition qui n’aurait pas pour 
objet la loi de finances ou la Constitution (p. 556 et 
suiv.). — Lit le projet d'adresse au peuple (p. 578 et 
suiv.); — le défend (p. 579 et suiv.). — Rapporteur 
de la commission de Constitution, demande que le 
projet proposé soit renvoyé à l'examen des bureaux 
(p. 589). — Demande que le projet de Déclaration de 
Garat soit renvoyé à la commission de Constitution 
(p. 599 et suiv.). — Parle sur ce projet (p. 606, 608 
et 609). — Son rapport sur le projet d’Acte constitu- 
tionnel (p. 614 et suiv.);— le défend (p. 615 et suiv.), 
(p. 821). 

Manuaces. Proposition d'Emeric-David, tendant à faire 
donner au Roi le droit de lever les prohibitions por- 
tées en l'article +62 et relatives aux beaux-frères 
et‘belles-sœurs (C. D. 3 décembre 1814, t. XIV, p. 12); 
— développenrent (5 décembre, p. 40 et suiv.); — ren- 
voi dans les bureæax (ibid., p. 44). 

Rapport, per le duc de La Force, sur une pétition 
concernant les mariages des filles de la province de 
Fr (24 décembre, p. 250); — ordre da jour 
t044.). 

Rapport, par Mathieu, sur la proposition d'Emeric- 
David (C. D. 28 décembre, p. 30 et suiv.). 


Manseiiue (Port de). Discussion du projet de loi relatif 
à sa franchise : Lezurier de Ja Martel, Girard, Labbey 
de Pompierres, Raynousrd, Delaville, comte d’Astorg, 
comte Riquet de Üaraman (C. D. 3 décembre 1814, 

7” & XIV, ps et suiv.); — Faure, Emeric-David, Fran- 
coville, Becquey (5 décembre, p. 43 et suiv.); — adop- 
tion (bid., p. 58). 
apport par le baron Duhamel sur deux mémoires 

à ls Chambre par plusieurs habitants de Mar- 
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seille, ot relatifs, le premier à le faculté réclamée en 
faveur des marchandises françaises de rentrer librement 
et sans droits dans l’intérieur, lorsque la vente n'aura . 
ju sen effectuer à Marseille; le second concernant 
l'introduction des cotons' filés et des toiles de coton 
provenant du commerce du Levant (7 décembre, p. 70 
et suiv.); — renvoi au gouvernement (ibid., p. 74). 

Présentation à la Chambre des pairs du projet deloi 
adopté par la Chambre des députés {10 décembre, 
p. 97 et suiv.) ; — adoption sans discussion (15 dé- 
cembre, p. 135). 


Manrix-Sainr-JEAx, député. Ses rapports sur des pétitions 
{t. XIV, p. 307), (p. 310 et PTA IS e 


Masséxa (Maréchal). Obtient des lettres de naturalisation 
en France (t. XIV, p.231). Voir Naturalisation. — Sa 
pro made aux habitants de Marseille, à l'occasion 

u retour de l’île d'Elbe (p. 320). 


Marmieu, député, Son rapport sur la proposition d’E- 
meric-David concernant les mariages entre beau-frère 
et belle-sœur (t. XEV, p. 301 et swv.). 


Maure, député. Parle contre le projet de loi relatif à 
la responsabilité ministérielle (t. XIV, p. 93 et suiv.). 


Mayen-Manx (Compagnie). Rapport, par Dupont, surune 
pétition des créanciers de celte compagnie en faillite 
C. D. 28 décembre 1814, t XIV, p. 300); — ordre du 
jour (ibid.). 

Mayneaup DE PANCEMONT, représentant. Ses rapports sur 
le projet de loi contenant des mesures pour assurer 
la tranquillité publique (t. XIV, p. 537 et suiv.), 
@. 558). 

MEnuix, représentant. Sa proposition relative à la véri- 
fication des pouvoirs de la Chambre réunie le 3 juin 
4845 (t. XIV, p. 592). — Parle sur une motion con- 
cernant les développements écrits des propositions de 
loi (p. 429, au sujet du rapport du miuistre de la 

lice (p. 478), sur la proposition de Dupin tendant à 
E réunion des Constitutions de l'empire et de l'Acte 
additionnel (p. 497). — Parle sur l'article 4 du projet 
de décret proposé par Lafayetie (p. 501), sur le projet 
de loi relatif aux réquisitions (p. 553), sur le projet 
relatif aux mesures de sûreté publique (p. 558 et suiv.). 
— Raconte une scène nocturne où il croit voir une 
tentative d'enlèvement de sa personne (p. 568 et suiv.); 
— Boulay (de la Meurthe) le rassure (p. 569). — 
Parle sur la Déclaration des droits (p. 609). 


Mesures pour assurer la tranquillité publique. Projet de 
loi y Felatit (C. R. 24 juin 1815, t. XIV, p. 533); — 
rappel au règlement par Dupin (ibid.); — opinion de 
Flaugergues (ibid.);— proposition de Duchesne tendant 
à l'examen du projet dans les bureaux (ibid. et suiv.); 
— adoption de cite proposition (sbid., p. 834). 

Présentation du projet à la Chambre des pairs 
95 juin, p. 534); — discussion : Boissy d'Anglas, 

tour-Maubourg , Thibaudeau, Latour-Maubourg, de 
Valence, Boissy d’Angles (ibid. et p. 533); — renvoi 
à une commission (ibid.). de: 

Rapport par Mayneaud de Pancembnt (C. R. 28 juin, 

à ne et suiv.); — discussion : Bérenger, Tripier, 

aireaux, Salverte, Dumolard, Duchesne, Giro (de 
l'Ain), Henri Lacoste, Flaugergues, Heuillard de Mon- 
tigny, Poulain-Grandpré, Valentin, Defermon (ibid, 
P. #38 et suiv.): — adoption (sbid., p. 542). 

Rapport par Gilbert de Voisins (C. P. 26 juin, p. 542, 
et suiv.); — discussion : Boissy d'Anglas, Lameth, 
de Ségur, Cornudet, Latour-Maubourg, Bigot de Préa- 
meneu, d'Aubusson, Boissy d'Anglas, Gilbert de Voi- 
sins, de Ségur, Cornudet, d'Aubusson, Lameth, de 
Valence, Lameth, de Valence, d'Aubusson, Boissy 
d’Anglas, Rœderer, Cornudet, Lameth, de Ségur, La- 
meth, Cornudet, Montalivet, de Valence (sbid., p. 544 
et suiv.). 

Retour du projet amendé par la Chambre des pairs 
{C. R. 97 juin, p. 858); — second rapport par Mayneaud 
de Pancemont (ibid); — discussion : Tnipier, Bedoch, 
Merlin (ibid. et p. suiv.); — rejet d'un des amende- 
ments (1bid., p. 559). : À : 

Adoption par la Chambre des pers du projet de loi 
tel qu'il a été modifié par la Chambre des représentants 
(8 juin, p. 589); — texte définitif (#bid.). 


Miuraimes qui n'ont pu rentrer dans leur patrie. Projet 


de loi leur accordant une prorogation de délais (C. D. 
8 décembre 1814, t. XIV, p. 83 et suiv.); — rapper 
par Saint-Martin (12 décembie, p. 113); — adopüoa 
sans discussion (ibid.). É 

Présentation à la Chambre des pairs (15 décembre, 
p. 129); — adoption sans discussion (20 décemb:e, 


* p.200) 


MiciraiREs en semestre et en congé limité ou illimit. 
Ordonnance du Roi portant leur rappel (9 mars 41815, 
p. 318 et suiv.). 

Miurraimes (Solde des). Proposition par le lieutenan : 
général Borne-Desfourneaux, tendant à assurer la t> 
talité de la solde des militaires (C. D. 13 mars 1815 

. p. 328 et suiv.); — renvoi au ministre de la guerre 
(ibid., p. 329). 

MainisTère sans DÉPARTEMENT. Opinions y relatives de 

* Dupin et de Defermon (C. R. 6 juillet 1845, t. XIV, 
p. 618). 

Mowxaies, Rapport, par Clément, sur une pétition du 
siear Drouet de Santerre cuncernant leur empreints 
et leur valeur (C. D. 19 décembre 1814, t. XIV, p. 494 
et suiv.); — ordre du jour (ibid., p. 498). 


Monxior (Sieur). Fait hommage à la Chambre d'un tn 
vail sur la conscription et le classement des ouvrier: 
et compagnons (t. XIV, p. 74). 

Moxstœur, frère du Roi. Son discours à la séance royal: 
(t. XIV, p. 338). 

Moxtauiver (Comte), pair. Parle sur le projet de loi re- 
latif aux mesures pour assurer la tranquillité pobli- 
que (t. XIV, p. 548). < 


MowtsécianD (Comté de). Rapport par Clément sur le 
rojet de loi relatif à sa réunion au département dc 
oubs (C. D. 13 décembre 1814, t. XIV, p. 136 et suis. 
— adoption sans discussion (19 décembre, p. 201). 

Présentation à la Chambre des pairs (21 décembre, 
P. 207); — rapport par le duc de Conégliano gs dé- 
cembre, p. 292 et suiv.); — discussion : abbé d: 
Montesquiou, plusieurs membres, abbé de Montesquiou, 
duc de Conégliano, d’autres membres (ibid., p. 293 e: 
suiv.); — adoption ($bid., p. 294). 

Moxresquiou (L'abbé de), ministre de l'intérieur. Pré- 
sente un projet de loi relatif à une prorogation de dé 
lais à accorder aux militaires qui n'ont pu rentrer et 
France (t. XV pe 83 et suiv.). — Commeai ds 
lettres de grande naturalisation (p. 234). — Combi 
une motion de Dumolard, relative à une pétition 
(p. 289). — Défend le projet de loi sur la cour de 
cassation (ibid. et suiv.); — le projet de loi sur k 
réunion du comté de Montbéliard au département du 
Doubs (p. 293, 294). — Fait connaître à la Chambre 
des députés la situation de nos départements (p. 329 
et suiv.). — Présente un projet de loi concernant des 
récompenses nationales (p. 330). — Duune des ren- 
seignements sur l'esprit de l'armée (p. 335). — Pré- 
sente un projet de loi relatif au traitement des mili- 
taires membres de la Légion d'honneur (ibid.). 


Moxresquiou (Comte de), pair. Parle sur le message de 
la Chambre des pus relatif à La gravité des 
circonstances (t , P. 500). 

Moreau (Général). Hommage fait à la Chambre des dé- 
putés, par Dangibeau-Constance, chef de bataillon, de 
trois copies du fac-simfle de la dernière lettre écrite 

ce général, de son portrait et d'uno allégorie 
ko décembre 4814, t. XIV, p. 174). 

Moneruer (L'abbé), député. Son accident de voiture 
ÿ XIV, p. 39et suiv.); — bulletins de sa santé (p. 69). 

p. 109), (p. 135), (p. 194), (p. 209). 

Monrreux (Baron de), député. Parle sur la proposition 
relative à la responsabilité des ministres (1. XIV, 
R. 66 et suiv.); — contre le projet de loi sur la cour 

le cassation (p. 290). 

Mosxowa (Prince de la). Son ordre du jour, du 43 mars 
4845 (t. XIV, p. 359). 

Movnçues (Scipion), représentant. Demande à Regnaud 
(de Saint-Jean d’Angély) si c’est comme ministre ou 
comme représentant qu'il vient lire le message de 
l'Empereur relatif à la nomination du président déf- 
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aitif (t. XIV, p. 399). — Sa proposition relative aux 
travaux de la Chambre concernant la Constitution 
(p. 412 et suiv.), (p. 428). — Autre proposition con- 
cernant l’abdication de Napoléon (p. 514). — De- 
mande l'impression du discours de Gamon en faveur de 
la Constitution de 1791 ip. 562). — Parle sur le projet 
d’Acte constitutionnel (p. 615 et 618), (p. 622). 


Mourow-Duvenner (Général), représentant. Donne des 
détails sur l’esprit des populations à Lyon et à Mar- 
seille (t. XIV, p. 516 et 517). — Parle en faveur de 
Napoléon IL (p. 524). — Donne des renseignement sur 
l'état de l’armée (p. 563 et suiv.). — Demande qu’une 
députation de représentants porte l'adresse à l'armée 
(. 566). — Expose la situation et l'esprit des troupes 
sous les murs de Paris (p. 575). — Demande que la 
Chambre fasse un don patriotique (p. 576). 





N 


Narouéon. Proclamation du préfet de Valence concernant 
son retour (1. XIV, p. 313). — Ordonnance du Roi 
i le déclaretraitre et rebelle (p. 344). — Extraits 
u Moniteur contenant des détails sur sa marche 
gi, et suiv.). — Son arrivée à Paris (p. 351). — 
écrets et proclamations (ibid., et suiv.), (p. 355 
et suiv.). — Discours (p. 360 et 362). — Décret con- 
cernant l’armée (p. 363). — Décrets concernant la 
garde nationale (p. 369 et suiv.), (p. 371 et suiv.). 
— Lettre au général Grouchy relative au duc d’An- 
goulême (p.372). — Lettre autographe de l'Empereur 
aux souverains (p. 376 et suiv.). — Discours à l’ou- 
verture de la session des Chambres (p. 403 et suiv.). 
— Proposition de Garnier tendant à faire constater 
ar le procès-verbal l'unanimité des sentiments de la 
Ébambe des réprésentants pour l'Empereur (p. 404 
et suiv.); — le président la combat comme un précé- 
dent qui pourrait tourner à l'oppression des opinions 
individuelles (p. 405); — mise aux voix, trois mem- 
bres se lèvent contre (ibid.) ; — Sibuet et Dumolard 
parlent contre ($bid.); — l'ordre du jour demandé 
ar Sibuet est voté (tbid.). — Proposition de Félix 
Epelletier tendant à décerner à l'Empereur le titre de 
Sauveur de la patrie (p. 405); — combattue par Du- 
pin (ibid.); — ordre du jour (ibid.). — Répond aux 
adresses des Chambres (p. 409 et suiv.). — Ürdre du 
our daté d’Avesues, 14 juin 1818 (p. 424 et suiv.). — 
éclaration du 22 juin proclamant Napoléon IL (p. 505); 
— Sa réponse au président de la Chambre des rep 
sentants (p. #17); — discussion relative au texte de 
coue réponse : un membre, Dupont, Lanjuinais, pré- 
sident (p.530). — Message de Foucher annonçant son 
départ (p. 573). — La Chambre des représentants 
met à sa disposition, sur sa demande, la bibliothèque 
de Trianon, le grand ouvrage sur l'Egypte et l'Icuno- 
graphie. grecque de Visconti (p. 598). 


NapoLéox 11. Déclaration de Napoléon ler, du 22 juin 

4815, contenant son abdication en sa faveur (t. X1V, 

. 505). — 11 est proclamé empereur par la Chambre 
ke représentants (p. 527). 


NATURALISATION. Incident sur la vérification des lettres 
de naturaligation devant être faite par les Chambres 
(GC. P. 6 décembre 1814, t. XIV, p.57 eisuiv.); —nomi- 
nation d'une commission de cinq membres(ibsd., p. 66); 
— rapport par le comte de Vioménil (43 décembre, 
p- 120); — ajournement de la discussion (ibid. 
p. 421); — discussion : comte Abrial, plusieurs mem- 

res GO décembre, p. 202 et suiv.); — adoption (ibid., 

. 204). È 
; Présentation à la Chambre des députés (23 décem- 
bre, p. 231) ; — rapport par le comte de La Galisson- 
nière (29 décembre, p. 308 et suiv.); — Dumolard 
demande que la discussion s'ouvre immédiatement 
(29 décembre, p. 306 et suiv.) ; — adoption sans dis- 
cussion (ibid., p. 307). 
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OFFiICIERS, SOUS-OFFICIERS ET SOLDATS du 4er régiment 
d'infanterie de ligne. Leur adresse à l’empereur des 
Français (t. XIV, p. 354 et suiv.). 


Orriciens (Sous-). Proposition de Sartelon demandant 
que la quotité des emplois à accorder aux sous-off- 
ciers soit réglée, et qu'il ne soit prononcé aucune ré-- 
forme sans trailement, autrement que dans les cas 
prévus par les lois (C. D. 45 mars 1815, t. XIV, 
P. 331); — développement (18 mars, p. 344 et suiv.); 
— renvoi dans les bureaux (ibid.; p. 346). 


Ozuivier, député. Parle pour le projet de loi sur la cour 
de cassation (t. XIV, £ 267. et suiv.), (p. 291); — sur 
la pétition du sieur Duteil (p. 310), — sur la propo- 
silion de Delhorme tendant à faire enir aux ar- 
mées la loi sur les récompenses nalionales' (p. 338). 


OxLtans (Duc d’). Une dépêche annonce que, le 24 mars 
18145, il a gris Lille pour se rendre à Tournai 
(t. XIV, p. 369. 


OrranTe (Duc d'}. Voir Foucher. 


Pains (Chambre des). Convoquée extraordinairement, s6 
réunit le 9 mars 1845 (t. XIV, p. 315); — discours 
du président (ibid., et suiv.); — projet d'adresse au 
Roi, lu par le comte de Fontanes (p. 317); — son 
adoption après une courte discussion (ibid.) ; —,1i- 
rage des bureaux (10 mars, p. 322). — La Chambre se 
sépare (20 mars, p. 350). 

écret concernant sa formation (26 mai, p. 387). — 
Elle est convoquée pour le 3 juin (4er juin, p. 391), 
— Elle se -constitae (3 juin, tbid.). — Lisie de ses 
membres (S juin, p. 398 et suiv.). — Ouverture de la 
session (7 juin, p. 403 et suiv.). — Une députation 
présente à l'Empereur l'adresse en réponse au dis- 
cours du trône (11 jain, p. 408 et sniv.). — Discus- 
sion sur un message de la Chambre des représentants 
contenant la résolution de cette dernière relative à Ja 
gravité des circonstances : comtes Thibaudeau, de La- 
tour-Maubourg, Doucet de Pontécoulant, Carnot, Dcu- 
cet de Pontécoulant, Boissy d'Anglas, Doucet de Pon- 
técoulant, de Valence, Carnot, Boissy d'Anglas, baron 
Quinette, comtes Boiss d'Anglas, hibaudeau, Dou- 
cet de Pontécoulant, Thibaudeau, Doucet de Ponté- 
coulant, de Valence, Thibauceau, de Ségur, de Mon- 
tesquiou, Boissy d'Anglas, de Valence, Thibaudeau, 
Doucet de Pontéçoulant, de Valence, Doucet de Pon- 
técoulant (21 juin, p. 498 et suiv.); — résolution 
(bid., p. #00). — Lecture de la déclaration de l’Empe- 
reur proclamant Napoléon Il (32 juin, p. 5 
discussion y relative : comtes Thibaulleau, & bianca, 
Thibaudeau, de Valence Boissy d'Angias, Doucet 
. de Pontécoulant, de Valence, Labédoyère, Boissy 
d’Anglas, de Sé, r, Boissy d’Anglas, Thibaudean, prince 
Lucien, comte Doucet de Pontécoulant, prince Lucien, 
Boissy d’Anglas, Labédoyère, de Valence, Labédoyère, 
Cornudet, pres Lucien, de Ségur, Cornudet, de 
Bassano, de Lameth, prince Joseph, Cornudet, de 
Bassano, Quinette, de Valence, Cornudet, de Ségur, 
Thibaudean, Doucet de Pontécoulant, Flahaut, Decrès 
‘bid., p. 506 et SU — Proposition par Thibau- 
eau, concernant Napoléon II et la commission de 
gouvernement (23 juin p. 520 et suiv.). — Message 
de celte commission annonçant l'occupation des Tui- 
leries par les souverains alliés (p. 620); — la Cham- 
bre se sépare (ibid.). 

Paris (Ville de). Sa mise en état de siégo votée par ia 
Chambre des représentants (28 juin 1815, t. XIV, 
p. 566), et par la Chambre des pairs (ibid., p. 860). 
— Arrdté y relatif, pris par le gouvernement provi- 
soire (ibid., p. 566 et suiv.). 

Voir Boulevards ectérieurs de Paris. 











Ney. Voir Moskowa (Prince de la). Parrisans. Pélition de Bazille, capitaine d’un corps franc 
Noeusssr, Son abolition votée la Chambre des re- de Paris, se plaignant de co qu'on n'accordait pas 
présentants (5 juillet 4845, t. EN, P. 610). aux partisans de l'activité de service (C. D. 7 décem- 
Noucantoz px Farer, député. Parle le projet de bre 1814, t. XIV, p. 10); — ordre du jour (ibid.). 
loi relatif 4la cour cassation" ( x, 800 Passænar DE Sixans, député. Parle pour le projet de loi 
ui d és relatif à la responsabilité minisiérialle (& XIV, p. 96 
et suiv.). et sui.) û 
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PauLTRE-LAVERNÉE, représentant. L'un des commissaires 
envoyés à l’armée sous Paris (t. XIV. p. 595); — 
rend compte de leur mission (p. 624). 


PeicxorT. Hommage de son Diclionnaire biographique 
et bibliographique (t. XIV, p. 304 et suiv.). 


PeniéR&s, représentant, Propose que la Chambre vote 
des remerciments à la garde nalionale dé Paris, qui 
a demandé à faire le service de la garde du palais 
législatif (t. XIV. p. 408). — Prend part à ua inci- 
dent relatif à un article du Journal général de France 
(p. 485). — Membre de la commission d'administra- 
tion (p. 502). — Demande que la Chambre nomme le 
commandant de la garde nationale @ 503). — Parle 
en faveurde Napoléon IL (p.524).— Combat la propo- 
sition de Gamon concernant la Constitution de 1791 
LR #62). — Donne la version consacrée du mot de 

mbronne (p. 564). — S'élève contre la demande du 
général Sorbier concernant la désignation du souve- 
rain (p. 863). — Son observation au sujet du journal 
l'Indépendant (p. 593). — Appuie la formation d’une 
commission chargée de l'examen de la proposition de 
Jay concernant l'impression des pièces communiquées 
au comité secret (p. 602). 


PENNE (Général raymond de). Sa veuve adresso une pé- 
tition à la Chambre des représentants, qui la recom- 
mande à la sollicitude du gouvernement (1. XIV, 
p- 596). 

PENSIONNAIRES ECCLÉSIASTIQUES, décédés dans le dépar- 
tement de la Haute-Saône. Pétition du sieur de La 
Fage réclamant contre leur déchéance (C. D. 7 dé- 
cembre 1814, t. XIV, p. 69); — renvoi au gouver- 
nement (ibid.). — Pétition des sieurs Leroi et Druesne, 
se plaignant de co qu les termes de leur pension ne 
sont acquittés que longtemps après l'échéance (28 dé- 
cembre, p. 299); — ordre du jour (ibid.). 

Pencix (Sieur). Voir GRRDES NATIONALES REQUISES. 


Percr, représentant. Déclare le nombre des officiers de 
santé suffisant (1. XIV, p. 576). 


PEnxer, commandant : le 2 escadron des grenadiers à 
cheval de la garde impériale. Pétition de sa veuve 
(t. XIV, p. 605); — renvoi au gouvernement (ibid.). 


Peraisa, représentant. Sa motion sur la nomination des 
commissions (t. XIV, p. 425). 


PEnvINQUIÈRE, représentant. Sa proposition relative à 
la nomination du président définitif (t. XIV, p. 397). 


Périviox (Daoir pe). Proposition du marquis de Four- 
quevaux y relative (C. D: 15 décembre 1814, t. XIV, 
p. 435 et suiv.);, — développement (17 décembre, 
p. 474); — ordre du jour (ibid.). — Proposition con- 
cernant la présentation des pétitions (C. R. 9 juin 
4815, p. 407); — discussion : Crochon, Sibuet, Flau- 
gs et quelques membres (ibid.); — résolution 

e la Chambre (ibid.). 

PLANTATIONS D'ARBRES FORESTIERS sur les terrains avoi- 
sinant les routes. Pétition de quarante propriétaires 
du département do la Somme réclamant contre l'exé- 
cution du décret du 46 décembre 1811 (C. D. 7 dé- 
cembre 1814, t. XIV, p. 69); — renvoi au gouverne- 
ment (tbid.). 

Poice. Rapport de Foucher à l'Empereur (C. P. 47 juin 





4815, t. XIV. p. 465 et suiv.); — incident : comle 
de Ségur, comte Boissy d’Anglas, comte Doucet de 
Pontécoulant, comte de Valence, comto de Ségur, 


comte de Boissy d'Anglas (ibid. p. 468 ct suiv.); 
— ordre du jour (tbid., p. 469); — lecture de ce 
rapport à la Chambre des représentants par Regnaud 
de Saint-Jean d’Angély (ibsd. p. 476); — proposi- 
tion de Dumolard y relative (bid.); — discussion : 
Félix Desportes, Desmousseaux, Garnier, Huet de Coët- 
lison, Durbach, Valentin, Barrère, Tripier, de Monti- 
gny, Boulay je la Meurthe), Félix Desportes, Girod 
(de l'Ain), Sibuet (ibid. et p. suiv.); — ordre da jour 
sur la nomination d'une commission (tbid., p. 478). 


Poucucax (du Finistère), représentant. Son rapport sur 
Je projet de loi tendant à metre à la disposition de 
Napoléon la bibliothèque de Trianon, le grand ou- 
vrage sur l'Egypte et l'{conographie grecque de V:-- 
conti (t. XIV, p. 598). 
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PoLonAIS au service de Ia France. Renvoi, sur la de- 
mande de Dumolard, d'une adresse du 1er régiment 
d'infanterie polonaise (C. R. 5 juillet 1815, t. XIV, 
p. 605). 

PoxrécouLaxr (Comte Doccer pe), pair. Parle sur le 
proie de règlement (1. XIV, p. 456 et 457). — Com- 

at une motion du comte de Ségur tendant à faire 
renvoyer à une commission un rapport de Foucher 
sur la police (p. 468). — Parle au sujet du message 
de la Chambre des représentants relatif à ls gravité 
des circonstances (p. , 499 et suiv.); — aemande 
l'adoption de ce message (9. 506). — Parle sur la 
nomination de la commission du gouvernement (p.516). 
— L'un des commissaires envoyés près des puissances 
alliées (p. 528). 

Port n'aumes. Rapport, par Casenave, sur les plaintes 
de divers propriétaires du département des Côtes-du- 
Nord contre le coût du port-d'armes comme contraire 
aux lois qui permettent la chasse aux propriétaires 
(C. D. 29 décembre 1814, t, XIV, p. ; — renvoi 
au gouvernement (ibid.). 


Poucer {Général représentant. L'un des commissaires 
envoyés à l'armée sous Paris (t. XIV, p. 566). 


PouiLiv-LévèQuE, représentant, Sa proposition tendant 
à la suspension momentanée de la Constitution (t. XIV, 
p. 427); — il la renouvelle (p. 464); — il l'explique 
{p. 468). — Propose que les chefs de légion de la garde 
nationale soient invités à se rendre à la Chambre 
(p. 504). 

PouLaix-GraxpPRé, représentant. Parle sur les mesures 
pour assurer la tranquillité publique (t. XIV, p. 542. 
— Demande ques commission spéciale soit chargée 
de l'examen du projet de Déclaration de Garat (p. 600); 
— parle sur (p.607). — Parle sur le projet d'Acte 
constitutionnel (p. 623). 


PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 
Cambacérès. — 3 juin 1815. 


PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Lanjuinais. — 4 juin 1815. 

Le président d'âge (de Branges) annonce que l'Em- 
pereur fera connaitre, par un chambellan, sa décision 
au sujet de cette nomination (3 juin, t. XIV, p.399); 
— incident y relatif: un membre, Dumolard, Regnaud 
de Saint-Jean d'Angély (fbid.); — messaga de 
pren lu par Regnaud de Saint-Jean d'Augély 
ibid... 

PRÉSIDENTS DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS (VICS-). 

Flaugergues 
Dupont (de l'Eure).! 5 jain 4815. 
ette. 
. Général Grenier. — 6 juin. 

Pass (LIBERTÉ DE aa: Proposition de Maleville con- 
cernant ses abus (C. R. 15 juin 1845, t. XIV, p. 496); 
— discussion sur l’ajournement demandé : drochon” 
Maleville, Bedoch (ibid. et suiv.); — développement 
(17 juin, p. 471 et suiv.). 

PaisonxIgns D’EraT. Rapport, Sartelon, sur une pé- 
tition de dix-neuf d'entre un donconant leur pre 
détention et les privations qi leur ont été imposées 
(C. D. 24 décembre 1814, 1. XEV, rss suiv.); — 
renvoi au gouvernement (ibid. p. ). 

PRocÈs-verBAL. Discussion sur la mention de vive 
l'Empereur ! y consignée : Henri Lacoste, Jacotot, 
Dumolard, Lanjuinais, président (24 juin 1815, 
t XIV, p. 530); — radiation de cette mention (ibid. 
— un membre demande que le mot acclamation soit 
substilué au mot mouvement (25 juin, p. 535 etsuiv.); 
— Dumolard appuie cette motion (ibid. p. 536); — 
le président déclare quela rectification aurelieu (tbid.). 


PROCÈS-VERBAUX DE LA CHAMBRE DES PAIRS. Cauchy fils, 
nommé adjoint de son père, prie des regi de ja 
Chambre des pairs (15 décembre 4814, t. XIV, p. 42). 


Paorostrioxs DE Lot. Demande tendant à faire décider 
par la Chambre des représentants que les développe 
ments des propositions de loi émanées des mem- 
bres de la Chambre pourront être présentés écrits 
45 juin 1515, t. XIV, p. 429); — discussion : Carat, 

augergues, Merlin (sbèd.). 
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Pausss. Proclamation de Frédéric-Guillaume au sujetde 
la guerre contre l'Empereur (7 avril 1815, t. XIV, 
p. 442). 

Puvyaaunin, député. Prend part à la discussion sur la 
rétribution des élèves (t XIV, p, 450 et suiv.\. 


Quixerre (Baron), représentant. Parle sur le projet de 
règlement (L. XIV, 1P. 465); — sa proposition concer- 
nant les discours écrits (p.488). — Parle surle mes- 
sage de la Chambre des représentants relatif à la 
gravité des circonstances (p. 499), — sur la formation 

lu gouvernement provisoire (p. 509). — Membre de la 
commission du gouvernement (p. 521). 


Quoriniexxs (La). Observations de Casenave‘relatives à 
ua article ce journal concernant son discours sur 
te du Roï (CG. D. 17 décembre 1814, & XIV, 
p- 173). 


Razuier, député. Son rapport sur une pétition (t. XIV, 
p. 307). 


Raoucr, maréchal de camp en retraite à Neufchâteau 
(Vosges). Rapport, par Sartelon, sur sa pétition au 
sujet d'un acte-arbitraire exercé envers son neveu par 
Roiggs Préfet (t XIV, p. 299); — ordre du jour 
018.) 

Rapp iGénéral), Er et pair. Dumolard demande 
qu'il opte (1. XIV, p. 458); — ordre du jour motivé 
(ibid.). — Lettre du général contenant sa démission 
de représentant (p. 462). 


Rayxoranp, député. Parle pour le projet de loi relatif à 
la franchise du port de Marseille (t. XIV, p. 21 et 
suiv.). — Est admis comme représentant (ibid. 
p. 492). 

Récompenses NATIONALES. Projet de loi relatif à celles 
à décerner aux garnisons de la Fère, Lille, Cambrai 
et Antibes,et voter en faveur des maréchaux ducs de 
Trévise et de Tarente (C. D. 13 mars 1845, t. XIV, 
p. 330). — Rapport par Faget de Baure Ua mars, 
P- 333 et suiv.); — adoption (ibid. p. 334). — Propo- 
siion de Delhorme tendant à faire parvenir la loi aux 
armées {ibid.) ; — discussion : Blanquartde Bailleul, 
Faget de Baure, Lainé, Flaugergues, Lainé, Flauger- 
gues, Ollivier (ibid. et suiv.); — renvoi au gouverne- 
ment (ibid. p. 335). 

Présentation à la Chambre des pairs (15 mars, 
p. 336); — discussion : duc de Brissac (tbid.); — 
adoption (fbid.). 

Reccio (Maréchal duc de). Ecrit de Metz, le 23 mars 
4815, que le drapeau tricolore a élé arboré dans toutes 
les places de l'Est (t. XIV, p. 362). 


RÈGLEMENT DE LA CHAMBRE DES pairs. Discussion : comte 
Thibaudeau, rapporteur, comte de Valence, comte 
Thibaudeau, comte Boissy d’Anglas, comte Rœderer, 
comte Boissy d'Auglas, comte Thibandeau, comte 
Cornudet, comte Boissy d'Anglas, comte Dedeley d’A- 
gier, comte Lameth, comte Thibaudeau, comte Rœæde- 
rer, comte Thibaudeau, comte du Ségur, comte Roger- 
Ducos, comte Dedeley d'Agier, comte de Valence, 
comte Cornudet, priuce Lucien, comte Rœderer, comte 
de Valence, comte Doucet de Pontécoulant, comte de 
Séguss comte Boissy d' anges, comte de Ségur, comte 
Boissy d’Anglas, comte Dedeley d’Agier,comte Lameth, 
comte Doucet de Pontécoulant (16 juin 1815,t. XIV, 
P. 455 etsuiv.); — comte de Ségor,comte Thibaudeau, 
comte Lameth, cumte Thibaudean, comie Boissy 
d’Anglas, comte Cornudet, baron Quinette, comte de 
Ségur (17 juin, p. 464 el suiv.); — proposition du 
comte de un concernant les commissions spéciales 
(20 juin, p. ; — amendement de Boissy d’Anglas y 
relatif (ibid.); — adoption {ibid.}; — texte du règle- 
ment détinilif (ibid. et p. suiv.). 

RÉGLEMENT DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS : Ado 

tion provisoire des chapitres 111 etiv du réglementde 

la récédente Chambre {9 juin 1815, t. XIV, p. 406); 

— Dumolard demande l'exécution de ces articles 

(2 juin, . 411). — Rapport par Souque sur le pro- 

jet do règlement définitif (16 juin, p. 462 et suiv.); 
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— ses dispositions (ibid., p. 463 et suiv.) ; — proposi- 
tion de Flaugergues concernant un autre projet (tbids, 
P. 464); — renvoi de ce projet additionnel à la com- 
mission (#bid.). — Rapport par Verneilh de Puyra- 
zeau sur deux motions d'ordre (17 juin, p 469 et 
suiv.); — incident : Crochon, Boncenne (ibid. p.470); 
— autre incident : Verneilh de Puyrazeau, le prési- 
dent, Souque, Regnaud de Saint-Jean d’Angély, 
Penières, Dupin, Regnaud de Saint-Jean d'ARgAY 
(19 juin, p. 484 et suiv.); — adoption des articles 
concernant les bureaux (ibid., p. 485 et suiv.); — ra] 
port de Sapey sur les différents objets relatifs à 
police de la Chambre (p. 492). — Opinion de Lan- 
juinais, président, favorable aux dérogations de la 
Chambre à son règlement (23 juin, p. 821); — avis 
opposé de Regnaud de Saint-Jean d'Angély. — 
Communication de Verneilh de Puyrazeau relative à 
la faculté de consigner LE écrit les développements 
des propositions et au droit de présenter des propo- 
sitions (24 juin, p.530); — renvoi aux bureaux (thid.). 
— Le maréchal duc de Dantzick et Thibaudeau de- 
mandent que l’on fasse fléchir le règlement en face 
du danger de la patrie (C. R. 27 juin, p. 535). 


Recnau» p£ SAINT-JEAN D'ANGÉLY, représentant et mi- 
nistre d'Etat. Déclare qu'il ne croit pss que l’'Empe- 
reur veuille faire transmettre à la Chambre des re- 

résentants, par un chambellan, sa décision au sujet 

le la nomination du président définitif (Lanjuinais) 
{t. XIV, p. 399); — lit lui-même le message y relatif 
(ibid.). — Approuve la proposition du général Carnot 
tendant à faire décréter que l’armée a bien mérité de 
la patrie et en demande l’ajournemont (p. 405 et suiv.), 
— Reconnait qu'aucun ministre n'a le droit d'empé- 
un représentant de venir siéger à la Chambre (p.414). — 
Combat la proposition de Jay relative au droit d’inter- 
pellation (p. 460 et suiv.). — Prend part à un inci- 

lent concernant les articles du règlement relatifs aux 
bureaux (p. 484 et 485). — S'honore de porter de 
titre de représentant (p. 492). — Annonce à la Cham- 
bre que l'Émpereur est arrivé à Paris pour conférer 
avec les ministres et se concerter avec les Chambres 
(p. 502). — Demande qu'une députation se rende au- 
prés de Napoléon pour le remercier du sacrifice qu'il 
a fait de sa couronne (p. 514 et suiv.). — Opine pour 
la nomination, par le pouvoir exécutif, de la com- 
mission à envoyer aux alliés (f. .516). — Combat 
l'opinion de Lanjuinais concernant les dérogations de 
la Chambre à son règlement (p. 521). — Parle en fa- 
vear de Napoléon (p. 524 et 525); — sur le projet de loi 
concernant les réquisitions (p. 533), (p. 553 et suiv.); 
— sur le proist de finances (p. 587). — Demande l'abo- 
lition de la noblessa (p. 610). — Appnie la motion 
de Dumolard concernant les gardes du corps (p. 619). 
— Parle sur le projet d’Acte constitutionnel (p. 624). 
— Sa proposition tendant à remercier la garde na- 
tionale parisienne de son dévouement (ibid). 

RecxauLr (du Cher), représentant. Demande l’ajourne- 
pement de l'adresse au peuple (t. XIV, p. 579). 


Réuoxp (Général), représentant. ;Donne des renseigne- 
ments sur les mouvements de nos troupes et de celles 
de l'ennemi (t. XIV, p. 563). — Demande le renvoi à 
une tommission du projet d'adresse de Jay (p. 564). 


REPRÉSENTANTS (Chambre des). Acte et tableau fixant 
le nombre des députés à élire (22 avril 4815,t. XIV, 
. 383 et suiv.). — Décret concernant sa formation 
mai, p. 387). — Elle est convoquée pour le 3 jain 
4er juin, p.390): — Elle se constitue (3 juin, p. 392). 
— Liste de ses membres par département (p. 393 et 
suiv.). — "Lettre du ministre de l'intérieur concer- 
nant re liste Les La de la Chambre des 
irs (4 juin, p. 397); — proposition de Dupin 
Pélative (bid.). — Proposition du président d'âge té 
Branges) concernant la nominalion du président 
définitif (‘bid.); — autre proposition de Pervin- 
quière qui est adoptée (ibid.). — Ouverture de la 
session (7 juin, p. 403 et suiv.). — Une députation 
présente à l'Empereur l'adresse en réponse au discours 
du trône (11 juin, p. 409). — Décision de la Cham- 
bre coucernant les représentants qui ont des missions 
ou un poste à l’armée (12 juin, p. 410 et suiv.). — 
Proposiliun de Crochon relative au remplacement des 
pren décédés, ou démissionnaires, ou nom- 
mês à des fonctions ministérielles (19 juin, p. 480 et 





— Proposition de Lafayette tendant à faire 
par la Chambre des résolutions que réclame 

patrie en danger (21 juin, p. 501), — autre propo- 
sition de Lacoste (ibid.); — adoption des trois premiers 
articles des résolutions proposées (ibid.); — Merlin 
propose l’ajournement du quatrième article (tbid.) ; 
— adoption de sa motion (tbid.); — discussion sur 
le cinquième article : Flaugergues (ibid,); -- inci- 
dent concernant les ministres à portefeuille : le pré- 
sident (ibid.); — Dubois (de la Seine) demande que 
les résolutivns votées soient affichées dans Paris ct en- 
voyées dans les départements (ibid.); — adoption 
{ibid.); — Dupin et Flauxergues insistent pour que 
Ja plus grande publicité soit donuée dans les dépar- 
tements (ibid. p. 502); -— la Chambre décide qu'an 
message sera envoyé aux deux brinehes de l'autorité 
représentative (ibid.); — Heuillart de Montigny de- 
mande l'ajournement de toute mesure jusqu'à l'arrivée 








. des ministres (ibid.); — fMRegnaud de Saint-Jean 


d'Angély annonce que l'Empereur est revenu à Paris 


ur conférer avec ses ministres el se concerter avec : 


es Chambres (1bid.)}; — un membre demande qu’un 
tachygraphe soit attaché à la Chambre Gba) — 
Félix Desportes propose de nommer la commission 
d'administration (ébid.);— adoption \#bid.);— nomina- 
tion de cette commission (ibid.);, — Valentin demande 
que l'on prépare une série de questions à adresser 





‘aux ministres (ébid.); — motion de Dumolard (ibid.); 


— Henri Lacoste pose des questions Wu, P. 503); 
— adoption de la motion de Dumolard (ibid.); — Jay 
demande qu'un second message soit envoyé aux mi- 
nistres pour les presser de paralire (ibid.); — Manuel 
domande que l'on nomme une commission à qui l'on 
reaverra les mesures proposes (ibid.); — un membre 
appuie la motion de Jay (1bid.), — Penières, au nom 
de la commission d’administralion, demande que la 
Chambre nommo le commandant de la gare nationale 
{ibid.); — Durbach appuie la motion de Jay et com- 
bat celle de Penières (1bid. et p. suiv.); — l'envoi du 
secoud message est ordonné (ibid. p. 504); — rejet 
de la proposition relative à la nomination du com- 
maodant de la garde nationale (ibid.); — Pouilly- 
Lévèque propose que les chefs de légion, ainsi que 
les majors de la garde nationale soient invités à se 
rendre sur-le-chimp dans l'Assemblée (ibid.); — 
celte motion n’eft pas appuyée (ibid.); — Sébastiani 
renouvelle cette proposition (ibid.); — Lefebvre an- 
nonce que la commission a écrit au général Durosnel 
joue) ; — une lettre signée 
l'Otrante et princed'Eckmübl 












CU 
Dupin (ébid., et p. suiv 








(ibid. et & suiv.); i roposition est 
adoptée (ibid. p.515); — acceptation de l’abdication de 
Napoléon (ibid.) ; — Sibuet demande que les rois mem- 
bres de la commission exécutive que la Chambre doit 
nommer soient qi hors de son sein (ébid.); — Henri 
Lacoste demande des explications aux ministres sur 
des dénonciations d’un coup d'Etat qui lui ont été 
adressées (ibid.); — le prince d‘Eckmühl proteste 
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contre ces rumeurs (ibid. et p. suiv.); - discussion 
sur le choix dela commission executive : Flangergues, 
Cambon (ibid., p. 516); — la Chambre te que 
trois membres seront choisis par elle et deux la 
Chambre des pairs (ibid.); — discussion sur l'envoi 
d'une commission aux alliés : Regnaud de Saint- 
Jean d'Angély, Flaugergues (ibid.); — la Chambre 
décide que le conseil exécutif nommera cette commis- 
sion (sbad.); — Girod (de l'Ain) propose d'envoyer une 
adresse au peuple et à l'armée (ibid.);, — Flaugergues 
demande qu'on s'occupe de la formation d'un gouver- 
nement (ibid.); — le prince d'Ekmübl demande 
pes prenne des mesures cuntre la désorgani<ation 
le l'armée (ibid.); — discussion : Manuel, général 
Mouton-Duvernet, Flaugergues, prince d’Eckmübl 
(ibid.); =— la Chambre décrète que la guerre est natio- 
nale, que tous les Français valides doivent ÿ prendre 
part, et que les militaires et gardes nationaux qui 
äbandonnoraient leurs drapeaux seront puuis suivaut 
la rigueur des lois (ibid., p. 517); — lecture d’une 
lettre du maréchal de camp Bonnemain, datée de 
Dinan, 20 juia, et donnant des nouvelles de l'armée 
&bid.); — le général Mouton-Duvernet donne des 
étails sur Lyon (ÿbid.); — réponse de Napoléon au 
président de la Chambre (ibid.);, — nomination de la 
commission de gouvernement (ibid., p. 518). — Ré- 
solution contenant des remerciments aux défenseurs 
de la patrie ol mettant la cocarde, le draprau et le 
pavillon aux trois couleurs sous la sauvegarde des 
armées, des gardes nationales et de tous les citoyens 
4 juillet, p. 604 et suiv.). — Dernière réunion de la 
Chambre chez sou président Lanjuigais) (8 juillet, 

. p. 625); — liste des membres présents (tbid.). — Liste, 
par ordre alphabétique, des membres de la Chambre 
(p. 626 et suiv.). 

Réquisrrioxs. Projet de loi y relatif (C. R. 246 jain 1815, 
p.532); — incident : un membre, Cambon, Valen- 
tin, un membre, Barillon, Flaugergues, Regnaud de 
Saint-Jean d'Angély, Gourlay, Cambon, Flaugergues 
(ibid et p. suiv.); — nomination d'une commission 
libid., p. 533); — communication par Dauchy sur 
le travail de cette commission (ibid. p. 534), — rap- 
port par ce dernier (26 juin, p. 549 at suiv.) ; — dis- 
cussion : Flaugergues, Salverte, Flaugergues, Crochon, 
Dumolard, Valentin, Dauchy, Cambon, Dumolard, 
Janet, Bujault, Sauzey, Cambon, Leroy, Dauchy, Mer- 
lin, Defermon, Leroy, Defermon, Regaaud de Saint- 
Jean d'Angély, Leroy, Bujault (sbid., p. 551 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 554). 

Adoption sans discussion à la Chambre des pairs. 
(27 juin, p. 553). 

RESPONSABILITÉ DES MINISTRES. Discussion sur la propo- 
sition y relative: baron de Mortreux (C. D. 6 décem- 
bre 1814, 1. XIV, p.66 et suiv.); — Sédillez, Delhorme 
f décembre 1814, t. XIV. p. 84 et suiv.); — Maurel, 

'asserat de Silans (9 décembre, p. 93 et suiv.); 
— adoption (16 décembre, p. 451 et suiv.). 

RESPONSABILITÉ DE LA COMMISSION DU GOUVERNEMENT 
PROVISOIRE. Voir Commission du gouvernement prori- 
soire. 

Réraisurion pes ÉLèvEs. Voir Université. 

Révisiox DEs PROCÈS CRIMINELS. Rapport, per Dupon, 
sur une pétition en faveur du sieur Ruarche de Bar- 
jauville, condamné comme complice d'une banque- 
route frauduleuse, et qui proteste de son innocence 
(C. D. 28 décembre 1814, t. XIV, p. 299 et suiv.); — 
ordre du jour (ibid., p. 300). 

Risère. (De) prêtre. Rapport, par le duc de La Force, sur 
sa pétition concernant la détresse dans laquelle l'a 
jeté le vente de ses biens (t. XIV, p. 250); — renvoi 
au ministre de l’intérieur (tbid.). 

Risovn, député. Parle pour le projet de loi relatif à la 
cour de cassation (t. XIV, p. 243 et suiv.). 

Riçaun ne Lisue, député. Ses repos sar des réclama- 
tions de divers habitants de la Vienae relatives au 
cadastre (t. XIV, p. 73 et suiv.;; — sur une pétition 
(p. 310). 

Riquer DE Caraman (Comte), député. Parle pour le projet 
de loi relatif aux franchises de Marseille (t. XIV, p. 36). 


Rœpzner (Comte), pair. Parle sur le projet de règlement 
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(t. XIV, p.456); — en faveur de Napoléon JE (p. 509); 
— sur le projet de loi relatif aux mesures pour assurer 
la tranquillité publique (p. 547). 

Rocen-Ducos conte), pair. Parle sur le projet de règle- 
ment {t. XIV, p. 456). 

Roman e de), pair. Parle sur le projet de loi relatif 
aux sf non vendus des émigrés (t. XIV, p. 40 et 
suiv.). 

RocLaxp (Madame de). Rapport, par le duc de La Force, 
sur sa pétition concernant des biens qu'elle avait avec 
un frére ércigré et qui furent vendus en 1794, pen- 
dant qu'elle était en réclusion (t. XIV, p. 250); — 
“ordre du jour (#béd.). 

RomouiÈres fils (de la Haute-Garonne), représentant. 
Son opinion sur la noblesse (t. XIV, p. 610). 


Ronvonxneau, bibliothécaire adjoint du conseil d'Etat, 
Fait hommage de son Répertoire général de la légis- 
lation française (t. XIV, p. 410). 

Roy (de la Seine), représentant. Parle pour la proposi- 
tion de Dapin relative au serment (t. XIV, p. 401) — 
Son observation sur l’article 43 de la Déclaration 
des droits (p. 605). — S’oppose à l'ordre da jour de- 
mandé sur Îa lettre écrite par Maleville en réponse à 
une dénonciation dont il avait été l’objet (p. 614). — 
Parle sur le projet d’Acte constitutionnel (p. 617 et 
618). 

Ruancue De BarsauviLue (Sieur). Voir Révision des pro- 
cès criminels. 

Rue (Sieur). Rapport, par le maréchal de camp Au- 
gier, sur sa pétition relative à son fils, condamné 
comme déserteur (t. XIV, p. 307); — ordre du jour 
(tbid.). 

Rossiz. Voir Traité du 23 mars 1815. 


Sacx (Baron Sylvestre de), député. Son rapport sur une 
roposition d'Avoyne-Ctantereyns concernant une 
Fun de la législation criminelle (t. XIV, p. 76 et 
suiv.). — Sa proposition relative aux domaines ex- 
traordinaires et aux dotations (p. 109); — développe= 
ment (p. 443 et suiv.). — Parle sur le projet de loi 
relatif à la cour de cassation (p. 289). 


Saixr-HiPpozvre. Projet de loi transférant la sous-pré- 
fecture et le tribunal de cette ville à Montbéliard. Voir 
Montbéliard. 


Saisie-arrèr. Rapport, par le comte de La Galisson- 
nière, sur une pétition de onze négociants de Tou- 
lon, demandant l’abrogation du décret du 18 janvier 
1810, qui défend la saisie du cinquième des appointe- 
tements des employés de la marine (C. D. 27 décem- 
bre 1814, t. XIV, p. 289 discussion : Dumolard, 
abbé de Montesquiou (sbe — renvoi au ministre 
de la marine (ibid.). 


SaLvenTE, représentant. Parle sur les mesures pour as- 
surer la tranquillité publique (t. XIV, p. 540), sur les 
requisitions (p. 551). 

Sarey, représentant. Son rapport sur les différents objets 

jui tieunent à la police intérieure de la Chambre 
t. XIV. p. 499). — Parle sur le projet d’Acte consti- 
lutiopnel (p. 647). 


SanTELON, député. Ses rapports sur une demande du 
sieur Timothée, ancien employé, qui sollicite une pen- 
sion de retraite et sur une réclamation du sieur Léo- 
taud, receveur de l'enregistrement, relative à l'intérêt 
des cautionnements (t. XIV, p. 12); — sur des péti- 
tions (p. 71), (p. 150 et suiv.), (p.174 et suiv.), 
(p. 255 et suiv.), (p. 299), (p. 340). — Sa pro- 
position concernant les sous-officiers (p. 337); — dé- 
veloppement (p. 344 et suiv.). 


Saun (Comte). Obtient des lettres de naturalisation en 
France (t. XIV, p. 231). Voir Maturalisation. 


Sauzer (imprimé Sauwset par erreur), représentant. 
Parle sur la formation de la Chambre en comité se- 
cret (t. XIV, p. 478), sur la formation de la commis- 
sion chargée de proposer tout moyen de salut pia504), 
sur le dit concernant les réquisitions (p. 583). — 
Demande que le gouvernement instruise Ja Chambre, 
sinon heure par heure, du moins jour pur jour, de La 
situation des affaires (t. XIV, p. 590). 
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ScarHANDRE EN LIÉGE. Pélilion de l'inventeur, le sieur 
Dubosc, tendant à faire déclarer d'utilité publique sou 
invention destinée à porter des secours aux noyés et à 
prévenir tout danger, soit au passage des fleuves et 
rivières, soit même au moment d’une tempête sur mer 
(C. D. 7 décembre 1814, t. XIV, p. 69) ; — renvoi au 
gouvernement (ibid.). : 


Scaurin: La lecture des articles d’un projet de loi n’est 
pas prescrite par le règlement, comme un 
nécessaire du vote par scrutin (C. P. 6 déce: 
t. XIV, p. 66). 


Sénasriant (Général Horace), représentant. Demande que 
la Chambre se prononce pour le serment (t. XÉV, 
p- 401). — Combat la proposition relative au droit d’in- 
terpellation @ 462). — propose de faire mander par 
le président chaque chef de légion de la garde nalio- 
nale (t. XIV, p. 504). — Parle sur la formation de 
la commission chargée de proposer tout moyen de 
salut (p. 504). — L'un des commissaires envoyés près 
des puissances alliées (p. 529). 


SECRÉTAIRES DE LA CHAMBRE DES PAIRS : comte Thibau- 
deau et de Valence. | 3 juin 1815. 


SECRÉTAMRES DE LA CHAMBRE DES REPÉSENTANTS : 
Bedoch. | 6 juin 4815. 
Dumolard. 
Carnot-Feulins. } 8 juin. 
Clément. 


Séviiuez, député. Parle pour la responsabilité ministé- 
rielle (t. XIV, p. 84 et suiv.). 


Séçur (Comte de), pair. Parle sur la proposition du duc 
de Tareute concernant les émigrés (1. XIV, p. 283 et 
suiv.), (p. 297). — Renommé pair, et maitre 
des cérémonies pendant les Ceut jours. lettre an- 
nonçant à la Chambre que l'Empereur se rendra: le 7 
juin 1815 au palais des représentants pour faire l’ou- 
vertu de la session des Chambres (t. XIV, p. 403). 
— Parle sur le projet de règlement (p. 456 et 457), 
ce 464 et 465). — Demande que le rapport de Fou- 
cher sur la police soit renvoyé à une commission pour 
y être examiné (p. 468 et 469). — Parle sur le mes- 
sage de la Chambre des représentants relatif à la gra- 
vité des circonstances (p. 500). — Parle contre la pe 
position dé Labédoyère relalive à Napoléon LI (p. 507): 
— contrele projet de Joi concernant les mesures pour 
assurer la tranquillité publique (p. 545). 


Sexus. Rapport, par Sartelun, sur la réclamation de 
cette commune, relativement au refus de plusieurs 
habitants d'acquitter une colisation consentie par eux 
(C. D. 30 septembre 1814, p. 310); — renvoi au gou- 
vernement (1bid.). 


SERMENT DES FONCTIONNAIRES PUBLICS, Ajournement de 
la discussion de la résolution de la Cliambre des dé- 
putés y relative (C. P. 11 décembre 1814, t. XIV, p. 109; 
— discussion : comte Lemercier, duc de Doudeauvillé, 
comte Lanjuinsis, un opinant anonyme, comte de 
Canclaux, plusieurs membres dont les noms sont 
restés inconnus (13 décembre, p. 124 et suiv.); — 
Hp non prononcée, du duc de Valentinois (p. 127 
etsuiv.). 

Proposition. de Dupin relative au serment (C. R. 
6 juin 4815, t. XIV, p. 400 et suiv.); — discussion : 
un anonyme, Roy $ le la Seine), Bedoch, Dumolard, 

néral Sébastiani, Dumolard, Boulay (de la Meurthe), 

ourlay (ibid., p. 401 et suiv.); — La proposition du 
général Sébastiani, favorable au $erment, est adoptée 
(ibid, p. 402). 

SFRVITUDES MILITAIRES. Rapport par Avoyne-Chante- 
reyne sur une proposition faite par lui-mème concer- 
nant les propriétaires voisins de fortifications (C. D. 
7 décembre 1814, t. XIV, p. 75 et suiv.); — prise en 
considération (ibid., p. 16). 

Session De 1814. Est prorogée et ajournée au 1er mai 
1815 (C. P. 30 décembre 1814, p. 310), (C. D. ibid., 

. 312). — Reprise extraordinaire en vertu de la pro- 
clamation du Roi du 6 mars 1815 (p. 313 et suiv.). 


Sisusr, représentant. Demande que, pour les appels 
nominaux et dans les proces-verbaux des séances, il 
ne soit donné aux membre de la Chambre d’autre ti- 
tre que celui de représentant (t. XIV, p. 397) — 


le 
re 4814, 
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Demande l'ordre da jour sur la proposition de Gar- 
nier tendant à faire constater par le procès-verbal 
l’unanimité des sentiments de la Chambre pour l'Em- 
reur (p. 405). — Parle sur le droit de pétition 
. 407). — Renvoi de sa proposition concernant les 
litres à la commission chargée du projet de règle- 
ment (p. an — Parle au sujet du rapport du minis- 
tre de la police (p. 478). — Demande que les trois. 
membres de la commission exécutive que la Cham- 
bre doit nommer soient pris hors de son sein ép 515), 
ge l'adresse au peuple soit envoyée à la Chambre 
es pairs (p. 580). — Prend part à la discussion sur 
la proposition dé Jay concernant l'impression des piè- 
ces communiquées en comité secret (p. 602). 


SITUATION DE L'EMPIRE (Exposé D& LA) (13 juin 1815, 
& XIV, p. 413 et suiv.). 


Souicnac (Général), représentant. Demande que l'on en- 
voie une députation à l'Empereur pour obtenir son 
abdication (t. XIV, p. 512), que les membres de la 
commission de gouvernement provisoire prêtent ser- 
ment @. 527). — Donne un démenti au Journal ge- 

. néral de France, qui avait annoncé la destruction de 
la garde impériale (p. 533). — L'un des commissai- 
res envoyés à l’armée sous Paris (p. 593). — Parle 
sur la Déclaration des droits (p. 609). 


Sonsier (Général), représentant. Demande que l’on fasse, 


connaître à l'armée le souverain qui doit être appelé 
au trône (t. XIV, p. 565), quel'adresse au peuple vo- 
té par la Chambre des représentants soit envoyée à 
la Chambre des pairs (p. 588). — Appuie la proposi- 
tion de Jay concernant l'impression des pièces com- 
muniquées en comité secret (p. 603). — L'un des com- 
missaires nommés pour porter aux monarques alliées 
la déclaration de la Chambre des représentants (p. 614). 
— Parle sur le projet d’Acte additionnel (p. 616). 


Souque député. Demande que la lettre du maréchal 
Macdonald concernant sa fidélité au Roi soit insérée 
au procès-verbal (t. XIV, p. 337). — Représentant. 
Son rapport sur le projet de règlement (p. 462); — 
Prend part à un. incident relatif aux articles du règel- 
ment concernant les bureaux (p. 484); — à la discus- 
sion sur les négociations avec les puissances alliées 
{p. 512);— à la discussion sur la proposition de Félix 
Lepelletier concernant la création d’an journal tachi- 
graphique (p. 522). 

SOUSCRIPTION EN FAYEUR DES BLESSÉS, votée, sur La de- 
mande du général Mouton-Duvernet per la Chambre 
des représentants (30 juin 4818, t. x [V, p. 576); — 

« fixation de la quotité (p. 577). — Compte rendu par La- 
rochefoucauld-Liancourt de l'emploi des 30, 650 francs 
versés pour les blessés entre les mains d'une com- 
mission (1er juillet, p. 588 et suiv.). 

Suisse. Déclaration des puissances sur les affaires de 
ce pays (20 mars 1815, t. XIV, 444 et suiv.). — Note 
remise à la diète par les ministres des quatre grandes 
puissances (6 mai, p. 448 et suiv.); — réponse de la 

iète (12 mai, p. 447); — convention du 20 mai 
(p. 48). 

Sussy Comte de), pair. Sa proposition concernant les 

commissions spéciales (t KN, P. . 


T 


Tasac. Projet de loi sur la continuation de la vente ex- 
clusive des tabacs au profit de l'Etat (C. P. 10 décem- 
bre 1814, t. XIV, p. 102 et suiv.); — rapport par le 
comte Abrial (21 décembre, p. 207 et suiv.); — adop- 
tion sans discussion (tbid., p. 209). 

TaiLmAnD, représentant. Parle sur la Déclaration des 
droits (t. XIV, p. 609). 


TarenTE (Maréchal duc de), pair . Annonce qu'il s'occupe 
des développements relatifs à sa proposition sur l'in- 
demnité des émigrés (t. XIV ; p. 57) ; — développement 
de sa proposition (p. 104 et suiv.); — son rapport y 
rat. 253 et suiv.); — sa lettre relative au projet 
de lui décerner une récompense nationale (p. 337). 

Taisaupsau (Comte), pair. Secrétaire (t. XIV, p: 391). 
— Parle sur le projet de règlement (p. 455 et 456), 
(p. 465). — Lit un message de là Chambre des repré- 

sentants relatif à la gravité des circonstances et de- 
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mande que {s Chambre des pairs se réunisse en eo- 
mité secret EYE aviser (E 498, 499 et suiv.). — Parle 
en faveur de Nepomon I (p. 806, 507 et 509); — sa 
proposition y relative (p. 520 et sur). — Demande 
que la Chambre adhère à l'adresse à l’armée votée 
par la Chambre des représentants (p. 860). — Son 
Japport sur le projet d'adresse au peuple (p. 590 et 
suiv.). — S'élève contre plusieurs expressions de la 
proclamation au peuple français rédigée par la com- 
mission de gouvernement (p. 604). 


Tiicx (Général), représentant. L'un des commissaires 
envoyés à l’armée sous Paris (t. XIV, p. 595). 


TixoTHÉE, ancien employé. Sa pétition tendant à obtenir 
une pension de retraite (t. XIV, p. 42); — ordre dn 
jour fia. 

Tirres. Proposition de Sibuet tendant à faire déclarer 
que, pour les appels nominaux et dans les procès- 
verbaux des séances, il ne sera donné aux membres 
de 1 Chambre d'autre titre que celui de représentant 
R. 4 juin 1845, t. XIV, p. 397); — non appuyée 
ibid.). — Reprise de cette proposition par Legrand 
( juin, p. ; — renvoyée après le vote du règle- 
ment (tb5d.). — Renvoi de la proposition de Sibuet à 
la rte chargée du projet de règlement (42 juin, 
P. É 

TRAITE DES NÉGRES. Voir Grégoire. 


TRAITÉ pu 25 MARS 1815 ENTRE L'AUTRICHE ET L'ANGLE- 
TERRE (t. XIV, p. 434 et suiv.); — conclu également 
entre la Russie et l'Angleterre, et entre la Prusse et 
l'Angleterre (p. 436). 

TRAVOT Ce Son éloge au sujet de la pacification 
de la Vendée (1. XIV, p. 593). 

Taévise. (Maréchal duc de). Sa lettre relative an proiet 
de lui décerner une récompense (t. XIV, p. 3391. — 
Extrait de ses dépèches relatives au départ de 
Louis XVIII et du duc d'Orléans (p. 362). — Demande 
qu'on envoie un message au gouvernement pour savoir 
où en sont les négociations (p. 559). 


TeiPiER, représentant. Parle pour la proposition de Jay 
sur le droit d’interpellation (t. XIV, p. 459); — au sujet 
du rapport du ministre de la police ñ. 477 et suiv.);— 
sur la proposition de Dupin tendant à la réunion des 
constitutions de l'empire et del'Acte additionnel (p.497); 
— sur les mesures pour assurer la tranquillité publique 
(p. 539 et suiv.), (p. 558). — Prend part à la discus- 
sion sur la proposition de Jay concernant l'impression 
des pièces communiquées en comité secret (p. 602 et 
suiv.). — Parle sur l'incident relatif à la question de 
la noblesse (p.610); — sur le projet d'Acle constilu- 
tionnel (p. 617). 

TaoxsoLy (Famille). Rapport, parle comte de La Galis- 
sionnière, sur sa pétition relative à ane indemnité en 
récompense de ses services (t. XIV, p. 288 et suiv.); 
— renvoi au gouvernement (p. 289). 


U 


UNIVERSITÉ. Rapport par Faure, sur des réclamations 
contre l'impôt dit Rélribution des élève (C. D. 15 dé- 
cembre 1814, t. XIV, p. 149 et suiv.); — discussion : 
Largper de Puymaurin (ibid. p.150); — ajournement 


v 


Vauence (Comte de), pair. Secrétaire (t. XIV, p. 394.) 
— Parle sur le projet de règlement (p. 455 et 456). 
— Combat la motion du comte de Ségur concernant Île 
rapport de Foucher sur la police (p. 469). — Parle 
sur le me de la Chambre des représentants re- 
latif à la gravité des circonstances (p. 499 et 500): — 
fait une proposition à ce sujet (p. 506). — Demande le 
renvoi à une commission du projet de loi sur les 
mesures pour assurer la tranquillité publique (p.535) ; 
— parle contre ce projet (p. 647 et suiv.). 


Vazexnix, représentant. Demande j'ordre du jour sur le 
rapport du ministre de la police (t. XIV, p. 477). — 
Parle sur la formation de la Chambre en comité secret 
(p. 479). — Demande que l’on prépare une série de 
questions à adresser aux ministres (p. 502). — Demande 
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le renvoi dans les bureaux de la motion concernant 
la responsabilité du gouvernement provisoire (p. 533). 
Parle sur le projet de loi relatif aux réquisitions 
(p. 539);—sur les mesures pour assurer la tranquillité 
publique (p. 542), sur les réquisitions (p. 551). 

Vauenrixots (Duc de), prince héréditaire de Monaco et 
pair. Son opinion, non pronuncée, sur la proposition 
relative au serment des fonctionnaires (t. XIV, p. 127 
et suiv.). — Demande l’ajournement de la proposition 
du duc de Tarente (p. 277 et suiv.), (p.295). — Sa lettre 
au prince d'Essling, concernant sa principauté (p. 379); 
— sa protestation contre son occupation par l'Angle- 
terre (p. 380). 

Vanpawme (Général). Lettre par laquelle il donne l'as- 
surance que l’armée qu’il commande n’agira jamais 
que dans l'intérêt de la patrie (t. XIV, p. 596); — 
l’Assemblée lui vote des remerciments (ibid.). 


Vanier, courrier, expédié de Paris pour Rome, le 30 mars 
4814. Son rapport (t. XIV. p. 378). 


Vexpée. Articles explicatifs de ceux du traité accepté 
par le général en chef de Sapineau et la majorité des 
chefs vondéens (26 juin 4815, t. XIV, p. 583 et suiv.). 
— Jay et Dumolard demandent que les généraux, les 
troupes, les gardes nationales qui ont contribué à !a 
pacification de la Vendée, soient déclarés avoir bien 
mérité de la patrie et de l'humanité (2 juillet p. 598); 
— adoption (#bid.). — Présentation à la Chambre 
des pairs (3 juillet, p. 598) ; — adoption (ibid., p. 596). 

Voir Lamarque (Général). 

Veruuez (Vice-amiral comte). Obtient de lettres de 
naturalisation en France (t. XIV, p. 231) — Voir. Va- 
turalisation. 


VÉRIFICATION DES POUYOIRS de la Chambre des représen- 
tants (Cent jours). Proposition de Merlin y relative 
G juia 1815, t. XIV, p. 392); — amendement de 
Crochon (tbid.) ; — adoption (ibid.). — Annulation 
de l’élection du sous-préfet de Dinan (9 juin, p. 407). 

VeankiLn DE PUYRAZEAU, député. Son rapoort sur le 
projet deloi relatif au Code rural (t. XIV, p. 128 et 
suiv,).“— Parle sur le projet de loi relatif aux fers et 
aciers étrangers (p. 200 et suiv.); — contre le projet 
de loi sur la cour de cassation (p. 291). — Représen- 
tant. Son rapport sur deux motions concernant le 
projet de règlement (p. 469 et «uiv.). — Prend part 


| 


à on incident relatif aux articles du règlement con- 
cernant les bureaux (p. 484 et suiv.). — Sa commu- 
nication, relative à la faculté de consigner par écrit 


les séreloppoments des propositions et au droit de. 
les 


présenter propositions (p. 530). 


VÉTÉRANS DE JULIERS ET D'ALEXANDRIE. Rapport, par 
Sartelon, d’une pétition en leur faveur (C. D. 17 dé- 
cembre 4814, t. XIV, p. 174 et suiv.); — ordre du jour 
motivé (ibid., p. 118). 


- Vicencs. (Duc de). Nommé ministre des affaires étran- 


ères (t. XIV, p. 351). — Son rapport à l'Empereur, 
la date du 42 avril 1815 (p. 373 et suiv.). — Sa 
circulaire adressée aux ambassadeurs, ministres et 
autres agents de la France à l'étranger (p. 376). — 
Ses lettres aux ministres des affaires étrangères des 
principaux cabinets de l'Europe (p. 317); — aù général 
Commandant à Strasbourg (ébtd. et É: 378). — Rapport 
à l'Empereur (p. 430 et suiv.). — Lettre au prince de 
Metternich (p. 441). — Sa réponse au président de la 
dièle helvétique (p. 447 et suiv.). — Membre de la 
commission 4 gouvernement (p. 521). 
Vicux (Dame). Voir Berland. 


Viéxot (Dame), veuve d’un cfficier mort dans la journée 
du 18 juin 1815. Sollicite l'application des lois con- 
cernant les mères et orphelins des défenseurs de la 

5 {t, XIV, p. 574); — renvoi au gouvernement 





Viowëniz (Comte de, pie Son rapport sur le projet de 
loi relatif à la vérification des lettres de naturalisa- 
tion (t. XIV, p. 120). = 


w 


WELLINGTON (Lord). Sa lettre au comte Bignon, relative 
au passe-port demandé par Napoléon (t. XIV, p. 873. 
WoLxmanx, général autrichien, commandant à Kel:i. 
Ses réponses au général Desbureaux qui se phignat 
de ce qu’il ne voulait pas laisser passer à Kelh les 
courriers envoyés à Vienne (t. , p. 377 et suiv.). 


Y 
Yvæs (Joseph-Renaud), ev-procureur impérial. Rapport 
GA s lamation contre sa destitution (t. XIV, 
p. 311). 


FIN DU TOME XIV 


et de 


LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 
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« Les Cahiers dressés par les trois ordres, en 
1789, dit l’un des publicistes les plus éminents 
de notre temps, Alexis de Tocqueville, resteront 
comme le testament de l’ancienne société frun- 
gaise, Vexpression suprême de ses désirs, la 
manifestation authentique de ses volontés der- 
nières. C’est un document original et unique 
dans l’histoire. » 
Echos fidèles des plaintes et des aspirations de 
nos pères, les Cahiers de 89 nous donnent en effet 
sur le passé, sur l'agitation qui précède et déter- 


. mine l'explosion révolutionnaire, des notions et 


des lumières que l’on chercherait vainement dans 
Les livres. La France entière ÿ parle par la voix 
du peuple, de la noblesse et du clergé; elle y 
manifeste tout à la fois ses croyances monar- 
chiques et religieuses et ses idées de rénuvation, 
ses préjugés de caste et sex passions de liberté el 
d'égalité; elle s’y montre ce qu'elle était à la fin 
du dix-huitième siécle, profondément divisée par 
les priviléges, tiraillée én sens contraire par les 
principes les plus opposés, gais animée de l’ar- 
dent amour du bien et du sAntiment profond de 
la justice. Toutes les plaies: sociales, tous les 
abus d'une organisation qui portait encore, malgré 
les progrès accomplis de siècle en siècle, la pro- 
fonde empreinte du moyen âge; toutes Les causrs 
fatales qui faisaient échouer les plus sages réformes 
y sont ini à nu : prètres, nobles et bourgevis, 
tout en gardant quelques-unes de leurs idées tra- 


ditionnelles, s'y font les promoteurs enthousiastes 
de la rénovation du droit politique, de l'admini 
tration eldes lois; et, en présence de cet immeuxse 
Anouvement, de ce mouvement obscur encore. 
mais déjà irrésistible, qui entraîne les esprits vers 
un ordre de choses si différent de ce qui avait 
existé jusque-là, on comprend comment la monar- 
chie a pu tomber d’une façon si soudaine et si 
complète, après avoir fait de si grandes choses pt 
sous le règne même du plus vertueux des rois. — 
Mais co n’est pas seulement au point de vue de 
l'histoire, c’est aussi au point de vue (du présent 
que les Cahiers des trois ordres doivent fixer 
l'attention de tous les esprits sérieux; car les insti- 
tutions et les” principes qui nous régissent sont 
sortis de cette solennelle enquête, la plus vasto et 
j,prus féconde qu’un peuple ait jamais faite sur 
ui-mème. “ 

On s'est étonné bien dex fois qne de pareils 
documents, « uniques dans l’histoire, » soient 
restés si longtemps inédits, et que le public n'ait 
pu Îles connaître jusqu'à ce jour qe par de rares 
extraits ou des analyses incompleles et souvent 
inexactes : il y avait là, dans les titres de la 
rande famille française, une lacune regrettable. 

a préface de la Révolution manquait pour ainsi 
dire à sun histoire, et c’est cette préface que nous 
mettons aujourd'hui pour la première fois entre 
les mains de tous, dans son intégrité et sa sincé- 
rité. 
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